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II«  PABTIE. 


LOIS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Veuf.— Usu- 
FRUIT.— Quotité  disponible. 

la  donation  faUe  par  un  époux  qui  a  des 
enfant  d'un  premier  mariage,  à  son  nouveau 
conjoint,  de  Tusafruit  de  tous  les  biens  dont 


(1)  Cef^te  qiiestî<ta  loocbe  i  ane  théorie  des  plos' 
eoDtrofersées,  saTammeDl  ditcoiée  et  èlocidée  en 
derBÎer  lîea  par  M.  Mareadé,  daos  son  tom.  A,  sur 
Tirt.  1094,  Cod.  ciY.,  celle  de  la  déiermioaiion  oa 
do  calcol  des  quotités  disponibles  entre  époux. — La 
diffieiilté  dont  il  s^agit  ici  peut,  en  elTet,  se  présen- 
ter, non  pas  sealement  comme  dans  Pespéce  de  Par- 
rdtqai  Ta  soi?re,  pour  Phypoihése  toute  spéciale  de 
Part.  1098,  G.  ciy.,  lequel  fixe  la  quotité  de  biens 
dont  un  Teaf  oa  une  TeoTe  ayec  enfans,  qui  coofole 
ta  secondes  noces,  peut  disposer  en  fayeur  de  son 
BooTeau  conjoint;  mais  aussi  dins  celle  de  Pan. 
1094,  qui  établit  une  quotité  disponible  générale 
entre  époox.  Go  sait  qne,  dans  la  première  de  ce» 
hf poihèsea,  le  maùBimum  de  la  quotité  disponible  esl 
d'an  quart  des  biens  du  donateur  en  toute  propriété, 
CI  dans  la  deuxième,  d'un  quart  en  toute  propriété  et 
d*an  quart  en  asurruii.  Or,  si  le  donateur  a  avantagé 
son  conjoint,  nais  en  iitu/rtctlsAilemeni,  d^une  por- 
tion de  biens  excédani  ces  quotités,  ou,  ce  qui  re- 
vient an  même,  s^il  a  déclaré  loi  laisser  en  uiufruit 
tant  ce  dont  la  loi  Ini  permettait  de  disposer  au  profil' 
dsPautre  époox,  on  se  demande  en  quoi  consistera' 
la  part  de  Péponx  ayaniagé,  et  s^il  ne  pourra  pas 
réclamer  la  quotité  disponible  la  plus  large,  c'est-à- 
dire,  an  cas  de  Part.  1094,  on  qnart  en  propriété  et 
09  quart  en  osofroit,  oo  la  moitié  de  toos  les  biens  en 
onfruit  seulement,  et  au  cas  de  Part.  1098  (celui  de 
Peipèce],nnqaart  en  propriété, oo,  équivalemmcnt, 
aae  moitié  en  osufmit.  —  Sur  cela,  deux  systèmes 
caoïraires  sont  en  présence. 

Dans  on  premier  système,  on  dît  que,  pnisqoe 
Il  donateur  n'a  parlé  que  de  VnwfiruU  de  irn  biens^ 

Lll.—ïf  PAUTIE. 


la  loi  lui  permet  de  disposer  à  ce  litre  (un 
quart  en  toute  propriété),  ne  comprend  que 
Tusufruit  de  cette  quotité  même,  et  non  l'usu- 
fruit de  la  moitié  des  biens  de  la  succession 
considéré  comme  l'équivalent  du  quart  enpro- 
priélé.  (Cod.  civ.,  1098.)  (1) 


quoiqu'il  pût  en  donner  one  portion  en  toute  pro- 
priété, il  y  a  lieu  de  penser  qo'iin'a  tooIu  donner 
qpe  Pusofruit  seulement  de  la  quotité  disponible, 
c'est-.S-dire  Pusùfroit  do  qnart,  dans  Pbypoihése  de 
Part.  1098,  et  Poanfroit  de  la  moitié  dans  celle  de 
Part.  1094. 

Dans  on  antre  système,  où  Pense  préoccupe  moins 
de  la  nature  d'osafroit  assignée  aux  biens  donnés, 
que  de  Pintention  présumée  du  donateur  de  disposer 
en  faveur  de  son  conjoint,  de  la  plos  grande  quotité 
poasibie  de  ses  biens,  on  dit  :  La  quotité  de  biens 
qu'un  époux  peot  donner  à  son  conjoint  est  fixée,  en 
toute  propriété,  à  on  quart  ;  mais  cette  disposition 
doit  s'entendre,  non  pas  comme  déterminant  la  na- 
ture des  biens  qui  peoyent  être  donnés,  mais  seule- 
ment leor  Taleor  ;  d'ob  il  suit  que  c«  qui  peut  être 
donné,  ce  n'est  pas  sealement  la  louie-proprièté  d'an 
quart  des  biens,  c^esi  aussi  une  portion  d'uiafruil 
d'une  yaleur  équiyalente.  Or,  d'après  une  base  d'é- 
Taloation  universellement  adoptée  *aujoard'hoi  par 
la  jurisprudence,  la  valeur  de  Pusùfroit  estdjBla 
moitié  de  celle  de  la  touie^propriété  ^  done,  l'époos 
qui  aurait  pu  donner  un  quart  de  ses  biens  en  pleine 
propriété,  peut  en  donner  la  moitié  enainfroît;  done 
c'est  à  celte  mesure  seulement  quMl  faut  réduire  une 
donation  en  usufruit  trop  forte,  ou  qu'il  faut  fixer 
celle  qne  le  donateur  est  présumé  avoir  toqIu  faire, 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  certain  qu'il  n'a  voulo 
donner  qu'uue  portion  moins  considérable.  —  Lea 
auteurs  partisans  de  ce  système  présentent  d'ailleara 
4  son  appui  un  argument  tiré  de  Part.  917,  Cod. 
civ.,  relatif  à  la  quotité  disponible  générale,  article 
qoiy  prévoyant  aniii  Phypotbèso  où  il  y  a  lieu  de  ra- 
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(RUetr-é.  Gârnier.) 
En  1846,  le  sîeiir  Augustin  Garnier,  veuf 
de  Zélie  Drouet,  a  contracté  mariage  avec 


dam  les  limites  de  U  i^aolité  dtspokible  uae 
donation  en  osofrait  ou  en  rente  viagère,  fixe  pour 
mesure  normale  de  cette  réduction,  la  yaleur  du 
quart  des  biens  en  toute  propriété.  El  ces  mêmes 
auteurs  complètent  leur  système,  au  moyen  d^une 
disposition  qoMIs  empruntent  an  même  art.  917, 
en  ajoutant  ce  correctif,  que  Pèpoux  donateur  ou  ses 
héritiers  ,  contre  lesquels  le  donataire  réclamera 
réxéeution  de  la  donation,  auront  le  choix  de  déli- 
Trer  la  quotité  disponible  (d^un  quart)  eu  toute  pro- 
priété, s'ils  n'aiment  mieux  exécuter  la  donation  telle 
qu'elle  a  été  faite. 

Dans  le  sens  du  premier  système,  on  peut  citer, 
relativement  à  Phypotbèsede  Part.  i09S,  Cod.  ci^., 
un  arréi  d'Amieos.  do  15  fév.  1822  (S.  23.2.109; 
ColUeU  nouv.  7.2.25)  ;  —  et  pour  rhypoibése  de 
Part.  1094,  lei»  arrêts  de  Bourges,  12  mars  1839 
(Vol.  18^9.2.373)  ;  d'Angers,  8  juill.  1840  (Vol. 
4840.2.391— P.  1841.1.375);  de  Caeo,  26  mars 
4843  (Vol.  4843.2.455— P.  1843.2.827)  ;  et  parmi 
les  auteurs,  Levasseur,  Porito»  àUpo^^^  n.  8;  Coin* 
Delisle,  dû$  DanationSt  anr  l'art.  1094,  n.  8,  pag. 
594;  Zacharia,  tom.  5,  $  689,  p.  207;  Marcadè, 
sur  le  même  article,  n.  2,  tom.  4,  pag.  256. 

D'un  autre  cêié,  le  second  système  est  appuyé 
des  arrêts  et  auiorités  qui  suivent  :  pour  le  cas  de 
l'art.  1098,  Metx,  30  nov.  1842  (Vol.  1844.1.844;; 
Proudhon,  de  VUtufruU,  tom.  1,  n.  346  et  suiv.; 
RoHand  de  VîTIargaes,  v**  Portion  dûpon,,  n.  279; 
— Et  relativement  au  cas  de  l'art.  1094,  Proudhon , 
îMd.,  n.  345;  Beoech,  de  la  Qwiité  ditpon.  entré 
épotm^  pag.  435  et  sniv. 

Ici,  toutefois,  une  remarque  est  à  faire  h  propoe 
de  Proudhon,  que  nous  Tenons  de  citer  comme  en- 
seignant que  le  principe  de  l'art.  917,  Cod.  civ., 
est  applicable  anssi  bien  dans  le  cas  ob  l'époux  do- 
nateur est  un  veuf  on  vtnt  ireave  qui  a  des  enfans  de 
•on  premier  mariage  (Cod.  civ.,  1008),  que  dans 
celui  où  l'époux  éoéaxt/iir  n'a  point  d'entsDS  d'une 
précédente  union  (Cod.  civ.,  1094J.  Plusieurs  au- 
teurs (entre  antres  llM.  fienech  et  M  arcade),  indi- 
quent ,  au  contraire  ,  ce  juri»consulte  comme  ne 
soutenant  la doctrinedont  il  s'agit,  que  relativement 
à  li  première  hypothèse,  et  la  repoostant,  quant  à 
la  seconde,  celte  de  l'art.  1094.  Or,  c'est  là  une 
erreur  :  Topinion  dn  savant  jurisconsulte  est  bien 
réellement  que  te  principe  de  l'art.  917  régit  tout 
aussi  bien  les  donati^s  faites  par  un  époux  qui  n'a  pas 
d'enfktts  d'nn  mariage  antérieur,  que  celles  qui  ont 
Ilev  dans  l'hypoihèse  contraire.  Seulement,  Tappli- 
entlon  que  fait  Proudhon  de  son  opinion  aux  deux 
hypothèses ,  présente  une  différence  ;  mais  cette 
différence  a  sa  cause  dans  l'opinion  pariienlière 
qu'il  embrasse  sur  une  autre  question  aussi  fort 
eontroversée,  dont  la  solution  vient  se  combiner 
atec  celle  de  la  question  dontil  s'agit  ici.  Proudhon, 
en  effet,  ne  regarde  pas  Part.  1094  comme  établis- 
•ant  une  quotité  disponible  unique,  dont  le  maxi' 
flPNM»  serait  le  quart  des  biens  du  donateur  en  toute 
propriété  et  le  quart  en  usufruit ,  msi»  bien  deox 
quotités  disponibles  distinctes  :  l'une  s'appliquent 
feux  donations  en  toute  propriété,  et  qui  a  pour  ma«i- 
mum  le  quart  mM  f/û  propriété  dei  Mena  du  doaa- 


Marie  Gufét,  v*ve  elle-mêlhc,  avec  deux  en- 
fans,  de  Jacques  Pillet. 
Par  le  contrat  qui  a  réglé  les  conditions  ci- 


teér  ;  l'hutre,  s'appltqnàlàl  aux  donationa  d'usufroit, 
et  dont  le  wuixitmm  est  de  l'usufruit  de  la  moitié  de 
ces  mêmes  biens.  Or,  dans  un  tel  système  la  qnea- 
tien  qui  nous  occupe  ne  peut  plus  se  présenter,  ear 
s'il  s'agit,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1094 ,  d'une 
donation  en  usufruit,  la  quotité  disponible,  eu  égard 
aux  donations  de  cette  nature,  éunt  constituée  elle- 
même  en  nature  d'usufruit,  il  ne  peut  y  avoir  lieu, 
au  cas  d'excès,  qu'à  une  réduction  pure  et  simple  au 
mûwimum  de  cette  quotité  en  usufruit,  et  jsmais  à  une 
transformation  eu  propriété.  Cette  conséquence  de 
l'opinion  de  Proudhon  sur  une  autre  question,  ne  peut 
donc  pas  autoriser  à  dire  eue  ce  jurisconsulte  n'admet 
pas  l'application  de  I'aru917,  C.  civ.,  dans  leeas  de 
l'art.  1094.  Il  est,  au  contraire,  si  manifestement  dé» 
claré  pour  cette  doctrine,  qu'après  avoir  traité  de 
l'hypetèése  d'une  donation  en  usufruit  faite  par  un 
époux  à  son  conjoint,  et  abordant  celle  d'une  dona- 
tion en  rente  viagère  qui  est  également  prévue  par 
l'art.  917,  ce  jurisconsulte,  qui  se  trouve  alors  en 
dehors  de  son  système  relatif  k  l'existence  d'une 
quotité  disponible  distincte  en  usufruit  seulement, 
enseigne  formellement  (n.  345),  qu'une  telle  dona- 
tion doit  être  réduite  ou  déterminée  au  HmyeA  d'une 
conversion  en  donation  d'nn  quart  des  hieos  eu 
toute  propriété,  par  applieation  de  l'art.  917. 

Ceci  dit,  nous  en  revenons  aux  deux  systèmes 
que  nous  avons  exposés  plus  haut,  et  noua  noua  de- 
mandons maintenant,  pour  l'espèce  ici  jugée,  auquel 
on  doit  donner  la  préférence?  A  notreavis,  c'est  an 
premier,  c'est-é-dire,  à  celui  d'après  lequel  une 
donation  en  usufruit,  raile  par  un  énoux  au  pro6t 
de  son  conjoint,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1098, 
doit  être  réduite  ou  liioiiée  au  simple  usufruit  de  la 
quotité  disponible,  et  non  point  à  une  valeur  égale 
à  la  pleine  propriété  de  cette  même  quotité. — Nous 
nous  fondons  d'abord  sur  l'intention  probable  du 
disposant  qui,  dans  ces  sortes  de  matières,  doit  être 
une  loi  absolue,  en  tant  du  moins  que  celte  intention 
n'est  pas  contraire  aux  règles  de  la  matière.  Or,  le  do- 
nateur ayant  exprimé  la  volonté  de  donner  à  son 
conjoint  Vutufiruit  de  tous  ses  biens  ou  d'une  quotité 
de  ces  mêmes  biens,  plus  forte  que  ne  lui  permettait 
la  loi,  on  ne  voit  pas  trop  de  quel  droit  on  chercherait 
à  exempter  l'époux  donataire  des  efTets  de  la  réduc- 
tion de  la  donation  à  la  mesure  d'usufruit  :  détermi- 
née par  la  loi,  en  convertissant  la  libéralité  en  dona- 
tion de  la  pleine  propriété  de  la  quotité  disponible. 
Le  donateur  a  fait  un  don  d'usufruit,  il  n'est  pas 
permis  de  changer  la  nature  de' ce  don,  sans  s'ex- 
poser à  faire  violence  à  l'intention  du  disposant;  si  la 
quotité  donnée  excède  la  mesure  de  la  quotité  dispo- 
nible, il  faut  la  réduire,  mais  toujours  suivant  aa 
nature  :  une  donation  excessive  en  toute  propriété 
est  restreinte  d'après  la  loi  au  maximum  de  la  quo- 
tité disponible  en  toute  propriété;  de  même  une  do- 
nation excessive  en  usufruit  doit  être  réduite  au 
maximum  de  la  quotité  disponible,  pareillement  en 
usufruit.  Le  système  opposé  serait  évidemment  la 
consécration  de  l'arbitraire.— Qusnt  à  l'applicabilité 
de  la  disposition  de  l'art.  917,  Cod.  civ.,  aux  caa 
de  donations  entre  énoux,  nous  ne  la  croyons  au- 
cunement fondée  en  droit.  D'Abord,  U  mesure  cop- 
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nies  de  ce  nouveau  mariage,  les  époux  ont 
déclaré  se  faire  la  donation  suivante  :  «  Les 
«  fulurs  époux  se  font  donation  réciproque, 
«  le  prémourant  au  survivant,  de  Tusufruit  de 
>  tons  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  le 
«  premier  mourant  pourra  disposer  k  ce  titre, 
«  avec  dispense  au  survivant  de  fournir  cau- 
«  tion  h  raison  de  ce  don  d'usufruit.  » 

En  1850,  décès  de  Marie  Guiet,  sans  enfans 
de  sou  second  mariage  avec  Garnier;  mais 
laissant  pour  recueillir  sa  succession,  d'une 
part,  Jean-Cibard  et  Jean-Baptiste  Pillet,  ses 
deux  enfans,  issus  de  sa  première  union;  d'au- 
fre  part,  le  sieur  Garnier,  son  second  mari, 
celui-ci  pour  recueillir  l'usufruit  qui  lui  avait 
elé  donné  par  son  contrat  de  mariage. 

Pour  arriver  au  partage  de  la  succession  dont 
Us  agit,  Cibard  Pillet  a  formé  une  action  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Jonzac  contre  Jean- 
Baptiste  Pillet,  son  frère,  et  contre  le  sieur 
wnier,  son  beau-père,  aux  fins  de  faire  or- 
donner la  division  en  quatre  lots  égaux  de  la 
succession  de  Marie  Gùiet,  pour  être  l'un  de 
ces  lots  attribué  à  Garnier,  qui  en  jouirait  sa 
m  durant  à  litre  d'usufruit  en  vertu  de  la 
donaiion  contenue  dans  son  contrat  de  ma- 
riage du  16oct.  1846;  par  suite,  voir  dire  que 
les  frères  PilJet  se  partageraient  par  moitié 
I  entier  de  ladite  succession,  à  la  charge  de 
souffrir  l'usufruit  de  Garnier. 
ik^^^w  ^  action,  Garnier  a  prétendu  que  la 
libéralité  qui  lui  avait  été  faite  portait  sur  la 
touillé  de  la  succession  de  sa  femme  ;  que  cette 
IU)erahlé  devait  être  entendue  dans  le  sens  le 
m  larçe,  et  dans  les  limites  de  l'art.  1098, 
tod.  civ.,  qui  permet  la  donation  par  l'époux 
a  son  conjoint,  du  quart  de  ses  biens  en  pro- 
priété; que,  par  suite,  les  héritiers  de  la  do- 
oatrice  devaient  lui  faire  abandon  de  cette 


Unue  dans  cet  «rtiele  n'est  pas  une  de  ces  régies 
Urées  des  prÎDcipes  du  droit,  dont  la  portée  s'élende 
*  toute  une  matière  ;  ce  n'est  rien  antre  chose  qu'un 
expédient  destiné  à  irancfaer  une  certaine  difficulté, 
et  qui  ne  peut  être  employé  iogiquemeui  dans  d^au- 
tres  cas,  siraè  prétexte  d'analogie.  La  disposition 
dooi  il  s'agit  a  nn  caractère  purement exceptionoel, 
et,  à  ce  titre,  eUe  ne  peut  être  éteodue  anx  cas  des 
aru  1094  et  1098,  dn  moment  que  le  législateur  ne 
ri  pas  expressément  ordonné  ou  permis.  Un  arrêt 
de  ta  Coar  de  cassation,  dn  1«  a^r.  1844  (Vol.1844. 
i.844),  semblerait^  il  est  Trai,  consacrer  une  doc- 
trio  a  contraire.  Mais  i]  faut  bien  remarquer  que  cet 
«rét,  rendu  dans  une  espèce  où  la  Tolooté  da  do- 
nateur était  suffisamment  manifestée  d'après  l'acte 
de  donation  ou  les  circonstances  de  la  cause,  n'ad- 
met l'expédient  deTart.  917,  que  comme  une  faculté 
d  exécution,  qui  peut  être  laissée  à  l'époux  donateur 
psr  les  juges  ;  Undis  que,  suivant  la  doctrine  que 
Boos  eombattons,  l'art.  917  serait  invoqué  d  priori 
fwor  suppléer  an  défaut  d'une  manifestation  sufG- 
suite  de  Tolonté* 

NonsBom  résunons  done  en  disant,  que  la  question 
a«  choix  «otre  |e«  deiu  syilèuM  qoe  nom  venoni 


propriété  du  quart,  ou  équivalemment,  aux 
termes  de  la  disposition  in  fine  de  l'art.  1094 , 
de  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  succession, 
option  qu'il  leur  laissait  le  droit  de  faire. 

De  leur  côté,  les  frères  Pillet  répondaient 
que  leur  mère  étant  veuve  avec  deux  enfans, 
aurait  pu,  il  est  vrai,  donner  à  son  second  mari 
le  quart  de  ses  biens  en  toute  propriété,  suivant 
les  dispositions  de  Tart.  1098;  mais  que  n'ayant 
donné  à  Garnier  qu'un  simple  twu/rutf,  cet 
usufruit  ne  pouvait  s'étendre  que  sur  la  quotité 
disponible,  c'esl-k-dire,  que  sur  le  quart  de  sa 
succession  ;  que  c'était  là,  du  reste,  toute  la 
libéralité  qu'avait  voulu  faire  leur  mère,  si  on 
se  pénétrait  bien  des  termes  et  de  l'esprit  de 
la  clause  contenant  la  donation. 

11  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Jon- 
zac qui  accueille  ce  dernier  système  en  ces 
termes  : — «  Attendu  que  Marie  Guiet  a  épousé 
en  premières  noces  le  sieur  Jacques  Pillet,  et 
que  de  ce  mariage  sont  issus  deux  enfans,  Ci- 
bard et  Jean-Baptiste  Pillet,  parties  au  procès  ; 
— Attendu  que,  par  suite  du  décès  de  Jacques 
Pillet,  ladite  Guiet  a  convolé  en  secondes  no- 
ces avec  Augustin  Garnier,défendeur,  et  qu'elle 
est  elle-même  ensuite  décédée  sans  laisser 
d'enfans  de  cette  seconde  union; — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  contrat  qui  a  ré- 
glé les  conditions  civiles  du  mariage  d'entre 
les  époux  Garnier,  «  les  futurs  époux  se  sont 
fait  donation  réciproque,  le  prémourant  au 
profit  du  survivant,  de  l'usufruit  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  dont  le  premier 
mourant  pourrait  disposer  à  ce  titre,  avec  dis- 
pense au  survivant  de  fournir  caution  à  raison 
de  ce  don  d'usufruit»; — Attendu  que, par  celte 
donation,  Garnier  et  Marie  Guiet  ont  entendu 
évidemment  s'abandonner  réciproquement , 
mais  en  usufruit  seulement,  toute  la  portion 


d'exposer,  présuppose  nécessairement  l'incertitude 
sur  la  Yolonié  de  l'époux  donateur,  dans  l'un  on 
l'autre  sens.  Mais  si,  au  contraire,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  donateur,  tout  en  ne  laissant  à  son  con- 
joint qu'un  simple  usufruit,  a  voulu  en  même  temps 
que  son  don  f^t  d'une  valeur  égale  à  celle  de  la  quo- 
tité disponible  en  pleine  propriété,  comme  une  telle 
libéralité  est  parfaitemeol  légale,  elle  devrait  être 
exécutée.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation^ 
par  son  arrêt  précité  dn  1"  avr.  1844.  C'est  donc 
ici,  avant  tout,  une  question  d'interprétation  de  la  vo- 
lonté du  donateur,  question  dont  la  solution  doit  être 
cherchée  d'abord  dans  les  termes  de  l'acte,  et  ensuite 
dans  tontes  les  circonstances  qui  peuvent  aider  à  la 
faire  connaître  :  or,  à  ce  point  de  vue,  et  pour  en 
revenir  à  l'espèce  jugée  par  Parrêtque  nous  recueil- 
lons aujourd'hui,  il  nous  semble  impossible  do  ne 
pas  voir,  dans  l'acte  même  de  la  donation,  l'expres- 
sion claire  et  formelle  de  l'intention  du  donateur  de 
ne  donner  à  son  conjoint  que  Pusii/Witi  de  la  portion 
disponible  réglée  par  l'art.  1098,  Cod.  civ.,  c'eat- 
à-aire  l'asafirait  du  q%ari  des  biens  do  la  ancceiiioD* 

L.-M.  PjtvuL. 
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de  biens  disponible  ;  ^  Attendu  que,  suivant 
le  texte  de  1  art.  1098,  Cod.  civ.,  Thomme  ou 
la  femme  qui,  ayant  des  enfiins  d'un  autre  lit, 
contracte  un  second  ou  subséquent  mariage, 
ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans 

Îue,  dans  aucun  cas,  la  donation  puisse  excé- 
er  le  quart  dos  biens  ;  —  Attendu  que  de  ce 
principe,  découle  cette  conséquence,  que  le 
don  fait  par  réponse  Garnier  à  son  conjoint 
en  secondes  noces,de  l'usufruit  des  biens  m(>u- 
bles  et  immeubles  qu^elle  délaisserait  à  son 
décès  et  dont  elle  pouvait  disposer  à  ce  titre, 
ne  donne  droit  à  l'époux  donataire  qu'à  l'u- 
sufruit d'un  quart  de  l'intégralité  de  ces  mê- 
mes biens  ;  —  Que,  vainement,  Garnier,  pour 
combattre  la  réduction  de  la  libéralité  qui  lui 
a  été  faite  et  la  rigueur  du  principe  consacré 
dans  l'art.  1098,  argumente  des  dispositions 

Îue  renferme  le  secoud  paragraphe  de  fart. 
09i,  et  soutient  que  la  donatrice  a  voulu  dis- 
poser en  sa  faveur,  ou  d'une  moitié  de  tous 
ses  biens  en  usufruit,  ou  d'un  quart  en  pro- 

friété  etd'un  quart  en  usufruit  ; — Attendu  que 
intention  de  l'épouse  Garnier  a  été  formulée 
d'une  manière  claire  et  précise,  et  qu'elle  ne 
peut  être  susceptible  d'aucune  extension  j  qu'en 
effet,  il  est  avéré,  dans  la  cause,  que  Marie 
<iuiet  n'a  disposé  en  faveur  de  son  mari  que 
d'an  simple  usufruit,  et  que  ce  serait  contre- 
venir à  sa  volonté  et  méconnaître  les  pres- 
criptions formelles  de  l'art.  1098  précité,  que 
d'attribuer  au  donataire  autre  chose  que  la 
seule  jouissance  de  la  portion  disponible  ;... — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  réduit  la  donation 
faite  par  Marie  Guietk  Augustin  Garnier  à  l'u- 
sufruit du  quart  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles délaissés  par  la  donatrice.  » 
Appel  par  le  sieur  Garnier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  donatrice, 
mère  de  deux  enfans  issus  de  son  premier  ma- 
riage, n'ayant  disposé  en  faveur  de  son  mari 
qu'a  litre  d'usufruit,  cette  disposition,  si  l'on 
consulte  l'esprit  et  l'iniention  dans  lesquels 
elle  a  été  faite,  est  exclusive  de  toute  idée  du 
don  CQ  propriété  d'une  porlion  quelconque  de 
ses  biens,et  doit  être  limitée  k  la  simple  jouis- 
sance usufruitière  du  quart  de  la  succession, 
6euie  quotité  disponible,  aux  termes  de  l'art. 
109s,  Cod.  civ.,  qui  doit  seul  régir  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit;— Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges;— Couûrme,  etc. 

Du  27  mai  1851.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— Vrés.,  M.  Arnaudeau.— Conc/.,  M.  Pontois, 
av.  gén. — PU,  MM.  Pervinquière  et  Grellaud. 

ENFANT  NATUREL.  —  Recoîwîaissance.  — 
Démence.— Interdiction.— Inscription  de 

FAUX. 

La.  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  étant, 
de  la  part  de  ses  parens,  l'accomplissement 
d'un  devoir,  vne  œuvre  de  conscience  et  de 
sentiment  plutôt  que  de  raisonnement,  le  juge 
devant  lequel  la  nullité  d'un  tel  acte  est  de-  i 


mandée  pour  cause  de  démence  de  celui  de 
qui  il  émane,  ne  doit  pas  se  montrer  aussi 
rigoureux  dans  l'appréciation  du  degré  de  lur- 
cidilé  d'esprit  nécessaire  pour  sa  validilé,  que 
s'il  s'agissait  de  la  question  de  validité  d'une 
donation  enlre-^ifs  ou  testamentaire.  (Cod. 
civ.,  334,901.) 

Des  fait^  articulés  à  l'appui  d'une  demande 
en  nullité,  pour  cause  de  démence,  d'un  acte 
de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  lorsque 
ces  faits  ne  se  rapportent  pas  à  l'instant  ou  d 
Vépoque  de  la  confection  de  cet  acte,  ne  sont 
pas  perlinens  et  doivent  être  écartés  (1). 

Par  suite,  l'interdiction  du  père  qui  a  re^ 
connu  son  enfant,  prononcée  postérieurement 
à  la  reconnaissance ,  quoiqu'à  une  distance 
assez  rapprochée  (4  mois),  ne  peut  servir  de 
base  à  une  telle  demande,  qu'autant  qu'il  se^ 
rait  établi  que  la  cause  de  l'interdiction  exis^ 
tait  au  moment  même  de  la  reconnaissance  : 
à  ce  C€U  est  applicable  l'art,  503,  Cod.  civ. 

La  nullité  de  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  pour  vice  de  clanéiestinUé  de  l'acte  de 
reconnaissance,  résultant  notamment,  de  la 
circonstance  que  l'officier  de  l'état  civil  n'au- 
rait  point  assisté  à  sa  réception,  ne  peut  être 
demandée  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  (Cod.  civ.,  334.) 

(Camille— C.  hérit.  Jourdan.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  fait,  que,  le  24 
mars  1849,  Hélène  Camille,  ouvrière  chez  An- 
toine Jourdan,  tailleur  d'habits  à  Tours,  est  ac- 
couchée à  Paris  chez  la  dame  Messager,  sage- 
femme  ;— Que,  le  même  jour,  l'enfant  de  la  de- 
moiselle Camille  a  été  inscrite  sur  les  registres 
de  l'état  civil  du  quatrième  arrondissement 
sous  les  prénoms  d'Hélène-Héloîse- Antoinet- 
te, sans  désignation  de  père  ;— Mais  que,  le 
17  avril  1850,  ledit  Antoine  Jourdan  a  formel- 
lement reconnu  devant  Varin,  maire  du  qua- 
trième arrondissement,  en  présence  de  deux 
témoins,  que  ladite  Antoinette  était  née  de  ses 
œuvres  et  de  celles  d'Hélène  Camille  ;  —  Que 
les  circonstances  qui  ont  précédé,  accompagné 
et  suivi  cette  reconnaissance  de  paternité  ne 
permettent  pas  de  douter  que  la  jeune  An- 
toinette ne  soit  réellement  la  fille  d'Antoine 
Jourdan*;  —  Qu'il  résulte  des  documens  du 
procès  qu'Hélène  Camille  est  entrée  dans  les 
premiers  jours  de  juin  1849  chez  ledit  sieur 
Jourdan,  ce  qui  rend, plausible  la  déclaration 
de  ce  dernier,  qu'Antoinette  est  bien  le  fruit 
des  relations  intimes  qui  se  sont  établies  tout 
d'abord  entre  lui  et  ladite  demoiselle  Camille  ; 
—  Que  c'est  Jourdan  qui  a  placé  Hélène  Ca- 
mille chez  la  sage-femme  dans  la  maison  de 
laquelle  elle  a  fait  ses  couches,  et  qui  a  pour- 
vu à  tous  les  frais  de  l'accouchement  ;— Que, 
le  8  avril  1850,  on  le  voit  se  présenter  à  la 


(1)  C'ett  là  one règle  générale qaia  été  appliquée 
à  rhjfpoihése  de  la  ouiUté  dei  teiiameDS  pour  cauie 
de  démence,  par  on  arrêt  do  la  Coar  de  Dooai  da  5 
mai  1850  (Vol.  «85Lâ.7^). 
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mairie  du  quatrième  arrondissement  pour  se 
marier  avec  Hélène  Camille,  et  que  le  mariage 
irayanl  pu  se  célébrer  à  Parih  à  défaut  d*un 
domicile  suffisant  dans  cette  ville,  il  a  fait 
à  ceUe  même  mairie,  le  17  avril  1850,  Tacte 
de  reconnaissance  dont  l'annulation  est  de- 
mandée ;— Que  c'est  par  ses  soins  que  la  pe- 
tite Antoinette,  dont  le  nom  n'est  autre  que 
le  sien  (Antoine),  ce  qui,  dans  Tespèce,  Impli- 
quait déjà  une  velléité  de  reconnaissance,  a  été 
placée  chez  une  nourrice  à  Saint-Germain- 
en-Laye;  qu'il  a  pourvu  au  paiement  des  mois 
de  nourrice  ;  qu*à  chaque  voyage  ({u'il  a  fait  à 
Paris,  il  a  été  voir  la  petite  Antoinette  à  Saint- 
Germain,  et  de  cette  ville  a  écrit  à  la   mère 
des  lettres  où  respirent  la  tendresse  paternelle 
et  sa  sollicitude  pour  la  santé  de  leur  enfant; 
—Qu'immédiatement  après  la  reconnaissance 
susdite,  il  a  pris  l*enfant  dans  ses  bras,  en  di- 
sant :  «  Maintenant  que  te  voilà  reconnue,  tu 
es  bien  «i  moi  ;  » — Que,  le  15  mai  1850,  il  s'est 
présenté  à  la  mairie  de  Tours,  en  manifestant 
de  nouveau  l'intention  de  se  marier  avec  Hé- 
léoe  Camille,  pour  légitimer  leur  fille  ; — Que 
la  paternité  ainsi  avouée  explicitement  par  le 
langage  et  la  conduite  de  Jourdan,  et  avec  une 
telle  persévérance,  la  reconnaissance  authen- 
tique devient,  aux  yeux  de  la  morale  et  de  la 
loi,  un  fait  désirable,  et  dont  la  preuve  doit 
trouver  faveur  devant  la  justice  ; — Que  l'im- 
puissance de  prouver  la  paternité,  lorsqu'elle 
estméconoue,  a  seule  porté  le  législateur  k  en 
imerdire  la  recherche,  sans  quoi  ce  même  lé- 
gislateur qui  a  permis,  par  la  raison  contraire, 
la  recherche  de  la  maternité,  n'eût  pas  hésité 
à  faire  partager  au  père  les  devoirs  et  les  oblig- 
ations que,  d'accord  avec  la  nature,  il  impose 
a  la  mère;  —  D'où  il  résulte  que,  si  la  pater- 
nité avouée  est  de  plus  constatée  dans  les  for- 
viti  déterminées  par  la  loi,  celte  reconnais- 
sance, faite  sans  qu'il  apparaisse,  de  la  part  de 
qui  que  ce  soit,  aucune  manoeuvre  qui  en  al- 
tère ta  spontanéité,  ne  peut  être  invalidée  dans 
la  forme  (1),  qu'en  prouvant,  par  voie  d'in- 
s<^ripiioo  de  faux  principal   ou   incident,  la 
fausseté  de  l'instrument  qui  la  contient,  et  au 
foud,  qu'en  démontrant  que  son  auteur  n'avait 
pas  Tusage  de  ses  facultés  intellectuelles  et  la 
conscience  de  ce  qu'il  faisait  au  moment  où 
l'olBcier  de  l'état  civil  recevait  ses  déclara- 
tiûus;—Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est 
impossible  d'avoir  égard  aux  allégations  des 
intimés  ou  même  aux  prétendus  aveux  qu'au- 
rait laits  ou  pouvait  faire  rofficier  de  l'éiat 
civil,  dès  lors  que  lesdits  intimés  n'ont  point 
pris  la  voie  légale  pour  arguer  de  faux  l'acte 
du  17  avril  1850; 

(1)  Ici,  Pirrèt  rail  allusion  i  Pimpotalion  d'un 
liu  de  rorai«  que  les  iniiméa,  demandeurs  en  pre- 
Bière  iosiance,  dirigeaient  contre  Pacte  de  recon- 
Bfiuance,  en  ce  que,  à  leur  dire,  Pofficier  de  Pétai 
ôfil  aWait  pas  été  présent  à  la  réception  de  cet 
*cie ;  circonstance  qui,  du  reste,  se  trouvait  avouée 
^iftkaoe  lettre  de  ce  iD«gi^trat. 


Au  fond  :->Considérant  qu'il  ne  suffit  pas 
aux  intimés  de  prouver  l'affaiblissement  pro- 
gressif des  facultés  intellectuelles  de  Jourdan, 
à  partir  de  déc.  1849,  état  conduisant  celui-ci 
à  l'imbécillité  ou  à  l'idiotisme  absolu,  et  se  ter- 
minant par  sa  mort,  le  15  nov.  1850;  —  Qu'il 
faut  encore  qu'on  prouve,  ce  qu'on  ne  fait  pas, 

?u'au  mois  d'avril  1850,  et  singi  Uèrement  la 
7  de  ce  mois,  Jourdan  n'était  pas  capable  de 
cette  volonté  purement  instinctive  qui  porte 
un  père  à  reconnaître  son  enfant,  et  que  le 
désordre  de  ses  idées  a  pu,  de  sa  part,  être  le 
cause  ou  Toccasion  d'une  méprise  en  désac- 
cord avec  la  conduite  et  le  langage  qu'il  a  te- 
nus au  temps  où  il  jouissait  de  la  plénitude  de 
SCS  facultés  intellectuelles  ; — Considérant  que 
la  sanité  d'esprit  exigée  par  l'art.  901,  Cod. 
civ.,  n'est  point  celle  qui  doit  présider  à  l'acte 
prévu  par  l'art.  334  du  même  Code  ;—  Que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par  son 
père  est  l'accomplissement  d'un  devoir,  une 
œuvre  de  sentiment  et  de  conscience  plutôt 
que  de  raisonnement,  et  loin  de  pouvoir  être 
présumée  le  fruit  de   la  démence,  doit,  au 
contraire,  être  présumée  un  retour  vers  la 
nature  et  le  devoir  ; — Qu'en  conséquence,  elle 
ne  réclamait  pas  les  mêmes  précautions  que 
les  contrats  du  droit  civil  dans  lesquels  l'hom- 
me n'est  jamais  présumé  légèrement  vouloir 
se  dépouiller  de  ce  qui  lui  appartient  ; — Que 
c'est  le  motif  pour  lequel  il  est  permis  à   un 
mineur  de  reconnaître  un  enfant  naturel,  alors 
qu'il  lui  est  défendu  de  contracter  ; — Considé- 
rant encore,  en  fait,  que  les  intimés  ne  prou- 
vent point  que,  le  17  avril  1850,  Jourdan  ait 
rien  dit  ni  rien  fait  qui  révèle  l'absence  ou 
l'égarement  de  sa  volonté,  l'acte  de  reconnais- 
sance, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  étant  par  lui- 
même,  et  eu  égard  aux  antécédeus,  un  acte 
raisonnable  et  éminemment  moral  ;  —  Qu'au 
eonlraûre,  il  résulte  des  enquêtes  que,  pendant 
toute  celte  journée,  la  conduite  d'Antoine 
Jourdan  a  été  pleine  de  convenance  et  de  lu- 
cidité ; 

Considérant  que  si,  plus  tard,  le  20  août 
1850,  un  jugement  du  tribunal  de  Tours  a  in- 
terdit Jourdan  pour  cause  d'idiotisme,  les  ef- 
fets de  l'interdiction  ne  sauraient,  aux  termes 
des  art.  503  et  504,  Cod.  civ.,  rétroagir  sur 
l'acte  de  reconnaissance  du  17  avril  précédent, 
qu'autant  que  la  cause  de  l'interdiction  aurait 
notoirement  existé  à  l'époque  où  cet  acte  a  été 
fait,  ou  que  la  preuve  de  la  démence  résulte- 
rait de  cet  acte  lui-même,  ce  qu'aucune  des 
enquêtes  n'établit  ni  explicitement,  ni  impli- 
citement ; — Par  ces  motifs,  reçoit  Hélène  Ca- 
mille, es  noms  «{u'elle  procède,  appelante  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tours,  le  26  août  1851;  met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant; — Au  principal,  déclare  la  demande  en 
nullité  de  la  reconnaissance  de  la  mineure 
Antoinette,  en  qualité  de  fille  d'Antoine  Joiur- 
dan  mal  fondée  ;  maintient  ladite  reconnais- 
sance et  tous  ses  effets,  etc. 
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Lois  el  DécUiont  diverses* 


6-.(8) 

Du  8  fév.  1852.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
1'*  ch. — Prés.,}/L.  de  Yauxelles, p. p.—Conc/., 
M.  Chevrier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Genleur  et 
Jobanet. 

1*  RÉCUSATION.— Compétence.— Rehyoi 
a  un  autre  tribunal.  —  action  civile.  — 
Tribunal  correctionnel. 

2*  Jugement.— Juges  suppléans.  —Avocat 

ou  AVOUÉ. 

!<>  Des  juges  récusés  ne  peuvent  statuer  sur 
la  récusation,  même  dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouve  pas,  en  outre  de  ces  juges,  un  nombre 
de  membres  suffisant  pour  constituer  le  tri- 
bunal. (Cod.  proc,  385.)  (1) 

En  pareil  cas,  la  récusation  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légilime,  dans  le  sens  de  Vart. 
368,  Cod,  proc,  demande  dont  les  motifs  doi- 
vent être  d'abord  soumis  à  Vappréciation  du 
tribunal  qui  en  est  l'objet  :  elle  doit  êtrs  por- 
tée de  piano  devant  la  Cour  de  laquelle  res- 
sortit le  tribunal  (2). 

Peuvent  être  récusés  les  juges  d'un  tribu- 
nal civil  qui,  antérieurement,  ant  été  appelés 
à  stntuer  comme  juges  correctionnels  sur  les 
faits  servant  de  base  à  l'action  civile  ultérieu- 


re, alors  même  que  les  deux  actions  çurment 
été  dirigées  contre  des  personnes  différentes, 
surtout  si,  en  statuant  sur  l'action  correction- 
nelle, les  juges  ont  indiqué,  quoique  sans  né^ 
cessité,  la  personne  contre  laquelle  devait  être 
dirigée  l'action  civile.  (Cod.  proc,  378.)  (3) 

2'  Un  tribunal  peut  être  légalement  consti- 
tué, en  cas  de  récusation  de  tous  les  juges  ti- 
tulaires,  au  moyen  de  deux  juges  suvpléar^  et 
d'un  avocat  ou  avoué  appelé  selon  Vordre  du 
tableau.  (Décr.  30  mars  1808,  art.  49.)  (4) 
(Dechamps— C.  Aizières.) — arrét. 

LA  COUR  ;— Considérant,  sur  la  première 
question,  qu'en  principe,  un  magistrat  ne  peut 
pas  connaître  de  sa  propre  cause  ;  que,  si  la 
loi  renvoie  devant  le  tribunal  pour  statuer  sur 
la  récusation,  c'est  pour  le  cas  où,  indépen- 
damment du  juge  ou  des  juges  récusés,  le  tri- 
bunal peut  se  constituer,  mais  qu'en  aucun 
cas  le  juge  ne  peut  statuer  sur  le  mérite  de  la 
récusation  ; 

Sur  la  deuxième,  que  les  premiers  juges  ont 
considéré  la  récusation  comme  une  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 
mais  que  le  renvoi  pour  cause  de  suspicioa 
légitime  est  basé  sur  d'autres  causes  que  la 
récusation  \  qu'une  partie  peut  récuser  tous 


(1)  Le  principe  appliqué  ici,  à  faroir,  que  le 
juge  récusé  ne  p»eui  siaïuer  sur  sa  récusaiion,  est  au- 
jourd'hui Gonstaoi  en  jurisprudence,  ans»!  bien  quVn 
doctrine.  V.  en  elTei,Ca»s.  8  iberm.  an  9(5.2.1.60; 
CoHeet.now.  1.1.502);  50  noY.  1809  (S.  10.1.309; 
C.  ».  3.1.127;;  3  on.  1835  (Vol.  1836.1. t62),  ei 
22  déc.  1810  (Vol.  18M. 1.60— P.18il.1.7); Paris, 
6  juin  1834  (Vol.  1834.2.363);  Berriai-Sdini-P  ix, 
pag.  331  ;  Carré  et  Chauteau,  quest.  1358  ei  1399; 
Pemiau,  pag.  278  ;  Bour beau,  lora.  1,  pvg.  518; 
Rodiére,  tom.  2,  pag.  94. —  Voy.  ponrtani  en  sens  | 
contraire,  Colmar,  29 déc.  1810  (S.  11.2  448;  C.  ». 
3.2.231).  —  F.  en  ooire  le  Cod.  de  proc.  annoté  de 
M.  Gilbert,  aoos  Part.  385,  o.  6  et  aolT. 

(2)  L'arréi  ci-dessus  décide,  en  ibése  géoéralet 
qae  les  causes  derécuiation  et  celles  de  demandé  en 
Ttwx)i  à  un  autre  tribunal  (par  exemple  au  cas  de 
parenté  ou  alliance,  Cod.  proc,  368)  sont  tout  à  f<iii 
dÎHiinctes,  comme  aussi  le  sont  les  foies  et  moyens 
de  procéder  dans  l*un  et  Pautre  cas  ;  à  tel  point  que, 
quand  bien  même  il  y  aurait  cause  de  récusation  à 
l^égard  de  tous  les  membres  d'un  tribunal  ou  d^uoe 
Cour,  on  ne  devrait  pas  pour  cela  suivre  les  régies 
établies  spécialement  pour  les  demandes  en  renvoi. 
Cette  doctrine  est  enseignée  par  Lepage,  quest.  200  ; 
Poocet,  de»  Àetionê,  pag.  260;  Carré  eiChaoYeau, 
qoesl.  1336. —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Pi- 
geao,  Proe.  etv.,  tom.  1,  pag.  461.~L^arréi  déter- 
mine ensuite  la  voie  à  soi? re  dans  le  cas  de  U  ré- 
cosatioD,  embrassant  tous  les  juges,  oo,  ce  qoi  re- 
fient  «a  même,  un  assez  grand  nombre  de  jugea 
pour  que  le  tribunal  on  la  Cour  ne  puisse  pas  se 
constituer,  ei  comme  les  jugea  récusés  ne  peuvent 
apprécier  les  causes  delà  récusation,  il  décide qn*il 

?r  a  nécessité  de  renvoyer  directement  cet  examen  à 
a  juridiction  ifqméiiaiement  supérieure,  pour  que, 
ai  elle  les  trouve  fondées,  elle  désigne  d^aoïres  jo- 
gesy  de  même  qu^on  porterait  devant  cette  juridic- 


tion une  demande  en  renvoi,  mais  alors,  après  exa- 
men ei  api  fubatioD  des  causes  de  la  demande  par  le 
tribunal  même  ou  la    Cour  qui  en  serait  Pcbjet.  — 
V.  en  re  sens,  Merlin,  Bépert.,   t<>  Bécuêaiitm,  o. 
2,  et  Qutit.  de  droit,  »od.  verb,^  §  5;  Chauveau  sur 
Carré,  quesi.  1337.  —  On  peut  même  tirer  un  ar- 
gument è  i'appui  de  ceite  doctrine  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation   de»  6  déc.  1808  (S.    9.1.143; 
Cotieei.  nouv.  2.1.610;  4  mai  1831  tVol.  1831.1. 
30^),bien  qu'ils  aient  appliqué  la  quaiiBcation  de  de- 
mande en  renieoi  devant  d'autres  juges,  à  la  r**coaa- 
tiun  qui  embrasse  tous  les  membres  d'un  tribunal  ou 
d'une  Cour  ;  car  ils  entendent  uniquement   par  li 
que  la  récusation  devaitabouiir  finalement  à  on  ren^ 
voi  devant  d'autres  juges,  mais  non  pas  qn'il  y  eftt 
lieu  de  procéder  en  tout  point  comme  dans  le  ces 
d'une  demande  a»  renvoi  proprement  dite.— Noiona 
iiussi  qu^uo  arrêt  de  Rennes,  du  27  nov.  1807,  que 
cite  M.   Chauveau,  a  décidé  que  la  Cour  d^appel 
devant  laquelle  la  demande  serait  renvoyée,ne  pour- 
rait se  livrer  eile-mén.e  à  Pexamen  des  causes  de  la 
récusation,  mais  devrait  se  borner  à  dé»igner  d'au- 
tres juges  du   même  degré  que   ceux  du    tribunal 
récusé,  lesquels  procéderaient  à  cet  examen,  comme 
Peut  fait  ce  tribunul,  si  la  récusation  n'eût  pas  at- 
teint tous  ses  membres,  sauf  à   revenir  par  appel 
devant  la  même  Cour  qui  aurait  ordonné  le  renvoi. 
Mais  cette  décision,  qui  avait  été  approuvée  par  Car- 
ré, est  vivement  critii|uée  par  M.  Chauveau,  toc» 
eU.,  comme  entraînant  une  involution  de  procédure 
tout  à  fait  inutile. 

(3)  F.  anal,  en  ce  sent  «  un  arrêt  de  Riom,  du  11 
déc.  1849,  et  la  note  qui  Paccompagne  (Vol.  1850. 
2.544— P.1850.1.437.) 

(4)  y,  sur  ce  point,  un  arrêt  conforme  de  Paris, 
du  8Janv.  1850,et  la  note  (VoU1850.2.44— P.  1830, 

1.219). 
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Us  juges  d'un  tribunal,  sans  ^e  la  récusation 
proposée  cesse  d'être  une  récusation  réelle,  si 
elle  est  fondée  sur  les  causes  indiquées  dans  la 
loi; 

Sur  la  troisième,  qu'aux  termes  de  Tart.  378, 
Cod.  proc  civ.,  un  magistrat  peut  être  récusé 
s'il  a  précédemment  connu  comme  juge  du 
difTërend  ^i  divise  les  parties  ;  que,  dans  l^es- 
pèee,  Aizieres  avait  formé  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Glamecy  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  Mussot,pour  avoir, 
par  imprudence,  blessé  la  jeune  fille  Aizieres, 
en  conduisant  une  voiture  de  la  veuve  De- 
champs,  et  contre  cette  dernière,  comme  civi- 
lement reaponsable;  que,  par  son  jugement  du 
^  juîll.  1S50,  le  tribunal  correctionnel,  com- 
posé des  magistrats  récusés  par  la  veuve  De* 
champs,  a  déclaré  que  le  fait  imputé  à  Mussol 
n'était  pas  prouvé,  en  consé(iuence  a  renvoyé 
MiiSM>t  de  la  plainte,  et  s'est  déclaré  incom- 
péimi  au  respect  de  la  veuve  Dechamps  ;  mais 
qu'en  même  temps ,  et  sans  nécessité  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts, 
le  tribunal  a  déclaré  qu'il  était  démontré  que, 
le  20  mai  1850,  sur  la  route  de  Glamecy  à 
Âuxerre,  c'était  une  voiture  appartenant  a  la 
dame  veuve  Decbamps  qui  avait  renversé  la 
ieune  Aizieres,  et  lui  avait  fait  une  blessure  à 
la  figure  ; — Que  la  nouvelle  demande  d' Aizie- 
res a  pour  but  d'obtenir  des  dommages-inté- 
rêts é»  la  dame  Dechamps,  par  le  motif  qu'une 
voiture  à  elle  appartenant  a,  le  20  mai  1850, 
renversé  la  jeune  Aizieres  et  l'a  blessée  à  la 
figure  ;—  Qu'évidemment,  les  trois  magistrats 
récusés  ont,  lors  du  jugement  du  ^  juill.  1851 , 
connu  du  différend  né  de  la  demande  nouvelle 
intentée  par  Aizieres,  en  donnant  leur  avis 
sur  ie  fait  reproché  à  la  dame  Decbamps,  fait 
motivant  la  demande  en  dommages-intérêts 
eontreelle formée;  que,  dès  lors,  la  récusation 
a  pu  être  proposée  valablement  contre  eui  et 
qu'elle  doit  être  admise  ; 

Sur  la  quatrième,  qu'il  existe  deux  rages 
suppléans  au  tribunal  de  Clameoy*,  que.  si  Tun 
d'eux  était  eu  congé,  le  congé  doit  être  arrivé 
à  son  terme  ou  y  arriver  prochainement;  que, 
dés  lors,  le  tribunal  de  Glamecy  peut  se  com- 
poser des  deux  ju^es  suppléans  et  d'un  avocat 
ou  d^un  avoué  qui  sera  appelé...;  —  Déclare 
nul  le  jugement  dont  est  appel  ;  évoquant  le 
principal,  déclare  la  récusation  recevable  et 
fondée  ;  en  conséquence,  dit  que  MM.  Faul- 

Suier,  Ravault  et  JulUen,  président  et  juges 
u  tribunal  de  Gamecy,  sont  valablement  ré- 
cusés ;  —  Renvoie  la  cause  principale  et  les 
parties  devant  le  même  tribunal,  qui  sera  com- 
posé ainsi  que  de  droit,  etc. 

Du  99  janv.  1851.— Gour  d'app.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.— Pr^.,  M.  Mater,  p.  p.  —  ConoUj 
M.  Neveu-Lemaîre,  av.  gén. 

COMMUNAUTÉ.-  Séparation  nx  corps.— 
Rbhokciation. 
Le  principe  qw  la  femme  séparée  de  corps 
qui  fi'«  fH)tfil>  dans  ies  trois  mois  si  quaranie 


jours  après  la  séparation,  accepté  la  commu" 
nauté,  est  censée  y  avoir  renoncé  (God.  civ., 
HêS)  y  reçoit  exception  au  cas  où  des  contesta- 
tions qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la  femme  de 
faire  cesser.  Vont  empêchée  de  déclarer  son 
option,  et  oè,  le  mari  a,  par  ses  agissemens, 
renoncé  A  se  prévaloir  contre  sa  femme  de 
l'expiration  des  délais  (1). 

(Goicaud— G.  Goicaud.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Gonsidérant  que  l'art.  1163, 
God.  civ.,  est  clair  et  précis  ;  que  la  femme 
séparée  de  corps  doit  être  censée  avoir  re- 
noncé h  la  communauté,  si  elle  ne  Tapas  accen- 
tée  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
que  la  séparation  a  été  prononcée  ;  mais  que 
la  loi  admet  cependant  une  exception  à  la  sé- 
vérité de  celte  règle  pour  le  cas  où,  avant  Tex- 
piration  des  délais,  la  femme  en  a  obtenu  la 
prorogation  en  justice  contradictoirement  avec 
son  mari  ;  —  Que  cette  exception  doit  s'éten- 
dre, par  identité  de  motifs,  au  cas  où  des  con- 
testations qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la  femme 
de  faire  cesser,  l'ayant  empêchée  de  consom- 
mer son  option,  le  mari  a  consenti  à  la  pro- 
longation des  délais,  en  renonçant,  par  ses 
agissemens,  à  se  prévaloir  contre  sa  femme 
de  leur  expiration  ;— Que  c'est  précisément  ce 
qui  se  rencontre  dans  cette  cause,  où  l'on  ne 
pourrait,  sans  blesser  l'équité  et  sans  violer 
même  la  loi  qui  veut  que  les  conventions  soient 
respectées,  admettre  Goicaud  à  invoquer  la  ri- 
gueur de  Tart.  1463,  en  rétractant  un  consen- 
tement par  lui  donné,  accepté  par  son  épouse, 
et  sanctionné  par  plusieurs  décisions  judiciair 
res  rendues  ert  réiéré  ; 

Gonsidérant,  en  effet,  que  Goicaud  ne  se 
mettant  pas  en  mef^ure  de  faire  inventaire  des 
valeurs  de  la  communauté  qui  avait  existé  enr 
tre  lui  et  son  épouse,  celle-ci,  dont  l'intention 
n'était  évidemment  pas  d'y  renoncer,  si  elle 
pouvait  lui  présenter  des  avantaj;es.  et  qui  ne 
pouvait,  sans  compromettre  ses  mtérêts.  Tac- 
oepter  avant  qu'il  eût  été  f>rocédé  à  cet  inven- 
taire, se  vit  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
la  justice;  qu'elle  Gt,  en  conséquence,  assigner 
son  mari  le  15  nov.  1850,  moins  de  trois  mois 
depuis  la  séparation  déûnitivement  prononcée, 
pour  voir  nommer  un  notaire  qui  procéderait 
a  la  confection  de  Tinventaire,  aux  comptes  e( 
précomptes,  k  la  liquidation  de  ses  droits  et  de 
ceux  de  son  mari,  et  un  juge-commissaire  pour 
présider  aux  opérations,  et  faire,  au  besoin, 
son  rapport  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
survenir  ;  —  Que  Goicaud,  loin  d'accéder  de 
suite  à  cette  demande,  constitua  avoué;  qu'une 
instance  se  trouva  ainsi  liée ,  sans  que  la 
femme,  malgré  ses  anssemens,  pût  obtenir  ju- 
gement ;  ~  Que  ce  fut  au  cours  de  cette  in- 


(1)  F.  en  ce  mds,  Golmar,  8  aoûl  1833  (YoL 
1834.2.239).— F.  aus»i,aQr  l'applicaiioD  de  la  régie 
érrlie  dan<  i'ari.  1465,  Cod.  riv.,  noire  TabU  gêné' 
rale^  v**  Communauté,  n.  633  ei  &uiv.,  aio>i  que  le 
Code  etc.  annoté  de  M.  ûilberl,  sur  l'erU  1463,  0 
M.M«rcedé,<M. 
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stance,  et  en  déclarant  continuer  les  pouvoirs 
de  Tavoué  par  lui  précédemment  constitué, 
qu'il  fit  sommation  à  sa  femme,  par  acte  du  lî 
janv.  1851,  de  se  trouver,  si  bon  lui  semblait, 
le  vendredi  17  du  même  mois,  en  sa  demeure 
à  lui,  Goicaud  ,  pour  assister  k  Tinventaire  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  eux, 
lequel  serait  rapporté  par  M*  Mongin,  à  TefTet 
d'arriver  au  partage  et  à  la  liquidation  de  cette 
communauté  ; — Que  la  dame  Coicaud  répondit 
par  un  dénoncé  le  lendemain  qu'elle  entendait 
quMl  fût  procédé  k  Tinventaire  et  à  la  liquida- 
tion par  un  notaire  et  par  uu  expert  nommés 
par  le  tribunal  ;  —  Considérant  qu'à  ce  mo- 
ment les  trois  mois  et  quarante  jours  étaient 
expirés,  puisque  Farrét  qui  avait  confirmé  le 
jugement  prononçant  la  séparation,  avait  été 
rendu  le  16  août  1850,  et  notifié  le  3  septem- 
bre ;  que  le  sieur  Coicaud  n'en  présenta  pas 
moins  requête  à  M.  le  président  du  tribunal  de 
Nantes,  le  17  janvier,  à  l'efTet  d'être  autorisé 
à  appeler  son  épouse  en  référé  ;  que,  sur  une 
oraonnance  conforme.de  ce  magistrat,  il  la  fit 
citer  par  exploit  du  lendemain  18,  et  que,  le 
20,  les  parties  ayant  comparu,  il  fut  rendu 
contradictoi rement  une  ordonnance  par  la- 
quelle M*  Billot  fut  commis  pour  procéder  à 
l'inventaire  ; — Que  Coicaud  s'empressa  de  faire 
mettre  cette  ordonnance  à  exécution,  en  la 
notifiant  à  son  épouse,  en  appelant  le  notaire 
commis,  et  en  le  requérant  de  donner  défaut 
contre  elle  et  de  passer  outre  à  l'inventaire  des 
meubles,  ce  qui  eut  lieu  les  30  et  31  ianv.1851; 
— Que,  le  4  février,  le  mandataire  de  la  dame 
Coicaud  comparut  à  l'inventaire,  sans  qu'il 
s'élevât  aucune  contestation  sur  les  droits  de 
cette  dernière  ;— Qu'il  requit  qu'il  fût  procédé 
à  une  estimation  réelle  de  certaines  valeurs  de 
la  communauté  ;  —  Que  des  difficultés  s'étant 
élevées  sur  ce  point,  le  juge  des  référés  ren- 
voya les  parties  en  état  de  référé  à  l'audience 
du  tribunal,  où  il  fut  statué  sur  le  mode  k  sui- 
vre dans  la  confection  de  l'inventaire,  par  un 
ugement  contradictoire  du  11  du  même  mois; 
— Considérant  que,  dès  le  10  février,  Coicaud 
avait,  à  la  vérité,  présenté  requête  à  l'effet 
d'être  autorisé  h  assigner  son  épouse  pour  la 
faire  déclarer  déchue  du  droit  d'accepter  ; — 
Qu'il  l'avait,  en  vertu  d'ordonnance,  assignée 
par  exploit  dû  même  jour,  et  qu'il  lui  avait 
fait  notifier  un  dénoncé  dans  le  même  but  le 
11  ;  —  Mais  qu'il  ue  pouvait  évidemment  plus 
dès  lors  révoquer  le  consentement  qu'il  avait 
donné,  par   ses  agissemens  géminés  dans  le 
cours  de  Tinstauce  introduite  par  l'exploit  du 
15  nov.  1850,  et  même  postérieurement  à  l'ex- 
piration des  trois  mois  et  quaraute  jours,  k  ce 
que  le  délai  pour  faire  inventaire  fût  prorogé; 
— Que  l'objection  tirée  de  ce  aue  le  délai  de- 
viendrait alors  indéterminé,  n  est  pas  fondée, 
puisqu'il  dépend  du  sieur  Coicaud  de  hâter  la 
clôture  de  Tinvenlaire,  et  que  le  délai  pour 
délibérer  est  fixé  par  la  loi  ; — ^Par  ces  motifs, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  et 
ordonne  qu*il  sera  passé  outre  à  l'inventaire  de 


la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux 
Coicaud,  etc. 

Du  26  juin  1851.  —  Courd'app.  de  Rennes. 
— Prés,,  M.  Legeardde  la  Uyriais.  —  ConcLy 
M.  Ménard,  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Garnier-Du- 
plessis  et  Grivart. 

MÉDICAMENS.— Médecin  homobopathb. 

Un  médecin  homœopathe  ne  peut,  sans  con- 
Iravenlion  à  VarL  36  de  la  loi  du  21  gertn.  an 
11,  distribuer  à  ses  cliens  les  médicamens  ko^ 
mœopathiques  prescrils  par  lui,  alors  même 
que, dam  le  lieu  où  ce  médecin  exerce  yil  n'existe 
pas  de  pkarfnaxiie  homœopathique ,  si  ce  méde- 
cin n'a  pas,  avant  Umte  distribution  de  remè- 
des, mis  en  demeure  les  pharmaciens  de  tenir 
dans  leur  officine,  des  médicamens  homœopa- 
thiques  (1). 

(Orriard.) 

Le  tribunal  correctionnel  d'Angers  avait,  par 
un  jugement  du  27  déc.  1851,  prononcé  sur 
la  question  en  ces  termes  : — «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an 
H,  tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distri- 
bution de  drogues  et  préparations  médica- 
menteuses sont  interdits; — Quei'arl.  27  de  la 
même  loi  n'autorise  les  mâecins  à  délivrer 
de  médicamens  que  dans  les  villes  où  il  n'existe 
pas  de  pharmaciens  ;  —  Attendu,  en  foit^  que, 
depuis  quatre  ans  environ  qu'il  est  venu  rési- 
der à  Angers,  Orriard  a  constamment  délivré 
aux  malades  qui  le  consultaient  des  médica- 
mens prescrits  par  lui  ;  qu'il  reconnaît  ce  fait, 
et  prétend  seulement  qu'il  avait  droit  d'agir 
ainsi,  parce  que  les  pharmaciens  d'Angers 
étaient  dans  l'impossibilité  de  préparer  des 
médicamens  conformes  aux  prescriptions  de 
la  médecine  homœopathique  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  résulte  des  explications  données  par  les 
hommes  de  l'art  que  les  pharmaciens  d'Angers 
peuvent  parfaitement  préparer  les  médica- 
mens homœopathiques  ;  que  l'un  d^eux  a  dé- 
livré pendant  quelque  temps  les  remèdes  qui 
étaient  prescrits  par  l'un  des  docteurs  méde- 
cins de  cette  ville,  d'après  la  méthode  homceo- 
pathique  ;— Que  jamais  Orriard  n'avait,  anté- 
rieurement aux  poursuites,mis  aucun  des  phar- 
maciens d'Angers  en  demeure  de  préparer  les 
médicamens  ordonnés  par  lui,  et  que  lors  de 
la  sommation  faite  en  son  nom  récemment  et 
pour  les  besoins  de  la  cause,  plusieurs  des 
pharmaciens  ont  fait  connaître  qu'ils  offraient 
de  préparer  tous  les  médicamens  qui  pou* 
vaient  être  prescrits  par  lui  ;  —  Attendu  dès 
lors  que  l'impossibilité  alléguée  par  Orriard 
n'existant  pas,  il  ne  peut  invoquer  pour  sa  dé- 
fense ni  l'esprit  ni  les  termes  de  l'art.  27  de  la 
loi  de  germinal  ; — Qu'il  se  trouve  ainsi  sous  le 
coup  de  l'art.  36  de  la  même  loi,  et  a  encouru 


(1)  Il  en  serait  aairemeut  dans  le  cas  où  le  mé- 
decin homoDopathe  n'aurait  distribué  ses  médicameos 
que  sur  le  refus  des  pharmacieâf  de  les  fournir 
eux-mêmes.  Ainsi  jugé  par  un  arrdi  de  la  Cour  de 
Dijon  du  7  mai  183£S((afr.  Laville  de  La  Plaigne). 
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les  peines  prononcées  par  cet  article  et  la  loi 
du  29  plu?,  an  13;  — JLe  tribunal  condamne 
Orriard  a  100  fr.  cÇamende.  »— Appel. 

ABKÊT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  26  janv.  1852.  —  Cour  d'app.  d'Angers. 
-Ch.  correct.— Pr^*.,  M.  Bougrain  de  Bure. 
-ConcL,  M.  d'Aîguy,  av.  gén.—P/.,  M.  Guit- 
too. 


(13)-» 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Vérificàtioii 
D'ÉCRiTUftE.— Légataire  universel. 
Quand  Vécrilure  d'un  testament  olographe 
forUaU  insliiulion  universelle,  est  méconnue 
par  les  héritiers,  c'est,  non  à  ceux-ci,  mais  au 
légalaire  universel  qu'incombe  la  charge  de 
faire  procéder  à  la  vérification,  encore  bien 
que  ce  légatcdre  ait  été  envoyé  en  possession. 
(Cad.  civ.,  1006, 1008  et  1315;  Cod.  proc, 
i95.J  (1) 

(Foucard— C.  hérît.  Lcmière.) 
Le  Iribunal  civil  .de  Caen  avait  prononcé 
sor  la  question  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
^ue  ta  dame  Thérèse  Foucard,  se  prétendant 
epoase  de  François  Lemière,  comme  Payant 
épousé  k  Londres,  le  25  déc.  18i5,  et  sa  lé- 
gataire universelle,  suivant  testament  ologra- 
phe, en  date,  à  Caen,  du  24  janv.  1846,  dé- 
posé à  M'  Thirouin,  notaire  à  Lisieux,  a  in- 
tenté action,  le  8  juin.  1848,  au  sieur  Auguste 
Lemière,  frère  de  François,  et  au  sieur  Fou- 
card, afin  de  remise  des  titres  et  valeurs  dé- 
pendant de  la  succession  du  sieur  François 
Lemière,  et  qye  les  autres  héritiers  de  ce  der- 
nier sont  intervenus  dans  l'instance;  — At- 
teodu  que  lesdits  héritiers  Lemière  déclarent 
formellement  ne  pas  reconnaître  pour  émané 
de  leur  auteur,  François  Lemière,  le  testament 
olographe  à  lui  attribué  ;  qu'il  s'agit  de  savoir 
«ils  peuvent  faire  celte  méconnaissance,  et 
wrqui  doit  être  entreprise  la  vériflcation  d'é- 
JJ'»"re  ;— Attendu  que  l'écrit  signifié  le  19  fév. 
W9,  àla  requête  des  héritiers  Lemière,  con- 
sent, il  est  vrai,  le  développement  de  divers 
moyens  tendant  à  établir  la  nullité  du  mariage 
yM845,  et  l'état  d'insanité  d'esprit  de  Fran- 
çois Lemière,  au  temps  du  mariage  et  de  celui 
au  testament;  mais  que,  loin  de  reconnaître  la 
siDcériié  de  cet  acte,  les  héritiers  Lemière  dé- 
clarent qu'il  n'a  pas  été  écrit  en  entier  par  le 
S'eur  François  Lemière,  et  réclament  une  vé- 
nfication  à  l'effet  de  constater  le  fait;— Attendu 
<l«e  si  une  partie  du  testament  avait  été  écrite 
jttr  une  main  étrangère,  il  n'y  aurait  plus  de 
«lament  olograohe  écrit  en  entier  par  le  tes- 
aieur  j  que  les  aéclarations  passées  dans  l'é- 


(I)  On  Mit  qu'il  j  a  difergence  sar  ce  point  entre 
wCom  d'appel,  qoi  jagenl  géDéralemeni  dans  le 
lew  de  Parrêl  ci-deMoa,  et  la  Cour  de  cassation, 
<iBi  juge  en  sena  contraire.  F.  la  note  qai  accom- 
Hpe,  Vol.  1842.2.20»— P.  1842.2.362.  nn  arrêt 
<î«i*  Cour  de  BMancoo,  da  23  niara  1842,  et  cellea 


criten  question,  constituent  de  véritables  mé- 
connaissances qui  nécessitent  la  vérification 
du  testament  ;>-Attendu  que  le  testament  olo- 
graphe n*est  rien  autre  chose  qu'un  acte  sons 
seing  privé,  plus  important  dans  ses  consé- 
quences cjue  les  autres  actes  de  cette  espèce, 
mais  qu'il  n'a  pas  plus  d'authenticité  que  ces 
actes;  que  l'art.  909,  Cod.  civ.,  lui  donne  cette 
qualification,  et  appelle  formellement  le  lesta* 
ment  olographe  un  acte  sous  seing  privé;  qu'en 
cette  qualité ,  il  est  soumis  aux  règles  des  art. 
1323  et  1324,  et  k  la  règle  générale  du  droit 
qui  veut  que  le  demandeur  soit  chargé  de 
prouver  sa  demande  ;  — -  Attendu  que  la  de- 
mande de  la  veuve  Foucard  a  pour  but  de  se 
faire  remettre  des  valeurs  dépendant  de  la 
succession  François  Lemière,  et  qui  sont  pour 
partie  dans  la  main  de  l'un  des  héritiers  légiti- 
mes dudit  Lemière,  qui  a  droit  de  les  retenir 
dans  cette  ([ualité,  k  moins  qu'il  ne  lui  soit 
justifié  d'an  testament  qui  l'en  dépouille  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  la  dame  Foucard  à   établir 
l'existence  de  ce.  droit  en  sa  faveur,  et  par 
suite,  à  établir  la  sincérité  du  testament;  — 
Attendu  qu'aucun   texte  du  Code  civil  n'ex- 
cepte les  testamens  olographes  de  la  règle  gé- 
nérale applicable  aux  actes  sous  seings  pri- 
vés; que  si  l'art.  1006  donne  au  légataire  uni- 
versel institué  par  un  acte  de  celte  espèce,  la 
saisine  de  la  succession,  c'est  sous  la  condition 
que  le  testament  est  conforme  aux  règles  do 
l'art.  970,  c'est-à-dire  qu'il  est  écrit  en  entier, 
signé  et  daté  par  le  testateur  ;—  Attendu  que 
Tordonnance  d'envoi  en  possession  par  le  pré- 
sident, est  toujours  faite  arrière  des  héritiers, 
sans  qu'ils  soient,  ou  même  qu'ils  puissent  être 
appelés,  et  sans  que,  pour  la  plupart  du  temps, 
ils  aient  connaissance  de  l'existence  du  testa- 
ment, ni  qu'ils  puissent  s'opposer  à  l'envoi  en 
possession  ;  que  cet  envoi  est  prononcé  sur 
la  requête  du  légataire,  allécuant  que  le  le  sta- 
ment  émane  de  celui  auquel  il  est  attribué  ; 
<|ue  le  président  n'a  aucun  moyen  de  vérifier 
I  exactitude  de  cette  allégation,  et  que  d'ail- 
leurs, son  ordonnance  d'envoi  est  toujours 
prononci^e  sous  la  condition  tacite  que  le  tes- 
tament émane  de  celui  à  qui  il  est  attribué; 
qu'ainsi,  c'est  à  son  légalaire^à  prouver  que  la 
condition  existe;— Attendu  que,  dès  lors,  c'est 
à  la  dame  Foucard  à  faire  faire  la  vérification 
du  testament  ;  que  cet  acte  ayant  été  déposé 
au  greffe,  en  exécution  d'un  précédent  juge- 
ment, il  y  a  lieu  d'ordonner  seulement  que  sou 
étal  sera  constaté;... —Par  ces  motifs,  accorde 
acte  aux  héritiers  Lemière  de  leurs  mécon- 
naissances ;  ordonne,  en  conséquence,  qu'à  la 
requête  de  la  dame  Marie-Thérèse- Désirée  Fou- 


qui  accompagnent  deux  arrêts  de  la  Coar  de  cassa- 
tion des  9  no¥.  1847  (Vol.  1848.1.228— P.  1848. 
1.338)  et  23  janv.  1850 (Vol.  1830.1.302— P.  1850. 
2.485).  Âdde,  Agen,  11  déc.  1850  (Vol.  1851.2. 
770).— F.  ansai  te  Cod.  etc.  annoté  fie  M.  Gilbert, 
•orl'art.  1008,  D.  lletsYifr. 
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oard,  le  testapaeDt  o1<»gniphe,  iip  da(e  4^  9t 
ianv.  1846,  attribué  au  sièur  François-Ga- 
brielle  Lemière»  et  actuelloiûeD^  déposé  au 
greffe  du  tribunal,  sera  vérifié,  tant  par  litres 
que  par  témoins  et  par  experts,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Foucard. 

ARtÊT, 

LA  COUB  ;— Adoptant  les  motifs  d^s  pre* 
miers juges;  —Confirme,  etc. 

Du  2  juin  1851.  — Cour  d'app.  de  Caen.— r 
1"  ch.— Pr^«.,  M.  Jallon,  p.  p.— Coud.,  M. 
Mabire,  av.  gén.— PL,  MM.  Hassieu  et  Ber- 
lauld.  

MARIAGE.— PuBLiciTig.— Officier  de  f.'tTAT 

CIVIL  fmCQliPtTENCE  nE  l'). 
La  ^blicilé.condUionessenlieUedu  nuaria- 
ge,  s'elablii  par  le  concours  des  faits  ei  cir^ 
constances  ^dox^i  Vappréciali(m  appartient  atmç 
juges  i—et,  à  cet  égarée,  la  circonstance  que  le 
mariage  aurait  été  célébré  devant  un  officier 
d'état  civil  incompétent,  ne  suffirait  pas  à  elle 

S  le,  ef  en  Vabsenee  de  toute  fraude,  pour 
rt  prononcer  la  nullité  de  ce  mariage.  (Cod. 
qv.,165,  166^1 191.)  (1) 

(Farcy— C.  Collignan.)— arrêt. 
LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  nullité,  tî* 
rée  de  Tîncompétence  de  Tofficier  de  Tétat  ci- 
vil : — Considérant  que  Collignan  s'est  marié  à 
Bordeaux,  JeSsept.  1839,  avec  Ponsine  Farcyj 
que  Tacte  de  mariage  est  régulier  en  la  foripe; 

Î|u*au  fond,  ce  mariage  n'est  entaché  ni  d^ 
raude  ni  de  dol,  qu^il  a  été  célébré  publique- 
ment; oifen  supposant  (|ue  Tofficier  de  Tétai 
civil  de  Bordeaux  n'aurait  pas  été  compétent , 
à  cause  du  domicile  des  deux  époux,  cette 
circonstance  n'est  pas  suffisante  à  elle  seule 
pour  faire  déclarer  nul  un  mariage  librement 
consenti,  si  d'ailleurs,  comme  dans  Tespèce, 
il  a  été  environné  d'une  incontestable  publi- 
cité ;  qu'il  résulte  de  la  combinaisoa  des  ^^{. 
166  et  191,  Cod.  civ.,  que  la  publicité,  condi- 
tion essentielle  de  la  validité  du  mariage,  n'e^ 
pas  attachée  à  certaines  formalités  sacramen- 
telles ^  qu'elle  dépend  d'un  concours  défaits 
dont  l'appréciation  est  laissée  à  la  conscience 
des  juges,  et  dans  le  nombre  desquels  il  n'est 

Ï>as  absolument  indispensable  de  trouver  la  cé- 
ébration  au  domicile  légal;— Considérant,  au 
surplus,  que  Collignan  avait  son  domicile  d'o- 
rigine à  Bordeaux  j  qu'il  n'avait  quitté  cette 
ville  qu'accidentellen^eut  et  avec  esprit  de  re- 
tour ;  qu*il  y  était,  en  effet,  revenu  dès  le 
inoisde  février  1839,  avec  Ponsine  Farcy; 
quUl  y  demeurait  chez  son  père  ;  que  les  pu- 


(1)  Cène  décision  rentre  dans  la  doctrine  géné- 
ralement admise  par  la  jorisprudence  et  par  le»  au- 
teurs. F.  Cais.  13  froeu  an  10  (S.  2.4.376;  Cal- 
Uet.noup.iAMH^;  38  flor.  ae  11  ^S.  3.2.528; 
C.».  1.1.803);  21  juin  1814  <S  U.1.291;  C.  n. 
4.1.584);  31  aoùi  1824  (S.  24.1.360  ;  C.  n.  7.1. 
527),  elles  noies,  ainsi  que  les  nombreuses  auioriiés 
qae  rappelle  M.  Gilbert,  dans  ijdb  Co4e  dn^l 


blicatîQns  ont  été  fsdtes  i  Bordeau]^,  et  que  les 
époux  ont  continué  à  y  avoir  leur  l^abitation; 
— Confirme. 

Du  5  janv.  1852. — Coi^r  d'app.  de  Paris.  — 
Aud.  solenn.  —  Prés,,  M.  Troplonç,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Suin,  av.  gén.— P^,  MM.  Mathieu 
et  Arn^nd.  

COMPROMIS.  —  Clause  coxrBOiMSSOiHE.  — 
Nullité. 

La  clause  d'un  acU  par  laquelle  les  parties 
conviennent  qu'en  cas  dtf  contestation  sur 
l'exécution  de  Vacte^  ces  contestations  seront 
soumises  à  des  arbitres,  est  nulle,  comme  ne 
contenant  pas  les  désignations  exigées  par 
l'art.  1006,  Cod.  proc.  (2). 

(Gillot-rEtang— C.  Aubip.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
1003,  Cod.  proc,  toutes  personnes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la 
libre  disposition; — Mais  qu'en  reconnaissant 
aux  citoyens  cette  faculté,  la  loi  en  a  sagement 
réglé  Texercice,  non  pour  gêner  la  liberté  de 
compromettre,  qui  demeure  entière,  mais  pour 
empécber  que,  dans  leur  imprévoyance,  les 
parties  ne  se  liassent  trop  facilement  par  un 
compromis,  sur  des  difficultés  qui  n'existent 
pas  encore,  que  rien  ne  fait  pressenlir,etdont 
elles  ne  sauraienid'ailleurs  mesurer  l'étendue; 
que  ce  n'e^t  que  lorsqu'une  contestation  est 
née,  qu'elles  peuvent,  en  pleine  connaissance 
de  cause,la  soumettre  à  des  jugesde  leur  choix, 
et  s'assurer  qu'elles  trouveront  des  arbitres 
dignes  à  ce  moment  de  toute  leur  confiance; 
— Attepdu  que,  par  leurs  conventions  verbales, 
les  parties  ont,  ainsi  Qu'elles  le  reconnaissent, 
donné  mission  à  l'arcnitecte  Regnaud  de  véri- 
ner  tous  les  ouvrages  qui  devaient  être  exécu- 
tés par  Aubin,  pour  le  compte  de  Gillot-rE- 
tang,  de  les  aijréer  ou  refuser,  et  de  pronon- 
cer comme  amiable  compositeur  et  sans  appel, 
sur  toutes  les  difficultés  auxquelles  leurs  con- 
ventions pourraient  donner  naissance; — Atten- 
du que  cette  clause  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
l'art.  1006,  Cod.  proc;  que,  d'après  cet  arti- 
cle, le  compromis  doit,  à  peine  de  nullité,  dé- 
signer les  objets  en  litige,  disposition  qui  ne 
peut  s'entendre  que  d'un  litige  né  etactuel,dQnt 
les  objets  sont  connus  et  déterminés;  que  cette 
conclusion,  tirée  des  termes  formels  de  l'art. 
1006,  est  confirmée  par  l'art.  1007  du  même 
Code,  qui  veut  que,  lorsque  le  compromis  ne 
fixé  pas  de  délai,  la  mission  ^es  arbitres  ne 
dure  que  trois  mois,  du  jour  du  compromis,  ce 
qui  suppose  que  la  mission  des  arbitres  com« 


f^,  art.  165,  n.  1  et  soi>.,  auxquelles  il  faut  joindre 
M.  Demolombe,  ton. 3,  n.  294. 

(2)  Le  jttrispradenee  peot  aujourd'hui  être  regar- 
dée comme  défioUÎTement  fiiée  en  ce  sens.  F.  U 
noie  qui  accompagne,  dans  noire  Vol.  de  1831.2. 
531,  un  arrât  de  Co^mar  dn  28  nOf.  1819-  V.  ausai 
notre  Tafrle  gét^ate,  v*  irN(r«fe,  v.  47  et  mit* 
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mence  ayec  1$  comprpinis,  et  qu'elle  p'a  trait 
qu'à  des  difficultés  déjà  nées;  — Que,  dans 
Pespèce,  le  délai  de  trois  mois  est  depuis  long- 
temps expiré  ;  quMl  faudrait  donc  le  faire  par- 
tir, non  du  jour  du  compromis,  mais  du  jour 
da  litige,  et  même  admettre,  selon  les  cas, 
plusieurs  délais  successifs,  Vexécution  du  con- 
trat pouvant  donner  lieu  successivement  à  plu- 
sieurs difficultés  ;  que  la  mission  de  Tarbitre 
n'aurait  ainsi  aucun  point  de  départ  fixe,  au- 
cune durée  déterminée  ;  ce  qui  ne  saurait  se 
concilier  avec  les  termes  précis  de  l'art.  1007$ 
—Que  la  clause  dont  il  s'agit  est  donc  contraire 
aux  dispositions  de  Tarticle  précité;— Qu'elle 
aurait  d'ailleurs  ce  grave  inconvénient  que, 
daus  l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  la  con- 
vention et  ta  première  difficulté  à  laquelle  elle 
doDuerait  naissance,  l'arbitre  désigné  pourrait 
avoir  perdu  la  confiance  de  l'une  des  parties  ; 
de  sorte  qu'au  moment  où  naîtrait  le  litige,  elle 
serait  forcée  de  subir,  comme  juge  volonuire 
eicomme  juge  unique  et  saus  appel,  un  homme 
qu'elle  repousserait  si  son  choix  était  libre;— 
Auendu  que  la  clause  compromissoire  écar- 
tée, il  est  nécessaire,  afin  de  pouvoir  statuer 
eu  connaissance  de  cause  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties,  de  faire  vérifier  les  ou- 
Tfages  exécutés  par  Aubin  ;  que  la  mission 
originairement  confiée  à  Regnaud  ne  peut  être 
divisée,  et  qu'il  convient  d'ailleurs  de  faire 
choix  d  un  expert  dont  le  nom  n'ait  pas  figuré 
dans  les  contestations  agitées  entre  les  par- 
iies;--Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  la  clause 
compromissoire,  laquelle  est  déclarée  nulle, 
avant  de  statuer  sur  les  appels  respectifs,  tous 
droits  et  exceptions  réservés,  ordonne  que, 
par  nn  expert,  il  sera  procédé  à  la  visite  des 
travaux  exécutés  par  Aubin,  etc. 

Du  28  août  185t.— Cour  d'app.  de  Bordeaux, 
-r  eh.  -  Prés.,  ^.  de  la  Seiglière, 
PI,  MM.  Brives^Gazes  et  Foing. 


,p.  p. 


GBASSE.— TiAMSPOiT  db  ghibr.  —  Bonus 
voi. 

Le  droit  de  ira$uporler  le  gibier  cesse  dans 
thaiiue  déparlemeni,  le  jour  même  de  la  tl6» 
iureiehehaue  .-atiut,  le  transport  de  gibier, 
ffheiué  le  lendemain  même  du  jour  de  la  elô- 
iwe  de  la  ckassey  conslilue  un  déliu  CL.  3  mai 
lW4,arl.  4etl2.) 

Et  ce  déHt  na  saurait  être  excusé  sous  pré- 
^xk  de  bonne  foi  (i). 

(Lebretou.)  -ARRÊT. 

U  COUR;  -~  Attendu  qu'il  résulte  1'  dn 
procès-verbal  dressé  et  affirmé  le  22  février 
parN...,  employé  de  l'octroi  de  hi  Yitle  tfAn- 
9<!rs;  2"  de  Faveu  du  prévenu,  que  ledit  jour, 
sortes  neuf  heures  du  matin,  celui-jpi  entrait 

(1)  Ce  point  est  «Qjoord*  hai  eonstvnt.  T,  deai 
>n|iide  la  Coor  de  cassation,  des  16  juin  pl  14 
i«ill.  ISta,  rapportés  ensemble,  et  la  ooie  (n.  2} 
i)«i  1h  accompagne  (Vol.  1 848, 1.635— P.  i 848.2. 

««•1497). 


en  cette  ville,  venant  de  Saint-Sylvain  ;  que^ 
visite  faite  dans  sa  voiture,  il  y  a  été  découvert 
et  saisi  régulièrement  deux  merles  et  trois  gri- 
ves ;  que  cependant  la  chasse  était  close  la 
veille  dans  le  département,  en  vertu  d*un  ar- 
rêté préfectoral  du  1*'  du  même  mois,  lequel 
avait  reçu  la  publicité  voqlue  ;  qu'ainsi  ledit 
Lebreton  s'est  mis  ep  contravention  aux  art.  4 
et  12  de  la  loi  du  3  mai  18Uj— Qu'il  allègue  en 
vain  la  croyance  qu'il  avait  un  déUd  raisonna- 
ble pour  dii^poser  utilement  du  gibier  qu'il 
avait  acheté  le  20  :  ((u'en  principe ,  le  droit 
de  transporter  le  gibier  a  la  même  durée  que 
le  droit  de  chasse  et  est  renfermé  dans  les 
mêmes  limites  ;  que  ladite  loi  est  une  loi  de 
police  ;  que  ledit  arrêté  a  le  même  caractère  et 
la  même  autorité  ;  que  l'un  et  l'autre  sont  con- 
çus en  termes  généraux,  absolus,  qui  n'admet- 
tent aucune  distinction  ni  exception  quelcon- 
([ue,  tirée  soit  de  la  bonne  foi,  soit  d'une  Ispo- 
rance  qui  ne  serait  pas  invincible;  —  Infirme 
et  condamne  en  50  fr.  d'amende. 

Du  V*  avr.  1851.  —Cour  d'apj).  d'Angers. 
— Ch.  correct  — Prés.,  M.  Bougrain  de  Bure. 
^Concl.y  M.  d'Ai^uy,  av.  gén. 


1'  SÉPARATION  DE  BIENS.— Éducation 

DBS  ENFAN8. — FbMMB. 

2'  Dot. —SEPARATION  de  biens.  —  Educa- 
tion des  BNFANS.— Revenus.— Capital. 

V  La  femme  mariée  peut,  après  séparation 
de  biens,  et  en  cas  dHfuolvabilité  de  son  mari, 
être  contrainte  à  payer  inlégralemenl  les  frais 
faits  pour  l'éducation  de  leurs  ei^fqns  anlé-^ 
rieurement'à  la  séparation.  (Cod.  civ.,  203^ 
144«.)(1) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  quHl  s'agiraH 
de  frais  dus  à  un  maître  de  pension  chez  le- 
quel  le  mari  aurait  placé  ses  enfans  seul  et  sans 
le  concours  de  sa  femme, et  envers  lequel  la 
femme  n*aurait  consenti  aucun  engagemenj^ 
personnel  (2). 

El,  en  un  tel  cas,  la  femme  ne  peut  induire, 
une  fin  de  non-recevoir  contre  Vaction  du 
maître  de  pension,  de  la  circonstance  quHl 
n'aurait  pas  poursuivi  son  mari  en  paiement 
d  V époque  où  il  avait  retiré  Ses  enfans  de  la 
maison  du  demandeur,  et  qu'il  se  serait  borné 
à  réclamer  ce  paiement  par  la  voie  amiable, 
lorsque  cette  conduite  est  justifiée  par  Vétat  de 
relations  bienveillantes  qui  existaient  alors 
entre  le  maître  de  pension  et  le  mari. 

Elle  ne  peut  non  plus  tirer  une  fin  de  noi^ 
recevoir  de  la  circonstance  que  le  demandeur 
aurait  omis  de  se  faire  colloquer  en  sous-qr-: 
ère  sur  les  sommes  qui  lui  avaient  été  attri- 
buées à  ellMnéifke  pour  ses  reprises  matrimo^ 
niâtes,  dans  l'ordre  antérieurement  ouvert  sur 
le  prix  des  biens  de  sonmari. 

2''  Les  biens  dotamœ  de  la  femme,  même  sé^ 
parée  de  biens,  sont  soumis  au  paiement  des 
fraii  d'éducation  des  enfans  :  l'obligation  de 
payer  ces  frais  rentre  dans  les  dettes  d'ali- 
mens  envers  la  famille,  à  raison  de  laquelle 
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les  kiens  dotaux  sont  déclarés  aliénables  par  la 
loi.{Coà.  civ.,  1554,  15580(3) 

Et  cette  charge,  qui  doit  peser  d'abord  sur 
les  revenus  de  ta  dot,  peut  aussi,  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus,  entamer  le  capilal.  (C. 
civ.,  1554.)  (4) 

(Laclaverie— C.  Worms.) — akrêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu'en  déclarant  que 
les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
du  mariage,  rengagement  de  nourrir,  entrete- 
nir et  élever  leurs  enfans,  l'art.  203,  Cod.  civ,, 
proclame  une  obligation  de  droit  naturel  an- 
térieure et  supérieure  à  toutes  les  législations  ; 
—Que  cette  obligation,  à  Tégard  de  laquelle  il 
existe  une  solidarité  nécessaire  entre  les  époux, 
embrasse  non-seulemenj  les  besoins  physiques 
et  matériels  de  la  nourriture  et  de  1  entretien 
des  enfans,  mais  encore  les  soins  intellectuels 
de  réducation  et  de  Finstruction  destinés  à 
soutenir  et  a  développer  leur  existence  mora- 
le ;  —  Qu'à  la  vérité,  tant  que  les  intérêts  des 
époux  sont  réunis  et  confondus  sous  la  direc- 
tion et  Tadminislration  du  mari,  c'est  lui  qui 
doit  naturellement  satisfaire  à  cette  commune 
obligation  ;  mais  que  s'il  ne  l'a  point  remplie, 
ou  s'il  n'a  point  soldé  les  dettes  contractées 
pour  la  remplir  lorsau'il  pouvait  en  avoir  en- 
core les  moyens,  la  remme,  ressaisie  de  ses 
droits  par  suite  d'une  séparation  de  biens, 
n'^n  est  pas  moins  tenue,  par  Teffet  de  la  so- 
lidarité qui  la  lie,  d'acquitter  même  les  dettes 
résultant  des  dépenses  antérieures  à  la  sépa- 
ration prononcée; 

Que  le  principe  de  morale  consacré  par 
Part.  203,  Cod.  civ.,  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  énervé  par  les  règles  relatives  à  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  ;  —  Que  la  dot  a  pour  desti- 
nation essentielle  le  support  des  charges  du 
mariage  (art.  1540,  Cod.  civ.),  et  que  les  frais 
de  nourriture  et  d'éducation  des  enfans  sont 
une  de  ces  principales  charges  ;— Qu'il  est  vrai 
que  ces  charges  doivent  être  supportées  avec 
les  revenus  de  la  dot,  tant  qu'ils  peuvent  être 
suffisans  ;  mais  qu'en  cas  d'insuffisance,  le  ca- 
pital même  de  la  dot  peut  subir  un  ébrèche- 
ment  exceptionnel,aux  termes  du  2^  S  de  l'art. 
1558,  Cod.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  de  fournir  des 
alimens  à  la  famille  ;  que  ce  mot  d'atimens 
doit  être  entendu  dans  sa  plus  larse  acception, 
et  que  si  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il  com- 
prenait même  le  logement,  il  embrasse,  à  plus 
forte  raison,  ce  qui  concerne  les  enfans,  les 
frais  d'éducation  et  d'instruction,  non  moins 
que  ceux  de  la  nourriture  i 


(1-2-3-4]  DéjA  U  Coor  d'Agen,  de  laquelle  éma- 
neDtceidécisioofl,  avait,  par  un  préeédeot  arrêt,  du 
13joill.  1849  (Vol.  1849.2.367),  coosacré  le  prin- 
cipe  de  TobligatioD  de  la  femme  séparée,  lorsqu^il 
a^agit,  au  cas  d^insoW abilité  aarTeoue  du  mari,  de 
payer  les  dettes  conuaciées  pour  TéducaiioD  des 
enfaos.  Mais  ou  remarquera  que  le  uouf  el  arrêt  que 
Dous  rapportons  ici  pose  ce  principe  d^une  manière 
bien  plus  abioloo  :  car,  dans  ton  premier  arrêt,  la 


Que  vainement  on  objecte,  dans  l'espèce» 
que  la  dame  Leclaverie  n'a  rien  promis  au 
sieur  Worms  ;  que  le  sieur  Laclaverie  était 
censé  avoir  placé  son  fils  dans  l'institution  du 
sieur  SVorms,  tant  en  son  nom  que  comme 
mandataire  légal  de  la  dame  son  épouse;  qu'au 
surplus,  l'obligation  de  ladite  dame  dérive  de 
sa  qualité  de  mère,  et  de  l'engagement  soli- 
daire qui  s'attache  à  cette  qualité,  indépen- 
damment de  toute  déclaration  émanée  d'elle; 

Que  la  dame  Laclaverie  ne  peut  se  préva- 
loir contre  le  sieur  Worms,  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  mis  assez  de  promptitude  et  d'activité 
dans  ses  poursuites  contre  le  sieur  Laclaverie; 
—Qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 

Sue  le  sieur  Laclaverie  était  déjà  dans  un  état 
e  déconfiture  lorsqu'il  relira  son  fils  de  l'in- 
stitution du  sieur  Worms  ;  que  celui-ci  écrivit 
plusieurs  lettres  pour  obtenir  le  paiement  de 
ce  qui  lui  était  dû,  et  que  s'il  s'abstint  alors 
de  poursuites  rigoureuses,  les  relations  bien- 
veillantes qui  existaient  entre  la  famille  Lacla- 
verie et  le  sieur  Worms  expliquent  suffisam- 
ment, de  la  part  de  ce  dernier,  les  ménage- 
mens  qui  ne  peuvent  lui  être  imputés  à  fauie; 

Que  la  dame  Laclaverie  ne  peut  non  plus 
faire  déclarer  le  sieur  Worms  non  recevable 
dans  son  action,  pour  n'avoir  pas  demandé  une 
collocation  en  sous-ordre  sur  les  sommes  qui 
lui  ont  été  attribuées  à  elle-même,  pour  le 
remboursement  de  ses  reprises  matrimoniales; 
—  Que  le  sieur  Worms  avait  demandé  d'être 
colloque  par  privilège  sur  le  prix  des  immeu- 
bles expropriés  du  sieur  Laclaverie,  et  qu'il 
n'a  pu  obtenir  cette  collocation  privilégiée;— 
Qu'à  la  vérité,  il  eût  pu  demander  une  collo- 
cation en  sous-ordre  sur  la  dame  Laclaverie  ; 
mais  que  s'il  n'a  point  usé  de  cette  faculté,  il 
ne  s'en  évince  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  Taction  directe  qui  lui  était  ouverte 
contre  ladite  dame,  et  à  laquelle  il  n'a  jamais 
renoncé  ;— Que  le  sieur  Worms  n*a  occasionné 
aucun  préjudice  à  la  dame  Laclaverie,  en  s'ab- 
slenant  de  demander  une  collocation,  et,  d'au- 
tre part,  si,  dans  la  prévision  de  Taction  à 
exercer  par  le  sieur  Worms,  elle  avait  entendu 
conserver  un  recours  utile  sur  les  biens  de 
son  mari,  ildépendaii  d'elle  de  demander  dans 
ce  but  une  collocation  éventuelle  et  supplé- 
tive ;— Attendu  que  l'action  du  sieur  Wprms 
contre  la  dame  Laclaverie  n'est  donc  repous- 
sée par  aucune  fin  de  non-recevoir  ;  que  cette 
action  n'est  point  prescrite,  et  qu'elle  reste 


Cour  d'Agen  avait  relevé,  comme  fournissant  on 
argument  en  faveur  de  sa  décision,  la  circoosiance 
que,  dans  l'espèce  qu'elle  avait  alors  à  juger,  U 
femme  a  fait  placé,  conjointement  avec  son  mari, 
leurs  enfans  dans  la  maison  du  matire  de  pensioo, 
et  qu'elle  s'était  engagée  personnellement  à  payer 
les  frais  d'éducaiion,  tandis  qu'ici  l'absence  de  celle 
circonstance  laisse  toute  son  épergieao  prmcipe  q«» 
sert  de  hase  à  Tarrôt. 
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encore  entière;  —  Par  cesntotifs,  démet  las 
dame  Laclaverie  de  son  appel,  etc.  i 

Du  18  juin  1851.—  Cour  d'app.  d'Agen.  —  ' 
Ch.  ciw—Prés.,  M.  Lébé,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Réquier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Delpech  et 
Worœs. 


1*  BOULANGER.— Tromperie  SUR  LE  POIDS. 

2^*  Veutb  de  marchandises.  —  Tromperie. 
—Tentative. 

1"  Quand  le  règlement  sur  la  boulangerie 
d'une  ville  détermine  la  forme  et  le  poids  des 
pains  qui  doivent  être  fabriqués,  la  forme  de 
ces  pains,  faisant  nécessairement  supposer  le 
poids  voulu,  devient  une  indication  fraudu- 
leuse, dans  le  sens  du  S  3  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  if7  mars  1851,  si  les  pains  n*ont  pas 
réellement  ce  paûU  (1).—Ré8.  dans  la  1"  es- 
pèce. 

Maisilenest  différemment  quand  le  règle- 
9tenl  local  prescrit  la  vente  du  pain  au  poids 
et  fixe  le  prix  par  kilogrammes,  au  lieu  de 
déterminer  le  prix  des  pains  entiers  :  en  ce 
cas,  la  fraude  dans  le  pesage  ou  dans  Vindi- 
e<aion  du  poids  du  pain  peut  seule  constituer 
le  délit  prévu  par  la  loi  précitée  du  27  mars 
1851.  — F.  2*  espèce. 

2*  La  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité 
des  choses  livrées,  assimilée  à  la  tromperie 
même  par  la  loi  du  ^  mars  1851,  résulte  de 
la  seule  expositiony  dans  les  boutiques,  d'ob^ 
jets  destinés  à  la  vente,  (Cod.  pén.,  423.)— F. 
1"  espèce. 
1"  Espèce.-— (Bonhn^evs  d'Orléans.)— arrït. 

LA  œUR  ;— En  droit  :— Attendu  qu'un  rè- 
glement du  23  janv.  1815,  lequel  est  encore 
en  vigueur,  astreint  les  boulangers  de  la  ville 
et  des  faubourgs  d'Orléans  à  fabriquer  et  dé- 
biter du  pain  de  trois  qualités;  qu'après  avoir 
déterminé  la  forme  de  ces  pains,  il  exige  que 
leur  poids  soit  d'un,  de  deux  et  de  quatre 
kilogrammes }— Attendu,  dès  lors,  que,  la  for- 
me devenant  l'indication  du  poids,  les  bou- 
langers, quand  ils  exposent  dans  leurs  bouti- 
ques des  pains  du  volume  ci-dessus,  sont  cen- 
sés, au  regard  du  consommateur,  s'être  assu- 
rés préalablement  de  l'exactitude  de  leur  poids; 
— Que,  par  suite,  si  ces  pains,  qui  doivent  pe- 
ser un,  deux  et  quatre  kilogrammes,  ont  un 
poids  inférieur,  il  y  a,  de  la  part  des  boulan- 
gers qui  les  exposent  ou  les  vendent,  indica- 
tion frauduleuse  tendant  à  faire  croire  à  un 


la  vérité  on  objecte  que,  malgré  ses  connais- 
sances spéciales  et  sa  surveillance  continue, 
le  boulanger  peut  être  trompé  dans  les  résul- 
tats de  la  paniGcation  par  une  foule  de  circon- 
stances imprévueSjlesquelles  excluraient  toute 


(i)  F.  c«tt«  loi  dau  nos  lois  annotées  de  1851» 
pag.l7. 


idée  de  mauvaise  foi^  mais  que,  d*abord,  le 
règlement  de  1815  lui  interdit  d'invoquer  pour 
excuse  le  déchet  qu'opèrent  la  caisson  et  la 
garde  du  pain  pendant  plusieurs  jours;  qu'en 
second  lieu,  nonobstant  cette  prohibition,  on 
tolère  touiours  un  léger  déficit,  et  procès- ver- 
bal n'est  dressé  qu'autant  que  la  différence  si- 
gnalée, comme  dans  l'espèce,  est  telle,  qu'elle 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  fraude  ; 

Attendu  que,  de  ces  mots  :  «  marchandises 
livrées,  »  on  induit  sans  plus  de  succès  que  la 
loi  du  27  mars  suppose  fa  réalisation  du  fait, 
ce  qui,  au  procès  a  juger,  n'existe  que  relati- 
vement à  Ch...; — Que  cette  interprétation  con- 
duirait fréquemment  à  l'impunité ,  puisqu'il 
faudrait  surprendre  le  marchand  en  flagrant 
délit,  et  que  les  preuves  du  délit  disparaissent 
le  plus  souvent  après  la  vente  consommée  ; — 
Qu'en  assimilant  la  tentative  de  tromperie  à 
la  tromperie  même,  le  législateur  révèle  suffi- 
samment son  intention  de  surprendre  les  fé- 
lonies mercantiles  avant  qu'elles  n'aient  pro- 
duit leur  effet,  mais  quand  la  volonté  prémé- 
ditée et  manifeste  de  les  commettre  n'attend 
que  l'occasion  et  la  provoque  ostensiblement; 

—  Attendu  que  l'exposition,  dans  les  bouti- 
ques, d'un  objet  nécessairement  destiné  à  la 
vente,  et  même  à  une  vente  immédiate  ou 
prochaine,  avec  connaissance  que  cet  objet  n'a 
pas  le  poids  indiqué  par  sa  forme,  dès  lors, 
avec  indication  frauduleuse,  doit  être  assûni- 
lée  aux  tentatives  que  prévoit  l'art.  401,  Cod. 
pén.,  tentatives  dont  la  loi  n'a  pas  défini  les 
élémens  constitutifs,  et  pour  l'appréciation 
desquelles  elle  s'en  remet  entièrement  à  la 
prudence  des  magistrats; — Confirme. 

Du  11  nov.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
—Ch.  corr. —  Prés.,  M.  Laine  de  Sainte-Ma- 
rie. —  ConcLj  M.  Lenormant,  1"  av.  gén,  — 
PL,  MM.  Quinton  et  Johanet. 

2*  Espèce. — (Boulangers  de  Paris.) 

27  mai  1851,  jugement  du  tribiual  correc- 
tionnel de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que,  par  des  procès-verbaux  résuliers  et  non 
contestés ,  il  est  établi  que  Bon  temps,  Des- 
ciiamps,  Gevin,  Uilmand,  Janin-Laloge,  Nico- 
lardot  et  Rose,  marchands  boulangers ,  ont 
livré  du  pain  dont  le  poids  ne  représentait  pas 
la  quantité  de  marchandise  dont  ils  ont  reçu  le 
prix;  —  Attendu  que  ces  pains,  d'après  leur 
forme,  devaient  être  réputés,  pour  les  ache^ 
teurs,  avoir  le  poids  en  rapport  avec  le  prix  ; 

—  Que  cette  conviction  devait  être  d'autant 
plus  complète  que,  par  l'art.  4  de  l'ordonnance 
du  2  nov.  1840,  les  boidangers  sont  tenus  de 
peser,  en  le  livrant,  le  pain  qu'ils  vendent  dans 
leurs  boutiques,  sans  qu*il  soit  besoin  d'au- 
cune réquisition  de  la  part  des  acheteurs  ;  — 
Qu'ils  ont  ainsi  commis  le  délit  prévu  et  puni 
par  le  S  3,  art.  1",  loi  du  27  mars  1851  ;  — 
Néanmoins,  modérant  l'application  dudil  arti- 
cle par  l'application  de  l'art.  463  ;— Condamne 
les  prévenus  à  16  fr.  d'amende.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  f — CoAMdérs^nt  que  l'ordonnance 
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àa  %  not.  1810,  pour  remédier  ftut  abus  qtii 
custaient  sur  la  vente  et  ia  taxe  du  pain,  a 
prescrit,  dans  la  ville  de  Paris,  ta  iretate  du 

Î^aiq  au  poids  constaté  entre  le  téddeur  et 
'acheteur;  ^  Qu'en  effets  la  taxe  municipale 
a  fixé,  depuis  celte  époque,  le  prix  du  kilo- 
gramme de  pain,  au  heU  de  déterminer  le  prix 
des  pains  de  deux,  trois,  quatre  ou  six  kilo- 
grammes;— Qu'enfin,  Taru  4  de  ladite  ordon- 
nance a  imposé  aux  boulangers  l'obligation  de 
peser,  en  le  livrant,  le  pain  qu'ils  vendent, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  de 
la  part  des  acheteurs  ;  —  Qu'en  exéeution  de 
l'art.  11  de  la  même  ordonnance,  une  juris- 
prudence eonstante  a  soumis  aux  tribunaux 
de  iimple  police  les  contraventions  aux  pres- 
criptions â-dessus  énoncées,  en  dehors  de 
toute  fraude  constatée  ;'--Ck)nsidérant  que  ia 
loi  du  27  mars  1851,  en  étendant  l'application 
de  l'art.  423,€.pén.,  à  des  cas  qui  y  sont  énon- 
cés, n'a  rien  innové,  quant  à  la  juridiction  et 
k  la  pénalité  applicable  aux  simples  contraven- 
tions relatives  a  la  vente  et  à  la  taxe  du  pain  ; 
— Qu'en  effet,  du  moment  où  la  taxe  munici- 
pale fixe  le  prix  du  kilogramme  de  pain^  au 
lieu  de  déterminer,  comme  par  le  passé,  le 
prix  des  pains,  la  fraude  dans  le  pesage  ou 
dans  l'indication  du  poids  du  pain  peut  seule 
constituer  le  délit  prévu  par  la  loi  de  mars  1851 
et  l'art  423,  Cod.  pén.;— Que  les  expériences 
qui  ont  été  faites  par  le  commerce  et  par  la 
Seienee  ont  démontré  TimpOssibilité  de  fabri- 
quer des  pains  d'un  poids  exactement  et  inva- 
riablement déterminé  k  l'avance;  — Que  les 
pains  sujets  k  la  taxe,  ne  portant  aucun  signe 
indicatif  de  leur  poids  exact,  et  devant  être 
soumis  au  pesage  lors  de  la  livraison,  ne  peu- 
veiit  être  réputés,  d'après  leur  forme  seule, 
avoir  un  poids  déterminé  ; — Considérant^  en 
fait,  que,  par  procès-verbaux  réguliers,  en 
date  des  2^  5, 7, 8, 9,  i%  18  et  19  avril  dernier, 
ii  a  été  constaté  que  Bontemps  et  les  autres 
appelaus  ont  vendu  et  livré  des  pains  dont 
le  poids  ne  représentait  pas  la  quantité  dont 
néanmoins  ils  ont  reçu  le  prix; — Qu'il  est  éta- 
bli que  ces  pains  n'ont  pas  été  pesés  en  pré- 
sence des  acheteurs,  qu'ils  ne  portaient  aucune 
indication  de  leur  poidsi  et  qu'aucune  déclara- 
tion d'un  pesage  antérieur  n'a  été  faite  par  les 
vendeurs;  --  Que,  d'après  les  ordonnances 
qui  régissent  la  boulangerie  et  qui  imposent 
robligation  du  pesage  au  moment  de  la  livrai- 
son, les  acheteurs  n'ont  pas  été  fondés  suffi- 
samment à  croire  que  les  pains  qu'ils  ache- 
taient devaient  avoir  le  poids  représentant  le 
prix  qu'ils  payaient;  —  Que,  dès  lors,  aucun 


(i)  C'est  II  on  point  dèsortnais  contlani.  F.  à  cet 
égard,  un  arrél  coororme  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
Si  mai  1850,  et  la  note  qoi  l'accompagne  (Vol. 
1850.2.531).  —  Da  reste,  U  question  résolue  ici 
rentre  dans  une  théorie  Sénérale  que  nous  aToos 
•ip^iéa  dtai  Mtr«  €ûik99i  ntmQ.^  M  not*  d'un 


moyen  fraUduleut  n'ayant  été  employé,  les 
faits  relevés  k  la  charge  des  appelans  ne  con- 
stituent qu'Une  simple  contravention,  et  non 
le  délit  prévu  par  la  loi  du  Î7  mars  1851;  — 
Emendant,  déclare  les  appelans  tioupables  de 
contravention  à  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  2 
nov,  1840,  et  à  l'art.  479,  n*' 6,  Cod.  pén.,  etc. 
Du  5îuill.  1851.  —  Coutd'app.  de  Paris. — 
Ch.  corr.— Prêt .,M.  Férey*— ConcI*,  M.  Salle, 
subst.~P/.,  M.  Delangle. 

HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.  —  Htiwii*QUE 

GfiNÉRALB.— SlTBROGATlON. 

Au  coê  de  concours^  dafis  un  même  ordre, 
de  pluiieurê  créancière  ayant  une  hypothèque 
epéciale,.  chacun  sur  un  immeuble  différent, 
avec  un  créancier  ayant  une  hypothèque  gêné- 
raie  qui  prime  toutes  les  hypothèques  spéciales^ 
le  créancier  à  hypothèque  générale  ne  peut 
s'opposet  à  ce  que  sa  collocaUon  soit  portée 
en  entier  sur  le  prix  de  tel  ou  tel  immeuble 
séparément,  de  manière  que  les  créanciers  d 
hypothèques  spéciales  premiers  en  date  soient 
payés  de  préférence  auœ  créanciers  postérieurs. 
(Cod.  civ.,  2122, 2134, 2166.)  (1) 

Et,  en  un  tel  cas,  le  créancier  à  hypothèque 
spéciale  dernier  en  date  ne  peut  se  faire  su- 
broger utilement  a»  créancier  à  hypothèque 
générale,  dans  le  but  de  se  faire  colloquer  en 
meilleur  rang  que  les  créanciers  antérieurs. 
(Cod.  civ.,  1251,2114,  2134, 2166.)  (2) 
(Valette— C.  Bernard.) 

Le  tribunal  de  Saint-Marceliin  avait  rendu 
une  décision  conforme  à  celle  formulée  dans 
la  première  notice  ci-dessus,  par  un  jugement 
ainsi  conçu  :—«  Considérant  que,  si  le  créan- 
cier à  hypothèque  générale  a  le  choix  des  im-- 
meubles  sur  le  prix  desquels  il  veut  faire  por- 
ter son  allocation  il  n'y  a  lieu  d'accueillir  celte 
demande  que  lorsqu'elle  repose  sur  un  motif 
sérieux  et  un  intérêt  réel,  autrement,  on  faci- 
literait la  fraude  et  la  collusion  entre  lui  et 
ceux  qui,  sans  cette  option,  ne  devraient  es- 
pérer équitablement  et  légalement  une  alloca- 
tion, qu'après  les  créances  inscrites  avant  les 
leurs;  que  tous  les  arrêts  rendus  sur  la  ques- 
tion ont  toujours  pris  pour  base  l'intérêt  du 
créancier  à  hypothèque  générale,  et  ont  clai- 
rement manifesté  la  pensée  de  repousser  une 
pareilledemande,lorsqu'il  serait  évident  qu'elle 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  fraude  ou 
d'un  caprice  irréfléchi  ;  qu'on  ne  peut  admet- 
tre la  demande  de  l'épouse  Mermet,  d'être 
aUouée  exclusivement  sur  le  prix  de  la  maison 
de  TuUins,  vendue  à  la  veuve  Valette,  sous 
prétexte  que  cet  acquéreur  lui  présenterait  plus 


■rrèt  de  Pkrli  du  24  not.  1814  (Vol.  4.2.417). 

(2)  Ce  second  point  est  pareillement  consacré 
par  une  jurisprodence  im posante.  F.  on  arrdt  con- 
forme de  le  Cenr  de  Renen,  dalS  Jaif.  1839.  ei  la 
noie  (Vol.  1899.2.355}. 
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de  solTabDiié  que  Wrioux  ;  c'esl  Ik  une  allêga- 
lîon  sans  preuTe,  itiventée  dans  rintérèt  de  là 
Teuve  Valette  ;  il  convient,  en  cobséquenee, 
d'allouer  l'hypothèque  légale  sur  les  bieils  da 
mari  antres  que  la  maison  de  Tullilis,  dont  le 
prix  ne  sera  affecté  à  l'extinction  de  cette  hy- 
pothèque, qu'en  cas  d'insuffisance  des  autres 
biens  ;  cette  solution  est  la  seule  conformé  à 
réqnité  et  à  la  loi,  en  ce  qu'elle  fait  produire 
effet  aux  inscriptions  d'api^ès  leur  daté,  et  né 
laisse  aucune  place  ni  à  l'arbitraire  ni  à  la 
frande.  » 

Celle  décision  rendant  inutile  la  eollocatioil 
du  créancier  detnier  inscrit,  ce  créancier,  la 
dame  Valette,  qui  avait  eu  la  précaution  de 
se  ïUrt  Subroger  aux  droits  résultant  de  l'hy- 
poihèque  générale  de  la  dame  Mermet,  inter- 
jeta appel  du  jugement;  et,  devant  la  Cour, 
elle  plaida  le  système  qui  avait  été  soutenu 
devant  les  premiers  Juges  au  nom  de  la  dame 
Mermet.  filais  le  créancier  k  hypothèque  spé- 
ciale, pbenilère  inscrite,  le  sieùr  Dernafd,  con- 
testa même  à  rappelante  la  qualité  de  Subro- 
gée à  l'hypothèque  générale  de  la  dahie  Mer- 
met, en  vertii  de  laquelle  elle  reproduisait  en 
appel  hi  demande  de  cette  dernière  :  k  cet  égard, 
ce  créander  soutint  qu*en  droit,  une  telle  su- 
brogation, consentie,  au  profit  d'un  créancier 
à  hypothèque  spéciale  postérieure  en  date,  était 
DuUe  ou  inefficace  et  ne  pouvait  être  opposée 
aux  créanciers  antérieurs  à  celui-ci. 

ÀRltÉT 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifô  des  pi-e- 
aûcrs  juges  ; — Attendu  que  la  subrogation  con- 
sentie par  acte  du  26  oct.  1847,  devant  Picat, 
notaire,  mt  là  femme  Mermet,  au  profit  de 
la  veuve  Valette,  n'est  que  la  continuation  du 
concert  abusif  signalé  par  les  premiers  Juges, 
dans  le  bttt  d'exercer  les  droits  de  là  femme 
Mermet  uniquement  en  vue  des  intérêts  de  la 
îeove  Valette,-— Attendu  qli'il  n'est  pas  admis- 
se <|ue  le  créancier  I  bypotnèqtie  spéciale, 
dernière  inscrite,  puisse  se  ci'éef  ainsi  une 
ni»>n  de  préférence  aU  détriment  d'ilii  autre 
{téancier  à  hypothéqué  spéciale  antérieure, 
^un  concet'l  avec  le  créancier  à  hypothèque 
générale,  personnellement  sans  intérêt,  alors 
Mrtotii  qiië  cette  subrogation  n'est  intervenue 
qa'après  le  jugement  dont  est  appel  ; — Par  ces 
Biotiis,  sans  s'arrêter  k  l'appel  de  la  venve 
Valette;  —Confirme. 

D«  14  avr.  1848.—  Cour  d'app.  de  Grenô- 
We.—  Prés.,  M.  Duport-Lavillelte.— Conc(., 
M.  KgiUion,  av.  gén.— P(.,  MM.  Michal  et  Bo- 
vier-Lapi^re. 


(1)  Le  premier  peiol  est  généralemeet  admifl  ; 
Btu  le  eecoad,  celui  relatif  à  U  formeliié  de  la 
uasKripUon  de  l^acie  de  mariage,  est  cotitreTersé. 
Bûeia  dana  le  sena  ei-desaea  par  la  Cour  de  caa* 
Mttoa,  dana  on  arrél  do  ^3  oov.  1840  »  il  l'afait  été 
a  leas  contraire  par  celte  Cour  dans  un  arrêt  du  0 
juiv.  1834.  V,  en  note  de  ces  deux  arrêts,  rappor- 
^Pun  CclUet.  now..  Vol. 7.1.362,  et  Tautro  Vol. 
^1^10.1.929— P.  1840.2.644,  iiiaii  quédêtiilë 


dinPOTHËQUE  LÉGALE.  -^  FwÊME  ÉnAlt- 

GtkB. 

La  femme  étrangère^  qui  se  marié  du  paiffs 
étranger  avec  un  Français,  a,  de  même  que 
la  femme  ê*bH§ihé  française,  hypothèque  lé' 

?ale  en  France  sur  les  tiens  de  son  mari,  à 
artir  du  jour  de  la  eélébraiUm  du  mariage  f 
-^  Et  cela,  encore  bien  qw  Vaele  de  célébra^ 
iîMi  n'ait  pas  été  transcrit  en  France  sur  le 
registre  pHbWb  dès  matUtèÈs.  (Cod.  civ.,  171 
et212i.)(l) 

(D11HI1--G.  Bernter.) 
8  mars  18111^  JU^ment  du  tribunal  d'Aves- 
n^y  ainsi  cooçb  : — k  Considérant  qu'Adeline 
Cantiniaux,  épouse  de  Jean-Bftptiste  Bernier^ 
est  devenue  Française  par  son  mariage  avec  un 
Firancais;— ^ue  l'art.  2121,  Cod.  civ.,  accorde 
hypothèque  légale,  sur  les  biens  de  leurs  ma- 
ris, à  toutes  les  femmes  mariées,  sans  excep» 
tion  3— Que  l'hypothèque  légale  étaht  un  effet 
civil,  une  conséquence  nécessaire  du  mariage^ 
il  importe  peu,  Vexistence  du  mariage  étant 
reconnue,  qu'il  ait  été  célébré  en  France  ou  \ 
l'étranger;— Que  l'art.  2128,  Cod.  civ.,  est  ici 
sans  application,  l'hypothèque  légale  résultant 
d'un  fait  indépendant  du  contrat  qui  la  con-» 
State  $ — ^Qu'en  vain  on  invoque,  pour  fepous* 
ser  l'hypothèque,  l'omission  des  fornlalités 
prescrites  pat  l'art.  171,  Cod.  civ.$  ^  Que» 
pour  cette  omission  d'une  mesure  purement 
réglementaire  du  reste,  l'art.  171  ne  prononce 
aucune  peine^  aucune  déchéance  3— Que  l'hy^ 
pothèque  légale  étant  inhérente  au  fait  seul  du 
mariage,  il  faut,  tant  qu'on  n'annule  pas  le 
mariajre^  respecter,  sous  peine  de  contradic- 
tion, 1  hypothèque  qui  en  est  la  conséquence; 
—  Que  faire  dépendre  l'hypothèque  légale  de 
I'acc0mt)lis8eibent  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  171,  ce  serait  remettre,  k  la  discrétion 
du  maH,  une  garantie  précisément  dirigée 
contre  lui,  en  un  mot,  rendre  illusohre,  pour  la 
femme,  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale;  — - 
Que  l'art.  194  est  sans  valeur  comme  sans  por^ 
tée,  dans  l'espèce,  et  ne  s'applique  évidem^ 
ment  qu'au  mariage  contracté  en  France  ; — 
...Dit  que  la  dame  Bernier  pourra  exercer  les 
droits  d'hypothèt^ue  légale  sur  la  moitié  appar- 
tenant à  son  mari,  dans  les  biens  doBt  le  prix 
fait  l'objet  de  l'ordre.  «—Appel. 

AEltÉT. 

LA  COUR;  ^  En  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; — Met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  etc. 

Du  25  août  1851.-<>>urd'app.  de  Douai.— 


Cod»  cinil  einnoti  de  M.  Gilbert,  art.  3121,  n.  19  et 
20,  l'indicaiion  des  autorilês  sur  les  deux  points.^ 
C'est  aussi  une  question  qui  fait  difficulté,  que  celle 
de  savoir  si  la  femme  étrangère,  mariée  à  nn  étran- 
ger, a  hypothèque  sur  les  biens  que  son  mari  pos- 
sède en  France.  F.  à  cet  égard,  Bordeaui.  i\  jnill. 
1843  (Vol.  1846.1394— P.  1846.2.676),  et  la  note, 
ainsi  que  U.  Gilbert,  iiMsiiprd,  n*  14  et  aoÎT* 
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fjoii  et  Déci$Ums  divertet. 


1"  ch.—  Prés.,  M.  d'Oms,  p.  p.— Concl.,  M. 
Demeyer,av.  géD.— Pi.,  MM.  S,  Leroy,  Nep- 
veur  et  Dumon. 

SURENCHÈRE.— LiciTATioif. 
En  VMiière  de  liciUUion,  la  surenchère  du 
dixième  ouverte  aux  créanciers  inscrits  n'est 
pas  admissible ,  de  la  part  de  Vun  des  colici- 
tans,  sur  Vadjudicaticn  prononcée  au  profil 
d*isn  tiers  :  cette  adjudieation(alors  même  que 
des  mineurs  y  sont  intéressés)  doit  être  consi- 
dérée  comme  une  véritable  vent/e,  emportant 
garantie  de  la  part  de  chacun  des  colieitans 
vis-à-vis  de  Vadjudicataire.  (Cod.  civ. ,  2185; 
Cod.  proc,  965  et  9730  (1) 

(Donneau-— C.  Watelet.)— arkêt. 
LA  COUR  ;  ^-^  Considérant  oue  les  frères 
Watelet  qui,  de  leur  propre  cher,  étaient  sans 
qualité  pour  former  la  suraichère  autorisée 
par  Fart.  2185,  Cod.  ciy.,  puisqu'ils  n*ont  été 
reconnus  créanciers  qu^après  Fadjudication, 
n'auraient  pu  avoir  ce  droit  du  chef  de  la 
veuve  Mauguin,  à  Thypothèque  légale  de  la- 
quelle ils  ont  été  subrogés^,  que  si  la  veuve 
Mauguin  Tavait elle-même; — Considérant  que 
son  contrat  de  mariage,en  date  du  4  juin  1815, 
la  constitue  créancière  de  son  mari,  et  que  s'il 
est  allégué,  il  n'est  aucunement  justifié  qu'elle 
ait  été  remboursée,  ou  qu'elle  ait  été  dessaisie 
de  ses  reprises  dotales  avant  la  cession  qu'elle 
en  a  faite  aux  frères  Watelet  ;  qu'on  ne  peut 
donc,  du  moins  en  l'état,  lui  contester  cette 
qualité  de  créancière  inscrite,  d*où  procède  le 
droit  de  surenchère  ouvert  par  rart.  2185, 
Cod.  civ.; — Considérant  qu'à  ce  titre,  la  mise 
aux  enchères  requise  par  les  frères  Watelet 
serait  évidemment  recevablc;  mais  que,  mal- 
gré la  généralité  des  termes  ^ui  accordent  ce 
droit  à  tout  créancier  inscrit,  il  y  a  néanmoins 
exception  k.  Tégard  de  c^ui  qui  est  en  même 
temps  vendeur  et  sujet  a  la  garantie,  parce  que 
la  surenchère  dont  il  s'agit  est  un  fait  de  trou- 
ble ou  d'éviction,  et  que,  suivant  la  vieille 
maxime  du  droit  français,  «  celui-là  ne  peut 
évincer  qui  doit  garantir  »  ; — Considérant  que 
reflet  de  la  surenchère  du  dixième  est  si  bien 
de  mettre  en  mouvement  l'obligation  de  ga- 
rantie, que  la  loi  n'abandonne  pas  Tacquéreur 
ui  se  rend  adjudicataire  à  la  seule  protection 
u  droit  commun,  et  qu'en  outre  du  principe 
général  posé  dans  l'art.  1626,  Cod.  civ.,  elle 
lui  ouvre,  par  la  disposition  spéciale  de  fart. 
2191,  le  recours  tel  que  de  droit  contre  le  ven- 
deur pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède 
le  prix  stipulé  par  son  titre  et  pour  l'iutérét 


l 


(1)  Il  en  est  différemment,  et  l^arrél  ei-degsus  le 
proclame  loi-même,  de  la  surenchère  du  sixième, 
auioriaée  de  la  part  de  toute  personne  par  Part. 
965,  Cod.  proc.  V.  Montpeiiies  29  août  1829  (S. 
29.2.S84;  ColUet.  now>.  9.2.336);  Aix,  30  jant. 
1855 (Vol.  4835.2.526;  ;  Rouen ,  i  mars  1836  (Yo). 
1859.2.465);  Casf.  15  jujo  1846  (Vol.  1846.1.807 
-P.  1846.2  136). 


de  cet  excédant;— Considérant  que  si  le  ven- 
deur est  tenu  de  la  garantie  contre  la  suren* 
chère  pratiquée  par  son  créancier  ,  à  plus 
forte  raison  la  devrait-il  contre  une  suren- 
chère qui  procéderait  de  son  propre  fait;  que, 
du  reste,  la  cause  de  l'éviction  lui  est  person- 
nelle aussi  bien  dans  un  cas  aue  dans  un  au- 
tre, puisqu'il  n'avait  qu'à  désintéresser  le 
créancier  pour  lui  enlever  le  droit  de  suren- 
chérir ;— Considérant  qu'à  la  vérité,  ces  prin- 
cipes de  garantie  ne  sauraient  s'appliquer  h 
l'expropriation  forcée,  parce  que,  dans  une 
vente  de  celte  nature,  subie  plutôt  que  con- 
sentie par  le  saisi,  il  n'existe  aucune  des  obli- 
gations réciproques  dérivant  d'un  contrat  for- 
mé par  libre  consentement,  et  que  celui-là  n'a 
point  à  répondre  de  l'éviction  qui  ne  s'est 
engagé  ni  à  délivrer  la  chose,  ni  à  en  garantir 
la  paisible  possession;  mais  que>  quoique  faîte 
en  justice,  quoique  empruntant  certaines  for- 
mes de  procédure  à  la  saisie  immobilière,  l'ad- 
judication sur  licitation  n'en  est  pas  moins  une 
vente  volontaire  dont  les  copartageans  posent 
eux-mêmes  les  conditions  aans  le  cahier  des 
charges,  où  intervient  leur  consentement,  où 
ils  contractent  des  oblijg;ations,  et  qui  récipro- 
quement oblige  Tadjudicataire  à  leur  payer  le 
prix  ou  à  notifier  son  titre  aux  créanciers 
inscrits  s'il  veut  purger  les  hypothèques  qui 
affectent  les  immeubles  adjugés  :  —  Qu'alors 
même  que  des  mineurs  y  sont  intéressés,  la 
licitation  reste  pour  eux  comme  pour  les  au- 
tres communistes  un  mode  de  partage,  et  à 
l'égard  de  l'adjudicataire  une  vente  volontaire, 
ou,  en  tout  cas,  un  contrat  sui  generis,  mais 
toujours  soumis  au  droit  commun,  quant  à  la 
garantie  et  à  ses  autres  effets  ;  —  Que  si  Tim- 
possibilité  de  diviser  commodément  la  chose, 
qui  est  le  principe  de  la  licitation,  lui  donnait 
le  caractère  de  vente  forcée  dans  le  sens  de 
l'expropriation  ,  et  lui  rendait  inapplicables 
les  règles  de  la  garantie,  il  s'ensuivrait  cette 
conséquence  inadmissible  que  les  colieitans 
pourraient  éux-mémes  évincer  l'adjudicataire 
et  revenir  contre  leur  propre  fait  ;—  Considé- 
rant que  la  licitation  a  été  ordonnée  sur  la 
demande  en  partage  de  la  succession  de  Jean- 
Baptiste  Mauguin  et  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  lui  et  la  dame  Grosbon,  son  épou- 
se ;  que  celle-ci  ayant  adhéré  au  partage  et  à 
la  licitation,  et  étant  partie  dans  l'adjudication, 
ne  peut,  du  moins  en  l'état,  répudier  la  qualité 
dans  laquelle  elle  a  vendu  ;— Qu'elle  est  donc  à 
la  fois  venderesse  et  créancière,  et  que  dès  lors 
elle  ne  peut  détruire  en  une  qualité  la  vente 
que  dans  l'autre  elle  a  consentie;— Considé- 
rant qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  contre  ces  dé- 
ductions, de  ce  que,  aux  termes  des  art.  965 
et  973,  C.  proc.  civ.,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l'adjudication  sur  vente  de  biens  de  mi- 
neurs ou  sur  licitation,  toute  personne,  et  par 
conséquent  le  colicitant  lui-même,  peut  suren- 
chérir d'un  sixième  du  prix  principal,  car  cette 
faculté  de  surenchère,  condition  suspensive  de 
toutes  ventes  à  la  criée,  et  qui  est  pour  elles 
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ce  qu'est  l'action  en  lésion  dans  les  ventes  pu- 
rement volontaires,  n'a  d'autre  objet  que  de 
ramener  pour  le  propre  intérêt  des  vendeurs 
un  plus  juste  prix  de  Timnieuble  adjugé,  tan- 
dis que  ia  surenchère  du  dixième,  autorisée 
par  J'art.2185,  Cod.  civ.,  n^est  ouverte  qu'aux 
créanciers  inscrits,  ne  profite  qu'à  eux ,  et  ne 
change  pas,  des  colicitans  à  l'adjudicataire,  le 
jH-ix  fixé  dans  le  contrat  primitif;  —  Que  ces 
différences  dans  la  cause,  le  but  et  les  résultats 
de  ces  deux  surenchères,  se  retrouvent  non 
moins  tranchées  dans  leur  rapport  avec  l'obli- 
gaiion  de  garantie,  parce  que  la  surenchère  du 
sixième  permise  à  tous  et  aux  colicitans  eux- 
mêmes  étant  une  condition  suspensive  de  l'ad- 
jadicatioD,  porte  sur  un  contrat  encore  impar- 
fait, et  que  celle  du  dixième,  réservée  aux 
seuls  créanciers  inscrits,  affecte  un  contrat 
dcTenu  irrévocable  entre  les  colicitans  et  Tad- 
judicâiaire,  en  même  temps  qu'elle  opère  évic- 
tion pour  une  cause  antérieure  à  la  vente; — 
Qu'il  suit  donc  de  tout  ce  qui  précède  qu'il 
D'y  avait  pas  lieu  de  valider  la  surenchère  des 
frères  Walelet;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé,  bien  appelé;  émendant.  déclare  nulle 
ei  de  nul  effet  la  surenchère  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  Moulins,  le  19  oct.  1850,  etc. 

Du22  fév.  1851.—  Cour  d'app.  de  Riom.— 
f  ch.—Prés.,  M.  Dumolin.— Conc/.,M.  Roux, 
av.  géo.  ^  PL,  MM.  Salveton  père  et  Dumi- 
ral. 

INJURES.  —  Gbiidarmes.  —  Mar£chàl  des 

LOGIS. 

Let  gendarmes  sont  des  agens  de  Vautorité 
Ipviblique,  dans  te  sens  de  ta  loi  du  17  mat 
1819  :  en  conséquence ,  les  injures  qui  leur 
wnl  adressées,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
iont  passibles  des  peines  établies  par  Vart.  19 
de  cette  loi  (1). 

Mais  ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  pu* 
filics,  dans  le  sens  de  la  loi  du  25  mars  1822: 
«  conséquence,  les  injures  dont  il  s'agit  ne 
ppivent  donner  lieu  à  Vapplication  des  peines 
élablies  dans  l'art,  6  de  cette  loi. 

Des  injures  adressées  à  un  maréchal  des 
logis  de  gendarmerie  ne  rentrent  pas  dans  le 
tas  de  Vart.  225^  Cod.  pén.,  relatif  aux  inju- 
res dirigées  contre  un  commandant  de  la 
force  publique,  si  ce  militaire  n'était  pas  ac- 
compagne  des  gendarmes  placés  sous  ses  ordres 
ou  moment  où  les  injures  lui  ont  été  adres- 
tées, 

2l!inist.  publ.— C.  B...)— arrêt. 
OUR;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'in- 
formation et  des  débats  que,  le  29  mai  dernier, 


(1)  ToQiefois,  la  Cour  de  Bourges  a  jagé,  par 
«Q  arrêt  do  27  nov.  1825  (S.  25.2.159;  Colleci. 
"«n.  7.2.272),  que  dans  ane  semblable  hypoihése, 
ce  D^étail  pas  la  loi  de  1819  qu'il  fallait  appliquer, 
nais  bien  Tari.  224,  Cod.  péo.,  qui  prévoH  le  cas 
d'omrages  dirigés  contre  Us  agens  de  la  forée  pu- 
^M,  par  le  motif  que  cette  disposition  du  Code 
pénal  n'afait  pas  été  abrogée  par  la  loi  de  1819* 

LU.— H*  PARTIE. 


vers  buit  heures  du  soir,  le  maréchal  des  logis 
de  gendarmerie  Donnet,  commandant  par  in- 
térim la  lieutenance  de  Tarrondissement  de 
Bellac,  était  en  tournée  de  surveillance,  lors- 
qu'il aperçut  sur  1  une  des  places  publiques  de 
Bellac  un  groupe  de  cinq  individus  qu'il  re- 
connut pour  être  les  cinq  prévenus  :  V  B..,, 
etc.,  et  qu'au  moment  où  il  se  trouvait  en 
face  et  à  peu  de  distance  du  groupe,  B...,  par- 
lant avec  animation  et  accompagnant  ses  pa- 
roles de  gestes  menaçans,  s'exprima  ainsi  : 
ce  Nous  pendrons  la  justice  et  ses  vils  agens 
sortis  de  la  lie  du  peuple,  ces  canailles  de  gen- 
darmes »  ;  —  Attendu  que  la  direction  du  re- 
gard et  du  geste  de  B...,  au  moment  où  il 
prononçait  ces  paroles,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  son  intention  de  les  adresser  au  sieur  Don- 
net; — Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ce 
fait  l'outrage  envers  un  commandant  de  la 
force  publique,  prévu  et  puni  par  Tart.  225, 
Cod.  pén.,  le  maréchal  des  logis  Donnet  n'é- 
tant accompagné,  au  moment  où  les  paroles 
incriminées  lui  furent  adressées,  d'aucun  des 
gendarmes  placés  sous  ses  ordres  ; 

Attendu  que  c'est  également  k  tort  que  le 
ministère  public  croit  y  trouver  le  délit  d'ou- 
trage envers  un  fonctionnaire  public,  prévu  et 
puni  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
un  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  ne  pou- 
vant être  placé  au  nombre  des  fonctionnaires 
publics  ; 

Mais  attendu  que  ces  paroles  :  «  Nous  pen- 
drons les  vils  agens  de  ia  force  publique,  ces 
canailles  de  gendarmes  »,  adressées  au  maré- 
chal des  logis  Donnet,  constituent  une  injure 
de  la  plus  haute  gravité,  et  que,  proférées 
dans  la  ville  de  Bellac,  sur  une  place  publi- 
que où  se  promenaient  à  ce  moment  plusieurs 
personnes,  elles  réunissent  toutes  les  condi- 
tions de  la  publicité  ;  —  Attendu  qu'elles  ont 
été  adressées  à  un  agent  de  l'autorité  publi- 
que j  qu'il  est  évident,  en  effet,  que  si  les  gen- 
darmes sont,  avant  tout,  des  agens  dépositai- 
res de  la  force  publique ,  il  est  impossible  de 
ne  pas  les  considérer  aussi  comme  des  agens 
de  1  autorité  publique,  puisque  la  force  dont 
ils  disposent  a  été  placée  dans  leurs  mains 
pour  assurer  tout  k  la  fois  l'exécution  des  lois 
et  des  mandemens  de  l'autorité  publique  ;  — 
Attendu  (pie  B...,  dans  les  explications  qu'il  a 
fournies  à  la  Cour,  s'est  livré,  à  l'occasion  de 
certains  actes  de  Donnet,  k  des  récriminations 
qui  prouvent  que  l'injure  adressée  par  lui  à 
ce  maréchal  des  logis  l'a  été  pour  des  faits 
relatifs  k  ses  fonctions  ;  —  Que,  dès  lors,  cet 
injure  réunit  tous  les  caractères  qui  la  font 
tomber  sous  l'application  des  art.  16  et  19  de 
la  loi  du  17  mai  1819;— Déclare  B...  convaincu 
d'avoir,  le  29  mai  1851,  sur  une  place  publi- 
que, k  Bellac  ,  adressé  une  injure  au  sieur 
Donnet,  maréchal  des  logis  delà  gendarmerie, 
pour  des  faits  relatifs  k  ses  fonctions,  en  lui 
disant  publiquement:  «  Nous  pendrons  les  vils 
agens  de  la  Justice,  ces  canailles  de  gendar- 
Qxes  n  ;  —  Oe  qui  constitue  le  délit  prévu  et 
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puni  par  les  art.  16  et  i9  de  la  loi  du  17  mai 
1819; — Lui  faisant  application  desdits  articles, 
le  condamne  à  un  mois  de  prison  et  aux  dé- 
pens. 
Du  23  nov.  1851.  —  Cour  d*app.  de  Limo- 

Ses. — 3*  cil.— Prw.,M.  Mallevergne. — ConcL, 
L  Escudié,  av.  gén.— P^,  M.  H.  Bac. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.—  Signature. 
— Lecturb. 

Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullilé,  de 
donner  lecture  au  testateur  de  la  déclaration 
par  lui  faite  quHl  ne  peut  signer  ;  —  et  con- 
statation  de  cette  lecture  doit  être  faite  dans 
l'acte,  aussi  sous  peine  de  nullité.  (Gbd.  civ,, 
972  et  9730(1) 

(Picartr-X.  Picarl  et  Appert.) 

Dans  l'espèce,  le  testament  se  uermînaii 
ainsi  :  —  «  Le  présent  testament  a  été  ainsi 
dicté  par  le  testateur  au  notaire  soussigné,  qui 
Ta  écrit  en  entier  de  sa  main,  tel  qu'il  a  été 
dicté,  Ta  lu  ensuite  au  testateur,  qui  a  déclaré 
le  bien  entendre  et  y  persévérer  comme  ren- 
fermant exactement  ses  dernières  intentiûus, 
le  tout  en  la  présence  desdits  quatre  témoins* 
— Fait  et  passé  audit  Givry,  en  la  maison  occu- 
pée par  M.  Picart,  et  lui  appartenant,  eh  la 
chambre  susdite,  où  les  témoins  et  le  nOLaire 
se  sont  rendus  sur  son  invitation.  — L'aii  mil 
buit  cent  quarante-huit,  le  dimanche  trois  dé- 
cembre, entre  dix  et  onze  heures  du  matin  ; 
—Et  le  testateur  a  signé  avec  lesdits  quatre  té- 
moins et  le  notaire,  après  une  lecture  entière 
des  présentes  et  nouvelle.  —  Ici  le  testateur, 
ayant  déclaré  qu'il  pourrait  encore  signer  au- 
dit notaire^  en  présence  des  quatre  témoins, 
a  fait  d'inutiles  eiïf)rLs  pour  y  arriver,  et  a  leur 
vu,  enfin,  a  déclaré  que  l'état  de  faiblesse  et 
de  fièvre  où  il  était  en  ce  moment  l'eiùpê- 
chait  absolument  do  pouvoir  signer,  dft  ce 
interpellé  par  ledit  notaire,  en  présence  des- 
dits quatre  témoins-,  quant  auxdits  quatire  té- 
moins et  au  notaire,  ils  ont  tous  signé,  après 
une  nouvelle  et  entière  lecture  de  tout  ce  qui 
précède.  » 

Voici  l'arrêt  intervenu  sur  la  demande  en 
nullité  de  ce  testament  : 

AB»ÊT. 

LA  COUR  ;  —Considérant  que  le  testament 
du  3  déc.  1848  ne  constate  pas  iju'il  a  été  don- 
né lecture  au  testateur,  eu  présence  des  té- 
moios,  de  la  déclaration  par  lui  faite  nue  son 
état  de  fièvre  et  de  faiblesse  l'cmpécnait  de 
signer  Tacte  ; — Que,  d'un  autre  côté,  il  résulte 
des  faits  de  la  cause,  qu'après  d'inutiles  efforts 
pour  signer,  le  testateur  est  tombé  en  syncope  ; 
que  son  état  s'est  aggravé,  et  qu'il  est  mort 
quelques  heures  après  j  —  Que  c'est  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  testament  m  extremis  qull 
convient  de  se  conformer  scrupuleusement 
aux  formalités  édictées  par  la  sagesse  du  lé- 

(i  )  Juf  é  en  MDs  cooiratre  par  la  Cour  de  Mont- 
peUier.le  3 join  1835 (Vol.  1834.3.107), et. p^r  la 
Coor  de  câsKiioD,  le  3  joiil.  1834  (t^id.  l.f^' 


Lois  ei  hîétsions  diverses. 


^lateur,  dans  le  but  de  prévenir  les  erreurs 
et  les  suirptises,  et  de  donner  à  la  société  et 
aux  familles  une  preuve  solennelle  de  la  plé- 
nitude de  volonté  du  disposant; — Considérant 
que  l'art.  973,  Cod.  clv.,  n'a  pas  cru  devoir 
s^en  rapporter  au  témoignage  du  notaire  seul 
pour  expliquer  l'absence  de  la  signature  du 
testateur  ;  qu'il  a  expressément  voulu  que  ce 
soit  le  testateur  lui-même  qui  déclare  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer; — Qu'il  serait  possible, 
en  effet,  que  le  notaire  fût  trompé  par  les  ap- 
parences, et  qu'il  attribuât  II  une  impossibilité 
purement  physique  ce  qui  serait  la  conséquen- 
ce d'un  défaut  de  volonté  ;  —  Que,  dans  les 
momens  qui  touchent  à  l'agonie,  et  lorsque  ^ 
l'état  ^u  malade  subit  de  brusques  changemeus,  ^ 
rintelligence  peut  à  chaque  instant  s'éteindre^ 
et  la  cpnnaissance  cesser  de  persister  ;-H}u*il 
est  certain,  en  droit,  que  si  le  malade  vient  à 
être  abandonné  par  ses  facultés  mentales,avant 
de  signer,  le  testament  reste  imparfait;— Que 
c'est  pour  s'assurer  de  la  persistance  de  la  vo* 
lonté  jusquli  ta  fin  de  l'acte,  que  l'art.  973  a 
établi  que  ce  serait  le  disposant  lui-même  qui 
déclarerait  que,  s'il  ne  signe  pas,  c'est  seule- 
ment parce  qu'il  ne  peut  pas  accomplir  cette 
formalité  malériolle  ;— Que  cette  déclaration 
est  nécessaire  pour  imprimer  k  ses  dernières 
dispositions  le  sceau  de 4a  certVtiufe  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  maUère  des  testamcns, 
difTérente  sous  ce  rapport  de  la  matière  des 
contrats,  les  déclarations  du  testateur  ne  font 
foi  qu'autant  qu'elles  lui  ont  été  lues  par  le 
notaire,  en  prese^ice  des  témoins,  ^t  qu'il  ne 
les  a  pas  contredites  ;  —  Que  cette  énrieuve  a 
été  jugée  indispensable  par  l'art.  972^  pour 
préserver  la  rédaction  de  toute  méprise,  et 
mciire  l'autorité  du  tc^ament  ^u-dessus  à^ 
tous  les  doutes  ;— Qu'il  n'y  a  pas  d'exception  à 
cçtte  règle  pour  la  déclaration  do  tesLiteur  de 
ne  pouvoir  signer;  que  •celte  déclaration  fail 
partie  du  testament.;  qu'elle  est  le  dernier  moi 
du  testateur,  et  la  confirmatioti  persévérante 
et  définitive  de  tout  ce  qu'il  a  voulu;  qu'il  est 
de  la  pkis  haute  bnportance  que  l'acte  établis- 
se, par  une  preuve  irrécusable,  que  Jte  no- 
taire n'a  pas  été  trompé  par  les  paroles  incer- 
taines et  mal  articulées  d'un  malade  qui  bal- 
butie en  présence  de  la  mort  ;  halbutiens  el 
seminecis,  comme  dit  la  loi  romaine;  — Que 
vainement  voudrait-on  arriver  à  une  conclu- 
sion contraire,  en  isolant  l'art.  973  de  l'art. 
972;  mais  que  ces  deux  articles  doivent  s*in^ 
lerproterrun  par  l'autre,  non-seulement  parce 
que  telle  est  la  règle  générale  de  Tintcrpréta- 
lion  des  lois  (L.  24,  D.  Legibus) ,  mais  encore 
parce  qu'ils  se  lient  ensemble  par  leur  objet  et 
par  leur  relation  h  un  même  ordre  de  forma- 
lités; —Que,  d'une  part,  l'art.  973  exige  que 
la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  soit  men- 
tionnée dans  l'acte  ;  —  Que,  d'autre  part,  cet 
aae  étant  un  testament,  c'est-à-dire  un  acte 
sut  generis,  et  qui  a  des  caractères  tout  spé- 
ciaux, n'est  valable,  d'après  l'art.  972,  qu'au- 
tant que  son  contenu  a  été  lu  au  testateur,  en 
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préMDce  diB  témoiofi;  —  Qu'U  est  èUir,  dès 
lors,  que  l'art.  973  n'avait  pas  besoin  de  par- 
ler dd  nouveau  de  la  lecture;  que  c'eût  ëté 
une  répétilion  inutile  ;  que,  puisque  la  décla- 
ralioD  de  ne  pouvoir  signer  doit  sortir  de  la 
bouche  du  testateur,  et  qu'elle  fait  partie  de 
la  dictée,  elle  doit  aussi  subir  le  conlrôle  de  la 
lecture,  d'après  l'art,  972,  auquel  Tart.  973  se 
rattache  étroitement  et  nécessairement,  par 
soo  renvoi  à  l'acte  même  d<lnt  l'art.  972  a 
tracé  les  formalités  substantielles; — Qu'ainsi, 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  sont  d'accord  pour 
établir  que  le  testament  de  Jean-AmbroisePi- 
cart  manque  d'une  des  formalités  édictées,  k 
peine  de  nullité,  par  les  art.  972, 973  et  1001, 
Cod.  civ.  j  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  décharge 
l'appelaate  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées; au  principal,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  testament  de  Jean  Ambroise  Picart, 
du  3  déc.  1848,  etc. 

Du  14  juin.  1851.— C;onr  d'app.  de  Paris.  — 
i" ch.  -^Prés.y  M.  Troplong,  p.  p.  —  ConcLy 
M.  PorUer,  subst.  —  Pl,^  MM.  MuUer  et  Cbé- 
ron. 

r  CRÉANCIERS.  —  Droit  personnel.  — 
Héwtibh  bénéficiaire.— Appel. 

2°  Appel. — Créancier. 

1*  Les  droits  et  actions  inhérens  à  la  qtia^ 
liié  d'héritier  bénéficiaire  sont  de  la  classe 
des  droUs  et  aelions  exclusivement  attachés  à 
la  personne,  dans  le  sens  de  l'art.  1166,  Cod. 
civ,  :  en  conséquence,  le  créancier  personnel 
d'unhéritier  bénéficiaire  n'a  pas  qualité,  corn- 
ue exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre 
celui-ci,  relativement  à  la  succession,  (Cod. 
ci?.,  1166,  803.)  (1) 

^  Il  n'a  pas  davantaa^,  tn  ce  cas,  qualité 
ptmr  interjeter  appel  en  son  nom  personnel, 
9*ii  n'apas  u$é  de  son  droit  d'intervention  en 
première  instance.  (Cod.  civ.,  1167,  882;  Cod. 
froc,  443.)  (2) 

(Léguiilon— C.  d'Angoville.)— arrêt. 

LA  COUR;... — Considérant  que  l'héritier 
bénéficiaire  est  Tadministratenr  de  la  succes- 
sion ;  qu'en  ses  mains  reposent  toutes  les  ac- 
tions actives  et  passives  pour  exercer  les  unes 
et  défendre  aux  antres,  sauf  Tinlervention  des 
oréanciers  de  la  succession,  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  ;  —  Considérant 
que,  si  le  créancier  personnel  de  l'héritier  bé- 
néficiaire peut  être  admis  à  intervenir  dans 
use  instance  introduite  par  un  créancier  de 
la  succession,  cette  faculté,  quand  il  n'en  a 
pas  usé,  ne  saurait  lui  conférer  le  droit  d'ap- 
peler en  son  nom  personnel  d'un  jugement 

(1)  Toatefois,  le  principe  coniraire  lemble  aroir 
•ti  consacré  d^one  manière  plus  on  moins  directe  par 
des  arrêts  de  Limoges,  do  15aYr.  1851  (Vol.  1831.2. 
174),  et  de  Dooai,  du  50  juin  1842  (Vol.  1843.2. 
36). 

(2)  Il  «f  i  génindement  admis  copendant  qoe  les 


auquel  il  est  étranger;—  Qu'il  n'est  pas  mieux 
fondé  à  en  interjeter  appel  au  nom  de  son  dé- 
biteur, avec  lequel  le  jugement  a  été  rendu  en 
sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  représentant 
la  succession  ;■— Qu'en  effet,  il  est  de  principe 
que  le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  ni 
les  actions  exclusivement  personnels  à  son 
débiteur  ;--K2u'il  ne  peut  pas  davantage  exer- 
cer les  droits  et  actions  attachés  h  une  qualité 
toute  personnelle  au  débiteur,  telle  que  la  qua- 
lité de  gérant,  de  syndic  ou  d'administrateur, 
parce  que  ces  droits  et  actions  naissent  d'un 
mandat,  mandat  que  le  mandataire  a  seul  ca- 
ractère et  capacité  pour  faire  valoir  dans  la 
mesure  de  ses  pouvoirs;  —  Considérant  que 
ces  principes  reçoivent  leur  application  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  bien  qu'il  soit  procuralor 
in  rem  suam,  par  la  raison  que  le  créancier 
particulier  de  l'héritier  est  complètement  in- 
habile et  incapable  pour  représenter  la  suc- 
cession et  défendre  les  droits  et  les  intérêts 
qui  s'y  rattachent;  que  celui  qui  prétend  avoir 
un  droit,  une  répétition,  une  action  à  exercer 
contre  la  succession,  ne  peut  valablement  ni 
utilement  agir  que  contre  le  représentant  lé- 
{;al  de  cette  succession  ;  que  tout  jugement  qui 
interviendrait  avec  le  créancier  de  l'héritier , 
et  en  l'absence  de  l'héritier,  serait  sans  valeur 
et  inopposable  à  la  succession  et  à  tous  les 
ayant  droit  à  cette  succession,  comme  étant 
res  inler  alios  acfa;-- Que  vainement  Léguii- 
lon invoque  la  possibilité  d'un  concer  fraudu- 
leux entre  les  créanciers  de  la  succession  et 
l'héritier  bénéficiaire  ;--Que,  d'un  côté,  la  fa- 
cilité de  l'intervention  du  créancier  personnel 
de  l'héritier  sauvegarde  suffisamment  ses  inté- 
rêts ;^Que,  d'un  autre  côté,  s'il  est  vrai,  com- 
me Léguiilon  l'ailùgue,  que  les  jugemens  at- 
taqués sont  le  résultat  d'une  collusion,  la  loi  lui 
donne  les  moyens  d'en  obtenir  la  réformation; 
— Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  19  mars  1850.— Cour  d'app,  de  Paris.— 
1"  ch.--Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  ConcLy 
M.  de  Rover,  av.  gén.  —  PL,  Mi'  '^    ' 
et  Senard* 


Desboudet 


CAUTION.— Subrogation.— Décharge. 
De  ce  que  le  préleur  d'une  somme  destinée  à 
acquitter  une  dette  de  l'emprunteur  a  omis  de 
remplir  toutes  les  formalités  nécessaires,  aux 
termes  de  l'art.  1250,  Cod.  civ.,  pour  être 
subrogé  aux  droits  et  actions  du  créancier,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  caution  du  nouvel  em- 
prunt  puisse  pour  cela  se  prétendre  décharnée 
envers  le  préteur  :  l'art.  2037,  Cod.  civ.,  nest 
applicable  qu'au  cas  o^  il  s'agit  d'un  droit 
acquis  au  préteur,  et  que  celui-^i  s'est  mis, 

créanciers  peofent  interjeter  appel  dea  jogemens 
rendiia  contre  leur  débitear,  en  ce  qoe  la  faculté 
d'appel  n'est  pas  «n  droit  exclusivement  attaché  &  la 
personne.  V.  noire  Table  générale,  i^  Appel  en 
matière  eioiia,  n.  60,  el  le  Cod.  de  proe.  emnoté  de 
II.aybert,«Et,443iB.05. 
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par  sa  faute,  dàni'Vimpossibililé  de  transmeU 
ire  à  la  caution, 

(Granger— -C.  Prué,")— arrêt. 
LA  COUR;  —  Atlendii,  en  droit,  qiio  l'nrt. 
2037,  Cod.  cîv.,  ne  décharso  la  caution  que 
lorsque  le  créancier  a  laissé  perdre,  par  son 
fait,  les  sûretés  que  ce  contrat  lui  conférait,  et 
qu'il  ne  peut  pas,  dès  lors,  les  lui  transmettre; 
— Que  cela  suppose  évidemment  qu'elles  con- 
slituaient  pour  lui  un  droit  certain,  définilivc'^ 
ment  acquis,  valablement  stipulé,  et  non  une 
:simple  espérance  qu'il  dépendait  du  débiteur  de 
réaliser  ou  de  faire  évanouir,  sans  qu'il  eût 
ïiucnn  moyen  de  le  contraindre  à  la  remplir; 
—  Que  ce"n'est,  en  effet,  que  dans  ce  cas  que 


— 3'  Qùè  l'acte  éiioncé  Seulement  qtte  TVouil 
promet  d'employer  cette  somme,  ainsi  qu'une 
autre  somme  de  1,000  fr.  que  Granger  lui 
avait  déjà  prêtée  par  contrat  public  du  4  déc. 
1821,  sous  l'afleclation  hypothécaire  de  tous 
ses  biens,  à  payer  à  Meillon  le  prix  encore  dû 
du  domaine  de  Hourquet  que  celui-ci  lui  avait 
vendu  et  de  faire  subroger  Granger  au  privi- 
lège du  vendeur  ;  —  Que  Granger  n'accepta 
celle  promesse  ni  dans  l'acte  même,  ni  posté- 
rieurement; qu'ainsi  elle  ne  lia  nullement 
Trouil  vis-à-vis  de  lui  ;— Que,  d'ailleurs,  quand 
même  la  subrogation  aurait  été  formellement 
stipulée,  elle  devrait  rester  sans  effet  quant  à 
racle  du  4  déc.  1821,  puisqu'elle  n'intervint 


la  caution  peut  légitimement  prétendre  que  le  i  que  plus  de  deux  mois  après  cet  acte;  — 
créancier  lui  a  causé  un  préjudice  qui  est  la  I  4'  Qu'après  ces  différentes  clauses,  1  acte  da 
condition  nécessaire  du  bénéfice  que  l'article    H  fév.   1822  porte  que  Prué  intervint,   et 


précité  lui  accorde,  ainsi  que  Ta  formellement 
reconnu  la  Cour  de  cassation  ;  —  Que  c'est 
aussi  ce  qu'exigent  manifestement  la  raison  et 
l'équité  qui,  plulôl  que  les  principes  du  droit 
rigoureux,  servent  de  fondement  à  la  disposi- 
tion de  cet  article  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 

fl250,  S  2,  pour  que  le  préteur  soit  subrogé  au  ,      ,    ^  „     ,  . 

wivilégc  du  créancier,  deux  conditions  sont  !  moins  tenu  de  remplir  ses  engajj;emens;— Que 
indispensables  ;  il  faut  :  1  qailsoit  expressé-  c'esldonc  en  appréciant  mal  les  faits  de  la  cause 
ment  stipulé  que  la  somme  prêtée  servira  à  elen  méconnaissant  les  principes  les  pluscer- 
désinléresser  le  créancier  ;  2'  que  la  quittance  I  tains  de  la  matière,  que  le  jugement  entrepris 
énonce  qu'elle  a  reçu  cet  emploi;  —  Qu'en  1  l'en  a  dégagé;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit 
rabsence  de  ces  deux  conditions,  il  est  impossi-  i  de  l'appel  de  Granger,  partie  de  Sicabaig,  an 


qu'après  avoir  pris  connaissance  des  deux  ac- 
tes précités,  il  déclara  se  porter  caution  de 
Trouil  envers  Granger; — Qu'ainsi,  d'après  les 
principes  posés  plus  haut,  bien  que  la  subro- 
gation au  privilège  du  vendeur  ne  se  soit  pas 
opérée,  comme  ce  n'est  pas  par  la  faute  et  la 
négligence  de   Granger,  Prué  n'en  est  pas 


ble  que  la  subrogation  s'opère  ;— Que  lorsque, 
:au  Heu  de  compter  lui-même  les  fonds  au 
créancier,  et  de  se  faire  subroger  par  lui  dans 
ie  contrat  même,  le  prêteur  la  remet  h  l'em- 
prunieur  sans  lui  imposer  l'obligatilon  de  faire 
remî)loi  et  se  contente  de  la  promesse  de  ce- 
Jui-ci  sans  l'accepter,  il  se  confie  à  sa  foi  et 


avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  réforme  en 
conséquence  le  jugement  dont  il  s'agit,  et  per- 
met h  Granger  de  continuer  ses  exécutions. 

Du  25  août  1851.  —  Cour  d'app.  de  Pau.  -- 
1"  cb.—  Prés.,  M.  Amilhau,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Lamotte-d'lncamps,  av.  gen.  —  PI;  MM. 
Forest  et  Barthe. 


jQ';i  qu'une  simt)le   espérance  que  cette  pro-  '      _.  n.-^TT^i      G*t.»»**.n«  i^'irtRi- 

mtJe  sera  remplie  ;-iQuc,  dans  ce  cas,  il  n'a    EiNCLA\E.-PASS.4(;iî.--  Séparation  d  iïBRI 

absolument  aucun  movende  contraindre  l'em-  rA*  j*'       *        j».,-  fnnds 

rexK^cuter ;  -  Que  si  donc  celui-ci  :  .  f/>':^^,f >  P«f  ^ff^  du  partage  dun  fonOs 
'       ^  •        indivis,  Vun  des  lots  se  trouve  enclave,  ceiui 


dû  prévoir  les  chances  qu'elle  courait ,  et 
..Wainsi  elle  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  éJé 
trompée  ;— Qu'en  vain  elle  objecterait  que  son 
,<ingagement  a  été  contracté  dans  la  confiance 
que  les  sûretés  convenues  seraient  efficaces  ; 
~  Qu'on  ne  peut,  sur  un  semblable  prétexte, 
se  faire  relever  des  obligations  que  Ton  a  con- 
IrA/îlées  ;— Qu'il  est  encore  de  principe  certain 
mie  Ja  condition  que  l'emprunteur  fera  emploi 
.<îc  Li  îiomme  qui  lui  est  prêtée,  pour  payer  un 
fj-ëancit^r  déterminé,  doit  être  imposée  dans 
Tacic  mêpie  de  prêt,  et  qu'elle  est  sans  effet 
lorsqû'<?lIe  se  trouve  dans  un  contrat  passé 
•longtemps  Après;— Attendu,  en  fait,  qu'il  ré- 
ï5ulte  de  racle  dM  11  fév.  1822  : l' que  Granger 
remit  ti  Trouil,  à  titre  de  prêt,  la  somme  de 
:3,000  fr.;  —  2"  Qu'il  ne  stipula  qu'une  hypo- 
thèque portant  sur  to,us  le$  biens  que  celui-ci 
possédait  d  qu'il  n'exigea  aucune  autre  sûreté; 


propriétaire  i 
civ.,682et683.)(1) 

(Raques— C.  Coulangeon.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et 
consulté  par  le  rapport  des  experts  que  le 
fonds  indiqué  sur  le  plan  par  les  lettres  A,  x>, 
K,  appartenait  au  même  propriétaire,  au  nom- 
mé Chaput,  il  y  a  dix  ou  douze  ans  ;  Q"]*.* 
élé  partagé  après  son  décès  entre  ses  coneri- 


^1)  La  docirine  coosacrée  par  celle  décision  es 
générolemenl  adroise  aujourd'hui.  V,  h  cet  ^^^"^ .[ 
nos  observations  à  la  note  qui  uccompagne  un  a»^r 
de  la  Cour  de  cassation  du  19  juill.l8^3(Vol.i8*^* 
1.846~P.  1843.2.592).  — Aux  arrècs  et  aufontés 
qui  y  sont  indiqués,  junge,  dans  le  sens  de  la  °*J'' 
sion  ci-dessDs  :  Donai,  23  noT.  1850  (Vol.  *"^'- 
2.52),  et  Zacharic,  lom.  2.  §  246.  F.  aussi  f 
eiv.  annoté  de  M.  Gilbert,  art,  682,  n.  U  et  s* 


1851. 
i  le  Cod. 
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tiers;  que  le  partage  de  ce  fonds  a  donné  un 
droit  de  passage,  an  profit  de  la  partie  qui 
ctail  la  plus  éloignée  du  chemin  public,  sur 
les  autres  parties  ;  que  cette  présomption  de 
concession  résulte  de  la  nécessité  des  choses  ; 
que  la  partie  du  fonds  qui  est  partagé  ne  peut 
avoir  droit  à  un  passage  sur  le  fonds  du  voisin, 
quoiqu'elle  soit  enclavée  par  le  résultat  de  la 
division,  parce  que  les  copartageans  ne  peu  > 
veut  se  créer  des  droits  de  servitude  sur  les 
fouds  qui  les  séparent  de  la  voie  publique,  et 
qu'il  est  juste  de  faire  supporter  au  fonds  par- 
tagé les  servitudes  qui  naissent  de  sa  division; 
qu'ainsi,  dans  Tespcce,  la  servitude  de  passage 
pour  Texploilation  de  la  partie  indiquée  par 
la  lettre  Â  du  plan  a  dû  s^ei^ercer  sur  les  au- 
tres portions  du  fonds  qui  la  séparent  du  che- 
min public; — Attendu  que,  si  les  experts  ont 
pensé  que  le  passage  sur  le  fonds  L  et  K  ne 
pouvait  facilement  s  exercer  pour  l'exploitation 
delà  partie  Â  du  plan,  il  ont  reconnu  que  le 
passage  de  ces  deux  côtés  n^était  pas  impossi- 
ble; que  Ton  pourrait,  k  Taide  de  quelques 
travaux,  se  tracer  un  passage,  en  passant  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  point  0  ,•  que,  dans 
eet  état  de  choses,  le  passage  par  le  fonds  C 
du  plan,  pour  Texploiiation  du  fonds  A,  n'a 
pu  avoir  qu'un  caractère  de  tolérance,  et  n'a 
pu  fonder  une  possession  utile  pour  acquérir 
la  prescription  de  la  servitude  de  passage  sur  le 
fouds  leUre  C;  que  la  preuve  que  rappelant 
demande  d^élre  autorisé  k  faire  n'est  point  ré- 
vélaloire,  et  n'est,  par  conséquent,  point  ad- 
missible;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  juill.  1850.— Cour  d'app.  de  Riom.— • 
r  eb. — Prés,,  M.  Nicolas,  p.  p. — ConcL,  M. 
Âocelot,  subst.  —  PL,  MM.  Gbirol  et  Bernet. 


FAILLITE. — Opposition.— Intervention.  — 

CRfiANCIER. 

Du  moment  qu'on  a  un  titre  de  créance  con- 
tre un  individu  déclaré  en  étal  de  faillite,  quoi- 
^e  ce  titre  n'ait  pas  encore  été  vérifié,  et  que 
la  créance  puisse  être  contestée,  on  a  le  droit 
de  former  opposition  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  ou  d'intervenir  daiw  Vinstance 
une  fois  engagée.  (God.  comm.,  580.) 
(De  Montpezat— C.  Lacaze  etParçon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  que  Tari.  580,  Cod. 
comm.,  donne  h  tous  les  créanciers  du  failli  le 
droit  de  se  pourvoir  par  opposition  contre 
tout  jugement  déclaratif  de  faillite,  et,  par  sui- 
te, la  faculté  dHptervenir  lorsque  Tinstance 
est  engagée  ;  —  Attendu  que  l'opposition  est 
toujours  antérieure  ii  la  vérification  des  créan- 
ces; d  où  il  suit  que  le  créancier  opposant  ou 
iniervenant  ne  peut  être  tenu  de  produire  une 
créance  reconnue,  et  qu'il  lui  suffit  d'être  créan- 
cier apparent  du  failli  ; — Attendu  qu'indéiien- 
damment  des  titres  plus  ou  moins  contestables 
qu'ils  ont  invoqués,  les  sieurs  de  Montpezat 
et  consorts  ont  figuré  sans  contestation  dans 
la  réunion  des  créanciers  convoqués  en  exé- 
cation  de  Tart.  462 }—  Attendu  que,  sous  ce  / 


double  rapport ,  ils  doivent  être  considérés 
cfonime  créanciers  apparens  et  admis  â  exer- 
cer les  droits  conférés  par  Part.  480;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  Texccçtion  pré- 
sentée par  Lacaze,  et  sans  rien  préjuger  sur 
la  valeur  des  titres  invoqués  par  les  deman- 
deurs en  intervention,  admet  les  sieurs  de 
Montpezat  h  intervenir,  etc. 

Du  4  juill.  1851.— Cour  d'app.  d'Aj^'cn.-- 
Prés, y  M.  Donnodevie,  p.  p. — ConcL,  M.  Dré- 
me,  av.  gén.—  PL,  MM.  Oelpech  et  Laroche. 

FAILLITE.— Jugement  déclaratif.  —  Oppo- 
sition.—Fin  DE  NON-RECEVOIR. 

Vopposition  au  jugennent  déclaratif  de  la 
faillite  peut  être  formée  contre  les  créanciers 
du  failli  sur  la  poursuite  desquels  ce  jugement 
a  été  rendu  :  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  déchéance,  qu'elle  soit  formée  contre  les 
syndics  de  la  faillite.  (C.  comm.,  443,  580.)  (1) 
(Parçon— C.  Lacaze.) — arrêt. 

LA  COURj-Altendu  que  s'il  résulte  de  plu- 
sieurs articles  combinés  du  Code  de  commerce 
sur  les  faillites,  qu'on  doive  tenir  pour  certaia 
que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  qui 
nomme  le  syndic  donne  à  celui-ci  la  représen- 
tation légale  des  créanciers,  il  ne  laut  pas  en 
conclure  que  le  failli,  autorisé  par  la  loi  à  faire 
opposition  au  jugement,  soit  tenu,  sous  peine 
de  déchéance,  de  notifier  son  opposition  au 
syndic;— Attendu,  en  effet,  que  l'art.  580,  qui 
ouvre  au  failli  le  droit  d'opposition,  ne  crée 
pas  à  cette  opposition  des  conditions  particu- 
lières autres  que  celles  prescrites,  soit  par  le 
droit  commun,  soit  par  les  règles  de  procé- 
dure propres  au  tribunal  de  commerce,  tracées 
par  les  art.  435  et  suiv.  du  Code  de  procédure} 
—Attendu  que  si  le  législateur  avait  voulu  y 
déroger  en  matière  de  faillite,  alors  qu'il  s'oc- 
cupait, dans  l'art.  580,  de  consacrer  le  droit 
d'opposition  du  failli,  il  n'aurait  pas  manciué 
de  lui  imposer  la  condition  d'adresser  ladite 
opposition  au  syndic  déjà  nommé  par  le  juge- 
ment déclaratif' de  la  faillite; —  Attendu  que, 
de  deux  choses  l'une,  ou  bien  le  législateur  a 
pressenti  cette  difficulté,  ou  bien  elle  ne  lui 
est  pas  apparue  lors  de  la  rédaction  de  l'art. 
580  :  au  premier  cas,  il  n'aura  pas  voulu  s'y  arrê- 
ter et  au  contraire  a  laissé  l'opposition  dans  le 
droit  commun,  sachant  bien  d'ailleurs  que  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance  restait  tou- 
jours au  syndic  ;  ou  bien  le  législateur  n'aura 
pas  entrevu  la  difficulté,  et,  dès  lors,  comment 
trouver  une  déchéance  dans  une  lacune  qui  fe- 
rait ainsi' perdre  au  failli  le  droit  imprescrip- 
tible de  se  défendre  avaiit  d'être  définitivement 
condamné?— Alleiulu  que  les  déchéances  sont 
de  droit  étroit,  qu'il  faut  qu'elles  soient  pro- 
noncées par  la  li>i,  que  l'on  ne  peut  les  sup- 
pléer par  des  raisounemens  qui  n'ont  d'autre 
portée  que  celle  de  créer  des  tins  de  nou-rc- 


(1)  Une   décision   contraire  a  été  r«odue   par  la 
Cniir  do  Mel2,le  6  drc.  18  J»  (Vol.  1850.2.590-^P. 
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cevoir  toujoars  insofiSsantes  dans  des  matières 
de  ce  genre;  que  si  ces  raisonnemens avaient 
quelque  valeur ,ils  n'en  auraient  que  pour  prou- 
ver tout  au  plus  que  l'art.  580  renfermerait 
une  lacune  réparable  seulement  par  Tautorité 
législative,  mais  jamais  par  Tautorité  judidai- 
re;— Attendu,  enfin,  que  si  l'art.  580  pouvait 
être  entendu  différemment,  il  ne  serait  plus 
qu'un  piège  tendu  au  failli  qui,  de  bonne  foi, 
pouvait  et  devait  croire,  d'après  sa  rédaction, 
que  c'était  à  la  partie  qui  avait  provoqué  le 
jugement  de  déclaration  de  faillite  qu'il  devait 
notifier  son  appel  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans 
s'arrêler  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Lacaze,  disant,  au  contraire,  droit  de  Tappel; 
évoquant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  au- 
rait dû  faire,  sans  s'arrêter  à  re\ceplion  prise 
du  défaut  de  qualité  de  Lacaze  |tour  répondre 
à  l'opposition  formée  par  Parçon,  déclare  le- 
dit Lacaze  bien  et  dûment  instancié  ;  ordonne 
qu'il  sera  immédiatement  plaidé  au  fond. 

Du  4  juin.  4851.--Ck)ur  d'app.  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Donnodevie.  —  ConcL,  M.  Dréme, 
av.  gén.-— P/.>  MM.  Lahens,  Laroche  et  Del* 
pech.  

JUGEMEIST  ou  ARRÊT  PAR  DÉFAUT.— Op- 
position.—Chosk  JUGfiB. 

L'opposilian  àun  jugement  ouarrél  par  dé- 
faut formée  par  la  partie  défaillante  ne  donne 
pas  à  la  partie  çni  a  comparu  le  droit  de  re- 
meltre  en  question  les  chefs  du  jugement  ou 
dé  l'arrêt  qui  lui  font  grief  et  qui  ont  été  ju- 
gés avec  elle.  (Cod.  proc,  161.) 

(Colin — G.  Vancanteren.)— AWifiT- 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions prises  par  Yancanteren  sur  les  chefs  re- 
jetés'.—Considérant  que  si  Topposiiion  formée 
par  Colin  de  Lanty  à  l'arrêt  par  défaut  rendu 
le  31  août  dernier  a  donné  à  l'opposant ,  s'il 
se  présente,  le  droit  de  faire  décider  à  nou* 
veau  tous  les  chefs  qui  lui  fout  grief,  cette  op- 
position ne  porte  que  sur  les  condamnations 
contre  lui  prononcées;  que  Yancanteren,  qui 
a  compai'u  par  avoué,  sur  les  demande  et  con- 
clusions duquel  il  a  été  statué,  après  produc- 
tion de  pièces  et  vérification,  ne  peut  puiser 
dans  l'opposition  formée  par  son  adversaire  le 


(1)  Noavella  décision  qoi  coafirma  la  doeiriaa 
détormaii  coDiUuta»  d^aprâa  laqaella,  ao  thêta  gè- 
■érala,  la  garant  pant  intarjatar  appal  vif-i-vis  da 
danandeor  principal.  F.  i  cal  égard,  noa  obtar- 
Yalioni  dant  natra  ColUet,  noua..  Vol.  9.1.345,  an 
nota  d^an  arrêt  da  la  Coar  da  caisaUoo  da  10  oiart 
1839. — Àddê,  dant  la  tant  da  la  doctrina  préciiéa, 
arrêts  de  la  Coar  da  cassaiion  da  21  mai  1849  (Vol. 
1849.1.557— P.  1849.2.298)-,  delaCoord^Orléani^ 
des  9  féT.  1849  ei  9  déc.  1848  (Ibid.  2.588  et  590 
— P.  1849.2.122),  at  ceux  qoi  aoni  indiqués  aux 
notât;  V.  aotiî  MM.  Talandier,  de  V Appel,  d.  19; 
RÎToiray  eod.,  n.  104;  Rodiêra,  tom.  2,  pajç.  529, 
ai  Gilbart,  Cod,  de  prae.  tmmoté,  aru  443,  n.  36  ai 
anÎT. 

(2)  F.  an  ca  tant,  Granobla,  22  mars  1811  {CqU 
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droit  d'être  admis  à  reprendre  des  conclusions 
premières  déjà  appréciées  et  rejetées  contra- 
dictoirement  avec  lui,  pour  faire  modifier  par 
les  mêmes  juges  des  dispositions  qui  lui  sont 
contraires  ;  que  c'est  seulement  par  la  iroie  de 
cassation,  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  celle  de  la  re- 
quête civile  que,  dans  Tétat  des  procédures, 
il  lui  appartiendrait  de  se  pourvoir;  —  En  ce 
qui  touche  l'opposition  de  Colin  de  Lanty  :  •-« 
Persistant  dans  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut; 
— Saus  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
de  Yancanteren  relatives  aux  chefs  rejetés, 
dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable, 
déboute  Colin  de  Lanty  de  son  opposition  au- 
dit arrêt. 

Du  16  fév.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
y  ch.—  Prés.,  M  Poultier.— Conci.,  M.  Ber- 
viUe,  l"av.  gén.-.P/.,M.  Colmetd'Aage  fils. 


V  GARANT.— Appel. 

2"  Appel. — GiftANTiB.—lKDrvisiBnrrÉ. 

y  Notahs. — RESPOH6ABarrÉ.^I>oirATiOH. 
— Procuration. 

1**  Le  garant,  bien  qu'en  première  instante 
il  n'ait  pas  pris  de  conclusions  formelles  con- 
tre le  demandeur  principal,  et  qu'il  se  soii 
borné  à  soutenir  sa  dememde  mal  fondée,  n'en 
a  pas  moins  qualité  pour  interjeter  appel  con- 
tre lui  personnellement,  alors  surtout  que  U 
garanti  n'interjette  pas  Uti^méme  appel.  (Cod. 
proc,  183,  443.)  (1) 

2'  L'appel  relevé  en  iemps  utile  par  un  ga» 
ranl  profile  au  garanti  ;  celui-ci  est  donc  re- 
cevable à  conclure  de  son  chef  d  la  réfor- 
maliondu  jugement,  bien  qu'il  ait  laissé  pas- 
ser Us  délais  sans  interjeter  lui-même  oppeL 
(Cod.  proc,  443.)  (2) 

3'  Au  cas  où  une  donation  à  titre  onér enXy 
qui  a  été  acceptée  par  un  fondé  de  pouvoir 
du  dontitaire,  vient  à  être  annulée  à  raison 
d'un  vice  de  forme  dans  la  procurationj  le 
notaire  rédacteur  de  cet  acte  n'est  pas  respon- 
sable de  la  nullité  de  la  donation  vis-à-vis  du 
donateur,  auquel  incombait  le  devoir  de  véri^ 
fier  si  le  mandataire  avec  lequel  il  traiiaU 
était  muni  de  pouvoirs  réguliers.  (Cod.  cif., 
1382.)  (3) 


lêct.  m»m9.  5.2.451);  Tonlaaaa,  6  nov.  1825  (S.26. 
2.277  ;  C.  «.  8.2.145)  ;  PoiUara,  11  mars  1830  (VoU 
1831.2.71)  ;  Agan,5  janf  .1832  (Vol.  1 834.2.237), •• 
M.  Ri? aira,  de  V Appela  m.  206.— Da  rasia,  la  diffr 
cnlié  particalièra  réaolaa  ici  n'ati  qa^un  corolUira 
da  la  quatiion  générala  das  affau  da  Pappal  «a 
matiéra  indivisibla,  par  rappari  aux  divars  ialérai- 
tés.  F.  lar  caua  matière,  la  ublaaa  analytique  de 
la  jurisprudence  présenté  par  lH.  Gilbert,  daai  son 
Code  de  proc,  annoterions  Tari.  443,  n.  71  «»^*'"^- 
F.  aussi  noire  TiAle  général»,  t"   Appely  n.   76  ei 

(3)  Mais  sans  doute  il  an  serait  antremenl  à  1  e- 
«ard  du  donataire  ;  la  nouire  serait  alors  raspoDst* 
bla  das  suites  da  la  nnlliié  d'un  aeta  qu'il  aurait  éiO 
chargé  da  rédiger  pour  aon  propre  dianU 
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(38}-83 


(B....-^e.  Mornard-) 

Par  aete  do  81  déc  1^,  les  ëpoui  M  or- 
oard  ont  fait  donation  k  leur  fils,  Alfred  Mor- 
Dard,  et  à  l'épouse  de  celui-ci,  d'une  partie  de 
leurs  bienStConsistant  en  différens  immeubles, 
sous  la  condition,  entre  autres  changes,  de 
payer  aux  donateurs  uoe  rente  viagère  de 
iM  îr.  Cette  donation  fut  acceptée  par  Alfred 
Morqard,  en  son  nom  personnel,  et  en  ce  qui 
concernait  son  épous? ,  en  vertu  d'une  pro- 
curation quft  celle-ci  lui  en  avait  donnée  dès 
le  mois  de  mai  précédeitt,  par  ub  acte  passé 
devaotM^B...,  notaire. 

En  11149 ,  les  donateurs,  auxquels  il  était 
alors  dû  quatre  années  et  six  mois  d'arrérages, 
se  monUnt  à  la  somme  de  2^,400  fr.,  ont  fait 
coumandemeni  aux  donataires  de  leur  payer 
ceUe  somme.  —  La  dame  Alfred  Mornard  a 
formé  opposition  à  ee  comuiandement,  et  a 
assigné  les  époux  Mornard,  donateurs,  devant 
le  tribunal  de  Ghàteauroux,  pour  y  voir  pro- 
Qoucer  la  nuHité  de  la  donation  du  31  déc. 
IW,  se  fondant,  entre  autres  moyens,  sur 
ce  que  la  procuration  qu'elle  avait  donnée  à 
8on  mari  pour  accepter  en  son  nom  la  dona- 
lion  était  eUe-méme  nulle  k  défaut  dc.men* 
tiOD,  dans  cet  acte,  de  la  lecture  qui  avait  dû 
en  être  donnée  aux  témoins.  —  Sur  cela,  les 
donateurs  ont  assigné  M*  B*..  en  garantie, 
comme  responsable  de  la  nullité  alléguée.  — 
De  600  côte.  M'  B...  a  tout  à  la  fois  combattu 
il  denande  en  garantie  formée  contre  lui,  et, 
au  fond,  soutenu  la  validité  de  la  procuration 
attaquée  oar  Tun  des  donataires, 

8  mai  1850,  jugement  qui,  statuant  à  l'égard 
de  toutes  les  parties,  déclare  nulle  la  donation 
de  1814 ,  par  le  motif  invoqué  i  et  en  ce  qui 
touche  l'action  en  garantie,  rejette  la  fin  de 
iion-recevoir  opposée  par  M*  B,.»«  et  déclare 
ce  notaire  responsable  des  suites  de  la  nullité 
de  la  donation. 

Appel  de  la  part  de  M'  B«..  contre  toutes  les 
parties  en  cause. — Devant  la  Cour,  l'appelant 
soutient  que  la  demande  en  garantie  fortaée 
contre  lai  oar  les  donateurs  était  mal  fondéOi 
par  le  motii  qu'ils  avaient  eux-mêmes  à  s'im- 
puter une  négligence  gravOé  pour  n'avoir  pas 
vérifié  la  régularité  de  1  acte  de  procuration. — 
^  leur  oétté,  les  donateurs  ont  pris  des  cout 
dusioBs  tendantes  à  faire  ordonner  que,  dans 
t£  cas  où  le  notaire  serait  déchargé  de  la  res? 
ponsabilité  ^  leur  égard,  leurs  poursuites  se* 
^ent  cantinuées  contre  les  donataires,  — 
Mors  les  donataires  anl  Ofiposé  k  l'appelant 
m  fia  de  non^recevoir,  tirée  de  ce  que  ce- 
joi-ci  n'ayant  pris  contre  eux,  en  première 
instance,  aucunes  conclusions  formelles,  serait 
'^ns  qualité  pour  les  intimer  et  conclure  con- 
tre eux  en  appel  ; — Et  quant  aux  conclusions 
prises  devant  la  Cour  par  les  donateurs.  Us  ont 
mkm  qu'elles  étaient  pareillcinent  non  re- 
cmbles,  parle  motif  que  ceux-ci  avaient  laissé 
guérir  au  jugement  de  première  instance 
Wce  de  chose  jugée  à  leur  égard. 


Aaatx. 
LA  COUR  ;  —Considérant,  sur  la  première 

Suestion,  que  la  fin  de  non-recevoir  est  tirée 
e  ce  que  M'  B.«.  n'a  pris,  en  première  in« 
stance,  aucunes  conclusions  contre  les  époux 
Mornard  fils  \  qu'ainsi  il  ne  s'est  établi  aucun 
lien  judiciaire  entre  eux  ;  mais  que  cette  pré- 
tention est  évidemment  erronée  ;  qu'en  effet, 
M*  B,..,  appelé  en  garantie  par  Mornard  père 
sur  l'exception  de  nullité  proposée  par  Mor- 
nard fils,  ne  s'est  pas  contenté  de  combattre 
cette  demande  de  garantie  ;  qu'il  a  combattu 
l'exception  de  nullité  et  soutenu  la  donation 
valable;  que  le  tribunal,  en  prononçant  la 
nullité  de  la  donation,  a  rejeté  les  conclusions 
de  M*  B..,,   conclusions  évidemment  prises 
contre  Mornard  fils,  puisqu'elles  avaient  pour 
but  de  faire  rejeter  la  prétention  de  ce  dernier; 
que,  dos  lors,  il  a  été  jugé  entre  toutes  les 
parties  que   la  donation  était  nulle  ;  que  M* 
B...,  s'il  n'eAtpas  interjeté  appel  au  respect  de 
Mornard  fils  et  son  épouse,  aurait  laissé  passer 
en  force  de  chose  jugée  une  décision  rendue 
«ontradictoirement  avec  lui  et  prononçant  la 
nullité  d'une  donation  dont  il  avait  demandé 
^t  dont  il  demande  encore  la  validité,  et  se 
serait  exposé  à  une  fin  de  non-recevoir  de  la 
part  de  Mornard  père,  en  raison  de  l'indivisi- 
bilité du  jugement  de  première  instance  sur 
l'appréciation  du  mérite  de  la  donation  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'appel  au  respect  de  Mornard 
fils  et  son  épouse  est  recevable,  et  qu'il  était 
même  indispensable  dans  l'intérêt  de  M**  B«..s 
8ur  ia  deuxième,  que,  par  suite  de  l'indi vi- 
sibilité du  jugement  de  première  instance,  le 
garant  exer^nt,  au  respect  du  demandeur 
principal,  les  droits  du  demandeur  en  garantie, 
qui  lui-mém^  est  appelé  devant  la  Cour  pour 
entendre  statuer  sur  les  conclusions  tendantes 
à  la  validité  de  la  donation,  l'appel  du  garant 
eontre  les  époux  Mornard  fils  doit  profiter  à 
Mornard  père,  qui  évidemment  a  le  droit  de 
se  joindre  à  son  garant,  et  de  prendre  les  mô- 
mes eondnsions  que  lui  sur  l'exception  pro- 
posée ;  qu'ainsi  le  débat  renaît  devant  la  Cour 
comme  il  existait  en  première   instance,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  que 
Mornard  père  a  prises,  tant  contre  l'appelé  en 
garantie,  que  contre  le  demandeur  en  excep- 
tion; 

Sur  la  troisième,  que  la  procuration  reçue 
M*  B..M  notaire,  est  un  acte  étranger  à  Mor- 
nard père  ;  qn'on  ne  peut  pas  alléguer  que  M* 
B...,  en  dressant  cet  acte,  ait  agi  sur  la  de- 
mande éudit  Mornard  i>ère  ou  dans  son  inté- 
rêt; qu'à  la  vérité  cette  procuration  était  né- 
cessaire pour  l'acceptation  de  la  donation;  mais 
qu'en  prmcipe,  celui  qui  traite  avec  un  fondé 
ae  pouvoir  doit  vérifier  si  le  pouvoir  est  suffi- 
sant pour  établir  le  droit  du  mandataire;  que, 
dès  lors,  dans  l'espèce,  Mornard  père  a  à  s  im- 
puter de  n'avoir  pas  vérifié,  en  supposant  que 
la  procuration  fût  nulle,  la  qualité  du  manda- 
taire avec  lequel  il  traitait,  et  la  validité  du 
pouvoir  qui  lui  était  représenté  ;  qu'il  n'est. 
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dès  lors,  pas  fondé  k  se  plaindre  de  sa  propre 
négligence  et  à  réclamer  une  garantie  contre 
M*  B...  î—Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  Mornard  fils  et 
son  épouse,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés  mal 
fondés  ;— Reçoit  ledit  appel,  reconnaît  à  Mor- 
nard père  et  son  épouse  le  droit  d'utiliser  à 
leur  profit  ledit  appel  et  de  se  réunir  à  M*  B... 
pour  demander  Tinûrmation  au  chef  qui  statue 
sur  l'invalidité  de  la  donation  -,  —  Sutuant  au 
fond,  déclare  les  époux  Mornard  père  mal  fon- 
dés dans  leur  demande  en  garantie  contre  M' 
B...,  en  renvoie  ce  dernier,  qui  est  mis  hors 
de  cause,  etc. 

Du  22ianv.  1851  .—Cour  d'app.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.— Prc>.,  M.  Mater,  p.  p.— Conc/., 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ché- 
non,  Guillot  et  Massé. 

ENFANS.— Enfant  naturel.— Descendans. 
—Vente.— Condition  rêsolutoibe. 

Les  expressions  postérité  ou  descendans, 
employées  dans  les  stipulations  d'un  contrat, 
embrassent-elles  les  enfans  naiurels  ?  —  Rés. 
nég.  (1> 

Spécialement  :  lorsqu'une  vente  a  été  con^ 
sentie  sous  la  clause  qu'elle  serait  résolue  de 
plein  droit,au  cas  où  Vacquéreur  viendrait  à 
mourir  avant  le  vendeur, sans  laisser  de  posté- 
rité ou  descendans,  les  enfans  naturels  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  compris  sous 
ces  expressions,  et,  par  suite,  comme  empê- 
chant la  résolution  stipulée  dans  la  clause  dont 
il  s'agit  ;...  alors  surtout  qu'il  est  constant 
que  le  vendeur  ignorait,  au  moment  du  con- 
trat, que  l'acquéreur  eût  de  tels  enfans.  (Cod. 
civ.,  1658, 1183.)  (2) 

(Masson— C.  Hostein.) 

Par  un  acte  du  6  juin  1847,  la  dame  Pérez 
de  Camina  a  vendu  un  domaine  au  sieur  Adol- 
phe Salva,  son  neveu,  moyennant  une  rente 
de2,000fr.,etavecla  clause  qui  suit  : — «Si 
l'acquéreur  décédait  avant  la  dame  de  Camina, 
sans  laisser  de  postérité  ou  descendant,  la  pré- 
sente vente  sera  résolue  de  plein  droit,  sans 
que  ladite  dame  soit  obligée  de  demander  cette 
résolution  a  la  justice.  »^  —  Le  sieur  Adolphe 
Salva  est  décédé,  le  2  oct.  18tô,  sans  posté- 
rité légitime,  mais  laissant  un  enfant  naturel 
qu'il  avait  reconnu  par  un  acte  du  24  juill. 
1834. 

Alors,  la  dame  de  Camina,  prétendant  que, 
par  suite  du  prédécès  du  sieur  Adolphe  Saiva 
sans  postérité  ou  descendance  légitime,. la 
clause  de  retour  stipulée  dans  l'acte  du  6  juin 
1847  se  trouvait  réalisée,  nonobstant  l'exis- 


(1-2)  Dm  queslioDS  analogues  sur  le  sens  ou  la 
portée  légale  des  expressions  enfam,  poitérité,  des- 
eendoM,  dans  les  disposiiions  de  l'homme  ou  de  la 
loitseprésenient  dans Papplication des  art.  746,  951 
et960,  C.ciY.,encequi  touche  notamment  le  point  de 
tayoïr  si  les  enfans  nalorels  doi? ent  être  assimilés 
aox  enfans  légilimes,  poar  empêcher  le  retour  des 
donations,  dont  s'occupent  lea  deux  premiers  da  cos 


tepce  de  l'enfant  naturel  reconnu  par  le  sieur 
Salva,  a  assigné,  devant  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  la  dame  Masson,  mère  et  tutrice  de 
cet  enfant,  et  les  héritiers  légitimes  do  sieur 
Salva,  pour  voir  déclarer  la  vente  résolue  de 
plein  droit,  k  partir  du  jour  du  décès  de  ce 
dernier.  —  La  demanderesse  étant  venue  k 
mourir  elle-même  pendant  l'instance,  ses  hé- 
ritiers ont  repris  ses  conclusions,sur  lesquelles 
est  intervenu  le  jugement  qui  suit  r^-»  ...At- 
tendu qu'il  est  résulté  des  débats  et  des  docu- 
mens  de  la  cause,queladamede  Camina  igno- 
rait l'existence  de  cet  enfant  lorsqu'elle  con- 
sentit cet  acte  "à  son  neveu,  et  qu'après  le  dé- 
cès de  celui-ci,  elle  engagea  elle-même  le  pro- 
cès :  ce  qui  prouverait  qu'elle  n'avait  pas  en- 
tendu, sous  les  expressions  précitées,  la  des- 
cendance naturelle  de  ce  dernier  ; — Attendu 
que  le  législateur  a  compris  de  la  même  ma- 
nière ces  mêmes  expressions  dans  les  circon- 
stances où  il  les  emploie;  que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte du  rapprochement  des  art.  351,  751,756, 
960  et  autres,  Cod.  civ.;  que  toujours  postée 
rite,  descendance,  veut  dire  postérité  légiti- 
me, et  que  la  jurisprudence ,  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juill.  1832 
(S.-V.  1832.1.498,  aff.  JUpine),  la  consacre  de 
la  manière  la  plus  formelle  j— Que  parmi  les 
principales  raisons  données  à  l'appui  de  cette 
opinion  se  trouvent  celles-ci,  qu'en  cas  de 
parenté  entre  celui  qui  se  dépouille  et  celui 

2ui  reçoit,  cette  parenté  ue  s'étend  pas  à  la 
escendance  naturelle,  et  la  facilité  qu'il  y  au- 
rait à  empêcher  la  défaillance  de  la  condition, 
par  la  reconnaissance  d'un  enfant  ;  que ,  dès 
lors ,  et  dans  l'espèce ,  Salva  doit  être  réputé 
décédé  sans  postérité  ni  descendance  :  ce  qui 
fait  défaillir  la  condition ,  et  par  suite  la  con- 
vention, l'acte  dont  il  s'agit  au  procès....;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  époux 
Hostein,  agissant  comme  héritiers  bénéficiai- 
res de  la  dame  de  Camina,  fondés  dan$  leur 
demande,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j— Attendu  que,  dans  le  langage 
de  l'homme,  comme  dans  le  langase  de  la  loi» 
les  mots  sans  postérité  onsans  enfans  ne  peu- 
vent s'entendre  que  des  descendans  légitimes  ; 
car  on  n'est  censé  prévoir  que  ce  qui  est  hon- 
nête, et  une  partie  n'est  pas  présumée  sup- 
poser que  l'autre  aura  des  enfans  naturels,  qui 
ne  peuvent  naître  que  d'une  union  réprouvée 
par  la  morale; — Adoptant  au  surplus  les  motifs 
dujugementj — Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  4  déc.  1851. — Cour  d'app.de  Bordeaux. 
—  1"  ch.—  Prés,,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p. — 


ariides,  et  U  révocaiion  des  donalions  pour  sur- 
ireoaDce  d^en/îons,  doui  parle  le  iroisiéme.  V.  à  cet 
égard,  nos  observations  en  note  d^ua  arrdt  de  la 
Cour  de  Paris,  do  29  déc.  1845  (Vol.  1844.2.49-- 
P.  1844.1.182),  ainsi  qu'un  arrêt  de  Douai  da  7 
juin  1850  (Vol.  1850.2.402).  — K.  en  outre  le  Cod. 
eio.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  946,  n.  5,  art.  951, 
n.  18,  et  art.  960,  n.  14. 
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CoMcl.,  M.  Troy>  av.  gén.--PI.>  MM.  Blondeaa 
€i  Dupo&L  

r  INTERVENTION.— AppBL.—CoMinmB. 

2"  jugbicsnt  pau  défaut.— profit  joint. 
— commcne.— misb  ei^  cause. 

3'  Qualités  db  jugembmt.  —  Nullité.  — 
jcgemekt. 

l"*  Une  c&mmune  a  qualUé  pour  intervenir, 
en  instance  d'appel,  dans  une  contestation  re- 
lative au  passage  exercé  par  un  habitant  de  la 
commune  sur  un  terrain  que  celui-ci  soutient 
fm'e  partie  de  la  voie  publique.  (Cod.  proc, 
466,  474.) 

2'  En  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de 
prononcer  défaut  profit  joint  au  cas  d'une  de- 
tnande  'dirigée  contre  une  seule  partie,  lors- 
que, de  son  côté,  cette  partie  a  appelé  un  ga- 
rant qui  fait  défaut  (1),  il  n'en  saurait  être 
ainsi  lorsque  le  défaillant  est  une  commune 
appelée  par  l'un  de  ses  habitans,  non  pas 
simplement  en  garantie,  mais  à  prendre  son 
fait  et  cause  dans  une  contestation  relative  à 
Vusage  d'un  chemin  que  celui-ci  prétend  être 
communal.  —  Dans  ce  cas,  si  la  commune  n'a 
pas  comparu,  le  tribunal  doit  ordonner  sa 
réassignation,  en  joignant  le  profit  du  défaut 
au  fond,  (Cod.  proc,  153.) 

3'  La  nullité  résultant  du  défaut  de  règle- 
ment des  qualités  d'un  jugement  n'atteint  pas 
seulement  ces  qualités  ;  elle  frappe  le  jugement 
lui-même  en  entier.  (Cod.  proc,  145.)  (2) 
(Clément  et  comm.  de  Sanilbac  —  C.  Larnac.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  rintervention  du  maire  de  Sanilhae  : 
—  Attendu  que  le  maire  a  intérêt  et  qualité 
pour  intervenir  dans  une  instance  qui  a  pour 
objet  le  passage  exercé  par  un  habitant  de  la 
commune  sur  un  terrain  que  celui-ci  prétend 
(aire  partie  de  la  voie  publique  ;  —  Attendu 
que  les  dispositions  des  art.  466  et  474,  Cod. 
proc,  sainement  interprétées,  ne  s^opposent 
DuUement  a  cette  intervention;  que, dés  lors, 
elle  est  recevableet  doit  être  accueillie  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nul- 
lité, plaidé  dans  Tintérét  de  Clément,  contre 
le  jugement  dont  est  appel  :  —  Attendu  que  le 
maire  de  Sanilhac,cité  en  assistance  de  cause, 
par  exploit  du  26  juill.  1850,  n'ayant  pas  com- 
paru, il  y  avait  nécessité  de  prendre  un  juge- 
ment de  défaut,  profit  joint,  contre  ledit  mai-« 
re,  etd^ordonner  sa  réassignation,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  1  art.  153,  C.  proc; 
—Que  vainement  on  objecte  que  la  prescription 
de  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les 
deux  assignés,  dont  Fun  fait  défaut,  l'ont  été 


(1)  Ce  point  est  en  eflat  controYerié.  V,  à  cet 
égard,  on  arrél  de  Ljoo,  du  14  mai  1851,  ei  les 
tisf  ois  indiqués  à  la  noie  (Vol.  1851.2.400). 

(ij  Ln  mémo  .solalion  peot  s^induire  de  divers 
«rrèu  de  In  Conr  de  enssetion  :  loj,  entre  autres 
:  anèi  da  14  ter.  1848,  et  ceux  qui  y  sont  cités  à  la 
Ddte^Yol.  1849.1. 464— P.  1848.1.139}. 
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par  la  partie  demanderesse,  et  non  pas  au  cas 
où  un  seul  défendeur,  primitivement  assigné, 
en  appelle,  à  son  tour,  un  autre,  soit  en  garan- 
tie, soit  en  assistance  de  cause  ; — Que  le  juge 
ne  doit  pas  disting^uer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  que  la  généralité  des  termes  de  l'ar- 
ticle précité  doit  s'entendre  dansée  sens, qu'il 
y  a  parité  dans  les  deux  cas,  soit  que  les  deux 
assignés,  dont  l'un  fait  défaut  et  dont  l'autre 
comparait,  aient  été  cités  simultanément,  soit 
qu'ils  l'aient  été  successivement; — Que  s'il 
pouvait  y  avoir  quelque  doute  dans  le  cas  où 
le  défaillant  n'est  appelé  qu'en  garantie,  ce 
doute  disparaît  complètement  dans  l'hypothèse 
où  le  tiers  assigné  qui  fait  défaut  n'est  pas  un 
garant,  mais  le  maire  d'une  commune,  cité  en 
assistance  de  cause,  et  où  il  s'agit  d*un  che- 
min prétendu  public  et  communal  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  :  —  At- 
tendu que  l'avoué  de  Clément,  en  recevant  la 
notification  des  qualités  du  jugement  dont  est 
appel,  y  forma  opposition,  et  la  notifia  à  l'a- 
voué de  Larnac,  avec  sommation  de  comparât* 
tre  devant  le  président  du  tribunal,  pour  voir 
régler  leçdites  qualités,  conformément  ^  l'art. 
14$,  Cod.  procj  que  nulle  décision  du  magis- 
trat n'est  intervenue  sur  cette  opposition,  et 
que,  néanmoins,  en  l'absence  de  tout  règle- 
ment, soit  de  la  part  du  président,  soit  du 
juge  le  plus  ancien,  Tavoué  de  Larnac  ayant 
déposé  ces  qualités  au  greffe,  s'est  fait  délivrer 
expédition  au  jugement  ;  —  Attendu  que^  les 
vices  dont  les  qualités  d'un  jugement  sont  at- 
teintes n'ont  pas  seulement  pour  effet  d'annu- 
ler ces  qualités,  mais  qu'ils  entraînent  la  nul- 
lité du  jugement  entier;  que  cette  doctrine 
résulte  clairement  de  l'art.  141,  Cod.  proc, 
qui,  dans  le  dénombrement  qu'il  fait  des  diffé- 
rentes parties  dont  se  compose  un  jugement, 
ne  distmgue  nullement  entre  celles  qui  sont 
l'œuvre  des  avoués  et  celles  qui  sont  l'œuvre 
du  juge,  mais  compose,  au  contraire,  de  ces 
divers  élémens,  un  tout  indivisible,  qui  ne 
peut  subsister  dans  son  ensemble  que  par  la 
pureté  et  l'irréprochabilité  de  chacun  de  ces 
élémens  pris  en  particulier;  qu'ainsi,  le  défaut 
de  règlement  sur  les  qualités  frappées  d'oppo- 
sition altère  et  détruit  le  jugement  dans  sa 
substance  ; 

Au  fond  :...  etc;r—  Par  ces  motifs^  disant 
droit  k  Pappel  interjeté  par  Clément,  admet  le 
mairedelacotnmunede  Sanilhae,  partie  inter- 
venante ;  ànnuUe  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  d'Uzès,  à  la  date 
du  23  janv.  1851,  et  le  déclare  non  avenu; 
laisse  les  parties  à  se  pourvoir  comme  elles 
aviseront,  et  au  cas  où  il  serait  donné  suite  au 
procès,  les  renvoie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nîmes  pour  connaître  du 
litise  etc 

Du  26  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Nîmes. 
—1"  Gh.—Prés.,  M.  Teulon,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Tailhand,av.  gén.  —  P/.,  MM.  Grelleau  et 
Balmelle. 
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FAIU^ITE.— TRAnt  PARTlGUMBa. 

La  dispefiUon  des  ari.  597  0t  59^^  Codé 
comm,,  qui  prononee  la  nullité  de  to«l  iraii^ 
passé  avec  un  failli,  duquel  résullerail,  en  fa^ 
veur  de  quelques-uns  de  ses  créanciers,  un 
avantage  à  la  charge  de  Vactif  de  la  faillite, 
est  applicable  aux  iraiiés  intervenus  à  lu  suite 
d'un  arrangement  amiabte  et  avant  $^te  dé* 
claration  de  faillite  ;  ih  suffit  que  la  cessation 
de  paietnens,  constitutive  de  Vétisl  de  failiite, 
ait  existé  à  Vèpoque  du  traité  (1). 

(Serre— C.  Jalaguier  et  BolBeO—^RtÈT. 

LA  COUR  î— AUendu  que,  d'après  Tart.  437, 
Cod,  comm.,  tout  commerçant  qui  fce&se  ses 
paiemens  est  en  état  de  faillite  ;  —  Attendu 
qu'une  fois  cette  cessaiion  constatée^  il  u'est 
pas  nécessaire  qu'il  intervienne  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  pour  rendre  les  art.  597 
et  598  applicables,  et  que  les  molifs  d'égalité 
et  de  moralité  qui  ont  fait  édicter  ces  articles 
sont  indépendans  de  l'existence  d*uu  pareil 
jugement  et  subsistent  dans  toute  leur  force, 
pour  le  cas  où  le  règlement  des  affaires  de  la 
faillite  s'opère  à  Tamiable;  — Attendu^  dans 
Tespèce,  que  la  cessaiion  des  paiemeiy  du  sieur 
Serre  est  établie  par  la  conventioa  verbale 
intervenue  entre  ses  créanciers  et  lui,  à  la  date 
du  10  fév.  184-7,  laquelle  leur  assure  40  p.  100 
de  leurs  laréanees  -^—Attendu  qu'il  résulte  au- 
jourd'hui avec  évidence,  des  d^cumens  nou- 
Teaux  veraés  au  procès,  ainsi  que  des  expli- 
cations fournies  par  le  sieur  Bblze,  mis  en 
cause  par  l'arrêt  du  mois  de  décembre  der^^ 
nier,  que  le  traité  verkd,  spécialement  sur«i 
venu  entre  lui  et  Jalaguier  le  10  novembre  sui- 
vant, avait  pour  but  d'assurer  à  celui-ci  des 
avantages  particuliers  pour  prix  de  son  adhé- 
sion à  celui  du  10  février;  d'où  la  conséquence 
que  la  nullité  de  ce  traité  spécial  a  pu  être 
demandée,  aux  termes  de  l'art.  598,  même  par 
le  failli,  et  qu'elle  doit  être  prononcée;...  -^ 
Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement,  et  par 
nouveau  jugé*  casse  et  annuUe  le  traité  verbal 
intervenu  entre  Jalaguier  et  Boize,  le  10  nov. 
1847,  etc- 

Du  6  janv.  1852.  ■*-  Cour  d^app.  de  NîmeSi 
— 3*  ché-^Prés,,  M.  de  Glausonne.  —  ConcL, 
M.  LIquier,  av.  gén.^-PLt  MM.  Paradan,  Brun 
etAlpn.Boyer. 

R£V£NDlGAtlON.--MBiiBLBS.-'ÂBi}S  de  con* 

PUlfCB.— 'BlLLBTS  AU  PORTEUR. 

La  revendieaitian  de  meubles  autorisé^  au 


(1)  Cest  eq  cetens  que  Ip  JQriiprndençe  se  pro- 
DODce.  r.  Tarrèi  de  Parii,  du  24  nov.  1847,  et  U 
Doie  (Vol.  184^.i!.12}. —  Mais  U  disposilion  donl  it 
s^agit  DO  seraîi  pas  applicable  au  cas  où  lis  irai(é 
particulier  s^eraii  iniervena  avant  la  cessation  de 
paiemeos.  F.  Cass.  SO  juin  i8i9^  et  la  note  (Yoi. 
1850.1. 620-P- 1850.1 .632). 


(2)  Telle  est  la  doctrine  la  plus  généralemeat  ad- 
mise. V,  on  arrôt  conforme  de  la  Cour  de  Caen,  du 
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ûoê  de  vol  n'est  poê  jni»ert€  m  ^ds.  lÊe  âiim^Ps 

abus  de  confiance.  (Cod.  civ.,  ^9.)  (2) 

La  maxime  qu'en  fait  de  meubles  la  pos^ 
session  Tant  titre  est  applicable  duà  effets  au 
porteur  (Cod.  civ.,  2279.)  (8) 

(De  Visieu—G.  Chedeaux.) 
11  avait  été  prononcé  en  ee  sens,  par  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  31 
janv.  1850,  ainsi  conçu  ; — «  Attendu  que,  par 
jugement  do  tribunal  correetionbol  de  la  Sei- 
ne, en  date  du  8  avr.  1848,  Decourdemancfae 
a  été  condamné  a  un  an  de  prison,  comme 
s'étant  rendu  coupable  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance à  regard  des  époux  de  Yisiea,  en  em- 
pk)yant  à  ses  affaires  personnelles  des  maadats 
hypothécaires  au  porteur  tirés  par  lui  sur  les 
susnommés,  aux  termes  d'un  acte  notarié  du 
V  oct.  1844,  portant  ouverture  d'un  crédit 
de  110,000  f'r.  au  profiides  époux  de  Visieu, 
et  accepté  par  eux  suivant  acte  notarié  des 
l"fév.  1845  et  9  déc.  18W}— Que,par  suite 
de  ces  abus  de  confiance^  quarante*slx  de  ces 
mandats  sont  parvenus  entre  les  mains  de  la 
maison  Chédeanx,  et  que  les  sieur  et  dame  de 
Visieu  lui  en  demandent  la  restitution  ; — At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  rart/2279, 
Cod.  civ.,  en  fait  de  meubia^  possession  vaut 
titre  ;  que,  si  la  revendication  est  exception- 
nellement autorisée  par  le  deuxième  paragra- 
phe de  cet  article,  cette  exception  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  d'abus  de  eonfiaiice,  qui 
suppose,  de  la  part  du  propriétaire,  le  tort  el 
l'imprudence  d'avoir  s^iivi  la  foi  de  son  man- 
dataire ou  dépositaire  iuQdèle }  —  Que  si  cet 
article  ne  doit  pas  être  invoqué  k  regard  des 
meubles  incorporels  et  créances  dont  la  trans- 
mission n'a  lied  que  suivant  certaines  forma- 
lités, il  doit  recevoir  une  complète  application 
à  l'égard  des  edV^ts  transmissibles  au  porteur; 
—  Que  la  maisoil  Chédeaitx,  possesseur  des 
mandats  an  porteur  dont  s'agit  par  suite  d'un 
abus  de  confiance,  est  donc  fondée  en  droit 
à  repousser  la  demande  des  ép^ux  de  Visieu, 
en  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  2279, 
qui  pretégebt  la  possession  des  tiers  déten- 
teurs de  bonne  fbi,  que  le  meuble  ou  titre  au 
porteur  leur  soit  parvenu  par  suite  de  vente 
ou  négociation,  ou  simplement  2i  titre  de  ga- 
ge j— Attendu,  en  fait,  etc»..  (Ici  le  tribunal 
constate  là  bonne  fol  delà  maison  Chédeans, 
relativement  auk  actes  qui  ont  mis  eh  ea  pos- 
session les  effets  au  porteur  en  lliije)  j  —  Par 
ces  ihotlf^,  déclare  \eè  époni  de  Vlsîéu  mal 


9  m^rt  i846«  et  la   note  qiit  rtecompa^ne  (Voh 
1847.2.301)-P.  i8i7.2.1?Se|), 

(3)  V,  cnf.,  Cass.  2  uiv.  an  12  (S.  4.1. Sâo; 
ColUcl,  nuud\  î.l.W)4)';Mêfîîn,  pûdiT.,  t"  IteVûn" 
âieation,  §  1";  Pardessus,  Orotl  eomm.,  a.  483^ 
Yioceni,  U§itL  eowun,^  i<Mm.  2,  pag.  370;  E.  Pet- 
sil.  Lettre  ds  cftoiife,  arl.  188,  B.b.— Fé  sur  Pap~ 
pticûiloodeU  même  maxime  anx  créancee  eu  géné- 
ral, le  réeuiné  de  jiM'Ispradetice  ei  de  doctriae,  dana 
le  Coâ9  civil  omioMde  M.  Gilberi^  seas  V^tu  2279, 
D.  21  et  auif  • 
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fondés  dans  leur  demMide  en  restitution  des 
mandats  dont  s'agit,  eto.  »— Appel. 

AR&ÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  eto  5  — 
Confirme,  etc* 

Du  7  mars  1851  .--^our  d'app.  de  Paris.— 
4*  ch.  —  Prés,,  M.  Rigal.— 6on«L,  M.  Bar- 
bier, subst.— Pi.,HM.  Pepin-Lehalleur  et  Pail- 
la. 

OUTRAGE.— CcLTB.  —  Pusuart,  —  Fsaudb 

PIBUSB. 

La  digponlion  de  l'art,  262,  Cod.  pén.,  q%H 
punit  les  outrages  par  paroles  <m  gestes  en- 
vers les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  ser- 
vant à  son  exercice,  doit  s'entendre  en  un 
sens  général  qui  embrasse  toute  yoib  nB  faiY 
commua  sur  ces  objets  dans  un  dessein  offen- 
sant pour  la  reUgion* 

Spécialement,  elle  est  applicable  à  des  opé^ 
rations  pratiquées  en  secret,  sur  des  objets 
du  culte  {des  hosties  consacrées  et  un  tableau 
de  religion), dans  le  but  de  faire  croire  à  l'ac- 
amplissement  d'un  miracle. 

Pour  que  de  telles  opérations  rentrassent 
tous  Vapplicatùm  de  Vart.  ^  de  la  loi  du  i7 
mai  1819,  et  de  l'art.  1"  de  la  M  du  ^  mars 
1822^  il  faudrait  que  l'acte  même  dans  lequel 
elles  consistent  eût  été  commis  publiquement  i 
il  ne  sufUi  pas  que  le  résultat  de  cet  acte  ait 
été  rendu  publie  ultérieurementi 

Du  reste,  V^tenHon  qu'aurait  eue  le  pré- 
venu de  servir  la  canse  de  la  religion  au 
moyen  d'uthé  fraude  pieuse  ne  saurait  enlever, 
aux  manœm^es  dont  il  s'agit  leur  carcictére 
d'outrage  envers  la  religion,  et  que  la  loi  Ati* 
naine  doii  réprimer. 

(Il inist.  pulrf. — G.  Rose  Tamisier.) 

Dans  cette  affaire,  qui  a  quelque  temps  ému 
les  cspri^  (Voir /a  (ras.  êtes  Trib.  et  le  Droit, 
(ies  10  et  11  nov.  1831),  le  tribunal  de  police 
c:orrectionnelledeGarpentras,  devant  lequel  la 
préTenue  ayait  été  renvoyée  en  vertu  de  Fart. 
262,  Cod.  pén.,  avait,  au  contraire,  décidé 
que  le  fait  qui  lui  était  imputé  rentrais  sous 
rapplication  de  Fart.  8  de  la  loi  du  17  mai 
1819  et  de  Fart.  1"  de  celle  du  25  mars  1322, 
qui  défèrent  aux  Cours  d'assises  les  faits  qu'ils 
o&t  pour  but  de  réprimer,  et  s'était,  en  con- 
séquence, déclaré  incompétent. 

Son  jagement^  du  3  sept.  i851,  était  ainsi 
fliotivé  :  — <  «  Attendu  que,  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Ntmes^  chambre  d'accusation, 
eo  date  du  29  juillet  dernier,  la  nommée  Ma* 
rie-Rose  Tamisier  a  été  renvoyée  devant  le 
tribunal  eorrectionnel  de  Garpentras,  sous  la 
prévention  d'avoir  outragé,  par  paroles  ou 
gtttes,  des  objets  du  culte  catholique,  dans 
les  lieux  destinés  ou  servant  aetuellemeni  à 
»0D  exercice  ;  -^  Que^  nonobstant  ledit  arrêt, 
le  tribiiDal  n'en  doit  pas  moins  vérifier  sa 
<:ompéteace,  par  suite  de  oe  priocipe  de  droit 
criminel,  que  les  arrêts  de  mise  en  prévention, 
comme  les  c^donnanees  de  la  chambre  du  con- 
^,  sont  indicatifs  et  non  attributifs  de  juri* 


diction  pour  le  lOge  eorre<Hîoi}nel)---Attenétt 
qu'aux  termes  de  Farrét  de  la  chambre  d'ae* 
cusation,  le  délit  imputé  à  Rose  Tamisier  con* 
sisterait  dans  les  deux  faits  suivans  : — 1*"  D'à-* 
voir,  dans  la  commune  de  Saignon  (Vaucluse), 
peudant  les  mois  de  sept,  ei  d'oct^  1850,  à 
plusieurs  reprises,  enlevé  clandestinement  du 
tabernacle,.  011  elle  était  renfermée,  la  grande 
hostie  déposée  dans  la  custode,  pour  £aire 
croire  à  sa  disparition  mystérieuse; — 2^  I>'a- 
voir  ,  à  SalnU^alunûn-iè^Apt  (Vaucluse)  ^ 
pendant  les  mois  de  nov.,  dée.  1850  el  fev« 
1851 ,  apposé,  à  plusieurs  reprises,  du  sang 
sur  on  tableau  représentant  une  descente  de 
croix,  et  ce,  dans  le  but  de  faire  croire  à  l'exis^ 
teiice  d'un  miracle  obtenn  par  ses  ferventes 
prières  $— Attendu  que,  queile  que  soit  Fopi*'  ' 
nion  personnelle  du  tribunal  sur  Fimmorauté 
des  faits  énoncés ,  il  est  de  son  devoir  d'en 
examiner  le  caractère  légal  et  de  chercher 
s'ils  constituent  le  délit  prévu  par  la  loi  ;  *^ 
Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  262»  G.  peu., 
l'outrage  doit  avoir  lieu,]Mir  parohs  ou  gestes^ 
envers  les  objets  du  culte;  que  ces  expressions 
sont  limitatives  et  prévoient  un  acte  parfaite- 
ment défini  et  caractérisé.j-^Qu'en  examinant 
la  construciiott  grammaticale  dudit  article,  il 
est  impossibJe.de  Fappliquer  k  des  Voies  de  fait 
proprement  dites  et  de  la  nature  de  celles  re-« 
proeliées  k  Rose  Tamisier  ;  -«-^  Que  vainement 
on  objecte  la  prétendue  analogie  existant  en<4 
tre  les  outrages  par  gestes  et  les  outrages  com-' 
mis  d'une  autre  manière  ;-^u'il  est^  en  eifety 
de  principe,  en  matière  pénale,  que  les  termes 
de  la  loi  doivent  être  pris  dans  leur  acception 
propre  et  ne  peuvent  eue  détournés  de  leur 
sens  naturel  *,  que  l'analogie  ne  peut  jamais 
être  invoquée  pour  en  déduire  Tapplication 
d'une  peine  à  un  cas  non  prévu,  les  juges 
n'étant  pas  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  les  élémens  d'un  délit  et 
devant  consulter,  avant  tout,  le  texte  de  la 
loi  ; —  Qu'une  lacune  existât-elle  sur  ce  point 
dans  la  loi  pénale,  c'est  au  législateur  seul  et 
non  aux  tribunaux  k  la  combler  ; --Qu'il  exis- 
te, d'ailleurs,  entre  les  deux  ordres  de  fait» 
dont  il  s'agit ,  des  différences  essentielles  qui 
ne  permettent  pas  de  les  confondre  dans  la 
même  appréciation  ;— <Que„  non^eulement  ils 
yarient  par  la  forme  avec  laquelle  ils  se  ma- 
nifestehtj  mais  encore  par  les  élémens  essen- 
tiels dont  ils  se  composent  et  les  résultats 
qu'ils  produisent  ;-M2ue  les  gestes  ne  sont  que 
Fexpression  muette  de  la  pensée,  tandis  que 
les  voies  de  fait  sont  des  aaes  directs,  posi* 
tifs  et  matériels,  ayant  une  signification  plus 
nette  et  plus  sensible  ;— Qu'on  ne  saurait  con<* 
sidérer  les  faits  imputés  à  Rose  Tamisier. 
comme  des  outrages  par  gestes  que  par  une 
induction  qui  dénaturerait  essentiellement  leS 
expressions  de  l'art.  262,  et  substituerait  au. 
délit  prévu  par  cet  article  un  autre  délit  qui 
ne  présente  ni  le  même  sujet,  ni  les  mêmes 
caractères  ; — ^Attendu  que  la  nature  même  de 
la  peine  édictée  par  l'art«  262,  qui  prononce 
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un  fnaximum  de  six  mois  d'emprisonnemeot 
eonire  l'aateur  de  l'outrage,  semble  égale- 
ment indiquer  que  le  législateur  n'a  pas  eu  en 
vue  des  faits  delà  granité  de  ceux  actuellement 
reprochés  à  la  prévenue,  une  peine  aussi  lé- 
gère pouvant,  à  bon  droit,  être  considérée 
comme  dérisoire  en  présence  de  si  grands 
scandales  et  de  telles  profanations  ;— Qu'il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  faire  à  Rose  Tamisier  Pap- 
plication  dudit  article  ;— Mais  attendu  que  ces 
mêmes  faits  constituent  le  délit  d'outrage  à  la 
religion  catholique,  prévu  par  l'art,  i*'  de  la 
loi  du  ^5  mars  i822;->Qu'en  effet,  c'est  faire 
une  chose  essentiellement  injurieuse  et  bles- 
sante pour  cette  religion,  que  d'abuser  et  de 
secouer  de  la  piété  et  de  la  bonne  foi  des 
fidèles,  en  les  faisant  croire,  à  l'aide  de  cou- 
pables artifices  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
sont  plus  habiles  et  plus  difficiles  h  déjouer,  à 
des  miracles  qui  n'existent  pas  réellement  ;— 
Que  c'est  outrager  également  la  religion  catho- 
lique que  de  porter  une  main  profane  sur  des 
hosties  consacrées,  puisque  la  religion  cathoii- 

2ue  considère  la  présence  réelle  de  Jésus- 
hrist  dans  lesdites  hosties  comme  un  de  ses 
dogmes  les  plus  fondamentaux  et  les  plus  vé- 
nérables ;  —  Qu'il  y  a  eu  encore  outrage  con- 
tre la  religion  catholique,  en  ce  sens  que  les 
manœuvres  et  les  mensonges  de  la  prévenue 
pouvaient  avoir  et  ont  eu  peut-être  pour  résul- 
tat d'ébranler  chez  les  fidèles  la  foi  due  aux 
véritables  miracles,  et  de  fournir  aux  enne- 
mis de  cette  religion  un  prétexte  à  de  nouvel- 
les attaques;  —  Attendu  que,  quelle  que  soit 
l'incertitude  qui  règne  encore,  en  l'étal,  sur 
le  point  de  savoir  comment  se  sont  accomplis 
quelques-uns  des  faits  reprochés  à  Rose  Ta- 
misier, il  n'en  est  pas  moins  certain,  aux  yeux 
du  tribunal,  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  ceUe 
dernière,  et  relativement  à  ces  faits,  coopéra- 
tion directe,  volontaire,  frauduleuse,  et  emploi 
d'artifices  coupables;  que  les  documens  de  la 
cause  et  plusieurs  faits  révélés  aux  débats  ne 
permettent  aucun  doute  sérieux  sur  ce  point, 
comme  aussi  sur  le  but  et  les  intentions  de 
Rose  Tamisier,  qui  paraît  n'avoir  obéi,  dans 
diverses  circonstances ,  qu'à  un  mouvement 
d'orgueil  effréné  ;'-'Attendn  que  les  faits  ci- 
dessus  constilueBt,  à  un  autre  point  de  vue, 
un  outrage  à  la  morale  publique  et  reUgieuse, 
délit  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ;— Attendu,  d'autre  part,  que  lesdils  ou- 
trages se  seraient  prodofîtsà  l'aide  de  dessins, 
peintures  et  embléqies  exposés  dans  des  égli- 
ses; que  la  circonstancié  de  la  publicité  se 
rencontre  par  conséquent  dans  la  cause,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  17  mai  1819  ;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  8  oct.  1830,  les  délits 
d'outrage  à  la  religion  catholique  et  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse,  par  l'un  des  moyens 
qui  viennent  d'être  rappelés,  sont  de  la  com- 
pétence des  Cours  d'assises  ;~~Par  ces  motifs, 

et  vu  les  articles ,  se  déclare  incompétent.» 

— i^pcl  de  la  part  du  ministère  public, 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  question  de  compéten- 
ce :-— Attendu  que  les  faits  imputés  h  la  pré- 
venue consistent  :  —  l'A  avoir,  aux  mois  de 
sept,  et  oct.  1850,  et  à  diverses  reprises,  fait 
disparaître  clandestinement  les  grandes  hos- 
ties consacrées,  enfermées  dans  la  custode  de 
l'église  de  Saignon ,  pour  faire  croire  h  une 
communion  miraculeuse  ;  —  2"  D'avoir,  aux 
mois  de  novembre  et  décembre  suivans,  h  di- 
verses reprises  aussi,  taché  de  sang  un  tableau 
glacé  au-dessus  de  l'autel  de  la  chapelle  de 
aint-Saturnin,  dans  le  but  de  faire  croire  à 
l'existence  d'un  autre  miracle  ; — Attendu  que 
l'un  et  l'autre  de  ces  faits  manquent  du  carac- 
tère de  publicité  qui  serait  indispensable  ponr 
les  faire  rentrer,  avec  les  premiers  juges, 
dans  l'application  des  art.  8  de  la  loi  du  17 
mai  1819  et  1"  de  celle  du  25  mars  1822;  - 
Que  la  chose  est  de  toute  évidence  pour  le 
premier  fait  ;  —  Que  vainement ,  en  ce  qui 
concerne  le  second,  chercherait- on  à  y  ratta- 
cher la  circonstance  que  le  tableau  était  ex- 
posé dans  un  lieu  public  ;  —  Que,  pour  que 
cette  circonstance  donnât  naissance  aux  dé- 
lits prévus  par  les  susdits  articles,  il  faudrait 
que  l'acte  commis  sur  le  tableau  et  rendu  pu« 
blic  eût  été  de  nature  k  exciter  par  lui-ménie 
et  par  le  seul  fait  de  son  apparition  ces  senti- 
mens  de  froissement,  de  susceptibilité  et  de 
juste  irritation  qui  révèlent  l'outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse  ou  k  la  religion,  et 
auxquels  la  loi  a  voulu  donner  une  salisfac' 
tion  légitime  ;— Attendu  que  l'on  conçoit  sans 
doute  plus  d'un  acte  de  cette  nature  commis 
sur  un  tableau  exposé  au  public,  auquel  s'ap- 
pliquerait, à  juste  titre,  la  qualification  pénale 
dont  s'agit,  mais  que  tel  n'est  pas  celui  dont 
il  est  question  au  procès ,  et  que ,  soit  qu'où 
consulte  la  lettre ,  soit  qnu'on  consulte  l'esprit 
bien  entendu  des  lois  de  1819  et  de  18t2, 
on  est  amené  à  reconnaître  que  c'est  une 
autre  sorte  de  délit  que  les  articles  précités 
ont  eu  en  vue  ; — Attendu ,  au  contraire ,  qu^^ 
les  d(ux  faits  imputés  à  la  prévenue  rentrent 
parfaitement  dans  la  classe  de  ceux  prévus  par 
l'art.  262,  Cod.  pén.,  où  la  publicité  n'est  pas 
nécessaire;  —  Qu'en  effet,  indépendamment 
de  cette  circonstance  et  des  conséquences 
qu'elle  est  susceptible  d'entraîner,  la  loi  a  pris 
sous  sa  protection  les  objets  consacrés  à  l'exer- 
cice d'un  culte  et  a  entendu  les  préserver  de 
tout  outrage  dans  l'enceinte  deslieuxidèslin^^ 
à  ce  culte;— Attendu  que  c'est  incontestable- 
ment outrager  de  semblables  objets  que  de 
mettre  la  main  sur  eux  dans  le  but  de  les  faire 
servir  d'iustrumens  à  d'indignes  jongleries  ;-; 
Qu'à  la  vérité,  la  loi  exige  que  l'outrage  ait  ete 
commis  par  paroles  ou  par  gestes,  mais  que 
l'opposition  même  de  ces  deux  expressions 
indique  qu'elle  a  voulu  tout  comprendre,  et 
qu'il  faut  entendre  cette  dernière  dans  le  sens 
le  plus  général  de  son  étymologie,  c'est-à-^ire 
dans  celui  d'action  ou  voie  de  fait;  qu«"<^ 
interprétation  contraire  aur^t  pour  effet  uui* 
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Docenter.des  âetesidont  il  serait  lactlede  fonr: 
oir  (les  exemples»  et  qui  seraient  oertainemenK 
plus  caractéristiques  de  l'outrage  et  souvent 
plas  odieux  qu'un  simple  geste  de  mépris,  ce 
qui  n'est  pas  admissible  ; — Attendu,  dès  lors, 
que  les  juges  de  Garpentras  ont,  sous  un  dou- 
ble rapport,  mal  k  propos  déclaré  leur  incom- 
pétence, soit  en  attribuant  aux  faits  du  pro- 
cès le  caractère  du  délit  d'outrage  public  k  la 
morale  publique  et  religieuse  ou  k  la  religion, 
prévu  par  les  art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819 
et  l' de  celle  du  25  mars  1822,  soit  en  refu- 
sant d'y  reconnaître  celui  d'outrage,  par  ges- 
tes, aux  objets  du  culte,  prévu  par  l'aru  262, 
Cod.  pén.;  d'où  suit  que  leur  jugement  doit 
être  réformé  ; 

Sur  le  fond  : — ^Attendu  que  la  procédure  a 
subi  toutes  les  phases  nécessaires  a  son  intelli- 
gence; que  tous  les  degrés  de  juridiction  ont 
été  épuisés;  que  les  témoins  ont  été  entendus, 
ft  qu  en  l'état,  la  Cour  possède  tous  les  élé- 
n>ens  propres  k  asseoir  sa  décision  ; — Attendu 
que  la  preuve  des  faits  imputés  k  Marie-Rose 
Tamisier  résulte  de  tous  les  documens  du  pro- 
cès et  même  de  ses  propres  dires,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  prétend  les  expliquer  qu'en  mettant 
enav^ntune  allégation  d'intervention  miracu- 
leuse qui  ne  mérite  d'inspirer  que  la  pitié  et 
le  mépris;— Attendu  que,  soit  le  fait  de  la  dis- 
parition des  grandes  hosties,  soit  celui  de  l'ap- 
parition du  sang  sur  le  tableau,  n'ont  jamais 
(^ulieo  que  dans  des  momens  et  des  circon- 
stances où  Marie- Rose  Tamisier  était  tout  k 
fait  en  position  de  procéder  aux  préparatifs 
nécessaires  pour  produire  lesdeux  effets  qu'elle 
prétendait  ériger  en  miracles,  ce  qui  donne  k 
^  Cour  la  conviction  qu'elle  a  elle-même  ar- 
tisé  la  fraude,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  lui 
cbercher  un  complice,  bien  que,  d'ailleurs,  il 
P^  soit  pas  impossible  qu'elle  ait  été  excitée  k 
'•)  commettre  par  l'influence  de  quelques  iliu- 
OHQés;— Attendu  que  c'est  mal  k  propos  qu'elle 
^''retrancherait  derrière  son  intention,  en 
alléguant  qu'elle  n'avait  point  pour  but  de 
commettre  un  outrage  contre  l'hostie  ou  con- 
'^^  le  tableau,  mais  de  produire  un  résultat 
-lorieuï  pour  la  religion;  —  Qu'un  pareil  lan- 
^K  révolte  en  même  temps  la  raison  et  la 
^K  lorsque  celui  qui  le  lient  est  convaincu 
♦Savoir  employé  les  prestiges  et  le  mensonge 
pour  arriver  h  ses  Gns;  —  Que  les  faits  de  la 
<^Qse  autorisent,  d'ailleurs,  parfaitement  la 
^ur  à  attribuer  k  Marie- Rose  Tamisier  d'au- 
fres  motifs  que  ceux  qu'elle  met  en  avant,  et 
=1  la  considérer  comme  cédant  au  désir  très 
':nmain  et  très  peu  respectable  de  joaer  un  rôle 
^'ide  se  procurer  les  honneurs  d'une  sainte; 
~~Qae,  d'ailleurs,  et  alors  même  qu'on  vou- 
<lraii  aller  jusqu'à  admettre  que,  par  une  étran- 
?;î  aberration  de  jugement ,  elle  se  serait  jus- 
^lié  à  elle-même  le  moyen  par  le  but,  ou,  en 
«laulres  termes,  k  se  placer  avec  elle  dans 
l'h)lK»thèsela  moins  défavorable  k  sa  défense, 
<^|le  d'une  fraude  pieuse,  encore  n'en  reste- 
nit-il  pas  moins  vrai  que  cette  aberration  de 


jugement  ne  la  justifierait 'pas  aux  yeux  de  ta 
justice,  et  que,  quelles  que-  soient  les  idées 
plus  ou  moins  déréglées  qui  aient  traversé 
son  esprit  et  qui  aient  déterminé  sa  conduite, 
il  suffît  de  son  intention  non  équivoque  de 
faire  servir  des  objets  du  culte,  auxquels  il  ne 
lui  était  pas  permis  de  toucher,  k  favoriser  sa 
fraude  et  k  en  rehausser  la  valeur  aux  yeux  de 
la  crédulité,  pour  que  rien  ne  manque  aux 
conditions  constitutives  du  délit  prévu  pai< 
l'art.  262,  Cod.  pén.;-~Par  ces  motifs,  disant 
droit  k  l'appel  du  ministère  public  et  réfor- 
mant le  jugement  du  tribunal  correctionnel  dé 
Garpentras,  du  3  sept.  1851,  se  reconnaît 
compétente,  et,  en  la  cause  retenue,  déclare 
Marie-Rdse  Tamisier  coupable  des  délits  ci- 
dessus  mentionnés  et  spécifiés,  d'outrage  par 
gestes  aux  hosties  consacrées  dans  l'église  de 
Saignon  et  au  tableau  au-dessus  de  l'autel  def 
la  chapelle  de  celle  de  Saint-Saturnin  ;  —  Ce 
faisant,  et  par  application  des  art.  262,  Cod. 
pén.,  194,  Cod.  inst.  crim.,  7  et  40  de  la  loi  du 
17  avr.  1832,  dontlecturea  été  faite  par  M.  le 
président,  et  qui  sont  ainsi  conçus...; — A  con- 
damné et  condamne  ladite  Marie-Rose  Tamisier 
k  16  fr.  d'amende  et  k  six  mois  de  prison,  etc. 
Du  7  nov.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Nîmes. 
— 3*  ch.  —  Prés.,  M.  de  Glausonne. — ConcLy 
M.  Tajihand,  av.  gén.  —  PL,  M.  Barret. 

PEINES.— Cumul.  ^—  Peines  accbssoibbs.  — 
Haute  police  (-surveillauce  de  la). 

Le  principe  du  non-cumul  des  pe»ne«  n'em- 
pêche point,  si  le  crime  ou  délit  le  moins  grave 
emporte  la  peine  accessoire  de  la  -surveillance 
de  la  haule  police,  quenelle  peine  soit^pronon^ 
cée  avec  la  peine  principale  la  plus  forte.  — 
Airksi,  Vindividu  coupcAle  de  rupture  de  ban 
et  de  vagabondage  doit  être  soumis  à  la  sur- 
veillance, peine  aitackée  au  second  de  ces  dé- 
lits, quoique  la  peine  la  plus  forte,  mais  n'em»  % 
portant  pas  cet  assessoire,  lui  soU  applicable  à 
raison  du  premier.  (Cod.  inst.  crim.,  365.)  (1) 
(Min.  publ.— C.  Forest.) — arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  reuvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  est  prescrit,  en 
termes  impératifs  et  obligatoires,par  l'art.  271, 
Cod.  pén.,  en  matière  de  vagaibondage  ;  que 
cette  peine  accessoire  est  une  conséquence 
forcée  de  la  déclaration  de  culpabilité  et  de  la 
condamnation  dans  un  cas  de  cette  nature; 
qu'elle  a  été  édictée  en  pareille  circonstance, 
par  des  motifs  d'intérêt  et  d'ordre  public,  qui 
ne  peuvent  être  contrariés  par  le  principe  du 


(i)  Cette  décision  est  conPornie  èU  jurispradeoce 
de  la  Cour  de  cassation  :  voy.  l'arrêt  du  2-4  avr. 
1847,  et  la  note  (Vul.  1847.1.688^?.  1847.2.550). 
— Lt  Coar  de  Parisi  a  rendu  un  arrSt  en  sens  con- 
traire, te  7  juin  1851  (Vol.  1851.2.551),  maid  re- 
lativement au  cas  où  la  surveillance,  au  lieu  d^ètre, 
comme  ici,  une  peine  aecesi^oire,  est  au  contraire 
une  coDftéqueDce  légale  de  la  eondammation,  aux 
.termM  de  l'art.  47,  Cod.  pén.      ■ 
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iPOQwmmiil  ée»  ikmbbs  >  f<Nnii«lé  daiM  Tan. 
W&y  God.  inst.  critt.{  que,  de»  lors,  dans  le 
concours  existaul  dans  l'espèce,  eu  délit  de 
rupture  de  Jtoo  et  de  celui  de  vagabondage,  si 
les  premiers  juges  ont  justement  appliqué  les 
art.  44  et  45,  God.  pén.,  comme  étant  plus  sé- 
vères <]ue  Fart.  271  quant  à  la  durée  de  la  peine 
C'incipale,  celle  de  Temprisonnement,  il  ne 
ur  était  pas  facidtatif  de  supprimer  la  peine 
accessoire  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, que  le  fait  reconnu  du  vagabondage  en- 
traînait nécessairement  après  lui,  aux  termes 
du  dernier  de  ces  articles  ; — Par  ces  motifs  a 
démis  et  démet  le  prévenu  de  son  appel  ;  main- 
tient, en  conséquence,  la  condamnation  con* 
tre  lui  prononcée  par  le  jugement  du  6  déc. 
|l85t,  et  faisant  droit,  au  contraire,  à  l'appel 
incident  du  ministère  public; — Vu  Tart.  371, 
Cod.  pén.,  dont  M.  le  président  a  fait  lecture, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  —  «  Les  vagabonds  ou 
gens  sans  aveu  qui  auront  été  légalement  dé- 
clarés tels  seront,  pour  ce  seul  feSt,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement;  ils  seront 
renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  an  plus  ;  » — Ordonne 
qu'à  Texpiraiion  de  sa  peine,  Forest  demeu- 
rera pendant  cinq  ans  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  de  TEtal,  terme  qui  devra, 
d'ailleurs,  absorber  celui  qui  avait  déjà  com- 
mencé à  courir,  à  raison  de  la  condamnation 
pareille  qui  avait  été  prononcée  contre  lui  par 
le  tribunal  de  Sarînt-Lô. 

Du  22  janv«  1852.->Cour  d'app.  de  Nîmes. 
—  Préi.,  M.  de  Clausonne.— Concj.,  M.  Li- 
quier,  av.  gén. — PL,  M.  Drouot. 

SERVITUDE.— Pa8Sage.>-A«61avàtion. 

Il  y  a  aggravation  d^une  ttrviiude  de  pas» 
sage  doau  le  fait  du  proprt^totre  du  fonds  au» 
^  quel  U  passoge  est  dû,  d'aïugmenier  l'itnpor^ 
tance  de  son  eominerce,  de  memière  à  rendre 
le  passage  pks  .fréquent  et  .phu  mcommode. 
(Cod.  civ.,  702.)  (1) 

(Matlio— G.  Viaiud.)— AUR&T. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  estcertain  et  re- 
connu que  Matbé  a  le  droit  de  passer  avec 
bœufs  et  diarrcttes  sur  le  terrain  de  Vianid  ;  — 
Que  ce  droit  résulte  de  ce  que  le  fonds  de 
Mathé  est  enclavé,  et  de  ce  que  Sudrot,  pro- 
priétaire originaire,  ayant  usé  du  passage  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  a  transmis  à  ses  suc- 
cesseurs le  droit  d'en  user  de  la  même  maniè- 
re, sans  être  tenu  à  une  indemnité  ; — Mais  at- 
tendu qu'il  est  établi,  par  les  enquêtes,  que 
Mathé  a  fait  dans  son  fonds,  et  pour  l'exercice 
de  son  industrie  personnelle,  des  changqjnens 
par  suite  desquels  h  condition  du  fonds  ser- 
vant est  singulièrement  aggravée  ; — Qu'en  ef- 
fet, Sudrot  usait  originairement  du  passage 


(i)  V'  décision  «emblable  dans  on  arrêt  de  Lyon, 
do  27  juin  1849,  (Vol.  1830.2.179— P.i«30. 1.335), 
•^  en  lens  contraire,  un  arrêt  de  EouM»,  do  il  man 
1846  (Vol.  1846.2.47^. 


pour  transpdrter  dans  «on  «riHer  des  vias, 
dont  une  partie  servait  au  débit  d'une  petite 
auberge,  el  le  reste  k  Tentretien  d'un  com- 
merce extérieur  fort  peu  important;  —  Que, 
pins  tard,  Giraud  père  ayant  acquis  la  pro- 
priété de  Sudrot,  vendit  k  Mathé  les  deux  pe- 
tits bàtimens  possédés  aujourd'hui  par  celui- 
ci,  avec  le  terrain  situé  entre  ces  bâtimens  et 
la  rivière,  et  continua,  sur  la  partie  qu'il  s'é- 
tait réservée,  le  commerce  de  Sudrot,  com- 
merce actuellement  exercé  par  Giraud  fils;  -; 
Que  ,  depuis  qudqaes  années  ,  Mathé ,  qui 
exerce  la  profession  de  batelier  et  opère,  au 
moyen  d'un  bateau  d'assea  grande  dimension, 
le  transport  des  marchandises  par  eau,  a  éta- 
bli, sur  le  terrain  qui  sépare  ses  bfttimcns  de 
hiDordogne,  une  cale  sur  laquelle  il  fait  trans- 
porter par  voilures,  en  passant  sur  le  terrain 
de  Viaud,  une  grande  quantité  de  pierres,  bois 
et  autres  objets  destinés  au  chargement  de  sod 
bateau  ;  que,  par  là,  le  passage  exercé  sur  un 
emplacement  qui  s'étend  entre  les  deux  Wii- 
mens  de  Vîaud  est  devenu  beaucoup  plus  fre- 

auent  et  plus  incommode  ; — Attendu  que  Ma; 
lé,  propriétaire  d'une  partie  des  fonds  qui 
étaient  originairement  à  Sudrot,  a,  aox  termes 
de  rarU  700,  Cod.  civ.,  le  droit  d'user  de  la 
servitude  de  passage  qu'exerçait  son  auteur; 
qu'on  ne  peut  non  plus  lui  dénier  la  faculté 
de  tirer  de  son  fonds  le  parti  le  pîus  avanta- 
geux, d'y  établir  une  cale,  un  dépôt  de  m»';- 
chandises,  etc.,  etc.;  qu'en  cela,  son  inien» 

S  rivé  est  lié  avec  l'intérêt  public  ;— Mais  quf» 
'un  autre  côté,  il  ne  peut  aggraver  la  servi- 
tude imposée  au  fonds  de  Vîaud,  (ju'à  la  char- 
jpe  de  payer  à  celui-ci  une  iodemnité  propor- 
tionnée au  nouveau  dommage  qu'il  lui  occa- 
sionne î  qu'il  n'a  point  offert  celte  indemniw 
devant  le  tribunal  ;  qu'il  ne  Toffre  poinl  de- 
vant la  Cour  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  se  mette  en  mesure  d'indem- 
niser Viairi,  c'est  i  bon  droit  que  tes  premiers 
juges  lui  ont  fait  défense  de  se  servir  du  pas- 
sage pour  oférer  des  dépôts  de  pierre  sur  w 
cale  qu'il  a  récemment  établie }— Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appel  au  néant,  etc.  „  , 
Du  M  déc.  1851.  —Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux.—1**  ch.-^Prés.,  M.  de  la  Seigliere,  p- 
p.— iPi.,  MM.  Prtnceteau  et  Méran. 

V  ENQUÈTE.-DÉLÀI. 

2^  Séparation  m  corps.— Sévices.— »»"' 

n£  LA  FBIOIB. 

1"  Les  juges  ne  peuvent  pas  accorder,  pot» 
commencer  une  enquête  qu'ils  ordonnent,^ 
délai  plus  long  que  le  délai  de  kuUaine  ft^^ 
par  VarL  257,  Cod.  proc,  quand  ^'^^"ffj.^ 
doit  se  faire  au  lieu  même  où  siège  le  tr*^ 
nal,  ou  dans  la  distance  de  trois  mffna'^^' 
très  (1).  ^  j, 

r  llya  ëévUe  de  nalmre  à  fonder,  avec  w 

(4)  C'est  là  tm  pMiM  de  ^eotrioe  géeérelem'» 
«dnif  :  iwy.  qd  arrèi  ee^ferve  éê  MaBejt  ^"  ^ 
jnto  im>  fl  ia  hm  (Val.  18ttl<^«tM)w 
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MieMW  d^tiHfvi  ^a>  «ne  immonde  en  tépa- 
fifim  ifo  ceff»,  liaiw  l'aiiê  du  mari  qui  en» 
ike  avieviûieme  et  êffraetwn  une  êùmme 
fmphemale  (htn  meuèle  nppart^nani  â  $a 
femme  et  dépoié  dans  wne  maison  tierce»  (Cod. 
civ.,231.) 

(Bastide— €.  Bastide.)— abrêt. 
LA  C(KJR$--«ur  le  second  griei  de  Pâppel 
priocipal  de  hi  dame  Btetide,  et  sur  te  ffrief 
goifjue  de  rapjpel  incideot  de  Bastide,  intimé, 
{«ditsfriefs  pris,  Pun  et  l'antre,  de  la  viola- 
lion  de  Fart.  257,  Cod.  proc.,  par  ta  dîsposi* 
HoB  du  jageneot  attaqué,  ^i  ordonne  que 
reQ(|aéte  sera  eommencée  dans  les  trois  nois 
îminpter  du  joar  du  Jugement:— Attendu  que 
ie  iribunal  de  première  instance  ayant  «rdon- 
aé  ^le  Penquéte  aurait  lieu  à  Nafbonne  wé- 
me,ledélaifMur  la  commencer  était  légale- 
iiie«(  fixé  à  huitaine  à  partir  de  la  signification 
à  aT0Q^;-~Q«'il  est  doni^  manifeste  que  ledit 
arude  a  été  violé  par  la  df  sposUloil  attaquée, 
b  tixMiofi  d'un  délai  par  le  juge  ne  iMiuvant 
iToir  lieu,  aëx  termes  de  fart.  358,  que  dans 
If  as  oà  renquéte  devrait  être  faite  à  plus  de 
Ms  myriamètres  de  distance  du  dieu  où  fe 
Wmni  a  été  rendu-,  —Que  le  mettr  inséré, 
fUDi  à  ce,  au  jugement  dont  est  appel,  outre 
fi'ii  tendrait  à  préjuger  ailMtrairement ,  et 
mut  toute  vérification,  le  méiite,  an  fond,  de 
bdennode  en  «éparMion  de  corps,  ne  saurait 
eioiser  une  viotetioft  si  ftagranie  de  la  loi  de 
Nédure,  à  laqu^eUe  ie  tribunal  était  tenu  de 
*  conformer  ;  qtjfH  y  a  d»nc  lieu  à  réforma  > 

Atienda  que  le  septième  lait  est  relatif  à 
FnlèYemeHt  avec  violence,  q«ie  Bastide  se  se- 
^  permis  d'une  somme  paraphernale  de 
tNir.sur  500!^.,  renfermés  dans  la  malle 
*« femme;  —  <Jue  ce  fait  de  soustraction 
Mt  été  commis  idans  une  aubet^  de  Mont- 
Mier,  où  la  dame  Bastide  aurait  entreposé 
^(^maile;  qu'il  a'Urait  eu  li€^  en  Ihibsence 
«Wite  dame,  «ortie  jonr  ftller  airêtersa 
N  Ma  "diligence  de  «a¥bonne,  où  l'appe- 
fm  ses  a(feïres,  avec  effraction  ^e  la  lùalïe, 
2  «épris  des  repi^èntations  de  la  maîtresse 
■  rtdbeilge,  qui  aurait  vaineineiit  eégagé 
MdeàaiieBdre^èrcioèr  de  sa  femme;  — 
^todu  qu'un  tel  fait,  s'il  étiaiit  justifié,  con- 
mm\i  évidemment  un  sévice  qui,  joint  à 
Nfres  faits  dont  la  preuve  a  été  admise  par 
fc'nbnnal,  pourrait  contribuer  à  faire  admct- 
'^h  séparation  de  corpsj— Infirme,  etc. 

^  16  juin,  i84d.— Cour  d'app.  de  Nîmes. 
^'  di.-^  Prés.,  M.  de  Podeuas.  —  ConcL, 
«.(.éme,  av.  gé».  —  l^L,  MM.  Daude  de  i.a- 
^IciieeiGiise. 


NOTAIRE.— Suspension.— Minutes. 
^  ditposition  de  l'art.  61  de  la  loi  du  ^ 
^'M  ii,de  laquelle  H  résulte  ^u'au.  cas 
«^cft  d'un  noknre,  le  président  du  tribU" 
Wfttî/  doit  commettre  un  autre  notaire  pour 
*f«wf  en  dépôlprwismte  les  minutes  et  ré- 
f^«rei  da  nofotffv  défiiiM^  *eH  pareHkmefdl 


appKeable  ûssta»de  mstp^nskm  d'm  notaire^ 
-^Vainement  le  noiaire  ss^epend^  offrirait  d€ 
eamnmniquer  H  de  perler  lui^n^eme,  au  be* 
soin,  ses  minutes  et  réperloires  en  Vétude  d'un 
notaire  commis  taules  les  foi§  qu'il  y  auraU 
Ueu  d*en  déiivrer  des  easpédUionSp 
(X.,.— C.  D...) 

M*  X...,  notaire,  ayant  été  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  deux  années,  le  i^ésident  du 
tribunal  civil,  à  la  requête  du  procureur  de  la 
République,  a  cowmis,  eomme  au  cas  de  dé- 
cès d'nn  notaire,  et  par  application  de  Tart* 
61  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  un  de  ses  con- 
frères, M*  D...,  pour  recevoir  et  garder  en 
dépùt  les  minutes  et  le  répertoire  de  M'  X..., 
pendant  toute  ia  durée  de  sa  suspension,  et 
pour  en  délivrer  des  expéditions  lorsqu'il  en 
wraÂt  besoin.  —  M'  X...  a  formé  opposition 
à  rordonnanoe  du  président,  souteiiant  que 
la  disposition  de  la  loi  de  ventôse  ^n  11  pré^ 
cHée  n'éuit  pas  applicable  au  cas  de  suspen- 
sion d'un  notaire  ;  et  du  reste,  offrant  de  corn* 
munii^er  et  de  porter  lui-mâne,  s'il  le  (al- 
lait, en  l'étude  de  M'  0...,  lea  minutes  de  ses 
actes,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  d'en  délivrer  ex- 
pédition.—Le  président  ayant  renvoyé  la  causo 
devant  le  tribunal,  il  est  intervenu  un  juge- 
ment  qui  a  nainteou  l'ordonnance  attaquée, 
— ^Appel. 

Devant  la  Cour,  M'  X...  a  soutenu  que  la  loi 
de  ventôse,  sqr  le  notariat,  n'avait  attaché  la 
mesure  ordonnée  par  le  président  dn  tribunal 

Su'anx  geuls  cas  de  supprossiou  de  titre,  de 
estitution  et  de  décès  ;  que  l'on  ne  pouvait 
pas  aggraver  4a  peine  de  la  suspension  par  la 
peilié  du  délaissement  du  dépôt  des  minutes 
en  l'étode  d'un  autre  notdre^  que  les  minu- 
tes d'un  notaire  éuientsa  propriété,  tant  qu'il 
était  notaire;  que,  par  la  suspenstoo,  le  no- 
Uire  cessait,. il  est  vrai,  de  remplir  ses  fono- 
tfons,  mais  cependant,  conservait  sa  qualité  - 
de  notaire,  et  en  reprenait  de  droit  l'exercice 
è  l'expiration  de  sa  peine  ^— Que  le  dépôt  né- 
cessitait deux  inventaires,  qui  présentaient  des 
difficultés  presque  insurmontables  et  entrât- 
noient  un  déplacement  toujours  ruineux  pour 
le  titulaire;— Que  la  loi  de  ventôse  étant  muet- 
te, on  ne  pouvait  pas  et  on  Jie  devait  pas  éten- 
dre un  cas  à  un  antre  ;  que  jaonaîs»  dans  les  cir- 
culaires émanées  du  ministère  de  la  justice, 
on  n'avait  donné  des  instructions  aux  procu- 
reurs généraux  (kns  le  sens  de  la  mesure  prise 
par  le  président  du  tribunal  ;  —  Que  jsi,  dans 
les  circulaires  miAlstérieiles,  on  ne  s'est  ja- 
mais expliqué  à  ce  sujet,  on  peut  cependant» 
par  analogie,  raisonnant  de  l'art.  55  de  l'ar- 
rêté pris  par  4e  ministre  de  la  guerre,  ie  30 
déc.  1842,  portant  règlement  de  l'exercice  et 
de  la  profession  de  notaire  en  Algérie,  tirer 
cette  conséquence  vraie,  qu'au  ministère,  on 
pense  que  le  notaire  suspendu  conserve  tou- 
jours sa  qualité  de  notaire  et  de  dépositaire 
public  des  minutes  de  son  étude.  —  Voici  en 
effet  le  texte  de  oet  article  :  Art.  65.  «  Aiieua 
iioiairesuspeiidtidtt  aes  fraeiiokiajie  pouora, 


Digitized  by 


Google 


pendant  là  dutée  de  sa  énsfiension,  se  faire 
substituer,  même  pour  la  délivrance  des  gros- 
ses ou  expéditions  des  actes  déposés  dans  son 
étude.— En  ce  cas,  lorsqu^il  y  aura  lieu  à  déli- 
vrance de  grosses  ou  expéditions  desdits  actes, 
elle  ne  pourra  être  faite  que  par  un  autre  no- 
taire de  la  mémerésidence,  spécialement  com- 
mis k  cet  effet  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que...— Dans  le  même  cas,  le  nouire  suspendu 
sera  tenu  de  communiquer  au  notaire  délé- 
gué, sur  son  récépissé,  les  minutes  à  expédier, 
lesquelles  devront  ensuite  être  rétablies  dans 
Fétude  où  elles  sont  déposées...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  *—  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  61  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  immédia- 
tement après  le  décès  d^un  notaire  ou  autre 
détenteur  de  minutes,  le  président  du  tribunal 
doit  commettre  un  notaire  pour  recevoir  en 
dépôt  provisoire  les  minutes  et  répertoire  du 
notaire  décédé  j— Attendu  qu'à  la  vérité,  la  loi 
du  25  ventôse  ne  contient  pas  une  disposition 
semblable  pour  le  cas  où  un  notaire  est  frappé 
de  suspension,  mais  que  les  motifs  d'intérêt 

{mblic  qui  ont  déterminé  le  légistatenr,  dans 
e  cas  du  décès,  à  confier  la  garde  des  minu- 
tes à  un  officier  public  chargé  de  leur  conser- 
vation, etd^en  délivrer  expédition,  suivant  le 
besoin  des  parties  contractantes,  s^appliquent 
également  aux  cas  de  suspension,  et  qu'il  y  a 
lieu,  conséquemment,  d'appliquer  à  ce  cas, 
par  analogie,  les  dispositions  de  Fart.  61  ;  — 
Qu^ainsi,  c-està  juste  raison  que  les  premiers 
juges  ont  reconnu  au  président  du  tribunal 
le  droit  de  coomiettre  un  notaire,  pour  rece- 
voir en  dépôt  les  minutes  de  Fétude  de  M'  X... 
pendant  la  durée  de  sa  suspension;  — Attendu 
que  Fimpossibilité  où  s'est  trouvé  le  prési- 
dent du  tribunal,  par  des  motifs  de  convenance 
qui  ne  sont  pas  méconnus  par  X..*  lui-même, 
de  commettre  un  notaire  de  la  même  résiden- 
ce, justifie  pleinement  le  choix  qui  a  été  fait 
d'un  notaire  dans  une  résidence  voisine  ;  — 
Attendu  que  les  offres  faites  par  M*  X...,  dans 
ses  conclusions,  ne  peuvent  garantir  les  in- 
térêts des  tiers  aussi  sûrement  et  aussi  com- 
plètement que  la  mesure  ordonnée  par  le  tri- 
bunal ; — Conûrme. 

Du  24  nov.  1851.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
•^Préi.,  M.  Tixier  de  la  Chassagne,  p.  p. 

1"  JUGE  DE  PAIX.     —    COMPÉTBNCB.     — 

Loyers. 

2'  Dernier  ressort.— Bau.  —Expulsion 
des  lieux. 

1**  L'incompétence  du  juge  de  paix,  reîali- 
vemenl  aux  aclians  en  paiement  de  hyen, 
dans  le  cas  où  le  prix  annuel  de  la  location 
excède  deux  cents  francs,  est  absolue,  en  ce 
sens  que  cette  incompétence  eociste y  alors  même 
que  la  demande  n'aurait  pour  objet  que  le 
paiement  d'une  partie  seulement  des  termes 
d'une  année,  dont  la  somme  ne  s'élèverait  pas 
à  deux  cents  francs.  (L.  25  mai  1838,  art.  3«) 
.   ^  I^st  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui 
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statue  sur  une  âememde  en  paiement  d'unt 
somme  inférieure  d  \500fr.,pour  loyers  d'ap 
parlement,  bien  que  le  demandeur  eût  conch 
en  même  temps  d  l'expulsion  du  locataire  hor 
des  lieux  loués,  (L.  11  avr.  1838,  art.  1";  Cod 
proc.,453.) 

(Tuai— C.  Expert.)— -ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attenou,  en  ce  qui  touche  Hq 
compétence  du  juge  de  paix,  que,  suivantlalo 
du  25  mai  1838,  art.  3,  sur  les  justices  de  paix 
ces  magistrats  connaissent  des  actions  en  paie 
ment  de  loyers,  des  congés,  des  expulsions  d< 
lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-ga 
gerie,  lorsque  les  locations  n'excèdent  pas  an 
nuellement  deux  cents  francs;  —  Attendu  qui 
Fappelante  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  ii 
loyer  est  réclamé  par  trimestre,  de  ce  qu'il  m 
lui  a  été  fait  commandement  que  pour  la  somm< 
de  125  fr.,  qui  en  forment  deux;  qu'il  fau 
s'attacher  au  taux  delà  location anntie/{f;  que 
du  moment  que  ce  taux  est  supérieur  k  deu: 
cents  francs,  la  compétence  du  juge  de  paii 
doit  être  écartée  ;  que  ce  point  de  fait  ayan 
été,  ayant  dû  être  reconnu  parle  tribunal  civi 
de  Bordeaux,  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  reteni 
les  demandes  de  la  nature  susspécifiées  ; 

En  ce  qui  touche  FincompétencedelaCour 
— Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  11  avr 
1838,  les  tribunaux  civils  de  première  instano 
connaissent  en  dernier  ressort  des  actions pei 
sonnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  ^ 
1500  fr.  de  principal;  —  Qu  en  fait,  par  so 
action.  Expert  a  demandé  que  le  tribunal  civj 
de  Bordeaux  condamnât  Aune  Lafon,  veuv 
Tuai,  à  payer  les  loyers  courus  du  1"  mai  1851 
et  a  courir  jusqu'à  la  vidange  effective,  sur  | 
pied  de  62  fr.  50  cent,  par  trimestre,  à  vid( 
les  lieux  loués  ;  qu'elle  fût  contrainte  par  Tel 
pulsion  de  toutes  personnes  et  éjection  (J 
meubles;  que  c'est  par  Fexercice  de  Faciic 
personnelle  que  tendait  à  être  atteint  le  but  < 
pareilles  conclusions  ;  —  Déclare  non  recevi 
bie  l'appel  qu'Anne  Lafon,  veuve  Tuai,  a  if 
terjete  du  jugement  du  tribunal  civil  de  B(^ 
deaux,  en  date  du  4  juin  1851,  etc. 

Du  12  déc.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Boi 
deaux.  —  2*  ch.  —  Prés.,  M.  Poumeyrol.  • 
ConcL,  M.  Darnis,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ci 
caud  et  Lascaret.  I 


ENDOSSEMENT.— ÉCHÉANCE.         i 

La  propriété  des   effets  de  commerce  pi 

encore,  après   leur  échéance,  être  transmà 

par  un  endossement  ayant  tous  les  effets  d1 

endossement  commercial,  (C.  comm.^  136. H 


(1)  G^eit  U,  comme  on  tait,  une  question  coin 
Tcrsée,  et  dont  U  solution,  selon  nous,  comporiel 
distinctions  :  noas  l'avons  examinée  avec  détail  J 
rapportant  un  arrêt  de  Rennes  da  15  jnili.  il 
(Vol.  i8U.2.453—  P.  1844.2.292).  —  Adde,  i 
décisions  que  nous  afons  rappelées,  arrêts  de  Dfl 
25  janr.  1834  et  12  mars  1846  (VoL  1847.2.1  ^ 
—P.  1847.1.301),  et  de  Lyon,  30  avr.  1845  (I 
1846.2.190),  qu  ont  conracréU  doctrine  ci--deii 


Digitized  by 


Google 


Lois  et  Décisiùlli  diverses. 


(49)— 33 


(Sl-Elienne  et  Bouyrou— C.  Jougla.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  l'es- 
sence des  billets  h  ordre  d'être  transmissibles 
parla  voie  de  Tendossement; — Queréchéance 
de  ces  billets  ne  les  dépouille  pas  de  leur  ca- 
ractère commercial,  et  ne  modifie  nullement 
les  principes  relatifs  à  leur  transmissibilité  ;— 
Considérant  que  Pendossement  régulier  a  pour 
conséquence  de  rendre  celui  en  faveur  de 
qui  il  est  consenti  créancier  direct  du  sous- 
cripteur originaire  du  billet  ;— Que,  par  suite, 
ce  dernier  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur 
que  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles; 
—  Qu'il  n'y  a  point  a  distinguer,  sous  ce  rap- 
port, Fendossement  antérieur  de  l'endosse- 
ment postérieur  à  l'échéance,  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction  à  cet  égard  ;— Considérant 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  sieurs 
SatDt-Ëtienne  frères  sont  devenus  les  créan- 
ciers directs  et  personnels  du  sieur  Jongla, 
pour  le  montant  du  billet  de  6,000  fr.  souscrit 
par  ce  dernier  au  profit  du  sieur  Bouyrou,  et 
dont  celui-ci  leur  a  transmis  la  propriété  par 
la  voie  d'un  endossement  postérieur  à  Téchéan- 
cci  —  Que,  par  conséquent,  les  sieurs  Saint- 
Eiîenne  ne  sont  point  passibles  des  exceptions 
que  le  sieur  Jongla  aurait  pu  opposer  au  sieur 
Bouyrou,  bénéficiaire  primitif  dudit  billet;... 
—Par  ces  motifs,  et  sans  approuver  ceux  du 
jugement  attaqué  qui  attribuent  à  Tendosse- 
ment  postérieur  à  l'échéance  les  effets  d'une 
cession  civile,  etc. 

Du  25  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—2*  ch.—Prrf«. ,  M.  Calmettes.  —  ConcL, 
M.  Dufour,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ferrier  et 
Bëdarrides. 

lo  DERNIER  RESSORT.  — Vbhtb.— Réso- 
LunoN. 

T  Vbhtb.— RÉsoLunon.  —  Saisis  ihmobi- 
LiÈRB. — ComrB&siON. 

1**  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 

(1)  K.  dans  le  seas  de  ceue  décision,  let  arrôis 
Indiqué»  dans  notre  Table  générale^  ?<»  Demitr  ret^ 
«w<,  n.  109  et  inÎT. 

(2}*Cette  flolatton  est  conforme  à  Popinion  des  an- 
ieiiri.7.MM.Paignon,  Vente$  judie.,  i,  1,  n.  205  ; 
Biocbe,D<tfl.  de  proe.,  ir«  Vente  d^immeuhlet,  n.  591; 
CfaaDteaa  sur  Carré,  Loû  de  ta  proe.^  n.  2441, 
ei  Bodière,  CompéL  et  Proc,  t.  3,  p.  207  :  ce  der- 
BÎsr  aotear  excepte  toaiefois  le  cas  où  le  Tendear 
aaraiieoDcoara  i  la  conversion. — Du  reste,  la  Cour 
de  Caen  avait  déjà  consacré  la  doctrine  de  Parrêt  que 
■ODS  rapportons,  dans  un  arrêt  du  9  fév.  1850  (afT. 
QuetnelC*  eomm.  de  PetwiUe)ydoni  voici,  à  cet  égard, 
les  motifs  :  —  «...  Considérant  qu'il  est  vrai  que 
l^adjudication  qui  interTÎent  ne  produit  pas  tous  les 
eireu  de  Padjudication  par  suite  de  la  saisie  oui  a 
iBÎTÎ  purement  et  simplement  son  cours  ;  quUinsi, 
elle  ne  purge  pas  le  droit  de  résolution  fondé  sur  le 
défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliéna- 
tions; maisqueceite  différence  est  motivée  par  deux 
coosidérations  particulières  qui  forent  clairement 
npliqnéealorsdelaloidn  :2jain  1841  :  la  première 
tirée  de  ce  qae  Padiudtcation  pouTant  être  faite  en 
LU.— n*  PARTIB. 


Statue  sur  une  demande  en  résolution  de  vente 
d'immeuble  y  faute  de  paiement  du  prix,  si  le 
revenu  de  cet  immeuble  n'est  déterminé  ni  en 
rentes,  ni  par  pris  de  baily  bien  que  le  prix 
porté  au  contrat  ne  s'élève  pas  à  1500  fr.  (L. 
11  avr.  1838,  art.  1"  ;  Cod.  proc.,  453.)  (1) 

2**  Le  vendeur  non  payé  d'un  immeuble  ad- 
jugé  depuis  sur  l'acquéreur  après  conversion 
d'une  saisie  en  vente  sur  publications  volon-- 
taires,  peut  intenter  une  action  en  résolution 
de  la  vente  primitive  :  cette  adjudication  ne 
purge  pas  l'action  résolutoire  comme  la  purge 
l'adjudication  sur  expropriation  forcée,  (Cod. 
proc,  717  et  743.)  (2) 

(Gallice— C.  Bigault  et  autres.) 
La  seconde  des  questions  ci-dessus  avait 
été  résolue  en  sens  contraire  par  le  tribunal 
de  Chàlons-sur-Marne,  dans  un  jugement  ainsi 
motivé  : —  «  En  ce  qui  touche  Faction  résolu- 
toire intentée  par  les  héritiers  Gallice,  après 
le  rejet  de  leur  demande  en  coUocation  k  Tor- 
dre :— Attendu  que  si  cette  action  ne  peut  être 
regardée,  dans  1  espèce,  comme  tardive  et  non 
recevable  sous  le  point  de  vue  de  Pëiercice  an- 
térieur d'une  autre  action,  elle  ne  saurait  être 
admise  par  suite  de  la  négligence  des  deman- 
deurs qui,  ne  faisant  aucun  acte  conservatoire 
de  leur  créance,  auraient  compromis  les  inté- 
rêts des  acquéreurs  et  des  créanciers  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  les  art.  692  et  717,  Cod. 
proc.  civ.,  expliquent  quelles  sont  les  forma- 
lités à  remplir  pour  purger  la  propriété  qui 
doit  être  vendue  sur  saisie  immobilière,  de 
toutes  charges,  actions  hypothécaires  et  réso- 
lutoires ;— Quesi  ces  articles  ne  paraissent  pas 
précisément  applicables  à  la  vente  sur  conver- 
sion en  publications  judiciaires,  il  faut  pour- 
tant reconnaître  que,  dans  le  cas  où  un  créan- 
cier, voulant  se  réserver  Faction  résolutoire, 
n'a  pas  donné  publicité  à  sa  créance,  n^a  pas 
pris  inscription,  et  a  mis  ainsi  le  poursuivant 


Fabsence  des  créanciers  inscrits,  auxquels  la  som- 
mation prescrite  par  Part.  692  n^a  pas  été  adressée, 
il  serait  injuste  de  faire  encourir  aux  anciens  iren- 
deurs,qni  n^ont  pas  éié  aferlis,  et  qui,  par  consé- 
quent, n^ont  pas  à  se  reprocher  la  même  négligence 
que  dans  le  cas  d'une  saisie  ordinaire,  la  déchéance 
de  Tart.  717  ;  la  deoiiéme,  tirée  de  ce  qu'en  cas  de 
saisie  poursnifie  contre  le  gré  du  saisi,  les  titres  de 
propriété  n'étant  pas  en  la  possession  des  eréanciert , 
l'adjudicataire  n'a  pas  été  mis  à  portée  de  s'assurer 
s'il  existe  un  ancien  vendeur  non  payé;  tandis  que 
les  créanciers  et  le  saisi  s'étant  mis  d'accord  pour 
con? ertir  la  saisie  en  vente  sur  publications  judi- 
ciaires, les  titres  de  propriété  sont  nécessairement 
à  la  disposition  des  enchérisseurs,  qui  ne  sont  plus 
exposés  à  être  trompés  à  cet  égard,  s'ils  veulent  les 
consulter;  qu'ainsi  il  est  évident,  qu'en  cas  d'adju- 
dication sur  conversion,  il  n'y  a  pas  même  raison  de 
décider  qu'en  cas  d'adjodicaiion  sur  saisie  pure  et 
simple,  relativement  à  l'application  de  l'art.  717; 
tandis  qu'il  y  a  ,  non-seulement  mémo  raison,  mais 
même  plus  forte  raison ^^  relativement  i  l'application 
des  formes  et  délais,  pour  le  jugement  des  iDcidens 
qui  s'élivenl  dans  le  cours  de  la  poorsoite..*  i> 

3 


Digitized  by 


Google 


SI--(49) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


dans  rimpossibilité  de  lui  faire  les  sommations 
nécessaires,  il  a  commis  une  négligence  qui 
ne  doit  nuire  qu'à  lui  seul,  et  qui  ne  saurait 
compromettre  les  droits  et  la  position  des  ac- 

Suéreurs  postérieurs,  des  tiers  détenteurs  et 
es  créanciers  qui  ont  agi  de  bonne  foi; — Que 
ce  vendeur  originaire,  gardant  le  silence  et 
restant  dans  Tinaction  pendant  de  longues  an- 
nées, malgré  la  position  embarrassée  de  son 
débiteur  ,  connaissant  les  sommations  faites 
aux  créanciers  inscrits,  et  pouvant  suivre  et 
surveiller  toutes  les  phases  de  la  saisie  jusqu'à 
la  conversion,  puis  produisant  postérieurement 
à  l'ordre  et  demandant  sa  collocation,  ratifie 
ainsi  ce  qui  a  été  fait  en  son  absence,  donne 
son  acquiescement  à  Tadjudicatioa,  en  venant 
réclamer  sa  part  du  prix,  comme  si  une  som- 
mation lui  avait  été  f^^ile  en  vertu  des  articles 
précités,  et  qu'il  n'y  eût  fait  aucune  réponse, 
comme  si  enfin  la  saisie  immobilière  n'eût 
pas  été  convertie  î—Âttendu  que,  dans  ce  cas, 
les  acquéreurs  ayant  su  nécessairement  que 
les  sommations  avaient  été  faites  sans  opposi- 
tion, protestations  ou  réserves,  ont  dû  se 
croire  parfaitement  en  règle  et  à  l'abri  de 
toute  éviction  (  —  Que  le  système  contraire 
laisserait  la  propriété  incertaine,  même  après 
la  complète  libération  des  tiers  détenteurs^  et 
jetterait  dans  la  société  d'inextricables  em- 
barras ;  qu'il  favoriserait  la  négligence  ou  la 
mauvaise  foi  ;— Attendu  que  les  héritiers  Gal- 
lice  se  trouvent  précisément  dans  le  cas  prévu 
ci-dessus; — Que  leur  réserve  de  Taetion  réso- 
lutoire, en  se  présentant  à  l'ordre,  si  elle  peut 
valoir  contre  le  saisi,  ne  saurait  atteindre  les 
tiers  détenteurs,  qui  ont  dû  en  ignorer  l'origi- 
ne, et  qui  ne  doivent  pas  en  supporter  les 
effets  ;-— Attendu  que  les  héritiers  Gallice,  ni 
leur  auteur,  n'ont  conservé  le  privilège  dont 
ils  excipent  par  aucune  transcription,  ni  in- 
scription prise  conformément  aux  art«  9l06  et 
2108,€od.  civ.', — D'où  il  suit  que  leur  demande 
en  collocation  ne  sautait  être  admise  ;  —  Dé- 
clare les  héritiers  Gallice  non  recevables  dans 
leur  demande  en  résolution  de  la  vente  du  22 
fév.  1818,  et  mal  fondés  dans  leur  demande 
en  collocation.  » 

Appel  par  les  héritiers  Gallice.—Sur  cet  ap- 
pel, une  fin  de  non-rccevoir  leur  est  opposée, 
prise  de  ce  que  le  prix  de  la  vente  consentie 
par  leur  auteur  étant  de  moins  de  1500  fr., 
le  jugement  attaqué  aurait  prononcé  en  der- 
nier ressort. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j...  —A  l'égard  de  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel,  et  fondée  sur 
ce  que  l'objet  du  litige  serait  inférieur  au  taux 
du  dernier  ressort:— Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  les 
trilmnaux  de  première  instance  ne  peuvent 
connaître  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  60  fr. 
de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par 
prix  de  bail  ;  —  Qu'il  n'est  pas  permis  aux  tri- 
bunaux de  substituer  d'auti-es  docum^ns  à  ces 
bases  légales  d'évaluation  de  l'objet  en  litige; 


-H}ue  leur  reconnaître  ce  pouvoir,  ce  serait 
livrer  à  leur  appréciation  l'étendue  de  leur 
compétence,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  matière,  principes  d'autant 
plus  imuortans  qu'ils  intéressent  l'ordre  pu- 
blic ;— -Considérant,  en  fait,  que  le  revenu  des 
biens  compris  dans  le  contrat  de  vente,  objet 
de  l'action  en  résolution,  A'est  déterminé  par 
aucun  des  élémens  admis  par  la  loi  ;— Que  la 
valeur  de  l'objet  litigieux  est  donc  indétermi- 
née, el  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  est 
en  premier  ressort } 

A  l'égard  des  fins  de  non-recevoir  proposées 
contre  l'action  résolutoire  elle-même  :— Consi- 
dérant que  la  production  faite  à  l'ordre  con- 
tient, de  la  part  des  héritiers  Gallice,  la  réserve 
la  plus  expresse  d^excrcer  l'action  résolutoire 
qui  leur  appartient  dans  le  cas. où  leur  collo- 
cation ne  serait  pas  admise,  et  que  cette  ré- 
serve a  conservé  leurs  droits  j  —  Considéraoi 
que  les  art.  682  et  717,  Cod.  proc.  civ.,  ne 
sont  pas  applicables  dans  l'espèce,  puisque,  si 
les  biens  ont  été  saisis  immobilièremeDt,ceUe 
poursuite  a  été  abandonnée  pour  faire  place  à 
une  vente  sur  publications  volontaires,  dans 
les  termes  de  l'art.  743  du  même  Code;— Que, 
sans  doute,  le  iugement  qui  admet  la  partie 
saisie  à  jouir  du  bénéfice  de  cet  article  ne 
détruit  pas  tous  les  effets  de  la  saisie  immo- 
bilière, mais  qu'aussi  la  vente  qui  en  est  la 
suite  n'a  pas  toutes  les  conséquences  de  Tad- 
judicatiop  prononcée  sur  la  poursuite  de  sai- 
sie mise  à  fin  j*— Que,  quant  aux  effets  mainte- 
nus, la  loi  a  pris  soin  de  les  indiquer  dans 
l'art.  748  du  même  Code,  qui  porte  :  1"  que 
les  fruits  immobilisés  en  exécution  de  l'art. 
6^  conservent  ce  caractère,  sans  préjudice 
du  droit  qui  appartient  au  saisissant  de  se  con- 
former, pour  les  loyers  et  fermages,  à  1  art. 
685,  c'est-à-dire,  dé  former  opposition  entre 
les  mains  des  locataires  et  fermiers  ;  ^'  que 
la  prohibition  d'aliéner  faite  à  la  partie  saisie 
par  Parti  686,  continuera  d'exister;  —Que  la 
loi, au  contraire,  ayant  gardé  le  silence  le  plus 
absolu  quant  aux  conséquences  de  l'adjudica- 
tion, a  voulu  qu'elles  fussent  réglées  par  les 
principes  du  droit  commun  ;— Qu  il  nç  pour- 
rait en  être  autrement  à  l'égard  de  la  transmis- 
sion de  propriété  particulièrement;  qu'en  ef- 
fet, les  dispositions  de  l'art.  717,  exorbitantes 
du  droit  commun,  et  portant  que  l'adliudica- 
tion  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au 
saisi,  et  que  cet  adjudicataire  ne  pourra  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande 
en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paie- 
ment du  prix  des  anciennes  aliénations,  ne 
sont  explicables  que  par  celte  circonstance, 
que  la  vente,  par  suite  de  saisie  immobilière, 
se  fait  sans  le  concours  du  propriétaire  saisi, 
sans  déclarations  de  celui-u  sur  rorigioe  ue 
la  propriété,  sans  remises  de  titres  et  sans  ga- 
ranties; — Mais  que  la  nécessité  de  ces  dispo- 
sitions n'existe  plus  lorsque  la  vente  a  lieu  sur 
publications  volontaires,  sur  la  poursuite»  ^" 
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ad  moins  «Tec  le  coDCOvrs  du  projniétaird  ifiii 
se  soumet  à  toqtes  les  garanties  de  droit,  et 
aiM|uel  radjodicataire  peut  demander,  oomme 
en  cas  de  vente  amiable,  la  production  et  la 
remise  de  tous  les  titres  nécessaires  pour  éta- 
blir la  propriété,  ainsi  que  le  paiement  du  prix 
des  ventes  sicoessives;  lorsqu^enfin,  le  ven- 
deur et  Pacquéreur  étant  en  présence,  sont 
liés  réciproquement  par  les  obligations  que 
leur  impose  le  droit  commun;— Quil  fout  enfin 
reconnaître  que  ces  dispositions  de  Tart.  717, 
si  eiceptionnelles  et  ayant  un  caractère  pénal, 
ont  été  portées  pour  un  cas  spécial,,  celui  de 
Tadjudication  sur  saisie  immobilière,  et  qu'elles 
doivent  être  restreintes  au  cas  pour  lequel 

elles  ont  été  faites;— Au  fond ;— SanssW- 

réter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  soit 
eoDtre  l'appel,  soit  contre  l'action  résolutoire, 
met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
sa  oéant  ;  au  principal ,  déclare  résolue,  à 
compter  de  ce  jour,  tant  h  Tégard  de  Noël  père 
e(  deses  enfans,  comme  représentant  leur 
Diéce,  qu'à  l'égard  des  tiers  détenteurs,  la 
vente  consentie  aux  époux  Noël,  par  l'aae  du 
tt  fév.  1848,  etc. 

Du  14  août  1851  .--Cour  d'app.  de  Paris.  — 
?ch.— Pr^*.,M.  Delahaye.-- ConcJ.,  M.  Meir 
linger,  av.  gén.  — P(.,  MM.  Mathieu,  Leblond 
et  Rivière. 

INSTITUTEUR-  —  Éwjcatioii  (feais  d'),  — 

MlH]n]R.--*I^ÈRK. 

LHn$Utute%ir  auquel  un  père  a  confié  Védu- 
ttlion  de  son  enfant  mineur,  a  une  aclion  con- 
tre Venfant  lui-même,  en  ca$  d'ineolvabililé 
du  jfère,  pour  k  remboursement  des  frais 
d'éducation.  (God.  civ.,  1371, 1375.)  (1) 

Il  in  est  ainsi,  alors  du  moins  que  les  frais 
mmeés  par  l'instituteur  n'aoaient  rien  d'ex- 
ttitif,  eu  égard  à  la  position  sociale  de  la  fa- 
mUie  de  Venfant,  et  qu'ils  devaient  tourner  à 
l'ovmtage  de  cefui-ci. 

(Tarma— C  Trésarrin.)— arrêt. 

LA  COUR;-— Attendu,  en  fait,  qu'il  estre- 
eoooa  par  toutes  les  parties  :  l""  que  Trésarrin 
fils  a  été  placé  par  son  père  dans  la  maison 
•d'éducation  de  l'abbé^'arras,  le  i"  nov.  1840, 
ei  qu'il  en  est  sorti  le  ^  août  1848,  étant  en- 
core en  état  de  minorité  ;  2"  que  les  arrérages 
de  la  pension  due  s*élèvent  en  capital  à  la 
wnme  de  2,780  fr.  50  c.  ;-— Attendu  que  Tré- 
sarrin père  a  été  condamné  par  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Pau,  au  paiement  de  cetie 
somme  avec  les  intérêts  légitimes  ;  qu'il  n'a 
pas  appelé  de  cette  décision  ;  que  le  jugement 
a  donc  acquis, quant  à  ce,  rautorité  delà  chose 
jugée}  —  Attendu  qu'il  est  de  noioriété  publir 

(1)  Geue  décîiion  eit  conrorme  à  It  jorispraden- 
ee  :  f .  à  cet  égard,  an  «rrét  de  la  Cour  decaMatioD 
di10jiinlg43(VoU1843.1.64t— P.i845.â.383J. 
-  F.  ea  oaire  le  Code  Hvil  annoté  de  M.  Gilbert, 
M»  l'an.  1371,  ■•  3  et  aaif.—  Uoe  queaiioD  analo- 
!••  l'élève  relalÎTemeBl  à  ^obligation  coQiraciée  par 
le  père  peor  le  romplacjNnoat  do  foo  fils  mioear  oa 


que  et  d'ailleurs  reconnu  par  Trésarrin  fils,  que 
son  père  est  insolvable;  qu'il  ne  résiste  à  l'ac- 
tion personnellement  intentée  contre  lui  par 
Tabbé  Tarras,  que  parce  qu'il  n'est  pas  en  si- 
tuation de  payer,  et  que,  ne  se  croyant  pas 
civilement  obligé,  il  se  réserve  de  se  libérer 
quand  ses  facultés  le  lui  permettront  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  1371  et  1375, 
God.  civ.,  on  s'oblige  envers  un  tiers  ou  l'on 
oblige  un  tiers  envers  soi,  quand  on  fait  son 
affaire  et  qu'on  a  travaillé  dans  son  intérêt;— 
Attendu  que  l'abbé  Tarras,  en  fournissant  à 
Trésarrin  Uls  l'éducation,  la  nourriture  et  le 
logement  dans  son  établissement,  à  concur- 
rence de  la  somme  convenue,  a  agi  non-seu- 
lement en  vertu  du  contrat  passé  avec  le  pè- 
re, mais  encore  comme  negotiorum  gestor  du 
fils,  en  lui  fournissant  des  objets  de  première 
nécessité  ;  que  le  contrat  avec  le  père  n'est 
pas  exclusif  du  contrat  qui  s'est  passé  entre 
l'abbé  Tarras  et  Trésarrin  fils;  que,  dans  ces 
circonstances,  Trésarrin  fils  ne  saurait  être 
relevé  de  son  obligation  personnelle  à  raison 
de  sa  minorité,  mais  seulement  comme  lésé, 
c'est-à-dire  qu'autant  que  les  dépenses  n'au- 
raient pas  été  faites  pour  son  avantage  per* 
sonnel,  qu'elles  auraient  été  excessives,  ou  si 
l'abbé  Tarras  avait  perdu,  par  sa  faute,  tout 
recours  contre  Trésarrin  père  ;— Attendu  que 
la  pension,  telle  qu'elle  était  fixée  par  année, 
se  trouvait  en  rapport  avec  la  fortune,  la  po- 
sition sociale  de  Trésarrin  fils,  et  qu'elle  a  été 
utilisée  à  son  profit;  —  Attendu  qu'à  l'époque 
dont  s'agit,  la  position  de  Trésarrin  père,  quoi- 
que brillante,  en  apparence,  était  déjà  embar- 
rassée; que  l'abbé  Tarras,  en  n'agissant  pas 
par  voie  rigoureuse  et  en  ne  renvoyant  pas  le 
fils  de  sa  maison  d'éducation, faute  de  paiement 
du  prix  de  la  pension,  n'a  cédé  qu'à  des  sen- 
timens  louables,  qu'on  ne  saurait  retourner 
contre  lui,  lorsque  d'ailleurs  on  n'a  pas  mé- 
connu qu'il  ait  souvent  et  amiabicment  récla- 
mé ce  qui  lui  était  dû;  que,  sous  tous  ces  rap- 
ports, Trésarrin  fils  est  personntjUement  obli- 
gé envers  l'abbé  Tarras;  que  le  tribunal  l'a 
donc  à  tort  exempté  de  la  demande  contre  lui 
formée  ;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'en  raison 
de  la  situation  particulière  de  Trésarrin  fils  et 
de  son  état  de  fortune,  il  y  a  lieu  d'user  à  son 
égard  du  bénéfice  de  la  loi,  et  de  lui  accorder 
un  délai  pour  se  libérer  ; — Par  ces  motifs,  di- 
sant droit  de  l'appel  interjeté  par  l'abbé  Tar- 
ras contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  Pau,  du  4  août  1851,  ré- 
forme ledit  jugement  et  procédant  par  nou- 
veau, condamne  Trésarrin  fils  à  payer,  à  dé- 
faut de  son  père,  audit  abbé  Tarras,  la  sonmie 

majeur  aa  aerfice  militaire,  et  c'eat  pareillement 
dans  le  seoa  do  la  docirine  aniTint  laquelle  le  file 
même  e»t,  à  défaut  du  père,  aoumia  à  l'action  en 
paiement,  que  la  jurisprudence  a^eal  prononcée.  F. 
sur  ce  point,  lei  dernier»  arrêta  de  la  Gonr  de  Gre- 
noble, des  8  mara  et  15  ié? .  1830,  et  les  renToii 
\  indiqués  à  U  note  (Vol.  1831.1324}. 
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de  2,780  fr.  50  c,  pour  arrérages  sur  le  prix 
delà  pension  et  frais duditTrésarrin  fils,  avec 
les  intérêts  légitimes,  etc. 

Du  19  janv.  1852.—  Cour  d'app.  de  Pau.— 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Âmilhau.  —  ConcL,  M. 
Lamothe-d'Incamp,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Pral 
et  Lamaignères. 

OUTRAGES.  —  Force  publique.  —  Gendar- 
merie. 

Un  brigadier  de  gendarmerie,  dans  Vexer- 
Cice  de  ses  fondions,  même  lorsquHl  n'est  ac- 
compagné que  d'un  seul  gendarme,  n'en  doit 
pas  moins  être  considéré  comme  un  comman- 
dant de  la  force  publique,  au  point  de  vue  de 
Varl.  225 ,  Cod.  pén.  Ainsi,  Voutrage  par  pa- 
roles qui  lui  est  adressé  en  un  tel  cas  est  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  cet  article,  et 
non  des  peines  moins  graves  de  Vart,  224,  Cod. 
pén.,  relatif  au  cas  d'outrages  envers  les  sim- 
ples acents  de  la  force  publique  (1). 
'  (Min.  publ.— C.  N....) 

Le  sieur  N...,  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Clermont,  comme 
coupable  d'avoir  injurié  dans  une  auberge  un 
brigadier  de  gendarmerie  accompagné  d'un 
gendarme,  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
a  été  condamné  à  50  fr.  d'amende,  par  appli- 
cation de  l'art.  22i,  Cod.  pén.,  relatif  au  délit 
d'oulrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  en- 
vers un  agent  de  la  force  publique. — Appel  de 
cette  décision  a  été  interjeté  par  le  ministère 
public. 

Devant  la  Cour,  M.  l'avocat  général  a  soute- 
nu que  les  premiers  juges  avaient  appliqué  à 
tort,  au  cas  de  l'espèce,  l'art.  224,  Cod.  pén.; 
qu'il  s'agissait  d'un  délit  d'oulrages  envers  un 
4:ommandant  de  la  force  publique ,  attendu 
que  le  brigadier  de  gendarmerie  auquel  les 
injures  avaient  été  adressées  n'était  pas  seul  à 
ce  moment,  mais  qu'il  était  accompagné  d'un 
gendarme  sous  ses  ordres  ;  qu'en  conséquen- 
ce, il  y  avait  lieu  h  l'application  de  l'article 
225,  qui  prononce  une  peine  plus  forte  que 
l'art.  224. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  fait  d'ou- 
lrages par  paroles  h  des  agenls  de  la  force  pu- 
blique : — Attendu  qu'il  est  constant  que  N...  a 
proféré  des  outrages  contre  le  brigadier  de 
gendarmerie  et  contre  un  gendarme  ;  — Atten- 
du que  le  brigadier  de  gendarmerie  et  le  gen- 
darme outragés  étaient  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  que  le  brigadier  était,  suivant  la 
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^i)  Telle  est  aa«ti  la  docirioe  consacrée  par  la 
Cour  de  cassaiion,  dans  on  arrêt  du  14  jbdt.  182&, 
arrêt  que  criiiquenl  TÎTemeniMM.  Chauveau  ei  Hé- 
lie,  Théor.  du  Code  pén,^  lom.  4,  pag.  373.  F.  cet 
arrêt  et  la  note  qui  raccompagne  dans  notre  Colleet. 
nouv,  (Vol.  8.1.259}. — Mais  il  a  été  jugé  aussi,  que 
le  délit  d^ouirages  envers  un  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie, lorsqu^il  n'est  accompagné  d^aocuo  gen- 
darme sous  ses  ordres  au  moment  oii  les  injures  loi 
soDi  adresséeiy  oe  rentre  pas  dans  Papplication  de 


généralité  des  expressions  que  contient  l'aru 
225,  Cod.  pén.,  investi  de  la  qualité  de  com- 
mandant de  la  force  publique  ;— Attendu  qu  il 
y  a  lieu  d'appliquer  h  Tauteur  des  délits  recon- 
nus constants,  les  dispositions  des  art.  224  et 
225,  Cod.  pén.;  ^  Dit  mal  jugé  en  ce  qu'il  n'a 
été  fait  à  N...  que  l'application  de  l'art.  224, 
C.  pén.,  et  faisant  application  des  art.  224  et 
225,  Cod.  pén.,  conaame  N...  en  six  jours 
d'emprisonnement,  etc. 

Du  9  nov.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Riom.  — 
Prés.,  M.  Molin.— Coiic{.,  M.  Roux,  av.  gén. 
—PL,  M.  Grellot. 


i^  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Distraction. 
—Revendication.— Saisi. 

2°  Dot.— Constitution.— Remploi. 

r  En  matière  de  saisie  immoblière,  la  voie 
de  l'action  en  distraction  ou  en  revendication 
n'est  ouverte  qu'aux  tiers  f  elU  ne  l'est  pas  au 
saisi  lui-même,  notamment  à  la  femme  qui  se 
plaint  que  certains  de  ses  biens  dotaux  aient 
été  atteints  par  la  saisie  :  dans  ce  cas,  la  femme 
ou  son  mari  ne  peuvent  agir  que  par  voie 
d'action  en  nullité  de  la  saisie,  et  dans  les  délaie 
prescrits  par  les  art.  728  et  729,  Cod,  proc, 
(Cod.  proc.,725.)(2) 

2^  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant stipulation  de  remploi  du  prix  de  certains 
biens  à  venir  de  la  femme,  biens  que  le  mari  est 
autorisé  à  vendre,  ne  suffit  pas  pour  imprimer 
le  caractère  de  dotalitéà  ces  biens,  même  dans 
le  cas  où  les  futurs  époux  ont  déclaré  y  par  une 
clause  générale,  adapter  le  régime  dotal,  (C. 
civ.,  1392,  15i0.)  {B) 

(Bouchard— C.  Raby). — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  l'art. 728, 
Cod.  proc,  les  exceptions  de  nullité  contre  la 
saisie  immobilière,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
doivent  être  proposées  trois  jours  au  moins 
avant  la  lecture  du  cahier  des  charges;  — 
Attendu  que  ce  nouvel  article  a  consacré,  par 
un  texte  formel,  ce  qui  était  précédemment  ad- 
mis par  la  jurisprudence  ;  —  Attendu  que  le 
moyen  de  nullité  proposé  par  une  femme  ma- 
riée contre  laquelle  la  saisie  a  été  faite,  sur  le 
motif  que  les  immeubles  expropriés  étaient 
inaliénables  à  cause  de  leur  caractère  de  dota- 
lité,  ne  peut  être  considéré,  ni  comme  une  de- 
mande en  distraction,  ni  comme  une  revendi- 
cation j  qu'en  effet,  la  distraction  ne  peut  ap- 
partenir à  la  partie  saisie  :  elle  se  forme  contre 
la  partie  saisissante  et  la  partie  saisie  ;  la  re- 
vendication se  poursuit  à  la  requête  d'un  tiers. 


Part.  225:  Limoges,  23  noT.  5851,  $uprâ,  pag.  25. 

(2)  f .  en  ce  sens,  relatirement  è  Paccion  en  dia- 
traction,  Lyon,  30  août,  elCaen,9  déc.  1850,  ainsi 
que  les  notes  qui  accompHgneni  ces  arrètâ(Vol.  1851  • 
2.774  ei  54—P.  1830.2.644). 

(3)  Une  décision  semblable  résolie  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes;  du  22joill.  1851  (Vol.  5851.2. 
630),  mais  pour  un  cas  oà  les  futurs  époux  n'aTaient 
pas  déclaré,  d'une  manière  claire  el  précise,  qaHIt 
adoptaient  le  régime  doial. 
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étranger  à  la  saisie,  et  qui  réclame  un  immeu- 
ble compris  dans  l^adjudication,  et  quMl  sou- 
tient être  sa  propriété  et  non  celle  de  la  partie 
saisie  ;  —  Que  la  partie  saisie  qui  prétend  que 
la  partie  poursuivante  n'a  pu  pratiquer  contre 
elle  la  saisie  de  certains  immeubles ,  tels  que 
ceux  qui  lui  sont  dotaux,  n'a  qu'une  voie  à 
prendre  pour  empêcher  la  vente,  c'est  de  de- 
mander la  nullité.dela  saisie;  cemoyeu,comme 
tous  les  autres  moyens  au  fond,  doit  être  pro- 
posé, suivant  l'art.  728  précité,  trois  jours 
avant  la  lecture  du  cahier  des  charges;  que  cet 
article  est  général  pour  tous  les  moyens  au 
fondj  comme  pour  tous  les  moyens  en  la  for- 
me; qu'ainsi,  il  s'applique  à  l'exception  de 
nullité  tirée  de  ce  que  les  immeubles  saisis 
seraient  dotaux ,  comme  à  tout  autre  moyen  ; 
—  Attendu  que  les  époux  Bouchard  n'ont  pas 
proposé  leur  moyen  de  nullité  dans  le  délai  de 
Tan.  728,  et  sont,  par  conséquent,  non  rece- 
vablesà  s*en  prévaloir; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  si  les  époux  Bou- 
chard ont  déclaré,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage du  30  mai  1813;  qu'ils  adoptaient  le  ré- 
gime dotal,  néanmoins  la  future  épouse  ne  se 
constituait  en  dot  que  ses  biens  présents  ;  que 
la  partie  de  l'art.  4  dudit  contrat,  portant  que 
le  futur  pourra,  du  consentement  de  sa  futu- 
re, aliéner  les  biens  k  elle  donnés  en  avan- 
cement d'hoirie  et  ceux  qui  lui  adviendront 
par  la  suite,  en  plaçant  le  prix  sur  des  biens 
fonds  d'égale  valeur,  et  non  grevés  d'hypo- 
thèque, n'est  point  incompatible  avec  les  rè- 
gles relatives  aux  biens  paraphernaux  ;  que  la 
future  épouse  a  pu  vouloir  qu'il  fût  fait  rem- 
ploi du  prix  des  immeubles  à  venir  qu'elle 
donnait  pouvoir  a  son  mari  d'aliéner,  sans  qu'il 
en  résultât  l'intention  qu'elle  voulait  se  con- 
stituer ses  biens  k  venir  en  dot  ;  que  le  régi- 
me dotal  et  rinaliénabilité  des  immeubles  con- 
stitués en  dot,  font  exception  au  droit  com- 
mun ;  qu'il  est  donc  nécessaire  qu'une  stipu- 
lation spéciale  manifeste  clairement  l'intention 
des  parties  sur  la  constitution  de  dot;  que  si 
la  clause  c|ont  il  s'agit  peut  faire  naître  des 
doutes ,  elle  n'est  pas  suffisamment  explicite 
pour  en  faire  ressortir  l'intention  de  la  future 
épouse  de  se  constituer  en  dot  ses  biens  k 
venir; — Attendu  que  les  immeubles  pour  les- 
quels les  mariés  Bouchard  demandent  la  nul- 
lité de  la  saisie,  étaient  advenus  k  la  femme 
Bouchard  après  son  contrat  de  mariage;  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel,  conGrme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  19  août  1851.— Cour  d'app.  de  Riom.— 
l'«  ch.  —  Prés,,  M.  Nicolas,  p.  p.  --  ConcL, 
M.  Burin -Desrosiers,  subst. — PL,  MM.  Ghirol 
et  Salveton. 

OFFICE.— Destitution.—  Privilège.  —  In- 
demnité. 
Le  vendeur  d'un  office  non  payé  n'a  pas 
Privilège,  dans  le  cas  de  desiilution  de  son 
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successeur,  sur  VindemnUé  arbitrée  par  le 
Gouvernement,  el  que  doit  payer  un  nouveau 
titulaire,  Tiommé  directement  et  sans  présent 
tation,  comme  condition  de  sa  nomination.  (L. 
28  avr.  1816,  art.  91;  Cod.  civ.,  2102.)  (1) 
(Fontaine— C.  créanciers  Martin.) 
26  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Ram- 
bouillet, qui  résout  la  question  comme  ci-des- 
sus ,  et  par  les  motifs  suivans  : — «  En  ce  qui 
touche  le  privilège  réclamé  par  Fontaine  : — 
Attendu  que,  de  leur  essence,  les  offices  for- 
ment une  partie  intégrante  du  domaine  de  la 
puissance  publique,  et  que,  par  conséquent, 
étant  chose  hors  du  commerce,  ils  ne  peu- 
vent, de  droit,  constituer  une  propriété  pri- 
vée, quelque  imparfaite  qu'on  la  suppose;  que 
si  la  loi  écrite  a  dérogera  ce  principe,  cette 
loi  n'est  pas  déclarative,  mais  bien  seulement 
attributive  et  créatrice  du  droit  de  prçpriété, 
et  que,  de  Ik.  il  suit  nécessairement  qu'un  tel 
droit  ne  peut  être  étendu  d'un  cas  k  un  autre, 
même  pour  cause  d'équité;  mais  qu'au  contrai- 
re, il  doit  être  nécessairement  restreint  et  rc  i- 
fermé  dans  les  limites  de  la  loi  qui  lui  donne 
naissance; — Attendu  que,  s'il  est  vrai,  que  de 
la  faculté  accordée  aux  officiers  ministériels  de 
présenter  leurs  successeurs  k  l'agrément  du 
Gouvernement,  émane  forcément  un  certain 
droit  de  propriété  en  leur  faveur,  ce  droit  ne 
trouve  son  origine  que  dans  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ;  que  non-seulement,  par  cet 
article,  il  n'est  pas  donné  auK  titulaires  desti- 
tués, mais  qu'au  contraire,  il  leur  est  textuel- 
lement refusé,  et  qu'en  conséquence,  pour  le 
cas  de  destitution  enc<»urue,  la  propriété  re- 
tourne immédiatement  dans  le  domaine  de 
l'autorité  publique  ;  —  Attendu  que  ce  retour 
ne  peut  être  considéré  comme  une  confisca- 
tion de  la  propriété  d'un  citoyen  au  profit  de 
l'Etat  ;  —  Qu'en  effet,  la  propriété  de  l'office 
n'a  été  accordée  au  titulaire  qu'k  la  condition 
expresse  de  non-destitution  ;  que  la  destitution 
une  fois  encourue,  la  conditioiit résolutoire  s'c- 
tant  par  cela  même  accomplie,  fait  rentrer 
dans  le  principe  l'exception  extraordinaire 
créée  par  les  lois  positives  ;  et  que,  par  con- 
séquent, le  titulaire  destitué  étant  censé  n'a- 
voir jamais  été  propriétaire  de  l'office,  il  est 
clair  que  l'exécution  de  l'obligation  imposée 
par  le  Gouvernement  au  successeur,  de  verser 
une  somme  k  la  caisse  des  consignations  pour 
être  attribuée  k  l'officier  destitué  ou  k  ses 
ayant  cause,  n'est  pas  le  prix  de  l'office,  car 
le  Gouvernement,  redevenu  propriétaire,  était 
absolument  libre  de  nommer  le  nouveau  titu- 
laire sans  lui  imposer  le  versement  d'aucune 

(1  j  Cette  décision,  rendue  soas  la  présidence  du 
savant  niagisirat  plocé  à  la  léie  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  a  cela  de  particulièrement  remarquable, 
qu^elleesl  conlraîre  à  la  jurisprudence  qu'arait  jus- 
qu'ici adoplée  celle  même  Cour,  par. plusieurs  arrêta 
en  opposition  avec  ceux  de  ta  Cour  de  cassation.  F. 
le  dernier  «rrôt  de  Paris,  du  9  janv.  1851  (Vol. 
1851. 2.7J,  et  le  renvoi  de  la  noie. 


Digitized  by 


Google 


JMi  H  DéeUUmi  differves* 


somme  ;  —  Attendu  nue  si  cette  indemnité 
n'esi  pds  le  prix  de  rofflce,  le  prédécesseur  de 
Tofficier  destitué  ne  peut  réclamer  sur  icelle  le 
privilège  de  vendeur  d'efTets  mobiliers  non 
payés,  puisque  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  n'accorde 
titre  de  préférence  que  dans  le  cas  de  revente 
des  effets  mobiliers  qui  n'ont  pas  été  payés  j 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  vente  ;  et 

Sue,  d'ailleurs,  les  privilèges,  de  leur  nature 
c  droit  strict,  ne  doivent,  dans  aucune  cir- 
constance, s'étendre,  par  analogie,  d'un  cas  à 
un  autre  cas  semblable  ou  même  plus  favora- 
ble ; — Attendu,  en  fait,  que  Martin  a  été  desti- 
tué de  ses  fonctions  de  notaire  \  que  l'indem- 
nité imposée  par  le  Gouvernement  si  son  suc- 
cesseur n'est  pas  le  prix  de  l'office  ;  et  que, 
par  conséquent,  Fontaine  ne  doit  pas  être  col- 
loque par  privilège  sur  le  montant  de  cette 
indemnité  pour  les  26,000  fr.  d'intérêts  qui 
lui  restent  dus  sur  le  prix  de  l'ofQce  de  notaire 
à  Limours  qu'il  a  cédé  audit  Martin  ;— -Main- 
tient la  coUocation  faite  au  profit  de  Fontaine 
pour  te  montant  de  toute  la  somme  portée  à 
son  profit  au  règlement  provisoire,  mais  ré- 
forme ledit  règlement  en  ce  qu'il  colloque  ledit 
Fontaine  par  privilège  de  vendeur,  et  ordonne 
qu'il  ne  sera  colloque  définitivement  que  con- 
tributoirementavec  les  autres  créanciers  non 
privilégiés.  » 

Appel  par  le  sieur  Fontaine. — Dans  Tintérét 
de  l'appelant,  on  a  d'abord  fait  remarquer  les 
îneonvéniens  qui  résulteraient  de  la  doctrine 
admise  par  les  premiers  juges.  Ainsi,  a-t-on 
dit,  il  pourra  arriver  qu'un  titulaire  de  mau- 
vaise foi  dise  à  son  prédécesseur  :  «  Je  vous 
dois  100,000  fr.,  mais  je  ne  veux  pas  vous  les 
payer  eu  totalité  ;  pactisons,  ou  sinon  je  me 
fais  destituer,  et  comme  alors  vous  n'auriez  pas 
de  privilège  sur  l'indemnité  imposée  à  mon 

successeur ,  tirez  la  conséquence  !  » — D'un 

autre  côté,  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
le  ministère  public  ne  sera-t-il  pas  désarmé, 
et  ne  craindra-t-il  pas,  par  l'effet  de  la  desti- 
tution, de  ruiner  le  prédécesseur  bonnéte  et 
loyal?  —  Examinant  ensuite  la  question  en 
point  de  droit,  l'avocat  de  l'appelant  soutient 

3ue  la  cession  d'un  office  a  tous  les  caractères 
'une  vente  ;  que  si  le  titulaire  destitué  est 
privé  du  droit  de  présenter  un  successeur  et 
de  stipuler  les  conditions  de  la  revente,  il  n'a 
pas  pour  cela  perdu  la  propriété  de  l'office  et 
de  la  clientèle,  et  que  c'est  en  réalité  pour 
lui  que  le  Gouvernement  stipule,  en  imposant 
une  indemnité  au  successeur.  De  là,  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui  impose  un 
droit  égal  de  2  p.  100  sur  l'indemnité  de  cette 
nature  comme  sur  le  prix  de  la  cession  faite 
par  un  titulaire  en  fonctions. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR  {—Considérant  que,  d'après  l'art* 
91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la  destitution  du 
notaire  Martin  l'a  dépouillé  de  la  faculté  de 
présenter  son  successeur  ;  que  tous  les  droits 
de  ce  dernier  remontent  exclusivement  au 
Gouveruemeut  qui  l'a  nomme,  et  qui,  en  le 


nommant,  lui  a  imposé  robligalioto  de  payer 
une  indemnité  à  qui  il  appartiendra  ;  —  Qu'il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  cette  indemnité  soit, 
dans  le  sens  légal  du  mot,  un  prix  sur  lequel 
un  privilège  de  vendeur  se  puisse  exercer  j — 
Que  le  Gouvernement,  en  obligeant  le  succes- 
seur à  payer  à  qui  de  droit  une  somme  d'ar- 
gent, qu'il  arbitre  dans  sa  sagesse  souverai- 
ne, ne  fait  qu'appliquer  la  règle  d'équité  d'a- 
près laquelle  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  ilépeas 
d'autrui  ;  —  Mais  que  cette  indemnité  ne  se 
rattache  en  rien  à  une  vente,  puisqu'il  n'y  a 
nires,  ni  pretium,  ni  eonsemus  ,* — Qu'il  n'y  a 
pas  de  chose,  car  par  la  destitution,  l'office  fait 
retour  à  la  puissance  publique,  et  le  droit  de 
présentation,  seule  chose  qui  puisse  faire  l'ob- 
jet d'une  convention  privée  en  cette  matière, 
est  anéanti  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  consente- 
ment, car  le  successeur  n'a  pas  traité  avec  le 
prédécesseur  ;— Qu'il  n'y  a  pas  de  prix,  puis- 
que leprix  est  la  valeur  d'une  chose  fixée  par 
la  volonté  réunie  du  vendeur  et  de  l'acheteur; 
— Que,  dans  ces  circonstances,  l'art.  2102,  €. 
civ.,  ne  saurait  trouver  son  application,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  d'un 
cas  à  un  autre;— Confirme,  etc. 

Du  3  fév.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Conci. 
conir.,  M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén. — PL, 
MM.  Paillet  et  Landrin. 


PARTAGE.—Crêanciers.— Fràudb. 

Les  créanciers  d'un  héritier  qui  onl  négligé 
de  foi^mer  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé 
au  partage  hors  de  leur  présence,  ne  peuvent 
attaquer  ce  partage,  même  pour  cause  de 
fraude.  (Cod.  civ.,  882  et  1167)  (1). 
(Desvignes  et  Mahon — C.  Delivel). 

1"  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  d'Arras 
qui  résout  ainsi  la  question  : —  «  Attendu  que 
l'art.  1167,  Cod.  civ.,  après  avoir  établi  le 
principe  général  qui  confère  atout  créancier  le 
droit  d'attaquer,  en  son  nom  personnel,  les  ac- 
tes faits  par  son  débiteur,  en  fraude  de  ses 
droits,  pose  immédiatement  cette  restriction 
que  :  les  créanciers  doivent  néanmoins,  quant 
à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Successions, 
se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites; 
—  Que  ces  droits  et  ces  règles  auxquels  l'art. 
1167  fait  allusion,  sont  formulés  dans  l'art. 
882,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits  et  hors  de  leur  présen- 
ce ;  qu'ils  ont  donc  le  droit  d'y  intervenir,  à 
leurs  frais,  mais  qu'ils  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé,  a  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  été  procédé,  sans  eux  etau  préjudice  d'une 
opposition  qu'ils  auraient  formée  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte bien  évidemment  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles,  que  Desvignes,  qui  avait  le 
droit  soit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé, 

(1)  Question  fort  eonirëfersée.  V.  l'arrôl  de  Gre- 
noble, da  1»  juin  1850,  rapporté  Vol.  1851.2.G08, 
ei  la  noie  indicative  qui  raccompagne. 
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sans  lui,  au  partage  dont  il  s'aeit  en  la  cause, 
soit  d'y  intûrvenir,  et  qui  a  négligé  d'user  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  facultés,  se  trouve, 
aujourd'hui  que  ce  partage  est  consommé,  for- 
mellement déchu  du  droit  de  se  prévaloir  de 
la  fraude  qui  aurait  présidé  à  sa  confection, 
pour  raltaquer..,.  —Déclare  Desvignes  et  con- 
sorts non  recevables  dans  leur  demande.  »— 
Appel. 

ARRfiT 

LA  COUR;  —  Attenduque  si  Tart,  1167,  S 
1*',  Cod.  civ.,  donne  aux  créanciers  la  faculté 
d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits,  cette  disposition  générale  est  modifiée 
par  le  S  2  du  même  article,  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  droits  que  les  créanciers  au- 
raient à  faire  valoir  dans  les  successions  aux- 
quelles leur  débiteur  serait  appelé; — Attendu 
que  l'art.  882  du  même  Code  règle  et  déter- 
mine d'une  manière  complète  les  actions  que 
les  créanciers  peuvent  exercer,  pour  éviter 
qu'un  partage  soit  fait  en  fraude  de  leur*s  droits; 

Sue  cet  article,  en  permettant  aux  créanciers 
'intervenir,  à  leurs  frais,  afin  de  surveiller 
les  opérations  du  prtage,  a  sufRsanmient  sau- 
vegardé leurs  droits,  et  que,  s'ils  ont  négligé 
d'user  de  la  faculté  que  cet  article  leur  con- 
fère, ils  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  et 
à  attaquer  un  acte  consommé,  et  auquel  se 
lient  SI  étroitement  le  repos  et  la  sécurité  des 
familles;  —  Attendu  que  l'art.  882  ne  stipule 
pas  seulement  pour  le  cas  d'un  partage  fait  de 
bonne  foi,etdans  lequel  les  créanciers  auraient 
intérêt  à  intervenir,  pour  empêcher  qtie  les 
valeurs  mobilières  fussent  remises  à  leur  dé- 
biteur qui  pourrait  les  détourner  à  leur  préju- 
dice, mais  qu'il  s'entend  aussi  d'un  partage 
ar^ué  de  fraude  ;  que  c'est  en  effet  pour  éviter 

Sue  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  des  droits 
es  créanciers,  que  cet  article  a  créé,  en  leur 
faveur  .  la  faculté  d'intervenir  ;  qu'il  serait 
contraaictoire  que  le  législateur  eût  placé  les 
partages  dans  une  situation  exceptionnelle, 
pour  investir  les  créanciers  d'un  droit  pré- 
ventif, et  les  ramener  ensuite  sous  l'empire 
du  droit  commun,  pour  permettre  de  les  atla- 
aucr,  quand  ils  auraient  été  consommés  ;  que  la 
disposition  pénale  de  l'article  précité  se  prête- 
rait d'autant  moins  2i  cette  interprétation  , 
âu'elle  ne  permet  d'attaquer  le  partage  que 
ans  le  cas  où  il  a  été  consommé,  sans  les 


(1-2)  Presqae  toxistesaoteors^se  Pbndant  Inr  t^aris 
do  cOBAtotl  d*fiiat  dta  30  sepl.-IS  oct.  1^69  (  F.  nos 
Loiê  mmotiH,  iom.  1,  t^ftf-  803),  qbMU  considérem 
«omme  obUgaioire,  «iiaéigaëDi  ao  edliirai^e,  que  l«s 
socMtéf  4^«B«»riiii«iiiiBta«llei  eonirè  t'iiièiiidi«y  U 
grêle,  etc.,  ne  peavent  le  former  yalablemeiii  quV 
Tec  Paoïorisutioa  du  Gouvernemenl.  V.  MM.  Par- 
deâsua,  Cowrt  de  droit  comm.,  d.  970  ;  Boudouiquié, 
ifjur.  contre  Vincendie,  n.  80;  GrUo  el  Joliat, 
Attwr.  ierreit,,  n.  35;  Duvergier,  Sociétét^  d.  42  ; 
Delangie,  Soe.  comm.,  toro.  2,  n.  497;  DavitleneuTe 
et  Massé,  Diet,  du  cunlint.  comm.,  y*'  Àttur,  mutuel- 
Ut,  D,  3. 

Miit  la  (^ueitioo  devient  délicate  si  Pon  écarte  cet 


créanciers  et  au  préjudice  d'une  opposition 
qu'ils  auraient  formée  ;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Me| 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  or< 
donne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 
Du  15  déc.  1851.  — Cour  d'app.  de  Douai* 

—  1"  ch.— Pm.,M.  d'Oms,  p.  p.— Coticl.,  M. 
Danel,  av.  gén.-*-PZ.,  MM.  J.  Leroy  et  Dumon: 

V  ASSURANCES  MUTUELLES.  —  Grêle. 

—  Adtorisation. 

T  Conseil  d'état.  — Avis.  —  Effet  obu* 
GATOiRE. — Promulgation.— Assurances  mu- 
tuelles. 

V  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
contre  les  ravages  de  la  grêle  ne  sont  pas  soiih 
mises  à  Vautorisation  préalable  du  Gouver^ 
nement.  (Cod.  comm.,  37)  (1). 

T  Les  avis  du  conseil  d^Ètat,  quoique  op- 
prouvés  par  V Empereur,  ne  sont  obligatoires, 
qu'autant  quHls  ont  été  légalement  promulgués 
avant  la  chute  de  VEmpire, — Ainsi,  et  spécia^ 
lement,  n'est  pas  obligatoire  Vavis  du  conseil 
d'Etat  des  30  sept.-i^  oct.  1809,  relatif  aux 
compagnies  d'assurances  mutuelles,  et  qui  n'a 
pas  été  promulgué  sous  le  règne  de  l'Empe^ 
reur  (2). 
(Ducliesne  — C.  Picavet  et  consorts.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  sa  nature 
même,  le  convention  d'assurances  mutuelles 
contre  les  ravages  de  la  grêle,  est  exclusive  de 
toute  idée  de  spéculation  et  de  lucre; — Qu'elle 
manque  par  conséquent  du  caractère  le  plus 
essentiel  des  sociétés  soit  commerciales,  soit 
même  civiles  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  l'art.  ^, 
Cod.  comm.,  qui  dispose  que  la  société  ano- 
nyme commerciale  ne  peut  exister  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  ne  lui  est  pas 
applicable  ;  —  Que,  comme  tous  les  contrats 
une  la  loi  n'a  pas  assujettis  à  des  formes  ou  à 
des  conditions  particulières,  il  suffît  à  sa  per- 
fection (ju'elle  réunisse  les  conditions  généra- 
les exigées  par  l'art.  1108,  Cod.  civ.; 

Attendu  que  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  30 
sept.  1809,  approuvé  par  l'Empereur  le  15  oct. 
suivant,  qui  soumet  les  assui*ances  mutuelles 
de  l'espèce  de  celles  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  a  la  nécessité  de  l'approbation  préala- 
ble du  Gouvernement,  n'est  pas  obligatoire, 
et  que  son  application  doit  être  écartée  par  lé 


avis  du  conseil  d'Etal,  comme  n'étanl  paa  obligatoire, 
à  défaut  de  promulgation  on  publication  légale  seus 
t^Ëmpîre,  et  antérieurement  à  la  Charte  de  1814^ 
Ce  c(ae  la  Cour  de  Douai  décide  ici  à  cet  égard, 
avait  déjà  été  ainsi  décidé  par  le  tribunal  de  la  Sei- 
ne, le  i5  nov.  1848  (V.  la  Droit  du  12  décembre). 
El  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  lemème 
sens,  en  ce  qui  louche  les  décrets  impériaux  non  lé- 
galement publiés  :  arrêt  du  19  juiil.  1844  (Vol. 
1844.1.857— P.  1845.1.19}.-- F.  an  surplus,  «rir 
la  force  obligatoire  des  décreu  impériaux  el  des  avis 
du  conseil  d'Etal,  notre  Table  générale,  v«  Décrets, 
B.  1  et  itiiy.,  el  le  Code  eivil  uinoté  de  M.  Gili>erl, 
art.  1",  n.  6  et  suiv.,  50  el  37. 
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double  motif  qu'il  est  inconstitutionnel  et  qu'il 
n^a  pâs  été  promulgué  légalement  en  temps 
utile  i  —  Que  son  inconslitutionnalité  résulte 
de  ce  qu'émané  du  pouvoir  exécutif  seul,  il 
empiète  sur  le  domaine  de  la  loi  en  subordon- 
nant la  validité  et  Tefficacité  de  certains  con- 
trats à  Taccomptissement  d'une  condition  et 
d'une  formalité  non  exigées  par  la  loi  existan- 
te, au  moment  de  son  émission; — Attendu, 
quant  au  défaut  de  promulgation,  que  si  par  de 

graves  considérations  d'ordre  et  d'intérêt  pu- 
lics,  il  a  été  admis  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence,  que,  malgré  leur  inconstilu- 
tionnalité,  les  décrets  impériaux  conservaient 
leur  force  obligatoire,  nonobstant  la  chute  de 
TEmpire  et  l'avènement  d'un  gouvernement 
nouveau,  il  n'en  est  ainsi  que  pour  ceux  de 
ces  décrets  qui  ont  été  légalement  publiés  et 
exécutés,  antérieurement  à  la  charte  de  18H; 
—  Attendu  que  ce  qui  est  vrai  pour  les  décrets 
proprement  dits,  c'est-h-dire  pour  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  auxquels  cette  forme  expli- 
cite a  été  donnée,  est  vrai, à  plus  forte  raison, 
pour  les  simples  avis  du  conseil  d'Etat,  alors 
même  qu'ils  ont  été  revêtus  de  l'approbation 
de  l'Empereur  ;  — Qu'il  serait  contraire  à  tous 
les  principes  de  considérer  ces  actes  comme 
obligatoires  par  eux-mêmes,  quand  les  lois  ne 
deviennent  exécutoires  que  par  suite  et  en 
vertu  de  leur  promulgation  ;  —  Attendu  que, 
d'après  les  lois  de  la  matière  et  spécialement 
aux  termes  des  dispositions  combinées  de  la 
loi  du  12  frim.  an  2,  de  celle  du  12  vend,  an 
4  et  de  la  Constitution  de  l'an  8,  la  promulga- 
tion des  lois  résulte  de  leur  insertion  au  bul- 
letin officiel  î— Qu'à  l'égard  des  décrets,  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  25  prairial  an  13,  dû- 
ment inséré  au  Bulletin  des  Lois,  distingue 
entre  les  décrets  d'un  intérêt  général,  et  ceux 

Îui  n'intéressent  que  certaines  personnes;  — 
(ne  s'il  prescrit  un  mode  particulier  pour  por* 
ter  ces  derniers  à  la  connaissance  des  person- 
nes qu'ils  concernent,  et  pour  les  rendre  obli- 
gatoires à  leur  égard,  il  en  est  autrement  des 
{)remiers,  qui  restent  soumis  à  la  nécessité  de 
a  promulgation,  parieur  insertion  au  Bulletin 
des  Loisi — Attendu,  en  fait,  que  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  30  nov.  1809,  relatif  aux  assu- 
rances mutuelles,  a  pour  objet  une  mesure 
d'intérêt  général,  et  qu'il  n'a  pas  été  inséré  au 
Bulletin  des  Xot«,  avant  la  Charte  constitution- 
nelle de  1814;— Qu'il  est, dùs-lors,  dépourvu  de 
toute  force  obligatoire,  et  que  les  conventions 
d'assurances  mutuelles  n'ont  pas  été  légalement 
assujetties,  pour  leur  validité,  à  la  nécessité  de 
l'autorisation  préalable  du  Gouvernement;  — 
Attendu  que  l'envoi  fait,  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  au  préfet  du  Nord,  de  l'avis  dont 
il  s'agit,  et  la  connaissance  que  celui-ci  en  a 
donnée,  par  sa  circulaire  du  17  février  1810, 
aux  sous-préfets  et  aux  maires  du  département, 
ne  peut  tenir  lieu  de  la  promulgation  légale  à 
laquelle,  à  raison  de  son  caractère  de  généra- 
■  lité,  cet  acte  devait  être  soumis  ;— Qu'il  en  est 
de  même  de  son  insertion  au  Bulletin  des 


Lois,  opérée,  en  1821,  à  l'occasion  et  en  exé- 
cution d'une  ordonnance  royale  du  14  novem- 
bre de  la  même  année,  relative  aux  entrepri- 
ses ayant  pour  objet  le  remplacement  des  jeu- 
nes gens  appelés  a  l'armée  ;  —  Que  cette  pro- 
mulgation accidentelle  et  tardive,  œuvre  d'un 
pouvoir  exécutif  nouveau,  n'a  pu  le  purger  du 
vice  d'inconstitutionnalité  oui  l'affectait,  et  lui 
imprimer,  sans  le  concours  des  autres  pouvoirs 
dont  la  réunion  constituait  alors  la  puissance 
législative,  le  caractère  de  légalité  qui  lui  man- 
quait;—Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la 
convention  d'association  dont  il  s'agit  dans 
l'instance,  est  régulière  et  valable,  quoique 
non  autorisée  par  le  Gouvernement,  et  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  en  ont  pro- 
noncé la  nullité  ;  — Par  ces  motifs,  met  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  15  nov.  1851.—  Cour  d'app.  de  Douai. 
—2"  ch.— Pf^«.,M.  Leroy{deFalvy).— Conc^, 
M.  Paul ,  av.^en.—P/.,MM.  Talon  et  Dubus. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Peiwb  infaman- 
te.—Procédure. 

L*art.  261,  Cod.  civ.,  qui  autorisait  la  pro- 
nonciation  du  divorce  sur  la  simple  produc- 
tion de  Varrét  de  condamnation  de  Vun  des 
époux  à  une  peine  infamante,  est  également 
applicable  à  la  demande  en  séparation  de 
corps  (1). 

(Poupard— C.  Poupard.) 

Par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Seine-et- 
Oise,  du  21  août  1851 ,  te  nommé  Poupard  a  été 
condamné  à  six  ans  de  réclusion  pour  vol  qua- 
lifié ;  il  subit  aujourd'hui  sa  peine  dans  la  mai- 
son de  détention  de  Melun. — Se  fondant  sur  la 
disposition  de  l'art.  261,  Cod.  civ.,  portant 
que,  lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la 
raison  qu^un  des  époux  est  condamné  à  une 
peine  infamante,  les  seules  formalités  à  obser- 
ver consisteront  à  présenter  au  tribunal  de 
première  instance  une  expédition  en  bonne 
lorme  du  jugement  de  condamnation,  avec  un 
certificat  de  la  Cour  d'assises,  constatant  que 
ce  même  jugement  n'est  plus  susceptible  d'ê- 
tre réformé  par  aucune  voie  légale  (disposi- 
tion applicable,  d'après  la  demanderesse,  à  la 
séparation  de  corps),  la  lemme  Poupard  a  pré- 
senté au  tribunal  civil  de  Versailles  une  re- 
quête afin  d'obtenir  que  sa  séparation  de  corps 
fût  judiciairement  prononcée. 

Mais  cette  demande  a  été  repoussée  par  un 
jugement  du  25  nov.  1851,  ainsi  conçu  :  — 
<t  Attendu  que  si  plusieurs  auteurs  et  plusieurs 
arrêts,  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  6  août  1840,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 

(i)  La  quesiioo  divise  les  aaieurs;  mais  il  existe, 
daus  le  sens  de  la  soluiioo  ci-dessus,  deux  arréia, 
l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  6  août  1840,  et  l'autre 
de  la  Cour  de  Colmar,  du  15  juîll.  1846.  F.  ce 
dernier  arrdt.  Vol.  1847.2.196,  et  la  note  qui  P«c- 
compagne  (P.  1840.2.370  et  1847.1.440).  Aux  an- 
teors  qoi  y  sont  indiqués,  junge  M.  Chao^eau  sur 
Carré,  n.  2968,  qui  soutient  une  opinion  coniraire* 
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Coiinar,du  15  jaill.  1846,  ont  reconnu  crue  la 
demande  en  séparation  de  corps,  motWee  sur 
une  condamnation  judiciaire,  pouvait  être  for- 
mée par  voie  de  requête  et  sans  qu'il  y  eût  lieu 
d'appeler  au  préalable  Tépoux  défendeur  en 
conciliation  devant  le  président,  Tavis  contraire 
exprimé  par  d'autres  auteurs  et  l'absence  de 
toute  décision  rendue  sur  ce  point  par  la  Cour 
suprême,  laissent  la  question  incertaine  et  la 
jurisprudence  indécise }  —  Attendu  que  l'art, 
Wly  Cod.  civ.,  et  l'art.  879,  Cod.  proc,  por- 
tent que  la  demande  en  séparation  de  corps 
doit  être  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  les  autres  actions  civiles,  et  que 
la  procédure  sommaire  introduite  par  l'art, 
261,  Cod.  civ.,  pour  le  cas  de  divorce  fondé 
sur  une  condamnation  judiciaire,  serait  en 
désaccord  avec  ce  principe  ;  —  Attendu  qu'il 
répugne  à  toutes  les  règles  admises  en  matière 
de  séparation  de  corps  qu'elle  puisse  être  pro- 
noncée sans  que  l'époux  défendeur  ait  été  ap- 
pelé, sans  que  l'époux  demandeur  ait  été  averti 
par  le  président  de  la  gravité  de  la  demande  ; 
—Attendu  qu^ii  n'est  pas  absolument  impossi- 
ble que  le  défendeur  ait  des  exceptions  à  op- 
poser a  la  demande  formée  contre  lui,  et  que 
cette  seule  possibilité  suffirait  pour  du'il  fût 
nécessaire  de  l'appeler  en  cause;  quil  peut 
d'ailleurs  discuter  l'application  qu'on  prétend 
lui  faire  du  jugement  de  condamnation;— Dit 
Qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
ue  la  requête ,  sauf  à  la  dame  Poupard  à  se 
pourvoir  dans  les  termes  de  la  loi.  »— Appel. 

AERtT. 

.  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  261,  Cod.  civ.,  quoique  placées 
au  nombre  de  celles  qui  règlent  les  formes  du 
divorce  pour  causes  déterminées,  sont  appli- 
cables au  cas  de  la  séparation  de  corps  ;  — 
Qu'en  effet,  les  demandes  en  séparation  de 
corps  ne  sont  pas  soumises  a  des  formes  spé- 
ciales de  procédure;  qu'elles  ont  toujours  été 
instruites  et  jugées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  ^^et  suivans,  relatives  au  divor- 
ce; que  l'art.  261,  qui  fait  partie  de  la  section 
où  sout  compris  ces  articles,  et  qui  indique 
les  formalités  à  observer  lorsque  le  divorce 
est  demandé  pour  condamnation  à  une  peine 
infamante,  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  qui  a 
alwli  le  divorce  ;  qu'en  conséquence,  il  a  con- 
tinué à  régir  les  demandes  en  séparation  de 
corps  formées  pour  la  même  cause;  —  Que 
d'ailleurs  il  en  doit  être  ainsi,  puisque  les  mo- 
tifs par  lesquels  les  demandes  en  divorce  pour 
<^use  de  condamnation  à  une  peine  infamante 
t^ot  été  dispensées  des  tentatives  de  concilia- 
lion  et  des  autres  mesures  de  procédure  qui 
accompagnent  les  demandes  formées  pour  les 
autres  causes,  s'appliquent,  à  plus  forte  raison, 
^  la  sépration  de  corps,  qui,  ne  rompant  pas 
le  mariage,  laisse  aux  époux  la  possibilité  de 
se  réunir  à  une  époque  ultérieure  ;  — Infirme  ; 
^Q  principal,  déclare  la  dame  Poupard  séparée 
de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari,  etc. 
I^u  3  fév,  1852.  —  Cour  d^app.  de  Paris.  — 


4'ch.— Pr<?*.,  M.  RigaL— Conc/.,  M.  Barbier, 
av.  gén.  

NOTAIRE.— Clerc— AcTB  notarié. 

Un  notaire  peut  valablement  recevoir  un 
acte  dans  lequel  figurent  un  ou  plusieurs  de 
ses  clercs,  soit  comme  parties  intéressées,  soit 
comme  mandataires  des  parties  intéressées  ; 
les  clercs  ne  sont  pas  considérés  de  plein  droit, 
en  pareil  cas^  comme  personnes  interposées 
aux  lieu  et  place  du  notaire.  (L.  25  vent,  an 
11,  art.  8.)  (1) 

(Accary— C.  Chignier  et  Coste.) 

La  solution  ci-dessus  avait  été  adoptée  par 
un  jugement  du  3  mai  1850,  ainsi  conçu  :— 
«  Attendu  que  la  loi  du  25  vent,  an  11  n'éta- 
blit aucune  prohibition  ni  incapacité  contre 
les  clercs  de  notaire  de  figurer  dans  les  actes 
reçus  par  ces  derniers,  soit  comme  parties  in- 
téressées, soit  comme  mandataires  des  parties 
intéress(:es  ;— Attendu  que  les  prohibitions  et 
les  incapacités  ne  peuvent  être  étendues  ;  — 
Attendu  que  le  clerc  de  notaire  qui  fait  con- 
stater, par-devant  le  notaire  chez  lequel  il  tra- 
vaille, une  convention  qui  Tintéresse,  n^est 
pas,  de  droit,  présumé  interposé  par  rapport 
au  notaire  rédacteur  ;— Attendu  que  rien  n'é- 
tablit et  ne  peut  faire  présumer  que  le  sieur 
Coste ,  reconnu  créancier  d'une  somme  de 
8,000  fr.  dam;  l'acte  obligatoire  reçu  WC  Re- 
nard, le  9  mars  1847,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  un  prêteur  sérieux  ;  —  Attendu 
que  la  circonstance  que,  dans  cet  acte  obliga- 
toire du  9  mars  1847,  auraient  figuré  deux 
clercs  du  notaire  rédacteur,  les  sieurs  Chignier 
et  Duvillon,  Tun  comme  mandataire  de  Du- 
bois, emprunteur  et  obligé,  Tautre  comme 
mandataire  du  sieur  Coste,  préteur  et  stipu- 
lant, ne  suffit  pas  pour  étabhr  que  M'  Renard 
a  stipulé  pour  lui-même  ou  par  personne  in- 
terposée de  sa  part,  pour  le  compte  de  son 
client »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  les  conclusions  principales 
de  l'appelant  :  —  Attendu  que  les  documens 
nouveaux  présentés  par  lui  devant  la  Cour, 
n'ont  pas  fourni  la  preuve  que,  dans  les  obli- 
gations notariées  qu'il  a  attaquées,  ce  ne  soit 
pas  effectivement  Chignier  et  Duvillon  qui  y 
aient  figuré  réellement  comme  prêteurs,  four- 
nissant eux-mêmes  les  fonds  formant  l'objet 
des  prêts  qui  y  sont  constatés,  et  que  ces  deux 
individus  n'y  aient,  au  contraire,  pris  part 
qu'aux  lieu  et  place  du  notaire  Renard ,  rédac- 
teur desdits  actes,  et  comme  ses  représentans, 
ou  n'étaient  que  ses  prête- noms  ;  que  ,  dès 
lors,  ces  actes  doivent  recevoir  leur  pleine  et 
entière  exécution  ;— Adopunt,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  11  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Lyon. 

(1)  Cette  déciiioD  est  cooforne  à  la  doctrine  eo- 
seignée  par  M.  Rolland  de  YilUrgues,  Répett,  du 
not.^^^ notaire,  n.  458. 
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PRESCRIPTKMJ.— Instakcb- 
Les  instances  judiciaires  ne  sàni  pas  seule- 
.  ment  soumises  à  la  péremption  pour  discon- 
linuation  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
péremption  qui  doit  êlre  demandée  et  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit;  elles  sont  aussi  soumises 
d  la  prescription  trenlenaire,  laquelle  s'aC'^ 
quiert,  elle,  de  plein  droit,  dès  Vinstant  qu£ 
trente  années  se  sont  écoulées  depuis  le  der- 
nier acte  de  procédure.  (Cod.  clv.,  2261i  Cod. 
proc,  397.)  (1) 
(Comm.  de  Pas— C.  comm.  de  Famechon.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  les  instances 
judiciaires  sont  soumises  à  la  péremption,  dans 
le  cas  où  les  poursuites  ont  été  discontiuuées 
pendant  trois  ans,  cette  règle  spéciale  à  la 
durée  des  procédures,  n'a  pas  dérogé  au  prin- 
cipe général  de  la  prescription  trentenaire  ; 
que  cette  prescription,  la  plus  longue  que  le 
Code  civil  ait  admise,  a  pour  effet  d'éteindre, 
sans  distinction,  tous  les  droits  et  toutes  les 
actions  qui  n'ont  pas  été  exercés,  ou  tout  au 
moins  conservés  pendant  trente  ans  ;  —  At- 
tendu que  toutes  les  actions  portées,  devant 
la  justice,  durent  aussi  longtemps  que  les  pro- 
cédures dans  lesquelles  elles  sont  incorporées, 
et  (}ue,  dès  lors,  les  règles  qui  maintiennent 
les  instances  et  les  empêchent  de  tomber  en 

{>éremption,  ont  aussi  pour  effet  de  proroger 
a  durée  des  prescriptions; — Mais  que  ce  prin- 
cipe de  droit  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
perpétuer  une  instance  interrompue  pendant 
plus  de  trente  ans  ;  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas  par  Tapplication  de  la  règle  écrite  dans 
Fart.  397,  Cod.  proc.  civ.,  que  l'instance  s'est 
éteinte,  mais  par  application  du  principe  gé- 
néral édicté  dans  Part.  2262,  Cod.  civ.,  qui 
ne  permet  pas  de  relever  une  action  interrom- 
pue depuis  plus  de  trente  ans  ;  —  Qu'en  effet, 
indépendamment  de  la  péremption  (^ui  est  une 

Ï prescription  spéciale  applicable  aux  instances^ 
es  actes  de  la  procédure  sont  soumis  à  la  loi 
générale  de  la  prescription  trentenaire  qui 
fait  cesser  tous  les  droits,  toutes  les  actions  et 
l'effet  des  actes  d'interruption  qui  remontent 
au  delà  de  trente  ans } —Attendu,  en  fait,  c|ue 
le  dernier  acte  de  la  procédure  qui  a  précédé 
l'exploit  introductif  de  l'instance  actuelle  du 
24  oct.  1849,  remonte  k  Tarrét  du  Parlement 
de  Paris  de  1784  ;  —Attendu  que  les  deman- 
deurs en  reprise  de  l'Instance  n'ayant  intro- 
duit leur  action  que  par  l'exploit  du  24  oct. 
1849,  sont  justement  repoussés  par  l'exception 
de  nrescription  trentenaire  qui  frappe  l'action 
qu'us  ont  portée  devant  la  justice  j  —Attendu 
qu'il  importe  peu  que  la  péremption  de  l'in* 


(i)  Sic,  C«iM.  âSaOf.  18ai  (Vol.  1832.1.67)» 
6tâaoùit8ét  (Vol.  1841.1.776— P.  1841.9.245)* 
— F.  à  cei  égard,  Merlin,  Répert,,  t»  Péremptûmf 
secul'%  $2» n. 6(1001.  17,pag.  540,  add.);  Vigeau, 
Proc,  tom.  Ij  pag,  445;  Carré  ei  Chauteau,  Lois 
de  la  proc,  o.  1413:  Reyoaud,  Pérempt.fU,  20; 
Boarbeau,  Théor.  de  Im  proe.  civ.  (codUd.  de  Boo- 
conne),  l.  5,  pag.  624. 


atance  dont  le  dernier  aete  remonte  à  l'année 
1784,  n'ait  pas  été  demandée,  si  Taclion  par 
laquelle  les  demandeurs  veulent  reprendre 
cette  instance  pourfaireprononcerla  péremp- 
tion, est  elle-même  prescrite;— Que  c'est  donc 
à  bon  droit,  que  la  commune  de  Famechon 
soutient  que  l'action  en  reprise  de  l'instance 
de  1784  formée  par  la  commune  de  Pas,  est 
non  recevable;— Par  ces  motifs,  faisant  droit 
de  l'appel  que  le  maire  de  la  commune  de 
Famechon  a,  au  nom  qu'il  agit,  inteneté  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Arras, 
le  24  juin.  1850,  émendant,  déclare  le  maire 
de  la  commune  de  Pas,  non  reccvable  dans 
sa  demande  en  reprise  de  l'instance  formée 
devant  le  Parlement  de  Paris  en  1777,  etc. 

Du  24  nov.  1851.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
i"cli,-i^m..  M.  d'Oms,  p.  p.— Concï.,  M. 
Danel,  av.  gén.— P^,  MAL  Dumon  et  J.  Le- 
roy. 

CHAMBRE  DES  VACATIONS. -Compétence. 

— MATIÈRfeS  ORDINAialSS. 

Les  chambres  des  vacations  sont  incompé- 
tentespour  statuer  sur  des  affaiires  ordinaires, 
et  qui  ne  requièrent  pas  célérité  (2). 

(Jacquat— C.  Christophe.) — ^ARRtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  chambre  des 
vacations,  uniquement  chargée  des  matières 
sommaires  et  de  celles  çuî  requièrent  célérité, 
forme  ainsi  une  juridiction  excepliotinclle,  in- 
compétente pour  connaître  des  matières  or^ 
dinaircs;  que  la  cause  qui  divise  les  parties 
rentre  essentiellement  dans  les  matières  or- 
dinaires, et  que  dès  lors,  le  Jugement  inter- 
venu le  30  sept.  1848,  pendant  le  cours  des 
vacances  doit  être  déclaré  nul  ;— Par  ces  mo- 
tifs, annuHe  le  jur^ement  dont  est  appel,  etc. 

Du  19  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Nadcy.— 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Mourol. 


RÉFÈRE.— ARRfiT  PAR  DÉFAUT.— Opposition. 

—Défaut  profit-joint.— 'Titrjs  autheiiti- 

QUB.— Sursis. 

J^s  arrêts  par  défaut  rendus  en  éUU  de 
référé^  ne  sont  pas  plus  susceptibles  d'oppo- 
sition que  les  ordonna^nces  de  référé  elUê" 
mêmes.  (Cod.  proc,  809.)  (3) 

Par  suite,  et  le  défaut  profit-joint  ne  de- 
vant être  prononcé  que  quand  la  décision  d 
intervenir  est  susceptible  d'opposition^  il  n'y 
a  pas  lieu  de  rendre  un  tel  jugement  ou  ar- 
rêt, lorsque,  sur  l'appel  en  cette  matière,  l'un^ 
des  parties  ne  comparaU  pas*  (Cod.  proc. 
153.)  (4) 

(â)  V ,  aut  l«l  ehambrea  46  Taoaiiolis  et  Uur  eoiii<> 
pèieooe,  la  uoM  hiaiorique  qui  accotapagoe,  dABt 
notre  Cotlect,  »imp.,  un  arr6i  de  U  Conr  de  cassa- 
tion du  ââjeov.  1806  (Vol.  2.1.208). 

(5-4)  V.  Qonf.,  Orléapi,  9  juin  1847  (Vol.  1847. 
2.646— P.1849.1.G27) — Maîala  doctriae  contraire 
oai  plu»  géuéraiemoni  admise  :  F*  ia  note  qui  accom- 
pagqe  Parcût  précité.  Aux  autorité*  qui  y  «ont  îndi* 
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Le  juge  dee  référée  w  pmf  surseoir  à 
iexëcutiofi  d'un  acle  auOieitligue.  (C.  proc, 
806.)  (1) 

(Chariot-— G.  Vieillard  et  llarpin.) 

Un  commandement  a  clé  fait  aux  sieurs 
Vieillard  et  comp.,  et  Harpin,  par  la  veuve 
Chariot,  porteur  d'un  titre  authentique,  en 
paiement  d'une  somme  de  10,000  fr.— Opposi- 
tion par  les  premiers  aux  poursuites.  Us  sont 
cités  en  référé  devant  M.  le  président  du  tri- 
imnal  du  Mans,  i^ui  ordonne  qu'il  sera  sursis 
jusqu*â  one  certaine  époque  à  l'exécution  du 
titre* — La  veuve  Chariot  se  rend  appelante  de 
cette  ordonnance.  Devant  la  Cour,  Harpin 
seul  constitue  avoué  :  l'aj^elante  demande 
que  l'arrêt  à  intervenir  soit  définitif  à  l'égard 
des  parties  défaiUanles,  comme  k  l'égard  de 
riniimé  comparant. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;-^Âttendu  que  l'appel  est  d'une 
ordonnance  de  référé;  que  ces  ordonnances  ne 
sont  peint  susceptibles  d'opposition  j  qu'il  en 
est  de  même  des  ingemens  rendus  par  le  tri- 
bunal en  état  de  référé  sur  le  renvoi  du  pré- 
sident i  qu'ainsi,  ce  n'est  point  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  153,  Cod.  proc.  civ.,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  s'agit  de  deux  débiteurs 
solidaires  suscq>tibies,  chacnoj  d'être  pour- 
suivis pour  le  t09tj>^  Attendu  que  le  juge  du 
référé  n'avait  point  ^aiilé  ni  motifs  plausi- 
bles pour  Borseoiir  ï  l'exécution  du  titre  au- 
thentique de  vente,  ete.^  —  Donne  défaut  de 
Vieiliard-Lebreton  et  compagnie  et  Harpin  qui 
n'ont  comparu  ni  constitué  avoué  ;  et,  pour  le 
profit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  leur 
réassignation,  statuant  entre  les  parties,  met 
au  néant  l'ordonnance  de  référé  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  i"  sq)t.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Angers. 
—Prés*y  M.  Desmazièrea,  p.  p.  —  ConcL^  M. 
Lacbèse>  snbst. 


REMPLOI.— Dot.— luEUBLBS.—AcTioMS  de 
Là  banque  de*  Frànci. 

Le  remploi  d'uw  somme  provenant  de  la 
vente  d'un  immeuble  dolal,  ne  doit  pas  élre 
nécesêairement  fait  en  immeubles  :  il  peut  élre 
[ait  en  acquisition  d*acUons  de  la  banaue  de 
France  immobilisées.  ^Cod.  civ.,  1557.)  (2} 
(Lerouillé— C  de  Cauvigny.)— ajWlêt. 

LA  COUR; -—Considérant  qu'aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  en  date  du  2  oct. 
1825,1a  dame  LerouUlé  a  stipulé  que  les  biens 
immeubles  lui  advenant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seraient  dotaux  et  soumis  ûu  régime  do- 
tal^ que  Tart.  5,  qui  renferme  cette  clause, 

tom.  2,  f^iig.  59. 

(«)  r.  Ml  ce  sens, Toulouse,  i"  aoùl  182»(S,  30. 
2.167  ;Cdii«i:'l.n<m9. 9.2.31^);  t*arii,  10  oct.  1841 
(Vol.  1841.2.570),  et  M.  de  Bel loy me  ,  tt6t  tuprd, 
lom.â,  p«g.63-G7.  —V.  cepeudaut  Vm»,  29  fév. 
1856  (Vol.  1836.2.180). 


ajoute  néanmoins  que  le  mari  pourra  les  allé» 
ner  ou  les  échanger  du  consentement  de  sa 
femme,  à  la  charge  toutefois  d'en  remplacer 
le  prix  sur  ses  biens  personnels,  ou  en  acqui- 
sitions de  biens  de  même  valeur,  lesquels  rem- 
placemens  tiendront  nature  dedot;--Considé- 
rantqueles  sieur  et  dame  liCrouillé,  ayant  ven<- 
du  la  terre  de  Villers,  bien  dotal  échu  à  cette 
dernière,  et  voulant  satisfaire  aux  prescrip* 
tions  de  leur  contrat  de  mariage,  ont  offert  aux 
acquéreurs  d<î  placer,  à  titre  de  remploi,  une 
partie  du  prix  provenant  de  cette  vente,  en 
actions  sur  la  banque  de  France;  qu'il  s  agit 
donc  d'examiner  si  ces  offres  sont  en  rapport 
avec  les  termes  et  l'esprit  de  la  clause  ci-des* 
sus  mentionnée; — Considérant  que  les  parties, 
en  stipulant  le  icmploi  des  biens  aliénés  en 
biens  de  même  valeur,  n'ont  pas  entendu  ou'u 
serait  nécessairement  effectué  au  moyen  d'un 
remploi  en  immeubles  corporels-,  que  leur  in» 
tention  a  été  surtout  de  garantir,  par  des  va* 
leurs  présentant  des  sûretés  égales,  l'existence 
de  la  dot;  qu'elles  n'auraient  pas  manqué  d'em- 
ployer les  mots  immeubles  de  même  nature,  si 
réclloment  leur  volonté  eût  été  de  limiter  le 
remploi  à  des  immeubles  territoriaux  ^ 

Considérant,  dès  lors,  que  les  actions  de  la 
Banque,  qui  peuvent  toujours  être  immobili*- 
sées,  formeront,  lorsqu'elles  auront  été  dé«- 
clarées  immeubles  au  profit  de  la  dame  Le- 
rouillé,  un  remploi  valaple,  conforme  à  l'in- 
tention des  parties,  favorable  aux  intérêts  do- 
taux de  la  femme,  aux  conditions  de  la  vente 
et  Ik  leur  prompt  accomplissement;...  —  Par 
ces  motifs,  réformant  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, dit  que  les  appelans  seront  autorisés  a  faire 
le  remploi,  auquel  ils  sont  tenus»  aux  -termes 
de  leur  contrat  de  mariage,  en  actions  de  la 
banque  de  France,  immobilisées  au  nom  de  la 
dame  Lerouillé,  etc. 

Du  27  mai  1851.— Cour  d*app.  de  Caen.  — 
1"  cb.  —  Prés»,  M.  Jallon,  p.  p.— Conc/.,  hL 
Mabire,  1"  av.  gén.  —  PI,  MM.  Trolley  et 
Bretauld. 


!•  COURTIERS  DE  COMMERCE.  —  Vbhtb 

DB  HARCnANDlSBS.— FaILLITE.—RbSSORT. 

2*>  Place  de  co]imerce.—-Bbrcy.— Paris. 

1"  Les  cour  lier  s  de  commerce  ne  peuvent 
exercer  leur  ministère  hors  de  Venceinle  de  tm 
place  de  commerce  pour  laquelle  ils  sont  tn- 
stilués,  el  ce  encore  quHU  aient  été  commis 
par  le  juge-commissaire  d'une  faillite  pour  la 
vente  de  marchandises  dépendanl  de  celle  fail- 
lite et  situées  hors  de  cette  enceinte.  —  Ainsi^ 
par  exemple^  un  courtier  de  commerce  de 

(2).  Il  «A  M*aU  4«ai4flM  4«  ioirtes  «vtrm  Tateura 
8or  les  fondi  publics  luicepiibles  d'être  immobili- 
sées. F.  au  surplus,  dans  le  seas  do  celte  décisioD, 
Caen,  8  osai  1838  ei  15  dot.  1847  (Vol.  1848.2. 
657— P.  1849.2.11).  F.  au«ai,  lestuieurs  cités  en 
noiede  ces  arrêts,  auxquels  tut  peut  igoa^rM.  Trop- 
long,  du  Contrat  de  mar,,  tom.  %  o.  1142. 
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Paris  ne  peut  procéder  à  une  telle  vente  à 
Bercy,  (Cod.  comm.,  456.)  (1) 

2'  La  commune  de  Bercy  est  une  place  de 
commerce  distincte  de  celle  de  Paris  (2). 
(Commiss.-prisenrs  de  Paris— C.  Courtois.) 

Le  1"  mai  1850,  le  juge-commissaire  de  la 
faillite  Courtois  avait  commis  un  officier  public 
de  la  classe  des  courtiers  près  la  Bourse  de 
Paris,  pour  vendre  sept  cent  trente-six  fûts  de 
vins  dépendant  de  cette  faillite  et  emmagasi- 
néo  à  Bercy.  —  Le  syndic  de  faillite  choisit, 
parmi  les  courtiers  de  Paris,  le  sieur  Ricois, 
pour  procéder  à  la  vente  de  ces  marchandises. 
— ^^Mais,  instruits  de  ce  fait,  les  commissaires- 
priseurs  du  déparlement  de  la  Seine  ont  aus- 
sitôt formé,  entre  les  mains  du  sieur  Ricois, 
opposition  à  celte  vente,  attendu  que  ce  der- 
nier n^élait  commissionné  que  pour  la  place 
de  commerce  de  Paris,  distincte  de  celle  de 
Bercy.— Le  sieur  Ricois  passa  outre,  procéda 
a  la  vente  des  vins,  les  28  et  29  mai ,  jours 
annoncés  par  les  affiches  qu'il  avait  fait  appo- 
ser, et  les  adjugea,  suivant  le  procès-verbal 
par  lui  rédigé,  à  30,638  fr.  50  c—  La  compa- 
gnie des  commissaires-priseurs,  se  fondant  sur 
ce  que  le  courtier  de  commerce  avait  en  cela 
excédé  ses  pouvoirs,  empiété  sur  leurs  attri- 
butions, et  leur  avait  causé  un  préjudice  dont 
il  leur  devait  réparation ,  l'ont  alors  assigné 
par-devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  pour 
«  voir  dire  qu'il  lui  serait  fait  défense  à  l'ave- 
nir de  procéder  à  la  vente  aux  enchères  pu- 
bliques de  marchandises  hors  l'enceinte  de 
Paris,  et,  pour  l'avoir  fait,  condamné  à  payer 
aux  commissaires-priseurs  la  somme  de  1838  fr. 
40  c,  montant  des  honoraires  auxquels  aurait 
eu  droit  un  commissaire -prtseur,  s  il  eût  pro- 
cédé à  la  vente,  et  aux  dépens.  »» 

14  fév.  1851,  jugement  qui  prononce  en  ces 
termes:  —  «  Attendu  que  les  effets  mobiliers 
et  les  marchandises  appartenant  à  une  faillite 
ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire  ;  —  Que  c'est  à  lui  que  la 
loi  confie  le  droit  de  décider  si  la  vente  sera 
faite  à  l'amiable  ou  aux  enchères  publiques, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  de  déterminer  si  elle 
aura  lieu  par  le  ministère  des  courtiers  de 
commerce  ou  de  tous  autres  officiers  publics 
préposés  à  cet  effet;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
492  de  l'ancien  liv.  3,  Cod.  comm.,  les  ventes 
faites  par  des  courtiers  devaient  avoir  lieu  à 
la  Bourse;  —  Que  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle résultait  nécessairement  que  ces  courtiers 
ne  pouvaient  y  procéder  ailleurs  j  que  toutes 
ventes  leur  étaient  défendues  hors  de  la  Bour- 
se, et  à  phis  forte  raison ,  comme  dans  l'espè- 
ce, hors  de  la  commune  de  leur  résidence- 


Lois  ei  Décidons  diverses. 


^^iti'^i  j®  môme,  par  application  de  TancieD 

1840J.374-P.1840.1 .748).  F. aussi, comme aoal., 
?««%"'  M«oai  185t  et  la  noie  (Vol.  1851.2. 


mais  que  les  dispositions  de  cet  article  ont  été 
modifiées  par  l'art.  486,  liv.  3,  C.  comm.,  qui 
a  été  substitué  à  Tancien  en  1838;  —  Que  cet 
article,  en  effet,  se  borne  à  rappeler  les  droits 
d'autorisation  accordés  au  juge- commissaire 
d'une  nullité  en  matière  de  vente  de  marchan- 
dises et  d'effets  mobiliers  qui  en  dépendent  ; 
qu'il  ne  s'explique  pas  sur  le  lieu  où  la  vente 
doit  se  faire  ;  d'où  il  suit  qu'elle  peut  avoir  lieu 
hors  de  la  Bourse  et  hors  de  la  commune  où 
résident  les  courtiers  de  commerce;  — Qu'au 
juge-commissaire  seul  appartient,  dans  tous 
les  cas,  le  droit  de  désigner  les  officiers  pu- 
blics qui  doivent  y  procéder,  et  que  ces  offi- 
ciers peuvent  agir  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, soit  k  la  Bourse,  soit  dans  le  lieu  où 
se  4rouvent  les  marchandises  ; — Que,  de  tous 
ces  principes,  il  résulte  que  Ricois  était  léga- 
lement investi  du  droit  de  procéder  dans  la 
commune  de  Bercy,  qui  doit  être  regardée 
comme  faisant  partie  de  la  place  commerçante 
à  Paris,  à  fa  vente  des  marchandises  dépen- 
dant de  la  faillite  de  Courtois  ;— Qu'en  y  pro- 
cédant, il  n*a  fait  qu'exécuter  l'ordonnance 
prise  par  le  juge-commissaire  dans  les  limites 
de  son  pouvoir;  —  Que,  par  conséquent,  les 
commissaires-priseurs  étaient  sans  droit  pour 
s'y  opposer  ;  qu'il  ne  peut  dès  lors  être  tenu 
envers  eux  à  aucuns  dommages-intérêts;  — 
Déboute  la  chambre  de  discipline  des  com- 
missaires-priseurs du  département  de  la  Seine 
de  leurs  demandes  contre  Kicois.  » 

Appel  par  les  commissaires-priseurs.  Dans 
leur  intérêt,  on  soutient  que  le  nouvel  art. 
486,  C.  comm.,  qui  a  remplacé  l'ancien  art. 
49*2  ,  n'a  fait ,  en  ne  reproduisant  pas,  pour 
ces  officiers  publics,  l'obligation  de  vendre 
à  la  Bourse ,  que  les  autoriser  à  vendre  hors 
de  ce  lieu,  mais  non  hors  de  la  place  où  ils  rési- 
dent. Or,  il  est  certain,  malgré  l'assertion 
contraire  du  jugement  attaqué,  que  Bercy  est 
une  place  de  commerce  distincte  de  celle  de 
Paris,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  cham- 
bre correctionnelle  de  la  Cour  de  Paris  du  27 
nov.  1844.  Donc,  etc. 

AKRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant,  en  droit,  qn'il  ne 
peut  être  contesté  que  les  courtiers  de  com- 
merce ne  sont  plus  tenus  d'effectuer  à  la  Bourse 
les  ventes  dont  ils  sont  chargés  en  vertu  de 
l'art.  486,  C.  comm.;  qu'ils  ont  le  droit  d'opé- 
rer c'.es  ventes  hors  de  la  Bourse,  pourvu  que 
ce  soit  A^^^  l'enceinte  de  la  place  de  commerce 
pour  laqu J*^*^  ils  sont  institués  ;  que  l'art.  486, 
C.  comm..  niT^^o^n^  pas  au  juge-commissaire 
le  droit  d'étena><^^*^^®.<î<^"ÎP^^®"^?  en  tous 
lieux  quelconques^*  ^  0"^  ^««^^^y»  ^^«»*  «"  R»' 


(2)  La  Coor  de  Paris  atait  déj&  re«u!"  "°*  „  J!!! 
sion  coDforme,  par  arrêt  du  27  noY.  1844.  -~    'f  ? 
solDtion  pour  la  commune  de  La  Villeue  :  arre*       . 
22  a?r.  1820  {CoHeei.nowf.  8.2.224). Cwilrd ,  arrè^ 
du  1"  mara  1852  (Vol.  1832.2.392;. 
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cois  a  été  autorisé  à  opérer  la  vente  en  ques- 
tion, est  une  place  distincte  de  la  ville  de  Pa- 
ris; qu'en  effet,  on  peut  tirer  une  lettre  de 
change  de  Paris  sur  Bercy  ;  qu'il  importe  peu 

aue  Bercy  soit  sous  la  juridiction  dû  tribunal 
e  commerce  de  Paris  ou  du  préfet  de  police 
de  la  Seine  ;  que  Paris  et  Bercy  sont  deux 
communes  différentes,  deux  enceintes  sépa- 
rées ;  que  de  même,  sous  le  rapport  commer- 
cial, il  y  a  distinction  entre  les  deux  places  ; 
qu'ainsi  Ricois,  courtier  de  commerce  près  la 
place  de  Paris,  ne  pouvait  exercer  son  minis- 
tère à  Bercy  ;— Considérant,  en  fait,  qu'il  y  a 
un  préjudice  causé,  et  que  la  Cour  a  les  élé- 
mens  suffisans  pour  en  apprécier  l'importan- 
ce ;  —  Infirme,  et  condamne  Ricois,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  payer  100  fr.  aux  appe- 
lans,etc  • 

Da30janv.  1852. —Cour  d'app.  de  Paris. 
— f"ch. — Prés,,  M.  Troplong,  p.  p. — Concl,, 
M,  Nevnard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL,WIL. 
Paillet' et  Marie. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.- PKOFrr-JOiin'. 

—JuGBMKWT  pbéparàtoire.— Appel. 
i'n  jugement  de  défaut  profil-joint  est  sim- 
plement préparatoire  :  dès  lors,  on  ne  peut  en 
interjeter  appel  qu'après  le  jugement  défini- 
tif, et  conjointement  avec  Vappel  de  ce  juge- 
ment.  (G.  proc,  153  451, 452.) 

(Beaucourl— C.  Beaucourt.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  que  les  sieur 
et  dame  Beaucourt  père  et  mère,  domiciliés 
ensemble  à  Lille  (Nord),  ont  formé  opposition, 
le  14  juin.  1851,  au  mariage  du  sieur  Léon- 
Fortuné  Beaucourt,  leur  fils,  avec  la  demoi- 
selle Anne  Laurence;  que,  par  exploit  du 
même  jour,  ils  ont  élu  domicile  en  l'étude  de 
M«  Deraonchy,  avoué  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeaux;  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Bordeaux,  et  par  exploit  en  date 
du  18  juin,  dernier,  Beaucourt  fils  a  fait  assi- 
gner ses  père  et  mère,  au  domicile  par  eux 
élu,  à  comparaître,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
devant  le  tribunal,  pour  voir  prononcer  la 
mainlevée  de  leur  opposilion;— Attendu  que  le 
sjeiir  Beaucourt  père  a  seul,  sur  celle  assigna* 
lion,  conslitué  avoué,  mais  que  la  dame  Beau- 
court  ne  s'est  pas  fait  représenter;  —  Attendu 
qu'à  Taudience  du  28  mai  dernier,  l'avoué  de 
Beaucourt  fils  a  requis  défaut-joint  contre  la 
dame  Beaucourt,  partie  défaillante,  ce  k  quoi 
Tavoué  du  sieur  Beaucourt  père  a  déclaré  s'op- 
poser ^—Attendu  que  la  cause  ayant  été  con- 
itDuée,  fut  de  nouveau  appelée  à  Taudience  du 
13  août  1851,  et  que  ce  même  jour  intervint  un 
jugement  qni  donna  défaut  contre  la  dame 
Beaucourt ,  faute  par  elle  d'avoir  constitué 
avoué  sur  l'assignation  du  18  juill.  1851,  joi- 
gnit au  fond  le  profit  du  défaut  pour  être  sta- 
tué sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement, 
ordonnant  aussi  qu'elle  serait  réassignée  au 


délai  de  trois  jours  j^ar  un  huissier  commis-; 
que  la  dame  Beaucourt  a  seule  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement,  Beaucourt  père  n'ag^issant, 
est-il  dit  dans  l'acte,  que  pour  l'autorisatioa 
de  son  épouse; — Attendu  que  la  question  ainsi 
posée,  en  fait,  il  ne  reste  plus  qu^à  l'exiuniner 
au  point  de  vue  du  droit;  que  les  premiers  juges 
ne  se  sont  pas  occupés  du  fond,  se  bornant  à 
donner  défaut-joint  contre  Tune  des  parties 
assignées;  qu'un  pareil  jugement  est  un  juge- 
ment de  pure  instruction,  n'ayant  d'autre  but 
que  de  régulariser  la  procédure  ;  qu'il  offre  le 
caractère  d'une  décision  préparatoire  ;  d'où 
suit  que  l'appel  n'en  était  pas  permis; — Par  ces 
motifs,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  30  sept.  1851.— Cour  d'app.  de  Bojrdeaux. 
—  Ch.  des  vac.  —  Prés.,  M.  Dégranges.  — 
ConcL,  M.  Choisy,  subst.  —  PL,  MM.  Louis 
Brochon  fils  et  Blondeau. 


i«  ARMEE.— Ofviciib.—Ritbait  h'imploi. 

2«  ACTB  ADHninTBATIF.— IhSBITIOH  AU  MOHI- 
TBUB. — RbGOVBS. 

i*^  La  mise  en  non-aetivité  d'un  officier  par 
retrait  ou  suspension  d'emploi  peut  être  pro- 
noncée par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  sans  l'avis 
préalable  d'un  conseil  d'enquête.  (L.  19  mai 
i834,art.  6et  13.) 

2«  L'insertion  au  Moniteur  des  actes  et  décrets 
du  Gouvernement  ne  peut  donner  lieu  à  un  re- 
cours au  conseil  d^Etat  par  la  voie  contentieuse 
de  la  part  de  eeux  que  ces  actes  ou  décrets  con- 
cernent. 

(Frébault.) 

Un  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  dn  3  oct. 
1849,  inséré  au  Moniteur  du  4,  dénonçait  an 
Président  de  la  République  la  conduite  du  sieur 
Frébault,  chirurgien  principal  à  I'b6pital  militaire 
de  Toulon,  qui,  était-il  dit,  à  la  première  nouvelle 
de  rinvasion  du  choléra  dans  cette  ville,  avait 
quitté  son  logement  à  l'hôpital  pour  se  retirer  k  la 
campagne,  et  avait  abandonné  le  service  entre  les 
mains  de  ses  subordonnés.  Ce  rapport  était  suivi 
d'un  décret  du  Président  de  la  République  qui 
prononçait  la  mise  en  non -activité  du  sieur  Fré- 
bault, par  retrait  d'emploi,  en  vertu  de  Tart.  Ode 
la  loi  du  19  mai  4834,  sur  l'état  des  odiciers. 
Ultérieurement,  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé 
que  ce  même  officier  subirait  un  mois  de  prison, 
avec  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée,  et  que, 
aux  termes  de  cette  punition,  il  serait  mis  à  la  re- 
traite. 

Pourvoi  du  sieur  Frébault,  fondé  sur  ce  que  les 
décisions  attaquées  étaient  entachées  d'eicès  de 
pouvoir  ,  comme  ayant  été  rendues  sans  Pavis 
préalable  d'un  conseil  d'enquête* 

Au  HOM  DO  PBOPLB  PBAMÇAis  ; — Le  cousell  d'B* 
tat ,  section  du  contentieux  ; —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Frébault,  chirurgien  principal, 
ladite  requête  tendant  h  ce  qu'il  plaise  an  conseil 
annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  décret  du  Pré* 
sident  de  la  République,  en  date  dn  3  oct.  1849, 
qui  l'a  mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi,  et 
une  décision  du  ministre  deUgoerre  des  14-2S  i 
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1890;  dire  et  dédârer  que  c^est  narellfement  par 
excès  de  pouvoirs  qn^d  été  publié  ofBcieltemfnt 
an  Moniteur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
sur  lequel  a  éié  pria  le  décret  du  Pl^sident  de  la 
République  ;  dire  et  déclarer,  en  tout  ras,  que  Tex- 
poaant  ne  pouvait  être  mis  en  non-activité  que  sur 
i*afis  d'uD  eonseil  d^eoqulte,  et,  faisant  ce  que  le 
miniatre  de  la  guerre  aurait  dû  faire,  renvoyer 
rexposant,  en  état  d^oppoaition  aux  décisions  par 
défaut  suaénoncées,  devant  un  conseil  d'enquête, 
conformément  à  IVdonnince  du  %  nov.  1833,  et, 
«ubsidiairement,  le  renvoyer  devant  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  être  prononcé  par  celui-ci  après 
ravoir  entendu  ;  —Vu  (a  loi  du  19  mai  1834; 

Sur  les  conclu9ion3  tendant  à  Pannulation  pour 
excès  de  pouvoirs  du  décret  du  3  oct.  1849,  comme 
n'ayanupas  été  précédé  de  Pavis  dhin  conseil  d'cn- 
quôtc  :— Considérant  qu^aux  termes  de  Part.  6  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  la  mise  en  non-activité  par 
retrait  ou  suspension  d'emploi  a  lieu  par  décision 
du  cbef  du  pouvoir  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qu'aucune  loi  n'exige  Pavis 
préalable  d'un  conseil  d'enquête; 

Sur  le  moyen  tiré  de  oe  que  le  décret  dont  il  s'a- 

Sit  aurait  été  publié  dana  lé  Jlfom<eur.--^GQasi- 
érant  que  Pinsertion  au  Moniteur  des  actes  et 
décrets  du  Gouvernement  ne  peut  donner  lieu  à 
un  recours  par  la  vole  contentieuse  }^Art.  1*'.  La 
requête  du  sieur  Frébault  est  rejetée. 

Du  2  août  1851.  —  Gons.  d'BUt.  -^  itapp.,  M. 
Gomel.— Pl.^  M.  Frignet. 


CHEMIN  DE  FER.-^  Cohpaghib  concbsbiortiai- 

AI.  —  SUBROSATIOlf    AUX  DROITS   DR    L'ETAT. — 
CoNSTBirCTION  S . — R  B8P0flaABI|.ITB. 

Une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin 
de  fer,  subrogée  pour  V exécution  des  travaux 
de  ce  chemin  à  tous  les  droits  de  l'Etat,  ne  peut 
être  condamnée  à  des  dommages»intéréts  envers 
les  tiers  j  à  raison  des  obstacles  accidentels  qui 
résulteraient  pour  le  service  de  la  navigation  de 
Vexistenee  de  constructions  par  elle  faites  sur 
une  rivière  navigable,  conformément  au  plan 
et  projet  approuvé  par  f  administration  (1). 

Et  %i  en  est  ainsi,  même  alors  que  ces  eon" 
struetions  n'auraient  pas  été  exécutées  d'une 
manière  exactement  conforme  au  plan  et  projet 
approuvé,  si  l'administration  a  néanmoins  reçu 
ee$  travaux, 

(Bocquié— C.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen.) 

La  compagnie  des  bateaux  h  vapeur  d'Elbeuf  à 
Rouen  ayant  été  obligée,  è  la  suite  de  crues  extra- 
ordinaires de  la  Seine,  d  interrompre  te  service  de 
ses  bateaux  pendant  trente -trois  jours,  a  prétendu 
que  ce  résultat  devait  être  attribué  à  l'insunisaoce 
de  hauteur  de  Parche  marinière  du  pont  d'Oissel, 
sur  lequel  passe  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen; 
et  elle  a  en  conséquence  formé  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  une  demande  en  06,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  se  fondant  notamment  sur 
Part.  17  du  cahier  des  charges  annexé  a  la  loi  du  15 


'Lois  et  BêtUionà  â^tettèè. 


(1)  f .  60  ce  seni,  une  préeédeote  décision  da 
MDieil  d'Eiatdn  11  avr.  1848  (Vol.  iS48.2.497). 


juin.  1840,  relative  à  la  eodoeasloa  du  chemin, 
lequel  imposait  à  la  compagnie  concesaionnaire 
l'obligation  de  prendre  toutes  lea  mesures  et  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires,  pour  que  le  service 
de  la  navigation  et  du  flottage  pût  se  faire  et  se 
continuer  après  l'achèvement  dea  travaux  comme 
avant  Pentrcprise. 

Mais,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine- Inférieure  du  16  juill.  1847.  cette  demande 
a  été  rejetée,  sur  le  motif  qu'en  droit,  il  résultait 
de  la  combinaison  des  art.  11,  14  et  17  du  cahier 
des  charges  invoaué,  que  (a  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Rouen  était  mise 
au  lieu  et  place  de  l'Ëtat,  et  qu'elle  était  entière- 
ment subrogée  aux  droits  appartenant  à  l'admi- 
nistration pour  modifier,  au  gré  des  intérêts  gé- 
néraux, le  régime  des  voies  de  communication 
soit  fluviales)  soit  de  terre;  qo*ainsi,  la  compagnie 
n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  en  construisant  le 

Kont  d'Oissel,  tel  qu'elle  Pavait  établi  ;  que,  d'ail- 
iurs,  les  plans  de  ce  pont  dressés  par  la  compa- 
gnie avaient  rççu  Papprobatioq  de  l'administration; 
que  si,  depuis  cette  approbation,  la  compagnie  avait 
réduit  de  12  centimètres  la  hauteur  du  pont,  cette 
modification  aux  plana  primitif  se  trouvait  pareil- 
lement approuvée,  au  moyen  de  la  réception  des 
travaux  par  l'administration  après  entier  adiève- 
ment  du  pont. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Bocquié, 
au  nom  de  la  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  d'El- 
beuf. 

AO  MOV   DU  PBUPLB   FBA1VÇAI8  ; — Lc  GOUSeil  d'E- 

tat,  section  du  contentieux; — Vu  la  loi  de  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  en  date 
du  15  juin.  1840,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
art.  11,  U  et  17;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;-- 
Considérant  que  le  sieur  Rocquié  fonde  la  demande 
en  indemnité  qu'il  a  formée  contre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  è  Rouen  sur  le  dora- 
mage  qu'aurait  déjà  fhit  éprouver  et  pourrait  faire 
éprouver  encore  à  la  compagnie  des  bateaux  à  va- 
^leur  d'Eibeuf  à  Rouen,  qu'il  représente,  le  chô- 
mage furcé  du  service  de  ses  bateaux,  résultant, 
en  temps  de  crue  des  eaux  de  la  Seine,  de  l'insuf- 
fisance de  hauteur  de  Parche  marinière  du  pont 
construit  è  Oissel  par  ladite  compagnie  ;— Considé- 
rant qu'il  appartient  h  l'administration  de  déter- 
miner, dans  l'intérêt  général,  la  nature  et  les  dis- 
positions des  ouvrages  è  établir  dans  le  lit  et  sur 
les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables,  et 
que  les  modifications  que  peut  subir  l'état  de  ces 
rivières,  par  suite  desdiis  ouvrages,  ne  donneraient 
ouverture  contre  l'Etat  h  un  droit  à  indemnité  qu'au 
cas  où  il  résulterait  de  leur  exécution  un  dommage 
direct  et  matériel  pour  des  tiers;  —  Consideraut 
que  le  pont  construit  k  Oissel  fait  partie  des  ou- 
vrages du  chemin  de  fer  de  Paris  è  Rouen,  dont 
a  concession  a  été  faite^  par  la  loi  du  15  juiti.  1840, 
à  la  compagnie  défenderesse,  substituée  vis-à-\is 
des  tiers  aux  droits  de  l*Etai,  et  que  lesdits  ouvra-- 
ges  ont  été  reçus  après  exécution  par  i'administra- 
uon;-^  Considérant  que  Part.  17  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  n'a  point  pour  but  et  ne 
peut  avoir  pour  eflet  d'imposer  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire une  responsabilité  spéciale  ou  des 
obligations  plus  étendues  envers  les  tiers  que  celles 
pouvant  résulter  centre  l'Etat  lui-même  de  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  — Considérant ,  enfin,  que  le 
dommage  dont  le  sieur  Bocquié  demande  la  répa* 
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nlionn^est  ni  direct»  ni  matériel;  —  Art.  1".  La 
requête  du  sieur  Bocqnié,au  nom  de  la  compagnie 
des  bateaux  à  v^ea?  d'Elbeuf  à  Rouen,  est  rejptée. 
Du 3 août  t85t.  —  Oons.  d'Etat.  —  Happ,,  M. 
de  Saiot  Aignan.— P/.^  MM.  Avisse  et  Moreau. 


CHEMINS  VICINAUX.—  Pemtatiom — Option. 

Le  propriétaire  qui,  aprèi  avoir  fait  eonnaitre 
«N»  option  poHT  li  preetati^n  en  nature»  n'a 
pat  été  mis  en  demeure  de  fournir  tes  journées 
de  travail,  ne  peut  être  contraint  à  acquitter  sa 
prestation  $n  arge^^t.  (L.  91  mai  1836,  art.  4.) 
(Fonasster.) 

Ponrsuifi  en  paiement  d^iioe  somme  de  <S0  fr., 
montant  de  la  conversion  en  argent  des  prestations 
fo  nature  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaiii 
auxquelles  il  avait  été  Imposé  dans  la  commune 
de  Chaoçay,  le  sieur  Fouassier  forma  opposition  à 
ces  poursuites,  par  le  motif  qu'il  avait  offert  de 
s'acquitter  en  nature  des  prestations  mises  À  sa 
charge,  et  qu'il  n'avait  jamais  été  mis  en  demeure 
de  réaliser  cette  offre,  soit  par  une  réquisition  éeri- 
If ,  conformément  à  Part.  54  du  règlement  général 
svr  les  chemins  vicinaux  du  département  d'Indre- 
(t'Loire,  soit  même  par  un  simple  avertissement 
lerbal.  Il  soutenait  qu'en  conséquence  Tadminis- 
traiion  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  sa  cote  en  ar- 
geot.— 3  fév.  1850,  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  rejette  ce  système  et  ordonne  la  continuation 
des  poursuites. — Pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

iv  aoM  DU  ?BUPLB  français;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  21  mai 
1836  et  le  règlement  général  sur  les  chemins  vici- 
Dflui  du  département  dMndre-ct-Loirc  ;~Vu  la  loi 
du  i\  avr.  1832;  —  Considérant  qu1l  résulte  de 
linstroction  que  le  sieur  Fouassier,  après  avoir  fait 
coaoaUre  son  option  pour  la  prestation  en  nature^ 
n'a  pas  reçu  d^avertissement  d^acquitter  ladite  près* 
taUon«  conformément  à  Part.  54  du  règlement  gé- 
néral d'Indre-ei-LiOire  susvisé  ;  que,  dès  lors,  c  est 
I  lort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la 
cuDtinuation  des  poursuites  exercées  contre  ledit 
5iear  Fouassier  pour  le  paiement  d'une  prestation 
«B  argent  i  —  Art,  l«^  L'arrêté  du  3fév.  1850  est 

UQUié. 

Dq  26  juilU  i851,  —  CoDs.  d'Etat,— Aap|).,  lî. 
Dareroe. 


1«  3«  I»  CHEMINS  VICINAUX.-ScBVBHTioNs 

»SCIAI.BS. — PhBSCRIPTION. — EXPBRTIilB. 

l"  CoMPTABILtTii  POBLIQOB. —  EXBBGICB  CLOS. 
— DéCHBANGB. 

1*  Les  subventions  spéciales  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  des  chemins  vicinaux  sont 
prtscrites,  à  défaut  de  réclamation  par  Us  com- 
munes ^  dans  Cannée  qui  suit  celle  pendant  la- 
fvel/0  ont  eu  lieu  hs  dégradations.  (L.  21  mai 
Î836,  art.  14.)  (1) 

^  Les  art.  90  et  91  de  Vordonnanee  du  31 
moi  1838 ,  portant  r^lement  général  iur  la 


(i)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  slatoé  en  ce  sena 
pitdeoz  arrêts  des  18  déc.  1840  (afT.  Uaudet)  et 
9{èf.tH50(arf.  Vuillet). 


comptabilité  pubiiàuê.  ne  peuveni  créer  aucuns 
déchéance  au  profit  de  l'Etat, 

30  Par  suite^ees  articles  ne  font  nul  obstacle 
à  ce  que  des  subventions  spéciales  pour  dégra- 
dations extraordinaires  sûr  les  chemins  vici- 
naux soient  mises  à  la  charge  de  l'Etat,  quoique 
ces  subventions  se  rapportent  à  un  exercice  ex- 
piré depuis  plus  de  neuf  mois  (L.  21  mai  1836, 
art.  14.}  (2) 

4"  En  cette  matière ,  une  expertise  unique, 
quoique  se  rapportant  à  deux  exercices,  est  ré- 
gulière, si  elle  évalue  d'une  manière  distincte 
les  dégradations  commises  et  les  subventions  à 
payer  pour  chacun  de  ces  exercices.  (Ibid.) 
(Le  ministre  des  finances.) 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  contre  an 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin,  en 
date  du  19  avr.  1850,  rendu  après  eipcrtise^  et 
conrorméroeotani  conclusions  oes  experts,  lequel 
avait  condan^né  PEtat  au  paiement  d'une  double 
subvention  spéciale  de  404  fr.  82  c,  k  raison  de 
dégradatioQs  extraordinaires  par  lui  causées  an 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  n.  27, 
peuilant  les  années  1846  et  1847,  par  suite  de  Pex- 
ploitaiion  de  la  forêt  domaniale  de  la  Harth.  Le 
minl<(tre  faisait  remarquer  que  les  dégradations 
dont  il  s^agit  ayant  eu  lieu  pendant  les  années  1846 
et  1847,  la  créance  qui  en  résultait  contre  l'Etat 
se  divisait  entre  ces  deux  exercices  :  or,  d'après  les 
art.  90  et  91  de  Pordonnapce  du  31  mai  1838,  snr 
la  comptabilité  publique,  toutes  ks créances  coi|- 
tre  l'Etat  doivent  être  liquidées ,  ordonnancées  et 
payées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l'expiration 
de  Pexercice  auquel  elles  se  réfèrent,  c^est-è-dire 
avant  le  1*'  èet.  de  Pennée  suivante;  de  là  il  réBul- 
tait,  selon  le  ministre,  nae  le  conseil  de  préfecture 
ne  pouvait  plus,  en  1850|  condamner  l'Etat  an 
paiement  de  créances  qui  remontaient  anx  exerel* 
ces  1846  et  1847.— Dl'  plus,  en  ee  qui  touche  spé- 
cialement la  subvention  réclamée  pour  Tannée  1846, 
elle  se  trouvait  encore  prescrite,  aax  termes  de 
Part.  14  de  la  loi  du  21  mai  1856,  qui  dispose  que 
les  subventions  pour  réparation  des  chemins  vici- 
naux seront  réglées  annuellement. — Enfin,  et  sub-* 
sidiairemcnt,  le  ministre  a  critiqué  la  régularité  de 
Pexpertise  en  suite  de  laquelle  avait  été  rendu  l'ar- 
rêté attaqué  :  à  cet  égard,  il  a  soutenu  qu'au  lien 
de  se  contenter  d'une  expertise  unique,  lé  conseil 
de  préfecture  aurait  dû  faire  procéder  h  une  ex- 
pertise distit)cte  pour  chacune  des  années  à  raison 
desquelles  les  subventions  étalent  demandées. 

Ao  Noai  DO  PBUPLB  FBANÇAis  ;-^Le  cousell  d*B- 
tat.  section  du  contentienx; — Vu  la  loi  du  21  mai 
1836,  art.  14  ;  —  En  ce  qui  touche  la  subyentlon 
demandée  pour  Pexercice  1846  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Part.  14  de  la  loi  susvisée,  c'est 
annuellement  que  les  subventions  spéciales  doi- 
vent être  réglées,  sur  la  demande  des  communes, 
par  les  conseils  de  préfecture  ;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction quels  subvention  afférente  à  Pannée  1846 
n'a  été  demandée  h  l'Etat  qu^en  1848,  et  qu^alnsi 
le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  allouer  aucune 
subvention  pour  l'exercice  1846; 

En  ce  qui  touche  la  subvention  demandée  ponr 
l'exercice  1847  :— Snr  le  moyen  tiré  de  l'ordon^ 


(2j  Jugé  de  même  par  arrêt  du  23  nov.  1850, 
rendu  aussi  sur  le  pourvoi  du  mSaiatre  des  ânancei» 
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nance  royale  da  31  mai  1838  :  —  CoDsidérant  que 
les  art.  90  et  91  de  PordonnaDce  da  31  mai  1838, 
relatifs  aai  Torraes  h  suivre,  en  ce  qui  concerne  la 
clôture  des  crédits  et  le  règlement  des  budgets,  ne 
peuvent  créer  aucune  déchéance  au  profit  ou  à  la 
charge  de  PEtat; 

Sur  (a  régularité  de  l'expertise  :  —  Considérant 
qu^aux  termes  de  Part.  \A  de  la  loi  susvisée,  du  21 
mai  1836,  les  subventions  spéciales  que  les  com- 
munes peuvent  réclamer  aux  propriétaires  des  fo- 
rêts doivent  être  réglées  annuellement,  et  que  la 
quotité  desdites  subventions  est  proportionnée  h 
la  dégradation  qui  doit  être  attribuée  à  Pexploita* 
tion  desdites  forêts  ;— Considérant  qu'il  résulte  de 
Pinstruction  que  les  experts  ont  évalué,  d'une  ma- 
nière distincte  de  Pannée  précédente,  les  dégrada* 
tions  extraordinaires  causées  en  1847  au  chemin 
vicinal  dont  il  s'agit,  par  l'exploitation  de  la  forêt 
domaniale  de  la  Harih,  et  que  dans  cette  opération 
ils  ont  fait  une  juste  application  des  bases  pres- 
crites par  la  loi,  en  proportionnant  la  subvention 
par  eux  proposée  aux  dégradations  qu'ils  attri- 
buaient h  ladite  exploitation  ;— Art.  l*^  Décharge 
est  accordée  au  ministre  des  finances  de  la  sub- 
vention imposée  à  PEtat  pour  Pexercice  1846;— 
Art.  3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut- 
Rhin,  du  19  avr.  1830,  est  annulé  dans  ses  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  décision  ;— Art.  3. 
Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  finances 
est  rejeté. 

Du  â6  juin.  1851.  —  Cons.  d'EUt.— Happ.,  H. 
Louyer-Villermay. 


CHEMIN  VICINAL.— Aligmbmkht.—Mairb. 

Un  arrêté  d'alignement  d<knné  par  h  maire 
pour  construire  le  long  d'un  chemin  vicinal,  s'il 
n'eu  pas  revêtu  de  Vapprobation  du  sous-préfett 
exigée  par  le  règlement  général  sur  les  ehemim 
vicinaux  du  département,  ne  peut  faire  obitacle 
à  la  répression  d'une  anticipation  commise  sur 
le  sol  au  chemin* 

(Davalis.) 

Le  sieur  Davalis,  propriétaire  dans  la  commune 
de  Buat  (Manche),  a  été  traduit  devant  le  conseil 
de  préfecture,  pour  avoir,  en  construisant  srf  mai- 
son, commis  une  anticipation  considérable  sur  le 
sol  d'un  chemin  vicinal.  Il  a  excipé,  pour  sa  défen- 
se, d'un  alignement  qui  lui  avait  été  donné  par 
Padjoint  au  maire  de  la  commune,  lequel  l'autori- 
sait à  établir  ses  constructions  sur  Pemplacement 
où  il  avait  bftti.  Mais,  par  arrêté  du  13  juill.  1848, 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  défense,  sur 
le  motif  que  l'arrêté  d'alignement  n'avait  pa^  élé 
approuvé  par  le  sous-prélet,  ainsi  que  l'exige  le 
règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  du  dé  - 
partement,  et  le  sieur  Davalis  a  été  condamné  à 
démolir  les  constructions  empiétant  sur  le  chemin. 
—Pourvoi  de  sa  part  au  conseil  d^Etat. 

AO   NOM   DO   PBUPLB   FRANÇAIS; — Lc COnSCll  d'E- 

tat,  section  du  contentieux  ; — Vu  le  règlement  du 
préfet  de  la  Manche,  en  date  du  6  avr.  1837;— Vu 
la  loi  du  21  mai  1836  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le  sieur  Davalis^ 
en  construisant  sa  maison,  a  fait  une  anticipation 
sur  le  sol  du  chemin  vicinal  dit  de  la  Mancellière  à 
Paindavolne,  et  que  l'alignement  donné  le  6  mars 
1846,  par  Padjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Buaty  et  non  approuvé  par  le  soas-préfet  de  l'ar- 


rondissement, ne  peut  fiiire  obstacle  h  ce  que  ladite 
anticipation  soit  réprimée;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le 
sieur  Davalis  h  restituer  au  chemin  le  terrain  par 
lui  usurpé;— Art.  i'\  La  requête  du  sieur  Davalis 
est  rejetée. 

Du  2  août  1851.—  Cons.  d'EUt.  —  Rapp.,  M. 
Gomel.— P/.,  MM.  Fabre  et  Mathieu-Bodet. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Intbmpbbtatiom  m  nici- 

SIOH. 

C'est  au  conseil  d^Elat  qu'il  appartient  de 
donner  l'interprétation  de  se»  décisions  :  cette 
interprétation  ne  peut  être  faite  par  le  conêeil 
de  préfecture, 

(Benassy.) 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  30  oct.  1848, 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  par  le  sienr  Benassy, 
curé  de  Flavignac,  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute- Vienne,  a  accordé  décharge 
è  cet  ecclésiastique  des  frais  de  poursuites  exercées 
contre  lui  jusqu'au  19  sept.  1846,  pour  le  recou- 
vrement de  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
h  laquelle  il  avait  été  assujetti  cette  même  année 
dans  la  commune  de  Bussière-Poitcvine,  commune 
dont  il  avait  été  précédemment  desservant.  En  exé- 
cution de  cet  arrêt,  le  percepteur  de  Flavignac  a 
fait  offre  au  sieur  Benassy  d'une  somme  de  12  fr. 
20  c,  en  remboursement  des  frais  des  poursuites 
annulées,  tels  qu'ils  avaient  été  arrêtés  par  le  pré- 
fet. Le  sieur  Benassy  a  refusé  d'accepter  cet  offre, 
demandant  qu'on  y  ajoutêt  le  montant  :  l<»d'un  acte 
d'opposition  qu'il  avait  dirigée  contre  les  poursui- 
tes, par  le  ministère  d'huissier,  avant  le  19  sept. 
1846;  ^  d'une  assignation  devant  le  tribunal  de 
Saint- Yrieix,  qu'il  avait,  antérieurement  aussi  à  la 
même  date,  fait  donner  au  percepteur  de  Flavignac. 
—Par  arrêté  du  21  août  1849,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté  cette  nouvelle  réclamation,  sur  le 
motif  que  les  deux  actes  dont  il  s'agit  avaient  été 
faits  frustratoirement. — ^Nouveau  pourvoi  de  la  part 
du  sieur  Benassy. 

Au  BON  DO  PBOPLB  pBABçAis  ;— Lo  consell  d'E- 
tat, section  du  contenlieux  ;  —  Vu  le  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat,  le  30  oct.  1848;  — Considérant 
qu'il  s'agissait  de  Pinterprétationd'un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat ,  et  qu'il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  donner  cette  interpréta- 
tion ;— Considérant  que  le  décret  du  30  oct.  1848, 
en  accordant  au  sieur  Benassy  décharge  des  frais 
de  poursuites  exercées  contre  lui  jusqu'au  19  sept. 
1846,  n'a  pas  autorisé  le  remboursement  des  frais 
faits  par  lui  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  qu'il  n'a 
été  fait  offre  audit  sieur  Benassy  que  du  rembour- 
sement de  la  somme  de  12  fr.  20  c,  montant 
des  frais  des  poursuites  exercées  contre  lui  jus- 
qu'au 19  sept.  1846;— Art.  !•'.  L'arrêté  ci-dessus 
visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- Vienne, 
en  date  du  21  août  1849,  est  annulé  pour  excès 
de  pouvoirs  ;  —  Art.  2.  Les  conclusions  du  sieur 
Benassy  sont  rejetées. 

Du  9  août  1851.— Cons.  d'EUt.  —  Rapp.^  H. 
Maigne. 
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CULTES.  —   GncoNMftirriOHS  pieoissialbs.  ^ 
Rbcooks. 

Le*  actes  du  Gouvernement  modifiant  les  etr- 
conscriptions  paroistialeiylorsqu'ilt  ont  été  fait» 
%ans  prendre  Vatiis  das  conseil*  municipaux  des 
communes  intéreuées,  prescrit  par  l'art.  21  de 
la  loi  du  \SjuilL  1837^  sont  susceptible»  de  re- 
cours au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieu- 
se  :  l'omiuion  de  cette  formalité  constitue  un 
excès  de  pouvoirs  (1). 

(Comin.  de  Schelestadt.) 

Ud  décret  da  président  de  la  République,  du  10 
mars  1850,  a  créé,  dans  Téglise  consistoriale  de 
Suodhaasen  (confession  d^Augsbourg),  une  nou- 
velle paroisse  composée  de  la  commune  de  Sehe- 
Icsiadi  (JQsqae-là  comprise  dnns  la  paroisse  de 
MnUersholU)  et  de  la  commune  de  Benfeld  (qui  fai- 
sait anlérieorement  partie  de  la  paroisse  de  Bof- 
zbeîm).  —  La  ville  de  Schelestadt  s'est  pourvue 
contre  ce  décret  y  soutenant  quMI  contenait  un  exrès 
de  poovoirs  et  une  violation  de  Part.  Si  de  la  loi 
do  18  jirill.  1857,  «n  ce  que  le  conseil  municipal 
de  cette  ville  n'avait  pas  été  appelé  préalablement 
à  donner  son  avis  sur  la  nouvelle  circonscription 
paroissiale  dont  il  s'agit. 

Ao  so«  DU  PBOPLB  FiAHÇAis;— Le  conseil  d'E- 
Ut,sectiooda contentieux;— Vu  la  loi  du  18germ. 
•n  tO,  le  décret  da  18  germ.  an  ii,  ensemble  Por- 
donnance  royale  du  12  oct.  1842  ;  — Vu  la  loi  du 
lit  jttill.  1837,  art.  21  ;— Considérant  que  l'art.  21 
de  |«  loi  du  18  juill.  1837  porte  que  le  conseil 
manicipal  est  toujours  appelé  h  donner  son  avis 
spr  les  circopscriptioas  relatives  aux  cuites  ;— Con- 
sidérant que  le  projet  de  créer  une  place  de  pasteur 
protestant  pour  Scbclestadt  ayant  été  repoussé  par 
le  conseil  municipal  de  cette  commune,  dans  une 
délibération  du  14  aoikt  1839,  et  le  Gouvernement, 
à  cette  époque,  n^ayant  pas  cru  devoir  passer  ou* 
trejamême  demande  reproduite  en  1849  a  donné 
lieu  à  une  mstructioo  nouvelle,  à  la  suite  de  la- 
quelle est  intervenu,  le  10  mars  1850,  sans  que  le 
conseil  municipal  de  Scbelestadt  ait  été  préalable- 
ment entendu,  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, à  Teffet  d'instituer  une  paroisse  composée 
des  protestans  de  Schelestadt  et  de  Benfeld  ;  — 
Considérant  que  l'omission  de  cette  formalité,  pres- 
crite par  la  loi  du  18  juill.  1837,  constitue  un  excès 
de  pouvoirs; — Art.  1*'.  Le  décret  du  président  de 
la  République,  en  date  du  10  mars  1850,  est  an- 
nale dans  celle  de  ses  dispositions  qui  porte  que 
la  commune  de  Schelestadt  fera  partie  d'une  nou- 
velle paroisse  érigée  dans  l^église  consistoriale  de 
Sandbausen. 

Du  9  août  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Pascalis.  —  Pl.y  M.  Moreau. 

1«  DOMAINE  PUBLIC— RooTBS  bationalbs. 

— PlaCBS  FOBLIQOBS. — COMPBTBRCB. 

2*   VOIBIB   (GEARDb). — ACTB   AOMfHlSTBATlF.  — 
laTBBPBiTATIOII. 

3*  HospiCBs.— Affbctatioh  ob  bibrs.— Irtbb- 

PtBTATIOll. 

1'  C^est  à  V autorité  administrative  seule,  à 


l'exclusion  des  tribunaux,  qt^il  ofpariient,  soit 
de  fixer  les  limites  des  routes  nationales  appar^ 
tenant  au  domaine  public,  soit  de  déclarer  si 
un  terrain  est  une  place  pubUoue  faisant  partie 
du  domaine  public  communal  (2). 

^  C'est  également  à  l'autorité  administrative 
quHl  appeirUent  d'apprécier  la  portée  et  les 
effets  des  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  matière 
de  grande  voirie,  et  spécialement  de  déclarer  si 
un  arrêté  de  cette  nature  a  eu  pour  conséquence 
de  distraire  d*une  route  nationale  un  terrain 
que  l'Etat  aurait  ensuite  vendu  à  un  partteti- 
lier. 

3<>  C'est  encore  à  la  même  autorité  qu^il  ap" 
ffartient  de  déterminer  le  sens  et  les  effets  d^actes 
intervenus  sur  l'exécution  de  la  loi  du  \^  vend, 
an  5,  et  portant  affectation  de  biens  aux  Aofpi- 
ces,  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés  (3). 

(Saintoorens— C.  comm.  de  Tartas  et  l'Etat.) 

Le  sieur  Saintoorens  se  prétendait  propriétaire 
d'un  terrain  situé  au  devant  de  l'ancienne  église 
de  Tartas  (Landes),  entre  cette  église  et  la  route 
nationale  u^  10,  de  Bordeaux  à  Rayonne,  comme 
l'ayant  acquis  en  1848,  à  titre  d'échange, de  l'Etat, 
qui  en  était  lui-même  propriétaire,  aoit  comme 
étant  aux  droits  des  anciens  religieux  auxquels 
appartenait  Péglise,  soit  comme  l'ayant  distrait 
de  la  route  nationale  o*  10  ;  en  conséquence,  par 
exploit  du  17  juin  1850,  il  a  assigné  la  commune 
devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Sever,  pour  voir 
déclarer  que  le  terrain  litigieux  était  sa  propriété. 

La  commune  a  répondu  qu'elle  seule  était  pro- 
priétaire de  ce  terrain  ;  qu'elle  l'avait  acquis,  le  12 
|uin  1833,  de  l'hospice  de  Tartas,  auquel  l'Etat  en 
avait  fait  abandon,  en  remplacement  de  ceux  des 
biens  aliénés  de  cet  établissement,  par«rrélé  pré* 
rectoral  du  27  fév.  1807,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  16  vend,  an  5  et  d^un  décret  impérial  du 
{•'  complémentaire  an  13.  En  outre,  la  commune 
a  soutenu  que  le  terrain  revendiqué  avait  été  de 
tout  temps  une  place  publique  communale,  et  qu'à 
ce  titre,  il  avait  toujours  appartenu  à  la  commune, 
sans  qu'il  eùi  pu  tomber  sous  l'application  des  lois 
relatives  à  la  mainmise  nationale. 

Kn  cet  état  de  la  caoso,  le  préfet  des  Landes  a 
proposé  le  déclinatoire,  parle  motif  que  le  jugement 
de  la  contestation  était  subordonné  à  l'interpréta- 
tion de  divers  actes  administraiils,  et  que  cette 
interprétation  ne  pouvait  être  donnée  que  par 
l'autorité  administrative.  —  Mais  par  jugement  du  ' 
24  mai  1851,  le  tribunal,  considérant  que  le  point 
de  savoir  si  le  terrain  revendiqué  devait  être  réputé 
place  publique  communale  soulevait  une  simple 
que<ition  de  propriété,  a  rejeté  le  déclinatoire. — 
Conflit  a  été  alors  élevé  par  le  préfet. 

Au  KOH  DU  PBOPLB  PBAMÇAI8  ; — Le.tribuoal  des 
conflits;  — Vu  l'^rt.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16- 
24  aoiit  1790,  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;— Vu  la  loi  du  18  aoilt 
1792,  celles  du  23  mess,  an  2,  du  16  vend,  an  5, 
le  décret  du  1*'  complémentaire  an  13,  et  la  loi 
du  7  sept.  1807;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution 


(1)  V.  cep«ud«Di  uim  décision  du  couseil  d'Eiat 
ao  8  mar&  1827  (Collect.  nous,  8.2.343). 

(2)  Nouvelle  application  d'un  principe  bien  con- 
iUBi  aujourd'hui.  V.  ft  cet  égard  on  arréi  de  Lyon 
do  98  lèv.  1850,  at  ceux  qoi  y  sont  indiqués  à  la 
Boie3  (Vol.  1850.2.273).  Âdde  décision  do  uibunal 

LIL— 11*  FAETn. 


des  conflua  du  30  juill.  1850»  et  les  renvois  de  la 
note  (Vol.  1851.2.124). 

(3)  Lo  conioil  d'Etat  avait  déjà  jogé  en  ce  sans, 
par  uDO  déciaioD  do  30  juin  1846  (aff.  Uospioes  de 
PoUiers). 
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de  4848,  fa  loi  da  3  mare 4849,  «t  edle  de  4  iéi. 
48fi0,  le  f ègiemeDt  da  36oct.  4849,  et  tes  ordon- 
Daneee  des  l'^join  1828  et  42  mare  1831;  — God- 
Bidérant  que  Paction  tnteolée  par  Saintooreos, 
contre  la  commaoe  de  Tartae,  avait  poar  objet  de 
se  fiiire  reeoooaUre  propriétaire  des  terrains  dési- 
gnés en  sa  demande,  et  de  faire  condamner  ladtie 
corammie  à  300  fr.  de  dommages-intérêts;  qae 
l'action  intentée  par  le  même  contre  PEtat  avait 
pour  objet  de  faire  condanmer  PEtat,  par  Yoie  de 
garantie,  à  te  faire  jouir  paisiblement  da  terrain 
litigieui  à  titre  de  propriétaire,  à  obtenir  de  la 
commune  le  délaissement  dudit  terrain,  avec  Tau- 
torisation  do  maire,  et  dans  le  cas  où  la  propriété 
en  serait  attribuée  è  la  commane,  de  faire  con- 
daawer  TEtat  à  1,000  fr.  d%  dommages-intérêts, 
sinon  è  dire  d'eiperts;— Considérant  qae  Saintou- 
rens  fondait  sa  demande,  tant  contre  la  commune 
que  contre  TEtat,  sur  ce  que  celui-ci  lui  avait, 
suivant  acte  du  f8  fév.  1848,  approuvé,  le  12 
août  suiTtfnt,  par  le  ministre  des  finances,  traos- 
mis,è  titre  d'écbangeja  propriété  de  Remplacement 
dont  il  s'Sf^it  ; — Considérant  que,  sans  abandonner 
le  moyen '^ar  elle  tiré  de  ce  que  cet  emplacement 
loi  appartenait  comme  dépendance  de  Péglise  des 
Cordeliers,  par  elle  acquise  de  Tbospice  de  Tar- 
tas,  qui  endurait  été  envoyé  en  possession  par  TE- 
tat,  en  vertti'dVtes  administratifs  intervenus  pour 
Peiécutiondela  loi  du  16  vend,  an  5,  et  confirmés 
par  une  loi  du  7  sept.  1807,  la  commune  s^est,  en 
dernier  lieu,  principalement  fondée  sur  ce  que  ledit 
terrain  avait  été  de  tout  temps  une  place  publique, 
et  lui  avait  constamment  appartenu  h  ce  titre,  sans 
que  la  mainmise  nationale  sur  les  biens  des  corpo- 
rations religieuses  eût  jamais  pu  lui  enlever  une 
propriété  préexistante  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  cession,  à  titre 
tf  échange,  faite  par  TEtat,  Ta  été  par  suite  d*un 
arrêté  rendu  en  matière  de  grande  voirie,  et  qui 
est  invoqué  comme  déclarant  le  terrain  dont  il 
s'agit  distrait  de  la  route  nationale  n.  10,  de  Bor< 
deaux  à  Bayonne  ;— Considérant,  d'autre  part,  que 
la  commune  excipe  seulement  de  la  destination  du 
terrain  litigieux,  qu'elle  prétend  avoir  toujours  été 
place  publique  communale  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  lois  susvisées,  il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  d'apprécier  la  portée  et  les 
effets  des  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  matière 
de  grande  voirie,  et  de  déterminer  :  P  les  limites 
du  domaine  public,  par  conséquent,  d'une  route 
nationale  ;  3*  le  caractère  de  place  publique  com- 
munale^ qu'on  prétend  devoir  ^tre  attribué  à  un 
terrain  ;  3**  le  sens  et  tes  effets  des  actes  adminis- 
tratifs intervenus  pour  l'exécution  de  la  loi  du  16 
Tend,  an  5,  et  confirmas  par  la  loi  du  7  sept.  1807; 
qu'ainsi,  le  tribunal  ne  devait  pas,  quant  à  présent, 
retenir  ta  cau^,  mais  devait  surseoir  à  prononcer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  statué 
Bur  les  questions  ci-dessus  spécifiées  ;  — Art.  1*'. 
L'arrêté  de  conflit  ci-dessns  vise  est  confirmé  ; — 
Art.  2.  Sotat  considérés  comme  non  avenus,  l'ex- 

Sloit  en  date  du  17  juin  1830,  et  le  jugement  du 
4  mai  i831,  en  ce  qu'il  a  retenu  dès  à  présent  la 
cause,  et  qu'il  n'a  pas  sursis  à  statuer  jusqu'à 
l'examen  et  la  solution  par  l'autorité  administrative 
des  questions  ci-devant  énoncées. 

Da29iuiU.  1831.— Trib.descoBÛîta.— iSâpp., 
M.  MUkr. 
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MAlNMOaTE.  —  Tabi  m  ■ 

▲LMHABLIt. 

La  taxe  âêi  bieni  de  motfimana,  étabUe  par 
la  loi  du  20  fév.  1849^  eH  èuê  pour  tow  Ut 
immeubles  pos$édé$  par  lei  étabUsêementénumé' 
Têt  en  eetie  2o»,  même  pour  eeuw  de  cet  mmêu- 
bU»  qui  ne  leur  ont  été  tranemii  qu^avee  la 
charge  delee  vendre* 

(Ville  d'Avignon.) 

La  ville  d'Avignon  possède  ptusioorsiimneiibles 
qui  lui  ont  été  légués,  à  la  charge  par  elle  de  consa- 
crer Pun  de  ces  immeubles  à  la  fondation  d'an 
hospice,  et  d'aliéner  les  autres,  pour,  le  produit 
delà  vente,  être  affecté,  partie  à  laconstruetionde 
l'hospice,  partie  à  son  entretien  et  à  sons^irviceà 
perpétuité,  sans  que  cette  ville  puisse,  en  aucun  cas, 
s'approprier  ou  hypothéquer  aucun  des  immeubiefl 
légués,  ou  disposer  de  leurs  revenus  autrament  que 
pour  la  gestion  et  l'administration  de  l'hospice.  Les 
immeubles  dont  il  s'agit  ayant  été  assujettis,  poar 
l'année  1850,  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte, 
créée  parla  loi  du  20  fév.  1849,  la  ^iUe  a  demandé 
que  ceux  d'entre  ces  immeubles  qui  ne  lui  avaient 
été  légués  qu'à  la  charge  d'être  vendus  en  fusseot 
exonérés,  par  le  motif  que  la  vente  qui  en  serait 
ultérieurement  faite  donnerait  lieu  à  la  pereeptioa 
des  droiu  de  mutation,  et  que,  dès  lors,  on  ne  de- 
vait pas  leur  faire  supporter  en  outre  la  taxe  repré- 
sentative de  ces  droits.  Cette  réclamation  a  été 
admise  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
Vattclttse,  du  26  oct.  1850.  —  Pourvoi  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

Ao  NOM  nu  PBOPLi  FRAHÇAis  ;-^Le'Conseil  d^E- 
tat,  section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  20  ftv. 

1849,  art.  1«';— Considérant  que  la  loi  du  20  Ter. 
1H49  a  établi,  sur  les  immeubles  passibles  de  la 
contribution  foncière,  et  appartenant  aux  commu- 
nes, nue  taxe  annuelle  représentative  des  droits  de 
transmission  entre-vifs  et  par  décès,  sans  excepter 
de  ses  dispositions  les  biens  dont  la  propriété  au- 
rait été  transmise  aux  communes,  avec  charge  on 
faculté  de  les  vendre  ;  et  que,  dès  lors,  c'est  a  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Yauclase  a  accordé 
à  la  ville  d'Avignon  la  décharge  par  elle  réclamée; 
—Art.  l•^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
Yaucluse,  du  26  oct.  1850,  est  annulé.  —  Art.  2. 
La  ville  d'Avignon  sera  rétablie  au  rôle  de  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte  de  ladite  comoMine,  en 

1850,  pour  la  totalité  de. la  somme  à  laquelle  elle 
avait  été  imposée  audit  rôle,  par  applicaiion  de  la 
loi  du  20  fév.  1849. 

Du  15  août  1851. ^Cons.  d'EUt.  —  JBafip.,  M. 
Lucas. 

MAINMORTE.  —  Tâxa  ni  MOTâTioif.  —  Nm 

r  BOPRIITB. —  COM  PBTBlieB. 

Let  étabUstemen»  de  mainmorte  compris  dans 
la  loi  du  20  fév.  1849  doivent  la  taxe  établie 
par  cette  loi,  même  pour  ceux  de  leurs  immew 
blés  dont  ils  n'ont  que  la  nue  propriété  (IJ- 

Mais  la  taxe,  dans  ce  cas,  doit  être  calculée 
à  raison  seulement  de  la  moitié  du.  principal  de 
la  contribution  foncière. 

C'est  à  l'autorité  administrative  qu*i$  appar^ 
tient  de  décider  qui,  de  Vuêufruitier  ou  du  nu 


(1)  F.  eonf.,  Conf.d'Siat,  28dé€.  i8S0(VoI. 
1851.2,901). 
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fropriétairit  doit  tuppùrter  en  définitive  la  taxe 
ies  tient  de  mainmorte, 

(Hospice  d'Alby.) 

L^bospice  â*AXbj  a  ta  nue  propriété,  en  verta  du 
lestamfot  d'uo  sieur  de  Rochogude,  de  divers  ioi- 
meables  dont  Tusofruit  appartient  à  la  demoiselle 
de  Sjjnt-Juérj.  A  raison  de  ces  immeables,  Phos- 
pice  a  été  soumis^  la  taie  des  bî^ens  de  mainmorte, 
par  application  de  la  toi  du  20  fév.  1849.  Il  a  de- 
mafldé  déciiarge  de  cette  cotisation,  en  se  fondant 
sur  ce  qu^elte  était  une  charge  des  fruits  et  qu'elle 
DepoQTait  dès  lors  être  exigée  du  nu  propriétaire; 
mais  cette  réclimaiion  a  été  rejetée  par  un  arrêté 
diicoDseil  de  préfecture  du  Tarn,  du  22  déc.  1840. 
— Pooffoi. 

Devant  le  conseil  d'Etat  Je  ministre  des  finances 
a  souteaa  que  le  principe  invoqué  par  Pbospice 
d'A'by  niétait  point  applicable  dans  Pespèce,  parce 
qu'il  ne  s'agissait  point  de  contributions  ordinai- 
res, mais  d'une  taxe  représentative  de  droits  qui  se 
perçoivent  sar  la  valeur  capitale  des  immeubles, 
et  non  sur  leur  revenu.  Toutefois,  le  ministre 
ajoutait  que,  d'après  i^avis  d$  l'administration  de 
l'eoregistrement  et  des  domaines,  la  taxe  en  ques- 
lioD  ne  devrait  être  calculée,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  dont  les  établissements  de  maioT- 
morte  n'ont  que  la  nue  propriété,  qu'k  raison  de 
la  moitié  de  la  contribution  foncière,  attendu  que 
laDoe  propriété  on  l'usufruit  sont  considérés,  pour 
la  perception  des  droits  d^enregistrement,  comme 
formant  la  moitié  de  la  propriété  entière,  base  que 
les  tribunaux  ont  pareillement  adoptée. 

Au  HOH   DU  PBUPLB  FRANÇAIS  ;— Le  COUSCll  d'E- 

lit, section  dn  contentieux;— Vu  la  loi  du  20  fév. 
I8i9,  celle  du  22  frim.  an  7,  et  Part.  608,  Cod. 
ciY.;-Eo  ce  qui  touche  les  conclusions  principales 
de  Phospice  d'Alby,  tendant  à  faire  déclarer  que 
les  immeubles  dont  il  s'agit,  étant  grevés  d'un 
Dsofroit  au  profit  de  la  dame  de  Saint-Juéry,  sont 
affranchis  de  la  taxe  établie  par  la  loi  du  20  fév. 
iU9  :  ~>  Considérant  que  ladite  loi  a  créé  sur  les 
biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  fon- 
cière, qui  appartiennent  aux  établissemens  par  elle 
désignés,  et  notamment  aux  hospices,  une  taxe 
«muelle  représentative  des  droits  de  transmission 
ffitre-vifs  et  par  décès  ;  que  cette  loi  n'a  pas  excepté 
de  ses  dispositions  les  biens  dont  la  propriété  a  été 
transmise  à  on  établissement  de  cette  nature,  sous 
réserve  d'usufruit  en  faveur  i'uu  tiers  ;  que,  dès 
lors,  c*e!tt  avec  raison  que,  nonobstant  l'existence 
(lerusnfraft  de  la  dame  de  Saint-Juéry,  les  biens 
l^s  par  le  sieur  de  Rochegude  à  l'hospice  d'Àlby 
ont  été  soumis,  pour  1849,  h  la  taxe  établie  par 
la  loi  précitée  ; 

En  ce  qai  tpache  le  calcul  de  la  valeur  sur  la- 
qoelle  la  taxe  doit  être  établie  :— Considérant  que, 
d'après  le  droit  commun  et  les  dispositions  de  la 
loi  da  22  frim.  an  7  susvisée,  l'usufruit,  lorsque 
l€  prix  n'en  a  pas  été  déterminé  par  l'acte  même 
de  transmission,  représente,  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation,  la  moitié,  de  la  propriété 
pleine  et  entière;  que,  déns  le  même  cas,  à  l'égard 
de  la  Dde  propriété  après  la  première  mutation, 
lots  de  laquelle  II  est  toujours  payé  un  droit  pro- 
P«ti<Minel  calculé  sur  la  valeur  entière  de  l'im- 
omble,  les  mutations  entre-vife  on  par  déeè.«  ne 
loot  soumises  qu'à  un  droit  proportionnel  calculé 
^  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pleine  propriété , 
^y  dès  lors^  c'est  sur  la  moitié  du  principal  de 


la  contribution  foncière  imposée  sur  la  propriété 
pleine  et  entière  des  biens  alors  grevés  d'usufrùU 
au  profit  de  la  dame  de  Salot-Juéry,  que,  pour 
l'exercice  1849^  doit  être  établie  ladite  taxe; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidisires  ' 
de  l'hospice  d^Âlby,  tendant  h  faire  déclarer  qa*eo 
tout  cas  la  taxe  doit  être  supportée  par  l'usufrui- 
tier :  ^  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  2P 
fév.  1849,  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  est  mise 
è  la  charge  du  propriétairiB  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que,  dans  l'espèce,  la  cotisation  a  été 
inscrite  au  rôle  sous  le  nom  du  propriétaire,  et 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  ladite  taxe  doit, 
en  définitive,  être  supportée  par  l'usufruitière  ;  — 
Art.  1"'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Tarn 
est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  main- 
tient la  taxe  de  l'hospice  d'Alby  pour  la  somme  de 
151  fr.  19  c,  calculée  sur  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  afférente  à  la  propriété  pleine  et 
entière  des  immeubles  dont  il  s'agit.  —  2.  Il  est 
accordé  décharge  à  l'hospice  d'Alby  de  la  somme 
de  75  fr.  59  c.  pour  l'exercice  1849. 

Du  13  août  1851.— Coos.  d'Etat.  --  Bapp.y  M. 
Daverne. 

Nota.  »  Du  même  jour,  trois  autres  décisions 
dans  le  même  sens  (aff.  viUe  d'Àlby ^  koïpicet  de 
Ver saiUef  et  Bureau  de  Bienfaitartee  de  Brain), 

MAINMPRTE.  —  Taxe  db  motatioh.  —  Empbt- 

TBOSB. 

Les  établi$$emens  de  mainmorte  doivent  être 
at$ujetti$  à  la  taxe  établie  par  la  loi  du  20  fév, 
1849,  mêm0  pour  ceux  de  leurs  immeubles  $ur 
lesquels  est  établi  un  baiX  emphytéotique. 

Et  ils  doivent  cette  taxe  sur  la  totalité  de  la 
contribution  foncière  qui  grève  ces  immeubles, 
sans  déduction  d'une  portion  correspondante  aux 
droits  et  obligations  du  preneur  à  bail. 
(Hospice  de  Cbâteau-du-Loir  ) 

L'hospice  dé  Château  du- Loir  est  proprlétiire, 
dans  la  commune  de  Thoiré-sor-Dinan  (Sarthei, 
d'un  immeuble  affermé  par  bail  emphytéotique  d^ 
quatre- vingt-dix-neuf  ans,  en  date  du  27  juin  1779, 
moyennant  une  redevance  apnuelle  de  20  fr.  L'hos- 
pice a  été  imposé,  pour  1849,  à  raison  de  cet  im- 
meuble, à  la  somme  de  31  fr.  pour  t^xe  des  biens 
de  mainmorte.  Il  a  réclamé  contre*  celte  cotbation^ 
et  le  conseil  de  préfecture  l'en  a  déchargé,  par  un 
arrêté  du  12  janv.  1850,  motivé  sur  ce  que,  d'après 
la  jurisprudence,  J'emphytéote  est  considéré  comme 
propriétaire  d'une  portion  de  l'immeuble  à  lui  looé^ 
laquelle  portion  est,  h  ce  titre,  passible  des  droit$ 
^ordinaires  de  mutation,  et  ne  peut,  dès  lors,  être 
équitablement  assujettie  au  paiement  d'une  taxe 
représentative  de  ces  droits.  —  Pourvoi  de  la  part 
du  ministre  des  finances. 

Ad  Hoaa  du  pboplb  fbahçais; — Le  conseil  d'J^r 
tat,  section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  20fév. 
1849;  —  Considérant  que  la  loi  du  20  fév.  1849  « 
créé,  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  con- 
tribution foncière,  appartenant  aux  hospices,  une 
taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  trana* 
mission  entre-vifs  et  par  décès  ;  que  cette  loi  n'a 
pas  excepté  de  ses  dispositions  ies  biens  dont  la 
propriété  appartient  à  un  hospice,  mais  sur  lesquels 
est  établi  un  bail  emphytéotique  ;  que,  quel  que 
soit  le  caractère  de  Temphyt^ose,  aucune  dispo- 
sition de  loi  n'a  prescrit,  en  ce  qui  to,uche  les  biens 
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loués  par  bail  emphytéotique,  qii^un  départ  serait 
fait  entre  le  propriétaire  et  le  locataire,  quant  it  la 
perception  des  droits  de  mutation  entre  vifs  on  par 
décès,  suivant  que  la  transmission  aurait  lieu  du 
chef  de  Pun  ou  de  l'autre,  ci  établi  les  bases  d'après 
lesquelles  serait  fait  ce  départ  ;  qu'il  n'appartient 
Ms  au  conseil  de  suppléer  au  silence  des  lois,  et 
d^accorder  arbitrairement  une  réduction  de  taxe 
que  les  lois  n'autorisent  pas  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  décharge 
à  ^hospice  de  Chàieau-du-Loir  de  la  laxe  de  biens 
de  mainmorte  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  1840, 
à  raison  de  l'immeuble  dont  il  s'affit;  — Art.  i*'. 
L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  prétecture  de 
la  Sarthe,  en  date  du  12janv.  1850,  est  annulé  ;  - 
Art.  2.  L'hospice  de  Chftieau-du-LoIr  sera  rétabli, 
pour  l'année  1840,  au  rôle  des  biens  de  mainmorte 
de  la  commune  deThoiré-sur-Dinan,  pour  la  somme 
à  laquelle  il  avait  été  primitivement  imposé. 

Du  13  aoi^t  1851.~Cons.  d'£tat.  —  Bapp.j  H. 
Maigne.  «.««« 

RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES.  —  Cokaoi.  — 

HOROaàlKBt   d'iHGBH IBOKt.  — COMPBTBNCB. 

Lét  frait  $t  honorairei  qui  peuvent  être  dus 
pwàr  la  rédaeiion  de$  plans  et  projets  relatifs  au 
curage  des  rivières  non  naviaables  sont  une 
partte  intégrante  des  travaux  de  ee  curage.  Par 
suite j  c'est  au  conseil  de  préfecture  quHl  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
la  répartition  de  ces  frais  entre  les  propriétai- 
res riverains,  (L.  14  flor.  an  11,  art.  4.) 
(Bryon.) 

Le  sieur  Bryon,  géomètre,  a  été  chargé,  en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral,  de  dresser  les  plans  et  devis 
des  travaux  h  exécuter  pour  le  curage  de  la  rivière 
de  Houzon  (Vosgt^s),  dans  la  traverse  des  commu- 
nes de  Neuf-Châti>au,  Rebeuville,  Circourtet  Pom- 
IHerre.  —  Après  l'accomplissement  de  sa  mission, 
es  honoraires  k  lui  dus  ont  été  fixés  à  la  somme 
de*2,2i8fr.  par  le  conseil  de  préfecture,  quia 
condamné  les  quatre  communes  à  en  payer  le 
montant  dans  des  proportions  déterminées.  Mais 
cette  décision  a  été  annulée  sur  le  pourvoi  des 
communes,  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  1«' 
août  1848,  qui  a  déclaré  la  demande  du  sieur 
Bryon  non  recevable,  en  tant  que  diriffée  contre 
les  communes,  attendu  qu'il  n'était  justifié  d'aucun 
fait,  d'aucun  acte  qui  les  obligeât  à  payer  lés  frais 
réclamés. 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  le  sieur  Bryon  a  saisi  le 
conseil  de  préfecture  d'une  demande  tendant  h  faire 
ordonner,  conformément  à  la  loi  du  14  flor.  an  11 
(art.  3),  le  recouvrement  sur  les  riverains,  et  par 
qui  de  droit,  des  frais  k  lui  dus.  Par  un  nouvel 
arrêté  du  13  avr.  1850,  le  conseil  de  préfecture  a 
déclaré  le  réclamant  non  recevable  dans  celte  de- 
mande, sur  le  motif  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfecture  d'ordonner  le  recouvrement  des  frais 
de  curage  des  cours  d'eau,  et  qu'il  ne  serait  com- 


(1)  On  lail  <|ue  la  joriapradeDce  a  éié  longtemps 
floUanie  lar  le  point  de  savoir  ai  l'on  oe  devait  pai 
ditiraire  de  la  classe  dea  limpies  dommaget  les  ai- 
leiotet  portées  à  la  propriété,  par  suiio  de  travaux 
publics,  lorsque  ce»  atteintes  avaient,  loit  un  earac- 
lére  de  permanence,  soit  un  caractère  de  grariié 
équivalant  à  la  privatipn  même  d'une  partie  de  la 
propriété,  on  dei  avantages  qu'on  en  peut  retirer , 


pètent  que  pour  connaître  des  contestations  aux- 
quelles ce  curage  pourrait  donner  lieu.— Pourvoi. 

Al)  non  DO  PBUPLB  PBAMÇAiB; — Lo  conseil  d'E- 
tat,  section  du  contentieux;  —  Vu  les  lois  des  14 
flor.  an  11  et  16  sept.  1807  ;  —Sur  les  conclosions 
tendant  à  Pannulalion  de  l'arrêté  attaqué  :— Con- 
sidérant que,  s'il  n'appartient  qu'à  l'administration 
d'établir  les  rôles  de  répartition  des  sommes  néces- 
saires an  paiement  des  travaux  de  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables,  le  conseil  de 
préfecture  est^  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  da 
14  flor.  an  11,  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations relatives  à  la  confection  desdits  tra^anx  ; 
—  Considérant  que,  dans  Tespèce,  la  demande 
portée  par  le  sieur  Bryon,  devant  le  conseil  de 
préfecture  des  Vosges,  tendait  à  obtenir  le  paiement 
de  la  somme  de  2,228  f)r.  qu'il  prétendait  lui  être 
due  à  titre  d'honoraires  des  plans  et  projets  par  lui 
dressés,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  du  2  avr. 
18i2.  pour  le  curage  de  la  rivière  de  Mpuzon,  et 
à  en  faire  ordonner  le  recouvrement  par  qui  de 
droit,  conformément  à  la  loi  du  14  flor.  an  11  ;  — 
Considérant  que  les  frais  et  honoraires  qui  peuvent 
être  dus  pour  la  rédaction  des  plans  et  projets 
relatifs  au  curage  des  ri>ières  non  navigables  for- 
ment une  partie  intégrante  des  frais  des  travaux 
dudit  curage  ;  que,  dès  lors,  sur  le  refus  qu'avait 
fait  Padministration  de  dresser  un  rôle  de  réparti- 
tion, entre  les  propriétaires  riverains,  de  la  somme 
réclamée  par  le  sieur  Bryon,  la  question  de  savoir 
si  cette  somme  étaii  due  en  tout  ou  en  partie  audit 
sieur  Bryon  par  d'autre  que  les  communes,  sur  le 
recours  desquelles  est  intervenu  le  décret  susvis^é 
du  l*'août  1848,  constituait  une  contestation  re- 
lative à  la  confection  des  travaux,  dont  la  connais- 
sance appartenait  au  conseil  de  préfecture;  qu'ainsi 
c'est  h  tort  que  la  demande  du  sieur  Bryon  a  été 
déclarée  non  recevable  par  Parrêté  attaqué  ;...  — 
Art.  1*'.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  des  Vos- 
ges, en  date  du  12  avr.  1850, est  annulé;— Art.  2. 
Le  sieur  Bryon  est  renvoyé  devant  le  même  conseil 
de  préfecture,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra sur  sa  réclamation  ;  —  Art.  3.  Le  surplus  des 
conclusions  du  sieur  Bryon  est  rejeté. 

Du  9  août  1881.  —  Cons.  d'EUt.  —  Rapp.,  M. 
Pascalis.  —  P{.,H.  Rigaud. 


TRAVAUX  PUBLICS.-UsiHB.— FoBCB  motbici 

(SOPPBBSBIONDb).  —  COMPBTBBCB. — ^EXPBBTIBB. 

— Sbbmrht. 

La  suppression^  même  complète,  de  la  foret 
motrice  d'une  usine ^  par  suite  d'exécution  de 
travaux  publics,  constitue  non  une  expropria-^ 
tion  pour  utilité  publique,  mais  un  simple  dom- 
mage, dont  les  conséquences  doivent  être  réglées 
conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  Par 
suite,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  en  cas  de  contestationj,  sur  l'in- 
demnité due  à  raison  de  cette  suppression  (1). 

en  nn  mol,  a^il  ne  fallait  pai  voir  dans  ces  cas  une 
véritable  expropriaiion  pour  aiilitè  publique,  doot 
l'appréciation  et  la  réparation  rentraient  dans  les 
attr  bation»  du  jury.  Avjoord'hoi,  la  jurisprodence 
pamli  filée,  quant  à  la  permanence  des  dommages , 
en  ce  »ens  que  cette  circonstance  n'apporte  aucune 
exception  au  principe  de  la  compétence  administra- 
tive :  F.  à  cet  égard  nos  ebiervations  en  note  d^uae 
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Ut  expertt  ckargéi  de  Vivaluatian  d$$  indém- 
nitét  iveipour  dùtnmag$s  réiultani  de  l'exécution 
i»  travaux  publiée  diivent,  à  peine  de  nullité, 
fréter  ierment  avant  de  procéder  à  leurs  opéra- 
/i<Hii.(Cod.proc.,  305.)  (1) 

(Héril.  BoDxel.) 

Les  héritiers  Rouxel  sont  propriétaires,  dans  la 
;  cooifflooe  de  Pierin  (Côtes-du-NordK  d^un  moulin 
mis  eo  moufemenl  par  les  eaui  d^oD  étang.  Cet 
I  étang  ayant  été  comblé  par  soîte  de  Pexécutioo  des 
triTani  de  constractiob  du  bassin  à  flot  du  Légué- 
Saint-Brieuc,  la  force  motrice  de  Tusine  s^est  trou- 
vée supprimée*  A  raison  de  ce  préjudice,  les  héri- 
tiers Roiixei  ont  formé  une  demande  en  indemnité 
(ODtrel£tat.,Par  un  premier  arrêté  du  27  sept. 
1849,  le  conseil  de  préieclare  a  reconnu  et  déclaré 
rnistence  légale  de  l^asinedes  demandeurs,  et  par 
Qo  deuxième  arrêté  du  22  nov.  suiTant,  il  a  fixé 
î  0,050  fr.  l'indemnité  è  payer  k  ceux-ci. 

Les  héritiers  Rouxel  se  sont  pourvus  contre  ce 
denier  arrêté,  et  eo  ont  demandé  Paonuiation, 
l^jNwr  incompétence,  en  ce  qae  la  suppression 
complète  de  la  force  motrice  de  lenr  usine  consti- 
tuitDoo  un  simple  dommage,  mais  une  véritable 
expropriation  poor  caase  d'utilité  publique,  qui 
reDUallsousPapplication  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
<tque,  par  conséquent,  le  chiffre  de  IMndemnité 
qui  leur  était  due  devait  être  fixé  par  un  jury  spé- 
»i);  ^  poar  vice  de  forme,  en  ce  que  Parrélé 
atUqaé  avait  été  rendu  sur  une  expertise  faite  sans 
qae  les  experts  eussent  au  préalable  prêté  serment. 

Ad  MOU  DO  PBOPLB  FRANÇAIS; — Lc  conscil  d'É> 
Ut,  section  da  contentieux  ;  ^  Vu  les  lois  des  28 
Nav.ao  8,  16  sept.  1807,  8  mars  1810,  7  juill. 
mti  3  mai  1841  ;— Va  l'art.  305,  Cod.  pror.  ; 
-  Sur  la  compétence  :— Considérant  que  la  pente 
(iescoars d'eau,  même  non  navigables  ni  flottables, 
l'est  pas  susceptible  de  propriété  privée  ;  qu'aux 
termes  delà  loi  du  16  septembre,  toutes  demandes 
(fiodemoité  ponr  expropriaiion  totale  ou  partielle, 
OQ  poor  dommages  résultant  de  l'exécution  de  tra* 
^m  pablics,  étaient  soumises  à  Tappréciation  du 
^seilde  préfecture  ;  que  la  loi  du  8  mars  1810, 
applicable  seulement,  ainsi  que  cela  résulte  de  ses 
vt.3,6, 9, 16, 25^  aux  expropriations  proprement 
liites,  n'a  en  rien  modifié  les  dispositions  de  la  loi 
<>ii  16  sept.  1807,  en  ce  qui  concerne  les  questions 
(ie  dommages,  dont  les  conseils  de  préfecture  ont 
d&cootioaerè  connaître,  quelle  que  fût  d\iilleurs 
i«  Batare,  Timporlance  et  la  durée  du  dommage  ; 
qve  tes  lois  des  7  juill.  1833  et  3  mai  1941,  en 
duDgeaot  les  conditions  et  les  formes  de  l'expro- 
priaiioD  pour  cause  d'utilité  publique,  n*ont  point 
étendu  la  limite  de  la  compétence  des  tribunaux,  ni 
^leTé  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
«s difficultés  sur  lesquelles  ils  n'ont  pas  cessé  de 
pmnoocer  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810;  que  si  les 
m.  il  et  29  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  et  les  art. 
2.1.  22  et  s.,  et  Part.  39  de  ta  loi  du  3  mai  1841, 
tègleot  te  mode  de  procéder  à  l'égard  des  citoyens 
Pavant  exercer   des  droits  immobiliers  sur  les 


iiàiioD  da  iribaoal  des  eonfliu  du  20  mars  1850 
(Vol.  18â0.2.'l29}.— Jdda  autre  décisioo  4ii  màme 
^1miuI  do  18  oov.  1850,  et  la  ooie  (Vol.  1851.2. 
lll).— L'arrèi  que  noua  reeaeiltont  aujourd'hui  cod« 
'^•BD  priocipeaemblablo,ea  ce  qui  louche  la  gra- 
vite 4ii  dommage. 
(1)  F.  anal,  en  ce  aent,  Cobs.  d'Etat,  25  août 


biens  fonds  dont  l'expropriation  est  requise,  leur 
mise  en  cause  et  le  règlement  de  l'indemnité,  à  la« 
quelle  ils  peuvent  avoir  droit,  n'ont  lieu  qu'acces- 
soirement et  comme  conséquence  nécessaire  de 
l'acquisition  do  domaine  plein  et  absolu  ;  qu^il  suit 
de  là  que,  dans  l'espèce,  il  appartient  également 
au  conseil  de  préfecture  de  connaître  du  dommage 
causé  aux  héritiers  Rouxel ,  par  l'exécution  des 
travaux  publics  qui  ont  entraîné  la  suppression  de 
la  force  motrice  du  moulin  de  Rohannet,et  de  régler 
Tindemn^é  qui  peut  leur  être  due  pour  ce  dom- 
mage; 

,  Sur  la  régularité  de  T'expertise  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  procédé  \ 
ladite  expertise,  sans  que  les  experts  aient  préala- 
blement prêté  le  serment  voulu  par  la  loi;  —  Art. 
!•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  G6tes-du-Nord  est  annulé  ;— Art.  2.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de 
préfecture,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  con- 
tradictoire dans  la  (orme  déterminée  par  les  lois. 

Du  13  août  1851.->€ons.  d'Etat.  —  Ra^pp.,  M. 
Hély-d'Oissel— PL.  M.  Luro. 

TRAVAUX  PUBLICS.— EHTBtPBiiiBum.—  Irtb- 

BÉTS.  ' 

tee  intérêts  du  solde  dH  à  un  entrepreneur  de 
travaux  publies  ne  lui  sont  dus  qu'à  partir  de  la 
demande  (fu'ilen  a  faite:  ces  intérêts  ne  courent 
pas  de  pletn  droit  (2). 

(Préaoberl.) 

Le  sieur  Préaubert  s'était  rendu  adjudicataire 
des  travaux  de  reconstruction  d'one  tour,  dite  de 
Quelven,  propriété  de  la  commune  de  Giiem  (Mor- 
bihan). Mais  les  ressources  de  la  commune  s'étani 
trouvées  insuffisantes  pour  pousser  ces  travaux 
jusqu'à  l'entier  achèvement,  le, marché  de  l'entre- 
preneur a  dû  être  résilié.'  Des  experts  nommés 
poor  procéder  au  règlement  des  travaux  par  lai 
exécutés  en  ont  fixé  le  montant  h  la  somme  de 
42,828  fr.;  de  teHe  sorte  que  le  sieur  Préaubert, 
qui  avait  reçu  des  à- comptes  s'élevant  à  43,715  fr.» 
se  trouvait  redevable  envers  la  commune  d'une 
somme  de  887  flr. — Il  a  réclamé  contre  ce  décomp- 
te, soutenant  qu'il  devait  être  fixé  h  la  somme  de 
67,021  fr.  Mais  sa  réclamation  a  été  rejetée  par 
un  arrêté  préfectoral  du  4  avr.  1848,  qui  l'a  con- 
damné à  payer  à  la  commune  la  somme  précitée 
de  887  fr. 

Recours  du  sieur  Préaubert  contre  cette  déci- 
sion.—Aux  67,021  fr.,  qu'il  réclamait  en  capital,  il 
soutient  qu'on  doit  ajouter  les  intérêts  de  cette 
somme  à  partir  du  moment  de  fa  confection  des 
travaux. 

Au  noai  no  pbdplb  rBAMÇAis  ;— Le  conseil  d'B* 
tat,  section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  28  plu?, 
an  8;  —  Vu  l'art.  1153,  Cod.  civ.;....— En  ce  qui 
touche  les  intérêts  :  —  Considérant  qu'il  n'est  ni 
établi,  ni  même  allégué  par  le  sieur  Préaubert , 
qu'il  en  ait  fait  la  demande  devant  le  conseil  de 


1849  (Vol.  1850.2.128),  et  les  déciaiona  qai  y  aont 
ÎDdiqoéea  à  la  note. 

(2)  C'est  là  an  point  &  pea  près  conataai  anjonr* 
d'buj  dans  la  joriaprudenco  da  conseil  d'Eiai.  f  • 
une  déciaion  du  5  avr.  1851,  et  la  note  (Vol.  1851* 
2.587). 
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f^féfeciuré;  (fue,  de»  lifs,  ît  n'y  a  lleo,  conforitié- 
ment  à  l'art.  1 153,  Cod.  dt.,  de  les  loi  alîoaer  qu'à 
paftir  de  la  demande  qu'il  cm  a  faite  devant  k  con- 
seil d'Etat;— Art.  4" —Art.  2.  Les  intérttddu 

solde  qoi  festera,dû  an  siéur  Préaabert,  après  les 
additions  à  faire  à  son  décompte,  en  eiécution  de 
l'àrtide  précédent,  seront  alloués  audit  sieur  Pré^ 
aobert  à  partir  dti  jour  de  renrègistrement  de  sa 
requête  au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat. 

Du  9  août  18SH.--Cons.  d'Etal.— Aapp.^  Pas- 
calls.— P/.^  HBf.Moreau  et  Desflirges. 

TRAVAUX  PUBLICS.—  ENTKipauiBUK.  —Ris- 

POHSàBILITK. 

La  réception  définitive  de  travaux  jmblic$  «a 
peut  avoir  pour  effet  d'affranchir  l'entrepreneur 
de  la  garantie  de  droit  commun  qui  réiulte  dee 
art.  1702  et  filO,  Cod.  ctu.(l). 
(Desfosseux.) 

La  caserne  de^endarmerie  do  Larbret  (Pas^e- 
Calais),  construite  par  Iç  sieur  Desfosseux,  avait 
éié  rpfue  défioiti venaient,  et  le  dixième  de  garantie, 
fourni  par  cet  entrepreneur,  lui  avait  été  restitué 
en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet,  lorsque  des 
déitériorations  \  lurent  à  se  produire  dans  diverses 
parties  du  bâiiment.  L'administration  en  prescrivit 
la  réparation  au  sieur  Desfosscux  ;  mais  c«lui-cl 
n'ayant  exécuté  que  très  imparfaitement  les  travaux 
nécessaires,  le  préfet  dut  les  mettre  en  régie.  De 
là  une  dépense  de  822  fr.,  que  le  sieur  Desfosseux 
fut  depuis  condamné  à  payer,  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  90  juilL  i847. 
.  Le  sieur  Desfosseux  s'est  pourvu  contre  cet 
arrêté,  ^qteiunt  qu'il  était  déchargé  de  toute  res- 
jK^nsabllité  pfa  suite  de  la  réception  définitive  de 
ses  travaux  et  de  la  restitution  du  dixième  de  ga^ 
rantie. 

,  Au,  non  DU  pEUPLi  rKAHÇAis;— Le  conseil  d'E- 
tal, section  du  contentieux;— Vu  l'art«  1792,  Cod. 
civ.»  et  la  loi  ^u  28pliiv.  an  8; — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  1792,  Cod.  ci v,,  si  l'édifice  périt 
en  tonton  en  partie  par  le  vice  de  sa  construction, 
l'entrepreneur  en  est  responsable  pendant  dix  ans, 
et  que  l'art.  2  du  cahier  des  charges  susvisé  a  spé- 
cialement déclaré  l'adjudicataire  responsable  aux 
termes  de  la  loi;  que,  dès  lors,  la  réception  défi- 
nitive des  travaux  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'affran- 
chir le  sieur  Desfosseux ,  de  la  garantie  de  droit 
commun  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 


LôU  êl  DêiôîHanê  diverses. 
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(1)  F.  M  ce  sent,  MM.  troploog,  du  Louage, 
tonif  3,  D.  ù^È'f  Frémy-Ligoevilie,  LégitU  de»  hdii- 
«Miii,  tom.  1«  0.  148  et  suiv.  V.  aussi  anal.,  Cas». 

iiimàiimiyolim.i.im). 

(2-5-4-5-6-7-8)  (^et  soluiioas,  neaves  encore  eo 
Ji^rispradence  ,  préseâterit  d'autaôi  plus  d'ioiérèt, 
qd^éhes  rigleiii  une  proéédore  sur  laqiielle  la  loi  coin* 
ibefciale  fardé  un  aileDCe  Codiplet,  et  sur  laquelle 
abssi  lès  a^teufs  èé  montrent  aisex  divergeos. 

l^ôus  croyoDi  que  ces  s^liilifios  sont  bien  rendues, 
cH  qVulleé  sont  eu  parfaiië  harmobie  avec  la  pensée 
fffii  a  dicté  les  art.  537  él  luiv.,  Cod.  Côrnin.;  miis 
fUtfr  les  jaitifie#,  i  noiré  point  d«  vue,  noua  devons 
placer  ici  tout  d'abord  uoe  observation  géDérale  dont 
l'infloeoce  nous  semble  devoir  être  prédominante 
dvnt  ta  ééeisiM  de  ehacune  des  qiiesiîeoi  ri-dessus, 
è'satolè,  qvo  les  jtffement  dont  il  s'agit,  ceux  par 
lè^dele  le  tribtfnol  do  eominerce  proooDee,  après 
liquidation  définitive  de  la  failliie,  sur  VexcuêèMUU 


tfon,  d'nne  part,  que  le  morde  dêtnre  de  la  caserne 
est  tombé  en  ruines  par  I0  viee  de  la  eonstroction, 
et  d'autre  part,  que  les  dégradatkms  de  la  porte 
charretière  ne  peuvent  être  attribuées  à  un  vice  de 
cette  nature  ;  que,  dès  lors,  si  le  conseil  de  pré- 
fecture a  eu  raison  de  condannner  le  sieur  Des- 
fosseux à  payer  094  fr.  23  c.ponr  lafeconstrurtion 
du  mur  de  clèture,  c'est  è  ton  qu'il  a  mis  à  la 
charge  du  sieur  Desfosseux  la  somme  de  127  fr. 
95  c.  pour  réparations  de  la  porte  charretière  ;  — 
Art.  1«'.  L'arrêté  du  30  julll.  1847  est  annulé  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  condamne  le  Bieor 
Des^sseux  au  paiement  de  ladite  somme  de  127  fr. 
95  o«— 2.  Le  surplus  des  conclusions  da  sieor  Des- 
fosseux est  rejeté. 

Du  2  août  1851.  —Cens.  d'Etat.  —  Bapp.,  H. 
Daverne.  —  PU,  MSI.  Martin,  Bendo  et  Mimerel. 


FAILLITE.  —  ExcD8ABiLiT«.—  Appel—  Dé- 
lai* — Ju&BMBNT.— Signification* 

Ije  jugement  qui  statue  sur  l'excusabilUé  du 
failli  est  susceptible  d'appel.  (Cod.  comm., 
538,  583.)  (2) 

Le  syndic  de  la  faillite  n'a  pas  quaHtë  pour 
signifier  un  tel  jugement  au  failli^  l'union 
des  créanciers  se  trouvant  dissoute  de  plein 
droit  avant  que  le  jugemou  ail  été  rendu. 
(Cod.  comm.,  537.)  (3) 

Par  contre,  le  failli  n'est  pds  tenu  non  plus 
de  signifier  au  syndic  l'appel  du  jugement  qui 
Va  déclaré  inexcusable  (4). 

Il  n'est  pas  tenu  davantage  de  signifier  cet 
appel  aux  créanciers  de  la  failUie  individuel* 
lemenl  (5). 

En  une  teUe  situation,  l'appel  est  valable^ 
ment  interjeté  par  le  failli,  par  voie  de  re- 
qûéte  présentée  à  la  Cour  devant  ktqtselle  il 
doit  être  porté,  ei  communiquée  an  ministère 
public  (6). 

Le  délai  po^r  interjeter  appel  desjugeiAens 
rendus  sur  Vexcusabilité  du  failli  n'est  pas  le 
délai  spécial  de  quinze  jours  établi  pour  l'ap- 
pel des  jugemens  en  matière  de  faillite  (Cod. 
comm.,  582)  :  c'est  le  délai  général  de  trois 
mois  (7). 

Et  ce  délai  court  à  partir  du  moment  même 
ois  le  jugement  a  été  rendu  (8). 

du  failli,  ne  sont  pss,  à  proprement  parler^  de  Té- 
rilables  jugement;  <\ù%  ce  ne  sont,  eomme  beau- 
coup d'autres  jugemens  énumérés  dans  l'art.  583, 
Cod.  comm.,  que  de  simples  actes  de  jaridiciîon 
9olontair»t  auxquels,  par  con^équeni,  on  ne  saurait 
appliquer  les  régies  ordinaires  de  la  procédure,  faî- 
les  pour  la  juridiction  eontentieutê.  Pour  de  pareils 
jugemens,  il  n'y  a  pas,  en  efTet,  de  psrtîes  en  cau^a, 
de  procès,  de  parties  adverses  ou  coniredisaofes,  de 
débat  contradictoire,  etc.;  ce  qui  o'empécbe  pas, 
pourtant ,  que  ces  jugemens  ,  selon  les  régies  du 
droit  èommuti  en  (Ôiîlè  màlîèré,  ne  soient  suscep- 
tibles de  recours  dotant  la  Cour  d'appel,  par  la 
raison  que  la  faculté  d'ippei  doit  nécésealrement 
exister  partout  oti  il  y  a  un  Juge  supérieur,  à  ttioint, 
bien  entendu,  qu'tine  disposition  particoliéie  de  la 
loi  n'ait  interdit  ce  recours,  comme  l'a  fait  l'art.  583 
pour  certains  jugemens  oa  actes  de  la  jarldiction  to- 
lontaire  qu'il  spécitte,  et  parmi  lesquels  ne  ée  tron* 
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Le  sieur  Fetefood  avait  été  déclaré  en  fail- 

Teni  pas  les  Jogeaieoi  doDi  nous  noot  occupoas  ici. 

De  celle  ftimpla  obserTàlton  décoateraii  cette  cod- 
féqveaee,  â  priori,  que  les  jogeaieo»  dooi  il  t'agtt 
iooi  toieeptiblM  d'appel  de  la  part  de  teote  pariie 
ioiértwée^e^at-è-dire  de  la  part  Aa  faim  JiM-aséiee, 
M  cas  où  ks  jugea  ont  refiMé  de  le  déclarer,  eicu- 
ubie,  moMie  ab  eaa  coairaire,  où   celte  favear 
qai  aurait  été  eeeerdée,  de  h  part  de  ceux  de  ses 
eréaneiera  qui  oe  ? ealcni  paa  perdre  à  soo  égard  la 
rnioaree  de  la  eeetraieie  par  eorpcdootiU  te  troo- 
Teraiem  privée  par  la  déclaraiiou  d^excuaabilité.-— 
Mail  celte  soluiioD  ne  saurait  plus  faire  Tobjet  d'au; 
cao  doQie,  lorsqu'on  reroarqae  que,   dans  les  pre- 
miers projets  de  loi  «oumis  en   {835  aux  chambres 
lèCttUiÎTes,  ponr  la  réPorme  du  Ht.  5  du  Code  de 
coma.,  relatif  aux  faillites,  les  jogemeos  rendus  sur 
TneoMbilité  do  fartli  6gnraieDi  dans  le  nonTel  art» 
383,  le  Bembre  de  cevx  poor  lesquels  toute   Toie 
de  receera  eal  ivterdiCe  ;  que  le  projet  fui    même 
«dopié  dans  e «s  termes  par  la  ebagobre  des  dépuiéa 
23  fér.  1835),  et  qae,  plus  iar4,  lors  de  la  repréaea- 
liiioB  de  ce  Béaie  projet  à  la  cbambre  des  pairs, 
ri  de  radopiion  déiaitive  de  la  loi,  ea  1838,'ies  ju- 
geaieas  dooi  il  a'agii  avaient  été  retrancbés  de  Pé- 
BanérstioD  cosienae  dans  Part.  583;  ce  qui,  bien 
éTidejnment,  ne  peut  avoir  été  fait  qu'en   vue  de 
replacer  ces  jogemens  sons  Pempire  des  régies  du 
droit  commun,  en  laissant  ouvertes  à  leur  égard  les 
voies  ordinairefl  de  recours.  Tel  est,  du  reste,  le  sen- 
liment  de  tons  les  anicors.  F.  MM.  Renoaard,   dèt 
FaUlUeê,  tom.  3.  sor  Part.  538,  Cod.  comra.  ;  Bé- 
darride,  id.,  tom.  2,  d.  838  et  suiv.  ;  Esnaolt,^<i., 
^m,î,  B.  500,  ei  tom.  5,  n.677;  Goujet  ei  Mer- 
WMXcl.   d§  éroUeomm,,  v»    ITfiioii,  a.    97.— 
Tons  ces  aatear9,en  effet,  admettent  Pappei ,  comme 
1«  jo(e  ici  la  Coar  de  Bourges,  et  même  plusieurs 
d'entre  eux,  Douôtmeot  M.  Esnault,  Voppoiilion,  ce 
•B  quoi  BOBS  difTérerions  d'opinion  avec  eux,  eeae 
voie  de  reeoora  ne  nous  psraissant  pas  admissible  à 
l^^gard  des  jogemens  on  actes  émanés  de  la  joridic- 
tiaa  ToloBtaire,  devant  laquelle  il  n'y  a  pas  de  parties 
contesisBies,  et  devant  laquelle  aussi,  par  consé- 
qaeoi,  il  ne  ssnrait  y  avoir  de  décision  par  défaut, 
pnoeipesor  lequel,  du  reste,  nous  ne  Pigoorons  pas, 
U  jurisprudence  offre  des  décisions  assez  ceetradic- 
^rei,  ooiarameat  en  ce  qui  touche  les  ordonnances 
d'sBToi  en  possession  en  matière  de  testamenL  P. 
f»  ce  peint  le  Cod«  eiv.  mumU  de  M.  Gilbert,  sur 
''•fi^  1008,  B.  17  et  suiv. 

Qooi  qaMI  OB  soit,  et  ce  point  entendu,  qoe  les 
Jigemeos  rendus  sur  Pexcusabilité  dn  failli  aoot  sus- 
tepiiblet  d^appel  de  la  part  de  toute  partie  iniéres- 
*^e,  on  se  demande  ensuite. dans  quelle  forme  et 
dans  quels  délais  tèt  appel  devra  «ire  formé  :  sur 
e«U  encore,  aons  Patons  dit,  la  loi  est  entièrement 
■nette. 

Or,  poor  résondfe  cette  double  question,  il  de* 
^*Bt  fiéceisaif  e  de  se  fixer  préalablement  sur  une 
*Dtre  difficBlté  :  lea  jugemens  qui  prononcent  sur 
leicasabilité  dn  failli  doivent-ils  être  ^igniOés,  et 
^'<l«i?.. «S'ils  doivent  être  signifiés,  il  est  évident 
<jB«  cette  signification  deviendra  le  point  de  départ 
^  délai  de  Pappei,  et  que,  quant  i  la  forme,  cet 
<Ppel  devra  être  interjeté  par  expl^K  notifié  à  la 

priie  qoi  aura  signifié  le  jugement —Mais,  à»»ê 

li  msiiére  qui  noui  oceupe,  qui  devra  faire  cette 


Kte,  et  en  ataitsabi  toute  la  proseédinre  jusqu'à 
liquidation  définitlTe.  Alors,  aine  terofies  des 

signification?  serait-ce  le  syndic  de  la  laillite,  ao 
cas  de  jugement  refusant  au  failli  ane  déelasaiio» 
d'excusabilité?  Evidemment  non;  car,  à  cette  épo- 
lyue,  ri  B.'y  a  plus  de  syndic  :  «  l'nnion  des  créan- 
ciers est  dissoute  de  plein  droit  n  ;  ^'esi  Pari. 
537  qui  le  dit.  Ici,  Pauciea  syndic  de  la  faillit.«, 
dont  les  fonctions  sont  terminées,  se  trouve  donc 
absolument  sans  qualité  pour  faire  cette  signification 
ao  nom  de  la  masse  des  créanciers.  Resterait  donc  k 
cbacun  de  ces  crésneiers,  en  particulier,  la  faculté 
de  fairç  cette  signification,  s'il  la  jugeait  utile  à  sea 
ioiérèts  ,  mais  sans  que  cette  signification  puisse  au- 
cunement avoir  l'effet  de  faire  courir  le  délai  de 
l'appel...  — Au  cas  inverse,  celui  d'un  jugement 
portant  déelaratioB  d'excusabilité,  le  failli  devra-t- 
if,  lui,  signifier  ce  jugement  i  tous  sea  créancière 
poor  faire  courir  les  délaie  de  l'appel?  Mats,  de  sui- 
te, on  est  frappé  des  frais  énormes  qui  pourraient 
en  réauiter  pour  le  failli,  si  «es  eréaneiera  sont  nom- 
breux, et  Pou  recule  devaut  les  iufonvéoiens  d'aa 
pareil  mode  de  procéder...  Aussi,  dans  lea  diffé» 
rentes  bypothéses  que  nous  venons  d'indiquer,  et  à 
raison  même  de  ces  inconvéniens,  les  auteurs  s'ae- 
cordent-ils  géoéralement  à  décider  que  les  juge- 
meus  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  soumis  à  la  nécea- 
sité  d'une  signification,  ni  de  la  part  du  failli,  ni  de 
la  part  des  créanciers,  résultat  auquel  on  arrive 
plus  directement  par  cette  simple  considération,  in- 
diquée plus  baut,  que  lea  actes  de  la  juridiction  eo- 
hnUrire  ne  comportent  pas  de  signification  dans  U' 
vue  d'un  recours  de  la  part  de  ceux  dont  ils  pour-  . 
raient  blesser  lea  intérêts.  F.  «u  surplus,  en  ce 
qui  toQcbe  l'inutilité  ou  uen-néeessiié  de  cette  si* 
gnification,  MM.  Renouard,  tom.  3,  pag.  312;  Bé- 
darride,  tom.  3,  pag.  840;  Geujet  et  tferger,  «àt 
juprd,  n.  09. 

L'idée  de  signifieaiiou  du  jugement  ainsi  écartée, 
deux  choses  deviennent  alors  évidentes  :  d'abord, 
que  l'appel  ne  pourra  être  interjeté  que  par  voie 
de  simple  requête  adressée  au  juge  supérieur,  c'esl- 
à-dire  à  la  Cour  d'appel,  et  sans  qu'il  soit  absolu- 
ment besoin  d'intimer  sur  cet  appel  aucune  partie 
adverse  (Renouard,  uhiiuprâ);  car,  pour  l'appel,  la 
nature  de  la  juridtciion  n'a  pas  cbangé:  il  s'agit 
toujours  de  juridiction  toUmtaire,  et,  dés  lors,  il  n'y 
a  (.'as  nécessité  de  notifier  l'appel  à  aucune  partie 
adverse  ;  seulement  les  jugea  d'appel  pourront  or- 
donner la  mise  en  cause  des  parties  ayant  un  intérêt 
contraire,  ce  qui  arriverait  indubitablement  au  caa 
d'appel  interjeié  par  un  ou  plusieurs  créandera  du 
railli,  contre  le  jugement  qui  l'aurait  déclaré  excu- 
sable. —  La  seconde  conséquence  évidente  qui  ré- 
sulte de  ce  qu^il  n'y^  a  peur  perHonne  obligation  de 
signifier  le  jugement,  c'e^t  que  le  délai  de  l'appel, 
quel  qu'il  soit,  ae  peut  plus  courir  qoedu  joar  même 
de  ce  jugement  (f.  comme  anal.  Part.  858,  Cod. 
proc). 

M  ait  quel  sera  ce  délai?  sera-ce  <e  délai  de  fudnse 
jour$  fité  par  Port.  582,  Cod.  comra.,  poor  l'appel 
des  iugemens  rendus  an  m4Uière  di  failUte,  eu  lo 
délai  ordinaire  de  Iro^  moiê  fixé  par  Part.  443, 
Cod.  proc;  ou  enfin  la  faculté  d'appel  durera-t- 
elle,  comme  l'action  qui  loi  sert  de  base,  pendant 
trente  aha?...  C'est  ici  {M'incipalement  que  les  opi- 
nions ee  pertagent.— Salon  MM.  Goujat  et  Merger, 
nM  mpréj  >  délai  de  quinae  jours  éwrait  ê|re  ap? 
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art  537  et  guiv.,  le  tribunal  de  commerce  de 
Nevers,  après  délibération  des  créanciers  et 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  eut  h  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  le  failli  était 
ou  non  excusable. 

12  déc.  1850,  jugement  de  ce  tribunal  qui 
déclare  le  failli  non  excusable.  —  Le  21  du 
même  mois,  ce  jugement  est  signifié  au  sieur 
Delafond,  par  le  sieur  Bluzot,  précédemment 
syndic  de  la  faillite,  et  ce  n'est  que  le  2  jan- 
vier suivant,  c'est-à-dire  vingt  jours  après  le 
jugement  et  douze  jours  après  sa^ignilication, 
que  le  sieur  Delafond  en  a  interjeté  appel,  par 
simple  requête,  devant  la  Cour  de  Bourges , 
requête  qu'il  n*a  signifiée  que  le  7  du  même 
mois  au  sieur  Bluzot,  ancien  syndic;  en  sorte 
qu*il  s'était  écoulé  plus  de  quinze  jours,  soit 
depuis  le  jugement  jusqu'à  l'appel,  soit  depuis 
la  signification  du  jugement  jusqu'à  la  no- 
tification de  l'appel. 

En  cet  état,  est  intervenu  devant  la  Cour  le 
sieur  Goulon,  l'un  des  créanciers  de  la  faillite, 
qui  a  demandé  la  nullité  de  l'appel  comme  tar- 
divement interjeté,  principalement  en  ce  qu'il 
n'avait  été  notifiéau  syndic  que  plus  de  quinze 
jours  après  la  signification  du  jugement  faite 
par  ce  dernier.— Le  sieur  Delafond  a  répondu, 
que  le  jugement  rendu  sur  Texcusabilité  du 

pUqué,  p«rc«  qu^il  i^agit  de  JogemeDi  rendo  en 
maiiére  de  faillite,  et  e'eti  Popinion  qu'a  #ouieoue 
devant  la  Cour  de  Bourges  M.  l'avocal  géuéral  Ne* 
veo-Lemaire,  dans  raffaire  dont  nous  rendoos 
compte. — Selon  M.  Bédarride  ,  au  contraire  {ubi 
mprà^n.  841),  e^est  ie  délai  de  troi«  mois  qo^il 
filut  .éttÎTre,  parce  que  le  délai  excepiionoel  de 
Part.  S82,  Cod.  comm.,  n^a  été  créé  que  pour  le^ 
jugemena  rendus  pendant  rexiatence  de  la  failliie  ou 
de  la  procédure  anivie  pour  arriver  i  la  liquidation, 
et  qu'ici,  cette  procédure  étant  terminée,  Tunion 
det  créanciers  étant  dissoute,  il  ne  s^agit  plus  d'un 
jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  mais  bien, 
comme  le  dit  H.  Bédarride,  après  faillite  ;  que,  par 
suite,  c'est  le  cas  de  rentrer  dans  la  règle  générale 
du  délai  de  trois  mois  Gxé  par  l'art.  443,  Cod. 
proc.,  système  qui  semble,  par  préférence  an  pré- 
cédent, laisaer  aux  parties  intéressées  on  déisi  suf- 
fiaanl  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  renda 
hors  de  leur  présence,  et  qui  ne  doit  pas  leur  être 

signifié C'est  Popinion  qu'a  embrassée  la  Gonr 

de  Bourges,  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons,  et 
eeue  soluiion,  il  faut  le  reconnaître,  trouve  an  ar- 
gument très  paissant  dans  la  disposition  de  l'art. 
858,  Cod.  proc,  où,  pour  on  cas  analogue,  celui 
d'an  jugement  ordonnant,  sur  la  demande  d'une 
seule  partie,  la  rectification  d'un  acio  de  l'état  civil, 
le  législateur  décide, noo-seulemeni  que  ce  jugement 
sere  susceptible  d'appel,  et  que  ie  délai  de  l'appel 
eonrra  du  jonr  méme^du  jugement,  mais  encore,  que 
ce  délai  sera  de  iroiê  moii,  appliquant  ici  la  régie 
générale  de  Part.  443,  bien  que  le  jugement  soit 
rendu  sans  contradicteur,  et  n'ait  aucunement  be*- 
soin  d'être  signifié. 

Resterait  toutefois  le  troisième  système,  indiqué 
par  M.  Pavocai  général  dans  êts  conclusions,  mais 
qa'aocan  auteur  ne  paraît  avoir  mis  en  avant,  celai 
qai  ferait  darnr  la  facalié  d'appel,  ponr  les  eréan* 


failli  n'Intervenant  qu'après  la  clôture  défini- 
tive de  la  faillite,  alors  que  l'union  des  créan- 
ciers élait  dissoute  de  plein  droit  (Cod.  comm., 
537) ,  il  s'ensuivait  d'abord,  que  le  délai  spé- 
cial de  quinze  jours  établi  par  l'art.  582,  Cod. 
comm.,  pour  l'appel  des  jugemens  rendus  en 
matière  de  faillite,  n'était  pas  applicable  ài  rap- 
pel du  jugement  dont  il  s'agit,  et  que,  dès  lors, 
cet  appel  rentrait  dans  la  règle  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  sous  l'application  de  l'art. 
443,  Cod.  proc,  qui  fixe  à  trois  mois  le  délai 
général  de  l'appel  des  jugemens.  —  D'autre 
part,  le  sieur  Delafond  a  fait  observer  que,  de 
cette  circonstance  que  les  pouvoirs  du  syndic 
étaient  expirés  au  moment  où  était  interventi 
le  jugement  -qui  avait  statué  sur  l'excusabilité 
du  failli,  il  suivait  que  le  syndic  n'avait  pas 
qualité  pour  signifier  ce  jugement,  ni  récipro- 
quement, pour  recevoir  la  notification  de  l'ap- 
pel que  le  failli  avait  interjeté,  et  que,  dans 
une  telle  situation,  l'appel  ne  pouvait  être  re- 
levé que  par  une  requête  présentée  à  la  Cour 
où  il  devait  être  porté,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  délai  qui,  par  une  autre  conséquence  du 
principe  énoncé  plus  haut,  devait  commencer 
à  courir  du  moment  même  de  la  prononcia- 
tion du  jugement.  —  Le  sieur  Coulon  a  com- 
battu ce  système,  et,  en  outre,  il  a  soutenu 


ciers,  autsi  bien  que  pour  le  /failli,  pendant  trente 
ans,  c'est-à-dire,  autant  que  pourrait  durer  le  droit 
ou  l'action  qui  servirait  de  base  à  Pappel.  Or,  nous 
avouerons  que  ce  système,  ainsi  que  Pa  très  bien  fait 
remarquer  M.  Pavocai  général,  paraîtrait  le  pins  lo- 
gique, en  présence  du  silence  de  la  loi  sur  le  délai 
de  Pappel,  et  aussi,  «elon  nous,  le  plus  conforme  à 
la  nature  d'un  jugemeninon contentieux,  rendu  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  purement  volonuire,  sMl 
n'avait  l'inconvénient  de  lai«ser  indéfiniment  en  sas* 
pens  la  position  rvspeciive  du  failli  et  de  ses  créan- 
ciers, en  ce  qui  touche  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corpi»,  si,  enfin.  Part.  858  précité  ne  semblait  pas 
devoir  être  pris  comme  une  indication  suffisante  de 
la  solution  que  le  législateur  aurait  donnée  à  la  ques- 
tion, s'il  s^en  étatt  expliqué.  Nous  ne  verrions  rien 
d'étrange,,  en  effet,  ni  même  aurun  inconvénieni 
réel,  à  ce  que  la  faculté  d'appel  dut ât  trente  ans, 
aussi  bien  pour  ie  failli  que  pour  ses  créanciers,  qui 
conserveraient  ainsi  le  droit  de  recourir  au  juge  an- 
périeur,  jusqu'au  moment  oii  ils  sentiraient  la  né- 
cessité de  fixer  définitivement  leur  position  respec- 
tive, en  faisant  juger  en  dernier  ressort,  et  chacun 
pour  tous,  la  question  d'excusabilité,  demande  dans 
laquelle,  il  est  itMl,  ils  auraient  moins  de  chance 
de  faire  réformer  la  décision  des  premiers  juges, 
après  un  long  intervalle  de  temps,  parce  que  les 
moyens  d'instruction  auraient  pu  périr,  mais  dont  ils 
ne  pourraient  attribuer  l'insuccès  qu'à  leur  propre 
négligence...  Un  tel  système,  nous  le  répétons,  ne 
nous  paraîtrait  avoir  rien  de  contraire  aux  principes; 
mais  aujourd'hui,  en  présence  de  l'autorité  qui  naît 
de  Parrétque  nous  rapportons,  noui  croyons  que  le 
système  de  Pappel  dans  les  trois  mois,  qui  ne  blesse 
non  plus  aucune  disposition  légale,  et  qui  est  le  plus 
simple,  est  celui  auquel  s'arrêtera  vraisemblable- 
^  ment  la  jarisprudence. 

L.*&l.  DiVILL* 
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que,  daos  tous  les  cas,  en  admemni  que  l'ap- 
peJ  des  jugement  prononçant  sur  Texcusabi- 
lité  du  failli,  ne  dût  et  ne  pût  pas  être  sisnifié 
au  syodic^ildeTrait  alors  nécessairement VéU*e 
à  tous  les  créanciers  individuellement  ;  que, 
par  suite,  dans  Tespèce,  Tappel  était  nul  à 
défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité. 

Sur  les  diverses  questions  que  soulevait  ce 
débat,  voici  en  quels  termes  M.  Tavocat  géné- 
ral Neveu-  ternaire  a  donné  ses  conclusions. 

D'abord,  M;  lavocat général  s^attarhe à  montrer 
comment  It  faculté  d'appel  ressort  des  modifications 
«ttcresi^ives  que  U  nouvelle  loi  des  faillîtes,  ot  pàr- 
ticolièremeni  Part.  583,  Cod.  comm.,  a  subies  dans 
le  fein  des  chambres  législatives;  puis  II  continue 
ainsi  :— c  Puisque  la  cbambre  des  dçputi^s  a  i établi 
l'appel  supprimé  par  le  projet  primitif  du  Gouver- 
nement, MD8  se  préoccuper  de  la  forme  de  pro- 
céder, le  magistrat  doit  aviser,  dans  le  silence  de 

la  loi Quelle  est  donc  la  nature  du  Jugement 

qoj  ooas  est  soumis?  Est-ce  un  jugement  pro- 
prement dit,  une  contestation  juri<jique  sur  un 
point  précis  et  déterminé?  Evidemment  non.  U 
a'7  a  nf  parties  en  cause,  ni  instruction,  ni  débat 
oral.  Ceat  un  acte  de  juridiction  forcée,  complé- 
ment nécessaire  et  obligatoire  de  la  faillite  ;  une 
espèce  de  décision  censoriale,  basée  sur  tous  les 
actes  de  la  vie  commerciale  du  failli,  et  entraînant 
contre  lui  la  voie  légitime  de  la  contrainte  par 
corps,  OD  Taffranchissant  de  cette  rigueur  exces- 
sive.—Quand  la  liquidation  de  la  faillite  est  termi- 
née, quand  les  créanciers,  convoqués  une  dernière 
fols  par  le  juge-commissaire,  ont  entendu  le  compte 
rendu  des  syndics,  en  présence  du  failli  ou  lui 
dûment  appelé,  lorsqu'ils  ont  définitivement  ap- 
précié la  situation  pécuniaire  de  la  faillite,  ils  doi- 
vent drei^ser  aussi  le  bilan  moral  du  failli,  apprécier 
toutes  les  phases  de  sa  conduite,  donner  enfin  leur 
avis  sur  sou  excnsabililé,  avant  de  se  séparer.  U 
est  rédigé  à  cet  effet  un  procès-verbal  exprlroant, 
solvant  la  volonté  des  créanciers,  ou  leur  opinion 
collective .  on  leurs  observations  Individuelles.  Ce 
D'est  point  une  décision;  il  n'y  a  ni  majorité,  ni 
minorité;  c'est  Topinion  personnelle  de  chacun, 
fondée  sur  Pensemble  des  actes  d^un  débiteur  mal- 
beoreox  et  de  bonne  foi,  ou  imprudent  et  coupable. 
Le  failli  peut  présenter  des  observations  pour  sa 
défense,  pour  sa  justification,  et  rassemblée  close, 
Tonion  est  dissoute  de  plein  droit.  Le  juge-com- 
missaire n^a  plus  à  présenter  au  tribunal  que  la 
délibération  des  créanciers,  qu'il  fait  suivre  d^un 
rapport  sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la 
faillite;  et,  en  l'absence  de  tous,  créanciers  et 
billi,  le  tribunal  de  commerce,  qui  a  vu  se  dérou- 
ler toutes  les  opérations ,  qui  connaît  à  fond  les 
causes  du  désastre  commercial  qui  a  affligé  la  place, 
le  tribunal  prononce  si  le  failli  est  eicusable  ou 
non,  c'est-à-dire,  s'il  sera  tenu  envers  ies  créan- 
ciers, sur  sa  personne  comme  sur  ses  biens...— Dans 
Qo  pareil  système  l'appel  avait  paru  inutile,  et  cette 
espèce  defentence  domestique,  cette  censure  mo- 
rale par  les  juges  consulaires,  véritable  jury  spécial 
en  matière  d'eicusabilité .  n'était  susceptible  d'au- 
tan  recours,  mais  Part.  583,  Cod.  comm.,  ayant 
gardé  à  cet  égard  un  silence  volontaire  et  significa- 
tif, Il  est  incontestable  aujourd'hui  que  le  failli  a  le 
droit  d'appel,  comme  ce  droit  compète  à  chaque 
créancier  Intéressé. 

«  Si  donc  rappel  est  autorisé  par  la  loi,  dans 
qoe! délai devra-t-il  être  interjeté?  Première  diffi- 
coilé.— Ce  délai  sera-t-il  de  trente  ans,  de  quinze 
ioorsoii  de  trois  mois?*.. —Oserait-on  sérieusement 
«ootenir  qae  les  créanciers  ou  le  failli  pourront 


respectivement  appeler  pendant  trente  ans  de  la 
sentence  qui  soumet  le  failli  à  la  contrainte  par 
corps  ou  l'en  affranchit?  Cft  serait  un  embarras  de 
plus  ajouté  h  Peiamen,  quelquefois  si  embarras- 
sant déjà,  d'une  question  dont  les  seuls  élémens  jn- 
diciaires  en  appel  consistent  dans  un  procès-ver- 
bal exprimant  trop  souvent  des  opinions  collectives 
et  non  déUillées,  et  dans  le  rapport  plus  ou  moins 
eipiicite  d'un  juge-commissaire,  rapport  qui  n  est 
pas  joint  à  la  sentence,  et  dont  la  loi  n'ordonne 
ménrvB  pas  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  consu- 
laire.. -Le  délai  sera  t-il  de  trois  mois?  En  ma- 
tière de  faillite,  le  délai  dappel  est  trè^-court ;  le 
législateur  a  vonlu  Imprimer  a  de  pareilles  opéra- 
tions une  marche  rapide,  et  nul  motif  sérieux 
n'autorise  À  déroger  aux  principes  de  la  loi  lors- 
qu'il s'agit  du  Jugement  d'excusahilité.  Il  faut  que 
le  tort  de  chacun  soit  fixé  le  plus  promptement  pos- 
sible; il  faut  que  le  créancier  sache  si  sa  double 
action  loi  est  réservée.  Sans  doute,  on  vous  a  dit, 
avec  M.  Bédarride  (n»  840).  qu'il  n'existe  plus  de 
faillite  dè«  que  l'union  est  dissoute,  et,  dès  lors, 
que  le  délai  d'appel  en  pareille  matière  ne  doit 
pas  être  régi  par  les  dispositions  spéciales  de  l  art. 
58%dela  loi  du  8  Juin  4838,  qui  limite  la  faculté 
d'appeler  à  quinze  jours,  mats  par  les  principes  ou 
droit  commun,  par  les  dispositions  générales  ue 
l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.,  qui  porte  le  délai  d'ap- 
pel à  trois  mois  à  partir  de  la  signification  du  jo* 
gement.  Mais  celte  opinion  a  été  timidement  sou- 
tenue. On  a  bien  senti  qu'il  s'agissait  Ici  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite;  d'un  jugement 
qui  a  sa  source  dans  les  opérations  mêmes  de  la 
faillite,  qui  y  puise  l'existence,  qui  en  est  le  corol- 
laire  et  comme  le  couronnement  Indispensable; 
d'un  jugement  à  l'occasion  duquel  tous  les  élém^s 
sont  pesés,  tous  les  détails  mûrement  examlfiés  ; 
d'un  jugement  enfin  qui,  d'après  les  termes  mêmes 
de  la  loi,  joRC  la  moralité  du  failli.  Or,  dans  ce  cas» 
l'art.  682  n'est  il  pas  formel?  Le  délai  d'appel  est 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  signification.  —  Que 
le  délai  commun  s'applique  à  toutes  les  qneslions 
qui  se  rattachent  Indirectement  à  la  faillite,  aux 
questions  de  propriété,  de  privilège,  de  revendi- 
cation de  marchandises,  qui  sont  du  domaine  des 
tribunaux  civils,  nul  doute  à  cet  égard;  mais  lors- 
que le  jugement  est  la  conséquence  de  l'état  de 
commerçant  failli,  qu'il  se  rend  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  parle  tribunal  consulaire, juge 
naturel  de  rexislencc  commerciale  du  débiteur,  le 
délai  spécial  reprend  son  empire.  Si  la  jurispru- 
dence n'a  point  hésité,  et  avec  raison,  à  considé- 
rer comme  rendu  en  mftière  de  faiUite,  et  dès  lor« 
comme  régi  par  l'art.  582  quant  an  détai  de  l'appel, 
le  jugement  qui  rejette  la  déclaration  même  de 
faillite.  Cass.  46  août  1842  (S.-V.  42.4.379),  pour- 
rait-elle hésiter  dans  l'espèce?  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre,  et  MH  Goujet  et  Merger  n'ont 
point  eu  de  peine  i  le  démontrer  [Diet.  de  droit 
commère,,  y'* Union,  n»  100), 

«  Hais  ici  sursit  une  seconde  difliculté.  Quel 
sera  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine?^ 
Sans  doute,  si  quelque  créancier  vigilant  avait  si- 
gnifié le  jugement,  le  failli  n'aurait  eu  pour  ap-* 
peler  que  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  signi- 
tication,  l'art.  582,  Cod.  comm.,  ayant  exigé  cel 
avertissement  en  matière  de  faillite,  comme  l'art. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  l'exige  en  matière  ordinaire; 
et"  l'on  peut  affirmer  sans  crainte  que  l'appel  du 
failli  eût  été  frappé  de  nullité,  faute  d'avoir  été» 
dans  ce  délai  fatal,  notifié  au  créancier  qui  l'avait 
mis  en  demeure.  —  Cet  appel  eût-il  dû  être  égale- 
ment notifié  à  tous  les  créancier»  intéressés,  comme 
le  préteodent  certains  auteurs  et  comm«  le  f  eut  le 
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tienr  CodIoq,  créancier  iaterfenant,  oa  sealemdnt 
M  créancier  qui  par  sa  signification  a  rendu  dé- 
finitif le  jugement?  Li;  s'élèverait  encore  une  antre 
question,  qui  a  fort  embarrassé  les  Jurisconsultes 
les  plus  experts  sur  la  matière  et  que  nous  n'avons 
pointa  discuter.— Quant  A  nous.si  pareille  hypothèse 
se  présentait,  nous  pensons  que  te  failli  ne  serait 
point  obligé,  sous  peine  de  déchéance,  de  notifier 
son  appel  à  tous  les  créanciers  de  la  faillite,  mais 
seulement  aux  créanciers  opposans.  k  reux  qui  ont 
donné  un  avis  négatif  sur  Pexcusabilité  :  car  ils 
sont  les  plus  énergiques  représentans  de  l'Intérêt 
collectif,  et,  sous  ce  rapport,  ce  qui  serait  jugé  avec 
eux  le  serait  avec  tous,  i  cause  de  rindivisibiliié  du 
Jugement,  le  failli  ne  pouvant  être  aujourd'hui  dé- 
claré inexcusable  à  Tégard  des  uns,  et  demain  excu- 
sable à  Péaard  des  auues.—  Mais  ici  ce  n'est  point 
un  créancier,  c'est  le  syndic  au  nom  et  comme 
représentant  des  créanciers,  qui  a  signifié  le  Juge- 
ment à  la  date  du  Si  déc.  1850.  Or,  comme  rappel 
ne  lui  a  été  notifié  aue  le  7  Janv.,  c'est-à-dire  plus 
de  quinze  Jours  après  la  signification,  si  cette  si- 
gnification est  régulière,  Tappel  est  tardif,  si,  au 
contraire,  elle  est  nulle,  il  est  recevable. 

«  Le  syndic  avait-il  encore  qualité  pour  repré- 
senter les  créanciers?  tel  est  donc  le  seul  point  de 
controverse  en  ce  moment.  En  vain  vous  a-t-dn  dit 
que  le  syndic  devait  continuer  ses  fbnctiohs  Jusqu'à 
la  fin  de  son  mandat,  et  que  son  mandat  n'expirait 
qu'après  le  rapport  du  juge-commissaire  et  le  juge- 
ment définilif  d'excosabllité;  nous  pensons  avec 
M.  Renouard  (det  Faillites,  1. 1,  art.  538)  que  le 
syndic  était  sans  qualité  pour  signifier  cette  déci- 
sion. Il  n'y  a  plus,  en  effet.de  représentation  collec- 
tive, plus  de  masse,  plus  de  syndic;  l'union  est  dis- 
soute de  plein  droit,  chaque  créancier  est  rentré 
dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles. 

«Comment  alors  devra  procéder  le  failli?  Devra-t- 
il  attendre  la  signification  des  créanciers?  S'il'est 
déclaré  inexcusat)le.  les  créanciers  n'ont  aucun  inté- 
rêt à  le  faire  décharger. de  la  contrainte  par  cotps, 
à  se  priver  d'une  garantie  de  plus,  de  la  garantie  la 
plus  utile,  du  moyen  de  paiement  le  plus  efficace, 
de  rhjpothèqoe  sur  la  personne  debitorig  in  cuie; 
et  il  arrivera,  ce  qui  arrive  dans  presque  toutes  les 
affaires  de  ce  genre,  que  Jamais  le  jugement  d'inex- 
cusabilité  ne  sera  signifié.  Le  failli  seul  ayant  inlé- 
rét  à  l'appel,  il  devra  procéder,  ce  nous  semble, 
comme  on  procède  en  matière  de  Jugements  rendus 
sur  requête  et  sans  contradicteur,  comme  a  procédé 
le  sieur  Delarond  lui-même,  co^me  c'est  i'usase  à 
la  Cour  en  pareille  circonstance.  Il  a  présente  re- 
quête 4  la  Cour  poar  être  autorisé  à  interjeter  ap- 
pel. 

a  Itaia  revient  alors  l'éternelle  question  :  Si  le 
délai  d'appel  est  de  quinze  jours  en  matière  de 
faillite»  à  partir  de  quel  jour  le  failli  doit-il  présen- 
ter sa  requête  en  autorisation  d'appel  ?—  Evidem- 
ment, selon  nous,  à  partir  do  Jour  de  la  prononcia- 
tion du  Jugement.  La  raison  et  la  nature  des  choses 
le  veulent  ainsi.  D'ailleurs,  l'art  658,  Cod.  proc. 
civ..  ne  nous  offre-t-il  pas  U  seul  coi  d'analogie 
possible,  lorsqu'il  décide,  en  matière  de  rectifica- 
tion d'acte  de  l'état  civil,  que,  dans  le  éas  ofi  11  n^y 
a  d'autres  parties  en  cëuse  que  le  dtitlandeur  lui- 
même,  et  où  il  croit  avoir  à  se  plaindre  du  jugement, 
il  peat,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  deceju- 
femènt ,  se  pourvoir  à  la  Cour ,  en  présentant  au 
président  une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué 
an.  Jonr  auquel  il  sera  statué  à  l'audience  sur  les 
conclusions  dn  ministère  publie  ?  Celte  forme  de 
procéder  nous  semble  la  seule  rationnelle;  disons 
ploé,  il  nous  paraît  impossible  de  trouver  un  autre 
^iirt  dé  départ  queiiibu^Qe;  «i  nom  poorriona 


ajouter  qne  nous  softtTÂes  lootémi  dans  tette  con- 
viction, non-seulement  par  l'opinlofi  nuanimc  de 
la  doctrine  (Renouard,  Faill.,  t.  %  arU  638,  p. 
242;  Bédsrrtde,  o»  844;  Govjet  et  Mergcr  » 
v»  Union,  n«  99;  CItauveaa  sur  Carré,  t.  3,  qoest. 
4569  bist  p.  623,  et  t.  4,  quest.  45»4,  septimo^  p.  44, 
et  4645  ter,  p.  433),  mais  encore  par  la  jurispruden- 
ce (V.  Rennes,  25  mai  ^838.  espèce  analogue,  si- 
non identique  [S.-V.39.2  26),  avec  cette  différence 
que  cet  arrêt  est  rendu  sous  l'empire  de  l'andeD 
Code  de  commerce,  à  l'époqae  oo  le  délai  d'ap- 
pel, aujourdlmi  de  qoinze  Jours,  était  encore  de 
trois  mois...  Or,  si  la  Cour  adopte  cette  opinion, 
l'appel  est  eftcore  tardif,  puisque  la  requête  n'a  été 
présentée  à  la  Covr  que  le  2  janvier  4854  (nous  ne 
noQs  occupons  plus4ct  du  Jour  de  la  notification  de 
rappel),  et  que,  le  Jngement  étant  du  42  décembre 
précédent,  le  délai  fatal  de  quinzaine,  augmenté  des 
trois  Jours  de  distance  entre  8ainl-Pierre-le-Mou- 
tter  et  Bourges,  expirait  le  30  décembre  4850.— 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  toutefois  qu'il  existe 
une  différence  grave  entre  les  Jugemens  rendus  sur 
requête  et  sans  contradicteurs  ,  où  le  demandeur 
est  présent  et  par  conséquent  averti,  et  les  juge* 
ments  d'excusabilité,  où  le  failli  lui-même  n'est 
point  appelé.  Car  peu  importe,  qu^en  fait,  le  sieur 
Delafond  ait  été  présent  à  l'audience  le  Jom*  du  ju- 
gement :  aux  yeux  de  la  loi  il  était  absent*  Il  n'y  a 
personne  en  cause  lors  de  cette  décision  vraiment 
censofiale,  ni  syndic»  ni  créanciers,  ni  failli;  le 
Juge-commlsaaire  fait  un  rapport,  et  le  tribunal 
prononce.  Or,  ne  eraint^on  pas  qu'un  délai  si  court, 
en  rabvence  de  tout  avertissement  Juridiqoe,  ne 
soit  la  négation  du  droit  d'appel?  Voilà  l'objection 
<jue  l'on  peut  nous  faire.  Eb  bien  I  malgré  tai»»ce 
de  celte  objection,  nous  persistons  dans  le  même 
avis.  Le  failli  n'est'41  point,  en  effet,  présent  oa 
dament  appelé  à  la  dernière  assemblée?  N'estH;e 
point  avec  loi  qne  tout  se  discute?  Et  lors  même 
qUe  ta  majorité  des  créanciers  aurait  émis  en  sa 
faveur  un  avis  favorable,  n'a-t-il  pas  à  craindre 

Sue  f  avis  des  opposans  ne  triomphe  devant  le  tri* 
unal?  Ne  sait-il  pas  que  le  juge-commissaire  fera 
son  rapport  à  la  prochaine  audience?  Ne^doil^il  pas 
lui  demander  le  Jour,  et  veiller  à  ses  Intérêts  lea 
pins  chers,  aux  intérêts  de  sa  liberté? 

«  Selon  nous,  le  délai  d'appel  est  dune  de  quinze 
jours,  comme  pour  tout  Jugement  rendaen  matière 
de  faillite,  et  ce  délai  commence  à  partir  dn  jour 
de  la  prononciation  du  Jugement.  Tout  autre  délai, 
celui  de  trois  mois,  par  exemple,  comme  en  matière 
ordinaire,  ne  peut  s'appuyer  sur  aucun  motif  sé- 
rieux, sur  aucune  apparence  de  raison,  car  l'art. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  exige  la  signification  pour 
point  de  départ  du  délai  d'appel,  comme  l'art.  582, 
Cod.  comm.;  et  dès  lors  cette  extension  de  délai 
nous  paratlrait  de  l'arbitraire  pur  et  simple.  Noua 
donnerions  plusvolontiers-la  préférence  au  syslèuie 
qni  permettrait  rappel  pendant  toute  la  durée  de 
l'action,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans;  ce  serait 
plus  logique,  si  cela  était  exécutable  dans  la  prati- 
que, car  il  est  une  observation  qu'il  ne  faut  Jamais 
perdre  de  vue,  c'est  la  réciprocité  du  droU  âap* 
pel  des  eréaneiers  et  du  failli.  Si  le  créancier  n'in- 
terjette pas  apperdans  le  délai  de  qnlnze  Jours  a 
partir  de  la  prononciation  du  jugement  qui  dé* 
clare  le  failli  excusable,  il  sera  déchu,  et  ne  tiendra 
pas  snspendu  pendant  trente  ans  un  appel  redou- 
table sur  la  liberté  de  son  débitem*.  Le  système 
que  noUs  proposons  à  la  Cour  nona  parait  de  tous 
points  Concilier,  dans  la  mesure  la  pins  Jasie.  le 
double  intérêt  qui  est  en  cause,  celui  da  failli  et  des 
créanciers,  et  iionà  éspélrbna  qu'elle  a'IiéaitarapoiiU 
à  l'adopter...  h        ^ 
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LA  COUR  j— Considérant  que  la  nullité  est 
tirée  de  ce  que  le  jugement  ayant  été  signifié 
par  le  syndic  le  21  déc.  1850,  Pappel  Rêvait 
élre  interjeté  par  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile; qu'ainsi  Tappel  interjeté  par  reauéte,  le 
2jaDv.  1851,  ûe  peut  éti'e  opposé  ;— Que  sub- 
sidiairement  la  fin  de  non-recevolr  résulterait 
de  ce  que  l'appel  devant,  aux  termes  de  Tart. 
582, Cod-  connu.,  être  interjeté  dans  la  quin- 
zaine de  la  sisdlfication  du  jugement,  Tappel 
signifié  au  syndic  le  7  janv.  1851  serait  tardif  ; 
Sur  la  nullité  :— Considérant  que  Tari.  537, 
C.  comm.,  prescrit  une  réunion  de  créanciers 
pour  que  les  syndics  présentent  lent  comple 
devant  le  juge-commissaîre,  et  qu'en  présence 
do  failli,  ou  lui  dûment  appelé,  les  créanciers 
s'explijpientsurrexcusÈabilité  ou  la  non-excu- 
sabilité  du  failli  -,  que  la  dernière  disposition 
de  cet  article  porte  que,  le  procès-verbal  clos, 
l'union  est  dissoute  de  plein  droit  ;  —  Que  l'ar- 
ticle suivant  prescrit  au  iuge-comilnissaire  de 
faire  son  rapport  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  statue  sur  le  fait  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  excusabilité  ^  —  Que  ni  le  failli, 
ni  les  créanciers,  ni  le  syndic,  ne  sont  appe* 
lés  k  ce  jugement  ;— Qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  articles,  qu'au  nioment 
oh  ce  jugement  est  rendu,  l'union  est  dissoute, 
et  que  dès  lors  il  n'existe  plus  de  syndic  ;  que 
dés  lors,  dans  Pespèce,  le  syndic,  ayant  cessé 
ses  fonctions  avant  le  jugement  du  12  déc. 
I  1850,  n'avait  plus  qualité,  coAirae  syndic,  pour 
I  le  signifier  te  21  du  même  mois  au  failli  ;  que, 
cette  significaiidn  de  jugement  étant  sans  effet 
dans  la  cause,  la  nullité  de  l'appel  proposée  est 
sans  objet,  fappéf  n'ayant  pas  dû  être  signifié 
ih  persoûûe  où  au  domicile  d'un  syndic  quî 
mit  cessé  de  plein  d^oit  d'exercer  ses  fonc- 
tions; 

Qu'en  matière  d'excusabîlité,  lès  parties  n'é* 
tint  pas  appelées  et  le  jugement  étant  rendu 
purement  et  simplement  sur  le  rapport  du  ju- 
■    ge-commlssaire,  l'appel  de  ce  jugement,  qui 
I    o'estpas  interdit  par  la  loi,  ne  peut  être  noti- 
;    lié  à  aucune  partie  ;  qu'il  ne  peut,  dès  lors^ 
I    élre  interjeté  que  par  requête  présentée  à  la 
'    Cour  et  communiquée   âU  ministère  public; 
qu'ainsi  Delafoùd,  en  interjetant  appel  par  re- 
quête présentée  à  la  Cour  et  communiquée  le 
2jaQv.  1851,a  suivi  te  seul  mode  possible  ; 
que,  dès  tors,  eet  appel  doit  être  déclaré  va- 
lable; 


(1)  y»  sur  \m  ftêùàt»  oa  trompèrieft  dioi  la  vèDie 
éfê  mtmhêmààiêêf  i«  loi  réc«oie  da  27  mari  1851 
(3i*  part»!  IM»  mmolétii  p»f .  17). 

(2)  Nom  déttioas  fort  qae  Paeiion  da  fabricaDt 
brcTHè  dont  il  s^agisaait  ici  fût  dé  la  corapéianca 
de  la  joridiciioD  eorreciiooBelie.  La  veoie  par  le» 
préveoDS,  aoos  le  oom  da  gluten,  d'uD  produit  qui 
■e  eootenait  aoeone  parcello  de  gloteo,  coostituaîi 
nu  doQte  otie  tromperie  sor  la  naiore  de  la  chose 
wdoe,  et,  par  eooaéqoeoi,  le  délit  puni  par  Pari. 
^y  Cod.  péD.  Mais  envers  qui  ce  délit  était-il 
tMaiit?Biv«ffs  leittlkéteari  leuleiae&t,  êtflon  eo* 


Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Que,  d'a^^rès 
les  motifs  ci-dessus,  la  Cour  n'a  (>as  à  s'occur 
per  de  la  question  de  savoir  si  Pappel  signifié 
au  syndic  est  recevable,  mais  seulement  de  sa- 
voir si  celui  interjeté  par  requête,  le  2  janv» 
1851, est  ou  n'est  pas  tardif;—  Qu'il  est  vrai 
que  Part.  582,  Cod.  comm. ,  réduit  à  quinze 
jours  le  délai  pour  interjeter  appel  de  tous  ju- 
gemens  rendus  en  matière  de  faillilé;  mais  que, 
d'après  les  dernières  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, le  délai  de  quin2alne  ne  court  qu'à  par- 
tir de  la  signification  du  jugement;  que  cet 
article  ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  où,  le 
jugement  étant  rendu  sur  rapport  et  sans  par- 
ties appelées,  la  significationf  n^est  pas  prescrite 
pour  qu'il  produise  effet  ;  —  Que,  la  loi  étant 
muette  sur  le  délai  dans  lequel  un  pareil  iii- 
gement  peut  être  frappé  d'appel,  le  délai  ooit 
être  de  trois  mois,  comme  dans  tous  les  cas 
où  une  disposition  légale  ne  l'a  pas  restreint; 
—  Qu'ainsi  Pappel  interjeté  par  Delafond  l'a 
été  dans  uu  temps  utile  ;  —  Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  exceptions  proposées,  reçoit 
Pappel  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  llfév.  1851.— Cour  dapp.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.  —  Prés.j  M.  Mater,  p.  p.—  ConcL, 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Guil-" 
lot  et  Massé. 


VENTE  DE  MARCnANDlSES.  —  TftOM^sHig 
SUR  LA  NATtEE.— Nom  d4tbwiiné.— Actioi< 

CItILK. 

Ily  d  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise,  dans  le  fait  d'un  fabricant  qui  vendf 
sous  le  nom  de  gluten  granulé  ou  de  gluteti,  M 
produit  composé  uniquement  de  fariné  gra- 
nulée, sans  aucune  addition  de  gluten.  (Cod. 
pén.,  423.)  (1) 

Le  fabricant  breveté  d*un  produit  désigné 
sous  un  nom  déterminé  {par  exemple,  celui  de 
gluten  granulé)  d  qualité  pour  voursuivre  par 
action  civile,  devant  la  Juridiction  correc^ 
tionnelle,  ceux  qui  vendent  un  autre  produit 
sous  le  même  nom,  bien  que  ne  renfermant  au- 
cun des  élémens  substantiels  du  produit  breve- 
té, et  qui  trompent  ainsi  sur  la  nature  de  ta 
marchandise  par  eux  vendue,  (Cod.  inst.  crim. , 
art.  r»;  Cod.  pén.,  423.1(2) 

(Veron  —  C.  Châtilloii  et  Manchion.) 

Ces  deux  points  ont  été  ainsi  décidés,  sur 
le  renvoi  pfononcé  par  Parrétdc  cassation,  du 
15fév.  18ol,  rapporté  dansnotre  Vol.  de  1851, 
l'"part.,pag.2l7. 


vert  le  breveté  W-iaéoie.  Oèlol*ti  pooviity  il  est 
frai,  éprouver  ao  préjudice  parane  veate  afinoncée 
sous  le  même  nom  qoe  son  produit.  Hais^  en  lai  svp- 
posant  one  aciioo  en  réparaiioa  de  ee  préjudice,  ce 
ne  pouvait  être,  selon  neosi  qt'iiBO  action  ordi* 
nalre  à  exercer  devant  les  tribunani  civils»  en  vertu 
du  principe  écrit  dans  Part.  1382.  Cod.  civ.,  et  non 
une  aciioD  civile  soscepiibte  d'être  portée,  comme 
accessoire  d^une  action  criminelle,  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  puisque,  encore  one  Ibis , 
aucun  délit  u^ivMit  été  commii  tts-&>tli  dd  fabri- 
eaAt  breveté. 
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▲ERÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  louche  le  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  : — 
Attendu  que  les  parties  civiles,  se  conformant 
en  cela  aux  décisions  judiciaires  précédem- 
ment rendues  sur  le  délit  de  contrefaçon,  ont, 
Sar  leurs  conclusions  prises  devant  la  Cour, 
éclaré  qu'elles  entendaient  restreindre  leur 
plainte  contre  les  sieurs  Cb&tillon  et  Manchion 
au  chef  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, et  qu'ainsi  la  Cour  n'est  plus  appe- 
lée à  statuer  .que  sur  ce  dernier  délit  ;  —  At- 
tendu que  les  frères  Véron  fabriquent,  à  Faide 
de  procédés  brevetés  k  leur  proGt,  une  nou- 
velle p&te  à  potage,  se  composant  d*un  tiers 
environ  de  gluten  frais  ou  hydraté  et  de  deux 
tiers  de  farine  ordinaire;  —  Que  ce  produit 
industriel,  désigné  d'abord  comme  semoule  ou 
farine  artificielle  mélangée  de  gluten,  est  con- 
nu depuis  plusieurs  années  dans  la  science, 
rindustrieet  le  omroerce,  sous  le  nom  de 
gluten  granulé,  dénomination  qui  indique  suf- 
fisamment et  sa  composition  et  sa  forme,  pro- 
duit qui  constitue  une  marchandise  nouvelle, 
ayant  sa  nature  propre  et  particulière;  —  At- 
tendu que  les  sieurs  Châtillon  et  Manchion 
fabriquent  et  vendent  des  pâtes  à  potage,  le 
premier  sous  le  nom  de  gluten  Châtillon,  le 
second ,  sous  la  dénomination  de  gluten  gra- 
nulé de  ifancAion,  lesquelles  pâtes  sont  exclu- 
sivement fabriquées  avec  de  la  farine  ordi- 
naire, sans  aucune  addition  de  gluten,  et  n'ont 
de  ressemblance  que  par  la  forme  avec  le  glu- 
ten granulé  de  Véron  frères  ;— Que  cependant 
Châtillon  annonce  au  public  que  «  le  gluten 
«  dont  il  est  le  seul  fabricant  est  extrait  du 
«  meilleur  fromenty  en  est  la  partie  la  plus  nu- 
«  tritive  et  la  plus  fortifiante,  et  qu'on  peut 
«  comparer  cette  substance  à  la  viande  unie 
«  au  pain,  avantages  qui  lui  procurent  une  vo- 
«  gue  générale  et  la  font  reconmiander  par 
«  tous  les  médecins»,  reproduisant  ainsi  sur 
ses  propres  étiquettes  les  termes  mêmes  des 
rapports  faits  par  la  Société  d'encouragement 

Sour  Tindustrie  nationale  et  TAcadémie  demé- 
eclne  sur  les  avantages  de  nutrition  attribués 
par  ces  corps  savans  au  gluten  granulé  de  Vé- 
ron frères  -,  —  Que,  si  Manchion  a  été  plus 
réser^'é  dans  l'application  â  ses  produits  d'élo- 
ges qui  lui  sont  étrangers,  il  n'a  pas  hésité 
cependant  à  s'emparer  du  nom  même  de  la 
marchandise  de  Véron,  en  donnant  à  ses  pâ- 
tes fabriquées  avec  de  la  farine  ordinaire  la 
fausse  dénomination  de  gluten  granulé  ^  — 
Que,  parla,  les  prévenus  trompent  le  public  sur 
la  nature  de  lanMirchandisepareux  vendue  en 
livrant  aux  acheteurs,  sous  le  nom  de  gluten 
granulé  ou  de  gluten,  un  produit  qui  ne  con- 
tient aucune  addition  de  cette  substance,  et  qui 
se  compose  exclusivement  de  farine  granulée; 
qu'en  effet,  les  acheteurs,  auxquels  la  science, 
les  brevets  et  prospectus  des  fabricans,  ont 
révélé  la  composition  de  la  nouvelle  marchan- 
dise sous  le  nom  de  gluten  granulé,  sont  auto- 
risés &  penser  que  le  gluten  annoncé  par  d'au- 


tres fabricans  contient  à  peu  près  les  moines 
élémens  dans  sa  composition,  et  qu'on  doit  y 
rencontrer  nécessairement  une  certaine  quan- 
tité additionnelle  de  la  substance  dont  le  pro- 
duit a  pris  le  nom,  tandis  qu'en  réalité  les  con- 
sommateurs ne  font  l'acquisition  que  d'une 
farine  ordinaire  granulée,  laquelle  ne  contient 
d'autre  gluten  que  celui  qui  existe  naturelle- 
ment dans  la  farine. 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  :  — 
Attendu  que  l'art.  1 ,  Cod.  inst.  crim.,  dispose 
que  l'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  délit  peut  être  exercée  par  celui  qui 
en  a  souffert;—  Qu'il  importe  peu  que  le  pré- 
judice dont  se  plaignent  les  frères  Véron  soit 
autre  que  celui  qu'éprouvent  les  acheteurs  j 
qu'il  suffît  que  la  tromperie  dont  ils  se  plai- 
gnent ait  préiudicié  â  leurs  intérêts;  que,  sur 
ce  point,  il  n  est  pas  douteux  que  leur  indus- 
trie ne  reçoive  une  ^rave  atteinte  par  la  con- 
currence que  lui  fait  la  vente  de  pâtes  de  fa- 
rine granulée  sous  le  nom  que  portent  les  pro- 
duits de  leur  fabrique  ;  qu'en  poursuivant  celte 
fraude,  ils  agissent  tant  dans  leur  propre  in- 
térêt commercial  que  dans  l'intérêt  général,  et 
que  leur  droit  à  poursuivre  *  les  prévenus  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  est  parfaite- 
ment établi  ;  —  Attendu  que  la  Cour  trouve 
dans  la  cause  des  élémens  de  décision  pour 
déterminer  le  chiffre  de  l'indemnité  due  aux 
frères  Véron  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Châ- 
tillon et  Manchion  coupables  d'avoir  commis 
le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, en  vendant  au  cours  des  années 
1849  et  1850  de  la  farine  granulée  sous  les 
noms,  l'un  de  gluten  Châtillon,  et  l'autre  de 
gluten  granulé  de  Manchion,  bien  que  cette 
farine  ne  contienne  aucune  addition  de  glu- 
ten ;  ordonne  la  confiscation  du  gluten  saisi , 
et ,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties 
civiles,  condamne  Châtillon  et  Manchion  cha- 
cun en  500  fr.  de  dommages- intérêts  envers 
les  frères  Véron, 

Du  30  avr.  1851.  —  Courd'app.  d'Orléans. 
— Ch.  correct. — Prés.,  M.  PorcherT  — ConcL, 
M.  Chevrier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Regnault, 
Pinchon  et  Et.  Blanc  (du  barreau  de  Paris). 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Liquîda- 
Tioif.— Polices  d'assurancb.— Résilution. 
La  miie  en  liquidation  d*une  compagnie 
d'assurances  terrestres  a  pour  effet  de  résiUer 
les  polices  d'assurances  non  encore  expirées^ 
lorsqu'au  lieu  de  déposer,  conformément  à  ses 
statuts,  un  capital  suffisant  nour  parer  aux 
risques  non  éteints,  elle  se  substitue  une  autre 
compagnie  qu'elle  charge  de  remplir  ses  obli- 
gations envers  ses  assurés,  (Cod.  dv.,  1144; 
Cod.  comm,  346.)(1) 

(i)  Mai»  il  eo  ferait  aolremeot  ai  la  compagnie 
oe  a^éiaîi  paa  engagée  par  te»  siatuta,  et  pour  le  cas 
où  elle  enirerail  en  liquidation,  à  faire  le  dépôt  d^un 
eapiiai  aoffisant  pour  aatiafaire  à  ses  obligaiiooa,  et  ai 
d'aillears  aa  liquidation  ne  portait  paa  atteinte  4  aa 
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(Ariand— C.  te  Sécurité.) 
Le  coDtraire  avait  éié  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  d*Ângoulème  dn  10  juin  1 850, 
ainsi  conçu  :  —  « Attendu  que  la  compa- 
gnie la  Sécurité  s'est  mise  en  liquidation  au 
fflois  de  novembre  1848,  et  qu'elle  a  nommé 
on  liquidateur;  ^Attendu  qu'une  société  ne 
cesse  point  d'exister  en  se  mettant  en  liquida- 
tion; que  seulement  elle^esse  de  s'engager 
dans  des  opérations  nouvelles  ;  qu'il  suit  de  là 
que  ses  contrats  antérieurs  continuent  de  sub- 
sister, et  qu'aucune  modification  n'est  appor- 
tée aux  engagemens  contractés  par  elle  ou  en- 
vers elle;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
U  des  statuts  de  te  Sécurité,  elle  doit,  dans  le 
cas  de  liquidation,  déposer  à  la  Banque  de 
France  ou  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions an  capital  suffisant  pour  parer  aux  ris- 
ques non  éteints,  et  qui  n'auraient  pu  être  réas- 
surés;—Attendu  que,  pour  établir  que  la  com- 
pagnie te  Sécurité  aurait  dû  déposer  à  la  Ban- 
que de  France  ou  à  la  caisse  des  dépôts'  et 
consignations  une  somme  équivalente  à  la  pro- 
priété des  valeurs  mobilières  et  immobilières 
qu'il  a  assurées,  Briand  est  obligé  de  soutenir 
que  le  risque  qui  le  concerne  n'a  pas  été  réas- 
suré ;— Attendu  qu'il  résulte  des  faite  et  do- 
comeos  de  la  cause,  que  la  compagnie  te  ^^- 
fmié  avant  opéré  sa  fusion  avec  la  compa- 
gnie la  France,  lui  a  réassuré  tous  les  risques 
qu'elle  avait  assurés,  et  notamment  celui  du 
sieor  Briand;  —  Attendu  qu'il  est  inexact  dé 
dire  que  cette  réassurance  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'avec  le  concours  de  Briand  ;  qu'en  ef- 
fet, la  Sécurité  reste  toujours  obligée  envers 
Briand  ;— Attendu  que  la  réassurance  est  un 
contrat  qui  intervient  entre  deux  compagnies, 
»ns  la  participation  de  l'assuré,  et  qui  a  pour 
but  de  diminuer  les  risques  de  la  compagnie 
qoi  a  fait  l'assurance;  —  Attendu  que  rien  ne 
prouve  que  l'art.  44  des  statute  ait  donné  au 


iroQvant  sa  garantie  dans  le  capital  de  la  so- 
ciété qui  a  fait  la  réassurance,  il  était  inutile 
de  déposer  des  fonds  à  la  Banque  pour  cet 
^é  ;  —  Attendu  gue  le  capital  de  la  compa- 
gnie te  France  devient  la  garantie  de  Briand, 
et  qu'il  n'est  point  allégué  que  cette  compagnie 
D'offre  pas  de  garantie  suffisante;  —  Attendu 

»<t»Wliié.  y.  Rennes,  7  féT,  1848  (Vol.  1848.2. 
1»-P.  1848.2.48). 

(t)  GeUe  décision  est  cotiiraire  h  Topinion  des 
nieor»,  qpi  font  généralement  remonter  l^bypoihé- 
qae  au  jour  do  contrai  d»  mariage.  V,  M.  Trop- 
H,  Byp.,  D.  889  hU;  H.  Tesàier,  de  la  Dot, 
^'  2,  B.  154  ;  M.  Benech,  du  Remploi,  pag.  249, 
«  un.  Rodtére  et  Poni,  du  Contrat  de  mar,,  tom. 
3|B.  677.  Elle  eit  également  contraire  A  la  juris- 
Mence.  f .  Cass.  27  juill.  18Î6  (S.  27.1  246; 
Cclleet.  RMio.  8.1.401),  ef  Grenoble,  6  janv.  1831 
(^•1.1832.2.200).— Touiefois,  la  question  est  fort 
r>te,  et  peut-être  ne  serait-il  pas  hors  de  propos 
^totti|Ber  ici  la  discnssion  A  laquelle  elle  a  donné 


Sue  Briand  ne  reprochant  h  la  compagnie  la 
écuriié  aucune  autre  YÎolation  de  Ises  enga- 
gemens, il  faut  reconnaître  que  cette  compa- 
gnie, représentée  aujourd'hui  par  son  liquida- 
teur, est  en  droit  d'exiger  de  Briand  l'exécu- 
tion  pleine  et  entière  des  conventions  du  7 
fév.  1848  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  résolution  des 
contrats  d'assurance  intervenus,  le  7 fév.  1848, 
entre  la  compagnie  la  Sécurité  et  Briand,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Briand. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  d'une  part,  que  ce 
n'est  point  envers  la  compagnie  la  France  que 
s'est  obligé  Briand,  par  les  polices  du  7  fév. 
1848,  dont  en  ce  moment  elle  poursuit  l'exé- 
cution; qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  compa- 
gnie se  trouve  légalement,  réellement  obligée 
envers  Briand  ;  que  ce  dernier  n'était  lui-même 
lié  qu'envers  la  compagnie  la  Sécurité f — ^At- 
tendu, d'autre  part,  que  la  compagnie  la  Sé^ 
curité  a  déclaré  être  en  liquidation  ;  qu'elle  a 
changé,  altéré  ainsi  la  situation  de  Briand,  a 
par  cela  même  retiré  les  garanties  que  présen- 
tait son  existence,  ayant  la  même  durée  que 
ses  propres  engagemens;  que,  d'ailleurs,  la 
compagnie  la  Sécurité  a  méconnu  l'art.  44  de 
ses  statuts,  qui  prescrit,  dans  tous  les  cas  de 
liquidation,  le  dépAt  à  la  Banque  de  France, 
ou  à  la  Caisse  des  consignations,  d'un  capital 
suffisant  pour  parer  aux  risques  non  éteints,  et 

2ui  n'auraient  pu  être  réassurés  ;  que ,  dans 
e  telles  circonstances,  la  résiliation  desdites 
polices  a  pu  être  demandée  et  doit  être  pro- 
noncée;— Déboute  Desprez  et  Léger,  au  nom 
qu'ils  agissent,  de  leur  demande;  déclare  rési- 
liée la  police  du  7  tév.  1848,  etc. 

Du  15  nov.  1851.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 5r  ch.  —  Pré$.,  M.  Poumeyrol.  —  Pi.,  MM. 
Vaucher  et  Guillorit. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Birns  dotaux.— 
AufiNATiON.— Date. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  iur  le$ 
biens  de  $on  mari,  à  raison  du  prix  de  ta 
vente  de  ses  biens  dotaux,  lorsque  l'aliénation 
en  a  été  autorisée  par  le  contrai  de  mariage, 
à  charge  de  remploi,  ne  remonte  qu'au  jour 
de  la  vente  et  non  au  jour  du  contrat  de  ma- 
riage. (Cod.  civ.,  2135.)  (1) 


Heu  dans  la  dernière  assemblée  législative,  à  l'oc- 
ca:>iou  de  la  loi  sur  te  régime  hypothécaire. 

L'an.  2130  du  projeide  la  eomroission  était  ainsi 
conçu:  «  Néanmoios,  l'hypothèque  légale  existe, in- 
«  dèpendainmeni  de  toute  ioscriptioo  : — 1«  Au  profit 
a  des  miDeors  et  interdits,  sur  tes  immeubles  ap- 
«  partenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion, 
«  du  jour  de  Paccepuiion  de  la  toielle  ;  3*  au  profit 
«  des  feûimes,  pour  raison  de  leur  dot  ei  conTeniioBs 
«  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari  ei 
«  à  compter  dn  jour  du  mariage.  —  La  femme  n'a 
«  d'hypothèque  pour  les  sommes  doiales  qui  pro- 
«  viennent  de  successions  à  elles  é(chues,  ou  de  do- 
it nations  à  elIt  faites,  que  dn  joor  de  l^oavertnre 
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(Gjp*4kc»uf— C.  LechartierO  ' 

Le  trîSuA^l  de  Vayeui  avait  proooncé  en 
sens  conUfiira  p^r  «n  jugemeot  du  37  avr. 
19^0,  lUQtiVé  en  ces  termes  : — «  Considérant 
au*i]  ^st  jusliOé  des  aliénations  faites  par  les 
«poux  (larabceuf  ;  ^u^il  est  également  établi 
qu'ils  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal, 
avec  stipulation  que  la  femme  et  le  mari  pour- 
raient aliéner  les  biens  de  celle-ci,  mais  à  la 
charge  de  fournir  un  bon  et  valable  remploi  ^ 
qu*en  fait,  il  est  constapt  que  ce  remploi  n'a 
pas  été  fourni; — Considérant  que  Part.  2135, 
God.  m»,  confère  une  hypothèque  légale  à  la 
femme  pour  raison  de  sa  dot  et  de  ses  conven- 
tions matrimoniales;  qu'il  ne  distingue  point 
entre  La  dot  mobilière  et  la  dot  immobilière  ; 
que  le  mot  doi  est  ^emj^lpyé  dans  le  sens  le 

«  des  tnccesMODs  ou  da  jour  .i^ue  les  doQ^tioos  ont 
«  eo  leur  eftel.' — Elle  D^a  d''|ijpo(hèque,  pour  Tin- 
«  demaiié  des  dettes  qu'elle  a  coDtraciées  avec  sop 
«  mari  et  poor  le  remploi  de  ses  propres  atiéoés, 
«  qu*à  compter  do  jour  de  Pobllgation  ou  de  la 
«  tente. — Lorsque  ,  en  yertu  de  Ptri,  1560,  Cod. 
«  eiv.,  la  femme  fer«  révoquer  Vriiénation  de  sm 
«  >ien8  4kta«x»  tes  tiers -évîncéa,  farl'efTetde  oette 
«  rèvMation,  seront  ftubr4»gés  àe  plein  droit  dans 
«  l!hjp«tàèqiie  légale  leKiaiani  m  profil  de  Jaifiem- 
«  ne  à  f  aisoB  de  eeUe  aiiénAiiiHi.  s 

M*  Boober ,  gar^e  des  «ceapx ,  proposa  Paddi- 
Uon  sni vante,  à  litre  d'amendeoieiit  :  «  JSile  (ia 
«  femme)  n'a  hypothèque  :  1«  pour  Piademniié  des 
«  délies  contractées  .per  la  femme  avec  son  mari  et 
«  poor  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'è 
«  compter  du  jour  de  Pobligaiion  on  de  la  vente  ; 
If  ^  pour  le  prix  de  tes  immevbleê  dotaux  aliénét, 
«  que  du  jour  de  l'aliénation,  » 

Voici  comment,  &  la  séance  du  12  Tév.  1881, 
M*  Rouber  jusiifisit  la  nécessité  de  cette  additioD, 
qu'il  reconnaissait  être  une  innovation  :  «  On  s^est 
demandé,  disait-il,  de  quel  jour  datait  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  &  raison  de  Paliénation  de  son 
bien  dotal.  Etait-ce  du  jour  du  contrai  de  mariage? 
•  Etait-ce,  au  contraire,  du  jour  de  Taliénaiion  ?  La 
jurisprudence  paraît  a.voir  gèjiéralemem  décidé  au- 
jourd'hui que,  pAor  la  femme  mariée  >ous  le  régime 
dotalf  l'hypothèque  légale  daiaii  du  jour  du  contrai, 
«l  non  pas  de  celui  de  P«iliénaiion  de  son  bien.  On 
a  été  conduit  &  cette  solutiou  par  les  termes  du  2*  § 
de  Pari.  2135 ,  qui  parle  que  Phypoihèque  légale 
existe  au  profit  de  la  femme  pour  raison  de  la  dot  et 
des  conventions  matrimoniales.  Or,  comme  la  con- 
vention matrimoniale  stipulait  Pinaliénabilité  de  Pim- 
meuble  dotal,  comme  il  j  avait  eu  infraction  pendant 
le  mariage  à  la  convention  matrimoniale,  on  en  a 
conclu  que  Phypothéque  légale  de  la  femme  remon- 
tait au  mariage  poor  le  prix  de  Pimmeuble  doial 
vendu  pendani  le  mariage.  On  peut  consulter  les  ar- 
rêts rendus  sur  la  matière,  que  je  n^ai  pas  apportés 
à  celte  tribune,  et  Popinion  des  jurisconsultes  les 
plus  recommaodables.  » 

L^amendement  fut  renvoyé  à  la  commission,  qui 
émit  d'abord  un  avis  favorable  ;  mais  cet  avis  pro- 
voqua un  nouveau  débat,  auquel  prirent  part  MM. 
YaleUe,  Baxe  et  Renouard,  qui  voulaient  réduire  la 
femme  à  Paction  révocatoire,  et  M.  Bdze  proposa  un 
contre-amendement   dans  ce  sens. 

MM.  de  Vatimesnil,  Pailleté  Béchard  al  Gulond» 


plus  général  et  sans  ai|Cuue]ij^itation;  que 
les  conventions  matriçBopiâlçs  sont  toutes  les 
stipulations  rédigées  par  écrit  avant  le  mariage 
et  sous  la  foi  desquelles  le  mariage  a  été  con- 
tracté ;  que  si  la  faculté  de  déroger  à  la  prohi- 
bition de  Tart.  jl554  est  une  convention  matri- 
moniale, sans  laquelle  le  marî  et  la  femme 
n'eussent  pu  aliéner  le  bien  dotal,  Pobligation 
de  donner  remploi  est  une  obIij;ation  corréla- 
tive à  cette  faculté,  une  c<)pditLon  inséparable 
delà  concession^ accordée;  que  celle  conven- 
tion matrimoniale  impose  au  mari  le  devoir  de 
faire  opérer  ce  remploi,  et  que  PinexécuiioD 
de  cette  condition  se  transforme  nécessaire- 
ment en  une  créance  sur  le  mari,  qui  a  sa 
cause  dans  les  coiiventions  matrimopiales  et 
sa  sanction  dans  Thypolbèque  légale  accordée 

corobatttreni  ce  >y»teme  nouveau,  et  la  question  fut 
une  seconde  fois  renvoyée  à  la  commission,  où  no 
nouvel  examen  conduisit  A  proposer  le  rejet  et  de 
Pamendement  de  M.  Rouher  et  de  Pamen^emeai  de 
M.  Base. 

A  la  séance  du  lendemain,  45  fétrier,  H.  de 
VatimesDÎl,  au  nom  do  la  eommiasion,  aoaiiot  que 
la  question  n'éteit  pas  aaaeeptiMe  ^«ne  solarioo 
légialalive  absolue  ;  qu'il  pourrait  j  avoir  des  dii- 
linctiens  à  (aire  emre  le  cas  ob  PaUéaation  éiiit 
probibée  par  Je  contrat  «i  le  c^s  «ù  ell^  était  per- 
mise à  de  ceriaines  conditions  ;4a''il  pourrait  ysT«ir 
lieu  à  sous-distingoer  ditns  ce  dernier  cas,  «aire 
Pbypoihése  où  c'était  la  validité  même  de  la  veote 
qui  était  subordonnée  au  remploi,  et  Pbypoihéu 
où  c^était  seulement  la  validité  du  paiement  du 
prix  qui  était  soumiae  à  cette  condition  de  rem- 
ploi. —  «  Nous  ne  pouvons  pas,  disait-il,  embris»er 
Ions  les  C8tf,  toutes  les  combinaisoBs  diverses  qoi 
peuveni  résulter  de. la  volonté  ei  des  stipolailoos 
des  pertjes.  Nous  sommes  donc  obligés  d'en  reve- 
nir A  ee  point  :  là  oA  il  y  aura  une  créance,  il  y  aura 
une  hypothèque  légale  é  la  date  de  la  eréance.  Mais 
quand  la  créance  existera-t-oU«  ec  prendra- t-eile 
naissance?  Toui  cala  dépendra  du  contrat;  ce sooi 
des  questions  d'appUcatioo  4u  conirai  plutôt  qued« 
.questions  de  droit,  et  nous  avons  pansé,  en  y  réflé- 
chissant mieux,  que  le  Code  ciTÎI  avait  lété  sage  es 
se  bornant  exposer  le  principe  que  la  femme  aoriii 
une  hypothèque  légale  toutes  les  fpia  qu'elle  aaraii 
une  créance  et  en  n'entrant  pas  dans  les  détaiU.— 
Nous  vouj  propo>ons,  par  conséquent,  de  rejeter 
Piimeudement  de  M.  Base  et  Pamendemeni  de 
M.  Ruuber,  dont,  hier,  après  y  avoir  moins  réflé- 
chi, nous  TOUS  avions  proposé  Padoplion,  ameode- 
menl  qui  a  poor  objet  de  fixer  le  moment  où  Phypo- 
thèque  de  la  femme  prendra  naissance.  Après  avoir 
mieux  examiné  toutes  les  espèces,  toutes  les  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter,  nous  avons  cru  que 
la  loi  ne  pouvait  pas  fixer  d'une  manière  invaria- 
ble le  moment  où  commencerait  l'hypothèque  léga- 
le, que  cela  dépendait  des  stipulations  do  cooirat 
de  mariage.  » 

Alors  M.  Rouher  abandonna  son  amendemeotet 
s'en  remit  à  la  jurisprudence  du  soin  de  trsncber 
les  questions  doctrinales  qui  résulteraient  de  la  loi 
nouvelle,  ei  surtout  du  soin  d'inlerpréier  les  conirau 
de  mariage.  ~  M.  Baxe,  lui,  voulut  un  voie  pour 
son  amendement,  qui  réduisait  la  femme  à  Pactios, 
révoRatoire,  et  son  amendement  a  été  rejeté* 
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\n Xxtu  ât^;  —  GoBsidérant  quà  la  vérité 
ï«y  1560  accorde  à  la  femme,  à  laquelle  il  n'a 


i  vérité 

_--, J'a 

point  éié  dooné  de  remploi,  une  action  en 
réTOcatâon  de  l'aUéDatlon  par  elle  faite  ;  que 
de  ce  droit  acc<M-dé  à  la  feiiùne,  il  ne  faut  |mis 
coDciure  qu'elle  n'ait  à  exercer  que  la  seule 
action  révocatoire;  qiie)*art.  1560  n'est  point 
exclusif  de  l'art.  2135.4  quei'un  et  l'autre  doi- 
Teot  étrecoDciliés,et  qu'il  résuite  de  leur  corn- 
bioaisoB  qoeia  loi,  £aivorabie  à  la  dot,  a  voulu 
donner  à  la  femme  les  garanties  les  plus  éten- 
dues et  lui  assurer  l'exercice  d'un  double  droit 
pour  lequelelk  lui  acoorde  une  option  j  qu'elle 
peut  ou  exercer  Taciion  révocaloire  contre  le 
tiers  dëtenieur  de  sa  dot  ou  l'action  hypothé- 
caire sur  les  biens  de  son  mari,  charge  par  la 
loi  d'assurer  ie  remploi,  condition  apposée  au 
coninit  de  mariage  pour  Taliénation  ;  que  cette 
dédsion,  conforme  à  l'esprit  qui  a  présidé  à 
ràal)lissemeDt  du  régûne  dotal  adopté  par  le 
Code  civil,  n'est  ^e  la  mise  en  action  du 
principe  consacré  .par  la  loi  30  au   Code  de 
Jure  doiiumi  que  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  a  admis  les  mêmes  .principes  par 
ses  arrêts  des  24  juiU.  1821  et  2&  juill.  1826; 
qu  elle  les  a  fortifiés  encore  par  un  arrêt  plus 
récent  du  28  nov.  1838(1),  rendu  après  que  de 
AOffibreux  arrêts  des  Cours  royales  avaient 
adopté  des  sentimens  opposés  sur  cette  ques- 
^0  ;  qu'ainsi  la  jurisprudence  doit  être  consir 
dorée  eomme  fixée  définitivement  en  faveur 
de  la  femmes — Considérant  que  la  conséquence 
de  cette  décision  doit  être  de  faire  remonter 
f  hypothèque  légale  de  la  femme  Carabœuf  au 
jour  du  mariage;  qu'en  effet,  c'est  à  partir  de 
celte  époque  que,  par  une  faveur  toute  spé- 
àaie  4  la  dot,  la  loi  consacre  les  effets  de  l'hy- 
potbèque  légale  ;  que  vainement  on  argumente 
du  3'  paragraphe  du  n^  2  de  l'art.  2135,  qui 
fi'accorde  d'hypoUièquepour  l'emploi  des  pro- 
i*rtis  aliénés  qu'à  compter  du  jour  de  la  vente  ; 
m  cette  disposition  ne  s  applique  qu'aux 
femines  mariées  sous  le  régime  de  la  commu- 
iMuté;  qoele  mot  proj^ves  n'est  employé  dans 
le  laog^^e  de  la  loi  que  par  opposition  au  mot 
*(mmu  ;  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  femme 
luariée  sous  le  régime  dotal  n'a  point  de  pro- 
K«  ,  et'  qu'hypothécairement  parlant ,  ses 
droits  sont  régla  par  les  expressions  généra- 
^iUtl  efmvemions  matrimonialesyempyoyées 
dans  la  première  partie  de  cet  article';  que 
e'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de 
cassation,  du  27  juill.  4 «26;— Considérant  que, 
d'après  ee  qui  précède,  la  dame  Carabœuf  ne 
pourra  toucher  les  capilaux  pour  lesquels  elle 
seracolloquée,  pour  remplacement  de  ses  biens 
dotaux,  qu'à  la  charge  de  fournir  à  l'acquéreur 
le  remplacement  auquel  elle  est  assujettie  par 
m  eoDtrat  de  mariage;  que  celui-ci  devra 
conserver  ces  dèniefs  dans  ses  mains  tant  que 
w  remploi  ne  sera  point  fourni  ;  —  Maintient 
^  travail  provisoire  quant  à  la  date  de  l'hypo- 

(!)  V.  ce»  arrêu,  ColkeUnowt.^^yoU  6.1.474  M 
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thèque  de  la  d^e  Carabœuf,  pour  le  remploi 
de  ses  biens  dotaux  aliénés;  dit  toutefois 
qu'elle  ne  pourra  toucher  la  somme  pour  la- 
quelle elle  estcolloauée,  qu'à  la  charge  de  four- 
nir le  bon  et  valable  remploi  auquel  elle  est 
assugettîe  par  son  contrat  de  manage.  » 
Appel  par  la  dame  Carabœuf. 

ARRfiT. 

LA  COUR;'Considérant,  en  fait,  que,  dans 
son  contrat  de  mariage,  en  date  du  4avr.  1822, 
la  dame  Carabœuf  s^est  constitué  en  dot  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  pourraient 
lui  échoir  pendant  le  mariage,  en  se  réservant 
cependant  la  faculté  de  les  vendre  ou  échan« 
ger,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  sans 
être  tenue  de  remplir  aucune  formalité,  sauf 
à  employer  le  prix  résultant  de  la  vente,  en 
acquisitions  à  son  profit,  d'immeubles  suffisans 
pour  lui  servir  de  remploi,  les  biens  ainsi  ac- 

3ui5,  de  même  4ue  ceux  échansés,  devant  être 
otaux  et  régis  comme  tels  ; — Considérant  que 

le  22  avr.  18i3,  la  dame  Carabœuf,  autorisée 
de  son  mari,  veiidit  à  Drieu,  pour  le  prix  de 
21,600  fr.,  divers  immeubles  qu'elle  avait  re- 
cueillis dans  la  succession  de  son  père; — Con- 
sidérant que,  par  suite  des  mauvaises  affaires  de 
Carabœuf,  elle  fit  prononcer  sa  séparation  de 
biens,  et  se  présenta  à  Tordre  ouvert  pour  la 
distribution  au  prix  provenant  de  la  vente  sur 
expropriation  des  immeubles  de  son  mari,  de- 
mandant à  être  colloquée  des  42,300  fr.  55  c, 
montant  de  ses  reprises,  avec  intérêts  et  ac- 
cessoires;-—Considérant  que  le  règlement  pro- 
visoire l'ayant  colloquée  a  la  date  de  son  con- 
trat de  mariage  pour  le  prix  de  ses  biens  do- 
taux aliénés,  la  dame  Carabœuf  consigna  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  un  contredit,  dans 
lequel  elle  demanda  qu'aucune  somme  ne  pût 
être  imputée  sur  ce  qui  lui  était  dû,  à  raison 
de  l'aliénation  de  ses  immeMbles  dotaux,  qu'au- 
tant que,  toutes  ses  autres  créances  étant  sol- 
dées, des  fonds  resteraient  disponibles; — Que 
le  28  mars  1H51,  en  réponse  à  différents  con- 
tredits développés  par  Lechartier  et  Drieu, 
elle  prit  des  conclusions  à  fin  d'être  colloquée 
pour  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux  vendus, 
non  pas  à  la  date  de  son  contrat  de  mariage, 
mais  à  celle  de  son  contrat  de  vente  ; — Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  Bayeux  a  maintenu 
le  travail  provisoire,  relativement  à  la  date  de 
l'hypothèque  de  la  dame  Carabœuf,  pour  le 
remploi  de  ses  biens  dotaux  aliénés,  et  q[u'un 
appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement  ;  qu'il  s'a- 
git donc  de  savoir  si,  pour  le  prix  de  ses  biens 
dotaux  aliénés,  c'est  >  la  date  de  son  contrat 
de  mariage  ou  seulement  à  Tépoque  de  la  vente 
qu'elle  doit  être  colloquée;... 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si, 
pour  le  prix  de  ses  biens  dotaux  aliénés,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Carabœuf  remon- 
tera au  jour  du  mariage,  ou  ne  prendra  rang 
qu'au  jour  de  la  vente  :  —  Considérant  que  la 
jurisprudence,  en  discutant  cette  question, 
s'est  préoccupée  tour  à  tour  de  riutérêt  de  hi 
femme  et  de  rintérét  des  tiers»  qu'il  s'agit  donc 
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d'examiner  sMl  ne  serâil  pas  possible  de  les 
concilier,  sans  sacrifier  néanmoins  aucun  des 
droits  el  des  effets  que  la  loi  a  rattachés  à  Fhy- 
pothèque  légale  de  I»  femme;  —  Considérant 
que  les  intérêts  de  la  femme,  dans  le  cas  de 
Tente  de  son  immeuble  dotal,  sont  protégés 

Ear  une  double  action,  celle  qui  résulte  de  son 
ypothèque  sur  les  biens  de  son  mari,  et  celle 
que  lui  confère  le  droit  de  reprendre  Tim- 
meuble  aliéné  ;  que  les  tiers  ne  peuvent  pas 
toujours,  quelles  que  soient  les  précautions 
prises  par  eux  pour  s'en  défendre,  échapper 
aux  conséquences  qu'elle  entraîne;  qu'il  faut 
donc  déterminer,  en  invoquant  le  texte  et  Tes- 
nrit  de  Fart.  2135,  God.  civ.,  les  limites  dans 
lesquelles  elle  est  circonscrite  et  doit  s'exercer; 
—Considérant  que  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  article ,  en  consacrant  l'existence  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  sur  les  immeubles 
de  son  mari,indépendammentde  toute  inscrip- 
tion, n'a  pas  distingué  entre  les  femmes  ma- 
riées sous  le  régime  dotal  et  les  femmes  qui 
ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  ;  que 
leur  hypothèque  prend  donc  rang,  pour  les 
unes  comme  pour  les  autres,  à  compter  du  jour 
du  mariage,  quand  il  s'agit  de  leurs  dots  et  de 
leurs  conventions  matrimoniales;  mais  que 
cette  règle  reçoit  exception  pour  l'indemnité 
qui  leur  est  due,  à  raison  des  dettes  qu'elles 
ont  contractées  avec  leurs  maris  ou  pour  le 
remploi  de  leurs  propres  aliénés;  que,  dans 
ce  cas  particulier,  leur  hypothèque  compte 
seulement  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la 
vente;  —  Considérant  que  ce  paragraphe  de 
l'art.  2135  ne  distingue  pas  davantage  entre 
les  femmes  communes  en  biens  et  les  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  et  que  les  expres- 
sions propres  aliénés,  quoique  plus  souvent 
applicables  au  régime  de  la  communauté,  ne 
doivent  pas  être  acceptées  ici  dans  un  sens 
restrictif  ;— Considérant,  en  effet,  que  le  mot 
propres,  appliqué  aux  biens,  a  surtout  pour 
objet  de  désigner  ceux  dont  la  femme  con» 
serve  la  propriété,  qu'elle  soit  mariée  sous  le 
régime  dotal  ou  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ;  que  le  législateur,  en  l'employant  dans 
le  dernier  alinéa  de  l'arL  2135,  s'est  donc  servi 
d'une  expression  générique,  comprenant  tous 
les  biens  d'un  époux  autres  que  ceux  qui  pro- 
viennent d'acquêts;  que  la  raison  et  l'équité 
se  concilient  parfaitement  avec  cette  interpré- 
tation ; — Considérant  encore  que  si  la  femme 
mariée  doit  recevoir  de  la  loi  une  protection 
toute  spéciale,  en  rapport  avec  sa  faiblesse  et 
conforme  aux  stipulations  de  son  contrat  de 
mariase,il  ne  serait  pas  juste  cependant  d'exa- 
gérer les  effets  de  cette  protection  au  point 
de  porter  un  grave  préjudice  aux  tiers,  sans 
utilité  pour  le  maintien  de  ses  droits  et  de  ses 
avantages  matrimoniaux; 

Considérant  que  si  la  coutume  de  Norman- 
die, dans  son  art.  539,  accordait  à  la  femme 
récompense  du  juste  prix  de  sa  dot  aliénée, 
sur  le  bien  de  son  mari,  du  jour  du  contrat  de 
mariage,  ce4roit,  source  de  fraudes  et  d'abu 


et  dont  Basnage  déplorait  les  Hicheuses  consé- 

Juences,  n'a  pas  été  adopté  par  le  Code  civil  ; 
n'en  se  reportant,  en  effet,  à  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  et  à  la  dlscussioli  au  conseil 
d'Etat,  on  reste  convaincu  que  le  législateur, 
se  préoccupant  des  dangers  qu'entraînerait 
dans,  ce  cas  la  rétroactivité  de  l'hypothèque 
légale,  a  voulu  qu^elle  ne  prit  rang,  aussi  bien 
pour  les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal 
que  pour  les  femme  mariées  sous  le  régime  de 
la  communauté,  qu'à  compter  du  jour  de  la 
venle  ;  qu'il  importe  donc  d'examiner,  sous  le 
bénéfice  d'une  règle  qui  leur  est  commune,  si 
dans  la  cause  la  vente  consentie  par  la  dame 
Caraboeuf  a  porté  atteinte  à  sa  dot  ou  à  ses 
conventions  matrimoniales; 

Considérant  qu'aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage,  elle  s'était  réservé  la  faculté  d'à- 
liéner  ses  immeubles;  que  son  mari  ne  rece- 
vait (le  cette  clause  aucun  mandat,  soit  pour 
en  effectuer  la  vente,  soit  pour  en  recevoir  le 
prix;  que  son  rôle.se  bornait  à  une  simple 
autorisation,  qui,  une  fois  accordée,  permet- 
tait  h  la  dame  Carabœuf  de  vendre  ses  immeu- 
'  blés,  à  la  charge  d'un  remplacement  qui  ne 
pouvait  encore  être  valable  qu'avec  son  con- 
cours; que  l'acquéreur  n'avait  pas  plus  le 
droit,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  ses  risques  et 
périls,  de  verser  le  prix  de  la  vente  entre  les 
mains  du  mari,  que  celui-ci  n'avait  le  droit  de 
le  toucher  tant  que  la  condition  de  la  vente, 
c'est-à-dire  le  remploi,  n^avait  pas  été  réalisé  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  réception  du 
prix,  provoquée  par  des  movens  frauduleux 
de  la  part  de  Carabœuf,  et  qui  n'avait  pas  eu 
lieu  en  vertu  d'un  mandat  puisé  dans  la  vo- 
lonté de  sa  femme,  ou  dans  les  clauses  du  con- 
trat de  mariage,  ne  constitue  pas  un  fait  portant 
atteinte  aux  conventions  matrimoniales;  qu'en 
conséquence,  ce  n'est  pas  à  compter  du  jour 
du  mariage,  mais  à  compter  du  jour  de  la  vente 
que  doit  prendre  rang  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  Carabœuf,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  dernier  paragraphe  de  l'art.  2135, 
Cod.  civ.; — Par  ces  motifs,  réforme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  quant  au  chef  seulement 
qui  maintient  le  travail  provisoire,  lequel  fait 
remonter  la  date  de  l'hypothèque  de  la  dame 
Carabœuf  pour  le  remploi  de  ses  biens  dotaux 
aliénés  au  jour  de  son  contrat  de  mariage; 
ordonne,  en  conséquence;  que  son  hypothè- 
que ne  prendra  rang  qu'à  compter  du  jour  de 
la  vente  de  son  immeuble  doUl,  c'est-à-dire  à 
la  date  du  22  août  1843,  et  qu'elle  ne  sera  <»1- 
loquée  qu'à  cette  date  pour  le  prix  en  prove- 
nant, etc. 

Du  7  juin.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Caen.  — 
l*"  ch.— Prrf*.,  M.  Jallon,  p.  p.~Conci.  eonf., 
M.  Mabire,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Trolley, 
Feuguerolles  et  Berthauld. 
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MANDAT— Vnm. 


Loiê  êi  Déciiioni  diverseê. 


-Cbéakciee.— Saisie  ik- 
hobilière. 

Le  mandat,  toujours  révocable  à  la  volonté 
du  mandant,  donné  par  un  débiteur  à  son 
créancier,  de  vendre  ou  faire  vendre  à  Va- 
miable,  et  eans  l'aceomplissement  des  forma- 
lités de  êtUsie  immobilière,  certains  immeubles 
de  ce  débiteur,  en  cas  de  non-paiement  de  sa 
dette  d  l'échéance,  est  valable  :  il  n'y  a  pas 
dansun  tel  acte  la  clause  de  voie  parée,  inter- 
dite par  l'art.  742,  Cod.  proc.  (1). 

//  en  est  aimi  surtout,  dans  le  cas  où  le 
mandat  dont  il  s'agit  a  pour  unique  objet  d'é- 
viter des  frais  de  saisie  qui  absorberaient  le 
prix  des  biens  du  débiteur. 

(A — C.  X )— AEEÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  recevant  de 

A ,  son  métayer  et  son  débiteur,  uneproca- 

ration  en  blanc,  portant  pouvoir  de  vendre 
qoacre  petites  pièces  de  fonds  appartenant  à 

ceiui-ci,   X n'a  nullement  contrevenu  à 

Tart.  742,  Cod,  proc.  civ.-,  que  cet  article  a  eu 
pour  objet  de  proscrire  la  clause  dite  de  voie 
parée,  par  laquelle  le  débiteur  donnait  au 
créancier  mandat  irrévocable  de  vendre  sans 
formalité  de  justice  les  immeubles  affectés  à  la 
sûreté  de  sa  créance,  et  renonçait  ainsi  sans 
retour  aux  garanties  que  la  loi  avait  voulu  lui 
ménager  ;  mais  qu^il  n'est  nullement  interdit 
au  créamcier  et  au  débiteur,  afin  d'épargner 
les  frais  d'une  saisie  immobilière ,  frais  qui, 
dans  l'espèce^  auraient  absorbé,  et  au  delà,  le 


(1)  Une  opioioD  conforme  eti  émise  par  M.  Ro- 
dière,  Compét.  el  proe,  eto.,  tom.  3,  d.  303,  maii 
poar  le  cas  où  le  mandat  du  débiteur  aoraii  èié  doooé 
leolement  après  réchéaoee  de  la  dette.  «  Quoique  la 
traDscripiioo,  dit  cet  aateur,  n'ait  pas  encore  eo 
lieu,  et  même,  ce  semble,  avant  la  saisie,  quand  la 
créomee  esl  reniia  d  éckéaneet  le  créancier  et  le  débi- 
teur peuvent  convenir  que  la  vente  se  fera  devant 
Bouire,  ei  dans  la  forme  qu'ils  jugent  h  propos  de 
choisir;  mais  une  pareille  eonTtsniiun,  qui  ne  doit 
être  considérée  que  comme  un  mandat  du  débiteur 
réTOcabie  k  sa  Tolomé,  n^a  d'ailleurs  rien  d'obliga- 
toire pour  les  autres  créanciers  qui  conservent  le 
droit  de  pratiquer  eux-mêmes  des  saisies,  tant  que 
ta  vente  n^est  pas  consommée  :  parlant,  c'est  en 
vain  que  les  parties  demanderaient  au  tribunal  de  la 
saociiouner.  » 

Celte  doctrine  nons  paraît  incontestable  ;  mais 
nouj  pensons  qu'elle  ne  doit  pas  être  roitreince, 
comme  semblerait  le  faire  M.  Rodiére,  au  cas  où  le 
mandat  de  vendre  donné  an  créancier  ne  serait 
ioiarveno  qn'aprés  féckéwiee  de  la  dette.  Selon 
Boos ,  celle  circonstance  est  indifférente*  Ce  qu'il 
importe  uniquement,  c'est  que  le  mandat  ne  soit  pas 
lié  à  l'obligation  principale,  qu'il  ne  fasse  pas  partie 
do  contrat,  en  telle  sorte  qu'il  deviendrait  irrévocable 
pour  le  mandant,  sans  le  consentement  du  créancier, 
ce  f)ui  cottftt. tuerait  alors  la  clause  de  vais  parée 
qu*a  voulu  proscrire  le  législmeur  de  1841,  dans  le 
aouvel  art.  742.  Cod,  proc.  Hors  de  I&,  et  tant  que  le 
BMdat  donné  par  le  débiteur  reste  révocable  à  sa 
niooié,  que  ce  soii  acant  oo  après  l'échéance  de  la 
dette,  nous  n'y  voyons  rien  de  contraire  à  la  loi, 

LU.— «•  PART». 


prix  des  immeubles,  de  convenir  que  le  créan- 
cier pourra,  au  moyen  d'une  procuration  tou- 
jours révocable,  vendre  ou  faire  vendre  à  Pa- 
niiable  les  biens  qui  sont  le  gage  de  sa  créan- 
ce;— Qu'une  telle  convention  n'enchaîne  en 
rien  le  débiteur,  qui  peut  toujours  révoquer 
ou  modilier  le  pouvoir  qu'il  a  donné,  vendre 
lui-même  ses  immeubles,  et  ne  saurait  être 
dépouillé  malgré  lui  que  par  voie  de  saisie 
immobilière  ;  —  Qu'en  fait,  Â....  a  été  si  peu 

lié  par  la  procuration  en  blanc  qu'il  avait 
donnée  à  X......  qu'il  a  lui-même  vendu  un 

peu  plus  tard  une  des  pièces  comprises  dans 
celte  procuration  ;—  Qu'ainsi,  on  ne  saurait 
trouver  dans  ce  fait  l'apparence  d'une  trans- 
gression de  l'art.  742  \ — Par  ces  motifs^  etc. 

Du  29  nov.  1849.--€our  d'app.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch.— Prrf#.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
Concl.,  M.  Darnis,  av.  gén.— -P^,  M.  de  Car- 
bonnier. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  DiSTRACnOK. — 
Mise  en  cause.  —  OUKancibr  ikscrit.  —, 
^  Surenchère. 

L'art»  725,  Cod.  proc.  Hv.,  relatif  aux  de" 
mandes  en  distraction  d'objets  indûment  corn* 
pris  élans  une  saisie  immobilière,  et  qui  pres' 
crit  la  mise  en  cause  de  certaines  parties,  ne 
statue  pas  à  peine  de  nullité  d  cet  égard  :  il 
en  est  ainsi  spécialement  de  la  disposition  de 
cet  article  qui  prescrit  la  mise  en  cause  étu 
créancier  premier  inscrit  (2). 


sauf,  bien  entendu,  les  droits  des  antres  eréander», 
qui  ne  peuventJiucunement  être  liés  par  ce  Dandot, 
et  n'en  conservent  pas  moins  toute  facnké  de  saisir 
et  faire  vendre  par  voie  d'eipropriotion  forcée. 

Ajoutons  qu^un  arrêt  de  Donai,  du  22  déc.  4848, 
a  jugé  que  le  consentement  donné  parnn  débiiearà 
son  créencier,  dans  l'acie'méme  d'obligation,  de  faire 
vendre  lui-iitème  les  récoltes  du  fonds  dn  débiteur 
par  les  voies  ordinaires,  et  de  se  payer  sur  le  prix, 
au  lieu  d'employer  la  voie  de  la  saisie- brandon,  pou- 
vait être  considéré  comme  une  a  condition  du  prêt», 
coostituant  par  conséquent  un  mandat  irrévbcable, 
et  qui  ne  s'était  pas  trouvé  révoqué  par  le  décès  da 
mandant  (Vol.  1890.2.161— P.  18IK).2.397;.  Mais 
on  remarquera  que  cet  arrêt  n'est  pas  rendu  en 
matière  de  saisie  immobilière  on  d'expropriatioB 
d'iiiiineuble,  cas  en  vue  duquel  parait  avoir  été  plus 
particiiliérement  écrite  la  prohibition  de  la  clause  de 
voie  parée,  et  que  si  Ton  entendait  en  généraliser  le 
princijte  ,  l'arrêt,  bien  que  motivé  sur  des  consi- 
dérations prises  de  la  bonne  foi  du  créancier  qui 
avait  osé  du  mandai,  ne  serait  peut-être  pas  à  l'abri 
de  tonte  critiqne. 

C2)  V.  conf.  è  la  décision  générale  ei-dessns  : 
Gass.  9  fév.  1836  (Vol.  1835.1.700),  et  M.  E.  Per* 
s  il,  Yenletjudiaoirss,  o.  340. — Hais  voy.  dans  le  sens 
de  la  doctrine  qui  se  prononce  pour  la  peine  de 
nullité,  à  raison  de  Pioobservaiioa  des  formalités  dn 
Part.  729  :  Toulouse,  18  nov.  1829  (S.  30.2.170; 
Collset.  nouv.  0.2.347);  Golmar,22  août  1835  (Vol. 
1836.2.315);  MM.  Deumps,  pag.  86;  Gbauvean 
sur  Carré,  quest.  2410  octiêSi  Kodiére,  Proe.  cie., 
tom.  3,  pag.  177.  —  Dn  reste,  Pirrégolaritê  dont  il 

5 


Digitized  by 


Google 


8ft^(») 


tMs  et  DéciHons  divenei» 


tlfiè  âêmandé  en  distraction  peut  être  for- 
mée même  après  Vadjudication,  s'il  y  a  surei^ 
chère.  (Côd.  proc.,725,  717.)  (1) 

(Chaillet— C.  Bt^coulet.)— AERÊT. 

LA  COtJR  j— Sur  la  flû  de  non -recevoir  op- 
posée par  riiitiiné  Bécoulet,  résultant  de  ce 
que  la  demande  en  distraction  de  la  vigne  sai- 
sie n'aurait  pas  été  formée  contre  le  créan- 
cier premier  inscrit,  coriformément  k  Fart. 
725,  Cod.  prtic.  civ.  :  —  Attendu  que  les  for- 
malités prescrites  par  cet  article  ne  le  sont  pas 
à  peine  de  nullité,  et  que  fart.  739,  qui  énu- 
mere  les  dispositions  contenues  dans  le  titre 
dont  il  ordonne  l'exécotioD  sous  cette  peine, 
ne  rappelle  pas  celles  qu^indique  Fart.  4^  ; 
que,  d'ailleurs,  Tart.  1030  dispose  A\me  ma- 
nière générale  ; 

Au  ibnd  : — Attendu  que  la  demande  en  dis- 
traction peut  être  fortnée  après  l'adjudication, 
puisque  celui  à  qui  appartient  Timmeuble  mal 
a  propos  compris  dans  une  saisie  immobilière 
ne  peut  être  privé  de  ses  droits,  et  que  l'adju- 
dication n'en  transmet  d'autres  à  celui  qui  Ta 
obtenue^  sur  la  propriété  adjugée,  que  ceux 
qu'avait  précédemment  le  saisi;  que  c'est  d'ail- 
leurs au  poursuivant  k  s'assurer  si  les  immeu- 
bles saisis  appartiennent  à  son  débiteur  ;  que 
les  formalités  relatives  à  la  demande  en  dis- 
traction se  trouvent  contenues  dans  le  tit.  13, 
liv.  5,  Cod.  proc,  spécial  pour  les  incidens  ; 
que  Ton  ne  peut  donc,  lorsqu'il  y  a  eu  suren- 
chère, limiter  l'exercice  de  la  demande  en 
distraction,  et  la  circonscrire  dans  l'espace  de 
temps  qui  s'écoule  depuis  le  commandement 
jusqu'à  l'adjudication,  car,  au  moyen  de  la 


B^agil  De  peot  être  proposée  par  le  saisissani  pour 
la  premiéreroia  eo  appel.  5ic,  Colmar,  13  ayr.  1850 
(Vol.  1851.2,622). 

M)  Il  a  été  jiig6,  tootefoia,  en  aena  coolraire, 
qo  une  demeode  en  disiraciioD  ne  pouvait  plus  être 
formée  uiilemeol  après  Padjudication,  luème  alors 
qo^'I  y  ayail  lieu  è  lolle  enchère  :  Colroar,  17  juin 
1807  (S.  15.2.i64;  Collect.nouv.  2.2.263).---DaDs 
tous  les  cas,  il  est  hors  de  douie  que  le  propriétaire 
d'un  objet  qui  amraii  éié  iodûmeot  compris  dan»  une 
saisie  pourrait  toujoura,  même  aprèa  PadjudicaiioD 
définitive,  réclamer  cei  objet  par  la  yoie  de  Taction 
directe  eo  roTendicatiou.  F.  à  cel  égard  le  Cod.  dé 
proe.  annoté  de  M.  Gilbert,  an.  725,  n.  l'*". 

(2)  Toute  la  difficulté  réside  ici  dans  le  point  de 
aaToir  si  la  convepiion  principale  avaii  eu  lieu  soua 
une  condition  aospensive,  ou  sous  une  condition 
réloluioire.  Or,  dans  l'espèce  de  Parréi  ci-de&su.s, 
les  jagea  ayant  reconnu  que  les  parties  n'éiaieni 
engagées,  d'après  la  nature  et  les  termes  particu- 
liers de  leur  contrat,  que  aoua  une  condition  lua- 
pensive,  il  s'ensuivait  que  la  somtne  déposée  n'avait 
pas  cessé  d'appartenir  au  déposant,  et  que  par  suite 
la  perle  restait  à  aa  charge. — Mais  dans  l'hypothèse 
contraire,  où  il  a'agirait  d'une  obligation  parfaile , 
quoique  aous  une  condition  résolutoire,  on  devrait 
décider  que  la  perte  tombe  à  la  charge  de  celui  au- 
quel la  aomme  était  destinée. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  an  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  dn  7  déc.  1836,  dani  une  espèce  oti  il 


S 


surenchère,  Tadjudication  qéi  ai  en  fiéil  n'est 
plus  définitive,  et  l'adjudicataire  pouvant  être 
dessaisi  s'il  y  a  de  nouvelles  eftcbères,  rien 
n'est  terminé  tarit  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur 
la  surenchère,  ou  que  les  délais  ne  sont  pas 
écoulés }  que  c'est  aonc  le  cas  de  réformer  le 
jugement  dont  appel  ;'~Par  ces  motife,  pro- 
nonçant sur  l'appellation  émise  par  les  mariés 
Chanlet  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Besançon,  le  7  août 
1850;— Infirme. 

Du  24  déc.  1850.  -—  Cour  d'app.  de  Besan- 
çon.—1"  ch.-— Prés.  M' Botirqueney. —C(mc/., 
H.  l'omier-Lacombe,  av.  gén. 

DÉPÔT.  —  Pertb  db  la  cbosb.  —  Rempu- 
CEMEMT  MiLiTAiHÈ.— Faillit». 

La  somme  stipulée  pour  prix  d*Un  remplaeé- 
ment  militaire,  gui,  a' après  Ux  convéMUm  dn 
parties^  a  été  déposée  provisoirement  nirt 
les  mains  d*un  tiers,  paut  n'être  itmekée  par 
le  remplaçant  ou  son  agent  tgu'etprès  Vexpira- 
tion  de  Vannée  ordinaire  de  garantie  à  k 
charge  de  celui-ci,  demeure,  jnâçu'd  celte  épih 
que,  la  vro'priété  du  remplacé  ;  en  cùnséquet- 
ce,  si,  dans  Vintermlle,  le  dépoeiiaire  tient  i 
être  déclaré  en  faillite,  la  perte  qui  en  résulte 
est  pour  le  remplacé  et  noh  potcr  le  rempk- 
çanL  (Cod.  civ.,  1915  et  1182.) 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  e*ètt  k 
remplacé  qui  a  indiqué  le  tiers  emâuel  Vargni  | 
devait  être  confié,  et  quHl  s'est  fait  remettn 
par  hri  une  reeonnaisê&nee  pure  et  simple, 
et  en  son  nom  êeul,  de  Vargenl  confié  eu  de-  j 
positaire  (2).  | 


a^agissait  d^une  aomme  d^argenl  prêtée  par  ooe  per- 
aonne  à  une  antre,  et  laissée  en  Péiude  do  noiaire 
qui  avait  reçu  Pacte,  jusqu^â  PaccomplissèmeDi  de 
certaines  formalités  imposées  é  Pemprunleur.  Le 
noiaire  ayant  disparu  dans  PiolerValle,  emporiioi 
tous  les  fonds  déposés  en  son  étude,  question  a  été 
de  aaToir  qui,  du  préteur  ou  de  Pemprunieur,  rap- 
porterait la  perte.  —  Voici  en  quels  termes  il  a  éié 
prononcé  par  on  jugement  dont  la  Cour  d'Amiens 
a  adopté  les  motifs  :  «  Attendu  que  Briet  (PcDipnin- 
leur)  ayant  apposé  aa  signature  à  Pacte  déi  le  ii 
mars,  cet  acte  doTenait  parfait  par  Pappositioo  dei 
aignatures  dea  autrea  partiea;  que;  déa  lor^,  lei 
préteurs  ne  pouTaient  plua  garder  les  fonds,  ei  qu'ilf 
étaient  forcés  de  les  compter  et  de  lea  remettre  au 
notaire,  puisque  les  20,000  fr.  détenaient  aiori  i« 
chose  de  Briet,  ^u'i  en  devait  les  inléréis  du  jour  Je 
Pacte; —  Que  ai,  conformément  à  Pusage,  et  par  uoe 
mesure  de  prudence,  fondée  d'ailleurs  snr  la  justice, 
la  veuve  Bei  (préteur),  dans  uoe  note  écrite  par  lé 
notaire  à  la  auile  d'un  bordereau,  et  signée  par  elle, 
indique  que  la  aomme  ne  serait  remiae  i  Briet  qa^a- 
prèa  la  justification  de  Peiacliiude  dea  déclaraiioos 
hypoihécairea  conienuea  en  Pot)ligation,  cette  noieil 
signée  de  la  veuve  Bes  aeule,  ne  pouvait  détruire  ei 
rien  les  effeia  de  Pacte,  et  ne  pouvait  changer  It 
nature  du  dépôt; —  Attendu  que  ai  Briet  D'avait 
pas  en  conGance  dans  le  noiaire,  et  Vavait  pal 
consenti  à  ee  qu'il  reatât  dépositaire  des  fonds  qii 
lui  apparleDtieniy  il  anraity  avant  la  aignaiare  m 
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SiTid— CL  Lumière.)^iBHtT. 
UR  j  --  Considérant  que  par  l'acte, 
dàmeot  enregistré,  qoi  est  intervenu,  le  ^ 
oct.  1846,  entre  David  père,  stipulant  dans 
rintérétde  son  fils,  et  Lumière,  acent  de  rem- 

Ê cernent,  ce  dernier  a  pris  ronligâtion  de 
re  remplacer  David  fils,  et  lui  a  assuré  pour 
ee  remplacement  la  garantie  de  l'année  gé- 
Déralement  eiiffée  ;  que,  de  son  côté,  David 
père  s'est  oblige  à  payer  le  prix  de  ce  remplà- 
cemeat  à  retpiratiou  du  même  délai  ;  qu'un 
acte  de  cette  nature,  d'un  usage  fréquent  dans 
le  commerce,'  et  spécialement  en  matière  de 
recraieinentëe  l'armée,  et  de  remplacement, 
e$i  valable  ^  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  d'aolant 
pltti  de  raiaoB  de  le  décider  ainsi»  nue  ni  l'une 
ni  l'autre  des  parties  n'en  demannent  la  nul- 
lité ;~Considérant  que,  d'après  les  stipulations 
ordinaires  à  ces  sortes  de  contrats,  David  pè- 
re, pour  donner  une  garantie  de  l'engagement 
Qu'il  contractait  envers  Lumière  de  lui  payer 
ieprix  du  ronplaoement,  eût  dû  fournir,  soit 
ooe  bonne  et  valable  caution,  soit  un  gajge 
bypotbéeaire  ;  mais  que,  n'ayant  pu  souscrire 
à  ces  cooditioi^s,  il  fut  convenu  qu'il  verserait 
à  la  caisse  de  Bourdel-Eudes,  alors  banquiers 
à  floDfleor,  la  somme  de  1850  fr.,  prix  du 
remplacement) — Que,  d'après  les  circonstances 
parlieulières  de  la .  cause,  l'allégation  de  La- 
nière que  ce  fut  David  qui  désigna  Bourdel 
pour  recevoir  la  somme  dont  il  s'agit  paraît 
vraie;  qu'il  est  constant*  ra  effet,  que  Lumière 
demeure  à  C^en,  où  il  exerce  sa  profession  ; 
que  le  banquier  auquel  il  confie  ses  fonds  ha- 
bite dans  la  même  villes  qu'il  n'est  pas  même 
articQlé  qu'il  ait  eu  des  refationsd'affairesavec 
ce  même  Bourdel  avant  ladite  époque,  tandis 
que  ce  dernier  demeurait  alors  k  Honfleur, 
^ille  dans  laquelle  David  père  et  son  fils  ont 
également  leur  domicile;  —  Considérant  que 
l'appelant,  en  confiant  ainsi  à  Bourdel-Eudes 
le  prix  du  remplacement,  a  fait  un  acte  de 
dépôt  tel  que  le  définit  l'art.  1915,  God.  civ.; 
mais  que  te  résultat  de  ce  dépôt  quant  h  celle 
des  deux  parties  en  faveur  de  laquelle  Bour- 
del, après  l'année  de  garantie ,  devait  s'en 
dessaisir,  est,  jusqu'à  cette  époque,  resté  in- 
certain et  subordonné  à  la  condition  ^e  Lu- 
mière remplirait  les  oblieations  qui  lui  étaient 
imposées  par  l'acte  du  â  octobre }— Qu'il  ne 
peut  être,  en  effet,  méconnu  cpi'en  cas  de  dé- 
sertion du  remplaçant  fourni  par  Lumière , 
peodant  l'année  de  garantie  stipulée,  ou  en* 
coresi,  par  la  négligence  de  ce  dernier,  David 
fils,  pendant  le  même  délai,  était  forcé  de  re- 
joindre les  drapeaux,  la  somme  de  1850  fr. 
rerenait  directemeni  à  David  père,  qui  ne  per- 
dait le  droH  de  regard  sur  elle  qu'après  l'expi- 
ntion  du  délai  de  garantie  stipulé  et  l'exécu- 
tioo  de  rengagement  pris  par  Lumière  \  que 
U  remise  de  u  somme  faite  entre  les  mains 


i^aeie,  l«Té  les  obsudeê  qui  rendaient  le  dépdt  né- 
ctuùre,  etae  serait  prteeaié  penr  tooeber  lee  fonde.  » 


de  Bourdel  ne  pouvait  évidemment  avoir  ni 
une  autre  cause  ni  un  autre  but;  —  Considé- 
rant que  David,  tout  en  confiant  k  Bourdel- 
Eudes  la  somme  dont  il  s'agit,  ne  s'en  consi- 
dérait pas  moins  comme  en  étant  nropriétai* 
re,  puisqu'il  est  constant  qu'il  se  fit  délivrer 
par  ce  banquier  une  reconnaissance  pure  et 
simple,  souscrite  en  son  nom  personnel  seu- 
lement, sans  qu'aucune  condition  ni  réserve  y 
fussent  insérées;  qu'il  est  Clément  reconnu 

3ue  David  père  est  resté  constamment  saisi 
e  cette  reconnaissance,  qui  n'a  jamais  passé 
entre  les  mains  de  Lumière  ;  que  ce  dertner  a 
même  été  contraint  de  sTadresser,  au  mois  de 
nov.  1816,  à  Bourdel-Eudes,  pour  obtenir  uiie 
attestation  de  lui  énonçant  et  le  versement 
fait  aux  m%ins  de  ce  dernier  de  la  somme  dé- 
posée, et  une  reconnaissance  des  droits  que 
Lumière,  le  cas  échéant,  aurait  k  exercer  sur 
cette  somme  ;— Considérant  que,  dans  les  faits 
qui  se  sont  passés  par  suite  de  Tacte  du  23 
octobre,et  dans  les  termes  de  la  reconnaissance 
délivrée  par  Be^nrdel-Eodes,  on  ne  peut  voir 
ni  la  novation  définie  par  l'art.  IfTl,  Cod. 
eiv.,  c'est-à-dire  la  substitution  d'un  débiteur 
k  un  autre,  ni  la  libération,  au  respect  de  Da- 
vid, de  la  dette  qu'il  avait  contractée  envers 
l'intimé,  ni  que  ce  dernier  ait  accepté  Bour- 
del pour  seul  et  unique  débiteur:  que  ce  dé- 
pôt n'a  eu  d'autre  effet  que  de  uonn6r  k  litt- 
mière  deux  débiteurs  au  Heu  d'un,  puisque, 
comme  résultat  de  ce  dépôt,  Bourdel  se  trou- 
vait bien  engagé  envers  Lumière,  mais  qu'il 
n'était  son  obligé  que  sous  condition,  condi- 
tion qui,  si  elle  n'était  pas  accomplie  dans  le 
délai  fixé  par  l'acte  du  23  octobre,  déliait  ledit 
Bourdel  de  toute  obligation  envers  l'intimé  et 
mettait  de  suite  David  en  droit  de  revendiquer 
la  somme  par  lui  déposée  )— Considérant  que 
la  mise  en  faillite  de  Bourdel,  laquelle  a  été 
déclarée  le  26  août  1847,  est  survenue  avant 
l'expiration  de  l'année  de  garantie  impartie  k 
Lumière  pour  remplir  les  obligations  par  lui 
contractées;  que  la  perte  de  tout  ou  partie  de 
la  somme  déposée  par  David  doit  rester  pour 
le  compte  de  ce  dernier,  puisqu'au  moment 
où  cette  faillite  a  eu  lieu,  l'appelant  était  eu'- 
core  propriétaire  de  la  somme  dont  il  s'agit  y^ 
Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  3  mars  1840.^-Cour  d'app.  de  Caen.  *-^ 
2"  cb. — Prié,,  M.  le  cens.  Reanault.— Conc/.^ 
M.  Sorbier,  av.  gén.  — jP^.,  nif .  FeugueroUeê 
et  Simon.  

ENFANT  NAtCREL.— Filiation.— Pamjvi 

PAR  ÉCRIT  (COMMBNCBHBNT  DR).  *— ÀCTB  JOL 
NAISSAIfCR.~D£CLARATION  DE  GROSSESSE. 

Le  ccmmencêmenl  de  preuve  par  écrit  né" 
eeucâre  à  Venfant  naturel  pour  être  admis  à 
la  recherche  de  la  maternité  ne  résilie  ni  dé 
l'acle  denaisiance  de  cet  enfant,  détignant  là 
prétendue  mère,  alors  que  celle^i  ha  point 
comparu  devant  Vofficier  de  l'élùi  tiviUt).-^ 


(1)  F.  lur  ee  point»  lee  arréit  eniveas  et  leencffee 
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•..m  d'une  déclaralion  de  groueêse  non  signée 
.par  elle,  et  faite  devant  un  officier  public  (un 
greffier  de  justice  de  paix)  incompétent  pour 
recevoir  un  le l  eu: le.  (Cod.  cW.,  341.) 
(Lévy— C.  Gttgeuheim.) 

En  1833,  la  demoiselle  Caroline  Gu^euheim 
épousa  le  sieur  Lambert  Lévy.  Elle  décéda  en 
1846,  sans  enfans  ni  héritiers  à  réserve,  et 
son  mari  prit  possession  de  la  totalité  de  sa 
succession,  en  vertu  d'une  donation  mutuelle 
portée  en  leur  contrat  de  mariage. 

Le  sieur  Lévy  jouissait  paisiblement  depuis 
quatre  ans  des  biens  qu'il  avait  recueillis,  lors- 
qu'en  1850,1e  sieur  Jacob  Gugenkeim  ou  Kou- 

genheim ,  se  prétendant  enfant  naturel  de  Caro- 
ne  Gugenheim,  forma  contre  lui  une  de 
mande  en  partage  de  la  succession  de  cette 
dernière.  Pour  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale de  sa  filiation, le  demandeur  invoquait, 
comme  constituant  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit,  les  actes  suivans:  V  uue  déclara- 
tion de  grossesse,  faite  par  Caroline  Gugen- 
heim  devant  le  greffier  de  la  justice  de  paii 
dupremier  arrondissement  de  Lyon,  le 9  mars 
1827  ;  T  un  acte  de  naissance  du  21  mars  même 
année,  dans  lequel  on  donne  à  la  mère  le  nom 
de  Kougenheim,  et  non  celui  de  Gugenheim, 
actes  que  le  demandeur  corroborait  d'un  acte 
de  notoriété  du  22  janv.  1850,  duquel  il  ré- 
sulterait qu'il  était  à  la  connaissance  des  té- 
moins que  Caroline  Gugenlieim  était  devenue 
mère  en  1827. 

Le  défendeur  repoussait  la  demande  de 
Kougenheim,  sur  le  motif  qu'aucun  des  actes 
invoqués  ne  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  le  caractère  de  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  suffisant  pour  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale. 

8  mai  1851,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  prononce  en  ces  termes  :— «  Attendu  que 
la  recherche  de  la  maternité  est  admise  par  Part. 
341,  Cod.  proc.  cit.,  alors  même  qu'il  s'agit 
ii'un  enfant  naturel  ; — Attendu  que  Jacob  Gu- 
genheim trouve  le  commencement  de  preuve 
Kr  écrit  exigé  par  le  deuiième  paragraphe  de 
rt.  341,  soit  dans  la  déclaration  faite  par 
Caroline  Kougenheim,  le  9  mars  1827,  devant 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  premier 
arrondissement  de  Lyon,  soit  dans  son  acte  de 
naissance  du  21  du  même  mois;  que  vainement 
le  défendeur  prétend,  d'une  part,  que,  dans  ces 
deux  actes,  il  est  question  d  une  fille  nommée 
Caroline  Kougenheim,  tandis  que  lapersonne 
dont  Jacob  Gugenheim  prétend  être  l'enfant 
s'appelait  Gugenheim,  et,  d'aoïre  part,  que  ces 
deux  actes  n'étant  pas  signés  par  la  demoi- 

qai  !••  aecompagneni  :  Paris,  7  juill.  1838,  el  Pau, 
S8joill.l844(YoU  1845.2.195— P.  1838.!!.  139,  ai 
4848.1p489);  Toulouse.  13  juill.  1840  (Vol.  1848. 
2.1i6— P.  1846.2.543);  Limoges.  4  atr.  1848 
(VnU  1848.2.575— P.  1848.2.209;;  Paris,  18  mars 
1850  (Vol.  1880.2.593— P.  1850.1.221);  Nancy,  9 
fév.  1880,  joiBi  à  CBfS.  3  féT.  1831  (Vol.  1851.1. 
925). 
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selle  Gugenheim,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  constituant  un  commencement  de 
preuve  par  écrit; — Attendu  que  les  circoo- 
stauces  de  la  cause  démontrent,  jusqu'à  Té- 
vidence,  que  Caroline  Kougenheim  et  Garoline 
.  Gugenheim  ne  sont  qu*une  seule  et  même  per- 
I  sonne:  que  la  différence  des  noms  n'est  que 
I  le  résultat  d'une  erreur  qu'il  faut  attribuer, 
.  soit  à  la  manière  de  prononcer  la  lettre  «  en 
I  français  et  en  allemand,  soit  à  une  consou- 
nance  que  les  employés  de  l'hospice  de  la 
;  Charité,  ainsi  que  le  greffier,  avaient  mal  sai- 
.  sie;— Que  toute  espèce  de  doute  disparaît  en 
présence  de  ce  fait,  que  les  père  et  mère  sod( 
identiquement  les  mêmes  dans  les  divers  actes 
de  mariage  et  de  naissance  produits  an  procès; 
—  Attendu  que  le  défaut  de  signature  de  k 
part  de  la  mère  ne  peut  èter  aux  deux  actes 
susrappelés  le  caractère  de  commencemeot  de 
preuve  par  écrit,  car,  s'ils  étaient  signés,  ils 
feraient  preuve  complète,  et  l'on  ne  peut  sup- 
poser <iue  le  législateur  ait  voulu  dans  tous  les 
cas  exiger  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  fût  signé  ou  écrit  parla  mère:  autre- 
ment, il  aurait  placé  dans  une  position  excep- 
tionnelle et  fûcheuse  les  enfans  de  parens  il- 
lettrés, et  par  cela  même,  ayant  plus  besoin 
d'être  protégés  ;— Que,  d'ailleurs,  ces  deux  ac- 
tes forment  un  tout  indivisible,  et  que,  dans 
le  premier,  la  mère  a  comparu  devant  un  offi- 
cier public,  qui  n'a  fait  que  recevoir  sa  dé- 
claration ;... — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  le  défendeur,  dit  et  prononce  gue  Jacob 
Gugenheim  ou  Kougenheim  est  admis  à  prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins  :  i'que 
Caroline  Gugenheim  est  accouchée  le  20  mars 
1827,  dans  rhospice  de  la  Charité  de  Lyon  ; 
7^  qu'il  est  identiquement  le  même  enfant  dont 
ladite  Gugenheim  est  accouchée  le  jour  qui 
vient  d*être  indiqué,  sauf  la  preuve  contraire.^  > 
Appel  par  le  sieur  Lévy. — Dans  son  intérêt, 
on  s'est  attaché,  en  premier  lieu, 2i  établir  que 
l'acte  de  naissance  auquel  n'a  point  assisté  la 
mère,  et  qui  n'a  pas  été  signé  par  elle,  ne 
peut  servir  de  commmencent  de  preuve  par 
écrit.  —  Dans  le  projet  du  Code  civil,  a-t-oo 
dit,  l'art.  34i  contenait  quatre  paragraphes; 
le  dernier,  qui  a  été  supprimé,  était  précisé- 
ment relatif  a  la  preuve  de  la  filiation  k  l'aide 
de  Tacte  de  naissance.  (F.  Locré,  tom.  6,  pag. 
30  et  124.)  En  présence  de  ce  fait,  on  peut 
protester  énergiquement  contre  les  quelques 
décisions  qui  admettent  Tacte  de  naissance 
comme  un  commencement  de  preuve  écrite, 
parce  qu'elles  méconnaissent  l'esprit  du  légis- 
lateur. 11  est  vrai  que,  dans  le  principe,  le 
législateur  a  eu  la  pensée  de  faire  dépendre  la 
preuve  de  la  filiation  de  l'acte  de  naissance; 
mais,  après  y  avoir  réfléchi,  il  a  repoussé  ce 
moyen,  comme  dangereux,  contraire  à  la  mo- 
rale et  au  repos  des  familles.  Aussi  tous  les 
auteurs  qui  ont  commenté  l'art.  341  se  sont- 
ils  prévalu  de  la  suppression  du  quatrième 
paragraphe  pour  repousser  l'acte  de  naissance. 
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(F.  MM.  Daranlon,  tom.  3,  n.  236  et  237  bis^ 
Zâchariae,  loin.4,  pag.  37  ;  Marcadé,  tom.  2, 
pag.74; Demolombe,  tom.  5,  pag.  498.)  Ella 
jurisprudence  la  plus  générale  a  consacré  la 
même  doctrioe.  (F.  le  Cod.  civ.  annoté  de 
M.  Gilbert,  art.  341,  n.  12.)  Ainsi,  dans  Tétat 
de  la  jurisprudence,  de  Tunanimité  des  auteurs 
et  de  Feâprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
fart.  341,  il  faut  conclure  que  les  premieis 
juges  ont  méconnu  la  portée  de  cet  article,  en 
admettant  Tacte  de  naissance  de  Jacob  Kou- 
genheim  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.— Le  second  document  sur  lequel  se 
sont  encore  appuyés  les  premiers  juges  est  la 
déclaration  faite  devant  le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix.  Si  cette  di'^claration  était  signée, 
elle  pourrai!  faire  preuve  de  l'accoucliement, 
mais  non  pas  de  Pidentité  du  réclamant.  Or, 
coiDDie  elle  n'estpas  signée,  elle  ne  peut  ser- 
Tirde  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni 
pm  Taccouchement,  ni'pour  Tidentité.  Eu 
effet,  la  déclaration  en  question  n'a  aucun  ca- 
ractère officiel  ;  elle  n'est  prescrite  par  aucune 
loi.  Autrefois,  il  était  bien  enjoint  aux  filles  et 
aaiTeuves  enceintes  de  faire  des  déclarations^ 
mais  ce  n'était  que  dans  leur  propre  intérêt, 
et  non  dans  celui  de  l'enfant  qui  voudrait 
prouver  sa  filiation.  Le  seul  édit  qui  ait  existé 
mr  ce  point  a  été  rendu  sous  le  règne  de  lienri 
II, en  i556..(F.  Merlin,  v"  Grossesse.)  Cel  édit 
était  tombé  en  désuétude  depuis  longtemps, 
lorsque  la  loi  du  '28  juin  1793,  dans  ses  a^t.  3, 
ietS,  imposa  aux  fllles-mèl^s  l'obligation  de 
faire  une  pareille  déclaration,  non  pas  poui 
«ervir  à  constater  leur  mater^jté,  ni  pour  les 
soustraire  aux  soupçons  du  crime  d'infantici- 
de, mais  seulement  pour  les  faire  admettre 
aui  secours  <(ue  donnait  le  Gouvernement, 
et  leur  faci''ter  l'entrée  dans  un  hospice.  On 
le  voit,  la  déclaration  prescrite  par  cette  der- 
aière  loi  n'avait  nullement  pour  but  de  facili- 
ter »nx  eiifans  naturels  la  recherche  de  la  ma- 
ternité. De  ces  explications,  on  peut  tirer  cette 
coDséquence  :  si  l'acte  de  naissance,  qui  doit, 
de  toute  nécessité,  accompagner  un  enfant  qui 
tient  au  monde,  ne  peut  servir  de  con^mence- 
neoi  de  preuve  par  écrit,  lorsqu*il  n'est  pas 
signé,  ^  plus  forte  raison,  la  déclaration  de 
grossesse,  qui  n'est  prescrite  par  aucune  loi, 
doit-elle  être  repoutsée,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
preuve  de  fitiatiou.— On  faisait  au  surpius  re- 
marquer que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  exigé  par  la  loi  pour  rendre  admissible 
la  preuve  testimoniale  doit  porter  non-seule- 
ment sur  Paccouchement  de  la  mère  préten- 
due, mais  encore  sur  l'identité  de  l'enfant  qui 
rédame.  Or,  ajoufait-on,  les  actes  invooui^s 
«ont  tout  à  fait  étrangers  à  la  preuve  de  l'iden- 
âié.  Donc,  sous  ce  point  de  vue  encore,  ils  ne 
^raieut  être  considérés  comme  constituant 
^  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  le 
sens  de  la  loi  (1). 

(I]  y.  sar  ce  point,  Casi.  3  jailL   1B90  (V«L 
iS50.t«705)j  et  nés  obi  erTt lion*. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Attendu  que  Jacob  Gugenheîm 
réclame  la  qualité  d'enfant  naturel  de  Caroline 
Gugenheim,  et  demande,  par  suite,  à  être  ad- 
mis il  prouver  par  témoins  :  1**  que  ladite  Ca- 
roline Gugenheim  est  accouchée,  le  20  mars 
18^,  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Lyon;  T  qu'il 
est  identiquement  le  même  enfant  que  celui 
dont  ladite  Gugenheim  est  accouchée  le  jour 
indiqué  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art*  341, 
C.  civ.,  la  preuve  dont  il  s'agit  ne  peut  être  ad- 
mise qu'autant  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit;  que  le  réclamant  présente, 
comme  constituant  ce  commei^cement  de  preu- 
ve par  écrit: — l'Une  déclaration  de  grossesse 
qui  aurait  été  faitt  par  Caroline  Gugenheim,  le9 
mars  1 827,  devant  le  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  premier  arrondissement  de  Lyon  ; — T  Un 
acte  de  naissance  du  21  dudît  mois  de  mars  ; 
—  Mais  attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
actes  ne  présentent  les  caractères  voulus  par 
la  loi  pour  constituer  le  commencement  de 
preuve  par  écrit;— Qu'en  effet,  d'une  part, 
Caroline  Gugenheim  n'a  point  elle-même  paru 
devant  l'ofiicier  de  l'état  civil,  lors  de  l'acte  de 
naissance;  qu'ainsi,  cet  acte  n'émane  point 
d'elle  ;  que  la  déclaration  de  grossesse  n'est 
point  non  plus  signé  par  elle,  et  que  le  gref- 
fier, n'ayant  aucun  caractère  officiel  pour  re- 
cevoir de  tels  actes,  ne  peut  leur  assigner  l'au- 
thenticité ;— Que,  d'autre  part,  les  deux  actes 
dont  se  prévaut  le  réclamant  ne  s'appliquent 
qu'à  la  grossesse  et  à  l'accouchement,  mais  ne 
fournissent  aucun  indice  sur  l'identité  du  ré* 
clamant  avec  l'enfant  dont  Caroline  Gugen- 
heim serait  accouchée;  d'où  la  conséquence 
que,  sur  ce  point  essentiel,  il  n'est  fourni  au* 
cun  commencement  de  preuve  par  écrit; — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  demandée  ne 
peut  être  admise,  et  qu'en  l'absence  de  preuve, 
les  conclusions  prises  au  principal  par  Jacob 
Gugenheim  contre  Lambert  Lévy  devaient  être 
rejetées  ; —  Par  ces  motifs,  réformant,  déclare 
non  recevable  la  preuve  offerte  par  Jacob  Gu- 
genheim, et  au  principal,  renvoie  Lambert 
Lévy  des  demandes  contre  lui  formées,  etc. 

Du  3  août  1851.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.  — 
Aud.  solenn.— Pr^<.,  M.  Acher.  —  Concl.,  M. 
Valantlo,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Bacot  et  Augerd. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposmo?!  sut 

OPPOSITION. —RBIfVOI. 

Lorsque  sur  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  la  cause  a  été  renvoyée  devant  d'à»-' 
1res  juges,  notamment  pour  lilispendance,  H 
la  partie  précédemment  défaillante  fait  encore 
défaut  deivant  les  nouveaux  juges,  le  second 
jugement  par  défaut  est  lui-même  susceptible 
d'qgposilion  comme  le  premier  :  à  un  tel  cas 
n*m  pas  applicable  la  maxime  :  Opposition 
sur  opposition  ne  vaut.  (Cod.  proc,  165.)  (1) 

(1)  De  la  solotioD  ci-defMSon  peot  tirer  cette  régie, 
que  la  maxime  :  opposiiiam  mur  oppositùm  %9  emi#, 
n'eat  pas  applicable  aa  caa  oli  les  denijogemeM  par 
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Il  en  est  aimi  alofi  même  que  la  partie 
e^mjMrante  auraU  conclu  devant  les  nouveaux 
juges  au  déboulé  de  Vojtpotition  formée  con- 
tre le  premier  jugement  par  défaut,  et  que  ces 
juges  auraiejit  prononcé  ce  débouté,  un  tel 
mode  àe  procéder  étant  irrégulier. 
(De  Saint-Ghainaii8--G.  Robert  et  autres.) 

Le  13  Dov.  1849,  le  sieur  Robert  faitpra- 
tkiuer  uae  saisie-arrét  sur  ie  sieur  de  Saiut- 
CnamanSySOD  débiteur,  entre  les  mains  du  pré- 
posé k  la  caisse  des  dépôls  et  consignations 
de  Gb&teauroux.  11  Torme  ensuite  une  demande 
en  validité  de  cette  saisie,  à  la  fois  devant  le 
tribunal  de  cette  ville  et  devant  celui  d'Ëper- 
oay.  4  janv.  1850,  jugement  par  défaut  de  ce 
dernier  tribunal  qui  valide  la  saisie.  Opposi- 
tion à  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  de  Saint- 
Gbamans,  et  par  suite  jugement  contradictoire 
du  7  mars  qui  reçoit  ropposition  et  renvoie 
les  parties  uevant  le  tribunal  de  Gb&teauroux 
ppur  cause  de  litispendance. 

Conformément  a  cette  décision,  le  sieur  Ro- 
bert assigne  de  nouveau  le  sieur  de  Saint- 
Chamans  devant  le  tribunal  de  Cbâteauroux, 
et  il  conclut  k  ce  que  ce  tribunal,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  à  Topposition  formée  par 
le  débiteur  au  jugement  du  4  janv.  1850  rendu 
par  celui  d'Epernay,  et  qui  avait  validé  la  saisie, 
ordonne  Texécution  de  ce  jugement.  Sur  ce,  et 
le  ^  juUl.  1850,  nouveau  jugement,  et  cette 
fois  encore  par  défaut  contre  le  sieur  de  Saint- 
Cbamans,  qui  {ait  droit  à  ces  conclusions.  Ce 
jugement  est  aussitôt  frappé  d'une  nouvelle 
opposition  de  la  part  du  défaillant.  —  Mais  le 
sieur  Robert  soutient  que  cette  seconde  oppo- 
sition est  non  recevable,  aux  termes  de  Tart. 
165,  Cod.  proc,  d'après  lequel  il  ne  peut  être 
formé  d'opposition  contre  up  jugement  qui  a 
débouté  d^une  première  opposition. 

26  nov.  1850,  jugement  contradictoire  qui 
adopte  ce  système  dans  les  termes  suivans  :— 
«  Attendu  que  le  jugement  du  22  juill.  pro* 
nonce  contre  de  Saint-Cbamans  le  débouté 
de  son  opposition  h  un  autre  jugement  par 
défaut  du  tribunal  d'Epernay  du  4janvierpré- 
cèdent;  qu'un  tel  jugement,  quoique  rendu 
par  défaut,  n'est  pas  lui-même  susceptible 
d^'Opposition,  aux  termes  de  l'art.  165,  Cod. 

proc  civ.; Qu'en  vain  de  Saint-Cbamans 

allègue  que,  sur  son  opposition  au  jugement 
du  4  janY.  1850,  le  tribunal  d'Epernay  a  rendu 
le  7  mars  suivant  un  jugement  qui  renvoie  la 
cto^e  devant  le  tribunal  de  Châteauroux  pour 
raison  de  litispendance,  ce  qui  peut  être  con- 


(^ériut,  qqqiqqe  rendui  fur  la  in(|iD«  flemaiido  ei 
eqire  les  mêmes  pariies ,  p^émaneqt  pas  du  même 
iribuoal. —  Da  resie^  ceue  déciiion  a  uoe  grande 
analogie  ayec  celle  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  cas^aiîoD, 
dn  3  août  OAO  (Vol.  1840.1. 77S(~ P.  1840.2.3f0j, 
qiii  a  rejeté  aussi  Papplicitîon  de  la  maxime  dont 
il  s'agii,  dans  le  cas  où  les  deux  jogemens  py>  dé- 
fami-,  quoique  readus  entre  les  mêmes  parties  et 
devam  les  Biêmoa  jugea,  a^auraient  pas  eu  à  décider 
la  itéMo  qnHiJMi ,  noumment  en  c«  que  le  prourier 


sidéré  comme  ayant  mis  le  jusemenl  dn  4  jan- 
vier au  néant,  en  sorte  au*if  n^aurait  plus  sub- 
sisté ni  jugeipent  par  défaut,  ni  opposition  sur 
laquelle  le  tribunal  de  Châteauroux  ait  pu  sta- 
tuer le  22  juillet  ; ....»  Que  tout  cela  peut  être 
vrai ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  le  tribunal  de  Châteauroux,  à  tort  ou  k 
raison,  ou,  si  l'on  veut  même,  induit  en  er- 
reur, a  prononcé  le  débouté  d'une  opposition, 
et  qu'aux  termes  de  la  loi,  une  telle  décision 
ne  peut  être  réformée  par  lui-même  sur  une 
nouvelle  opposition  ;— Par  ces  motiiis,  déclare 
l'opposition  non  recevable.  » 

Le  sieur  de  Saint-Cbamans  se  voyant  ainsi 
fermer  la  voie  de  l'opposition,  interjette  un 
double  appel  :  premièrement,  du  jugement  du 
22  juillet,  qu'il  avait  inutilement  frappé  d'op- 
position ;  aeuxièmement,  du  jugement  du  26 
novembre  suivant,  qui  avait  rejeté  l'opposition 
dont  il  s'agit.  Sur  ces  deux  appels,  la  Cour  a 
statué  par  un  seul  et  même  arrêt  conçu  dans 
les  termes  suivans  : 

ÂREÈT. 

LA  COUR  ; —  Considérant,  sur  la  première 
et  la  deuxième  question,  que  Robert  avait  ob- 
tenu devant  le  tribunal d'Epernay  un  jugement 
par  défaut,  le  4  janv.  1850,  qui  déclarait  vala- 
ble la  saisie-arrêt  par  lui  faite;  mais  que,  sor 
l'opposition  formée  à  ce  jugement,  le  même 
tribunal,  par  autre  jugement  du  7  mars  1850, 
a  reconnu  qu'il  devait  se  dessaler,  et  a  ren- 
yoyé,  pour  statuer  sur  la  saisie-arrêt,  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  Châteauroux  ,  sans 
antécédents,  pour  faire  statuer  sur  la  de- 
mande primitive  ; — Que  si,  abusivement,  Ro- 
bert a  conclu  au  mal  fondé  de  l'opposition  for- 
mée, devant  le  tribunal  d'Epernay,  au  juge- 
mentpar  défaut  du  4  janv.  1850, et  si,  parsuite 
d'une  erreur  regrettable,  le  tribunal  de  Châ- 
teauroux a  lui-même  déclaré  l'opposition  mal 
fondée  par  un  jugement  du  22  juill.  1850,  ce 
jugement,  quelles  que  soient  ses  dispositions, 
n'était  toujours,  par  rapport  aux  parties,  qu'un 
premier  jugement  obtenu  par  défaut  devant  le 
tribunal  \  qu'il  était  dès  lors  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  d'opposition  j  ou'ainsi,  les 
parties  reconnaissant  que  l'appel  du  jugement 
du  26  nov.  1850  qui  rejette  l'opposition  est 
recevable,  la  Cour  n'a  nullement  k  examiner 
si  l'appelant  est  recevable  dans  son  appel  con- 
tre le  jugement  du  22  juill.  1850,  ce  jugement 
ayant  valablement  été  attaqué  par  la  voie  d'op- 
position ; — Qu'évidemment  les  moyens  d'appel 
sont  fondés  ;  qu'en  effet,  le  tribunal  d'Epernay 

aaraii  suiné  scalemeoi  sur  on  aTtnt  faire  droit,  «i 
le  deuxième  sur  le  fond.  La  doclrioe  de  cet  arrêt 
est  enseignée  par  farfé,  quest.  604,  et  paf  AI. 
Thomine-Desmaxures,  toro.  2,  pa((.  311.  Mais  elle 
est  combattue  par  MM.  CbauTeaa  sur  Carré,  uki 
niprd,  et  Rodiere,  Proe,  cto.,  tom.  2,  pag.  10.-^ 
F.  aussi  uoe  autre  décision  analogue  à  celle  de 
l'arrêt  ci-densos,  Reooea,  12  juin  1817  (CotlecS. 
&2.95). 
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4]fint  sutaé  sur  ToppositioD  formée  au  jnge- 
0601  par  défaut  par  lui  readu,  il  n'y  avait 
plus  lieu  à  V  faire  statuer  de  nouveau,  le  juge- 
mentpar  d(^aut  ne  pouvant  plus  avoir  d'effet, 
puisque  le  tribunal  de  Ghàteaaroux,  devant 
lequel  le  renvoi  avait  été  ordonné ,  se  trou- 
vait seul  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande de  Robert  en  validité  de  la  saisie- arrêt; 
qu'aiosi,  c'était  le  cas  de  déclarer  bien  tondée 
Topposition  de  Saint-Chamaus,  et  de  pronon- 
cer la  nullité  du  jugement  par  défaut  ^  —Sans 
[uil  soit  besoin  de  statuer  sur  la  recevabilité 
le  rappel  Inteneté  du  jugement  par  défaut  du 
22  juin.  1850,  cléclare  recevable  et  fondé  l'ap- 
pel du  jugement  du  36  novembre  suivait  -,  et 
siatuant,  dit  qu'il  a  été  iQal  jugé  par  ce  juge- 
Bieui;  émendantet  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  foire,  reçoit  Topposiiion  for- 
luéele  Saoût  1850  au  jugement  par  défa  u  du 
22  juia.  186Q  ;  déclare  nul  et  saus  effet  l^it 
jugement i  el  statuant  sur  les  conilusions  des 
pardes  de  Fravaton  en  rejet  de  Topposition 
ioimée  au  jugement  du  tribunal  d'Epernay, 
déclare  ces  conclusions,  en  date  du  14  mai 
1850,  non  recevables  et  mal  fondées,  etc. 

Du 31  déc  1850.  —Cour  d'appel  de  Bour- 
ges.-Prds.,  il.  Vater,  p.  p.—ConcL,  M.  Ne- 
veu-Lefflaire,  av.  gén. — P/.,  Mil.  Chenou  et 
Fravaton. 


FAILLITE.— CO]fPfiTBSCB.—BAHQDSRÛUTB.-r 
ÂGTION  CIVILS. 

U  juridiciion  commerciale,  m  maiière  de 
fitUlUe,  ne  t'élend  qu'aux  cçnUilaiions  relor 
iivti  à,  des  opérations  ayant  ^ssenliellemeni  le 
nracUre  commerciaL  (Cod.  comm.,  635.]  (1) 

SpéciaUmeut,  l'action  civile  inlçnlée  lon^ 
tre  U  complice  d'un  failli  déclaré  en  état  de 
^eikqvierwUe,  à  fin  de  reêlUuiion  de  vaUum  du 
MU  recéUeê  par  lui,  n'est  pas  de  la  campé" 
km  des  tribunaux  de  commerce  .  r  "c  loit 
Are  potUe  devant  les  tribunaux  civils,  d'après 
la  règles  générales  sur  la  compétence.  (Cod. 
coinui.,â98et601.)(3) 

(Syndics  CastelUni— G.  A...) 

Le  sieur  Castellini  exerçait  k  Cervione,  en 
(^rse,  un  commerce  qui  semblait  florissant. 
Cepeudant,  un  jour  il  disparaît  :  son  magasin 
qoUa  veille,  était  abondamment  pourvu  de 
iDarchaQdises,  ^t  trouvé  presque  entièrement 
vide.  Il  est  condamné  par  défaut  è  trpis  années 
d'emprisonnement,  pour  délit  de  banqueroute 
iimpie.  On  ignora  pendant  longtemps  ce  que 
^teUioi  avait  fait  d^  ses  marchandises  au 
oûflieutdesa  fuite;  pourtant,  à  la  fin,  on  sut 
^'il  a¥aif  d^sé  eu  partant  pqur  plus  de 
IMûO  fr.  dA  valeurs  diez  le  sieur  A...,  son 
^eo  coimiiis,  qui  s'était  sciemment  prêté  à 
tt  recel.  Hais  comme  il  s'étajt  écoule  alors 

(1*2)  Noat«lle  applÏMiion  do  principe  que  U 
t(Bp«ienee  dei  tribunaos  dt  comuiprcfl,  ep  madère 
'e  ftiHii»,  isi  limi(é4  aux  qaealiopi'  pareveoi  corn- 
Mrtiakt,  M  f»((açl|#pià  la  r#UU(«,  ^t  ne  laufAi^ 


plus  de  dix  anqé^  d^spuis  ce  lii),  le  com^liiie 

se  trouvait  protégé  par  la  prescriptipn,  aux 
termes  de  Tart.  6^,  Cod.  insu  .crim-,  contre 
Texercice  de  Faction  publique.  11  ue  restait 
donc  que  la  voie  de  Faction  civile  en  restitu- 
tion des  valeurs  que  le  sieur  A...  avait  recelées. 
Les  syndicr  Castellini  saisirent  de  leur  action 
la  juridiction  commerciale,  en  vertu  de  Fart. 
635,  Cod.  conun.,  portant  que  les  tribunaux 
de  conunerce  conualtront  de  tout  ce  qui  con- 
cerue  les  faillites  \  ils  s'étayaiept  en  outre  des 
dispositious  des  art.  598  et  601,  Cod.  comm., 
d'après  lesquelles  les  actions  en  n^tière  de 
banqueroute,  lorsqu'elles  sont  intentées  par  la 
voie  civile,  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

Najs  le  17  juin  1^51 }  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bastia,  par  lequel  ce  tribunal  se 
déclare  incompétept  dans  les  termes  suivans  : 
—«Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  de  toutes  contesta* 
lions  nées  ii  Foccasion  d'une  faillite,  ces  con«- 
testations,  cependant,  doivent  se  déterminer 
par  la  nature  de  cbaque  action,  ainsi  que  par 
ses  causes  et  son  objet  \  pétant,  il  ne  siIflBt  p^s 
gu'une  contestation  se  soit  élevée  par  suite  et 
a  Foccasiou  d'une  faillite,  pour  que  la  conr 
naissance  doive  en  être  attribuée  au  tribunal 
cox|sulaire,  il  faut  encore  que  cette  contestation 
ait  un  caractère  commercial,  eu  d'autres  terr 
mes,  qu'elle  soit  fondée  sur  un  acte  ou  uue 
opération  de  commerce  \  •—-  Que,  par  suite  de 
ce  principe,  consacré  par  la  jurisprudencf», 
la  demande  du  sieur  Cobrara,  représentant  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite  de  feu  Aur 
gustin  Castellini  de  Cervione,  tendant  à  faire 
rendre  ^  Factif  de  la  faillite  des  marchandises 
ou  le  prix  des  mardiandises  détournées  par  un 
fait  illicite,  n'est  pas  évidemment  uue  demande 
qui  ait  pour  base  un  acte  de  commerce  de  la 
compétence  des  tribunaux  consulaires,  mais 
une  demande  en  réparation  civile  d'un  fait  il- 
licite, qui  doit  être  portée  à  la  connaissance 
des  tribunaux  ordinaires,  lesquels,  d'après  les 
dispositions  de  Fart.  595,  C.  comm*,  doivent 
statuer,  même  d'office,  et  même  en  cas  d'a^c- 
quittement  du  crime  ou  délit,  sur  la  réintégra- 
tion à  la  masse  des  créanciers,  de  tous  biens, 
droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits; 
— ^Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incomr 
péteut,  etc.  p— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  dps  prer 
miers  juges  ;  — Connrme. 

Du  U  fév.  1852.— Cour  d'app.  de  Bastia.-r 
1"  ch.— Prrfi.,  M.  Colonna  distri?,  p.  p.-r 
ConcU,  M.  Bertrand, av.  gén.r-i^l.,  lUl.  li'igar 
rellj  et  Milaata. 


nani  è  la  juridiciion  ordinaire.  F.  sur  ce  p^iQt,  un 
arrèi  de  Colmar  du  28  pot.  1849,  et  la  note  (n.  4} 
qai  Faccompagne,  daoa  poire  Vol.  de  i85|.S.53l. 
—  Àdde  un  aalre  exoiople  d'applicaiiop  du  mêni^ 
principe  :  Kouen ,  18  jaDT.i'' 


rapplicaiion  du  m 
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INHf AI5E  PUBLiC.-4Ains.  --«ivacw  m 

LA  Mil.  —  Piopwtrt.— CoartimcE. 

menfU€é€$terraim$aieiUéiédécUÊrés,par 
arréU  ^ifecloral,  faire  partie  du  domaine 
publie  comme  rteagee  de  la  mer^  ramtoriié 
judiciaire  n'en  est  pae  moins  compélenU  pour 
comudite  de  Vaeiion  des  riverains  qui  se  pré- 
iendent  propriétaires  de  ces  terrains,  lorsque 
d^aHleurs  Vaetion  intentée  tend,  non  à  neultor 
UserrexécuUondel'arrétéadminislraUr^xanl 
Us  limitesdu  domaine  publie, mais  seulement 
à  faire  déclarer  le  droU  de  propriété  préten- 
du, afin  de  garantir  aux  riverains  tous  leurs 
droits  à  indemniêépour  raison  de  leur  dépos- 
sessioniX). 

(Roger-^.  le  Domaine  de  l'Etat.) 

Par  un  arrêté  du  17  féy.  1849,  le  préfet  dn 
Morbihan  déclara  qne  les  terrains  situés  sur 
les  bords  du  Blavet,  à  une  certaine  disunœ 
de  la  mer,  faisaient  partie  dn  domaine  public 
à  titre  de  lais  et  relais.— L'un  des  propriétai- 
res, le  sieur  Roger,  qui,  par  IVffet  de  cet  ar- 
rêté, se  trouvait  menacé  d'être  privé  d'une 
certaine  étendue  de  terrain  dont  il  se  regar- 
dait dqmis  longtemps  comme  propriétaire,  as- 
signa lIEtat  devant  le  tribunal  civil  de  Lorient 
aux  fins  de  faire  reconnattre  son  droit  de  pro- 
priété :  son  action,  il  faut  bien  le  remarquer, 
ne  tendait  pas  à  reprendre  possession  des  ter- 
rains dont  il  s'agit,  mais  avait  uniquement 
pour  objet  de  garantir  ses  droits  à  une  juste 
indemnité  représentative  du  terrain  qui  lui 
était  ou  devait  lui  être  enlevé. 

Sur  cette  demande,  le  préfet  proposa  un 
dédioatoire,  fondé  sur  ce  que  Tappréciation 
de  la  demande  du  sieur  Roger  était  essentiel- 
lement subordonnée  ^  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  terrains  revendiqués  sont 
une  dépendance  du  Blavet,  ou  s'ils  dépendent 
du  rivage  imprescriptible  de  la  mer,  question 
exclusivement  de  la  compétence  de  l'autorité 
administrative. 

1«'  août  1850,  jugement  par  lequel  le  tribu- 
nal, sans  s'occuper  de  ce  dédinatoire,  rejette, 
quant  k  présent,  la  demande  du  sieur  Roger. 
—  Appel  par  ce  dernier.  Le  préfet  reproduit 
son  dédinatoire. 

ÂllÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  par  son  ar- 
rêté du  17  fév.  1816,  le  préfet  du  Morbihan  a 
déclaré  faire  partie  du  domaine  public  mari- 
time les  terrains  riverains  du  Blavet  que  cou- 
vre le  plus  grand  flot  de  mars,  et  a  prescrit  la 
plantation  de  bornes  ou  pieux  pour  indiquer 
sur  cette  partie  du  littoral  la  limite  du  rivage 
maritime;  —  Considérant  que  les  conclusions 
prises  par  Roger  devant  la  Cour  ne  tendent 
pas  à  le  faire  maintenir  en  possession  des  par- 
celles de  terrains  qui  servent  comprises  dans 

(!)  La  tribanal  det  confliu  a  cootacré  la  même 
doctrine  par  one  dicitlon  da  20  nai  1850.  F.  Yol. 
1850.2.553,61  la  ooteqai  accompagne  celle  décitioo. 
F.  BM  antre  décision  dn  même  tribonal  dn  30  juii). 
1890  (Vol.  1851.2.124). 


les  fimHes  tracées  en  verta  de  cet  arrête,  ni  ï 
rien  obtenir  qni  apporte  aucune  entrave  k  son 
exécution  ;  que  Roc er  se  borne  à  demander 
qu'il  soit  dédaré  qo^tu  17  fév.  1819,  les  pièces 
de  terre  dont  il  s'agit  étûent  sa  propriété  pri- 
vée comme  dépendance  de  sa  terre  de  l/ocoya- 
rue,  et  que,  si  elles  sont  dédarées  à  dater  de 
cette  époque,  faôre  partie  dn  domaine  public, 
il  lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves  à  Teffet 
dlnteuter  toute  action  en  indemnité  ;— Consi- 
dérant qu*à  Tappui  de  sa  demande  ainsi  for- 
mulée, Roger  articule  non-seulement  que  les 
terrains  litigieux,  situés  sur  le  l>ord  d'une  ri- 
vière \  plus  de  dix  kilomètres  de  la  mer,  doi- 
vent être  réputés  lui  appartenir  comme  consti- 
tuant des  alluvions  fluviales,  mais  encore  que 
ces  terrains,  cons'isunt  en  prés  et  pâture  pro- 
ductifs, sont  depuis  plus  de  deux  siècles  Tobjet 
d'une  appropriation  privée,  d'une  possessioa 
particulière  et  exclusive  ;  que,  pour  jusiifier 
sa  prétention,  il  invoque  notamment  des Uires 
de  propriété  privée,  tels  que  des  aveux,  décla- 
rations,  procès-verbaux  constaUnt  des  esti- 
mations, on  des  baux  k  ferme,  dont  le  plos 
ancien  remonterait  \  1800,  et  dont  quelques- 
uns  seraient  contradictoires  avec  l'Etel;— Con- 
sidérant que,  s'il  appartient  à  l'admiuislraiioD 
de  reconnattre  et  de  6xer  les  limites  du  do- 
maine public,  dont  la  conservation  est  conliée 
à  sa  vigilance,  les  questions  de  propriété  pri- 
vée ressortîssent  exclusivement  des  tribunaui 
ordinaires,  et  que  quels  que  puissent  être  les 
effets  et  la  portée  de  la  décision  préfectorale 
du  17  fév.  1849,  soit  comme  mesure  de  police 
générale,  soit  même  au  point  de  vue  de  l'ap- 
propriation domaniale,  cette  décision  ne  peut 
faire  obstacle  à  la  compétence  des  tribunaui 
pour  apprécier  les  titres  sur  lesquels  se  fonde 
la  propriété  civile,  soil  que  le  débat  s'agtlc 
entre  des  personnes  privées,  soit  qu'il  s  eleve 
entre  un  citoyen  et  l'Etal  ;— Considéranlqu  on 
objecte  vainement  que,  le  rivage  de  la  mer 
proprement  dit  étant  chose  placée  hors  du 
commerce,  et  par  suite  inaliénable  et  impres- 
criptible, l'arrêté  administratif  qui  fixe  les  li- 
mites de  ce  rivage  est  nécessairement  aiiemi 
par  une  prétention  de  propriété  privée  qui 
s'applique  2i  un  terrain  compris  dans  ces  li- 
mites; qu'il  suffit,  pour  que  la  règle  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  soit  respectée,  que  la 
décision  judiciaire  k  intervenir  n'apporte  au- 
cun obstacle  à  ce  que  l'arrêté  administratif  re- 
çoive son  exécution  s  que  le  principe  qui  place 
la  propriété  privée  reposant  sur  des  titres  de 
droit  commun  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  ne  souffre  pas  l'exception  péremp- 
toire  et  absolue  que  puise  le  préfet  du  Mor- 
bihan dans  l'existence  de  son  arrêté,  et  de  la 
quelle  il  résulterait  une  faculté  d'expropriation 
implicite  et  sans  condition  qui  ne  saurait  dans 
aucun  cas  appartenir  à  radministration  ;  — 
Considérant  que  l'administration  elle-méiue 
s'est,  à  plusieurs  reprises,  soumise  au  principe 
qui  vient  d'être  rappelé,'  en  portant  devant  les 
tribunauxdes  contesutionsanalogues  ou  même 
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identîqQes  à  celle  dont  la  Cour  est  maintenant 
aisie;~-Par  ces  motifs,  met  Tappellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  corrigeant  et  réfor- 
iDant,  se  déclare  compétent  pour  connaître  de 
la  demaDde  de  Roger,  etc. 

Du  21  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Rennes. 
-1"  ch.  —  Préê,,  M.  Boucly,  p.  p.—ConcL^ 
M.Gooéloux»  subst.— P/.>  M.  Grivart. 

1»  LETTRE  DE  CHANGE.—  Caractères. 
-Thé. 
2"  Billet  a  domicile.  --  CoHPiftTBNCE.  — 

CoirrRAllfTB  PAR  CORPS. 

1<>  Veffet  au  il  n'e9t  pa»  donné  mandat  à  un 
tiers  de  payer ^  et  où  le  someripteur  $* engage 
i  payer  lui-même,  ne  constitue  pas  une  lettre 
dt  change,  mais  un  simple  billet  à  domicile, 
(God.  oomm.,  110.)  —  Jugé  dans  la  l''  espè- 
ce (1). 

2  Le  billet  à  domicile  n'a  pas  par  lui-même 
un  caractère  commercial.  Lors  donc  qu'il  a  été 
souscrit  par  un  individu  non  négociant,  il  ne 
mmet  pas  ce  élemier  à  la  juridiction  eom- 
merciale (1"  espèce),  nid  la  contrainte  par 
(orfi  (2*  espèce).  (C.  comm.,  110  et  632.)  (3) 
1"  £*p^w.--(Périer-C.  Ruelle.) 

Le  sieur  Périer,  huissier,  avait  souscrit  au 
profil  do  sieur  Ruelle,  aussi  huissier,  un  effet 
ainsi  conçu  :  «  Monuuban,  le  20  juill.  1818. 
Dans  un  an  de  ce  jour,  je  paierai  par  cette  let- 
tre de  change,  à  Tordre^  du  sieur  Ruelle,  la 
somme  de  huit  cents  francs,  valeur  reçue 
comptant,  que  passerez  sans  avis. — ^A  M.  San- 
ce,  négociant  à  Auch.  »— Cet  effet  n'ayant  pas 
été  payé  à  son  échéance,  le  sieur  Ruelle  a 
Iraduitle  sieur  Périer,  à  fin  de  condamnation, 
detaot  le  tribunal  de  commerce  d^Auch. — Dé- 
ciJDatoire  de  la  part  de  ce  dernier,  fondé  sur 
ce  qu'il  n'était  pas  commerçant,  et  qu'il  s'agis- 
sait d'une  simple  obligation  civile. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  a  repoussé 
cette  exception,  sur  le  motif  que  le  billet  avait 
tous  les  caractères  d'une  lettre  de  change  ou 
d'oo  billet  k  domicile  contenant  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place.— Appel. 

ARRÊT. 

Lâ  COUR;  —  Attendu  que  le  titre  qui  a 
donné  lieu  au  nrocès  ne  présente  pas  suffisam- 
ment les  caractères  d'une  lettre  de  change,  puis- 
qu'il n'y  est  pas  donné  mandat  à  un  tiers  de 
{iayer,  et  que  le  souscripteur  s'engage  à  payer 
lui-même  ; — Attendu  qu'on  ne  voit  alors  dans 


ilj  Kq  primcipe,  le  coocourt  de  iroi*  pertonoes 
MnéfMMÎre  pour  consumer  une  leure  de  change  : 
leiireur,  ie  preneur  ei  le  tiré,  ei,  seSoo  TopinioD 
fao  grand  nombre  d^auteur»,  le  tireur  ne  peut  te 
déiigucr  tuimème  pour  lo  personne  qui  doit  payer. 
Ste,  Pardetsos,  lom.  2,  pag.  355;  Favard,  Répert,, 
i*t«lfre  de  tkimge,  aecl.  !>•,  J  !•',  n.  6;  Deville- 
leave  et  Mats*,  eod.  eer(.,  n.  6;  Nougoier,  Lettre 
di  îlmge,  tem.  I,  pag.  85  (!'•  édii.),  el  d.  97  (3* 
«<ii.;;Onllaril,  Compéi.deê  trib,  de  comm,,  n.  401; 
Brivard-Veyriérea,  JTm.  de  dr,  eomm.,  pag.  173. 
*-  ^>  cependaat  es  aena  contraire,  Horaoo,(^ti««l. 
•v  k  Code  de  camm^p  qneat.  51  ;  Bécane,  iHé*,  pag« 


ce  titre  qu^un  hillet  à  domicile  {—Attendu  que 
le  billet  a  domicile  ne  diffère  du  billet  à  orore 
qu*en  ce  qu'il  doit  être  payé  dans  un  lieu  autre 
que  celui  dans  lequel  il  a  été  souscrit;  que  la 
remise  d*un  lieu  sur  un  autre  ne  constitue  pas 
à  elle  seule  un  acte  de  commerce,  et  ne  suffit 
pas  pour  déterminer  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction commerciale  ;  qu^une  lettre  de  chan* 
ge,  quoique  contenant  remise  de  place  en  pla* 
ce,  est  réputée  simple  promesse,  et  ne  donne 
lieu  qu^k  une  action  devant  la  juridiction  ordi- 
naire, si  elle  ne  satisfait  pas  aux  autres  pres- 
criptions de  la  loi  ;  que,  lors  de  la  discussion 
du  Gode  de  commerce  au  conseil  d^Etat,  cer- 
taines dispositions  spéciales  du  projet  relati- 
ves au  billet  à  domicile  furent  supprimées, 
parce  qu'il  fut  reconnu  que  le  billet  i  domicile 
devait  être  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
billets  k  ordre,  à  raison  desquels  les  individus 
non  négocians  ne  doivent  être  traduits  que 
devant  la  juridiction  ordinaire;  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  tribunal 
de  commerce  d*Auch  s'est  mal  à  propos  déclaré 
compétent  pour  connaître  de  la  contesUition 
dont  s'agit,  et  quMI  y  a  lieu  d'annuler  le  ju- 
gement au' il  a  rendu  ;  —  Par  ces  motifs,  dit 
Qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  procé- 

bu4fév.  1852.— Cour  d'app.d'Agen.—Ch. 
cÏY.— Prés,,  If.  Lébé,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ré- 
gnier, i"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Vacquéry  et 
Souéffes 
2"  £^^c«.— (Lamothe— G.  Dréchou.)— arrêt« 

LA  GOUR;— Attendu  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les 
cas  expressément  prévus  par  la  loi;— At^ndu 
que  le  billet  à  domicile,  s'il  a  des  rapports  avec 
la  lettre  de  change,  en  diffère  par  des  carac- 
tères essentiels,  et  n'est  qu'un  mode  de  billet  h 
ordre  ; — Qu'à  la  différencede  la  lettre  de  chan- 
ge, il  ne  contient  pas  nécessairement  le  con- 
trat de  change;  car,  aux  termes  de  l'art.  124-7, 
God.  civ.,  une  somme,  une  valeur  peut  être 
fournie  en  un  lieu  et  remboursable  en  un  au- 
tre lieu  ;  que  ce  n'est  là  qu'un  mode  de  l'obli- 
gation, une  convention  accessoire  purement 
civilede  sa  nature,  qui  peut  être  faite  dans  Tin- 
térêt  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  et  pour 
la  commodité  du  paiement  ;  qu^on  ne  saurait  y 
voir  avec  certitude  l'intention  défaire  un  con- 
trat de  change  et  le  caractère  de  spéculation 
qui  est  l'essence  de  tout  acte  de  commerce; — 


i46  ;  Perail .  Lettre  de  change  ,  n.  15  ;  Goaget  et 
Merger,  t<*  Lettre  de  change^  o.  45.  —  Quant  k  te 
juriaprudence,  elle  présente  encore  beaucoup  d'in- 
ceriiiudes  i  cei  égard. —  F.  la  note  qui  accompagne, 
dans  noire  Collect,  iio«e.,  Vol.  1.1.838,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  l"  iharm.  an  11. 

(2)  GVât  la  doctrine  que  noua  atona  aootenne 
depuis  longtemps  et  que  la  juriaprudence  tend  de 
pluit  en  ptui  à  cooiacrer.  F.  conf.Xaat.  9  juill.  1851  f 
et  la  note  (Vol.  1851.1.497).  F.  «osai  l'indication 
de  toutes  les  autorites  eo  sens  dÎTors  sur  la  qoea- 
tion,  dans  noire  Teible  généroUy  v<>  BitUt  à  damteilê, 
B.  3  61  anif « 
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Qu'une  telle  convention ,  insérée  dans  une 
obligation  notariée  ou  dans  un  simple  billet 
non  négociable,  ne  suffirait  pas  pour  rendre 
rengagement  commercial  et  soumettre  le  dé* 
btteur  à  la  contrainte  par  corps; que  la  circon- 
stance que  le  billet  est  passé  à  rordredu  créan- 
cier ne  change  ps|8  le  caractère  de  Tobligation 
et  permet  seulement  à  celui-ci  de  transmettre 
la  créance  par  la  voie  plus  expéditive  de  l'en- 
dossement; que,  pour  qu'un  titre  de  cette  na- 
ture autorisât  Remploi  de  la  contrainte  par 
corps,  il  faudrait  que  le  législateur  y  eût  for- 
mellement attaché  cet  effet  ;— Attendu  que  si 
l'art.  632,  Cod.  comm.,  répute  acte  de  com- 
merce..... «  entre  toutes  personnes*  les  lettres 
«  de  change,  ou  remise*  d'argent  f ailée  de 
fc  place  en  place,  »   ce  dernier  membre  de 
phrase ,  plut6t  restrictif  qu'extensif ,   n'est , 
grammaticalement,  que  le  développement  de 
celui  qui  précède;  qu'il  ne  fait  quecaractéri* 
ser  l'aae  de  commerce  qui  forme  la  substance 
de  la  lettre  de  change,  et  sans  lequel  elle  tombe 
dans  la  classe  des  simples  promesses  ;  que  tel 
était  le  sens  de  ces  expressions  dans  Part.  2  du 
tit.  12  de  l'ordonnance  de  1673,  auquel  elles 
sont  textuellement  empruntées  ;  —  Que,  loin 
que  le  législateur  moderne  ait  voulu  leur  don- 
ner un  sens  plus  étendu,  on  voit,  par  la  dis- 
cussion qui  prépara  la  disposition  finale  de 
l'art.  632,  oue  ce  n'est  qu'avec  répugnance 
qu'il  soumit  a  la  contrainte  par  cprps  les  signa- 
taires non  commerçans  de  lettres  de  change, 
prévoyant  l'abus  qif  on  pourrait  faire  de  cette 
disnosition  ;  qu*il  ne  ^^y  détermina  qu'à  raison 
de  la  glande  utilité  que  tire  le  commerce  de 
cet  instrument  de  crédit  et  de  circulation,  et 
de  son  continuel  usage  ;— Mais  que  la  lettre  de 
change  suffit  aux  besoins  du  commerce,et  qu'il 
n'y  a  nulle  nécessité  d'accorder  la  même  pro- 
tection au  billet  k  domicile  ;  qu'il  n'en  jouis- 
sait pas  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673, 
et  que  les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce 
n'oht  pas  entendu  innover  à  ce  sujet  et  lui 
faire  plus  de  faveur  ;  qu'il  résulte  très  nette* 
ment  des  explications  échangées  au  sein  du 
conseil  d'Ëtat,  k  l'occasion  du  t)illet  k  domi- 
cile, qu'on  fut  d'accord  de  le  passer  sous  silen- 
ce, eqtendant  qu'il  fût  rangé  dans  la  classe  des 
billets  k  ordre  et  n'entraînât  pas  la  contrainte 
par  corps  h  l'égard  des  non-eommerçans;  — 
Attendu  que  si  la  discussion  préparatoire  de 
la  loi  ne  peut  en  suppléer  nien  inurmer  le  tex- 
te, elle  en  est  du  moins  le  plus  sûr  commen- 
taire ,  et  sert  à  en  fixer  le  sens,  lorsqu^jl  est 
obscur  ou  équivoque  ;  — Que,  soit  qu'on  re- 
monte k  l'ordonnance  de  1673,  dans  laquelle 
a  été  puisée  la  disposition  finale  de  l'art.  632, 
soit  qu'on  s'arrête  au  sens  grammatical,  soit 
qu'on  interroge  la  pensée  des  rédacteurs  du 
Code  de  commerce,  on  reconnaît  que  cette  dis- 

Sosition  est  exclusivement  relative  à  la  lettre 
e  change,  et  ne  s'étend  point  au  billet  à  do- 
micile ;  —  Qu'enfin,  si  l'on  doit  craindre  d'a- 
jooter  aux  vigueurs  de  la  loi  et  adopter  l'in- 
terpréution  la  plus  favorable,  c'est  surtout  en 


06  qui  touche  à  la  liberté  des  peesonnes;  — 
Attendu  que  les  trois  billets  à  raison  desquels 
l'appelant  a  été  condamné  par  corps  ont  été 
souscrits  k  Monibron,  k  l'ordre  de  Dréchou, 
avec  mention  qu'ils  seraient  payés  k  Angoulé- 
me,  au  domidle  de  Dréchou  ;  qu'il  n'est  nul- 
lement prouvé  que  ces  billets ,  qui  ont  été 
plusieurs  fois  renouvelés,  aient  àé  souscrits 
a  l'occasion  d'opérations  de  commerce  ;  qu'on 
allègue,  il  est  vrai,  avec  offre  de  prouver,  que 
l'appelant,  depuis  1843,fait  habituellement  des 
actes  de  commerce  ;  mais  que  cette  allégation 
tardive  est  démentie  par  de  nonibr0ux  docu- 
mens  judiciaires;  que,  dans  ces  circonsunces, 
c'est  à  tort,  et  contrairement  k  la  disposition 
de  l'art.  637,  God.  comm.,  que  la  contraiute 
par  corps  été  prononcée;  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Léon  La* 
mothe  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Angouléme,  les  27  mars  et  15  mai 
1851,  ém^ndant,  sans  s'arrêter  k  l'pf&e  de 
preuve  de  l'intimé,  décharge  l'appelant  de  la 
contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui,eU;* 
Du  28  aoûtl851.— €0ur  d'app.  de  3ordeaux. 
—1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  - 
PL,  MJ/L.  Yaucber  et  Guimard* 

AVOUÉ.--RBMISB  OE  piiiCB$.— Appbl. 

Bien  gu-un  avoué  de  premére  intilance,  qui 
n'a  pae  été  payé  de  ses  frais,  aii  U  droil  dt 
retenir  le  dossier  de  son  cUeM  (1)  y  cependant» 
s*H  existe  un  appel  du  jugement  intervenu,  cet 
avoué  ne  peut  se  refuser  é  envoyer  t(fute$  Us 
pièces  à  Vavoné  d'appel,  qui,Qprès  Varréi,  les 
rétablira  dans  ses  mains> 

(Duooyer-T<^.  D....)— àia^. 

LA  GOUR;--Attendu  que  si,  par  analogie 
avec  la  législation  relative  au  n^andatet  au  dé- 
pôt,^ jurisprudence  accorde  aux  avonésledroil 
de  retenir  jusqu'au  paiement  les  pièces  obie^ 
nues  par  leurs  soins,  l'exercice  de  cette  faculté 
doit,  autant  que  possible,  cqncilier  les  intéréu 
de  l'officier  ministériel  avec  ceuxdespn  client) 
— Attendu  que  le  dossier  de  l'affaire  Valrivièrc 
est  absolument  indispensable  à  l'expédition  de 
l'instance  pendante  devant  la  présente  Cour, 
et  qu'à  défaut  de  ces  pièces,  Dunpyer  ne  peut 
obtenir  la  confirmation  du  jugement  rendu  par 
le  tribimal  de  Gourdon  ;— Attendu  que,  par  un 
acte  extrajiidiciaireantérieprkrdPP^^  ^tdaus 
les  c0nclu$ions  prises  k  l'audiênpe  de  la  Cour? 
PuQoyer  déclare  consentir  k  ce  que  les  pi^<^ 
du  procès  Valrivière  soient  remises  directe- 
ment k  l'avoué  Labadie,  qui  les  rétablira  dans 
les  mains  de  son  collègue  de  Gourdon  ;"-Ain- 
si,  tandis  que  le  refus  opposé  par  D...  cona- 
promet  gravement  les  intérêts  de  son  client, 
et  rend  sa  libération  plus  difficile,  l'offre  faite 


(i)  7.  à  C0i  égard,  noire  TiAl9  ^tfn^oif.f » Av<méj 
n.  305  ei  204,  «t  le  Coie  de  proç.  mmoti  <te  M. 
Gilbert,  ari.  60,  n*  3i.  V.  apMi  dana  le  J<mm»  dei 
Avoués^  lom.  76.  pag.  361,  une  excellente  diiaar- 
talion  fie  M.  da  3l0faQn,  alora  tf oaé  pria  le  iribooal 
piail  d«  L|i»p, 
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par  Danoyer,  en  Muregardant  son  propre  in- 
térêt, conserve  à  D...  tout  Pavantage  de  la  ré- 
tention des  pièces  ;  —  Attendu  c[ue  le  tribunal 
de  Gourdon  ne  pouvait,  sans  injustice,  consa  • 
crer  les  prétentions  exagérées  de  D...,  et  que 
la  Cour'  doit  confirmer  son  jugement  du  11 
février,  avec  la  modification  résultant  des  of- 
fres de  Dunoyer;  —  Attendu  que  le  jugement 
do  11  février  se  borne  k  ordonner  la  remise  du 
dossier  Yalrivière,  et  accorde  vingt  jours  à  da- 
ter de  la  signification  ; — Attendu  que  le  juge- 
ment du  11  mars  ordonne  la  remise  des  piè- 
ces faisant  partie  d'autres  dossiers,  et  n'accorde 
que  vingt  Jours  à  dater  du  jour  où  il  fut  pro- 
ooocé; — Attendu  que  le  tribunal,  sous  pré- 
texte (Tinterpréter  son  précédent  jugement,  en 
a  réformé  le  dispositif,  et  que  sa  décision,  sous 
ce  rapport,  ne  peut  être  maintenue  ;— Attendu 
que,  devant  les  premiers  juges,  D...  a  mani- 
festé des  exigences  contraires  aux  devoirs  de 
sa  profession,  et  qu'il  doit  être  condamné  eu 
tous  les  dépens  ;  —  Attendu  que  Dunoyer  n'a 
éprouvé  d^utres  dommages  gue  les  firais  de 
l'appel,  et  oue  la  condamnation  de  D...  aux 
dépens  rend  l'appel  incident  sans  objet; — Par 
ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel  relevé  con- 
tre le  jugement  du  11  mars,  met  ledit  jugement 
au  néiant  et  défend  d'y  donner  aucune  suite; 
ordonne,  au  contraire,  que  le  jugement  du  11 
février  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf 
que  le  dossier,  au  lieu  d'être  confié  à  Dunoyer, 
sera  remisa  M*  Labadie,  avoué  à  la  Cour,  qui, 
après  l'arrêt  définitif,  le  rétablira  dans  les 
mains  de  M*  D...,  etc. 

Du  23  mai  1851.  —  Cour  d'app.  d'Agen.— 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Donnodevie — CùncL, 
M.  Dréme,  av.  gén.— PI.,  MM.  Broquet  et  Del- 
pech.  

CESSION  DE  BlENS.-BoNNK  foi.— Imphu- 

BENCB. 

Le  bénéfice  de  kteesêian  de  Inens  ne  peut  être 
refuié  am  débiteur  malheureux,  sur  le  seul 
motif  que  ses  revers  sont  le  résultat  de  son 
imprévoyance  et  d*une  confiance  aveugle  dans 
les  autres  :  il  tufflty  pour  qu*un  débiteur  soit 
en  droit  de  réclamer  ce  bénéfice^  qu'il  soit  de 
bonne  foi,  et  que  sa  ruine  ne  puisse  être  attri^ 
buée  au  vice  ou  d  IHnconduite,  (God.  civ., 


(De  Vassal— C.  Rolland.)— abrêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
1268,  God.  civ.,la  cession  de  biens  est  un  bé- 
néfice que  la  loi  accorde  au  débiteur  malbeu- 
reox  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis, 
pour  avoir  la  liberté  de  $a  personn^,  de  faire 
en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses 
créanciers;— Attendu  que,  si  pe  bénéfice  de  la 
loi  ne  doit  pas  être  étendu  à  celui  qui  a  dis- 
sipé dans  le  désordre  et  la  débauche  les  biens 
qui  étaient  le  gage  de  ses  créanciers,  on  ne 
saurait  se  montrer  aussi  sévère  à  l'ég^  de 
l'administrateur  maibabilequi,  sans  avoir  à  se 
reprocher  de  folles  prodi^ités,  a  été  victime 
âe  sa  facilité  et  de  son  imprévoyance;  qu'il 


(iiâ)-w 

est  bien  peu  d^  revers  de  fortune  dans  les- 
quels il  n'entre  une  part  d'imprudence;  qu'il 
suffit  que  la  bonne  foi  du  débiteur  soit  intacte, 
et  que  sa  ruine  ne  puisse  être  attribuée  au 
vice  et  k  l'inconduite,  pour  qu'il  soit  digne 
d'indulgence,  et  qu'il  y  ait  lieu  de  le  considé- 
rer comme  malheureux,  dans  le  sens  de  la  loi; 
—Qu'il  ne  peut  sans  doute  eiciper  de  son  im- 
prudence pour  se  dégager  de  ses  obligations, 
mais  nue  la  cession  des  biens  n'a  pas  pour 
effet  de  le  délier  de  ses  engagemens  ;  qu'en 
abandonnant  tous  ses  biens  présens^  il  demeure 
tenu  sur  tous  ses  biens  à  venir,  et  se  trouvé 
seulement  déchargé  de  la  contrainte  par  corps, 
qui  n^est  qu'un  moyen  de  coaction,  et  devient 
une  rigueur  inutile,  lorsque  le  débiteur  s'est 
volontairement  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  pos- 
sède ;  —Qu'enfin,  dans  les  questions  qui  tou- 
chent à  la  liberté  des  hommes,  on  doit,  dans 
le  doute,  se  prononcer  en  faveur  de  la  Itber^ 
té  ;— Attendu  que  la  bonne  foi  de  l'appelant 
est  pleinement  reconnue  ;  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  que  d'avoir  mal  calculé  ses  ressour* 
ces,  en  faisant  des  acquisitions  au  delà  de  ses 
forces,  et  l'aveugle  confiance  avec  laquelle  il 
a  prodigué  sa  signature  au  notaire  Macerouze; 
mais  que  ce  sont  là  des  fautes  excusables,  et 
que  la  dernière,  qui  a  consommé  sa  mine, 
s'explique  par  la  position  qu'occupait  Mace- 
rouze,  le  crédit  et  la  considération  qui  l'envi- 
ronnaient dans  la  contrée  ;,  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  de  Vassal; 
l'admet  au  bénéfice  de  là  cession  de  biens,  etc. 
Du  34  mai  18W«— Gour  d'app.  de  Bordeaux. 
— l** ch.-- Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
ConcL,  M.  Séneca,  av.  %én.—Pl.,  MM.  Bro- 
chon  et  Vaucher. 


1^  HUISSIERS.- Chambrb  ni  msGiVLmK. 
— iNTBRVBirriOH.  —  Ghambre  des  avoués.— 
Délibération. 

^  Avoués.— HuisBiBR8.--^opiB  db  pièces. 
—Ordre. 

r  La  chambre  des  huissiers ,  représentée 
par  son  syndic,  est  sans  qualité  pour  deman^ 
der  la  nullité  d'une  délibération  de  la  cham- 
bre des  avoués  relativemenl  au  droit  de  faire 
les  copies  de  pièces  et  d'en  percevoir  les  émO' 
luments. 

Mais  elle  peut  intervenir  dans  une  contes- 
tation entre  un  de  ses  membres  et  un  avoué, 
relativement  aux  copies  de  pièces  et  à  leur 
émolument  (1)...  à  la  condition,  toulefoiSj  que 


(1  )  Un  arrfit  d«  la  Cour  de  Colmar,  da  37  mai 
1837  (Voi.  1837.2.37^),  reconoati  à  U  chambre  4a* 
hui»ftieri  la  droit  d^interYenir  daof  uoa  conieiia- 
tion  où  la  chamiire  de*  notaires  cooteslait  à  mo  bail* 
9ler  le  droit  de  procéder  à  de  certaines  tentes.  Mais 
d'auires  arréu,  rendus  dans  des  espèces  -où  il  s^a- 
Siisaii  précisément  de  cooiesiaiiona  «nr  les  copies  de 
pièces  et  leur  émolomeot,  ont  refusé,  au  contraire', 
à  la  eMUomiaié  dsa  huitaiera,  lé  ëreil  d'ûiterf«B« 
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lêi  frais  que  eeiiê  inlert>enlian  oecasionnera, 
resterùnt  à  la  charge  de  la  chambre  interve- 
nanle. 

V  L'avoué  qui  poursuit  un  ordre  a  le  droit 
de  certifier  les  copies  de  l'ordonnance  d'où- 
verture  d'ordre  à  signifier  aux  créanciers  (1  ). 

Mais  ce  droit  peut  lui  être  enlevé  par  Vau- 

lorisaiion  de  faire  ces  copies  que  donne  à  un 

huissier  la  partie  qui  a  constitué  l'avoué  (2). 

(Huissiers  de  Saini-LÔ  —  C.  Avoués  de  Saini- 

Lô.) 

Il  y  a  eu  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
Saint-L6 ,  du  24  juill.  1850,  rapporté  dans 
notre  toI.  de  1851,  2*  part.,  pag.  50.-~Yoici 
en  quels  termes  la  Cour  de  Gaen  a  statué  sur 
les  questions  du  procès  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  la  première 

auestion,quela  demande  de  la  chambre  de 
iscipline  des  huissiers  derarrondissementde 
Saint-Lô,  tend  à  faire  déclarer  nulle  la  délibé- 
ration prise,  le  10  déc.  1849 ,  par  les  avoués 
du  même  arrondissement,  età  fairejugor  d'une 
manière  générale  et  pour  l'avenir,  gue  les 
avoués  ne  pourront  seuls,  et  à  l'exclusion  des 
huissiers,  dresser  les  copies  de  pièces  à  signi- 
fier en  tète  des  exploits  et  par  suite  en  per- 
cevoir les  émoluments  ;— Considérant  que  les 
juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  un  fait  ac- 
compli, pour  en  régler  les  conséquences  entre 
les  parties,  sans  jamais  pouvoir  engager  l'ave- 
nir,  et  rendre  d'avance  et  sans  nouvel  examen 
une  décision  sur  des  faits  futurs  qui  n'ont  en- 
core donné  lieu  à  aucune  contestation ,  et  que 
prononcer  ainsi  que  ledemandentles  huissiers 
de  Salnt*Lô,  ce  serait  procéder  par  voie  de 
mesure  générale  et  réglementaire  et  contreve- 
nir formellement  k  l'art.  5,  Cod.  civ.; 
Considérant ,  sur  la  deuxième  question , 

3u\nux  termes  de  l'article  70,  n*"  8,  du  décret 
u  14  juin  1813,  la^chambre  de  discipline  des 
huissiers  est  chargée  de  représenter  tous  les 
huissiers,  sous  les  rapports  de  leurs  droits  et 
intérêts  communs;  que  l'intérêt  commun  des 
huissiers  dans  la  cause  est  évident;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'admettre  leur  intervention,  à  la 
condition  cependant  que  les  frais  qu'elle  occa- 
sionnera resteront  à  la  cliarge  de  la  chambre 


lion.  V.  Parii,  9  ftf.  1833  (Vol.  1833.2.H9;,  el 
ISaocy,  25  juin.  1833  (Vol.  1833.2.532).  7.  au  sur 
plus,  sur  le  droit  d^olorteniion  des  corporaCion« 
d^offieier^  niinaiériaU,  le  résoiné  de  la  docirin«  et 
de  la  jurisprudence,  dant  le  Codé  deproe,  tmnoté  de 
M.  Gilbert,  sur  l'art.  339,  d.  U  ei  sui?. 

(l)  »'.  fonf.,  C«8s.  22  mai  1858  (Vol.  1838.1. 
643>-P.  1838.2.246).  Et  sur  les  cas  divers  dans 
lesquels  le  droit  de  copie  de  pièces  «ppartient  aux 
avoués  OM  aux  huiiêiers,  voy.  notre  TabU  générale^ 
««  Â9oué^  n.  101  etsaÎT. 


(2)  CeUe  solution  nous  paraît  fort  difficile  h  ad- 
mcure.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  poisse  dépendre 
de  la  partie  d'attribuer  les  copies  de  pièces  à  son 
■Toné  ou  k  son  hoissiary  selon  qu'il  lui  conTÎent  d'en 


qui  demande  à  prêter  appui  k  Thuissier  eu 
cause  et  à  devenir  son  auxiliaire; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu'il 
résulte  des  art.  28,  29  et  72  du  tarif  du  16  lév. 
1807,  que,  dans  toute  instance,  le  droit  de  co- 
pies de  pièces  à  signifier,  et,  par  suite,  j'é- 
niolument  qui  y  est  attaché  appartient  soit  ii 
l'huissier,  soit  à  l'avoué,  selon  que  cette  copie 
a  été  faite  par  l'un  ou  par  l'autre;  qu'ainsi,  la 
loi  a  établi  par  ces  articles,  entre  les  deux 
classes  d'officiers  ministériel8,une  concurrence 
qui  ne  peut  être  anéantie,  ni  par  la  volonté 
des  avoués,  ni  par  celle  des  huissiers ;— Con- 
sidérant que  la  faveur  que  la  loi  accorde  par 
ces  articles  aux  avoués  de  faire  des  copies  et 
de  les  certifier,  ils  ne  la  tiennent  pas  de  leur 
profession  même,  ni  de  leur  mandat  légal,  qui 
ue  leur  confère  que  le  droit  de  postuler  et  de 
conclure,  mais  d'une  loi  spéciale  qui  ne  la  leur 
donne  qu'à  charge  de  souffrir  une  concurrence 
avec  les  huissiers  ; -^Considérant  qu'on  allègue 
vainement  pour  l'avoué  sa  responsabilité, parce 
qu'il  est  évident  que  par  le  même  motif  qu  " 
ne  répond  pas  de  la  validité  du  parlant  à  de 
l'huissier  qu'il  doit  nécessairement  employer, 
il  ne  répoud  pas  davantage  des  erreurs  qui 
auraient  pu  se  commettre  dans  les  significa- 
tions des  copies; — Considérant  que  tant  que 
la  partie  n'a  pas  manifesté  de  volonté,  ravoue, 
son  mandataire,  peut  sans  doute  prendre  1  >- 
nitiative  et  préparer  les  copies  à  signifier  dans 
rinstance  et  les  certifier;  mais  lorsque  la  par- 
tie, qui  peut  avoir  intérêt  k  employer  tin  huis- 
sier plutôl  qu'un  avoué,  a  choisi  l'huissier,  son 
choix  doit  être  respecté,  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  de  maintenir  la  concurrence  que  la  loi 
a  établie  entre  les  deux  classes  d'officiers  mi* 
nistériels,  et  d'empêcher  les  avoués  de  s'atin- 
buer,  contrairement  k  la  volonté  de  la  loi,  le 
droit  exclusif  de  faire  les  copies  et  de  les  cer 
tifier  dans  toutes  les  instances;—  Considérant 
qu'il  résulte  d'un  acte,  à  la  date  du  4  mai185U, 
signifié,  le  15  du  même  mois,  à  M*  Bernardi 
avoué,  que  Gardye,  informé  que  cetofnçie; 
mroistériel  était  dans  l'intention  de  faire  lui- 
même  les  copies  d'une  ordonnance  du  juge* 
commissaire  a  un  état  d'ordre  ouvert  k  la  re- 
quête de  Gardye,  dqles  certifier  et  de  les  faire 


graii6er  l'un  ou  Pauire,  ei  d'établir  ainsi  entre  eus 
une  sorte  de  conicuireuce  qui   pourrait  eogeoursr 
des. abus  de  toutes  sortes,  et  des  rabais  incompaitbie* 
avec  la  dignité  des  lonctioos  des  officiers  Dioui^' 
rieis.  Quand  une  partie  a  intesti  un  «toué  de  «■ 
coiifidi.ce,  elle  ne  peut  s^immiscer  dans  les  rappor 
nécessaires  qui.  s^éiablissent  entre  l'avoué  e*  |^^ 
bdissiers  dont  le  concours  lui  est  indispenssbie* 
mandai  ad  liêêt  n'est  pas  un  mandat  ordinaire  «ou- 
ini»  aux  restrictions  qu'il  convient  au  mandant  ^  J 
Apporter  ;  c'est  une  charge  qoi  a  tes  devoirs,  •'  V^ 
buiie  se«  privilèges,  auxquels  le  elioDine  p^**  ^^ ^, 
aurinie.  Il  peut,  sans  donte,  révoquer  son  *7^?*^' 
mais  laoi  qu'il  ne  lo  révoque  pas,  il  ne  pa«it  ''"" 
ses  atiribotions  oi  loi  interdire  des  ««^^  ^^^ 
qualité  loi  donne  le  droit  de  (aire. 
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signifier  parmi  huissier,  dédart  formeUement 
que  sa  volonté  était  que  Guériu,  son  liuissier, 
fût  chargé  de  faire  ces  copies  et  de  les  signi- 
fier ;  que  c'est  donc  ^  tort  que  M*  Bernard  n'a 
lena  aucun  compte  de  cet  acte  et  a  rédigé  les 
copies  dont  il  s'agit  ;  que  ce  droit  appartenait, 
en  ce  cas»  exclusivement  k  Guérin  ;  --  Par  ces 
motifs/ en  confirmant  le  jugement  dont  est 
appel  au  chef  où  il  a  déclaré  Lehodey,  en  sa 
qualité  de  syndic  de  la  chambre  de  discipline 
des  huissiers  de  Saint-Lô,  non  recevable  et 
mal  fondé  &  demander  Tannulation  de  la  déli- 
bération prise,  le  10  déc.  1819,  par  les  avoués 
du  même  arrondissement,  et  déclarant  Tinter- 
venMon  au  procès  dudit  Lehodey  recevable, 
réforme  le  même  jugement  dans  ses  autres  dis- 
positions; dit  en  conséquence  que  Thuissier 
Guérin  avait  le  droit  de  faire  et  certifier  les 
copies  de  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre 
Doiichin,  requise  par  M'  Bernard  ;  condamne 
ceioi-ei  aux  dépens  envers  Guérin  seulement, 
ceux  occasionnés  par  l'intervention  de  Leho- 
dey restant  à  sa  charge,  etc. 

bu  31  mai  1851.—  Cour  d'appel  de  Caen.— 
y  ch,  —  Prés,^  M.  Pigeon  de  Saint-Pair.  — 
ConcL,  M.  Savary,  av.  gén.— Pi.,MM.  Trolley 
et  Bertauld. 

BAIL. — ÉcLiiRÀGB  AU  GAZ.— Restaurant. 

Un  loctOaire,  fut-ce  même  un  restaurateur, 
ne  peut  forcer  son  propriétaire,  en  Vabsenee 
de  toutes  conventions  spéciales  à  ce  sujet,  à 
faire  ou  à  lui  laisser,  faire  les  travaux  néces- 
mres  pour  éclairer  au  gaz  les  lieux  loués,  ce 
mode  d*éclairage  affectant  ou  pouvant  affecter 
la  propriété  elle-même.  (God.  civ.,  1719  et 
1728.)  (1) 

(Jefford— G.  Farina.) 

La  demoiselle  Jefford  est  locataire,  dans  une 
maison  de  la  rue  de  Richelieu,  appartenant  au 
sieur  Farina,  d'un  appartement  situé  au  rez- 
de-chaussée,  dans  le  fond  de  la  cour,  et  où 
elle  exploite  un  restaurant.— Désirant  éclairer 
son  établissement  par  le  gaz,  la  demoiselle  Jef- 
ford voulut  se  servir  à  cet  effet  de  deux  candéla- 
bres Qu'un  précédent  locataire  avait  fait  poser 
et  quMl  avait  oublié  d'emporter,  quoiqu'il  les 
eîkt  fait  desceller  lors  de  sa  sortie  des  lieux. 
Mais  au  moment  où  Ton  s'occupait  de  sceller 
de  nouveau  les  candélabres  dans  le  sol,  afin 
d'y  faire  passer  des  becs  de  gaz,  survint  une 
opposition  de  la  part  du  sieur  Farina,  lequel 
soutenait  qu'aucun  éclairage  au  gaz  n'existant 
dans  rintérieur  de  l'appartement  quand  il  l'a- 
vait loué,  et  la  demoiselle  Jeffurd  n'ayant  fait 
aucune  réserve  dans  son  bail  à  ce  sujet,  elle 
ne  pouvait,  contre  la  volonté  du  propriétaire 
bailleur,  éclairer  son  établissement  par  le  gaz; 

(1)  Lm  motifs  de  Parrêi  supposeni,  et  ceU  nous 
ptrittéTident,  que  si  Pélatdes  lieux  Jors  do  Centrée 
tt  jbnissaaee  do  preneur,  iodiquaîi  Pexistence  d'uo 
^tiiirage  an  gas,  le  propriétaire  ne  aeraii  pas  alors 
f^iadè  à  s'opposer  aux  travaux  nécessaires  pour  user 
^*  ce  mode  d'ér.lairage  :  en  ee  cas,  il  y  aurait  con- 


qu'en  effet,  le  gaz  affecte  la  propriété,  non* 
seulement  dans  la  partie  des  lieux  lou^,  mais 
même  dans  sa  lotahté,  et  qu'en  l'absence  de 
toutes  conventions,  un  propriétaire  ne  saïA^ait 
être  tenu  de  souffrir  l'exécution  de  travaux  de 
la  nature  de  ceux  que  nécessite  l'éclairage 
dont  il  s'agit  ;  que  vainement  on  opposerait 
aue  les  autres  restaurans  sont  généralement 
éclairés  au  gaz;  que  s'il  en  est  ainsi,  c'est  parce 
que  ceux  qui  les  exploitent  ont  eu  le  soin  de 
sUnuler  ce  mode  d'éclairage. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  saisi  de 
la  contestation,  qui  accueille  ce  système,  dans 
les  ternies  suivans:— «  ...En  ce  qui  touche  le 
droit  auquel  prétend  la  demoiselle  Jefford,  de 
faire  éclairer  la  partie  de  son  élablissement  au 
gaz,  en  se  servant  à  cet  effet  desdits  candé- 
labres :  —  Attendu  que  ce  mode  d'éclairage 
n'existait  pas,  lorsque  la  demoiselle  Jefford  a 
pris,  possession  des  lieux  en  1844;  que  si,  an- 
térieurement, lesdits  candélabres  avaient  reçu 
les  conduits  a'un  éclairage  an  gaz,  ils  avaient 
été  détruits  ;  que  la  demoiselle  Jefford  ne  peut 
donc  appuyer  sa  prétention  sur  l'état  ezistant 
lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;~->Attendu 
que  le  prétendu  droit  que  revendique  la  de- 
moiselle Jefford,  après  sept  années  de  son  en- 
trée dans  les  lieux,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  conséquence  de  l'exploitation  de 
son  élablissement; — Qu'au  contraire,  ce  mode 
d'éclairage,  en  raison  des  désordres  et  des 
inconvéniens  qu'il  peut  présenter  au  regard 
du  propriétaire,  doit  être  l'objet  de  conven- 
tions spéciales  entre  les  parties,  et  ne  peut 
résulter  que  du  consentement  exprès  du  pro* 
priétaire  ; — Que  ce  dernier  n'a  pris  à  cet  ^ard 
aucun  engagement  avec  la  demoiselle  Jeffort, 
et  que,  loin  de  là,  il  lui  interdit  de  faire  ou  ap- 
porter, dans  les  lieux  loués  aucun  changement 
sans  son  autorisation  préalable  ;— Déclare  la- 
dite demoiselle  Jefford  sans  droit  pour  faire 
éclaireria  porte  de  son  établissement  augaz.  » 
—Appel. 

ÀRRÂT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  22  déc.  1851.-<:our  d'app.  de  Paris.— 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Delahaye.— P/.,  MM.  Bail 
leul  et  Adelon. 


DOT.  —  Dot  mobilièrb.  —  Séparation  db 
BIENS. — Rbhploi. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut, 
après  séparation,  exiger  le  remboursement  de 
ses  capitaux  dotaux^  tans  être  tenue  de  faire 
emploi  ou  de  fournir  caution^  lorsque  d^ail- 
leurs  ni  elle  ni  son  mari  ne  sont  soumis  à 

a 
▼eotion  iactie,  ayant  la  même  force  qii^une  stipula- 
tion expresse.   V,  comme  analogue  à  h  déciiioo  ci- 
dessQs  on  arrêt  de  Lyon,  du  26  jaoY.  1847,  et  ceux 
qui  sont  cités  à  la  noie  (Vol.  1847.3.^»— P.  1847. 
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eêiiê  amdiiUm  pÊir.  Je  tonirat  dé  mariéët* 
(God.  ciTm  14411  et  15540(1) 

(Aldigé-^C;  Àldigé.)— A»K^* 
LA  COUR  ;  —  Goosidérani  que^  dans  lear 
contrat  de  inariage,  Pétronilie  Baffi  et  Aldiaé 
ae  piaeèrent  sous  le  régime  dotal,  et  stipulè- 
rent «ne  société  d'acquêts  ;  que  ia  séparation 
de  eorps  et  de  biens  ordonnée  par  le  tribunal, 
légitime  la  demande  en  partage  des  acquêts 
formée  par  Pétronilie  Baffi  )  —  Considérant 
qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  prémen- 
tionnéj  Aldigé  reçut  de  sa  femme  la  somme  de 
800  fri,  qu'elle  venait  de  se  constituer  ; — Con- 
sidérant que  Pétronilie  Baffi  se  constitua  en- 
core et  remit  k  son  mari  un  mobilier  détaillé 
el  évalué  1,000  fr.,  sans  déclaration  que  Tes- 
tijtiatton  n^en  faisait  {ws  tente  au  mari  $  qu'Ai- 
digé  devint,  dès  lors,  propi^iétaire  de  ce  mo- 
bilier, et  n'est  débiteur  que  de  la  somme  de 
1,000  fr.,  prit  donné  dans  l'acte  f— Considé- 
rant que  la  somme  de  2,900  fr.  provenant  du 
partage  des  successions  des  auteurs  de  Pé- 
tronilie Baffi,  et  perçue  par  son  mari,  au.x  ter- 
mes de  l'acte  du  12  mai  1840,  est  une  propriété 
parapbernale  de  ladite  Pétronilie  9- Considé- 
rant que  la  séparation  de  corps  ^end  k  la  femme 
l'administration  lôgale  de  ses  biens  et  la  sub- 
stitue ainsi  k  son  mari  ;  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Aldigé  n'impose  au  mari  au- 
cune condition  d'emploi  des  sommes  dotales 
par  lui  perçues,  et  ne  soumet  ia  femme  k  au- 
cune clause  restrictive  du  plein  exercice  de 
ses  droits  ;  qu'il  n'existe  pias  de  disposition 
législative  qui  prescrive  k  la  femme  séparée  de 
faire  remploi  ou  de  fournir  caution,  pour  sû- 
reté des  capitaux  dotaux  dont  elle  a  demandé 
le  remboursement  ;  qu'en  l'absence  de  condi- 
tions imposées  par  le  légistoieur  ou  par  les 
parties,  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  créer 
des  entraves  au  droit  d'administration  que  la 


(1)  Cetie  détiston  est  coirTorroe  à  la  jorisprudence 
de  la  Cour  de  éassatioD.  La  Cour  d^Âgen,  de  qui 
émaDO  Tarrèl  ci-iiessuil,  pi^faissail  s^eii  èire  écartée 
dang  un  préeédènl  afrSi  du  9  fèv.  1849  (Vol.  1849. 
2.222  —  P.  1849.2.41};  louierois,  dans  Pespèce  de 
cet  arrêt,  le  coairai  de  nntriage  conienaii  certaines 
nlipalaliont  qui  pooTaieot  Mre  et  ont  été  eu  effet 
roDtidérées  par  la  Cour  comme  équitalaot  i  l«  con- 
dition de  remploi.  F.  an  iorplui,  sur  la  question,  le 
tableâa  résumé  de  la  jnrtspradence  el  de  le  donrine, 
eoooie  d'un  arréi  de  Limoges  du  14juili.  1847  (Vol. 
1847.2.925— P.  1848.1.75).  Àdde  autre  arréi  de  i« 
même  Cour  du  10  déc.  1848  (VoT.  1849.2.342— 
P.  1849.2.599),  et  M.  troplong,  Conit.  d$  mar,, 
(om.  2,  n.  1425  et  suît. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  une  décision  eà 
ee  sens,  par  im  ar^êt  do  !•'  aoèt  1844  (Vol.  1844. 
1.71— P.  1844.2.50^,  portant  rejet  d'en  pourvoi 
htwaé  contre  an  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
Mimes,  du  20  fé? •  1843.  —  V.  cependant  une  dé- 
cision en  sens  contraire,  de  la  Cour  de  Caen,  du 
13  mai  1831  (Vol.  1831.2.212). -- M.  Benech,  qui 

;6zamine  la  question  dans  son  Traité  de  Cemploi  e$ 
du  remploi  de  la  dot,  n.  77,  se  prononce  aussi  en 
faTear  de  la  doctrine  consacrée  paîr  Parrêt  ci*deaiQi  : 


femme  reçoit  dp  jugemelit  qnl  prononce  h  se* 
paration  de  corps  j—Par  ces  tootifs,  etc. 
...  déc.  1851. — Cour  d'app.  d'Agen» 

DOT.-'Rbhplol— Reodhuaissaucb. 

Lorsqu'un  coniral  de  mariage^  dans  lequel 
les  futurs  époux  ont  adopté  le  régime  dotal, 
donne  au  VMuri,  en  termes  généraux,  pouvoir 
d'aliéner  les  biens  dotaux ^  et  ensuite  stipule 
que  toutes  les  sommes  appartefiant  à  la  femme 
que  le  mari  recevra,  seront  l^econnues  «ur  tout 
ses  biens  avec  privilège  de  tht,  cette  é^emiére 
clause  n'équivaut  pas  d  une  stipulation  de 
remploi  des  biehs  dotaux  opposaèle  aux  acqué- 
reurs de  ces  biens  :  elle  n'a  d'effet  qu'entre 
les  époux  seuls.  (Cod.  civ;,  1557.)  (2) 
^MalaTal--C.  Vincens.) 

13  noT.  1826,  eoatrat  de  mariage  entre  le 
sieur  Malaval  et  la  demoiselle  Yinoens,  qui 
adoptent  le  régime  dotah  La  future  épotise 
se  constitue  en  dot  tous  ses  biens  présens  et 
à  vedir  ;  puis  elle  déclare  qu'elle  doune  à  soo 
mari  pouvoir  «  de  vendre,  céder,  écliaoger 
tous  led  imobeubles,  aui  clauses  et  condittons 
quUI  trouvera  convenable,  de  recevoir  toutes 
sommes,  d'en  fournir  quittance,  de  traiter, 
transiger,  compromettre  sur  toutes  tes  afiaires 
où  elle  pourra  avoir  intérêt,  à  condition  ex- 
presse que  trmtes  les  somme»  qif  il  recem 
seront  reconnues  de  plein  droit  sur  tous  ses 
biens,  avec  privilège  de  dot.  »  —  Le  9  déc. 
1827,  le  sieur  Malaval  cède  à  Claude  Yinceas, 
son  beau-frère,  tous  lès  droits  iqiparténaut  ï 
sa  femme  dans  les  successions  des  père  el 
mère  de  celle-ci,  pour  la  somme  de  3,150  fr.} 
et  le  15  du  même  mois ,  il  reconnaît  avoir 
reçu  du  cessionnaire  la  somme  susdite»  dont 
il  lui  donne  quittance. 

Cependant,  le  27  déc.  1847,  la  dame  Mala- 
val fait  commandement  aux  héritiers  Vinceas 

«  L'autorisation  d'aliéner  Pimme^blé  dotât  a?ee 
clause  de  remploi,  dit  cet  auteur,  ne  pent  être  eoo- 
fondoe  avec  la  même  autorisation,  accevapasbée  ^< 
Tobligation  ponr  le  mari  de  placer  le  ftit  en  ffisins 
sûres,  de  Vetswrer,  ou  de  Je  reconoattre  snr  dei 
biens  suffi^ns  et  libres  d^hypoibéqnei.  Dans  ces 
derniers  cas,  en  effet,  la  femme  autorise  la  coorer- 
sion  de  la  dot  immobilière  en  dot  mobilière;  elle  os 
permet  pas  seulement  ralténaiion  du  fonds  dotal, 
elle  veut  encore  que  la  doi  poisse  changer  de  nature, 
et  la  transformation  aura  lieu  par  le  seul  fait  de  iV 
liénatioD  de  la  part  du  mari.  Dans  le  premier  ciSf 
au  contraire,  la  dot  immobilière  peut  bien  être  alié- 
née, mais  la  femme  se  réserve  la  faculté  de  lui  con* 
server  sa  nature  primitive,  en  exigeant  qu'il  soit  fai| 
remploi  dn  prii  en  immeubles,  de  telle  sorttf  qoe,  si 
la  dot  vient  à  se  transformer,- ce  sera  ttooios  par  le  fsit 
du  mari  qni  a  aliéné,  que  par  le  fait  de  la  femme  qaii 
libre  d'aeceptef  lea  biens  immenblea  acquis  en  reio* 
ploi,  âura  mieux  aimé,  en  ne  le»  acceptant  pas,  opiar 
pour  des  reprises  en  argent.  Il  y  a  donc  entra  1^ 
deux  clauses  contenant  la  permi»sion  d^aliéner,  avec 
obligation  pour  le  mari  de  reconnaître  le  prix  sor 
ses  biens ,  ou  é  la  charge  d'en  faire  le  remploi,  luia 
différence  caractérltée.  » 
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Ile  Ini  payer  te  prii  stipulé  dans  l'acte  de  cea- 
sion  de  1827,  etstlr  Peihibition  de  la  quîttaDce 
de  ce  prix  signée  de  Malaval,  elle  soutient  que 
cette  quittance  est  sans  effet  à  son  égard,  par 
le  motif  que  l'acquéreur  ou  cessionnaire  est 
responsable  de  la  yalMité  do  remploi  do  prix 
payé  par  lui,  attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Malaval  stipule  le  remploi  du 
prix  des  biens  dotaux  qui  viendraient  à  être 
aiiéhés  par  le  mari. 

Sdr  cette  diflîctilté,  qui  consistait  unique- 
tnentdaiisrinlerprétatlon  de  la  dause  du  con- 
trat de  mariage  qiie  nous  avons  reproduite, 
est  intervenu  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mende,  du  95  juill.  i8M,  qui,  ne  trouvant 
pas  dans  la  clause  dont  il  s'agit,  la  stipulation 
de  remploi  alléguée  par  la  dame  Malaval^  a 
annttlé  le  commandement  adressé  par  elle  aux 
héritiers  TinceDS.—Appel. 

LA  COUR  i  —  Attendu  que  le  Contrat  de 
oiariage  du  13  dov.  1826  confère  au  sieur  Ma- 
lâtai,  de  h  lÈlanière  la  plus  précise,  la  faculté 
de  vendre,  Céder,  échanger  les  immeubles  do- 
taux, de  recevoir  toutes  sommes,  d'en  fournir 
quittance,  de  traiter,  transiger,  compromet 
tre,  été.  ;— Attendu  qu'en  présence  d'un  pou- 
TOir  si  étendu  donné  au  mari,  il  faudrait,  pour 
assujettir  le  tiers  qui  a  payé  de  bonne  foi,  aux 
conséquences  sévères  o'un  paiement  irrégii- 
lier,  trouver,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
répotise  Malaval,  une  stipulation  claire,  pré- 
cise, qui  obligeât  au  remploi  ,*  — Attendu  que 
la  clause,  de  laquelle  on  se  prévaut  dans  l'in- 
térêt de  l'appelante,  ainsi  conçue  :  à  condition 
exprem  que  toutet  les  sommes  que  le  /Ulur 
recevra  seront  reconnues  de  plein  drbU  sur 
tout  tes  biens,  avec  privilège  de  la  dot,  n'e^n- 
porte  pas  nécessairement  Tobligation  de  rem- 
ploi ;  —  Que  l'on  ne  peut  y  voir  non  plus  la 
conditiori  Imposée  au  mari  de  ne  recevoir  les 
sommes  dotales,  qu'à  la  charge  de  fournir  une 
bypothéque  sur  des  biens  ë  lui  propres  et  re- 
connus suffisans  ;— Attendu,  au  contraire,  que 
la  clause  rappelée,  semble  montrer  l'intention, 
de  la  part  des  époux,  de  s'en  rapporter  aux  seu- 
les sûretés  que  la  loi  donne  de  plein  droit  à  la 
femme  sur  les  biens  dé  son  mari,  pour  ses 
feptises  matrimoniales;— Attendu, au  surplus. 
Que  cette  dause,qui  ne  dépasse  pas  les  rapports 
an  mari  k  réponse  et  n'impose  qu'une  obliga- 
tion ordinaire  entre  époux,  reste  étrangère 
tux  tiers-, — Attendu  que  cette  solution  ne  peut 
{Ire  modifiée  par  la  cifconstaince  que  le  tiers, 
<IQi  s'est  libéré  dans  les  mains  du  mari,  était  le 
frère  de  la  dame  Malaval  ;  —  Par  ces  motifs, 
démet  la  damé  Malaval  de  son  appel  ;  ordonne 
^  ie  juaement  rendu,  le  ^  juill.  1848,  par 
le  tribunal  chril  de  Meodë,  sortira  son  plein  et 
«ntier  effet,  etc. 

bu  i6  mai  1851  .--Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3'di.— i>ré#.,  M.  Troplong.— Conc/.,  M.  Tail- 
™d,  av.  gén.  »  P/.,  MM.  Midiel  et  Para* 


ENREGISTREMENT.  ^  F^àXDM.  -^  GoRTiB- 

&ETTKK. 

Est  licite  eê  obligatoire  la  clause  par  kh 
quelle  les  parties  stipulent  éans  une  contre- 
lettre  ^MitionnelU  à  «n  acte  de  vente,  et 
desHnée  à  soustraére  une  partie  du  prix  de 
la  vente  d  la  connaissance  de  l'administratùm 
de  Venregistrement,  que  les  frais  d'enregistre- 
ment de  la  ctnlre-lettre^  s'il  y  avaii  Heu,  se^ 
raient  supportés  par  celle  des  parties  qui  a»- 
rait,  par  son  faU^  rendu  cet  enreaistremen$ 
nécessaire.  (God.  civ.,  1593$  L.  d9  frim.  an  7, 
art.  31.)  (1) 

En  un  tel  cas  donc,  si  les  deux  parties  ont 
contribué  chacune  par  son  fait  personnel  à 
révéler  à  la  régie  Vexistenee  de  la  eontre-leê* 
ire,  les  frais  été  l'enregistrement  dMveni  éH^ 
répartis  par  moitié  entre  elles. 

Mais,  si  le  faii  révélateur  dé  la  pari  du 
vendeur  consiste  dans  une  action  en  paiemetU 
du  montant  de  la  cotitre-leUre,  intentée  pré* 
maturémenl  avant  l'échéance  de  la  dette,  les 
droits  de  la  eondamnoHon  intervenue  sur  cette 
action  ne  tombent  pas  sous  VappHcation  éle  la 
clause  dont  il  s'agit  ;  ils  doivent  être  supportés 
en  entier  par  le  vendeur, 

(Vigîer— G.  Sellier.)— A»»fT. 

LA  COUR  ;  —  Gonsidérant  que  le  prix  dû 
par  y  igier  ne  pouvait  devenir  exigible  que  lors- 
qu'il serait  justifié  de  la  non-exlstenee  d'in- 
scriptions 3ur  la  propriété  vendue  ;  qu'il  e0t 
constant  que  cette  conditton  n'a  poiDt  élé 
remplie  par  Sellier,  puisque  des  inscriptions 
pour  des  sommés  considérables  crèvent  en- 
core ladite  propriété;  que^  dès  lors,  Sellier 
n'était  pas  admissible  k  réclamer  la  condamna- 
tion des  25,000  fr.  formant  le  complément 
convenu  à  part  du  prix  ostensible  stipulé  an 
contrat  de  vente  dti  18janv.l848; — Gonsidé- 
rant que,  si,  aux  tefmes  des  art.  31  de  la  loi 
du  19  déc.  1798  (22  frim.  an  7),  et  1593,  God. 
civ.,  les  droits  de  mutation,  en  cas  de  vente, 
sont  de  plein  droit  k  la  charge  de  l'acquéreur, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  et  consacré  par  la 
jurisprudence,  qu'il  peut  être  dérogé  k  cette 
règle  entre  les  parties  par  des  conventions 
particulière»,  même  quant  k  l'amende  des  con- 
traventions, attendv  que  les  contraventions 
en  cette  matière,  n'ayant  pas  le  caractère  de 
délits,  ne  sont  pas  soumises  k  la  rieueur  des 
principes  du  droit  criminel  probibitifs  des  sti- 
pulations tendant  k  déplacer  la  responsabilité 
pénale  des  crimes  et  délits  ; — Gonsidérant,  en 
fait,  que  Sellier,  vendeur,  et  Yigier,  acqué- 
reur, en  ajoutant  une  somme  de  25,000  fr., 
par  une  contre-lettre  consentie  en  dehors  du 
contrat  de  vente  du  18  janv.  1848,  au  prix  du- 


(1)  La  même  do^lf ine  a  été  coosaerée  par  aa  arrêt 
de  la  Coor  de  caasaiion  du  13  mars  1839  (Vol.  1899. 
1 .302).  —  Mais  la  Coor  de  Bourges  a  reado  deux 
décUioDi  contraires,  les  iO  mars  1830^  (Ve(.  18Sf  • 
1.304),  ei 6  aoûi  1842  (Vol.  1644.1.184).—  J4<ie, 
tommû  anal,  dans  le  aeai  de  Parrèt  einlaiiM,  Casa* 
24  mars  1835(YoU  1858*1^2). 
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dit  contrat,  ont  usé  de  cette  dissimulation  dans 
leur  intérêt  commun,  et  pentHêtre  même  en- 
core plus  dans  l'intérêt  du  vendeur  que  dans 
celui  de  Facheteur,  puisque  le  prix  de  la  vente 
8*est  élevé  d'autant  plus  aue  Tacquéreur  a  cru 
avoir  moins  k  payer  au  nsc  ;  qu'il  a  dû  alors 
entrer  dans  Tintention  des  parties,  et  que  c'est 
une  suite  équitable  et  naturelle  du  pacte  dont 
la  contre^lettre  a  été  le  résultat,  que  de  part 
et  d'autre,  elles  dussent  s'en  interdire  la  révé- 
lation, et  que,  si,  par  le  fait  de  Tune  d'elles, 
cette  contre-lettre  Tenait  à  être  portée  à  la 
connaissance  du  fisc,  l'auteur  de  la  révélation 
en  supportât  les  conséquences  -, — Considérant 
que,  dans  l'espèce,  Yigier  a  bien,  par  les  ques- 
tions qu'il  a  fait  adresser  ^  Sellier,  dans  Tin- 
terrogatoire  subi  par  celui-ci  en  première  in- 
stance, mis  la  régie  de  l'enregistrement  sur 
la  V4)ie  de  découvrir  l'existence  de  la  contre- 
lettre  de  25,000  fr.,  additionnelle  au  contrat 
notarié;  mais  que  l'interrogatoire  n'en  four- 
nissait cependant  pas  la  preuve  entière,  et 
3ue  cette  preuve  ne  s'est  complétée  que  par  Ja 
emande  en  condamnation  de  ladite  somme 
de  25,000  fr.,  indûment  formée  par  Sellier  à 
une  époque  où  elle  n'était  pas  exigible  ;  d'où 
il  suit  que  le  fait  qui  a  donné  ouverture  à  la 
perception  du  triple  droit  exigé  par  la  régie, 
en  vertu  de  l'art.  AO  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
procède  ésalement  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, et  qir  il  y  a  lieu  par  eux  de  supporter  ce 
triple  droit  chacun  pour  moitié  ; 

Considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du 
droit  de  condamnation,  qui  n'a  pris  naissance 
que  par  suite  du  tort  de  Sellier  d'avoir  voulu 
se  faire  adjuger  par  la  justice  les  25,000  fr. 
dont  il  s'agit,  avant  d'avoir  rempli  les  condi- 
tions d'où  dépendait  l'exerdce  de  son  action 
pour  les  réclamer ,  c'est-k-dire  avant  d'avoir 
fourni  les  mainlevées  d'hypothèques,  sans  les- 

2 uelles  il  n'était  pas  plus  recevable  àcontrain- 
re  son  acquéreur  au  paiement  de  cette  partie 
de  son  p^ix  que  du  surplus;  qu'il  est,  dès  lors, 
évident  que  ce  droit  ne  peut  regarder  Vigier, 
et  qu'il  doit  demeurer  exclusivement  a  la 
charge  de  Sellier;  — Infirmant  le  iugement 
dont  est  appel,  déclare  que  Sellier  n^avait  pas 
ledroitde  demander  la  condamnation  du  billet 
.de  25,000  fr.  formant  augmentation  du  prix 
stipulé  au  contrat  du  18  janv.  1848,  vu  la  non- 
exigibilité  de  la  créance  ;  dit  que  le  triole  droit 
perçu  par  la  régie  de  l'enregistrement  a  raison 
de  cette  somme  sera  supporté  par  Sellier  et 
Yigier,  chacun  pour  moitié,  à  la  différence  du 
droit  de  condamnation  de  la  somme,  dont  Sel- 
lier est  déclaré  seul  passible,  etc. 

Du  9  juin.  1849.— Cour  d'app.  de  Caen.  — 
l*"*  ch.— Pr^#.,  M.  Dupont- Longrais. — ConcL, 
M«  Mabire,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Trolley  et 
Bertauld.  __. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  — 
Faillite. 
La  diêiributian  par  conlrUnUion  ouverte  sur 
un  cimmerçanl  et  suivie  d'un  règleinent  pro^ 


tneoire  non  eonlredU  dans  les  délais,  el  omml 
la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  doit, 
malgré  cette  faillite,  être  continuée  et  mise  à 
fin  devant  le  triimnal  qui  en  est  saisi,  et  cela, 
bien  que  Vépoque  de  Vouverture  de  la  faillite 
soit  reportée  à  une  date  antérieure  au  règU- 
ment  provisoire,  (Cod.  proc,  656;  G.  comin., 
443,  446.)  (l)-r  espèce. 

Mais  il  en  est  autrement,  si  la  faillite  a  été 
déclarée  avant  le  règlement  provisoire.  Dans 
ce  cas,  il  ne  peut  plus  être  donné  suite  à  la 
distribution,  et  tous  les  créanciers  sont  ren- 
voyés à  procéder  comme  en  matière  de  faillUe 
devant  le  juge  compétent.— 2*  espèce. 
(Syndic  Bazirei— C.  Ducoté.) 

Le  sieur  Ducoté  avait  obtenu  contre  un  sieur 
Baziret,  ancien  notaire,  une  condamnation  en 
paiement  de  2,100  fr.Ce  jugement  validait  une 
saisie-arrêt  qu'il  avait  formée  entre  les  mains 
de  M*  Damilte,  successeur  du  sieur  Baiirei  et 
débiteur  d'une  partie  du  prix  de  sa  charge. 
Comme  il  existait  déjà  d'autres  oppositions 
entre  les  maius  de  M*  Damitte,  ce  dernier 
consigna,  et  le  sieur  Ducoté  poursuivit  une  in- 
stance en  distribution.  —  Le  2  mars  1849,  le 
procès-verbal  de  distribution  est  ouvert,  les 
créanciers  sommés  produisent,  et,  le  11  juill. 
1849,  le  juge-commissaire  dresse  l'étal  provi- 
soire de  collocation.  —  Le  18  juillet,  le  sieur 
Ducoté  dénonce  ce  procès- verbal  avec  som- 
mation de  contredire,  et  le  délai  de  quinzaine 
fixé  par  l'art.  664,  Cod.  proc.,  expire  sans 
qu'il  soit  fait  aucune  réclamation. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  de  coffl- 
merce  déclare,  dans  le  mois  de  septembre  sui- 
vant, la  faillite  du  sieur  Baziret,  et  il  en  reporte 
l'ouverture  au  1*'  juill.  1849. 

Malgré  la  survenance  de  cette  faiUite,le  sieur 
Ducoté  demande  au  juge-commissaire  de  pro- 
céder au  règlement  définitif  de  la  distribution 
par  contribution.— Mais  le  syndic  de  la  faillite 
intervient  dans  l'instance,  et  il  soutient  qu'u 
ne  peut  être  donné  suite  k  la  distribution  de 
deniers  sans  violer  les  art.  443  et  446,  Cod. 
comm.  Selon  lui,  tous  les  créanciers  doivent 
se  présenter  à  la  faillite,  et  le  règlement  pro- 
visoire ne  peut  constituer  ni  un  droit  irrévo- 
cable au  profit  des  créanciers  provisoirement 
colloques,  ni  une  attribution  en  leur  faveur.  H 
ajoutait  que  l'exception  de  forclusion  pronon- 
cée contre  les  créanciers  qui  ne  produisent 
pas  dans  les  délais  de  l'art.  664,  Cod.  proc. 
civ.,  n'est  pas  opposable  aux  syndics,  qui  ont 
s^le  droit  de  se  présenter  au  nom  de  la  masse 
ta(it  que  lés  bordereaux  n'ont  pas  été  délivrés. 
Enx^nséquence,  il  déclarait  s'opposer  au  rè- 
glement définitif  de  la  contribution  ainsi  qu  a 
la  délivrance  d'aucun  bordereau. 

31  déc.  184^,  jugement  du  tribunal  civil  d'E- 
vreux,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  diverses 


(1).  F.  conf.,  P*ri«,  30  mari  1848  (Vol.  1848-. 
225— P.  1848.1.409j.— r.  aosH  anal,  daai  le «><'»<) 
Sens.  Metz,  16aoùil849  (Vol.l849.i«tt20-P.lSSO. 
1.545). 
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opposhîMis  ayaDt  été  laites  aux  mains  de  Da- 
uilte,  débiteur  de  Baziret,  procès-verbal  de 
distribution  par  contribution  a  été  ouvert  le 
i  mars  dernier  ;— Qu^alors,  il  n'était  pas  ques- 
tion de  constituer  Baziret  en  état  de  faillite, 
mais  seulement  de  faire  admettre  sa  cession  de 
biens  ; — Attendu  que  l'instance  en  cession  de 
biens  ne  suspend  reffet  d'aucune  poursuite; 
que  celle  en  distribution  par  contribution  de- 
mandée par  le  sieur  Ducoté  ne  pouvait  donc 
être  refusée  par  la  justice  ;  —  Attendu  que,  le 
U  juillet  dernier,  Tétat  de  distribution  a  été 
dressé  et  que  les  délais  pour  le  contredire  se 
sont  expirés  sans  qu'aucun  contredit  ait  été 
consigné  ;  que  la  déchéance  une  fois  acquise 
à  cet  égard,  l'état  de  distribution  devenait  in- 
attaquaLle,  la  clôture  du  procès-verbal  n'étant 
d'ailleurs  que  la  constatation  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ; — Attendu  que  le  syndic 
était,  comme  tout  autre  créancier,  déchu  du 
droit  de  former  un  contredit  après  les  délais  ; 
—Par  ces  motifs,  dit  que  le  contredit  du  syn- 
dic de  la  faillite  Baziret,  consigné  le  22  no- 
Tembre  dernier  sur  le  procès-verbal  de  distri- 
bution, s^  réputé  non  avenu,  et  qu'il  sera, 
par  le  juge-commissaire,  passé  outre  à  la  clô- 
ture de  son  procès-verbal.  » 

Appel  par  le  syndic.  -—  Pour  l'intimé,  on  a 
fait  valoir,  en  faveurdu  jugement,  les  consi- 
dérations suivantes  : 

<  La  question  est  tout  entière  dans  les  effets 
et  dans  les  conséquences  du  jugement  de  vali- 
dité de  saisie-arrét,  jugement  en  date  du  14 
août  1848,  de  la  consignation  de  deniers  par  le 
débiteur  le  9  décembre  de  la  même  année,  et 
de  la  distribution  qui  les  a  suivis  en  mars  1849, 
distribution  terminée  par  la  signification  sans 
contredit  de  Tétat  provisoire,  signification  qui 
»ea  lien  dès  le  18  juill.  1849.  La  faillite  dé- 
clarée plusieurs  mois  après  Texpiration  des 
délais  fixés  par  l'art.  664,  Cod.  proc.  civ., 
pour  contreuire,  cette  faillite,  quoique  repor- 
téeau  1" juill.  1848,  peut-elle,  par  effet  rétroac- 
tif, annuler  la  distribution  en  enlevant  des 
droits  acquis?  Evidemment  non  ;  et  poser  cette 
question,  c'est  la  résoudre.  Selon  le  syndic,  il 
n'y  a  pas  de  droits  acquis,  parce  que  l'état  de 
distribution  n'est  pas  clos.  S'il  en  est  ainsi, 
qu'il  fôsaîe  donc  de  produire.  Or,  il  ne  l'essaie 
ffléme  pas,  et  cela  parce  qu'il  sait  bien  que 
désormais  toute  production  de  sa  part  serait 
tardive  et  irrecevable.  Cet  aveu  juge  la  cause  ; 
à  le  svndic  ne  peul  plus  produire  :  comment 
peut-il  empêcher  la  distribution?  La  forclusion 
deTart,  664,  Cod.  proc,  lui  défend  toute  ré- 
damation  du  chef  des  créanciers,  serait-ce 
donc  en  vertu  d'un  droit  spécial  qui  lui  ap- 
partiendrait comme  syndic;  mais  où  est  ce 
droit?  Dans  quelle  loi,  dans  quel  principe  le 
puise-t-il  ?  quelle  analogie  peut-il  prétendre 
entre  une  procédure  en  distribution  de  deniers 
tl  an  paiement  ordinaire  fait  volontairement 
l^rle  failli  en  fraude  des  droits  de  ses  créan- 
ciers? U  n'y  a  eu  que  des  créanciers  qui  ont 
suivi  la  seule  voie  légale  qui  leur  fût  ouverte, 

LU — II"  PABTR. 


ils  l'ont  suivie  sans  aucune  opposition^  il  n'y 
en  avait  pas  d*autre  de  possible  ;  et  on  vou- 
drait, au  moyen  d'une  faillite  reportée,  annu* 
1er  tout  ce  qui  a  été  consommé  sous  l'autorité 
du  juge  civil,  sous  prétexte  d'un  droit  nou- 
veau et  absolu  accordé  au  syndic  !  C'est  impos- 
sible, et  il  faut  dire  que  les  principes  élément 
laires  et  organiques  de  la  procédure  ne  per- 
mettent pas  de  consacrer  de  s^nblables  préten- 
tions. 

Il  ne  faut  point  se  laisser  prendre  à  cette 
objection  tirée  du  défaut  de  procès-verbal  ma- 
tériel de  clôture,  et  de  la  délivrance  maté- 
rielle des  bordereaux  ;  il  faut  distinguer  uni- 
quement ce  qui  constitue  le  droit  avec  ce  qui 
n'est  ^ue  l'exercice  rendu  patent  par  un  acte 
matériel  ;  il  faut  distinguer  le  moment  où  ce 
droit  est  irrévocablement  acquis  de  celui  où  il 
est  exercé  ;  le  moment  où  le  débiteur  a  cessé 
d'être  propriétaire  de  la  somme  distribuée  de 
celui  où  le  créancier  use  de  son  droit  sur  cette 
même  somme  qui  lui  appartient  depuis  plus  ou 
moins  longtemps.  11  y  a  ici  une  analogie  com- 
plète avec  le  cas  d'une  créance  aliénée  irrévo- 
cablement avant  la  faillite,  mais  qui  n'est  tou- 
chée par  celui  à  qui  elle  appartient  que  posté- 
rieurement k  cette  faillite.  Ce  n'est  qu'en  con* 
fondant  deux  idées  aussi  distinctes  que  le 
syndic  a  pu  élever  la  prétention  d'avoir  le  droit 
d'annuler  indirectement  une  distribution  qu'il 
ne  pouvait  plus  directement  attaquer.  Enfin, 
il  faut  reconnaître  que  le  droit  spécial  qui 
serait  attribué,  dit-on,  au  syndic,  ne  peut,  en 
définitive,  être  autre  que  fexercice  du  dbroit 
appartenant  à  tout  créancier  d'attaquer  les 
actes  faits  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses 
droits.  Ce  droit  de  chacun,  que  la  faillite  con- 
centre dans  les  mains  du  syndic,  ne  peut,  par 
suite  de  cette  concentration,  changer  de  natu- 
re, et  permettra  au  syndic  de  heurter  de  front 
d'autres  droits  légitimes  irrévocablement  ac- 
quis sous  l'autorité  de  la  justice.  >• 

ARRÊT. 

Lâ  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers iuges  'y  —  Confirme. 

Du  31  mai  1850.-- Cour  d'app.  de  Rouen. — 

2*  ch.^Prés.,  M.  Gesbert.  —  ConcL,  M.  Ya- 

nier,  av.  gén.— P{.,  MM.  Deschamps  et  Néel. 

a*  Espèce.  —  (Leborgiie  —  C.  syndic  Foliot- 

Lenoir.) 

Dans  cette^  espèce,  l'instance  en  distribution 

Car  contribution  avait  commencé  le  5  avril 
847;  le  règlement  provisoire  du  juge  n'eut 
lieu  que  le  14  juillet  suivant.  -^Hais,  avant 
que  ce  procès-verbal  fie  lût  dressé,  la  faillite 
du  débiteur,  le  sieur  FoliotrLenoir,  avait  été 
déclarée  par  Jugement  du  10  juin  1847» 

3  fév.  1848,  jugement  du  tribunal  dvil  de 
Dieppe,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  leproduit 
de  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis  sur 
Foliot-Lenoir  ayant  été  consigné  à  la  caisse 
du  receveur  des  finances  de  Dieppe,  le  30  oct. 
1846,  la  distribution  de  cette  somme  a  été 
poursuivie  à  la  requête  du  sieur  Leborgne; 
que  les  créanciers  opposans  ont  été  sommés 
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de  produire  jiar  exploit  dti  5  atrlî  1847,  et 
qiré,  îe  14  juillet  suivant,  le  juge-eommissaîre 
a(  dressé  le  règlement  pt-ovisoire  ;  —  Attendu 
que,  le  10  juin  1817,  c'cst-h-dire  dans  Tinler- 
valle  entre  ta  sommation  de  produire  et  le 
tèglement  provisoire,  FoUol-Lenoira  été  dé- 
claré en  état  de  faillite  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  ;— Attendu  que 
la  déclaration  de  faillite  dessaisit  le  failli  de 
l'administration  de  ses  biens  et  investit  les 
syndics  de  tous  ses  droits  et  actions  j  que  les 
poursuites  individuelles  des  créanciers  sont 
arrêtées;  que  la  vérification  et  affirmation  des 
créances  doit  être  opérée  par  les  syndics  en 
présenfce  du  juge-commissaire;  que  ce  sont 
eux  qiiî  statuent  également  sur  les  demandes 
*  en  privilèges  ;  que  les  contestations  qui  s'élè- 
vent à  tel  égard  sont  portées  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  faillite  ;  que  cette  cOn> 
centràtion  de  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite a  été  iritroduite  dans  l'intérêt  de  la  masse  ; 
—  Attendu  qu'au  moment  dé  la  failllie  de  Fo- 
Ilot-Lenoir,  les  créanciers  produisans  élaieUt 
en  instance;  qu'il  n'avait  pas  été  statué  sur 
Itettrs  prétentions;  qu'ils  devaient  donc  se  re- 
tirer devant  le  syndic  et  le  juge-commissaire 
de  la  faîlHiè  pour  faire  vérifier  leurs  créances 
et  statuer  sur  leurs  prétentions  respectives,  et 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  par  le  juge  commis  à  la 
distribution  de  procéder  au  règlement  provi- 
soire ;— Attendu  qu'en  admettant  que  la  for- 
clusion des  créanciers  non  produisans  ait  at- 
tribué un  droit  exclusif  sur  la  somme  à  distri- 
buer aux  créanciers  produisans,  41  appartient 
aux  syndics  et  au  juge-comniis§aire  de  la  laillite 
de  prononcer  sur  cette  prétention  ;  —  Par  ces 
motifs,  annulle  le  règlement  provisoire  dressé 
par  le  juge-commissaire  le  14  juillet  dernier  ; 
"  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  que  de 
droit.  »— Appel. 

AREÊT. 

LA  COllR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  ConOrme. 

Du  6  juin  1851.— Coin-  d'app.  de  Rouen.  — ' 
3«  ch.  —  Prés.,  M.  Gesbcrt.--Conc/.^  M.  Va- 
liîer,  av,  géû^—PL,  MM.  Pouger  et  Desseaux. 


(i)  PigMU*  Commènl.,  80U9  Pari.  171,  noie  1", 
fait  observer  que,  dans  uo  pareH  cas,  il  y  a  lieu  à 

'  PappUcafioo  &éi  an.  25  et  63  du  décret  da  30  mars 
'!1808,  reTaiffs  à  h  distribatioil  des  affaires  entre  les 
diff^remvt  chambres   des  Cours    et  tribonaux,  et 

'  suiraol  leaquels,»^!  s'éiéve  des  dilficuli4s  soH  sor  la 
'disiriboiidii^  soit  star  la  KtitpemdcMceoû  laeonnexilé, 
les ayoués  sooi  teAue  de  •«.retirer  devant  le  prési- 
deift»  à  Pheure  erdlnaire  de  la  disirtbuiion,  lequel 
etAtaere  aeiip  ft^me'Aa  pr^èeet  sens.  Irais, 

(2)  Telle  est  la  daarine  enaeig^M^e  par  PiReaa, 
Prte^  e».,  tom.it  P»g«  1*7;  Deipiaii-Crouïilhac, 

'  .pag.  142;  F«vard  de  Langlade,  v«  Exception^  J  2, 
n.  lOjThomine-DesmazuraS;  tom.  1,  n.205;Bon- 

■  cenne,  lora.  î]  pag.  247;  Carré  et  Chauvieau,  quest. 
732,— Xoutefoî»,  ce  dernier  auleor  admet  ce  tempe* 


Lois  et  DécisioiM  divent». 


LITISPENDANCE.  —  TRiBitNAt.  —  Cbaibms 
DIVERSES.  —Faillite.— ^TTïMC.— Défenses 

AU  POND. 

Il  y  a  lieu  à  Vexceplion  de  litispendance 
tout  aussi  bien  lorsque  deux  demandes  ayant 
le  même  objet  sont  pendantes  devant  deux 
chambres  du  même  triàutuil,  que  lorsqu'elles 
sont  introduites  devant  deux  tribunaux  diffé- 
rens  (Cod.  proc.,  171.)  (1) 

Il  peut  y  avoir  litispendance  quand  mime 
Vune  des  parties  en  cause  sur  Vune  des  de- 
mandes,ne  figurerait  pas  nominativement  dans 
l'autre  affaire,  si  elle  y  est  représentée,  no- 
tamment comme  créancière  dans  une  faillie, 
par  les  syndics  de  cette  faillite,  (Ibid.) 

L'exception  de  litispendance  est  un  moyen 
d'ordre  public,  et,  à  ce  titre,  elle  peut  être 
proposée  même  après  les  défenses  au  fond. 
(Ibid.)  (2) 

(Syndics  Gourg  de  Mourre  —  C.  Gourg  de 
Mourre).— ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Sur  la  litispendance  :— Consi- 
dérant qu'il  y  a  litispendance  aussi  bien  dans 
le  cas  où  la  même  demande  est  portée  devant 
deux  chambres  du  même  iribunar,  que  lors- 
qu'elle est  introduite  devant  deux  tribunaux 
difforens ; 

Considérant  que,  pour  apprécier  Pexceplion 
de  litispendance,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si 
les  créanciers  hypothécaires  du  sieur  Gourg 
de  Mourre,  failli,  et  si  le  failli  lui-même  ont 
été  parties  dans  les  deux  instances  dont  il  sa- 
git  au  procès  ;-— Considérant  que  si  les  créan- 
ciers du  siéur  Gourg  de  Mourre,  qui  sont  en 
cause  dans  Tinstance  d'ordre  pendante  devant 
la  deuxième  chambre  du  tribunal  civil  de  ur- 
cassonne,  ne  figurent  pas  nominalivemenl  dans 
Tinslance  en  liquidation  des  reprises  de  ladanie 
Gourg  de  Mourre,  engagée  devant  la  première 
chambre  du  même  tribunal,  lesdits  créanciers 
sont  légalement  représentés  dans  cette  dern  lere 
instance  par  les  syndics  k  la  faillite  du  sieur 
Gourg  de  Mourre  j— Qu'il  est,  en  effet,  de  prin- 
cipe que  les  syndics  représentent  à  la  fois  les 
créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  em- 
rographaires  du  failli,  lorsqu'il  n'existe  ponU 
d'opposition  d'intérêts  entre  ces  deux  ordres 
—  — .-  ,  ■ .  -  '— 

rament,  que  les  joges  poorraieiit  écarter  Pexeef'Wn 
de  litispendance,  si  la  partie  qwt  la  prépose  après  l«* 
défenses  ao  fond,  était  reooMnoe  n'en  areir  agi  «ia«< 
qae  dans  Fe  bat  d^^fîier  eu  de  retarder  la  jugement 
de  l'afraire.  —  Mais  la  doeirine  coiairaife,  »uiWbI 
laquelle  rexoepiion  dont  il  a'agii  doit  être  aéces*»»- 
retnent  propoaéeaTa«t  lea  défenses  au  fond,  est  pro- 
fessée par  Merli»,  Jl^p^<.,  y^CompU,  J2,  p»g.  w»» 
et  Delaporie,l&in.  1,  pag,17£S.  —  Du  resie»  t«  Cour 
de  oaasaiioD  a  jugé  que  l^excepUon  de  UtiapeodaDC0 
,  n^étak  pas  d^prdre  public,  ei  ne  pouyait  dés  lors  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d''appel>  Y- 
arrêts  des  14  oct.  1806  (S.  6.1.480  ;  Colleet,  »<>•;• 
2.1.296),el27  sTf.  1837  (Vol.  1857.1.711— P.l»37. 

2.198);  ni,  &  plus  forte  raison.  doTant  la  Coor  ^« 
cassation  :  tSdéc.  1840(Vo1. 184I.1.353--P.  W^' 
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de  créaoders  i  —  One,  dans  res|)èce»  tous  les 
créanciers  du  ûew  Gourg  de  Mourre  sont  éga- 
lement intéressés  à  contester  ou  k  faire  ré- 
duire les  reprises  de  la  damé  appelaute;  — 
....D'où  il  résulte  que  Texception  de  litispen- 
dance  est  pleinement  justifiée; 

Qu*il  reste  à  examiner  si  cette  exception  a 
été  couverte  eu  première  instance  par  la  dé- 
fense «u  fond;  —  €k)nsldérani  qoll  importe 
easenlieUement  à  la  bonne  administration  de 
la  justice  qu'il  n'intenrienne  point  djBS  juge- 
mens  coutradiotaîres  sur  une  même  demande 
peadanle  entre  les  mêmes  parties ,  devant  des 
juges  différens^-^onsidérant  que  Texceplion 
de  Ittispendance  ayant  spécialement  pour  ob- 
jet d'empéeher  cette  contrariété  de  décisions 
judiciaires,  constitue  par  cela  même  un  moyen 
d'ordre  public  qui  ne  saurait  être  couvert  par 
les  plaidoiries  sur  le  fond;<-Par  ces  motirs,ete. 

Du  30  août  1851.  —  Cour  d*app.  de  Mont- 
pellier.—3*  ch — Fris.,yk.  Galmètes.— Conej., 
M.  Galavielle,  subsl.— PL,  MM.  Génie  et  Di- 
geon. 

DON  MANUEL. --D«FOT.--AVBU.—IiCDiTisi- 
■aiTt. 

La  déclaration  de  ce  lui  qui,  actionné  en  res- 
titution d'une  somme  emêédanliSO  fr.,  laquelle 
hkiameÀtM  ton  fiée  à  titre  de  dépôt, ei^oue  avoir 
en  effet  reçu  celte  somme^mais  à  titre  de  don 
manmelf  est  indivisible,  lorsque  d'ailleurs  il 
n'existe  mtcwne  preuve  ou  commencement  de 
preuve  écrite  du  dépôt  allégué  ;  en  un  tel  cas, 
ni  présomptions  y  ni  preuve  testimoniale,  ne 
{auraient  être  admises  contre  la  déclaration 
éuprétendu  dépositaire.  (Cod.  civ.,  1356, 19^ 
€t2if79.)(l) 

(L«tborel— G.  Gontour«) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  la  ques- 
tion en  sens  contraire  par  un  jugement  au  ^ 
dëc.  1850,  ainsi  motive  :  -~  «  Attendu  que  si, 
aux  ternes  de  Fart.  Mf79,  Cod.  civ.,  en  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre,  ce  principe 
n'est  pas  suffisant  pour  légitimer  la  propriété 
d'une  chose»  que  le  possesseur  déclare,  comme 
dans  Tespèce,  détenir  à  tiure  de  donation;  que, 
dans  ce  cas,  ce  serait  méconnaître  le  but  du 
législateur  et  Fesprit  qui  a  présidé  aux  pres- 
criptions de  l'art.  931  du  même  Code,  que  de 
reconnaître  une  pareille  donation,  en  Tabsence 
d'aucun  motif  pouvant  la  légitimer  ;  —  Atten- 
du, en  outre,  que  le  principe  consacré  par  le- 
dit art.  3Sf79  n  établit  en  faveur  du  possesseur 
qui  l'invoque  qu'une  simple  présomption  qui 
peut  être  détruite^  soit  par  la  preuve  testimo- 
niale, soit  même  par  des  présomptions  con- 
iraires ,  ayant  la  gravité  et  la  précision  néces- 
saires et  permettant  de  les  faire  prévaloir  ;  — 
Auendo,  d'un  autre  côté,  qu'un  don  manuel 

ne  peut  être  considéré  comme  valable  qu'au- 

laat  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  réalité 

(t)  F«  §nt  l'effêl  de  la  déclaralion  da  dépoti taire 
tondunt  le  dépSi ,  uoirt  TMe  générale,  ^'  Dépôt, 
B.  15  et  ittiv. 


d'une  transmission  faite  k  ce  ûtre;  que  la  décla* 
ration  du  détenteur  ne  suffit  pas  pour  prouver 
un  pareil  don,  surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  de  la  presque  totalité  de  l'actif  du 
prétendudonateur;— 'Attendu  quecettedédara*- 
tion,  loin  d'être  appuyée  de  présomptions  qui 
en  rendent  vraisemblanle  la  sincérité,  est  dé* 
mentie  par  des  présomptions  contraires  ;-^AU 
tendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  dénié  par  les 
défendeurs  que  le  sieur  Courtois  soit  décédé, 
le  14  mai  1849,  k  l'hospice  de  la  Chanté,  où 
il  avait  été  transporté  k  la  suite  d'une  attaque 
d'apoplexie  dont  H  aurait  été  frappé  dans  la 
rue  ;  qu'il  n'est  pas  également  contesté  par 
eux  que,  le  19  avril  de  la  même  année  Je  sieur 
Courtois  a  fait  vendre  par  le  sieur  Chartier» 
agent  de  change,  953  francs  de  rente  5  pour- 
100,  k  88  francs  27  centimes  et  demi,  fermant 
tout  son  avoir,  et  que^  le  1*'  mai  suivant,  il 
en  a  touché  le  prix ,  —  Attendu  que  de  l'in- 
ventaire fait  après  lé  décès  du  sieur  Courtois^ 
il  résulte  qu'il  n'a  été  trouvé  chez  lui  aucun 
titre  actif;  que  la  prisée  de  son  mobilier  ne 
s'est  élevée  qu'k  une  somme  de  272  francs  40 
centimes;  que  cet  état  de  choses  démontre 
qu'il  ne  pouvait  avoir  rinlention  de  se  dépouil- 
ler, de  son  vivant,  du  modique  actif  à  l'aûde 
du  revenu  duquel  il  pouvait  subvenir  k  ses 
besoins;  —Que  si  la  donation  qu'allèguent  les 
défendeurs  avait  eu  lieu,  le  donateur  l'aurait 
nécessairement  faite  k  rente  viagère,  ou  tout 
au  moins,  avec  stipulation  de  l'intérêt  k  5  poiur 
100  ;  —  Que  si  cette  donation  avait  été  faite 
par  le  sieur  Courtois,  malade,  on  pourrait  en* 
core  le  comprendre;  mais  que,  loin  de  Ik,  ce 
dernier  était  en  bonne  santé,  et  que  sa  mort 
a  été  la  suite  d'un  accident  fortuit  et  que  rien 
ne  pouvait  lui  faire  pressentir  ;  —  Que  la  dé- 
tention de  la  somme  réclamée  autrement  qu'k 
titre  de  dépêt  entre  les  mains  de  Letborel  ne 
peut  être  admise,  surtout  lorsque  ee  dernier, 
après  avoir  gardé  le  silence  k  l'égard  de  ces 
10,000  francs  lors  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès,  k  sa  propre  diligence,  ou  dont  au  moins 
il  avait  eu  connaissance  parfaite,  a  déclaré  que 
c'était  sa  femme  qui  était  détentrice  de  oetle 
somme,  et  k  son  insu,  maisk  titre  de  dona* 
tion  ; — ^Attendu  que  ce  qui  complète  l'invrai- 
semblance d'une  pareille  donation,  c'est  que 
Letborel  comptait,  d'après  ses  propres  con* 
clusions,  sur  un  testament  du  sieur  Courtois, 
et  qu'il  parait  constant  que  ce  n'est  que  lors- 
qu'il a  acquis  la  certitude  que  ce  testament 
n'existait  pas  qu'il  a  qualifié  de  don  manuel, 
fait  k  sa  femme,  la  remise  desdits  10,000  fr«; 
—  Attendu  que  tous  les  faits  et  circonstances 
ci-dessus  rapportés  sont  autant  de  présomp- 
tions qui  démentent  la  réalité  d'une  donation 
et  témoignent,  au  contraire,  de  l'impossibilité 
où  se  trouvait  le  sieur  Courtois  de  se  dépouil- 
ler, avant  toute  prévision  de  mort,  de  la  ma- 
jeure partie  du  seul  capital  sur  lequel  il  pou- 
vait compter  pour  subvenir  k  son  existence; 
^  Que  le  concours  de  ces  présomptiono^  leur 
concordance  et  leur  gravite ,  démontrent  jos- 
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<|u'à  révidence  rinvraisemblaDce  et  rimpossî- 
bilité  de  la  donation  alléguée  pour  retenir  une 
somme  qiii  doit  faire  partie  de  la  succession 
du  sieur  Courtois;  -r-Ou'ii  devient  dès  lors  in- 
utile de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
de  la  dame  Contour  pour  arriver  à  la  preuve 
p2iT  témoins  des  faiu  établissant  que  ledit 
Courtois  n'avait  pas  l'intention  de  se  dessaisir 
du  produit  de  la  vente  de  sa  rente,  et  que  ce 
n'était  qu'à  titre  de  dépôt  que  les  sieur  et  dame 
Letborel  en  sont  détenteurs  ;  —  Attendu  que 
la  preuve  des  faits  articulés  par  lesdits  sieur 
et  dame  Letborel  est  inadmissible  et  serait 
contraire  à  la  prohibition  de  la  loi,  puisqu'elle 
tendrait  à  faire  preuve  d'un  contrat  pour  une 
somme  excédant  150  fr.;—  Ordonne  que  les 
sieur  et  dame  Letborel  restitueront  à  la  dame 
veuve  Contour  la  somme  de  10,000  fr.  dépen- 
dant de  la  succession  du  sieur  Courtois  ;  et  les 
condamne,  dès  k  présent ,  au  paiement  de  la 
somme  de  10,000  tr.,  ensemble  aux  intérêts 
d'icelle  à  5  p.  0(0,  h  compter  du  jour  de  la  de- 
mande. » 

Sur  l'appel  des  époux  Letborel,  il  a  été  sta- 
tué en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droit,  que, 
d'après  l'art.  2279,  Cod.  civ.,  en  fait  de  meu- 
bles noasession  vaut  titre  ;  que,  d'un  autre  cô- 
té, d^près  l'art.  1924^  Cod.  civ.,  celui  qui  est 
attaque  comme  dépositaire  dans  le  cas  où  le 
dépôt,  au-dessus  de  150  fr.,  n'a  pas  été  con* 
staté  par  écrit ,  en  est  cru  sur  sa  déclaration  ; 
que  la  loi,  par  cette  disposition ,  a  voulu  pré- 
venir les  inconvéniens  de  la  preuve  testimo- 
niale ,  en  s'en  rapportant  k  la  conscient  de 
la  personne  dont  le  prétendu  déposant  a  suivi 
la  foi; 

En  fait,  considérant  que  feu  Courtois,  en 
mai  iWè ,  a  remis  aux  époux  Letborel  une 
somme  de  10,000  fr.,  que  ceux-ci  déclarent 
avoir  reçue  à  titre  de  don  manuel  ;  —  Consi- 
dérant que  la  veuve  Contour  a  actionné  les- 
dits époux  Letborel  en  restitution  de  cette 
somme  de  10,000  fr.,  prétendant  qu'ils  Tau- 
raient  reçue  à  titre  de  dépôt,  de  Courtois  ;  qu'à 
l'appui  de  sa  demande,  la  veuve  Contour  ex- 
cipe  de  présomptions  qu'elle  signale  comme 
graves,  précises  et  concordantes,  articulant, 
au  surplus,  des  faits  précis,  et  offrant  la  preuve 
testimoniale;  —  Mais  considérant  qu'il  s'agit, 
d'après  la  demaude,  d'un  dépôt  volontaire  fait 
sans  écrit;  que  la  veuve  Contour  n'établit 
point  être  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  per- 
,  met  la  preuve  de  l'existence  du  dépôt  verbal 

(1)  On  sali  qo^il  eiisle  noê  difficulté  assez  grate 
sur  U  point  du  saToir  ce  ^a'on  doit  entendre  par  acte 
séparé  de  reconnaissance  de  la  dette,  en  matière 
d'efTeta  de  eommerce,  de  nature  à  interrompre  on 
'empêcher  la  prescription,  aux  termes  de  Pari.  189, 
Cod.  eonm.  F.  i  cet  égard,  un  arrêt  de. la  Cour 
de  Mwiipelliar,  du  51  août  1850,  et  nos  obserTations 
MX  notes  qui  Paceompagneni  (Vol.  i850.2.SS8i).— 
Du  reete»  il  a  été  jogé  psr  on  ariéi  de  la  Cour  de 


par  des  présomptions  ou  par  des  témoignages  ; 
—Que,  d'une  part,  il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  que,  d'autre  pan, 
l'aveu  judiciaire  des  époux  Letborel  estiodivi- 
sible ,  qu'il  ne  saurait  être  permis  à  la  deman- 
deresse de  scinder  cet  aveu  sous  le  prétexte 
de  sa  complexité,  d'en  accepter  la  partie  qui 
constaterait  la  remise  aux  époux  Letborel  de 
la  somme  de  10,600  fr.,  et  de  rejeter  la  partie 
de  l'aveu  qui  donne  k  cette  remise  de  la  somme 
le  caractère  de  don  manuel  $ — Qu'ainsi,  et  dès 
l'origine,  le  sort  de  la  demande  de  la  venye 
Contour  a  dépendu  entièrement  de  la  bonne 
foi  des  personnes  par  elle  actionnées }  qu'une 
semblable  situation  a  été  librement  et  volon- 
tairement créée  par  son  auteur,  feu  Courtois, 
et  qu'elle  en  doit  subir  lerconséqoences  ;  que 
ni  présomptions  ni  preuve  testimoniale  ne 
sauraient  être  admises  contre  la  déclaration 
indivisible  des  prétendus  dépositaires,  sans 
violer  ouvertement  les  art.  1353, 1923  et  1924, 
Cod.  civ.  ;— infirme  ;  au  principal,  déboute  U 
veuve  Contour  de  ses  demandes,  0ns  et  con- 
clusions, etc. 

Du  20  fév.  1852.  —  Cour  d'app.  deParis,- 
1"  ch.—Prés.y  M.  Troplong,  p.  p.— PL,  MM. 
Duvergier  et  Paillet.  i 

BILLET  A  ORDRE.— Prbscbiptioh.—  litm- 

RUPTION. 

Les  juges  denHinl  lesquels  une  partie  excipf 
de  la  prescription  quinquennale  relative  aux 
effets  de  commerce,  peuvent  voir  une  cme 
d'interruption  ou  d'empêchement  de  cette  preh 
cription  dans  les  réponses  eontradictoiret  [ai- 
les par  cette  partie  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  et  deiqtulles  ils  infèrent  qu'elle 
n'a  réellement  pas  payé  le  montant  de  l'efftl 
réclamé  :  il  peut  y  avoir  là  le  caractère  i'we 
reconnaissance  de  la  dette  par  acte  iivarft 
dans  le  sens  de  l'art.  189,  Cod.  eomm.  (1). 
(Arlruo— C.  Nicola$).->ARKfiT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  l'aru  189,  Cod. 
comm.,  en  disposant  que  toutes  actions  rela- 
tives aux  lettres  de  cbange  et  aux  billets  ^  or- 
dre souscrits  par  des  négociants,  marchands 
ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridi- 
que, a  cependant  admis  deux  exceptions  b  cette 
règle,  sswoir  :  le  cas  où  il  y  a  eu  condamnation 
et  celui  où  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  sépa- 
ré ;— Auendu  qu'Artruc,  dans  rinlerro^loirc 
sur  faits  et  articles  qu'il  a  prêté,  voulant  établir 
qu'il  avait  payé  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit, 

Grenoble,  du  6  fév.  1850  (Vol.  1851.2.624),  qa« 
Part.  189,  Cod.  corom.,  oW  paa  limitatif  relsuv«* 
ment  aux  caoaes  dMoterropiioD  de  la  preicripiioa 
quinquennale  en  mailère  d^efTeta  de  comnierce,  cl 
que  eeue  prescription  eat  luaceptibie  de  tons  1«* 
modes  d^nierruption  do  droii  commun. — Uêu  «ojt 
la  note  qui  accompagne  ceterrèi;  voy.  aoiiiCassT 
18  déc.  1850  (Vol.  1851.1.655). 
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a  fait  des  réponses  et  donné  des  eiplications 
desquelles  on  doit  induire,  au  contraire,  que 
le  paiement  n'avait  pas  eu  lieu  ;— Que,  d'après 
CCI  interrogatoire,  la  situation  de  l'appelant 
D'est  pas  ce  qu'elle  aurait  été,  s'il  s'était  borné 
simplement  à  dire  qu'il  avait  payé  le  billet;— 
Atteodu  que  le  Gode  de  commerce,  en  parlant 
d'une  reconnaissance  par  acte  séparé,  n*a 
prescrit  aucune  forme  sacramentelle  dont  cet 
acte  doive  être  revêtu,  et  que  le  magistrat  est 
libre  de  voir,  dans  les  énonctations  émanées 
d'Âriruc  et  consignées  dans  ses  réponses  à 
rinterrogatoire,  l'acte  séparé  dont  parle  la  loi  j 
—  Attendu  qne  cette  interprétation  doit  être 
admise  d'autant  plus  facilement  qu'il  s'agit  ici 
d'une  matière  de  commerce,  et  que,  bien  que 
raulorilé  des  principes  ne  doive  jamais  s'effa- 
cer devant  les  faits,  cependant  il  y  a  lieu,  en 
pareille  matière,  de  donner  à  l'appréciation 
des  circonstances  de  la  cause  une  plus  grande 
latitude;— Par  ces  motifs,  démet  l'appelant  de 
son  appel  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  le 
jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal 
de  commerce  d'Annonay,  le  19jaiH.  1850, 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Da9déc.  1851.  —Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
Prés,,  M.  Toulon, p.  p.-^ConcL,  M.  Tailhand, 
av.  gén.— ipj.,  MM.  Balmelle  et  Rédarès. 

SERVITUDE.— Extinction.  —Voie  publique. 
— Interposition. 

la  servUude  non  altiùs  tollendi,  impoêée  à 
«n  fonds  en  faveur  d'un  autre  fonds  limUro- 
V^,  continue  de  subsister  bien  que,  par  suite 
d'un  changement  opéré  dans  Vétat  des  lieux, 
vne  voie  publique  se  soit  interposée  entre  les 
^^  fonds ,  dont  elle  occupe  une  partie ,  par 
tuUe  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
F^lique ,  et  que  ce  qui  reste  du  fonds  servant 
se  trouve  border  cette  voie  nouvelle,  (Cod. 
civ.,703.) 

(De  Ghaponay— €.  Dupont.) 

i^es  faits  de  la  cause  sont  rapportés  dans 
notre  vol.  de  1851,  1"  part.,  p.  409,  avec  un 
>frél  de  la  Cour  suprême,  du  17  mai  1851, 
portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Uon,  du  23  fév.  18i9.  —  Sur  le  renvoi  k  elle 
^ait  de  l'affaire,  la  Cour  de  Dijon,  adoptant  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation ,  a  statué  en 
ces  termes: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  la  con- 
jcnlion  du  1"  avfll  1758,  Dupré,  auteur  de 
l^pont,  en  vendant  à  Baron ,  auteur  de  Cha- 
POnay,  le  terrain  désigné  dans  l'acte,  a  expres- 
sément grevée  au  profil  de  son  acquéreur,  du 
<^it  de  la  servitude  non  altiùs  tollendi,  la 
partie  de  la  propriété  qu'il  se  réservait  ;  — 
Considérant  que  l'intérêt  de  cette  servitude 
«Tait  non-seulement  pour  objet,  le  prospect 
^lû  permettait  k  l'hôtel  de  Chaponay  d'étendre 
^  ^neau  delà  de  la  propriété  grevée,  mais  sur- 
tout l'interdiction,  pour  cette  dernière,  de  se 
^^rdesdroitsdevue  sur  l'hôtel  de  Chaponay; 
^Considérant que  l'établissement  de  la  rue 


ordonnée  par  l'administration  municipale  de 
Lyon,  bien  que  cette  voie  se  trouve  placée  en» 
tre  le  fonds  dominant  et  le  fonds  servant, 
n'empêche  en  aucune  manière  l'exercice  de 
ce  droit,  qui  reste  intact  dans  ses  limites;  — 
Que  l'eiproprtation  qui  a  mis  la  ville  de  Lyon 
en  possession  de  l'emplacement  de  cette  rue, 
n'a  pu  déjgrever  les  propriétaires  riverains  de 
leurs  obligations  antérieurement  contractées 
vis-à-vis  des  tiers  ;  —  Que'c'est  donc  à  tort 
que,  contre  les  dispositions  mêmes  de  son  ti- 
tre, Dupont  ou  ses  représentans  ont  élevé,  sur 
le  terrain  asservi  par  l'acte  de  1758,  des  con- 
structions excédant  les  hauteurs  déterminées 
par  ce  contrat,  et  qu'en  conséquence  le  Juge- 
ment du  8 mars  1848  doit  être  réformé;— Par 
ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appellation  tran- 
chée par  de  Chaponay  du  jugement  rendu  en 
la  cause  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Lyon,  le  8  mars  1848,  met  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  et  par  un  nouveau  jugement 
ordonne  :  1"  que  les  maisons  récemment  con- 
struites par  Dupont,  dans  la  rue  Bourbon,  vi»- 
à*vis  de  l'hôtel  de  Chaponay,  noumment  celle 
possédée  aujourd'hui  par  Larderet  et  les  ma- 
riés Billoud,  seront  réduites  à  la  hauteur  qu'a- 
vaient les  écuries  et  greniers  h  foin  qui  exis- 
taient sur  remplacement  qu'elles  occupent; 
2^  que,  dans  les  trois  mois  à  partir  du  présent 
arrêt,  Dupont,  soit  Larderet  ou  Billoud  seront 
tenus  de  faire  démolir  tout  ce  qui  exoède  cette 
hauteur  sur  l'étendue  du  terrain  asservi  par 
l'acte  du  1"  avril  1758. 

Du  9  janv.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Dijon. 
—  Aud.  sotenn.  — Prés,,  M.  Muteau,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Genton  et  de  La  Chère. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 
Radutioii  d'inscription.  —Société  com- 
merciale. 

Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  la 
radiation  d'une  inscriptiol^st  demandée  par 
une  société  commerciale,  a  le  droit  d'exiger 
la  preuve  qu'à  l'époque  où  la  mainlevée  a  été 
consentie,  il  n'était  survenu  aucune  modifia 
cation  à  l'acte  de  société,  pouvant  altérer  la 
capacité  de  la  personne  qui  a  donné  cette  tnatii- 
levée.  (Cod.  civ.,  2157.) 
(Tollu  et  Bertrand  —  C.  Bourgeois-Duvoyer.) 
Les  sieurs  Bertrand  et  Tollu,  négocians  a 
Paris,  déclarant  agit  comme  seuls  chefs  et 
ayant  la  signature  sociale  de  la  maison  de 
commerce  établie  sous  la  raison  Tollu,  Ber- 
trand et  comp.,ont  requis  le  conservateur  des 
hvpolhèques  de  l'arrondissement  de  Péronne 
d'opérer  la  radiation  d'une  inscription  hypo- 
thécaire, dont  la  mainlevée  était  ^présentée, 
— Cet  officier  public  s'y  est  refusé,  sur  le  mo- 
tif que  les  requérans  ne  justifiaient  pas  suffi- 
samment de  la  capacité  de  ceux  qui  avaient 
consenti  la  mainlevée. 

24  juin.  1851 ,  jugement  du  tribunal  de  Pé« 
ronne  qui  statue  en  ces  termes:  —  «Atienda 
que  les  sociétés  commerciales  sont  régies  par 
un  droit  exceptionnel  ;— Qu'en  effet,  rart,  42  ^ 
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€od*  comm.,  impose  aox  parties  robligacioo 
de  Taire  ÎDScrire  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
werce  les  extraits  des  actes  de  sociétés  com- 
merciales;—Que  Fart.  46  du  même  Gode  sou* 
met  aux  mêmes  formalités  tous  actes  portant 
dissolution  de  sociétés  avant  le  terme  fixé  pour 
sa  durée,  ainsi  que  tout  changement  ou  re- 
traite d'associés;—  Que  raecomplissement  de 
ces  formalités  étant  essentiel  à  reiistence  des 
sociétés  commerciales,  il  est  du  devoir  et  de 
rintérêt  du  conservateur  des  hypothèques 
d^exiger  la  justification  des  publications  faites 
au  greffe,  et  un  certificat  constatant  officielle- 
n^ent,  qu^k  Tépoque  où  Facte  de  mainlevée  a 
été  délivré,  il  n*ét»it  survenu  aucune  modifi- 
cation aux  actes  de  société  en  question,  pou- 
vant altérer  la  capacité  de  la  personne  con- 
sentent la  mainlevée  ;— Attendu  queles  deman- 
deurs justifient  de  deux  certificats  du  greffier 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  établissant, 
savoir  :  le  premier,  une  société  en  nom  col- 
lectif, formée,  le  l*'juUI.1846,  entre  la  veuve 
Bertrand  et  ToUu  ;  le  deuxième,  une  modifi* 
cation  survenue  audit  acte  de  société,  en  date 
du  7  iuîn  1847,  diaprés  les  prévisions  de  Tacte 
social;  —Attendu  qu'ils  ne  justifient  pas  que, 
depuis  cette  époque  du  7  juin  1847,  il  n'est 

Kint  survenu  de  nouvelles  modifications  à 
cle  social;— Que  ce  défaut  de  justification 
peut  rendre  incertaine  et  douteuse  la  capadté 
des  parties  aux  yeux  du  conservateur  des  hy- 
pothèques i—Qu  en  effet,  si  Tacte  de  mainle- 
vée, reçu  par  M'  Blancharl,  notaire  à  Albert, 
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*  (1)  Li«  (pieilioB  géaéraie  d«  savoir  qui  doit  aup- 
portér  lea  frais  d^nne  demaDde  en  féparaiioo  de 
corps  00  de  bioDt,  dans  laquelle  la  FeaMoe  a  suc- 
combé, et  si  ces  frais  peoveat  atteindre  le  mari, 
comporte  ploiieors  distlDctions.  —  D^abord,  il  faat 
diftingoer  si  la  f<tmme  a  des  biens  propres  oa  para- 
phernaox,  ou  si  elle  o^en  a  pas.  —  Dans  le  premier 
cas,  il  B*est  pas  douteux  que  lea  dépens  adjugés 
contre  la  femme  ne  êoiveni  être  acquittés  exclusi- 
Tenant  par  elle  et  sur  ses  biens,  et  ceta  soos  quelque 
régime  qu^elle  aoit  mariée.  Cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  «■  arrêt  de  la  Cour  decasssiioo,  du  8  mai 
î9fii(Côllê€i.  noM». 6.1.438}.— Dans  lecas,  aooon- 
u«ire,oàla  femme  ne  peaséde  ancun  bien  à  ti ire  de 
propre  ou  de  parapherna),  il  fso|  alors  distinguer 
encai-e  aona  i|nal  régime  elle  est  mariée,  si  eUe  est 
qiariée  sons  U  régime  dotal ,  eu  sons  le  régime  de 
la  comuonanté,  ou  enfin  sous  on  régime  excla»irde 
cofnmnnauté.  Disons  tout  de  suite  que,  pour  ce  der- 
nier cas,  il  ne  saurait  y  avoir  non  plus  aucune  dif- 
ficulté, tl  est  évident,  en  elTet,  que  celui  qui  aura 
fkii  ravance  des  frais,  Pavooé  ou  toute  autre  per- 
sonne, devra  se  cotitenter  de  sa  créance,  telle  quelle, 
contré  la  femme,  et  qo*l  défsut  de  paiement  de  la 
part  de  celle^i,  il  n*aara  ancon  recours  contre  le 
mari,  qui  a  résisté  à  ta  demande  injasle  on  mal 
fondée  de  aa  fenane,e«  qui  n'en  a  déji  que  trop  aoof- 
fait.««*IUatapt  donc  les  denx  caa  où  tes  époux  sont 
maiiés,  soit  sons  le  régime  dota4,  soil  sons  cchM  de 
U  eommopaaié.  RelaiÎTement  au  premier,  on  se 
deOka^de  si  la  coodaesof  tion  de  la  femme  aux  déposa 
pAurra  s'exéentar  sur  aas  biçns  doiaox  an  préjudice 
dn  droit  de  joviuaBca  <|ui  appariieni  an  mari  ;  at 


lelO  mai  1851,  n'avait  point  été  consenti  par 
personnes  ayant  capacité,  les  droits  des  tien 
et  ceux  des  "parties  intéressées  pourraient  se 
trouver  compromis,  et  dès  lors,  la.  responsa- 
bilité du  conservateur  des  hypothèques  serait 
sérieusement  engagée  ;  —  (Juele  refus  de  cet 
officier  public  de  procéder  à  la  radiation  de 
rinscription,  en  Tabsence  de  la  jnstiGcation 
demandée,  est  donc  légitime  j  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Bertrand,  Tollu  et  comp..  mal 
fondés  en  leur  demande  contre  le  sieur  Boor- 
gcois-Duvoyer  (conservateur  des  hypothè- 
ques). » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;- 
Gonfirme. 

Du  31  déc.  1851.— Cour  d'app.  d'AmicDS.-- 
Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Boullet,  p.  p.— /*^.»  MM. 
Daussy  et  Girardin. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Fiais.  -  Coi- 

HClfAUTÉ. 

Les  fraie  et  dépens  d'une  demande  en  se^- 
ration  de  corps  formée  par  une  femme  <^' 
mune  en  biens,  et  aua^uels  elle  a  été  coném- 
née  par  suite  du  rejet  de  sa  demande,  ne  p^* 
venl,  au  cas  où  celle-ci  n'a  pas  de  biens  pr(h 
près,  être  mis  à  la  charge  de  la  communauté, 
même  alors  que  la  femme  se  serait  aàsiewu 
de  demander  pendant  l'instance  uneprovi^m 
destinée  d  pourvoir  d'avance  d  ces  frais.  (wKi. 
civ.,  1426;  Cod.  proc,  878.)  (1)  _ 

l'affirmaiife  a   éié  consacrée  par  d«ux  arrêl*  d" 
Cour»  de  Nlme»,  du  5  avr.1838  rVol.  1838  t.MO 
—P.  1838.2  286),  et  de  Riom,  du  29  avr.  1845iVo''' 
1843.2.506J  :  seulement,  ee  dernier  arrêt  s<toeic« 
tempérament,  que  le  paieroeni  ne  devra  «e  ''J'^*/! 
sur  une  portion  déterminée   des    reteiius  dû  D» 
dotal,  le  surplus  devant  Atre  réservé  pour  1  scqun- 
tement  des  charges  do  ménige.— £o  ce  qpi  ^^^ 
le  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régioi«  "* 
eoraoïuoaiiié,  celui  de  l'espèce  ci-dessus,  la  ^°''!"  |, 
est  de  savoir  si  U  nari  devra,  comme  ch«l  ^  ^ 
communauté,  éire  tenu  au  paiement  ée§  dépcoff 
sur  ce  point  la  controverse  est  plus  vive.  ^*'"\*  f^^ 
la  solution  négstive  que  consacre  ici  la  Cour  o 
gers  paraît  devoir  prévaloir  :  elle  a  été  pareille»»»" 
adoptée  par  arrêt»  de  la  Cour  4e  cassation,  do 
juiil.  1837  (Vol.  1837.1.576— P.  1837.2.255);  •^" 
Paris,  du  8  nov.  1827  (C.  ».  8.2.éU),    •;/ rar*é 
enseignée  par  MM.  Pigeau,  lom,  i,  p«S»  *■*»  ^ 
et  Chauveau,  Proe.  eiv.,  q»*»'- ^*®  '  «^5.*,    S!x' 
Comment,  dutarif,  lom.  2,  pog.  365,  n.  23;  ^'f .  j; 
Eneyel.,  V  Commum,  eonj,,  n.  169  ;  B'<'<^*»*'„  ?ire 
proc,  vo  Femme  mariée,  n.  1?«0;  Pont  et  »»^'*  .' 
CoiUr.  de  mar.  Cependant,  la  doctrine  •"*^"."^ai 
quelle  la  communauté  est  tenue  des  dépan*  ***    .^^ 
de  la  femme,  est  appuyée  d'un  «rri*  àt  »''•*     j^ 
du  5  juin.  1«00  (C.  n.  5.2.98),  ni  d»nn  •'««* 
Paris,  du  i!  mai  1815  {C.  n.  5.2.é2).  „„^ 

Remsrquons  que  l'arréi  oi-deMUi  '^  -jors 
cîrconsiance  de  Pat^ee  qni  tendait  *  ■'••"'•  jqos 
plus  donteusa  i*apinion  qu'il  a  consacrée»  ç  ^'  j^f^ 
la  femme  n'avait  pas  exercé  le  droit  qui  *f}  ^rv^^ 
unaii,  de  demaodar  à  aaa  marj^  pendant  «M^ 
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(Founnont— C.  Chevallier.) 
La  dame  Fourmont,  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  a  formé  une  demande  en 
séparation  de  corps.  Mais  elle  a  été  déclarée 
mal  fondée  dans  celle  demande,  par  un  juge- 
ment qui  l'a  condamnée  en  outre  en  tous  les 
dépens  de  l'instance.  Ces  dépens,'  qui  se  mon- 
taient à  la  somme  de  624  fr.,  ont  été  avancés 
parles  sieur  et  dame  Chevallier,  père  et  mère 
de  la  dame  Fourmont.  —  Ultérieurement,  le 
sieur  Fourmont  ayant  réclamé  de  ces  derniers 
la  somme  de  4,000  fr.  qu'ils  avaient  constituée 
en  dot  à  leur  fille,  ils  ont  prétendu  retenir  sur 
celle  somme  les  62i  fr.  dont  il  s'agit,  soute- 
nant qu'ils  étaient  une  detle  de  communauté 
que  le  mari  devait  par  suite  acquitter,  sauf  ré- 
compense; qu'ils  représentaient  d'ailleurs  la 
provision  que,  dans  une  instance  en  sépara- 
tion de  coqw  la  femme  est  en  droit  de  deman- 
der à  son  mari  afin  de  pourvoir  aux  frais  du 
procès,  provision  que,  dans  l'espèce,  la  dame 
Fourmont  n'avait  point  demandée,  afin  de 
simplifier  la  procédure. 

26  fév.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Flèche,  autorisant  l'imputation  demandée 
par  les  époux  Chevallier ,  et  conçu  dans  les 
termes  suivans  :  —  «  Considérant  que,  si  la 
femme  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi,  engager 
les  biens  de  la  communauté  sans  le  consenie- 
meot  du  mari  qui  en  est  l'administrateur,  elle 
a  le  droit,  lorsqu'elle  est  autorisée  à  former 
une  demande  eu  séparation  de  corps,  de  ré- 
clamer une  provision  ;  —  Que  le  mari,  si  la 
femme  n'a  pas  de  paraphernaux,  doit,  après 
la  solution  dv  procès  en  séparation,  et  quelle^ 
qtf en  soit  l'issue,  payer,  sur  les  biens  de  la  ' 
communauté,  les  frais  qu'il  eût  pu  être  obligé 
de  payer  par  provision,  sauf  récompense  sur 
les  biens  de  fa  femme  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté;  qu'en  ne  formant  passa 
demande  en  provision,  la  femme  a  épargné 
des  frais  au  mari,  et  qu'il  ne  peut  aujourd'hui 
s'en  plaindre.  »— Appel, 

ARRfiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  le  jugement 
qui  a  terminé  l'instance  de  séparation  de  corps, 
la  dame  Fourmont  a  été  condamnée;  (qu'elle 
n'avait  point  formé  de  demande  de  provision; 

me  proTÎfiloD  à  fin  de  ponryoir  aoi  frais  qni  derien- 
dratentnécesMireg;  et  l'on  préleDdaii  induré  do  ta 
qaele  mari  6tait  obligé,  comme  chef  de  la  commn- 
DAoïé,  de  payer  «pré»  ^  jugement  les  Frais  de  Pin» 
staBCP,  qu'il  aurait  pu  être  condamné  à  avancer,  sous 
ilinne  de  protiaton,  à  la  femme,  dès  le  débnt  dn 
P'otès.  Mais  poor  écarter  cet  arguroeni,  il  suffii 
^^obserrer  que  ai  le  mari  aTait  fait  ravatice  des  Trois, 
d  ««rail  «a,  après  le  rejet  de  la  demande  formée  par 
Il  femme,  une  action  personnelle  contre  ce.'e-ci  pour 
*a  obtenir  le  remboorsemeni,  et  qu^il  résulte  né- 
(Kuirement  de  là  qne,  dans  le  cas  où  il  n^a  pas  fait 
Mlle  aTsnca,  il  ne  doit  pas  être  teno  au  paiement. 
Cest  ce  qoe  démontre  auasi  Mi  GlfindaZf  loe,  eU» — 
^'.  au  snrploa  sur  la  question,  noire  Tablé  générale, 
<«B.  i«',  V*  Conmmamté,  n.  295  et  sniT. 
(i)  Oo  éèdét,  générsiement,  «a  contraire,  qna  la 


que  ses  actes  n'ont  pas  pu  9J[)lieer  la  commu- 
nauté; q\ie  ce  serait  contrevenirà  ce  principe 
que  d' accorder  contre  le  mari  uiife  action  m- 
recte  à  Chevallier  père,  qui,  en  avançant  les 
frais  dont  il  réclame  aujourd'hui  le  rembour- 
sement, est  deveun  seulement  créancier  per- 
sonnel de  sa  fille  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au 
néant  la  disposition  qtii  admet  la  demande  re- 
conventionnnelle  de  €^4  fr.  poiir  frais  de  la 
demande  en  séparation  dé  corps  intentée ^lar 
la  dame  Fourmont,  dans  laquelle  elle  a  suc- 
combé; déboute  les  intimés  purement  et  «im-" 
plement  de  leurs  cpncltrsions  sur  ce  chef,  etc. 
Du  28  juin  1850.— Cour  d'app  d'Angers.— 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.p.— Cowc?.,  M.  d'Ai-' 
guy,  av.  gén.— iP/.,  MM.  Ségris  et  Guitton. 


1°  CONSEIL  WDlClAIRB.^-iiTG.EMranrPAH' 
riÉPAtT. — Exficmcm. — Péremptiow. 

2^  JUGBMBHT  I^A»  DÉFAtT.— PÉEBIIPTîON-— 
CnfiANCIEllS. 

3'  CoNSBa  3m)îCiAffiE.—4oOHiiBîrr. —  Pu- 
blicité.—EpîiBT. 

1'  Le  jugement  par  défêtU  portant  daHicm 
d'un  conseil  judiciaire  j  doit  élre  réputé  suffi" 
somment  exécuté,  et,  par  suUe,  est  à  l'abri  dé 
la  péremption,  dès  qu'il  a  été  signifié,  puàUé'^ 
eî  affiché ,  encore  bien  qu'auô%inef  poursuMés 
n'aient  été  exercées  pour  le  paiement  4es  frais 
de  l'instance.  (Cod.  proc,  156  et  159.) 

2'  Les  créanciers  de  la  partie  condamnée 
pc^  un  jugement  pair  défaut,  sonUiis  sans  qua^ 
lité  powr  opposer  la  péremption  du  jugement, 
et  n'est-ce  là  qu'une  exception  personnelle  au 
débiteur  ?  Arg.  aff.  (Cod.  proc,  156.)  (i) 

3'  Le  jugement  portant  interdicHon  ou  no- 
minadon  d'un  conseil  judiciaire  a  effet  du 
jour  du  jugement,  vis^-^s  des  tiers /indépen-' 
dœmment  de'  toute  publicité  donnée  au  juge^ 
merU  /  en  sorte  que  les  obligations  contractéet 
depuis  ce  jugement  par  Vinterdit  ou  par  ht' 
personne  pourvue  d*un  conseil  judiciaire  sorti 
frappées  de  nullité,  quand  même  te  jugement' 
n'aurait  pas  reçu  la  publidlé prescrite  par  la 
loi,,,,,  sauf  recours  de  ces  tiers  contre  ceux 
qui  ont  négligé  d^ accomplir  les  formàîités  lé^ 
gales,  (Coi.  civ.,  501  et  502.)  (2) 


péremption  do  jugement  peut  êire  opposée  par  Tes 
crpanciers  et  les  tiers.  V,  Cass.  10  nof.  1817  (8.  > 
18,4.421;  Colîêet,  nom.  5.4.385);  6  atr.  4840 
(Vol.  4840.4.845— P.  4840.2.64),  et  nos  observé^, 
lion»  sur  eei  arrêt,  aiMlqnele  Cod,  depràe.  ûnnotë 
de  M.  GM^en,  art.  4K6,m  26,  59  et  suit. 

(2)  Lh  décision  ci-dessua  paraît  n'être  que  l?af - 
pUcation  {tttérole  de  I»  loi.  On  lîi,  en  effet,  da^t 
i'an.  5Gi,  Cod.  cir, ,  que  Pm^erdictioo  on  Ifl  i^oml-». 
nation  d^un  conseil  anra-  son  effet  Su  jour  dtt  jtt^" 
ment,  et  quë-toui  adtes  passés  postérieurement  par 
riotendit,  ou  ratis  PassiManc^  dir  conseil  ^onl  oMe 
de  droit.  -Cependant  Hfaut  remarquer  <que  Part." 
801  qui  précède  •  retrt  que  tom  »rréi  oo  jngément 
portant  interdiction  oo  nèminmion  d^m  con«efl,soft,' 
i  la^ikigence  de»  demandetirajIeTé,  tigfeiàë  é  partie, 
el  inscrit,  dfena  feia  dîi  JouM',  atttr'  VeaUbleUte  qoi^ 
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K»  Robatr^.  Houel  et  autres.)— abkêt. 
COUR  ;  —  Considérant  qae  Tobligation 
hypothécaire  sur  laquelle  repose  la  coUocation 
de  de  Ruhat  a  été  consentie  par  Armand  Bou- 
chel  le  15  sept.  1847,  postérieurement  au  ju- 
gement par  défaut  qui,  le  28  août  précédent, 
rayait  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ;— Con- 
sidérant qu^ Armand  Bouchet  n'a  attaqué  ce 
jugement  par  aucune  des  voies  qui  lui  étaient 
ouvertes  par  la  loi^  et  «qu'aujourd'hui  même, 
loin  de  le  prétendre  périmé,  il  comparait  dans 
Tinstance,  devant  la  Cour,  accompagné  du 
conseil  judiciaire  qui  lui  a  été  nommé  par  le- 
dit jugement  ;— Considérant,  d'un  autre  côté, 
Sue  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  signifié  le 
9  oct.  1847,  publié  et  aflBché  dans  les  formes 
légales  le  8  du  même  mois,  et  quMl  a  ainsi 
reçu  toute  l'exécution  qu'il  pouvait  recevoir 
jusqu'au  moment,  nécessairement  incertain, 
où  1  intervention  du  conseil  judiciaire  devien- 
drait nécessaire;  ou'à  la  vérité,  on  ne  justifie 
pas  de  diligences  faites  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  frais  dudit  jugement  et  poussées  jus- 
qu'à la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  du  débiteur; 
mais  qu'on  ne  peut  supposer  qu'en  cette  ma- 
tière, où  les  formalités  qui  doivent  précéder 
le  iu{[ement  sont  toutes  spéciales  et  de  nature 
à  éviter  toute  surprise,  il  ait  pu  être  dans  la 
pnensée  de  la  loi  d'attacher  aux  plus  extrêmes 
rigueurs  des  poursuites  judiciaires  le  maintien 
d'une  mesure  de  protection  qui  doit  être  solli- 
citée par  les  proches  parens  de  celui  qui  en 
est  rob|et  ;  —  Considérant,  en  conséquence, 
que,  soit  que  le  jugement  qui  donne  un  con- 
seil judiciaire  ne  soit  pas  susceptible  de  pé- 
remption faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  suivant  l'un  des  modes  énon- 
cés dans  l'art*  159,  Cod.  proc.  civ.,  soit  que, 
dans  l'espèce,  il  ait  été  conhidéré  comme  ayant 
été  suffisamment  exécuté  par  la  publicité  qu'il 
a  reçue  dans  ledit  délai,  sèit  enfin  qu'on  regar- 
de l'exception  résultant  de  la  péremption 
comme  attachée  à  une  action  essentiellement 
personnelle,  de  Rubat  est  également  inadmis- 
sible à  soutenir  ({ue  ce  Jugement  doit  être  ré- 
puté non  avenu  a  son  égard;  —  Considérant 
que  les  termes  de  l'art.  502,  Cod.  civ.,  sont 
préciSy  formels,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune 

d«if  eai  ètr«  affichés  diBi  la  salle  de  Pandiioire  et 
daot  leaiuidesdeaBouirei  de  l'arroBdiaaemeDi.  Or, 
d«  celle  difposilioD,  platieiiri  auieursoDieoocloqae 
l'effel  do  joigemeni  éuil  sobordoDeé  à  TaccompUi- 
eenenl  de«  formalilét  de  publicité  prescritee  par  la 
loiy  poblicilé  qni,  aeele,  peai  doener  coonaisiaDce 
MX  liera  de  Pexiatence  du  jugemeot.  Telle  eii  To- 

Çlnion  émlae  par  Malcfille,  loiu.  i  ,  pag.  495,  ei 
ottlUer,  tonu  2,  a.  1384.  C^eal  aoaai  ce  qo'oni 
décidé  la  Coor  decassaUcn,  le  16  joill.  1810  (S.  il. 
1.5;  Coliecl.  mou».  5.1.213),  ei  la  Coor  de  Turin, 
Ie20  jaa?.  1810  (S.  11.2.3;  C.  ».  3.2.100).  Mais 
la  doclrioe  conlraire  eal  enaeignée,  aTCC  juste  raison 
félon  BOBS,  par  Merlin,  Oveil.,  ?•  TâbUau  des 
iBlardte,  $  1*';  Dolfiocoori,  looi.  1 ,  pag.  485; 
DBramoBfUMB.  3yB.77l;  Zacharia, torn.  1,  J  125, 
Me  11;  GhtfdMi  Hd9§.Mét.,  B.  246;  Davergior 


équivoque  ;  que  les  actes  de  l'interdit  oa  de 
la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
sont  détlarés  nuls  de  plein  droit,  s'ils  ont  été 
passés  postérieurement  au  jour  où  le  juge- 
ment a  été  rendu;  que  cette  disposition  pou- 
vait seule  conserver  toute  son  eflBcacité  à  la 
mesure  de  protection  reconnue  indispensable; 
que,  si  la  publicité  prescrite  dans  l'intérêt  d^ 
tiers  a  manqué,  et  que,  par  suite,  les  tiers 
aient  éprouvé  quelque  dommage,  ce  n'est  pas 
à  l'interdit  ou  a  la  personne  pourvue  dun 
conseil  judiciaire  qu'ils  ont  le  droit  d'en  de- 
mander compte,  mais  à  ceux  qui  étaient  char- 
gés d'en  accomplir  les  formalités  légales;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  mai  1851. — Cour  d'app.  de  Rennes. 
—  1"  ch.  —  Prés^,  M.  Boucly,  p.  p.— Cotwf., 
M.  Massabiau,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bidard  et 
Legeard.  

OFFICE.— Destitution.  —  Privilège.  —  Ih- 

DBMNITÉ. 

Le  vendeur  d'un  office  non  payé  n'a  pas 
privilège,  dans  le  cas  de  deslUulion  de  sm 
successeur,  sur  l'indemni^  arbiirée  parle 
Gouvernement,  et  que  doit  payer  un  wmvta» 
titulaire,  nommé  directement  et  sans  préseth 
talion,  comme  condition  de  sa  nomination, 
(L.  28avr.  1816,  art.  91;  Cod.  civ.,  210*i.)  [\) 

(Cr.  Desbois— C  Guillaumin  et  Lagarde.) 

ARRÊT. 

Là  COUR;— Considérant  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  qu'ils  ne  peuvent  élre 
étendus  d'un  cas  k  un  autre;  que,  notam- 
ment, pour  que  le  privilège  du  vendeur  puisse 
être  réclamé,  il  faut  avant  tout  qu'il  y  ait  une 
vente  proprement  dite,  fixant  le  prix  qui  sert 
d'assiette  a  ce  privilège  :  —  Considérant  que, 
dans  Tespèce,  l'ofTice  dont  Guillaumin  a  été 
originairement  propriétaire,  et  qui  est  passé 
de  ses  mains  dans  celles  de  Lagarde  et  de 
Desbois,  n'a  pas  été  vendu  par  ce  dernier  ï 
Poucin,  titulaire  actuel;  que  Desbois  a  été 
destitué,  qu'il  a  été  reinplacé  par  Poucin  eu 
vertu  d'une  décision  du  uouveinement  qui  a 
imposé  d'office  audit  Poucin  une  indemnité  de 
70,000  fr.  au  profit  de  qui  il  appartiendra; 
que  ce  remplacenient  ne  se  rattacbe  pas  à  un 

•urToollier,  tom.  i,  n.  1531,  ooie  a;  Valeue  nt 
Proudhoo,  loin.  2,  pag.  527  ;  Demolombe,  tom.  S, 
n.  Ô50;  Marcedé.art.  S02,b.  1;  Gilbert,  Code 
eiml  amnoté,  art.^1,  o.  7,  et  elle  a  4té  coDStcrée 
par  QD  arrêt  de  Montpellier,  du  l^juill.  1840  (Vol. 
1840.2.314— P.  1842.2.290).— Quelqoea  aoieors, 
? oy.  ootammeot  Carré  et  Chau? eau.  Lois  de  laproc,, 
D.  3041,  diatiogueei  entre  la  dation  de  conseil  ei 
Pînierdiction  :  il§  admettent  la  aolation  d-deasm 
pour  le  premier  cas,  et  la  rejettent  pour  le  second. 
Ilaii  cette  distinction  de  paraît  pat  admiasible,  poii- 
que  les  ert.  501  et  502  placent  formellement  sur  la 
même  ligne  les  jngcmena  de  dation  de  conseil  etceax 
d^interdiction. 

(1)  Confirmation  de  la  nooTelU  jorisprodcece 
adoptée  par  la  Conr  de  Paris.  Y.  seiré,  pag.  55, 
MnarrêtdaSIéf.  1852. 
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contrat  de  vente,  et  que  cette  indeniDité  n'est 
pas  un  prix;— Que  c'est  ce  qui  résulte  de  Part. 
91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  interdit  au 
nouire  destitué  de  présenter  un  successeur  $ 
que  TinTestiture  de Poucin  dérive  de  la  volonté 
seule  de  Tautorité  supérieure  entre  les  mains 
de  laquelle  Toffice  a  uit  retour  et  qui  en  dis- 
pose a  son  gré,  sans  aucun  contrat  possible 
avec  le  prédécesseur  destitué  ;  qu'il  n'y  a  dès 
lors  ni  conseniemeut,  ni  prix,  ni  chose  ven- 
due; que  l'indemnité  n'est  imposée,  en  jareil 
cas,  au  nouveau  titulaire,  que  par  l'équité  du 
Gouvernement,  en  vertu  de  son  appréciation 
souveraine,  et  par  application  de  la  rèple  de 
droit  naturel  «  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autnii  ;  » — Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, on  ne  saurait  rencontrer  Texistenc^  des 
conditions  précises  qui  sont  requises  par  l'art. 
2102,  n"  4,  pour  l'exercice  du  privilège  du 
vendeur;  —  Infiime,  et  rejette  la  demande  à 
fins  deprivilése,  etc. 

Du  9  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
r  Ch.  —  Pr^#.,  M.  Troplong,  p.  p. — Concl,, 
M.Heynard  de  Franc— P/.,  MM.  Crucy,  Bil- 
lault  et  Duvergier. 

COMMUNAUTÉ.— Propres  mobiliers.— RfiA- 

USATION  (CLAUSE  DE).— ALIÊI(ATI0!I. 

Sous  le  régime  de  la  communauié  réduite 
ioix  acquêts,  et  excluant  aitiêi  de  la  commu- 
mnité  le  molnlier  appartenant  à  la  femme,  il 
y  a  Ueu,  quant  au  droit  du  mari  de  disposer 
de  ce  mobilier,  en  sa  qualité  d'administrateur  y 
de  distinguer  entre  les  meubles  fongibles  et 
Ui  meubles  non  fongibles.  Si  le  mari  peut, 
comme  administrateur,  disposer  seul  des  pre- 
miers, sauf  à  en  restituer  la  valeur  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  il  en  est  autre- 
ment des  seconds  (tel,  par  exemple,  qu*un 
titre  de  créance)  :  le  mari  ne  peut  valable- 
ment  les  aliéner  ou  céder,  et  le  transport  qu'il 
en  a  consenti  est  dés  lors  nul  à  Végard  de 
la  femme.  (Ck)d.  civ.,  1428,  1500,  1503  et 
1528.)  (1) 

(boupé— C.  Savelier-Caudras.) 

10  juin.  1850,  jugemeat  du  tribunal  d' A  val- 
lon statuant  sur  la  question  en  ces  termes  : 
— «  Considérant  que  ,  suivant  contrat  de  ma- 
riage entre  Dechartrète  et  la  demoiselle  Save- 
Uer-Caudras,  reçu  «par  M'  Bauby,  notaire  à 
Guillon,  le  16  juiu  1845,  les  futurs  époux  ont 
exdu  de  la  communauté  et  déclaré  propre  à 
chacun  d'eux,  tout  ce  qui  leur  appartenait  ou 
leur  adviendrait  par  donation,  succession  ou 
autrement,  tant  en  meubles  ((u'hnmeubles,  et 
qne,  par  une  telle  clause,  ils  se  sont  placés 
souple  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  ;— Considérant  que  la  dame  Savetier- 
Caudras  a  souscrit,  le  21  mai  1846,  au  profil 

(1)  C^etl  là  ooe  qoaslioD  lur  laquelle  la  juria- 
pradenca  et  lea  auleura  ioot  Tort  diviiét  :  la  Coar 
de  Paris,  qui  a  rando  Parrèi  que  noua  racaeilioDa 
ici,  Va  ella«inèffle  réaolue  précédemmeot  en  sens 
diferi.  Y.  ice'aojet,  le  Ubleaa  réeapiialatif  dea 


de  la  dame  Dechartrète,  un  billet  de  1840  fr., 
enregistré,  pour  prêt  de  pareille  somme  que 
celle-ci  lui  aurait  fait  antérieurement  à  son 
mariage  j— Considérant  que  si  l'art.  1499,  Cod. 
civ.,  porte  que  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage,  ou  échu  depuis,  qui  n'a  pas  été  con- 
staté par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
doit  être  réputé  acquêts,  cet  article  ne  peut 
être  entendu  dans  un  sens  tellement  restrictif, 
que  toute  autre  preuve  doive  être  rejetée  ;  — 
Considérant  que  le  billet  dont  s'agit  prouve, 
par  son  contexte,  que  la  somme  est  une  créance 
appartenant  à  la  dame  Dechartrète;  que  ceue 
preuve,  résultant  du  litre  même,  équivaut  à 
l'inventaire  ou  l'état  exigé  par  l'art.  1499, 
Cod.  civ.,  et  doit  d'autant  plus  produire  les 
mêmes  effets,  auo  cette  créance  ne  pouvait 
être  transmise  a  un  tiers,  sans  que  celui-ci 
connût  qu'elle  était  un  propre  delà  femme}— 
Considérant  que,  sous  le  ré^me  de  la  commu* 
nauté'réduite  aux  acquêu,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  meubles  fon^^bles  et  ceux 
non  fongibles;— Que  le  mari,  ne  pouvant  faire 
usage  des  premiers  sans  les  consonuner,  peut, 
comme  administrateur,  en  disposer  seul,  sauf 
à  en  restituer  la  valeur  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  titre  de  créance  qui,  non  fongible 
tant  qu'il  n'est  pas  rembourse,  doit  conserver 
sa  qualité  de  propre,  et,  de  même  que  les  im- 
meubles de  la  femme,  ne  peut  être  aliéné  sans 
son  consentement  ;  —  Considérant  que ,  par 
acte  reçu  par  M*  Bezou,  notaire  h  Taunay,  lo 
23  août  1848,  le  sieur  Dechartrète  a  cédé  et 
transporté  au  sieur  Soupe  la  susdite  créance 
de  1840  fr.  sur  la  dame  Savetier-Caudras,  sans 
le  consentement  de  sa  femme  ;  —  Considérant 

Sue  cette  créance,  étant  un  propre  de  cette 
ernière,  ce  transport,  fait  sans  son  consen- 
tement, est  nul  à  son  égard  et  ne  peut  lui  être 
opposé  ;— Déclare  nul  et  non  avenu  ledit  acte 
de  cession  consenti  par  lesieur  Dechartrète 
au  sieur  Soupe,  du  billet  de  1840  fr.  souscrit 
par  la  dame  Savetier-Caudras  au  profit  de  la 
dame  Dechartrète.  »— Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  3  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Pans.  — 
4«  ch.—Prés.,  M.  Rigal.— ConcZ.,M.  Théve- 
nin,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Qiquet  et  Bertout 

COMMUNAUTÉ.— OBLiGAriON  de  là  femme. 

-Cautionnement. 
La  règle  que  la  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari,  n'est  réputée,  à  Végard 
de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution^ 
est  inapplicable  au  cas  d'un  cautionnement 
par  elle  contracté  avec  son  mari  en  laveur  de 

auloritéa  qoi  accompagne  daoa  notre  Vol.  de  1851. 
1.358,  OD  arrèi  delà  Cour  de  caaaalioo»  du  28  Juill. 
1843,  pronoDçanl  eo  seoa  cooiraire  à  la  solution  ci- 
dessus.  F.  auaai  notre  TàbU  générale t  tom*  1*', 
f  «  CommthauU,  n  718  et  auÎT. 
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Vunde  leur$  enfatis  communs:  un  tel  caution- 
nement ne  eoncemant  ni  les  affaires  dumari, 
ni  celles  de  la  communauté,  mais  étant  donné 
uniquement  dans  Vintérél  de  Venfanl  caution- 
né. Par  suite,  la  femme  ou  ses  héritiers  n'ont, 
pour  raison  de  ce  cautionnement,  droit  à  ré- 
compense que  Jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  la  somme  cautionnée.  (C.  civ.  143i.)  (1) 

(Bellamv  et  antres— C.  Picard.)— arrêt. 

LA  COUh , —Considérant  qu'il  résulte  des 
termes  dans  lesquels  est  conçu  Tari.  1431, 
Cod.  civ.,  que  la  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari,  n'est  réputée  sa  caution 
et  n'a  droit  k  une  indemnité,  que  lorsque 
l'obligation  concerne  les  affaires  du  mari  ou 
de  la  communauté; — Que  cette  faveur  ne  doit 
pas  être  étendue  au  cas  où  les  époux,  cédant 
uniquement  à  un  sentiment  de  bienveillance, 
se  rendent  cautions  solidaires  d'un  de  leitrs 
enfans  ;  —  Qu'il  est  évident  que  ce  cautionne- 
ment n'est  donné,  ni  dans  rintérét  du  mari, 
ni  dans  celui  de  la  conmiunauté,  auxquels  ii 
ne  procure  aucun  avantage  ;  quHl  n'est  en 
réalité  qu'une  libéralité,  un  contrat  de  bien- 
faisance, fait  uniquement  en  considération  de 
la  personne  de  l'enfant  cautionné  ;  —  Que  cet 
engagement  oblige  aussi  bien  personnellement 
la  femme  que  le  mari  ;  que,  respectivement  à 
eux,  il  constitue  une  dette  divisible,  confor- 
mément aux  principes  qui  régissent  le  eau* 
tionnement  ;  d'où  il  suit  que  Tindemnité  due 
aux  enfans  Picard,  pour  le  cautionnement  so- 
lidaire souscrit  en  faveur  de  la  veuve  Lemai- 
gnan,doit  être  réduite  à  la  moitié  du  montant 
de  ce  cautionnement,  c'est-k-dire  à  3,000  fr.; 

—  Par  ces  motifs,  réformant  et  émendant  en 
ce  gui  touche  le  cautionnement  solidaire  sou- 
scrit par  les  époux  Picard,  au  profit  de  la 
veuve  Lemaignan,  leur  fille, réduit  à  3,000 fr., 
moitié  dudit  cautionnement,  l'indemnité  due 
aux  enfons  Picard,  etc.  ' 

Du  22  nov.  iStô.— Cour  d'app.  de  Rennes. 

—  V*  ch.—  Prés.,  M.  Dumay.  —  Concl.,  M. 
Masslenne,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Jehanne  et 
Grivart. 


AGENT  DE  CHANGE.— Opérations  iluq- 
TRS.  —  Prescription.  —  Bordereaux.  — 
CowPTS  (reddition  de). 
Vagent  de  change  qui  a  fait  tout  A  la  fois 
des  opérations  de  compte  à  demi  avec  un  client, 
et  des  opérations  pour  le  compte  exclusif  de 
ce  dernier,  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  l'o- 
bligation de  rendre  compte,  se  prévaloir  du 
caractère  délictueux  des  premières  opérations, 
et  opposer  la  prescription  de  trois  ans  établie 

(1)  G6U«  décision  «st  «pprouvèa  f^  M.  Pont, 
Um»s  erit.  de  jurùp.,  tom.  2  (i852),|>Jig.  16.  F. 
ausii  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  i"  mai  1850 
(Vol.  1851.2.185). 

(2)  C'eftt  QD  poÎDt  qui  fait  do  reate  difBcolté,  qne 
celai  de  savoir  ai  Pactîoo  Gi>ile  eiercée  léparémeni 
de  l'aelion  criminelle  (comme  daoa  l'espèce  ci- des- 
iûs),  est  toamise  à  It  même  preicription  que  celle 


à  Végard  de  Vaelion  civile  résultant  d'un  dé- 
lit. (Cod.  comm.,  85  et  87:  Côd.  inst.  crim., 
6370(2)  .  .  , 

La  remise  par  un  agent  de  change  à  son  client 
des  bordereaux  en  usage  à  la  Bourse^  et  la 
réception  de  ces  bordereaux  par  le  client,  ne 
constituent  pas  une  reddition  de  compte  dans 
le  sens  de  l'art.  5il,  Cod.  proc,  mais  un  sim- 
ple règlement  provisoire,  qui  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que,  plus  tard,  les  parties  reviennent  sur 
l'exactitude  ou  la  sincérité  des  bordereaux {'^), 
(Rîbaud— C.  Jullien.) 

Dans  le 'cours  des  années  1844  et  1845,  le 
sieur  Ribaud,  a^ent  de  change  à  Lyon,  fit  de 
nombreuses  opérations  avec  le  sieur  Juilieii 
(ancien  agent  de  change),  les  unes  pour  le 
compte  exclusif  de  ce  dernier,  les  autres  de 
complu  à  demi.  Ces  opérations  furent  alors 
réglées  au  moyen  de  bordereaux  que  l'agent 
de  change,  ^lon  l'usage,  fournissait  k  son 
client.  —  Cependant,  plus  tard,  et  après  plu- 
sieurs années  écoulées,  le  sieur  Jullien,  pré- 
tendant avoir  appris  que  partie  des  opérations 
mentionnées  aux  bordereaux  n'étaient  pas  sin- 
cères et  sérieuses ,  qu'elles  portaient  sur  des 
noms  fictifs  et  supposés,  forma  contre  le  sieur 
Ribaud  une  demande  tendant  à  ce  que  celui- 
ci  fftt  condamné  \  lui  restituer  la  somme  de 
50,000  fr.,  perçue  à  raison  de  ces  opérations; 
subsidiairement,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  rendre 
compte  de  toutes  les  opérations  ayant  existé 
entre  les  parties,  et  de  produire  à  Tâppui  ses 
livres  et  carnets  originaux.— Le  sieur  Ribaud 
opposa  h  cette  demande  deux  moyens  :  le  pre- 
mier, pris  de  ce  que,  de  l'aveu  du  demandeur 
lui-même,  partie  des  opérations  ayant  eu  lieu 
de  compte  a  demi  avec  l'agent  de  cnange,  con- 
trairement à  la  défense  expresse  faite  aux  ageus 
de  change,  sous  peine  de  destitution  et  d'a- 
mende (C.  comm., art. 85  et  87),  constituaient 
un  délit ,  à  raison  duquel  l'action  civile  se 
trouvait  prescrite  par  Texpiralion  de  trois  an- 
nées depuis  les  opérations  dont  il  s'agit  (Cod. 
inst.  crim.,  638;;  le  second  moyen  était  tiré 
de  ce  que  la  demande  du  sieur  Ribaud  tendait 
à  la  révision  de  comptes  régulièrement  arrê- 
tés, au  mépris  de  la  disposition  de  l'art.  541, 
Cod.  proc. 

29  oci.  1850,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  qui  prononce  en  ces  termes  : 
—  «  Considérant  que  Ribaud  a  fait  de  nom- 
breuses opérations,  soit  pour  le  compte  de 
Jullien  et  Vulliod,  soit  en  compte  à  demi  avec 
eux;  que  les  comptes  même  acquittés,  le  sont 
toujours  sauf  erreur  ou  omission  ;  que,  si  les 
demandeurs,  confians  dans  la  loyauté  du  sieur 

deroiAre  âcUoD.  1^-  à  e^e  sujet,  Rorde^ux,  3i  jA 
18^  (Vol.  1849.2.8i5-.P.  18*9.!. 664),  jCi  l»  i^^\ 
lifOD,  4  if r.  1851  (Vol.  1851.2.434),  et  noire  Tabk 
générale ,  ? <>  Àetion  étoile,  n.  44  et  suiy. 

(5)  Sur  l'aciioo  en  révition  ou  reciifiealtoB  de 
complet ,  Toy.  notre  Table  générale,  tom.  l'S  ▼^ 
Compte  [reddU.  de)  A  5,  et  le  Cod.  de  prot.  smoU 
de  M.  Gilbert,  art.  941  >  n*  1  •i>i^* 
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Ribaud,  ont  accepté  dans  les  temps  ses  comp- 
tes sans  observation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'Us 
ne  soient  pas  fondés  k  en  demander  la  révi  - 
sioD,  du  moment  où,  par  suite  de  nouveaux 
documens,  ils  ont  des  motifs  graves  d'en  sus- 
pecter Texactitude  ;— Considérant  que  Ribaud, 
soit  conune  agent  de  change,  soit  comme  ayant 
géré  seul  des  opérations  en  compte  k  demi 
avec  le  demandeur,  doit  justifier  de  la  régula- 
rité et  de  la  réalité  de  toutes  les  opérations 
dont  il  a  fourni  compte  k  la  maison  JuUien  et 
Valtlod  j  qu'ainsi,  avant  de  rendre  droit  au 
fond,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  vérification  des 
llTres  et  carnets  du  sieur  Ribaud  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort, 
avant  de  rendre  droit  aux  parties  sur  le  fond, 
nomme  le  sieur  Pairou,  teneur  de  livres,  rue 
Buisson,  expert,  aux  fins  de  vérifier,  sur  les 
livres  et  carnets  du  sieur  Ribaud,  toutes  les 
opérations  faites  par  ce  dernier  pour  le  compte 
de  Juilien  et  VuUiod,  ou  en  compte  à  demi 
avec  eux,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Ribaud. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  double  fin  de  non-re- 
cevoir  que  Ribaud  oppose  à  Faction  de  Jui- 
lien, eq  la  qualité  qu'il  agit,  et  qu'il  fait  ré- 
sulter : — l' De  ce  que  les  opérations  de  Bourse 
dont  est  question  au  procès  ayant  été  faites  de 
compte  k  demi  avec  Ribaud,  agent  de  change, 
ces  opérations  constituaient  a  la  charge  de 
Ribaud  un  délit,  k  raison  duquel  l'action  civile 
se  prescrit  par  trois  ans  ;  —  2*  De  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  541,  Cod.  proc,  civ.,  il  ne 
peut  être  procédé  k  la  révision  d'aucun  comp- 
te, sauf  aux  parties  k  établir  qu'il  y  a  eu  er- 
reurs, omissions,  faux  ou  doubles  emplois^  et 
que,  dans  l'espèce,  Juilien  n'articule  ni  ne 
précise  aucune  erreur  ni  omission,  et  ne  pré- 
sente que  des  allégations  vagues  et  sans  por- 
tée} que,  dès  lors,  les  premiers  juges  ne  pou- 
vaient ordonner  la  vérification  des  livrés  de 
Ribaiidi 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : — At- 
tendu qu'il  n'est  pas  dénié  par  Ribaud  qu'il  a 
fait  avec  Juilien,  en  sa  qualité  d'agent  de  chan- 
ge, k  la  fois  des  opérations  de  compte  k  demi 
et  des  opérations  d'ordre  'et  pour  compte,  et 
(|iie,dès  lors,  k  raison  de  ces  dernières  opéra- 
tions, Ribaud  n'est  pas  en  droit  d'invoquer  la 
prescription  des  art.  636  et  688,  Cod.  inst. 
crim.; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  :  —  At- 
tendu qu'il  est  établi  au  procès  que  diverses 
opérations  ont  été  faites  k  la  Bourse  de  Lyon, 
sur  des  actions  industrielles,  par  Ribaud,  en 
qualité  d'agent  de  change,  d  ordre  et  pour 
compte  de  Juilien  j  opérations  pour  résultat 
desquelles  ce  dernier  demande  une  somme  de 
50,(H)0  fr.,  etsubsidiairement,  que  Ribaud  soit 
tenu  d'en  rendre  compte,  appuyé  de  la  pro- 
duction de  ses  livres  et  carnets  ; — Attendu  que 
Ribaud  ne  prétend  pas  qu'un  compte  ait  été 
rendu  par  lui,  appuyé  de  pièces  justificatives 
et  débattu  par  Jtmien,  tel  que  le  suppose  Tart 


541,  Cod.  proc.  civ.;  on'il  n'y  a  eu  entre  les 
parties  que  remise  et  réception  de  ces  simples 
bordereaux  en  usage  k  la  Bourse,  reçus  de 
confiance,  et  ne  pouvant  servir  de  base  qu'k 
des  règlemens  provisoires;  qne  si,  comme  dans 
l'espèce,  la  fidélité  et  la  sincérité  de  ces  bor- 
dereaus-sont  contestées  plus  tard,  rien  ne  peut 
dispenser  l'agent  de  change,  soit  comme  offi- 
cier public,  soit  comme  mandataire,  d'en  su- 
bir le  contrôle  autorisé  par  la  loi  ;  que  c'est 
précisément  k  cette  fin  que  l'art.  84,  Cod. 
comm.,  assujettit  l'agent  de  change  k  tenir  et 
garder  pendant  dix  ans  un  livre-journal  sur 
lequel  il  doit  inscirire  jovr  par  jour,  par  ordre 
de  date,  sans  rature,  interligne,  ni  transposi- 
tion, sans  abréviation  de  chiffres,  tous  ses 
achats,  ventes  et  négociations; -Qu'ainsi,  en 
ordonnant  préalablement  la  vérification  des 
livres  et  carnets  de  Ribaud,  quant  aux  opéra- 
tions qu'il  a  faites  pour  le  compte  de  Juilien, 
le  tribunal  de  commerce  «st  resté  dans  la  stricte 
légalité  ;r— Confirme. 

Du  2  avr.  185J.  — Cour  d'app.  de  Lyon.— 
!'•  ch.— Pr^#.,  M.  Loyson.  —  Cancl.^  M.  Va- 
lantin,  av.  géa.  --  PU,  MM.  Pine-Desgranges 
et  Margerand. 

APPEL  INCIDENT.  —  Conclusions  au  bien 

JUGÉ.  —  ArI^ÊT  par  nÉFAUT.— RfiSBHVKS. 

Vinlimé  qui  a  concln  à  la  confirmalion  du 
jugement  et  a  obtenu  un  orr^t  par  défaut  en 
ce  sens,  est  reeevable,  sur  Vopposition  de  Vap- 
pelant,  à  former  un  appel  incident,  alors  que, 
par  ses  conclusions,  il  avait  fait  à  cet  égard 
des  réserves  expresses.  (Cod.  proc,  443.)  (1) 

El  la  signification  qu'il  a  faite  de  Varrét  par 
défaut^  même  sans  réserves,  n'estpas  nonplu^ 
un  obstacle  à  cel  appel  incident, 

(Delettrez—C.  Rothwiller.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
date  du  20  août  1851,  le  sieur  Delettrez  fut 
condamné  k  payer  k  la  dame  Rothiiviller , 
6,000  fr.  de  dommases-intérêts,  et  k  lui  ser- 
vir une  pensiog  viagère  de  600  fr.,  en  répara- 
tion d'ufie  blessure  qu'il  lui  avait  causée  par 
son  imprudence. 

Le  sieur  DelleUrez  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement. —  Sur  cet  appel,  la  dame  Rothwiller 
signifia  des  conclusions  tendant  a  la  confirma- 
tion pure  et  simple  du  jugement,  sous  la  ré- 
serve, toutefois,  d'interjeter  appel  incident. -- 
Puis,  elle  obtint  un  arrêt  par  défaut  qui,  lui 
adjugeant  ses  conclusions,  prononça  la  con- 
firmation du  jugement.— Cet  arrêt  ayant  été 
signifié  au  sieur  Delettrez,  celui-ci  y  a  formé 
opposition.  —  Alors^  et  l'instance  ainsi  enga* 
gée,  la  dame  Rothwiller  a  déclaré,  de  son  cô- 


(1)  C'est  ladttcirinelapfau^éralenMOia^inife. 
Dm  arrSu  OBitoSme  décidé  que  TAppal  ineidMi  4iaU- 
rece?able  m  Tabjenee  de  louiM  réserves  ;  maii  ce 
point  est  fort  cootroverâé.  T.  poire  Table  générale, 
tom.  i'%  ;v«  Appel  inctclanl,  d.  67  ei  tuiv.,  et  if 
Cqd.  deproc.  emmeté  d«  M.  QUberJ,  «ru  445,  n.  170 
et  aaiv. 
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té,  former  un  appel  iDcident.— Mais  le  sieur 
Deletlrez  a  soutenu  que  cet  appel  incident  était 
non  recevable  :  d'abord,  parce  que  la  dame 
Rothwiller  avait  demandé  et  obtenu  la  confir- 
mation pure  et  simple  du  jugement,  et  en  se- 
cond lieu,  parce  qu^elle  avait  fait  signifier  saus 
réserves  Tarrét  confirmatif  ;  circonstances  qui, 
l'une  et  Tautre,  emportaient,  selon  lui,  ac- 
(fuiescement  et  renonciation  au  droit  d'appel 
incident. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;—  Considérant  que,  si  les  con- 
clusions de  l'intimé,  à  l'efTet  d'obtenir  la  con- 
firmation du  juffement  frappé  d'appel,  en  l'ab- 
sence de  rappelant  qui  fait  défaut,  emporten 
une  présomption  d'acquiescement  au  juge- 
ment, acquiescement  qui  interdit,  sur  l'oppo- 
sition à  l'arrêt  par  défaut,  la  faculté  pour  l'inti- 
mé de  former  un  appel  incident,  cette  pré- 
somption doit  disparatire  devant  la  réalité  des 
choses; — Que  cet  acquiescement  n'existe  réel- 
lement pas,  ou  du  moins,  n'est  que  condition- 
nel et  subordonné  à  la  renonciation  de  Tap- 
J)elant  à  former  opposition  à  l'arrêt  par  défaut, 
orsque  l'intimé  n  a  conclu  à  la  confirmation, 
que  sous  la  réserve  d'appeler  incidemment, 
s^il  y  a  lieu;— Considérant,  dans  l'espèce,  que 
la  veuve  Rothwiller,  en  demandant  la  confir- 
mation par  défaut  du  jugement  dont  est  appel, 
a  formellement  réservé  son  droit  d^appel  in- 
cident ;  qu'à  cet  égard,  les  conclusions  sont 
rappelées  dans  les  qualités  de  l'arrêt  par  dé- 
faut signifié  à  rappelant;  que  la  signification 
de  l'arrêt  sans  réserves  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  détruire  Fintention  formelle,  soit  de  ne  pas 
acquiescer  purement  et  simplement  au  juge- 
ment, soit  de  n'y  acquiescer  que  condition- 
nellement,  et  équivaut  à  la  signification  du 
jugement  sans  réserve,  qui  n'empêche  pas  l'ap- 
pel incident  en  tout  état  de  cause;  —  Rejette 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  inci- 
dent;—Au  fond,  confirme. 

Du  20  fév.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
4*  ch.— Pr^«.,  M.  Rigal.  —  ConcL  contr.,  M. 
Barbier,  subst.— PL,MM.  Rivolet  et  Binocfae. 


APPEL  INCIDENT.— Désistement. 

Vappel  incident  peut  être  formé  même  après 
le  désistement  non  accepté  de  Vappel  princi» 
palf  et  quand  bien  même  les  délais  ordinaires 
de  Vappel  seraient  déjà  alors  expirés.  (Cod. 
proc.,443.)(l) 

ÎVillard— C.  Denàix.)— arrêt. 
)IJR  ;  —  Considérant  que,  bien  qu'à 
raison  du  désistement  donné  de  son  appel  prin- 
cipal, après  l'expiration  du*  délai  d'appel,  la 
veuve  Denaix  ait  renoncé  non-seulement  au 
bénéfice  des  procédures  par  elles  pratiquées, 
mais  même  aux  demandes  formant  le  fond  du 

(1)  La  jorisprud«Dee  sur  ce  point  eontroferié, 
t«Dd,  avec  raison,-  i  le  fixer  dans  le  sent  de  la 
iolotion  ci-deisui.  F.  Montpellier,  22  juîll.  1842, 
•I  nos  obierTaiions  (Vol.  1843.2.19)  ;  Riooi,  4  fér. 
18i3(ifttil.,  186);  Crrenoble,  6  juin  1845  (Vol. 


litige,  le  désistement  n'ayant  pas  été  accepté, 
l'appel  incident  a  pu  être  légalement  interjeté, 
mépfie  au  delà  des  délais  de  Tappel  principal, 
la  loi  ne  faisant  aucune  exception  à  cet  égard; 
—  Reçoit  les  héritiers  Villard,  incidemment 
appelans,  et  statuant  au  fond,  etc. 

Du  3  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
PL,  MM.  Faverie  et  Josseau. 


l 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ou  ARTISTIQUE. 
—Musique.— Dépôt.— Cafés-concebts. 

Les  auteurs  ou  compositeurs  d'osuvres  mwU 
cales  peuvent  poursuivre  ceux  qui,  au  méprii 
de  leur  droit  de  propriété,  représentent  ou 
exécutent  leurs  ouvrages,  bien  que  ces  auteun 
ou  compositeurs  n'en  aient  pas  préalablemetU 
opéré  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  19  juill.  1793  :  ce  dépôt  n'est  nécessaire 
qu'au  cas  de  poursuites  en  contrefaçon. 

Les  cafés  chantons  ou  cafés-concerts  ne  peu- 
vent, comme  les  théâtres  proprement  diu, 
auxquels  ils  sont  sous  ce  rapport  assimilés, 
faire  chanter  ou  représenter  des  csuvret  ou 
compositions  musicales,  quelles  qu'elles  soient 
(romances,  chansonnettes,  etc.),  sans  VautO' 
risation  des  auteurs.  (Cod.  pén.,  428.) 
(Cochet  et  autres— C.  Henrichs.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lyon, 
ainsi  conçu  :  — «  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  que  les  auteurs  et  compositeurs 
de  musique ,  an  nom  desquels  l'action  est 
exercée  par  le  sieur  Henrichs,  n'auraient  pas 
rempli  la  formalité  du  dépôt  prescrit  par  l'art. 
6  de  la  loi  du  19  juill.  1793  :  —  Attendu  que 
cette  action  n'a  pas  pour  objet  la  répression 
d'un  délit  de  contrefaçon  ;  que  le  seul  grief 
reproché  par  les  parties  civiles  à  Cochet,  Ro- 
che et  Lauvergne,  c'est  que ,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'art.  428,  Cod.  pén.,  ils 
se  sont  permis  de  faire  représenter  ou  exécu- 
ter publiquement^  dans  leurs  cafés,  les  œuvres 
musicales  desdites  parties  civiles,  sans  leur 
autorisation  et  au  mépris  des  lois  et  règlemeos 
relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,— Attendu 
qu'il  suffit  de  rapprocher  et  de  combiner  les 
dispositions  des  art.  T'  et  6  de  la  loi  du  19 
juill.  1793,  pour  reconnaître  que  la  formaliié 
du  dépôt  prescrit  par  ce  dernier  article  n'a 
été  imposée  aux  auteurs  et  compositeurs  de 
musique  que  pour  la  conservation  du  droit 
exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
leurs  œuvres,  et  d'en  poursuivre  les  contre- 
facteurs î  que  ces  expressions  «  faire  vendre 
et  distribuer  »  de  l'art.  1",  ne  peuvent  pas 
;  évidemment  s'étendre  et  s'appliquer  aux  droits 
de  représentation  ou  exécution  publique  ;  ^ 
'  Attendu  que,  si  l'auteur  perd  son  droit  exclu- 
sif de  faire  imprimer  ou  graver  son  œuvre  et 
le  laisse  ainsi  tomber  dans  le  domaine  public, 

'  1846.3.570)  ;  Orléans,  30  if  r.  1846  {ibid.,  615). 
F.auuinoire  Table  générale,  i.  1",  t*  àpp^lind- 
d9nt,  D.  72  et  suit.,  ei  v«  DésUiement^  n.  41  ei  suif., 
ainsi  que  le  Code  d$  proc.  annoté  de  H.  Gilbert,  irt* 
403,  D.  71  et  saiv. 
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faate  ptr  lui  d'avoir  rempli  les. formalités  da 
dépôt,  il  n'en  pourrait  être  ainsi  du  droit  de  le 
faire  représenter  ou  exécuter  devant  le  public; 
que  les  deux  droits,  tout  k  fait  distincts,  sont 
réfflés  par  une  législation  différente,  et  que 
rabandon  de  Tune  n'implique  pas  nécessaire- 
meni  l'abandon  de  l'autre;  —  Que  le  droit  de 
représentation  est  en  effet  réglé  par  les  lois 
sur  les  specucles,  des  19  janvier  et  6  août 
1791,  qui  prohibent  toute  représentation  d'ou- 
vrages sur  un  théâtre  public,  sans  le  consente- 
ment formel  et  par  écrit  des  auteui  s,  et  que, 
pour  la  conservation  de  ce  droit  exclusif,  au- 
cune disi>osition  de  ces  lois  n^assujeltit  les 
auteurs  a  la  formalité  du  dépôt  ;— Atiendu  que 
l'atteinte  portée  à  ce  droit  constitue  le  délit 
prévu  jKir  l'art.  428,  God.  pén.;  que  la  rece- 
vabilité de  l'action  des  parties  civiles  devant 
le  tribunal  correctionnel,  ne  saurait  être  con- 
testée, sauf  à  examiner  au  fond  si  cette  action 
est  justifiée; 

«c  ÂQ  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  suffi- 
samment du  procès- verbal  du  commissaire  de 
police,  du  13  mai  dernier,  ainsi  aue  des  dé- 
clarations de  Cochet,  Roche  et  Lauvergne, 
({u'aux  diverses  époques  qui  ont  été  indiquées, 
ils  ont  fait  chanter,  par  des  artistes  de  leur 
choix  et  rétribués  par  eux,  dans  les  cafés  qu'ils 
exploitent  place  des  Gélestins,  à  Lyon,  les  di- 
vers morceaux  de  musique,  romances  et  chan- 
sonnettes, énoncés,  soit  dans  le  susdit  procès- 
verbal,  soit  dans  les  déclarations  postérieures; 
— Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  mu- 
sique de  ces  diverses  compositions  ne  soit  la 
propriété  des  parties  civiles  que  représente 
le  sieur  Henrichs  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir 
si  les  établissemens  tenus  par  Cochet,  Roche 
et  Lauvergne  doivent  être  réputés  et  consi- 
dérés comme  des  spectacles  dans  le  sens  de 
l'art.  428,  Cod.  pén.;  -*  Attendu  qu'il  résulte 
des  documens  de  la  cause  que  c'est  dans  un 
but  de  spéculation  et  de  lucre  que  Cochet,  Ro- 
che et  Lauvergne  font  ainsi  exécuter  de  la 
musique  ;  que,  s'ils  ne  font  pas  payer  un  prix 
d'entrée  comme  dans  un  théâtre  proprement 
dit,  et  s'ils  n'exigent  des  auditeurs  et  specta- 
teurs que  le  prix  des  consommations  qu'ils 
font  dans  leur  café,  il  est  constant  que  le  pu- 
blic y  est  particulièrement  attiré  par  le  plaisir 
d'y  entendre  des  chants  et  de  la  musique  ;  (|ue 
cette  musique  et  ces  chants  sont  en  réalite  la 
cause  de  l'affluence  du  public  daos  ces  établis- 
semens, dont  les  recettes  journalières  sont 
ainsi  considérablement  augmentées  ;  qu'envi- 
sagés à  ce  point  de  vue,  ces  cafés  doivent  donc 
être  compris  dans  l'expression  générique  de 
spectacle,  dont  parle  l'art.  428,  Cod.  pén.; 
qn'ils  n'ont  pas  pu,   en  conséquence,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  des  auteurs  ou  com- 
positeurs, exécuter  et  faire  chanter  la  musique 
et  les  œuvres  sans  leur  consentement  ;  — At- 
tendu, toutefois,  qu'à  raison  du  silence  gardé 
par  les  compositeurs,  les  sieurs  Cochet,  Roche 
«t  Lauvergne  ont  pu  se  croire  tacitement  au- 


torisés par  eux,  et  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, il  ^  a  lieu  de  modérer ,  soit  les  domma- 
ffcs-interéls,  soit  l'amende  en  vertu  de  l'art. 
463  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  pro- 
nonce que,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  a  la 
fin  de  non-recevoir  opposée  par  Cochet,  Ro- 
che et  Lauvergne,  dont  ils  sont  déboutés,  ils 
sont  condamnés  chacun  en  16  fr.  d'amende 
envers  le  Trésor  public,  jet  à  payer  aux  par- 
tics  civiles,  à  titre  de  dommages-intérêts,  cha- 
cun la  somme  de  100  fr.,  sauf  aux  parties  ci- 
viles de  se  répartir  entre  elles  ladite  indem- 
nité, suivant  les  parts  et  droits  de  chacune 
d'elles,  etc.  » — ^Appel. 

ÀKRtT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  7  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Lyon.  -« 
Ch.  correct. 


BOULANGER.— Pairs.  —  Tiompbbik  sur  l« 

POIDS. 

Qwmd  un  usage  local  déterminé  la  forme  et 
la  dimeniion  des  pains  eu  égard  à  leur  poids, 
et  aussi,  quand  un  boulanger  a  des  cases  dif*- 
férenles  pour  Vexposilion  au  public  des  pains 
de  divers  poids,  ces  circonstances  devienneni 
des  indications  frauduleuses  dans  le  sens  du 
S  3  d«  Varl.  V  de  la  loi  du  27  mars  1851,  si 
le^^ins  vendus  n'ont  pas  réellement  le  poids 
indiqué  par  leur  forme,  leur  dimension  et  la 
case  oà  ils  étaient  exposés.  (Ci«d.  pén.,  423.)  (1) 

La  circonstance  que  des  pains  qui  avaient 
été  exposés  en  vente  dans  la  boutique  d*un 
boulanger,  ont  été  vendus  non  par  lui,  mais 
par  sa  femme,  n'empêche  pas  qu'il  ne  doive 
être  considéré  comme  étant  lui-même  seul  au- 
leur  du  délit,  lorsque  sa  femme  n'était  qu'un 
simple  intermédiaire  préposé  à  la  vente  de  la 
marchandise  (2). 

(Rosette.)— -ARRÊT. 

LA  COUR  ;•— Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  que  la  loi  du  27  mars  1851  aagrandi 
le  cercle  de  la  pénalité  et  permis,  dans  l'inté- 
rêt surtout  de  la  classe  laborieuse,  d'appliquer 
l'art.  423,  Cod.  pén.,  au  cas  de  tromperie  sur 
les  denrées  alimentaires; — Que  le  n'^Sde  l'art. 
1"  a  voulu  atteindre  «  ceux  qui  trompent  ou 
«  tentent  de  tromper  sur  la  quantité  des  cho- 
«  ses  livrées...  par  des  Indications  frauduleu- 
«  ses  tendant  k  faire  croire  à  un  pesage  anté- 
«  rieur  et  exact  »  ;-— Considérant,  en  fait,  qu'il 
est  établi  que  le  pain  acheté  dans  la  boutique 
du  boulanger  Rosette  pour  un  pain  de  3  kilog., 
pesait  un  vingtième  de  moins,  et  était  dépour- 
vu de  marque,  quoique  soumis  à  la  taxe;— Que 


(1)  F.  en  cê  mds,  od  arrêt  d'Orléans  da  il  nov. 
i8tti,niprii,pag.  19. 

(2)  La  Cour  de  caatBtioo  •  consacré  la  méiii* 
doctrine  qoe  Parrêt  ci-doiani,  mais  en  matière  d« 
Bîrople  eootrafention,  par  on  arrêt  da  10  mari  1848 
(Vol.  1849.1.667  ~P.  1849.L.622)« 
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b  fille  Quiii  n'a  pùUnétigê  le  ^age,  et  que 
sa  bonne  foi  a  été  surprise,  parce  que,  d'après 
Jes  inéioailois  ext^ieures  du  Heu  et  de  la 
rnoonre  ob  les  pains  soumis  k  la  taxe  et  à  la 
marque  étaient  exposés  au  public,  et  d'après 
ia  forme,  la  dtaienstoo,  la  grosseur  communes 
à  tous  les  pains  de  3  kilog.,  elle  devait  croire 
aue  le  pain  à  elle  livré  avait  déjh  été  pesé  et 
était  d'on  poids  elact;  -~  D^où  11  soit  que  la 
tromperie  dépasse  la  limite  de  la  contraven^ 
tion,  prend  le  caractère  dn  délit,  et  devient 
punissable,  aux  termes  de  l'art.  1",  de  ma- 
nière îi  permettre  aux  jojçes  d'apprécier  la 
moralité  du  tait  et  les  circonstances  frauduleu- 
ses ;  qu'ainsi,  le  tribunal,  qui  a  reconnu  im- 
plicitement sa  compétence,  était  bien  saisi  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  rinterrogatoire  du  prévenu, 
boulanger  patenté  à  Nevers,  que  le  commerce 
et  le  débit  sont  à  son  compte,  sous  son  nom 
propre,  et  non  au  nom  de  sa  femme  ^  qu'il  a 
avoué  avoir  fabriqué,  confectionné,  exposé 
dans  la  montre  de  sa  boutique,  et  mis  en  vente 
les  pains  défectueux  p»rml  lesquels  a  été  choisi 
ceini  I^é  à  la  fille  Qoln  par  les  mains  de  sa 
femme,  ordinairement  préposée  au  débit  des 
marchandises;— €k>nsidérant  cpie,  la  fabrica- 
tion, Texposition,  la  vente  et  la  livraison  ayant 
f^oduH  la  tromperie  ci-dessus  qualifiée.  Ro- 
sette est  évidemment  l'auteur  du  délit,  à  moins 
<{u'il  ne  justifie  de  sa  bonne  foi,  qu'il  appar- 
tient k  la  Cour  d'examiner  j — Considérant  que, 
suivant  son  système  de  défense,  sa  femme  ne 
devait  être  considérée  comme  seule  passible 
des  poursuites  en  raison  de  la  livraison  effec- 
tuée par  ses  soins  ;— Qu'en  effet,  d'une  part, 
cette  femme  n'a  agi  que  comme  intermédiaire 
chargée  par  son  mari  de  débiter  les  produits 
du  travail  de  ce  dernier  ;  que,  d'un  autre  cô« 
té,  la  tromperie  n'a  pas  été  le  résultat  du  seul 
fait  de  la  livraison,  mais  celui  des  circonstan- 
ces énumérées  ci-dessus  de  la  confection,  de 
l'exposition,  de  la  mise  en  vente  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  Rosette  ;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal,  an  lieu  de  reporter  sur  la  femme  la 
culpabilité,  aurait  dû  reconnaître  celle  du  ma- 
ri, et  appliquer  la  loi  de  1851} 

Consiaérant,  en  ce  qui  louche  la  moralité 
des  faits,  que  Rosette  n'a  allégué  que  son  er- 
reur, la  facilité  de  parfaire  le  poids  requis,  la 
médiocrité  dn  préjudice  causé,  mais  q\fi\  ré- 
sulte du  rapport  du  commissaire  de  police  que 
plusieurs  autres  pains  de  3  kilog.  exposés  dans 
la  boutioue  étaient  dépourvus  de  la  marque  ; 
—  Que  ûé\k  plusieurs  condamnations  ont  été 

Îirononcées  contre  lui  pour  vente  au  poids  in« 
érieur;  qu'ainsi,  l'examen  démontre  chez  Ro- 
sette l'intention  de  tromper  au  moyen  d'indi- 
cations frauduleuses  j  mais  que  la  Cour  recon- 
naît des  circonstances  atténuantes  ; — Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  du  procureur 
de  la  République  de  Nevers,  dit  mal  jugé,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  condamne  Rosette  k  six  jours  de  prison 
et  16  fr.  d'amende» 


Dn  18  juill.  1851.— ^onr  d'app.  de  Bourges, 
— Ch.  correct.— .Pri?».,  M.  le  cens.  Ad.  Cor- 
bin.  -«  ConeL,  M.  Chenevière,  !•»  av.  gén.- 
PL,  H.  Servat. 


PÈCHE  FLUVIAL^.— Filets  oc  ergws,  - 
Marinik&s.— Cabotage. 

La  disposition  de  l'art.  3S  de  la  loi  du  15 
avr.  18^,  qui  interdit  aux  mariniers /r^gti^n- 
tant  les  fleuves,  rivières  et  canaitx  navigables 
ou  flottables,  la  simple  détention  dans  leurt 
bateaux  ou  équipages,  de  tout  filet  ou  engin  de 
pèche  fluviale,  même  non  prohibé,  n'^tpai 
applicable  d  un  capitaine  de  navire  ou  cabotage 
qui  se  trouve  sur  un  fleuve  au^ssus  de  la 
limile  de  la  pèche  maritime. 

(boussard.)— ARRÊT. 

LA  COUR  -.—Considérant  que  l'art.  3,  $2, 
de  la  loi  du  15  avr.  1829,  en  faisant  une  dis- 
tinction entre  la  limite  de  la  pèche  maritime 
et  la  limite  du  fleuve  où  s'arrête  le  flot  salé,  el 
en  se  servant  de  ces  expressions  :  «  mais  lâ 
pèche  qui  se  fera...  »  n'a  eu  évidemment  en 
vue  que  le  fait  de  pèche  lui-même;  qu'il  o'a 
voulu  qu'en  régler  le  mode  sans  en  paralyser 
l'exercice,  el  déterminer  certaines  mesures  de 
police  sans  lesquelles  le  fait  de  poche  ne  pour- 
rait se  produire;  que  l'entendre  autrement  et 
y  rattacher  la  prohibition  de  Tari.  33,  qui  n'a 
été  établie  que  comme  un  moyen  préventif  ap- 

Slicable  seulement  dans  le  cercle  de  la  pèche 
uviale  appartenant  à  l'Etat,  ce  serait  coasti- 
tuer  une  anomalie  ou  des  élémens  contradic- 
toires dans  la  loi,  puisque,  d'une  part,  dans 
la  partie  maritime  d'un  fleuve,  elle  établirait 
on  droit  de  pèche  pour  tous,  tandis  que  de 
l'autre  elle  interdirait  absolument  la  pêche  elle 
même  dans  la  partie  maritime,  en  punissant  la 
simple  détention  d'un  filet  même  non  prohibé; 
—  Considérant ,  sous  un  autre  rapport,  que 
l'art.  33  est  limitatif  dans  ses  termes  ;  quMl  oe 
s'applique  qu'aux  bateaux  montés  par  des  con- 
tre-maîtres einplo^és  au  balisage  et  mariniers 
fréquentant  exclusivement  les  fleuves  et  riviè- 
res, et  non  à  «un  navire  de  mer  monté  par  nn 
maître  au  cabotage  ;— Par  ces  motifs,  déboule 
Tadministration  des  forêts  de  ses  conclusions; 
confirme  le  jugement  correctionnel  de  Nantes 
du  25  octobre  dernier. 

Du  4  déc.  1850.-~Cour  d'app.  de  Rennes.- 
Ch.  corr.— Pre^.,  M.  le  cons.  Duval-Villebo- 
«ard.— Conc/.,  M.  Couétoux,  subst.  — R,M. 
Charmoye. 


FORMULE  EXÉCUTOIRE.  —  Loi  de  l'épo- 
que. 

La  formule  eùnécutaire  prescrite  par  l'arrêté 
du  Gouvernement  provisoire  du  13  mars  18W 
n'est  pas  une  formalité  substantielle,  et,  par 
suite,  sont  valables  les  poursuites  exercées  en 
vérin  d'actes  revêtus  seulemeni  4$  Vanciem 
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formule  exécutoire^  (Cod.  proc,  54S.)  (1) 
(Descoins— C.  EHe.) 
25  jany.  lS5f,  jugement  du  tribunal  dç  la 
Seine  qui  résout  celte  question  dans  les  termes 
suivans  : — «  Attendu  que  la  grosse  de  l'obli- 
gation de  SJBHIÙ  fr.,  dti  19  itov.  1842,  en  vertu 
de  laquelle  ont  été  faits  les  commandemens 
des  4  avril  et  29  nov.  1849»,  était  une  première 
expédition  revêtue  de  la  formule  exécutoire 
dont  elle  devait  être  revêtue  au  moment  de  la 
passation  de  Tacte  et  de  la  délivrance  de  ladite 
grosse;  que,  sous  ce  rapport,  elle  avait  le  ca- 
ractère prescrit  par  les  art.  146  ei  545,  Cod. 
pfoc.  civ.,  et  était  conforme  à  Tavis  du  conseil 
d'Etat  du  quatrième  jour  complémentaire  de 
Tan  13  ;  —  Attendu  que  Pordonnance  du  30 
avril  181  S,  qui  prescrivait,  à  peine  de  nullité 
des  actes  de  poursuite,  le  remplacement  de 
Tancienne  formule  exécuAire  par  celle  du 
nooTeau  Gouvernement  d'alors,  a  été  abrogée 
par  l'art.  70  de  la  Charte  de  1830,  qui  faisait 
cesser  la  fiction  qui  avait  inspiré  ladite  ordon- 
nance ;  one  c^est  par  suite  de  cette  abrogation, 
et  en  inmq«ant  le  sens  de  Tordonnance  du  16 
août  1830,  déterminant  la  nouvelle  formule 
exécutoire  des  actes  publics,  que  le  ministre  de 
la  justice,  par  des  instructions  du  30  décembre 
sortant,  prescf Ivarit  le  maintien  des  anciennes 
formules  des  actes  sur  lesquels  elle  n'avait  pas 
encore  été  changée»  ajoutant  que  hidike  or- 
donnance du  16  avril  1830  ne  pouvait  avoir 
d'effet  rétroactif; — Attendu  que,  si  Tarrété  du 
Gouvernement  provisoire  du  13mars  18  W  pres- 
crit, préalaMement  à  l'exécution  des  grosses 
délivrées  avant  Père  républicaine,  de  lès  pré- 
senter aux  greffiers  ou  aux  notaires,  afin  da» 
jooter  la  nouvelle  formule  ^  celles  dont  elles 
étaient  précédemment  revêtues,  ils*ensuît  que 
l'aoeienne  formule  devait  être  maintenue-,  que, 
dès  lors,  r*eie  n'a  pas  perdu,  par  ledit  arrêté, 
son  caractère  exécutoire,  comme  il  le  perdait 

Îarles  dispositions  de  l'ordonnance  du  30  août 
815,  qui  prescrivait  formellement,  à  peine  de 
ouUité,  la  substitution  d'une  formule  h  Pautre; 
—  Qu'il  soit  de  Ik  qu'on  ne  peut  voir  dans  la 
dts^sition  dndit  arrêté  qu'une  simple  pres- 
criplîon  de  convenance  publique  dont  l'omis- 
sioQ  ne  peut  entacher  de  nullité  les  actes 
d'exécution  ;  —  Attendu,  dans  tous  les  cas, 
^'en  K^bsenee  de  toute  pénalité  édictée  par 
ledit  arrêté,  on  ne  doH  attacher  à  l'omission 
de  la  fonâafité  qiftl  prescrit  une  nullité  d'ac- 
tes, lorsque  cette  mimté  ne  pourrait  résulter 


(1)  La  Coar  de  Pari«,  q«i  a  renda  Parrêt  ci- 
dessi»,  «'éiait  prononcén  eo  ««ns  cooiraire  le  20 
j«Df .  1810.  Y.  son  arrdi  daoi  ootre  Vol.  de  1840. 
11$3,  et  H  note  qoi  l'aecompdgne, ainsi  gae  le  Codé 
Ufroc.mttoU  de  M.  Otibert,  art.  545,  ik.  2  et 
nif.,  où  ie  iiH^areal  eWèe»  phiBieuri  amres  décisions 
inr  la  qoesiiuD.  —  Aojoard^hui,  uneaatre  formule 
nécaioire  a  été  réglée  par  un  décret  do  13  mars 
1852,  tu  eoaforiiiité  de  Pari.  7  de  la  GoiuililatioB  do 
K  (èfher.  F.  loti  mmotéet* 


que  d^nn  teite  Orécls,  d^cme  loi  çui  n'existe 
pas;  que,  loin  de  1^,  l'état  de  la  législation  an- 
térieure audit  arrêté,  attesté  par  ravis  du  con- 
seil d'Etat  de  l'an  13  et  Pordonnance  du  16 
août  1830,  repoussent  cette  nullité  ;— Attendu 
que  Pémission  de  la  nouvelle  formule  exécu- 
toire dans  Pacte  en  vertu  duquel  ont  eu  lieu 
les  commandemens  susdatés ,  dût-elle  avoir 
pour  résultat  de  vicier  lesdits  actes,  elle  n'au- 
rait pu  en  annuler  l'effet  en  ce  qui  concernait 
le  but  que  s'étaient  proposé  les  parties  en  sti- 
pulantyoans  Pobligatiou  dont  il  s'agit,  que  faute 
d*un  paiement  d'un  terme  d'intérêts  à  son 
échéance,  les  sieur  et  dame  Elie  auraient  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  du  capital 
quinzaine  après  un  commandement  de  mise 
en  demeure  resté  infructueux  ; — Attendu,  en 
effet,  que  le  commandement  à  faire  en  vertu 
de  ladite  stipulation  n'était  pas  un  acte  d'exé- 
cution proprement  dit;  qu'il  ne  constituait 
qu'un  avertissement  de  faire  une  valable  mise 
en  demeure,  comme  Pont  exprinré  les  parties, 
et  prescrite  par  Part.  1230,  Cod.  civ.,  pour 
être  soumis  a  la  pénalité  commune,  et  qui, 
aux  termes  de  Part.  1139,  peut  avoir  lîeu  par 
une  simple  sommation,  ou  par  uniicte  équi- 
valent, oui  se  trouve  encore,  dans  Pespece, 
dans  h  demande  en  validité  du  27  fév.  l850, 
où  Pexigibilité  du  capital  est  demandée  faute 
de  deux  termes  d'intérêts; —Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »— Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR  î  —  Adoptant  les  moti/s,  etc.  j— 
Confirme. 

Du  3  janv.  1852.  —  Coût  d^ai 
4*  ch.-Prés.,  M.  Rîgal.— P^, 
Fontaine  (d'Orléans). 


de  Paris.— 
[.  Simon  et 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  -  Acrroïi 

INDIViniJELIB.— ApPEt. 

Le  contribuable  qui,  usant  de  la  faeuîté  éta- 
blie par  l'an.  49  de  ta  loi  du  iSjuitl.  1837, 
exerce  d  ses  frais  et  risques,  en  vertu  de  Vau- 
torisalion  du  conseil  de  préfecture,  une  action 
appartenant  à  la  commune  dont  il  est  membre, 
peut,  sans  une  autorisation  nouvelle,  interje- 
ter appel  du  jugement  de  première  instance 
rendu  sur  sa  demande  f  il  n'en  est  pas  de  ce 
cas  comme  de  celui  où  l'action  est  exercée  par 
la  commune  elle-même  (1). 


(1)  F.  eo  ce  sens,  Cass.  27  mai  i8l6  (VoU  1846. 
1.497— P.  1846.2.37);  Limoges,  6  juin  1849  (Vol. 
1830.2.44— P.  18S0.1.206);  MM.  G«niter,étei  ie. 
tions  potsêu,,  sa^l.,  pag .  40»  el  Dnlbw,  TrmHé 
génér,  dl$  droit  admitkist,^  loin.  1,  n.  756.— En  sens 
contraire,  arrêl  de  Meti,  31  mai  1842,  casié  |Mr 
Tarréi  de  la  Cour  suprême  précité  (Yoi.  1842.2. 
299— P.  1842.2.718(,  ei  de  Poitiers,  du  16  août 
1844  (Toi.  1844.2.4n^P.  1814.2.589). 
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(Gayard— C.  de  Bekbre.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Fart.  49  de 
la  loi  du  18  joill.  1837  contient  deux  disposi- 
tions bien  distinctes  ;  ^ue  la  première  impose 
à  la  commune  Tobligation  de  se  pourvoir  d  une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfectu- 
re, lorsqu^après  un  premier  jusement,  elle  veut 
se  pourvoir  devant  un  antre  degré  de  juridic- 
tion ; — Que  la  seconde  n'impose  pas  la  même 
obligation  au  contribuable  qui  a  été  autorisé 
à  exercer  à  ses  fraia  et  risques  les  actions 

3u'il  croit  appartenir  à  la  commune; —  Qu'on 
oit  reconnaître  que  la  diiïércnce  qui  existe 
entre  ces  deux  parties  du  même  article  résulte 
de  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  commune, 
plaidant  k  ses  risques  et  périls,  ne  peut,  sans 
le  concours  du  conseil  de  préfecture,  courir 
les  chances  d'une  nouvelle  lutte  en  s'exposant 
k  de  plus  fortes  condamnatfons;  que,  dans  le 
second  cas,  au  contraire,  les  frais  et  risques  du 

i procès  restant  h  la  charge  du  contribuable, 
'intervention  du  tuteur  légal  de  la  commune 
et  un  nouvel  examen  de  sa  part  deviennent 
inutiles  et  sont  sans  objet;  —  Qu'il  serait  peu 
conforme  aux  règles  de  la  justice  que  le  con- 
tribuable pût,  après  avoir  compromis  ses  inté- 
rêts pour  soutenir  les  droits  de  la  commune, 
être  privé,  par  le  refus  d'une  nouvelle  auto- 
risation, de  la  faculté  de  demander  le  redres- 
sement de  ce  qu'il  croit  être  une  erreur,  en 
soumettant  le  litige  à  une  juridiction  supérieu- 
re ;  —  Considérant  que,  si ,  par  l'art  49  pré- 
cité, le  législateur  eût  voulu  placer  le  contri- 
buable autorisé  à  plaider  sur  la  même  ligne 
que  le  maire  de  la  commune,  et  exiger  qu'il 
se  pourvût  comme  ce  dernier  d'une  nouvelle 
autorisation,  l'art.  55  de  la  même  loi  n'eût 
pas  manqué  d'accorder  au  contribu;ible,comme 
elle  l'accorde  au  maire,  le  droit  de  faire  des 
actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéan- 
ce, sauf  examen  ultérieur  du  conseil  de  pré- 
fecture; que  le  silence  de  cet  article  sur  ce 
S  oint  démontre  clairement  que  le  contribua - 
le,  pour  interjeter  appel,  n'est  pas  tenu  de  se 
pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  l'appel  recevable,  et  or- 
donne qu'il  sera  plaidé  au  fond. 

Du  15  fév.  ISôL-^Cour  d'app.  de  Bourges. 
—  Ch.  correct. — Prés.,  H.  Pouradier-Duteil. 
— ConeL,  M.  Cbenevière,  1'^  av.  gén.— P/., 
MM.  Chénon  et  Massé. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  ExAcu- 
Tioif.— Enquête.— M  isB  en  DEaEURB.—Si- 

GinPICàTION. 

Longue  le  demandeur  qui  a  obtenu  un  juge" 
ment  interlocutoire,  pulà  un  jugement  ordon- 
nant une  enquête,  tarde  à  accomplir  la  for- 
malité de  la  signification  de  ce  jugement  des^ 
tinéeàfaire  courir  le  délai  dans  lequel  il  doit 
pourvoir  à  l'exécution  de  l'interlocutoire,  le 
défendeur  ne  peut  procéder  par  voie  de  mise 


en  demeure  extrajudieiaire,  pour  fn  arrtoer 
ensuite  à  faire  prononcer  la  déchéance  du  de- 
mandeur :  c'est  à  lui  à  signifier  hLi-mim  U 
jugement  au  demandeur»  (Cod.  proc,  147  et 
257.) 

(Leclerc--C.  Ledere.) 

12  fév.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sancerre,  qui  admet  la  dame  Leclerc,  demaD- 
deresse  en  séparation  de  corps  ,  à  faire  h 
preuve  des  faits  articulés  par  elle  à  l'appui  de 
sa  demande.  Le  25  du  même  mois,  l'avoué  du 
mal-i  fait  sommation  à  l'avoué  de  la  femme 
d'avoir  à  signiGer  le  jugement  sur-le-champ,  i 
fin  de  faire  courir  le  délai  de  l'enquête,  lui 
déclarant  que ,  faute  de  ce  faire,  il  prendra  des 
conclusions  tendant  k  faire  prononcer  la  déx* 
chéance  de  la  demande.  La  dame  Ledere 
n'ayant  point  obtempéré  à  cette  sommation, le 
mari  obtient,  le  20  mars  1850,  un  lugemeid; 
qui  prononça  en  effet  la  déchéance  de  la  de- 
manderesse, et  lui  enjoignit  de  réintégrer  le 
domicile  conjugal  qu'elle  avait  été  autorisée  I 
quitter.  —  Appel  de  ce  dernier  jugement  par 
la  dame  Leclerc. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  loi  établi! 
des  règles  spéciales  pour  arriver  au  term^ 
d'une  contestation,  lorsque  le  demandeur  oi 
suit  point  sur  sa  demande  ;  que  le  défcndeof 
peut  porter  l'affaire  à  l'audience  et  obtenir  pil 
défaut  le  renvoi  de  la  demande  j  qu'il  peulj 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  un  jugementi 
ordonné  la  preuve  des  faits,  lever  le  jugement 
le  faire  signifier,  et  mettre,  par  ce  moyeu,  Il 
demandeur  en  demeure  de  procéder  à  sod  e» 
quête  ;  mais  que  la  loi  n'a  créé  aucune  dé« 
chéance,  si  ce  n'est  celle  résultant  de  la  pé- 
remption dMnstance,  lorsque  le  demandeur  su 
pend,  pendant  un  délai  moindre  que  celui  fii 
pour  la  péremption,  l'exécution  d'un  jugeme 
interlocutoire  non  signifié  par  la  partie  ad-l 
verse;  —Que,  dans  l'espèce,  le  jugemeotqui 
ordonne  la  preuve  est  du  12  février,  que  celui 
qui  prononce  la  décliéance  est  du  20  mars; 
Qu'ainsi,  il  ne  s'était  écoulé  qu'un  peu  plus 
a'un  mois  depuis  le  jugement  du  12  fév.  1850, 
lorsque  la  dame  Leclerc  a  été  déclarée  déchue, 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi,  qui 
ne  fait  courir  la  déchéance  contre  le  droit  de 
faire  enquête  qu'après  l'expiration  des  délais 
fixés  à  partir  de  la  signification  du  jugemeoi  ; 
—  Dit  mal  jugé,  bien  appelé  ;  émendanl,  dé- 
clare Leclerc  mal  fondé  dans  sa  demaode  ; 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges,  pour  être  procédé  à  l'exécutioD  du 
jugement  interlocutoire  du  12  fév.  1850,  etc. 

Du  19  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
!  — Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Mater,  p.  p,  —  ConcLj 
M.  Neveu-Lemaire,av.  gén.— Pi.,  MM.  Serval 
et  Chenon. 
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V  NON  BIS  IN  IDJSilf  --Ghàrgbs  hou- 

TELLES. 

2'  Chambeb  d'accusation.— Etogatioii.  — 

CliRGES  NOUVELLES. 

1"  L ordonnance  rendue  par  la  chambre  du 
conseil  et  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
contre  le  prévenu  n'a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'elle  est  devenue  définitive,  qu'à 
l'égard  des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  l'infor- 
maiion  :  en  conséquence,  cette  ordonnance  ne' 
lait  pas  obstacle  à  ce  que  de  nouvelles  pour- 
suites  soient  ordonnées  en  cas  de  charges  nou' 
velles.  (Cod.  insl.  crim.,  135,  2*6  et  247.)  (1) 

2'  Et,  en  un  tel  cas,  la  chambre  d'accusation 
peut  user  du  droit  d'évocation  qui  lui  est  at- 
tribué par  l'art.  235,  Cod.  inst.  crim.,  au  Ueu 
de  laisser  la  chambre  du  conseil  se  saisir  de 
nouveau  de  l'affaire  (2). 

(Velladier.) 

Des  poursuites  avaient  été  commencées  con- 
tre ie  nommé  Velladier,  prévenu  du  crime 
d'assassinat,  mais,  le  14  juill.  1848,  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  DouUens  avait 
rendu  une  ordonnance  portant  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  à  raison  de  Tinsuffisance  des 
charges. 

Plus  tard,  des  faits  nouveaux  s* étant  révélés 
à  la  charge  de  Velladier,  le  procureur  général 
près  la  Cour  d'Amiens,  au  lieu  de  laisser  les 
poursuites  reprendre  leur  cours  devant  le  tri- 
bunal de  DouUens,  requit  directement  la  Cour 
cTappel,  chambre  des  mises  en  accusation,  d'u- 
ser de  son  droit  d'évocation  et  de  commettre 
un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions 
d'instructeur. — «  En  droit,  portait  son  réquisi- 
toire écrit,  TU  les  art.  246, 247, 235,  236,  237, 
Cod.  insu  crim.;— Attendu  qu'il  en  résulte  que, 
dans  toutes  les  affaires,  la  chambre  des  mises 
60  accusation  de  chaque  Cour  d'appel  peut, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général,  se  faire  apporter  les  pièces  d'une 
poursuite,  informer  ou  faire  informer,  et  sta- 
toer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra;  —  Attendu 
que  si  une  ordonnance  de  non-lieu  est  inter-^ 
Tenue  au  profit  du  nommé  Velladier  et  n'a 
point  été  attaquéedans  lesdélaisdela  loi,  cette 
ordonnance  ne  peut  cependant  avoir  d^ effet 
que  relativement  aux  résultats  de  l'information 
»ttr  laquelle  elle  a  été  rendue,  et  ne  saurait 
couvrir  des  faits  nouveaux  demeurés  inconnus 
lors  de  ladite  ordonnance  ;  que  de  nouvelles 
charges  constituent  en  quelque  sorte  une  af- 

(i)  F.  coDr.,Ga9S.  lOaTr.  1823  (S.  23.1.352; 
ColUet.  luifio.  7.1.225),  et  MBogin  ,  de  t'Aclion 
rakL^  lom.  2,  d.  589.— Saitani  CarDOt,  de  l'Inst, 
criM.,  tom.  2,  pag.  292  6i293,  Us  charges  nouvel- 
les ne  poorraienl  donner  liea  à  de  Doovetlea  pour- 
ftaiies,  qa^au tant  qu'elles  se  seraient  révélées  d^el!es> 
Bimea,  aani  provocation  de  la  part  de  Pautoriié 
judiciaire.  Mais  Maogio,  loe.  cit.f  repousse  éuergi- 
^«ment  cette  reslricUon. 

(i)  Gepeadani  la  Cour  de  cassation  a  nombre 
de  foi»  déeidé  que  s'il  survient  des  chargea  dou- 
vellea  après  une  ordonnance  de   la  chambre  du 

Lïl.— 11*  PABTIB. 


faire  nouvelle,  et,  par  suite,  restituent  a  la 
chambre  des  mises  en  accusation  la  plénitude 
du  droit  d'évocation  qui  lui  est  conférée  par 
l'art.  235  précité  (F.  arrêt  de  cass.  du  10  avr. 
1823,  voyez  la  note)  ;— Requiert,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'une  chambre  d'ac- 
cusation a  le  droit  d'apprécier  la  suffisance  des 
charges  nouvelles  survenue^  dans  une  affaire 
dont  avait  été  saisie  une  chambre  du  conseil, 
bien  que  celle-ci  eût,  avant  la  survenance  de 
ces  charges  nouvelles,  rendu  une  ordonnance 
de  non-lieu  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  la  chambre 
d'accusation  ne  doit  pas,  en  effet,  renvoyer 
l'affaire  devant  ladite  chambre  du  conseil  pour 
apprécier,  avant  instruction,  le  caractère  des 
charges  nouvelles  ;  que  ce  renvoi  aurait  pour 
effet  de  placer  l'action  publique,  qui  est  iudé* 
pendante  de  sa  nature,  sous  la  dépendance  des 
tribunaux;  gue  si  les  Cours  d'appel  ont,  en  évo- 
quant l'affaire,  ce  droit  d'appréciation,  et,  par 
conséquent,  celui  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique ,  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une 
exception  consacrée  par  la  loi  elle-même  (art. 
235,  Cod.  inst.  crim.);— Attendu,  e|i  fait,  que 
les  nouveaux  documens  relatés  dans  le  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général  et  dans  les 
pièces  y  annexées  constituent  des  charges  nou- 
velles; -—  Evoquant,  en  conformité  dudit  ré* 
quisitoire,  dit  que  la  procédure  suivie  contre 
Florent  Velladier  et  tous  autres  à  raison  du 
crime  d'assassinat  commis  sur  la  personne  de 
Florentine  Laurent,  veuve  Velladier,  sera  re- 
prise et  continuée; — Commet  M.  Saca8e> con- 
seiller en  la  Cour,  pour  remplir  les  fonctions 
d'instructeur  et  compléter  la  procédure  par 
toutes  les  voies  de  droit. 

Du  15  mai  1851.  —  Cour  d'app.  d'Amiens, 
— Ch.  d'accus.— Pr^<., M.  Bazenerye. — ConcLy 
M.  Merville,  av.  gén.  * 


CULTE.— Etranger. — Cijltb  protestant.— 

Ministre  étranger. — Réunions  publiques. 

—Arrêté  préfectoral. 

Sous  ta  Constitution  de  1848,  les  étrangers 
résidant  en  France  ont,  aussi  bien  que  lès 
Français  eux-mêmes,  le  droit  d'exercer  li- 
brement leur  culte  et  d'y  former  des  réunions 
religieuses. 

L'exercice  des  fonctions  deministre  du  culte 
protestant  par  un  étranger,  contrairemept  d  la 
prohibition  de  la  loi  (L.  18  germ.  an  10,  arti* 


conseil  ou  on  arrêt  de  la  chambre  d'accosaiioD  , 
déclaraoi  n'y  avoir  lieu  à  soifre,  rinstroctioB  doit 
éire  reprise  par  celle  de  cea  deox  joridiciions  qm 
avail  ordonné  la  discontinoatioD  des  pourioiiei.  F. 
arrêts  des  31  août  ei  2â  oot.  1821  {Colleet.  mmo, 
6.1.498  et  522)  ;  14  mai  1829  (S.  29.1.277  -,  C.  ». 
9.1.292);  13  mars  1846  (Vol.  1846.1.698),  et  21 
août  1847  (Vol.  1848.1.144  — P.  1847.2.704).  f". 
en  ce  sens,  Legraverend,  JLtfyif<.  cHm.,  lom.  1, 
chap.  2,  pag.  402;  Carnot.  de  Vlnêt.  erim,,  sar 
Pari.  23,  d.  4;  Du  verger.  Manuel  des  juges  d'instr^^ 
(oro.  2,  D.  345. 
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clés  organiques), nV«(pa«ii6<tf  d^aueune  peine» 
Les  dispositions  de  la  loi  dtr%  juilL  1848, 
sur  les  clubs  el  réunions  publiques,  ne  sont 
pas  applicables  aux  réunions  ayant  pour  objet 
exclusif  Vexercice d'un  culte  quelconque,  alors 
même  que  ce  culte  ne  serait  ni  reconnu  ni  sa- 
larié par  V  Etat  (i). 

La  police  des  cultes  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  de  l'autorité  préfectorale  :  les 
préfets  ne  peuvent  donc  la  réglemenler  par 
aucun  arrêté,,,,  à  moins  que  Vexereice  public 
du  culte  ne  porte  atteinte  à  la  tranquillité  pu- 
blique, 

(Lenoir.) 
€es  diverses  solutions  ont  été  rendaes  sur 
le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  du 
13  nov.  1851 ,  que  nous  avons  rapporté  suprâ, 
l^parLypag.  71.  ♦ 

AREÊT. 

LA  COUR  ', —  Considérant,  en  fait,  (}ue  Ju- 
les Lenoir,  Suisse  de  naissance,  domicilié  & 
Villefavard,  arrondissement  de  Bellac  (Haute- 
Tienne),  a  été  assigné  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  cet  arrondissement,  pour  avoir, 
les  26  janvier  et  22  février  1851,  provoqué 
et  présidé  deux  réunions  publiques  dans  une 
grange  de  la  commune  de  Sainl-Hilaire-La- 
treille,  au  mépris  d'arrêtés  du  préfet  du  dé* 
partement,  en  date  du  13  juitl.  1850  et  du  26 
lanv.  1851  j  —  Que,  dans  le  cours  du  procès, 
les  réquisitions  du  ministère  public  ont  eu 
pour  but  d'obtenir  contre  lui  condamnation 
aux  peines  portées  en  Tart.  12  de  la  loi  du  28 
juiil.  18i8,  et  subsidiairement  à  Famende  de 
simple  police  énoncée  au  n"  15  de  l'art.  471, 
Cod.  pén.;— Que  cependant  il  est  établi  par  les 
déclarations  unanimes  des  témoins,  entendus 
au  nombre  de  dix,  devant  le  tribunal  de  Bel- 
lac,  h  son  audience  du  10  avril,  et  non  con- 
tredit par  les  procès-verbauK  de  la  gendar- 
merie et  de  l'adjoint  delà  commune,  que  dans 
les  deux  réunions  tout  s'est  passé  avec  ordre 
et  tranquillité,  qu'on  ne  s'y  est  point  occupé 
de  politique,  mais  exclusivement  de  matières 
religieuses,  ainsi  que  Jules  Lenoir  l'avait  pré- 
cédemment annoncé  dans  sa  déclaration  au 
maire;  * 

fit  en  droit  :— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  Constitution,  chacun  en  France 

{ïrofesse  librement  sa  religion,  et  reçoit  de 
'Etat  «ne  égale  proteaion  pour  l'exercice  de 
son  culte,  disposkioti  qui  n'exclut,  non  plus 
qu'aucune  autre  loi,  les  étrangers  ni  de  ce  li- 
bre exercice,  ni  de  cette  protection  ; 

Considérant  que  si  l'exercice  des  fonctions 
de  ministre  du  cuUe  protestant  est  interdit  aux 
étrangers,  suivant  les  art.  1  et  2  du  décret  du 
18  germ.  an  10,  organique  de  ce  culte,  cette 
interdiction  ne  rencontre  dans  nos  lois  aucune 
sanction  pénale,  sauf  la  faculté  d'expulsion  qui, 
le  cas  échéant,  pourrait  appartenir  au  Gou- 
vernement;—Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 

(1)  Cette  loi  do  2d  juill.  1848  est  d'ailleurs  abro- 
gée par  an  décret  do  25  mars  1852. 


point  à  se  préoccuper  de  l*6xtraiiéité  de  Jules 
Lenoir,  considéré  comme  se  prétendant  pas- 
teur de  PEglise  libre  protestante; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  dispositions, 
soit  réglementaires,  soit  pénales  de  la  loi  du 
28  juillet,  sur  les  clubs  et  réunions  publiques, 
ne  sont  point  (d'après  son  art.  19,  qui  en  con- 
tient une  disposition  formelle)  applicables  aui 
réunions  ayant  pour  objet  exclusif  l'exercice 
d'un  culte  quelconque ,  et  que  la  généralité, 
peut-être  excessive  de  ces  dernières  expres- 
sions, ne  permet  pas  de  n'appliquer  l'excep- 
tion qu'aux  seuls  cultes  reconnus  et  salariés  par 
l'Etat; 

Considérant  encore,  et  è  un  autre  point  de 
vue,  que  la  police  des  cultes  ne  rentre  poiut 
dans  les  attributions  de  l'autorité  préfectorale, 
qui  ne  peut  la  réglementer  par  aucun  arrêté 
général  ni  spécial,  k  moins  que  leur  public 
exercice  ne  portât  atteinte  dans  un  cas  parti- 
culier à  la  tranquillité  publique,  ce  qui  ne  se 
rencontre  point  au  procès; — Considérant,  au 
surplus,  qu'à  examiner  en  eux-mêmes  les  ar- 
rêtés dont  il  s'agit  en  la  cause,  il  devient  évi- 
dent qu'ils  n'ont  disposé  que  pour  les  clubs  el 
les  réunions  publiques,  et  non  pour  des  réu- 
nions exclusivement  consacrées  à  l'exercice 
d'un  culte; — Qu'ainsi,  en  fait  comme  en  droit, 
il  n'y  a  point  eu,  de  la  part  de  Jules  Lenoir, 
contravention  auxdits  arrêtés  ;~Par  ces  mo- 
tifs et  ceux  exprimés  au  jugement  dont  est  ap- 
pel, dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  ledit  jugement, 
mal  et  sans  cause  appelé,  etc. 

Du  14  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Riom.— 
Ch.  correct.  —  Prés,,  M.  le  cons.  de  Corabes. 
■^ConeL,  M.  Âncelot,  av.  %én,—PL,  M.  Salvy. 


COMMUNE*  •—  TmAirkv%  commumaux.  ^  AacBi- 

TICTI.r^COMPBTBIGI. 

C'est  «ttfr  fribunaHW,  et  non  à  l'aimnistra- 
liai»,  qu'il  appartifinf  d$  eonnaUrê  de  l'action 
f^rméfi  par  un  arehiuetê  contre  t^ne  communs, 
en  patBfMnt  4'honorairBs  qui  lui  seraient  dus 
pour  rédaction  d'un  plan  et  projet  de  morcelle- 
ment de  terrains  communaux  destinés  à  èir$ 
vendus. 

Comme  aussi,  éie  l'action  en  paiement  d'ho- 
noraires pour  rédaction  duprojetde  creusement 
d'un  ruisseau,  aiors  ^ue  le  travail  projeté  ne 
présente  pas  un  caractère  de  travail  jnUflie. 
(BruiiT->G.  comm.  de  Castries.) 

Le  «eur  Brun, architecte,  a  assigné  la  cooinHiae 
de  Castries  devant  le  iribuDal  civii  de  MonipeUicr, 
en  pa.ement  d'une  somme  de  2,100  fr.,  pour  la  le- 
vée du  plan  de  plusieurs  terrains  commuoaui  des- 
tinés à  être  vendus,  et  d'une  autre  somme  de  929  fr., 
pour  rédaction  d'un  projet  de  recreusement  d'un 
ruisseflti  dit  la  Garonne,  travaux  ayant  pour  but 
rassèchrment  de  carrières  appartenant  a  la  com- 
mune. Sur  celte  demande,  le  préfet  de  THeraulta 
proposé  un  déclinatoire,  fonde  sur  ce  que  les  ira- 
vaux  exécutée  par  le  sieur  Brun,  en  tant  qu'inté- 
ressant la  généralité  des  habitans  de  la  commnne, 
et  même  la  salubrïté  publique,  avaient  le  caractère 
de  travaux  publics,  et  que,  dès  lors,  il  n'appartenait 
qu'è  Tautorité  administrative  de  connaître  de  Is 


Digitized  by 


Google 


im 


Lm.  H  Bémiom  ditér»êK 


(my^ 


cMlestatiMiàia^iaflhiiladoiiiMiaBtHeo,  w  vwta 
de  i'arU  4  d«  la  loi  du  88  plov.  u  8.— ii  jiùii  t8fti , 
jofMMot  qai  rejelte  ce  déctaatoire.— Coollii. 

Ad  wmi  du  »mivl«  français  ;  —  Le  trilmDal 
des  cooaits;~Vule»ordonnaDces  des  !•'  juio  18^8 
el  iS  mars  1851  ;— Vu  les  art.  89  et  90  de  ia  Coa- 
sUtatioD  de  tSM;— Vu  la  loi  dii3  naats  1849;— 
Vu  le  règieseot  d'admimatratico  poblii|ae  du  26 
oct.  1849;  —  Vo  la  toi  du  4  fév.  «890;  —  Geosi- 
déraot  que  PactîMi  iotontée  par  le  sieur  Brun, 
arcbitecte,  contre  la  commuoe  de  Caatries,  avait 
pour  but  d^obtenir  :  1<»  le  paiement  du  prii  d'us 
plan  dressé  pat  lui,  peur  préparer  l'aliénalion  et  le 
tDorceilement  d'une  propriété  communale;  f^  k 
paiement  du  prU  d^un  projet  de  creusement  de  la 
rîTière  dite  èa  &«reniM,  afia  d'assécher  les  carriè- 
res comoMinalee; 

Bo  ce  qui  toache  le  première  chef:  —  Coasidé- 
raat  que  le  plan  des  terrains  de  la  Taillade  a  été 
conmandé  ao  sieuv  Brun  par  le  maire  de  la  com* 
ffloae  de  Casirlea,  au  nom  delà  commuoe,  agiaaaat 
à  litre  privé  et  comme  propriétaire  des  te t rakis 
qu'elle  ayalt  le  projet  de  vendre  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  chef:  —  Considérant 
qo^l  ne  résuRe  paa  des  pièces  produites  que  ks 
projet  de  travaui  dans  le  lit  du  ruisseau  dit  As 
GmrQthM,  pour  asaécher  h>6  carrières  communales 
et  en  rendre  l'exploitation  phie  fiuiJe,  ait  eu  en 
même  temps  pour  objet  un  intérêt  de  salubrité 
publique;— Que,  par  conséquent,  ces  plan  et  pro- 
jet o'oot  pas  le  caractère  de  travaux  publics,  et 
qu'ainsi, la  contestation  è  laqnolle  ils  ont  donné  lieu 
était  de  ^a  compétence  de  Tautorilé  judiciaire; — 
Art.  !*>'.  L'arrêté  de  conflit  susvise  du  préfet  de 
raérauH  est  annulé. 

Du  8  Dov.  1851  .«-Trih.  deaconffit^  —  Mapp., 
II.BMidel. 


CONSEIL  D'ÉTAT.— RB€oim8.—Dii.Ai. 

Le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat  eontrt 
in  arrêté*  de%  eon$eilt  d$  préfecture  court  au$$i 
bim  du  jour  où  la  partie  intéro$$ée  en  a  eu 
connaiuanee  avouée  par  eUe,  que  du  jour  et* 
la  tfèctsion  lut  a  été  notifiée  ()). 
(Cosies.) 

En  184JI,  lesteorCostes  s'est  rendo  adjudicataire 
de  travaux  h  exécuter  sur  la  route  nationale  de 
Perpignan  en  Espagne,  et  eomprepant  notamment 
18,453  mètres  cubes  de  déblai»,  dont  le  prix  était 
fixé  par  le  devi^  à  2  fr.  84  c.  le  mètre  cube.  Il 
parait  que  ce  prix  avait  été  déterminé  d'après  des 
données  inexactes,  et  qu'il  était  réellement  insulfi- 
saot.  Toutefois,  le  sieur  Costes,  au  lieu  de  deman- 
der la  résiliation  de  son  marché,  dès  qu'il  reconnut 
cette  insuffisance,  continua  ses  travaux,  sur  l'assu- 
raoce  qui  lui  fut  donnée  par  l'administration  qu'il 
iui  serait  accordé  un  supplément  de  prix.  Après  la 
(oofeclion  des  travaux,  l'enlrepreneur  a  réclamé 
llndemnité  à  laquelle  il  croyait  avoir  droit,  et  de- 
mandé que  le  prix  Cul  élevé  à  6  fr.  04  c.  la  mètre 
cube.  Biais,  par  décision  du  7  juill.  1847,1e  minis* 
irt  des  travaux  puiilics  a  repoussé  sa  demande,  par 
applicaiîQii  de  Part.  11  d<»  clauses  eft  conditions 


(1)  Ijo  eenseii  d'Etat  a  roaila  pluiieors  décisioné 
ea  ca  mm.  V.  noire  Tukk  géiUiraU,  loui»  1,  v'^  Cti%^ 
mitEUi^fu  «05. 


géaéraiee  (I),  é^apvèaleqae&l'eDtrepiMieiir  nepeut, 
sens  ancna  prétexte  d'erreur  ou  d'omiasioi^  reveoit 
sur  les  nrix  par  hil  consentis.  Le  sieur  Costes  s'est 
alors .adifsaé  au  conseil  de  préfecture  des  Fjrénée»- 
Orientales.  Mais,  par  un  arrêta  du  22  nov.  1847, 
ce  conseil  a  pareillement  rejeté  la  demande,  ton* 
en  la  recomokaiidant  vivemeayt  è  L'administration, 
au  point  de  tue  de  V'équité,  pour  qu'il  y  iiU  Ca«l 
droit  par  la  voie  gracieuse.  Far  suite,  en  mai  1848, 
le  siemr  Costea  a  reporté  de  nouveau  sa  demande 
devant  le  minisire,  au  moyen  4'uoe  pétition,  et 
par  la  voie  graeieuse.  Le  10  août  suivant,  le  mi- 
nistre, a  pris  une  décision  par  laquelle  il  a  e«don«é 
que  le  prix  du  naètré  cube  de  déblai  serait  payé  a» 
réclamant  à  raison  de  3  fir.  70  c.;  mais  cette  décision 
n'a  pas  satislait  l'entrepreneur,  qui  a  persisté  à 
demander  ^  fr.  04  c.  Cependant  le  \'^  oct.  1848, 
le  préfet  avait  feit  signifier  an  sieuf  Cosies  l'arrêta 
du  conseil  de  préfecture  da  2.9  im>v.  1847,  portant 
rejet  de  sa  réclamation.  LeO  janv.  1849,  dans  les 
trois  mois  de  cette  notification.  Le  sieur  Cosies  a 
déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'Etat.  Mais  on  iui  a 
opposé  que  se»  pourvoi  était  non  recevahie,  comme 
formé  plus  de  trois  moie  après  que  l'ercêté  attaq# 
était  arrivé  à  sa  connaissanee^ 

An  NOM  D«  pnoRLB  FB^Nfua  ; — Le  oenseil  d'K* 
tai,  section  du  eonlentieux  ; — Vu  la  loi  du  38  ptuv« 
^  an  8  ;— Vu  l'art.  11  du  décret  d»  ^3  juiiL  1806;— 
^Considéraïkt  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans 
une  pétition  adressée»  en  m^i  1848^  au  miniairo 
des  travaux  pul>lics,  le  sieur  Costes  se  fondait  suf 
les  disposiiioas  de  L'arrêté  du  conseil  de  préfectuie 
des  Pyrénées- Orientales,  du  22  nov..  1847,  pour 
réclamer  une  indemnité  parla  voie  graQieuae;  qu'aJM* 
si,  dès  cette  époque,  il  avait  pleine  eonuaissancc 
dodit  arrêté ,  et  que  plus  de  trois  mois  se  SDui 
écoulés  depuis  lors,  jusqu'à  la  date  du  pourvoi, 
enre||;istré  au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat, 
le  9  jaov.  1840  ;  au'en  conséquence,  le  sieur  Costca 
a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  Part.  11  du 
décret  du  22  juill.  1806  ;— Art,  1».  La  requête  du. 
sieur  Gestes  est  rejelée. 

Du  13  août  1851.~CoM.d'9at.  —  tiapp*.  Bit. 
Pascalis.— PL,I1.  Delvincourt. 


CONSEIL  P'ETAT.  —  Voiain.  —  Rbcocm.*— 

DÉLAI. 

En  ft^tikre  dfi  grande  voirie j  la  notification 
faite  par  U  préfet  à  la  partifi  d'un  arrêté  rendu 
contre  elle  $ur  les  poursuites  de  l'QiiministratioH. 
fait  courir  contre J' administration  elle-tHeme 
le  délai  du  pourvoirait  conseil  d*^tat  (2;« 
CBochot.) 

Au  NOM  ne  pbd»i,b.  wmjtQkffi  ;— ^Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux,;.-- Vu  le  pourvoi  formé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  tendant  è  ce 
qu'il  plaise  au.  conseil  :  V*  célucmei:  ou.  arrêté  ea 
date  du  24  avr.  1850,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  TAubc,  statuant  sur  quatre  procè»- ver- 
baux dressés  lcs!20  et  30  mai,  li'^  el^lfcjuin  tô48» 
contre  le  sieur  Bochot,  propriétaire,  et  contre  le 


CD  V.  le  texte  de  ce  document  dans  noire  Vol.  de 
1836.2.^18. 

(2)  Il  a  été  statué  plusieurs  fois,  en  ce  aens^pi^ 
le  coDsail  d'RiaU  V,  eoUe  TapU  généra^,  \om»  U, 
vo  Conseil  d'Eiat,  n.  114  etsuiv. 
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siear  Brun,  maître  maçon,  pour  avoir  construit 
sans  autorisation^  et  sur  un  terrain  dépendant  de  la 
roate  départementale  n.  4,  une  maison  située  dans 
la  traverse  d'Auxon,  a  condamné  le  sieur  Bochot  à 
une  amende  de  iOO  fr.  seulement ,  et  n'a  prononcé 
aucune  condamnation  contre  le  sieur  Brun  ;  2**  con- 
damner les  sieurs  Bochot  et  Brun  à  300  fr.  d'amende 
chacun,  par  application  de  Parrêtédu  27  fév.  1765; 
—  Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident 
présenté  par  le  sieur  Bochot,  vétérinaire,  demeu- 
rant è  Auxon  (Aube),  et  par  le  sieur  Brun,  maçon, 
demeurant  à  Puiseaux  (même  département),  ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaiseau conseil:— Sta- 
tuant sur  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  pu- 
,    blics,  le  déclarer  non  recevablc  h  l'égard  du  sieur 
Brun,  par  le  motif  que  l'intimé  n'aurait  pas  été 
appelé  h  se  défendre  devant  les  juges  du  premier 
degré  ;  le  déclarer  non  recevable  h  l'égard  des 
#.  sieurs  Bochot  et  Brun,  comme  formé  tardivement; 
— Statuant  sur  le  recours  incident  du  sieur  Bochot, 
réformer  l'arrêté  attaqué,  en  ce  qu'il  a  condamné  à 
l'amende  ledit  sieur  Bochot,  pour  défaut  d'autori- 
sation à  l'effet  de  construire  à  l'alignement,  bien 
que  cette  autorisation  existât  en  sa  faveur,  comme 
ayant  droit  du  sieur  Hébrard,  son  beau-père  ;  — 
Subsidiairement,  modérer  l'amende  prononcée  et 
la  réduire  au  minimum,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause  ;  condamner,  envers  les  sieurs  Bochot 
et  Brun,  M.  le  ministre  des  travaux  publics- en  tous 
les  dépens,  tant  de  la  défense  au  recours  principal, 
que  du  recours  incident  ;~Vu  le  décret  do  22  juill. 
1806  ;  —Vu  l'art.  42  de  la  loi  du  5  mars  1849  ; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Bochot:— Considérant 
quMI  résulte  de  l'instruction  que  l'administration 
a  fait  notifier  au  sieur  Bochot,  le  49  mai  1850, 
Parrêté  sosvisé  du  conseil  de  préfecture;  que  le 
pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  n'a  été 
formé  que  plus  de  trois  mois  après  ladite  notifica- 
tion ;  qu^ainsi,  ledit  pourvoi  n'est  point  recevable  ; 
— Art.  1".  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  sont  rejelées. 

Du  15  nov.  1851.— Cons.  d'EtaU  —  Rapp.,  M. 
Tripier.— P/.^  M.  Bourguignat. 


CULTE. — Frais. — Comhuiib.— Rbcours. 

Lfis  arrêtés  préfectoraux  ou  décitions  mtnis- 
tèrielles  qui  mettent  à  ta  charge  d'une  commune 
des  frais  de  culte  ne  sont  que  des  actes  de  pure 
administrationj  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  la  commune  attaque  devant  qui  de  droit 
l'inscription  d'office  faite  de  ces  frais  à  son  bud- 
get. Par  suite,  est  non  recevable  le  recours  au 
conseil  d'Etat  formé  contre  de  tels  arrêtés  ou 
décisions  (i). 

(Comm.  de  Lorige.) 

La  commune  de  Lorige  (Allier),  réunie  pour  le 


(1)  F.  une  décision  analogoe  du  conseil  d'Etat,  du 
23  Dov.  1850  (Vol.  1851.2.295). 

(2-3-4)  Ces  décisions  tont  en  harmonie  avec  la  jo- 
rNfprudeDce  aujourd'hui  bien  coDslaDie,  suivant  la- 
qwAïe  les  conieàtaiions  en  maiiérei  domaniales  tur 
des  «fueiiiioos  de  propriété  ei  de  scrviiode  qui  ne 
p6u?«Dt  être  décidées  que  d'après  les  principes  da- 
droit  oommnn,  sont  de  la  eompéieoce  de  l'autoriié 
judiciaire  (F.  sur  ce  point  notre  Table  générale ,  tom. 
1,  v^  Domaine  de  VEtat,  n.  79  et  soi?.)  ; — tandis  que 


culte  h  celle  de  Paray-sous-Briaille,  s'est  pourrne 
contre  un  arrêté  du  préfet  et  une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  ont  ordonné  l'inscription 
d'office  è  son  budget,  comme  étant  à  sa  charge,  de 
divers  frais  du  culte,  et  notamment  d'une  partie  da 
prix  d'acquisition  d'une  seconde  cloche  poor  Téglise 
de  Paray-sous-Briaille.  Elle  a  soutenu  qu'il  y  avait 
lieu  de  l'exonérer  de  certaines  de  ces  dépenses,  et 
que,  quant  aux  autres,  elle  n'en  devait  être  tenoc 
que  dans  de  moindres  proportions. 

Ad  ROM  DU  PBOPLB  FRÀRCAM  ; — Lo  c^nseil  d%- 
tat,  section  du  contenMeux  ; — Vu  le  décret  dn  30 
déc.  1809;  —Vu  la  loi  du  U  fév.  1810;-  Vu  la 
loi  du  18  juill.  1837;—  Considérant  que  l'arrêlé 
en  date  du  26  janv.  1850,  par  lequel  le  préfet  de 
l'Ailier  a  mis  à  la  charge  de  la  commune  de  Lorige 
le  tiers  du  prix  d'acquisition  d'une  cloche  pour 
l'éf[lise  de  Paray-sous-Briaille,  ainsi  que  d'autres 
frais  du  culte,  et  la  décision  du  ministre  de  Pinté- 
rieur  en  date  du  3  aoi^t  1850,  qui  a  confirmé  ledit 
arrêté,  ne  sont  que  des  actes  d'administration  qui 
ne  font  pas  obstacle  h  ce  que  la  commune  de  Lorige 
attaque  devant  qui  de  droit  toute  inscription  d'of- 
fice à  son  budget,  portant  préjudice  è  ses  droits;-- 
Art.  1*'.  La  requête  de  la  commune  de  Lorige  est 
rejetée. 

Du  29  nov.  1851.— Coos.  d'Etat.  —  Rapp,^  H. 
Pascalis.— PL,  M.  Dufour. 


DOMAINE  DE  L'ETAT.  —  SeaviTUDES.  —  Pas- 
sage.— Bois  domanial.  —  Adjudication.  —  lic- 

TBBPABTATION.— COMPBTBNCB. 

C'est  à  V autorité  judiciaire  qu*il  appartient 
de  connaitre  des  questions  de  servitudes  pour 
le  jugement  desquelles  il  ne  s'agit  que  de  Vappli' 
cation  des  règles  du  droit  dvil;  et  spéciahmenty 
de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  droit 
de  passage  réclamé  par  l'acquéreur  d'un  boit 
ayant  fait  partie  d'une  forêt  domaniale  lui  ap- 
partient en  vertu  de  la  8ert>itude  légale  résultant 
de  la  destination  du  père  de  famille^  aux  tertnet 
des  art.  Q9'2et  suiv,,  Cod,  civ.  (2). 

Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  décider  si  la  route  sur  laquelle  le 
droit  de  pcusage  est  réclamé  faisait  ou  fait  en- 
core partie  du  domaine  public,  comme  ayant 
été  cUusée  au  nombre  des  chemins  vicinaux 
d'une  commune  (3). 

C'est  également  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  déclarer,  par  interprétation 
et  appréciation  des  actes  administratifs  qui  ont 
préparé  et  consommé  l'adjudication  de  la  pièce 
de  bois  vendue  par  VEtat  au  réclamant,  si  le 
droit  de  passage  litigieux  a  été  ou  non  compris 
dans  cette  adjudication  {A), 


l'aatorité  administratif  e  senle  est  compéteoie  pour 
coDDat(re,soit  des  coo  lesta  (ions  qui  ont  pour  objet  la 
reconnaissance  et  Péieodue  du  domaine  publie  (F. 
à  cet  égard,  an  Jugement  du  tribunal  des  confliU, 
du  30  juill.  1850,  et  la  note,  Vol.  1851.2.124};... 
soit  de  celles  qui  sont  relatives  à  l'interpréution  des 
actes  de  Tentes  ou  de  concessions  domaniales,  et  au 
point  de  savoir  si  tels  ou  leU  objets  y  sont  on  non 
compris  (F.  encore  notre  Table  générale^  eod.  verh.j 
n.  88,  et  ^^  Domaines  naUonoM,  §§  7  ei  8.} 
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(Medard-Preâfton— C.  PEtat.) 
Le  sieor  Medard-Presson  est  propriélaire  d'aoe 
pièce  de  bois  faisaot  partie  de  la  forêt  domaniale 
de  SourduD,  dans  la  commune  de  Cbafantre-la* 
Grande,  en  verta  d^une  adjudication  prononcée  le 
23juiil.  1832.  Eq  1848,  Padministralion  forestière 
lui  ajant  refusé  le  passage  pour  Texploitation  de 
sa  propriété,  sur  les  deux  roules  de  la  Fontaine- 
ao-Bois  et  de  Saint-Nicolas ,  qui  la  limitent  au 
Nord,  il  a  fait  assigner  PElat  devait  le  tribunal 
civil  de  Provins,  pour  entendre  dire  que  c'était  è 
torique  radministration  s'opposait  au  passage  dont 
iJ  s'agit.  Il  se  fondait  :  1»  sur  ce  que  la  route  de 
Saint-Nicolas  avait  été  pratiquée  dans  la  forêt  de 
Soordun,  justement  pour  ^exploitation  de  la  por- 
tion de  bois  domaniaux  dont  faisait  partie  la  pièce 
da  requérant,  qui  pouvait  ainsi  user  de  la  route 
en  vertu  de  la  destination  du  père  de  famille;  2*  sur 
ce  que,  en  ce  qui  touche  la  route  de  la  Fontaine- 
aa-Bois,  elle  n'était  autre  chose  que  le  chemin 
vicinal  dit  la  Croix-det  Chênes^  et  que,  dès  lors, 
le  demandeur  avait  Incontestablement  le  droit  de 
passer  sur  cette  voie  publique;  5<*  enfin,. et  dans 
tous  les  cas,  sur  ce  que  le  droit  de  passage  sur  les 
deux  routes  dont  il  s'agit  constituait,  au  profit'  de 
la  pièce  de  bois  du  requérant,  une  servitude  active, 
et  sur  ce  que  tontes  les  servitudes  actives  étaient 
iodistinctement  attribuées  à  l'acquéreur,  par  le 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  1832. 

10  août  1849,  jugement  qui  accueille  la  demande 
du  sieur  Medard-Presson.  —  Appel  de  la  part  de 
rElat.— Devant  la  Cour  de  Paris,  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  a  proposé  le  déclinatoire  ;  mais,  29  avr. 
1851,  arrêt  qui  rejette  ce  déclinatoire,  par  le  motif 
qo'tl  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'interpréter  le 
contrat  administratif  du  23  juill.  1832,  sur  le  sens 
duquel  il  ne  s'élève  aucun  doute,  mais  de  l'appli- 
quer matériellement  dans  son  texte  non  contesté, 
et  que  le  débat  porte  uniquement  sur  une  question 
de  servitude  résultant  de  l'état  des  lieux,  des  dé- 
signations portées  dans  le  contrat  dont  il  s'agit,  et 
de  Pioterprétatioo  des  art.  692  et  693,  Cod.  civ.^ 
Coolllu 

Au  KOM  DO  PBUPLB  fkàrçais  ; — Lc  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'arrêté  du  13  brum.  an  10;— Vu  les 
lois  du  22  déc.  1780  (art.  2,  secl.  3),  des  6  7-11 
sept.  1790  (art.  6),  du  9  vent,  an  13,  et  du  21  mai 
1836  ;-— Vu  l'art.  13,  lit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790;— Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et  l'art.  A  de 
celle  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Vu  les  ordonnances  des 
1"  loin  1828,  et  12  mars  1831  ;  —  Vu  les  art.  89 
et  90  de  la  Constitution  de  1848,  la  loi  du  3  mars 
1849«  le  règlement  d'administration  publique  du 
26  cet.  1849,  et  la  loi  du  4  fév.  1850  ;— Considé- 
rant que  la  demande  de  Medard-Presson,  ses  con- 
clusions ultérieures  et  les  conclusions  de  l'Etat, 
présentaient  à  juger  les  questions  de  savoir  :  l*"  si 
tes  routes  sur  lesquelles  Medard-Presson  réclamait 
un  droit  de  passage,  ou  l'une  d'elles  avait  fait  ou 
(lisait  partie  du  domaine  public,  comme  ayant  été 
classée  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la 
commune  de  Chalautre- la  Grande;  2o  si  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  sous- préfet  de  Provins,  le  23 
iuiil.  1832,  avait  compris  dans  Padjudication  le 
droit  de  copropriété  ou  de  passage  sur  iesdites 
lomes;  3<>  si  le  droit  réclamé  par  Medard-Presson 
loi  appartenait  en  vertu  de  la  servitude  légale 
résultant  de  la  destination  du  père  de  famille,  et 
des  art.  692, 693  et  694,  Cod.  civ.;  —  Considérant 


que,  s'il  appA-tient  aui  tribananx  civils  de  connaî- 
tre des  questions  de  servitude  pour  le  jugement 
desquelles  il  ne  s'agit  que  de  l'application  des  rè- 
gles du  droit  civil,  aux  termes  des  lois  susvisées, 
il  D'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative  : 
i^  de  décider  si  les  deux  routes  avaient  /ait  ou 
faisaient  partie  du  domaine  public  ;  ^  d'interpréter 
et  apprécier  les  actes  administratifs  qui  avaient 
préparé  et  consommé  l'adjudication  du  23  juill. 
1832,  etde  statuer  sur  le  contentieux  d'un  domaine 
national  ;— Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  est  confir- 
mé en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  décision  de  ces  deux  questions; — Art. 
2.  Sont  réputés  non  avenus  en  ce  qui  concerne  ces 
questions:  i^  l'exploit  in troduclif  d'instance;  ^  le 
jugement  du  10  août  1840;  3''  les  conclusions  pri- 
ses par  Medard-Presson  devant  la  Cour  d'appel,  le 
6  mars  1851,  et  l'arrêt  de  cette  Cour,  du  29  avr. 
1851. 

Du  17  nov.  1851. — ^Trib.  des  couflits.— JRapp., 
M.  Miller. 

DOMAINE  PUBLIC— LiMiTBB.—RivAGBS  db  la 

MBB.— PbOPBIBTB.— COMPÉTBNCB. 

Bien  qtiê  des  terrains  aient  été  déclaré»,  par 
arrêté  préfectoral,  faire  partie  du  domaine  pu- 
blic, comme  rivages  de  la  mer,  l'autorité  judi- 
ciaire n'en  est  pas  moins  compétente  pour  con^ 
naitre  de  Caction  des  riverains  qui  se  prétendent 
propriétaires  de  ces  terrains,  lorsque  d'ailleurs 
l'action  intentée  tend,  non  à  neutraliser  l'exé- 
cution de  l'arrêté  administratif  fixant  les  limites 
du  domaine  public,  mais  seulement  à  faire  dé- 
clarer le  droit  de  propriété  prétendu,  afin  de 
garantir  aux  riverains  tous  leurs  droits  à  in- 
demnité pour  raison  de  leur  dépossession  (1). 
(Roger— C.  le  domaine  de  l'Eut.) 

Nous  avons  rapporté,  suprà,  pag.  107,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rinnes,  du  21  mai  1851,  rejetant 
un  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  du  Morbihan, 
dans  une  instance  existante  entre  le  domaine  de 
l'Etal  et  le  sieur  Roger.  —  Un  conflit  a  été  élevé  à 
la  suite  de  cet  arrêt,  et  il  y  a  été  statué  dans  les 
termes  suivans  : 

Au  BOH  DO  PBUPLB  FBAHÇAiB  ;— Lc  tribunal  des 
conflits  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  la  marine  d'août 
1681  ;  —  Vu  les  lois  des  22  déc.  1789,  6-7  sept. 
1790, 16-24  août  1790,  22  nov.-l"  déc.  1790;  — 
Vu  le  décret  du  16  déc.  1811  ;— Vu  le  décret  du 
10  avr.  1812;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  de 
1848  ;  —  Vu  le  règlement  du  26  oct.  1849  ;  —  Vu 
la  loi  du  4  fév.  1850  ;— Vu  les  ordonnances  des  1" 
juin  1828  et  12  mars  1831  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des' conclusions  que  le  sieur  Roger  a  prises 
subsidiairemenl  devant  le  tribunal  de  Lorient,  ainsi 
que  de  celles  qu'il  a  prises  devant  la  Cour  d'appel 
de  Rennes,  que  l'action  intentée  par  lui  contre  TE- 
tat  ne  porte  pas  sur  la  question  de  savoir  si  l'arrêté 
du  préfet  du  Morbihan  a  dûment  compris  dans  les 
limites  du  domaine  public  les  terrains  qui  font 
l'objet  d«]  litige,  mais  seulement  sur  la  reconnais- 
sance de  son  droit  de  propriété,  antérieurement  è 
la  reconnaissance  faite  par  ledit  arrêté  ; — Considé- 
rant qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  seule 

(1)  F.  d'autres  décisions  conformes  rappelées  tu- 
prd,  pag.  107,  ep.note  de  l'arrél  de  ReDoe»  du  21 
mai  1851, 
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4t  ffceaMMUr^  M  d«  déteroïkiw  4«s  Mnîtes  da 
éonnîM  public;  mais  qiM  la  Ntation  de  ces  limites 
•e  fieat  aT«ir  pe«r  effet  ds  priver  les  citoyens  des 
droits  qu'ils  powraieBt  avoir  reçBS  en  vertu  de 
titres  particuliers,  lorsque  le  fond  était  susceptible 
de  propriété; — Constdéraat  que  la  Cour  d'appel  de 
Heimes,  sans  apporter  d'obstacle  à  Texécution  de 
i'arrété  du  préfet,  n'a  maintenu  sa  compétence  que 
sur  la  question  de  propriété  et  d'appréciation  des 
titres  sur  lesquels  se  fonde  le  sieur  Roger  ^-^Art. 
4«'.  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  du  llorbi- 
iMii/le  7  juin  i85t,  est  annulé*. 

Du  3â  nov.  1851 .— Trib.  des  eonfliU.  —  Aupp., 
M.  Pérignoo.^  PL^  M.  Groualle« 


Lêis  M  Uéciitom  divertef. 
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IIAKCfiË  ADMINISTRATIF.— FooMiasvira.  — 

IMC  Bll»l  B.'^R  BtÉOmkBlI.lTft .  -«-^oaPBTBIlCB. 

Lortqu'un  fournisseur  pour  le  compte  d'vl% 
ikiniwtèren  obtenu,  en  ^aietttéon  de  son  marthé, 
la  concession  d'un  bâtiment  de  l'Etat  pour  em- 
magasiner  ses  fournitures ,  à  la  charge  d'en  ré- 
pondre  comme  locataire,  c'est  oti  mimsirCf  sauf 
recours  au  conseil  d*Etat,  qu'il  appartient,  en 
cas  d*incendie  du  bâtiment^  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  fournisseur  est  ou  non 
responsable  en  vertu  de  l'art.  1733^  Cad,  etv. 
(Décr.  il  juin  1806,  art.  U.) 

,  (Lucq-Rosa.) 

Le  sieur  Lucq-Rosa  ayant  soumissionné^  en  1848, 
la  fourniture  des  fourrages  dans  l'arrondissement 
d'Avcsncs  (Nord),  l'Etat  mit  à  sa  disposition,  en 
ronformiié  du  cabier  des  charges,  pour  servir  è 
l'emmagasincment  de  ces  fourrages,  un  bâtiment 
dont  la  valeur  estimative  avait  étéfiiéeà  10,400  fr. 
11  était  dit  d^s  l'art.  5  du  cabier  des  cbarges  que 
l'cnlreprcnciir  répondrait  de  ce  bâtiment  vis-à-vis 
du  département  de  la  guerre,  au  même  titre  et 
d'après  les  mêmes  principes  que  ceux  qui  règlent, 
aui  termes  du  Code  civil,  les  obligations  et  la  res- 
ponsabilité du  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire. 
En  outre,  il  était  déclaré  dans  l'art.  38  que  toutes  les 
I  ooteslaiions  qui  pourraient  s'élever,  soit  sur  l'in- 
terprctatîon  des  clauses  et  conditions  du  mar<:hé« 
soit  sur  Texécutiondu  marcbé  et  de  tout  ce  qui  s'y 
rattachait,  seraient  décidées  administrativement 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. —  Le  18  juill.  1849,  des  enfans  s'étant 
introduits  dans  la  cour  du  bâtiment  dont  il  s'agit, 
mirent  le  feu  à  un  hangar  voisin,  et  l'incendie  gagna 
le  bâtiment  lui-même,  qu'il  détruisit  entièrement. 
A  la  suite  de  ce  sinistre,  et  par  une  décision  du 
16  août  de  la  même  année,  le  ministre  de  la  guerre 
a  constitué  le  sieur  Lucq-Rosa  débiteur  envers 
l'Etat  de  la  somme de40,430  fr.,  valeur  estimative 
du  bâtiment  détruit,  par  le  motif  que  l'entrepreneur 
ne  faisait  pas,  pour  dégager  sa  responsabilitéi  les 
justifications  exigées  par  l'art.  1753,  Cod.  civ. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Lucq-Rosa,  tant  pour 
incompétence,  en  ce  que  le  litige  reposait  entière- 
ment dans  l'application  des  règles  ordinaires  du 
droit  civil,  que  pour  mal  jugé  au  fond,  en  ce  que 
la  cause  de  l'incendie  serait  tout  à  fait  étrangère  à 
Tentrepreneur. 

An  MOM  DU  PECPLB  frahçâis; — Le  conseil  d'E- 
tat ,  section  du  contentieux  ;— Sur  la  compétence  : 
— Considérant  que  le  marché  passé  entre  le  sieur 
Lucq-Rosa  et  le  département  de  la  guerre  a  pour 
obj,et  la  fourniture  des  fourrages  dans  l'arrondisse- 


ment d'Avesnes»  et  qu'aux  tertoes  da  Part.  38  do 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  toutes  les  con- 
testations relatives, soit  à  llnterprétailon  des  danses 
et  conditions  dudit  marché,  soit  à  l'exécution  dti 
service  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache,  doivent  être 
décidées  administrativement  paf  \t  ministre  de  la 
^erre,  par  application  de  i'art.  14  du  décret  du  11 
juin  1806;  que,  dès  lors,  la  décision  attaquée  aété 
compétetnment  rendue  ; 

Au  fottd  :  —  Considéràfit  qu'A  résulte  de  W- 
structlon,  et  notamment  des  procès-Verbanx  d'en- 
quête ci-desstis  visés ,  que  l'intendie  du  bàtimeat 
dont  il  s'agit  est  arrivé  par  cas  fortuit,  et  que  dès 
lors  c'est  à  tort  que  le  ministre  de  la  guerre  a  dé- 
claré le  sieur  Lucq-Rosa  responsable  de  la  valeur 
du  bâtiment  hicendié  et  débiteur  de  la  somme  de 
10,430  n*.,  montant  de  cette  vatenr  ;— Art.  1".  U 
décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  da  16 
toîkX  1849,  est  annulée. 

Du  29  nov.  1851.  —  Cons.  d'EUt.— Rapp.,  M. 
Gomel.  —  PL,  M.  Martin. 


MINES.— CoRCBssioir.  —  Rbdbtarcb.  —  Compb- 

TBNCB. 

Le  principe  que  c*est  à  V autorité  adminittru- 
ftve  qu'il  appartient  de  régler  les  droits  des  pro- 
priétaires de  la  surface  sur  les  produits  des  mi- 
nes gisant  dans  leurs  fonds  (L.  ii  avr.  1810,  art. 
6)  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de  fixer, 
en  vertu  de  conventions  particulières  et  arité- 
Heures  à  la  concession,  la  redevance  tréfoncièrt 
due  au  propriétaire  par  le  concessionnaire  :  Ut 
tribunaux  sontincompétens  à  cet  égard  (1). 
(Vincent— C.  comp.  de  la  Peronnière.} 

En  1822  se  forma,  sous  le  nom  de  comp.  delà 
Péfonntère,  une  société  ayant  pour  but  d'obtenir 
du  Gouvernement  la  concession  d'un  périmètre 
faouiller.surles  communes  de  Saint-Paul-en-Jarret 
et  Celiieu  (Loire).  Cette  compagnie  passa  alors 
avec  le  sieur  Vincent,propriélaire  d'un  bois  compris 
dansce  périmètre,  un  traité  par  lequel  elle  s'enga- 
geait à  lui  payer  une  redevance  fixée  au  diiièmi  du 
produit  net  de  l'exploitation  de  son  terrAio.  La 
société  de  la  Peronnière  a  obtenu  ta  concesHoo 
dont  il  s'agit  en  1842.  L'ordonnance  deconrcssioQ 
fixe  au  trentième  du  produit  de  la  mine  le  taux  de 
la  redevance  à  payer  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face, et,  par  une  disposition  expresse,  elle  déclare 
nulles  toutes  les  conventions  antérieures  qui  au- 
raient pu  intervenir  à  cet  égard  entre  les  proprié- 
taires et  la  compagnie. 

Plus  tard,  des  difficultés  s'étant  élevées  eotre 
la  compagnie  et  les  héritiers  du  sieur  Vincent , 
relativement  au  paiement  de  la  redevance,  ce^  drr 
niers  ont  assigné  la  compagnie  devant  le  tribuDal 
civil  de  Saint-Etienne,  en  paiement  d'une  somme 
de  56,000  fr.,  pour  droits  de  redevance  ou  de 
tréfonds  qu'ils  soutenaient  leur/tre  dus,  à  raisoo 
du  dixième  du  produit  de  l'exploitation  de  la  mine, 
en  raison  du  traité  intervenu  entre  les  parties  en 
1822. 

La  compagnie  a  décliné  la  compétence  au  tribu- 
nal, en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande  tendait  à 


(1]  F.  anal,  dans  le  même  sens^  Ordoon.  des  16 
ivr.  1841  (Vol.  1841.2.461),  et  9  juin  i842(Vol. 
1842.2.377). 
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lkir«  pré?Éloir  les  conveiitlviis  des  parties  sor  U 
dfsposHidn  de  Part.  S3  de  Pordonnaoce  de  conces- 
sion. —  Les  héritiers  Vincent  ont  alors  pris  des 
fODclosions  par  lesquelles  ils  ont  eipllqné  qulls 
ne  demandaient  pas  une  redetanée  légale  supérieure 
an  taux  fixé  pa^  rordonnance  de  eoncestioli,  e*est- 
è-dire  au  trentième  ;  qu^its  se  contentident  de  cette 
redevance;  que  s'ils  i>éclamaient  un  dixième  de 
retploitation,  c'est  qu'il  leur  était  dû,  en  sus  du 
tarif  léftal,  aux  tenues  des  conventions  de  1822, 
poor  prix  de  divers  avantages  concédés  à  la  com- 
pagnie par  ces  conventions ,  notammetit  pour  le 
droit  de  Taire  des  recherthes  sur  la  superficie  du 
terrain  du  sieur  Vincent)  d'y  établir  des  puits,  avant 
Pacte  de  èonceiislon. 

29  août  1890,  jugetnetit  qui,  éccoeillant  oés  rai- 
SMS,  se  déclare  compétent.  —  Appel  ;  mais  le  8 
avr.  1851,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Lyon.-^ 
Goaflik 

Ag  kom  du  pbvplb  français  ;—4je  tribunal  des 
coofliis;— Vu  la  loi  du  22  déc.  1789-8  janv.  1790, 
sert.  3,  art.  2,  n.  S  et  6;  celle  des  16-24  aoiit 
1790;— Vu  la  loi  du  21  avr.  1810;  —  Vu  les  art. 
89  et  90  de  la  ConstUntion  de  1848;--Vu  les  or- 
doonnnces  dki  1"  jttin  1828  et  du  12  mars  1831, 
le  règienent  du  26  octi  1849,  et  la  loi  du  4  fév. 
1850;  —  Gonsidérant  que  la  demande  des  sieurs 
et  dame  Vinoeot  et  JaUbert  «  résultent  de  Tassi- 
gnaiioii  du  20  nov.  1840»  quels  qu'en  soient  les 
metits  et  quelles  que  soient  les  distinctions  établies 
par  les  conclusions  postérieures,  tend  h  faire  fixer 
aa  dîiièfM  des  quantités  de  houille  extraites  le 
taoi  de  la  redevtnie  fixée  à  une  quotité  inférieure 
par  rordonnanclB  de  eoncession  \  qu'aux  termes  de 
rart4  6  de  la  loi  dn  21  avr.  1810,  il  n'appartient 
qo'è  l'autorité  administrative  de  régler  les  droits 
des  propriélaiMS  de  la  surfeca  sur  le  produit  des 
nioeiB  concédées  ;  que  les  demandes  d'indemnité 
qii  poumient  dira  formées  è  tout  autre  titre  que 
ûloi  de  redevance  peovtnt,  suivant  les  causes  in- 
voquées, être  de  la  compétence,  soit  de  l'autorité 
[odiciaire,  soit  de  l'antorilé  administrative  ;  mais 
^'ii  n'j  a  lieu,  d'après  les  motifs  d-dessus  indi- 
qnés,  de  aSatuer  dans  l'espèce  sur  la  compétence 
reMctive,À  ceiégard,  de  l'une  ou  de  l'autre  auto- 
rilé;  ^  Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est 
mainteiHi  ;  ~  Art.  2.  Son(  considérés  comme  non 
avenus  l'acie  d'assignation  du  20  nov.  1849  et  les 
eoadnsions  postérieures,  le  jugement  du  tribunal, 
de  première  instance  de  Saint-Etienne,  du  29aoiit 
1830,  Tante  d'appel  et  l'arrêt  de  la  Coer  de  Lyon 
da8aw.  1881. 

Du  5  MV.  1854  .—€ons.  d'Stat.  —  Rapp.y  M. 
BoQchené-Lefer. — PL,  MM.  Lebon  et  Jarrige. 


1«  SERMENT  DÉCISOIRE— AuTOUTB  àdw- 

■UnATITI. 

2*  Tbavacx  »OBuca»~OccupATioii  M  TBanaa. 

— laDBMMTà. 

1»  £a  w$rmênt  âMêoire  ne  peut  éîre  déféré' 
é^mnt  la  juHiee  ^^dminittretive,  <  God.  civ., 
1338.) 

2*  L9  pr&priétaére  d'nn  terrmin  i^eevpé  wnnr 
ie$  fro«aiur  pub/Ue»  iWitamment  d'un  ekemtn  de 
ftr),  e$i  fonié  à  réclamer  dirt^ement  une  tn- 
d«miitra4(ialmcfa  à  raiêon  de  cette  oeetipafion^ 
alors  mimé  que  ion  terrain  devrait  eubir  plus 


tard  vne  empropriatitm  pour  utiHté  publique  : 
en  un  tel  eue,  on  ne  pàuf  rejeter  aetuellement 
la  demande  du  propriétaire ^  iota  la  réserve  de 
tous  ses  droits  pour  Vépoque  où  ce  terrain  sera 
exproprié. 

(Pelissier  —  G.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon.) 
Le  sieur  Pélissier,  propriétaire  à  Marseille  d'un 
terrain  situé  le  long  de  la  ligne  de  parcours  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  a  formé  con- 
tre la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin, 
devant  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches «du- 
Rbône,  une  demande  en  paiement  de  plusieurs 
indemnités,  s'élevant  ensemble  à  10,375  fr.,  pour 
réparations  de  dommages  de  diverses  natures  que 
les  travaux  du  chemin  de  fer  auraient  causés  h  sa 
propriété.  Mais  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  un 
arrêté  du  16  mai  1848,  qui  lui  a  réservé  tous  ses 
droits  pour  l'époque  où  la  compagnie  exproprie* 
rait,  ainsi  qu'elle  annonçait  devoir  le  faire  prochai- 
nement, certaines  parcelles  de  terrain  dont  «lie  s'é- 
tait précédemment  emparée  sans  formalités,  et 
qu'elle  occupait  encore  en  ce  moment. — Pourvoi. 

Au  BOM  BU  PBOPLB  FBANÇAis  ;  —  Le  cousell  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  et  les  art.  1358  et  suiv.,  Cod,  civ.j  —  En  ce 
qui  touche  le  chef  relatif  à  l'engagement  que  la 
compagnie  aurait  pris  de  faire  éublir  un  viaduc  j 
—Sur  les  conclusions  principales  du  sieur  Pélissier  : 
— Considérant  que  ledit  sieur  Pélissier  ne  justifie 
en  aucune  façon  que  les  représentans  de  la  compa- 
gnie aient  contracté  envers  lui  un  pareil  engage- 
ment;—Sur  les  conclusions  subsidiaires  par  les- 
quelles ledit  sieur  Pélissier  défère  au  directeur  de 
la  compagnie  le  serment  décisoire  :— Considérant 
que  les  aru  1358  et  suiv.,  Cod.  cîv.,  relatifs  au 
serment  décisoire,  ne  s'appliquent  qu'aux  contes- 
tations portées  devant  les  tribunaux  ;  qu'aucune 
disposition  légale  n'en  a  étendu  les  effets  è  la 
juridiction  administrative,  e^que  des  motifs  d'ordre 
public  s'opposent  à  ce  qu'un  tel  serment  soit  dé- 
féré devant  cette  juridiction  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  dommage  ré- 
sultant de  l'occupation  temporaire  de  deux  parcel- 
les de  verger  non  comprises  dans  les  terrains  ex- 
Sropriés  :  —  Sur  le  droit  à  l'indemnité  :  —  Consi- 
érant  que,  dans  la  supposition  même  où  lesdites 
parcelles  devront  subir  une  expropriation  ultérieure 
pour  cause  d'utilité  publique^  le  propriétaire  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  réclamer  directement 
une  indeoMoité  distincte  poor  l'occupation  aotiçipéa 
desdites  parcelles  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  refusé  au  réclamant  toute  espèca 
d'indenmité  de  ce  chef ;••.— Art.  1*'.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  des  Bouchesnlu-Rhône,  en 
date  au  16  meA  1848,  est  annulé  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  ont  rejeté  les  chefs  de  réclamation 
relatifs  :  1«...  2o  à  l'octupation  temporaire  des  deux 
parcelles  de  verger;....  —Art.  2...;  —Art,  3.  La 
compagnie  est  condamnée  à  payer  audit  sieur  Pé- 
lissier 200  fr.  d'indemnité  pour  l'occupation  des 
deux  parcelles  de  verger....— Art.  4...;  —  Art.  5, 
Le  surplus  de  la  requête  dif  sieor  Pélissier  est  re- 
jeté. 

Du  29  nov.  1851.— Oons.  d'EUt.  -—Rapp.^  M. 
Daverne.— J?/.,  MM.  de  Sain|-Malo  et  J 
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TRAVAUX  PUBLICS.— FoMTAm  communalb 

Conduits  d'bau. — SBaTiTUDB.— Compbtbncb. 
L'établisiement,  soui  une  propriété  privée, 
d'une  conduite  d'eau  ou  tuyaux  destinés  au  pas- 
sage des  eaux  d'une  fontaine  publique  commu- 
nate,  présente  le  caractère  de  travail  public.  En 
conséquence f  c'est  à  l'autorité  administrative 

Îu'il  appartient  y  soit  d'ordonner  la  suppression 
ê  cette  conduite  d'eau,  soit  de  régler  les  indem- 
nités qui  pourraient  être  dues  pour  dommageê 
résultant  de  son  établissement, 

Jlfa«f  c'est  à  l'autorité  judiciaire  au'il  appar- 
tient de  prononcer  iur  la  question  de  savoir  si 
cette  propriété  privée  est  tenue  de  supporter  la 
servitude  de  conduite  d'eau, 

(Charoy— C.  comm.  de  Naut-Ie-Pctit.) 
En  1845,  le  sieur  Charoy  s*est  rendu  acquéreur 
d'une  maison  située  à  Naut-le-Petit  (Meuse),  sous 
le  sol  de  laquelle  existaient  des  tuyaux  destinés  à 
Paliraentation  des  fontaines  communales,  et  qui  y 
avaient  été  glacés  en  1840.  Dans  Pacte  de  Tente  il 
fat  stipulé  que  Tacquéreur  serait  tenu  de  souffrir 
les  servitudes  apparentes  ou  non  apparentes,  con- 
tinues ou  non  continues  qui  pourraient  exister  sur 
IHmmeuble.  En  1850,  le  sieur  Charoy  a  fait  assi- 
gner la  commune  devant  le  tribunal  civil  de  Bar-le- 
Duc,  peur  s'entendre  condamner  à  supprimer  les 
tuyaux  éublis  sous  sa  maison,  et  &  lui  payer  une 
indemnité  de  SOOfr.,  à  raison  du  dommage  que  lui 
aurait  causé  l'exécution  des  travaux. 

Le  préfet  de  la  Meuse  a  proposé  un  déciinatoire 
fondé  sur  ce  que  les  travaux  dont  il  s'agit  avaient 
le  caractère  de  travaux  publics ,  et  que  dès  lors  il 
n'appartenait  qu'à  l'autorité  administrative ,  soit 
d'en  ordonner  la  suppression,  soit  de  statuer  sur  les 
indemnités  dues  à  leur  occasio».— Mais  ce  déciina- 
toire a  été  rejeté  par  un  jugement  du  4  juin  1851, 
motivé  sur  ce  que  l'Incorporation  définitive  des 
tuyaux  au  M  privait  le  sieur  Charoy  d'une  partie 
de  sa  propriété,  ou  du  moins  le  grevait  d'une  ser- 
vitude qui  en  constituait  un  démembrement,  et 
qu'il  y  avait  dans  ce  fait  une  véritable  expropriation 
partielle  dont  la  connaissance  appartenait  à  l'auto- 
rité judiciaire.— Conflit. 

Au  NOM  PU  PBUPLB  français;— Le  tribunal  des 
conflits; —Vu  les  lois  des  16  â4  août  1790,  16 
fruct.  an  3,  et  28  pluv.  an  8,  art.  4  ;  ^  Vu  les  or- 
donnances des  1"  juin  1838  et  12  mars  1851  ;  — 
Vu  les  art.  89  et  90  de  la  Constitution  de  1848, 
la  loi  du  5  mars  1849,  celle  du  4  fév.  1850,  le 
règlement  d'administration  publique  du  26  oct. 
1849;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  suppres- 
sion des  chéneaux  établis  sous  la  propriété  du  sieur 
Charoy  :  —  Considérant  que  l'établissement  de 
conduites  pour  les  eaux  d'une  fontaine  publique 
communale  nrésente  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics, et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative d'ordonner  la  suppression  desdits  travaux  ; 
— Mais  considérant  que  le  maintien  ou  la  suppres- 
sion des  chéneaux  dont  il  s'agit  est  subordonné  è  la 
Question  de  savoir  si  la  propriété  privée  du  sieur 
haroy  peut  être  tenue  de  supporter  la  servitude 
résultant  de  l'établissement,  à  travers  ladite  pro- 
priété, decette  conduite  d'eau,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  cette  ques- 
tion; ^ 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  résulUnt ,  pour  le  sieur 
Charoy,  des  travaux  exéoqtés  sous  sa  propriété  :— 


Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loida 
28  pluv.  an  8,  il  n'appartient  qu'à  rautorité  admi- 
nistrative de  statuer  sur  les  indemnités  réclamées 
pour  torts  et  dommages  résultant  de  travaux  pu- 
blics ; — Art.  \*',  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé 
est  confirmé,  en  tant  qu'il  a  pour  but  de  revendiquer 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  exclusif  d'or- 
donner la  suppression  des  travaux  dont  il  s'agit,  et 
la  connaissance  de  la  demande  de  dommages-inté- 
rêts formée  par  le  sieur  Charoy.  Il  est  annulé  en 
ce  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative 
le  droit  de  connaître  de  la  question  de  savoir  si  la 
propriété  du  sieur  Charoy  doit  être  tenue  de  sup- 
porter la  servitude  dont  il  s'agit;  —  Art. 2.  L'assi- 
gnation du  19  sept.  1850  et  le  jugement  du  tribaoal 
de  Bar-le-Duc,  du  4  juin  1851,  sont  considérés 
comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
à  la  présente  décision. 

Du  19nov.  1851.— Cons.  d'Etat—  Rapp.,1li, 
Bouchené-Lefer. 


TRAVAUX  PUBLICS.— CoNCBssioiiiiAnB.—TaA- 

Vaux  IMPRÉVUS. — COMPBTBBGB. —  CbOSB  lUOBS. 

Les  jugemens  qui  ont  condamné  un  conces- 
sionnaire de  travaux  publics  à  payer  certaines 
indemnités  à  ses  sous- entrepreneurs,  pour  des 
travaux  considérés  comme  en  dehors  de  la  ecn- 
cession,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  juridic- 
tion adminuirative,  saisie  du  recours  en  garan- 
tie du  concessionnaire  contre  l' Etat,  ne  conserve 
le  droit  d'apprécier,  entre  l'Etat  et  ce  conces- 
sionnaire, la  mime  question  de  savoir  si  Ut 
travaux  dont  il  s'agit  étaient  ou  non  compris 
dans  la  concession, 

(Comp.  des  EUngs— C.  l'Etat.) 

En  1822,  la  compagnie  Usquin,  qui  avait  obteno 
la  concession  de  la  jouissance  des  canaux  des  Etangs, 
à  la  charge  d'exécuter  difféiRens  travaux,  a  p^ 
avec  le  sieur  Solignac  un  marché  par  lequel  celai- 
ci  s'est  engagé  à  exécuter  à  forfait,  moyennant  uoe 
somma  de  1,500,000  fr.,  tous  les  travaux  dont  il 
s'agit.  Après  la  confection  de  ces  travaux,  leslenr 
Solignac  a  fait  assigner  la  compagnie  devant  le 
tribunal  civil  de  Montpellier,  en  paiement  d'one 
somme  de  1,398,457  fr.,  pour  ouvrages  extraordi- 
naires qu'il  prétendait  avoir  exécutés  par  ordre 
et  pour  le  compte  de  la  société,  en  sus  des  travaux 
prévus  par  son  marché.  L'instance  ainsi  engagée  i 
été  terminée  définitivement  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  22  fév.  1845,  qui  a  fixé  à 
504,7:^  fr.  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  sieur 
Solignac. 

Avant  cette  décision,  la  compagnie  avait  saisi  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  d'une  demande 
tendant  à  faire  condamner  l'Etat  à  lui  rembourser 
le  montant  des  travaux  extraordinaires  exécutés 
par  le  sieur  Solignac,  et  dont  le  chiffre  éUit  encore 
a  déterminer  par  la  Cour  de  Montpellier.  Mais  par 
un  arrêté  du  20  nov.  1844,  le  conseil  a  repoussé 
cette  demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  traité 
intervenu  entre  l'Eut  et  la  compagnie  Usquin  était 
un  traité  à  forfait,  aux  risques  et  périls  de  la 
compagnie.-- Pourvoi  de  la  part  de  la  compagnie. 
Elle  soutient  qu'il  existe  entre  le  traité  qu'elle  a 
passé  avec  l'Etat  et  le  marché  par  elle  conclu  avec 
le  sieur  Solignac  une  solidarité  et  une  corrélation 
qui  lut  permettent  de  recourir  contre  TEtat,  à  raison 
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daeoDdamiiatioiis  proDoncées  contre  elle,  par  Tar- 
rètde  la  Coar  de  Montpellier,  da  22  fév.  1845. 

Auifoa  DU  PBUPLB  FRANÇAIS ;^Le  conseil  d'E- 
lit,  section  da  contentieux  ;  —  Va  la  loi  du  5  août 
itôl,  ensemble  le  cahier  des  charges,  en  date  du 
4  jaov.  1821,  annexé  è  ladite  loi  ;  —  Vu  le  traité 
pisséle22  janv.  1822,  entre  le  directeur  général 
as  poDts  et  chaussées  et  le  sienr  Usquin,  poor  la 
iRsUaration  du  canal  des  Etangs,  et  la  construction 
^  canal  latéral  à  PéUng  de  Maugulo;— Vu  Part.  A 
Idela  loi  da28  pluv*  an  8;— Considérant  que,  par  le 
mité  du  22  janv.  1822,  le  sieur  Usquin,  aux  droits 
àqaei  se  trouTO  aujourd'hui  la  compagnie  de  ce 
loiD,  s^est  engagé  envers  l'Etat,  moyennant  la  con- 
cession à  lai  faite,  pour  vingt-neuf  ans  et  neuf  mois, 
lées  droits  de  navigation  énoncés  audit  traité  :  1°  è 
wrrir  et  terminer  à  ses  frais  le  canal  latéral  è 
Télang  de  Maoguio,  et  Tembranchement  de  ce  canal 
^r  celui  de  Lnnel  ;  2*  à  curer  et  restaurer,  confor- 
mément aux  devis  approuvés,  les  canaux  se  diri- 
igeiQt  de  Pétang  de  M auguio  à  celui  de  Tho  et  an 
■art  de  Cette;  Z''  enfin,  à  entretenir  pen^lant  toute 
^  dorée  de  sa  concession  les  divers  canaux  sus- 
mentionnés; —Considérant  que  Padministration 
^demeurée  étrangère  aux  sous-traités  que  le 
^eoDcessionnaire  a  pu  passer  avec  des  tiers,  pour 
j^iéeotioo  de  tout  ou  partie  des  travaux  h  sa  char- 
|e,  et  aux  débats  qui  se  sont  élevés  à  ce  sujet, 
ttire  la  compagnie  Usquin  et  les  sous-traitans  ; 

reTEut  ne  saurait,  dès  lors,  être  tenu  à  garantir 
compagnie  des  condamnations  qui  ont  pu  être 
annoncées  contre  elle ,   en  vertu  desdits  sous- 
|aités,  et  que  les  réclamations  par  elle  formées 
^Ivent  être  examinées  en  elles-mêmes,  pour  ce 
l'elles  sont,  abstraction  faite  des  débats  et  oon- 
liions  dont  il  s'agit,  et  seulement  au  vu  des 
igitîons  et  des  droits  résoltant,  pour  la  compa- 
eoo  contre  elle,  du  traité  passé  entre  PEtat  et 
sienr  Usqoin  ;— ...Art.  1"...;  Art.  3.  La  requête 
)li  compagnie  des  Canaux  des  Etangs  est  rejetée. 
Dn  13  août  1851  .^Cons.  d'EUt.— JRapp.,  H.  de 
'  — P<.,  M.  Béchard. 

USINES.— Ri vinis  hoh  ratioajilis.— ExismicB 

I  liSiLl.— COHCBSSIOH  8BIOHBI71IAI.B.  ^  InDÉM- 

■  mi. 

lis  usinei  tur  Us  cours  d*$ou  non  natfigablês 

foitabUs  construites  antérieurement  à  1790> 

tenu  d'autorisation  du  seigneur  du  lieu, 

'\vtnt  être  considérées' comme  ayant  une  exis- 

>£e  léjolo,  à  laquelle  n'ont  pas  porté  atteinte 

loù  aboUtives  de  la  féodalité  (1  ).^Par  suite, 

^  rai  de  chantage  causé  à  de  telles  usines  pour 

m  travaux  d'utilité  publique,  le  propriétaire 

^fondéàréelamor  indemnité. 

Uait,  dans  l'évaluation  de  cette  indemnité, 

I  M  doit  pas  tenir  compte  des  ehangemens 

^partit  depuis  1790  aux  ouvrages  extérieurs 

K  rtuiiM,  sot(  sans  autorisation  ,  soit  même 


(1)  C^est  \k  one  applîeBtion  du  doable  point  de 
■(^iu  aujoard'hai  cotutant-en  jariapradence,  qoe 
■Meiant  aeigneura  avaient  la  propriété  des 
H^coQrid'eaa  eiiatant  dana  leora  seigoeuriea, 
^{^«Usconeetsiona  pir  eux  faites  de  Potage  de 
<t!  cous  d'eau  n'ont  point  été  révoqoéea  par  PefTet 


at>eo  ttutorisation ,  mais  sous  kLcondition,  pour 
l'usinier,  de  ne  prétendre,  le  cas  échéant,  à 
aucune  indemnité  à  raison  de  la  privation  des 
avantages  à  lui  concédés» 

{'•  Espèce,  —  (Comp.  du  canal  de  la  Sambre  h 
POise  —  C.  Mocquet.) 

Le  sieur  Ifocquet  est  propriétaire  du  moulin 
d'Hannapes,  situé  sur  le  Noirieu  (Aisne),  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable.  La  construction 
de  ce  moulin  remonte  h  l'année  1771,  et  elle  a  eu 
lieu  en  vertu  d'une  aijtorisation  émanée  de  l'abbé 
de  Prémontré,  seigneur  du  Heu»  Cette  autorisation 
portait  concession  de  Piotégralité  de  la  force  mo- 
trice dn  ruisseau,  qui  est  de  12  chevaux.  Mais  le 
moulin,  dans  sa  construction  primitive,  n'utilisait, 
sur  cette  force,  que  3  chevaux  70  centièmes;  et  plus 
tard,  en  1840,  par  suite  de  ehangemens  apportés  à 
l'usine,  sans  autorisation  de  Padmioistration ,  la 
force  motrice  utilisée  fut  portée  à  6  chevaux  18 
centièmes. 

Dans  cette  situation,  le  sieur  Mocquet  ayant  subi 
de  nombreux  chômages  par  suite  d'emprunts  d'eau 
faits  au  ruisseau  du  Noirieu,  pour  l'établissement 
du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  h  l'Oise,  décrété 
par  la  loi  du  30  avr.  1833,  a  formé  contre  la 
compagnie  concessionnaire  de  ce  canal  une  demande 
en  indemnité  qui,  portée  d'abord  devant  Pantorité 
judiciaire,  a  été  revendiauée  pour  l'autorité  ad- 
ministrative ,  par  un  arrêté  de  conflit  confirmé  par 
une  ordonnance  en  c-onseil  d'Etat 'du  30  mars  1842, 
que  nous  avons  rapportée  dans  notre  Recueil,  vol. 
1842.2.325. 

Par  suite  de  cette  ordonnance ,  la  demande  en 
indemnité  ayant  été  soumise  an  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aisne,  la  compagnie  a  opposé  une  triple 
exception,  h  savoir  :  i^  Qoe  l'autorisation  délivrée 
pas  Pabbé  de  Prémontré,  en  1771,  ne  constituait 
pas,  pour  l'usine  d'Hannapes,  un  titre  légal  d'éta- 
blissement; 2«  que  d'ailleurs,  ce  titre,  pure  conces- 
sion féodale,  n'aurait  pas  survécu  aux  lois  abolitives 
de  la  féodalité;  3^^  que  dans  tous  les  cas,  il  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  l'usine  actuelle  d'Hannapes,  qui, 
depuis  les  travaux  exécutés  en  1840,  constituait  en 
réalité  une  usine  nouvelle  et  entièrement  distincte 
de  la  première.— Par  un  premier  arrêté  du  29  mai 
1846,  le  conseil  de  prélecture,  rejetant  lesexceptiona 
dontil  s'agit,  a  déclaré  l'existence  légale  de  l'usine, 
et  a  nommé  des  experts  pour  évaluer  le  dommage 
éprouvé  par  le  requérant  ;  et.  par  un  arrêté  définitif 
du  1*' juin  1849,  rendu  après  l'expertise,  il  a  con- 
danmé  la  compagnie  à  payer  au  sieur  Mocquet  une 
indemnité  de  24,952  nr.— Pourvoi. 

Ao  BOM  DO  PBUPLB  BBAMÇAis  ;— Lo  conseîl  d'E- 
tat,  section  du  rontentieux  ;  —  Vu  les  lois  des  20 
aoûtl790,6  oct.  1791,  l'arrêté  du  directoire  exécutif 
du  19  vent,  an  6,  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  celle 
du  16  sept.  1807;— Vu  la  loi  du  30  avr.  1833;  •— 
Sur  la  légalité  de  Pusine  du  sieur  Mocquet  et  Pin- 
demnité  réclamée  par  ce  propriéuire  pour  chômage 
de  cette  usine  :  —  Considérant  que  Pusine  du  sieur 


des  loii  abolitif  os  de  la  féodalité.  F.  i  cet  égard,  nos 
observations  en  uote  de  .deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  19  joill.  1830  {ColUet.  nout.  9.1.558), 
et  9  août  1843  (Vol.  1844.1.5).  —  Àdde  Bordeanx, 
13  juin  1849  (Vol.  1849.2.515). 
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Mocqaet»  gfiuée  mrXa  rifièra  du  Noirieu  qui  D'est 
Di  oavtgable  ni  flottable^  a  été  conetroite  eo  1771, 
en  vertu  d'uoe  aatorîMlion  émanée  des  abbés  de 
Préroontré,  seigneurs  da  lieu;  qu'elle  a  eu,  par 
suite,  dès  l'origine  de  son  établissement,  et  avait 
endore,  en  t790,  entre  les  mains  des  auteurs  du 
sieur  Mocquet,  qui  la  possédaîeùl  privativement, 
une  existence  légale,  à  laquelle  les  lois  rendues 
)3our  PabolUionde  la  féodalité  n'ont  point  .porté 
atteinte;  —  (Considérant  que  si,  depuis  i790,  des 
changémensDnt  été  opérés  dans  les  ouvrages  exté- 
tienrsde  cette  usine  sans  la  permission  de  ^autorité, 
ces  thangeméos  n'ont  pu  avoir  pour  edfet  de  rendre 
le  tsieur  Mocquet  non  recevante  h  réclamer  une 
indemnité  en  cas  de  chômage  causé  à  son  usine 

Sour  les  besoins  de  la  navigation  ;  mais  que.  l'in- 
emnlté  due  à  ce  pl^ôpriétaire  ne  pouvant  être  basée 
que  sur  l'état  légal  dfë  Tusine,  l!  s'erisuil  que,  dans 
|e  règlement  deÏMndemniié  due  au  sieur  Mocquet, 
il  ne  "doit  pas  %tre  ténu  cohipte  des  ctiangemens 
apportés  par  lui,  sans  permission  de  l'autorité, 
dans  tes  ouvrages  extérieurs  de  Pusinè ,  et  que , 
sans  pouvoir  dans  aucun  cas  excéder  le  dommage 
Jprouvé  réellement  et  de  Fait  par  le  sieur  Mocquet, 
ladite  indemnité  doit  être  uniquement  calculée 
d'après  le  préjudice  que  ce  propriétaire  aurait  eu 
è  souffKr,  s!,  hts  des  prises  d'eau  effectuées  par  la 
«oAipagnie  concessionnaire,  Pusine  eût  encore  été, 
quant  à  ses  ouvrages  extérieurs,  dans  les  conditions 
hydrattliquesoùeliese  trouvait  en  1790;...  —  Art. 
i*'^.  L'atrrélé  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aisne,  en  date  du  !•'  juin  i849,  est 
annulé  dans  la  disposition  qui  règle  le  montant  de 
rindemnité  due  au  sieur  Mocquet  pour  chômage 
de  son  usine  du  I"  hov.  1839  au  !•' janv.  \848;— 
Art.  2.  La  compagnie  concessionnaire  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à  TOise  et  le  sieur  Mocquet 
sont  rei^voyés  devant  te  même  conseil  pour  êire 
par  lui  procédé  de  nouveau  au  règlement  de  l'in- 
demnité due  au  sieur  Mocquet  pour  lesdits  chôma- 
ges, ladite  indemnité  évaluée  sans  qu'il  soit  tenu 
conipte  des  changemohs  apportés,  depuis  1790,  aux 
ounages  extérieurs  de  l'usine,  sans  ta  permission 
de  l'autorité,  et  calculée  uniquement  sur  le  préju- 
dice que  le  sieur  Mocquet  aurait  eu  à  souffrir ,  si, 
lors  des  prises  d'eau  effectuées  par  la  compagnie 
concessionnaire,  Itisine  ei^t  encore  été,  quant  à 
ses  ouvrages  extérieurs,  dans  les  con(fitions  hydrau- 
liques où  elle  se  trouvait  en  lîr90  ;  dans  aucun  cas, 
le  montait  de  l'indemnité  ne  pourra  excéder  celui 
du  dommage  éprouvé  réellement  et  de  fait  par  le 
aienr  Mocquet;— Art.  3.  Les  requêtes  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  canal  de  Jonction  de  la 
Sambre  è  rôise  sont  rejetées  pour  le  surplus. 

Du  22  nov.  1831.  —  Cons.  d'Etat.— ilanp.,  M. 
de  Joûvencel.— >L,  MM.  Thiercelin  et  Groualie. 
8-  Etpèee.  —  (Rouyer.) 

Il  existe  atir  le  canal  des  Usines  on  des  Saules, 
qui  est  dérivé  de  l'Ornaiii,  à  un  endroit  ou  cette 
rivière  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  ime  usine 
dont  la  construction,  qui  remonte  à  U34,  a  eu  lieu 
en  vertu  d  me  concession  émanée  de  René,- doc  "de 
Bar  et  de  Lorraine,  et  confirmée  par  un  arrêt  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Bar  de  17Ëf3.  Anté- 
rieurement à  1842,  cette  usine  n'éUit  qu'un  simple 
montin  à  blé  «u  par  deux  paires  de  meules  à  la 
rançaise.  Mais  à  4sette  époqve  de  1843^  ce  moulin 
ayant  été  acheté  par  le  sieur  Rouver,  celui -ei  y  a 
fait  ajouter  une  nouvelle  paire  de  meules  et  une 


fllatare  de  13,000  broches,  el  «las  tart^  il  a  log- 
menlâ  encore  l'importance,  m  cet  état,  Pasine 
du  sieur  Rouyer  a  été  mise  en  chômage  partiel  à 
plusieurs  reprises  en  18i6.  1847  et  1848,  par  soitil 
des  emprunts  faits  i  l'Omain  pour  i'alimenlatioâ  ,i 
da  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  ouvert  en  veruiè:i 
la  loi  du  3  juili.  1838*  Par  suite  de  ces  diômiges,: 
le  sieur  Rouyer  a  réclamé  une  tademoité,  et  II 
conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  lui  a  alloué  à  el 
titre  une  somme  de  lt,974  f^^  -Pourvoi  de  ia  pKt; 
du  minisire  des  travauk  publicsl 

Au'  HOM  vu  ptupiiS  fbauçàiS  ;-^Le  conseil  d1^' 
tat,  sectian  du  contentieux  ;  —  Vu  les  lois  des  llji 
20  aoCit  1790,  28  sept.-6  oct.  1701,  i'artêlédatfi| 
vent,  an  6,  l'instruction  ministérielle  du  10  ibpnii: 
an  6 ,  la  loi  du  16  sept.  1807;  -^  En  ce  qui  toDdi  i 
le  chiffre  de  l'indemnité  :— Considérant  que  Tusia  i 
du  sieur  Rouyer,  aituée  sur  une  dérivatioD  i 
l'Ohiain,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  i  U  i 
oDBStraite  en  1 454,  en  vertu  d'un  acte  de  concessil  i 
du  duc  de  Bér  et  de  Lomàne  { qu'elle  a  eu,  pars4  i 
tè,  dès  l'origine  de  son  établissement,  et  %t4 
eneore  en  1790,  Une  existence  leva  te  qui  ottml  \ 
sieur  Roufer  un  dmit  à  indemnité  à  ratsoo  dfl 
chômages  occasionnés  par  les  prises  d'eau  Taill  i 
dans  la  rivière  d'Omain,  en  184«,  1847  et  184  , 
pour  ralimrentatiUR  dutanal  de  la  Marne  au  Rbii 
— Gonsid^ant,  néanmoins,  que  la  sieur  Roajl 
n'est  pas  fondé  è  demander  que  l'indemoité  à 
réglée  sur  la  consistance  totale  de  son  usine  l  i 
moment  des  oMmagea,  attendu  que  des  cfaaogi  { 
meus  ont  été  opérés  dans  les  ouvrage*  extérieurs^ 
cette  usine  en  vertu  d'une  ordonnanced'autorisatil 
du  36  {aoT.  1844,  oui  a  soumis  l'usiikler  i  i  \ 
prétebdre  aucune  indemnité  en  ras  de  privation  à  i 
avantages  concédés  ;  ^  Considérant  ^e  ladite  i  i 
demnicé  doit  être  uniquement  eatUUMe  d'après  { 
préjuAcv  que  la  sieur  Rouyer  aurait  en  h  mSà  , 
si,  lors  dc^  prises  d'eau  eff^etuées,  lIwiBe  eùtu 
ctyre  été,  quant  è  sesuuvrageS  etlérienrs ,  ûm  h 
conditions  hydrauliques  oà  eMe  se  tf  ôuvait  «i  i7li| 
—Considérant  qu'il  résulte  de  tHnattuctioa  qoeM, 
diverses  modifications  opérées  dans  le  régime  inl^ 
rieur  de  l'usine,  antérieurement  à  l'ordoonaDce  dl 
26  jaov.  1844,  n'avaient  rien  changé  à  cesconAi 
tions  ;  que.  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  A 
préfecture  de  \a  Meuse  n'a  pas  réglé  l'indemoid 
sur  le  tort  fait  à  l'usinier  en  égard  à  l'état  de  l'usiM 
avant  ladite  ordoonaoce;  —  Considérant,  qu'es 
adoptant  cette  base,  les  experts  ont  équitablemeA 
évalué  au  chiffre  de  25  83î  francs  24  cent.  Pindeor 
nité  due  par  l'État  au  sieur  Rouyer  ;  —  Art.  1"^ 
L^indemnité  dUe  par  l'Etat  au  sieur  Rouyer  estd 
demeure  fixée  au  chiffre  de  ^,8i2^ancs  ii  cenli< 
mes,  avec  intérêts  è  partir  du  12  nov.  1848^  h 
Art.  â.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  de  l'iDstand 
devant  le  conseil  d'BUt,  lesquels  seront  supporlil 
pour  deux  tiers  par  i'Ktat  et  pour  un  tiers  par  H 
sieur  Rouyer  i  —  Art.  3»  L'arrêté  du  conseil  d| 
préfecture  de  ta  Meuse,  en  date  du  l4  sept.  i9S^ 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présenU 
décision  ;  ^  Ajt.  4.  Ije  recours  du  ministre  des 
travaux  publics  et  le  surplus  des  conclusions  du 
sieur  Rouyer  sont  rrjetés. 

Du  29  nov.  1851.  ~:Cons.  d'Etat.  —  Rapp,,}A' 
Pascalis.— PI.,  M.  Frignet. 
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OMiTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Cortribitiors 

MOBILliBBS.^IlAISOll  MBDBLiB. 

Le  propriétaire  d'une  maison  meublée  destinée 
è  la  iooenion  ne  doit  ia  conUributi^m  mobiUère 
tu'à  raison  des  appartements  eonscterés  à  son 
hhitation  personnelle  ou  dont  il  s'est  réservé  la 
disposition;  il  ne  la  doit  pas  pour  les  autres. 
(L  21  avr.  1832,  art.  13  cl  170(1) 
(Lejeane.) 

ÀD  50M  DO  ^BUPLB  FRAHÇÀlS; — Le  CODSe!!  d^Ë- 

tat,  section  dtt  conteùtieui;  —  Vu  la  requête  pré* 
sfotée  par  te  slear  Lejeune  (Laurenl),  propriétaire 
d'une  maison  sise  i  Boulogne- sur-Mer ,rue  dePEcu, 
D<>g,  ladite  requête  tendant  è  ce  qu^il  plaise  aq 
ronseil  d'Etat  annuler  un  arrêté,  en  date  du  18  oct. 
ISoO,  par  lequel  le  conseU  de  préfecture  du  Pas* 
df-CalaisPa  maintenu,  pour  l8S0»iila  contribution 
mobilière  à  laquelle  il  avait  été  imposera  raison  de 
draxappartemeûs  meublés  destinés  h  la  location  et 
dépendant  de  la  maison  ci-dessus  désignée  ;  — Vu 
la  loi  du  21  avr.  1832;^Considérant  que,  si,  aux 
ternies  de  Part.  13  de  la  loi  ci-dessus  visée,  la  con* 
tribtttion  mobilière  est  due  pour  toute  habitation 
meubléfe,  il  résulte  de  Part.  17  de  la  même  loi,  que 
cette  coDtributtOD  n'est  due  que  pour  les  parties 
de  bâtimens  qui  sont  consacrées  h  Phabitation  per- 
soDoelle  du  contribuable, ou  dont  il  s^est  réservé  la 
disposition;—  Considérant  qu^il  résulte  de  Pin- 
Mroction  que  les  appartemens  menblés  à  raison 
dfsqaets  le  siettr  Lejeune  a  formé  sa  rédamatioo 
n'étalent  point  affectés  h  son  habitation  personnelle, 
ffl  1850,  et  qn^il  ne  s^en  était  point  réservé  la  dis- 
position, mais  qnMls  étaient  destinés  à  être  lonés 
bé:tae11ement  en  f  ami  ;  qu'ainsi,  c'est  h  tort  que 
li*dii  siear  Lejeune  a  été  porté  et  maintenu  pour 
ladite  année,  au  rôle  de  la  contribution  mobilière 
delà  ville  de  Boalogne-sur-Mer,  à  raison  des  deux 
appartemens  dont  il  s'agit;  —  Art.  1",  L'arrêté 
sijsvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais, 
csdale  du  18  oct.  1850,  est  atanulé;  —  Art.  2. 
Décharge  est  accordée  au  sieur  Lejeune  de  la  con- 
tribuiioD  mobilière  à  laquelle  il  a  été  imposé  dans 
la  ville  de  Boulogne -sur-Mer,  pour  l'année  1850, 
i  raison  de  deux  appartemens  meublés  dépendant 
de  sa  maison,  située  rue  de  PEcu,  n^  5. 

DuîSnov.  1851.— €ons.  dlBtai.— Jtafip.,  M. 
Lacas. 


(1)  F.aoaJ.  dans  le  même  aêDt,  Gonaeil  d'Etal, 
9  BOT.  1850  fVol.  1891.2.322),  et  la  oote. 

[i;  C'est  uDeqncsUoiirorldélicaie.ei  qui  en  dernier 
leoaétéPohjei  d'une  «aTante  controTer«e  entre  M. 
ProudboDeiM.TroploDg,que  celle  de  tatoir,  eoter- 
neiplusgéDéraax,ai  la  prescripiioo  court  cooirel'osQ- 
rraiticruBÎTeraelou  à  litre  aoif  ersel,  pendant  la darée 
^esoo  DSofraii,qaealie«  qni,da  reste,  a  reçu  des  lo- 
UiJoDs  diverse!  en  JQrisprudence.  —  D'an  côté,  la 
doctrioe  siÛTanl  laquelle  la  prescripiion  ne  court 
[n  contre  Pusufruitier,  pendant  la  durée  de  son 
t>Mfruit,  a  été  consacrée  par  un  aridtde  Toulon«e, 

u  27  mar»  1835  (Vol.  1835.2.47*2},  cooforme  à 
celai  qne  noua  rapportons  ici,  ei  elle  est  enseignée 
p»  ProHdhon,  dans  son  trailé  de  Vusufrwit^  iom.  2, 
»•  7b9  et  suif.,  aiosi  que  par  M.  Vaieilie,  des  Près- 
^ip<.,  tom.  1,  D.  577.  —  Mais  Popinion  contraire, 
MBieDoe  par  M.  Troplong,  de  la  Preseript,,  loin.  2, 
»•  "ili  {9ddU,)t  esl  appuyée  d'an  arrêt  de  la  Cour 


PATENTE.— A  rocAT.—RBPnisBHTiHT  d«  pnotLi. 

La  patente  imposée  aux  avocats  par  la  loi 
dti  18  mat  1850  est  due  dans  le  Heu  de  son  in- 
scription au  tableau,  par  l'avoeat  qui  est  venu 
habiter  Paris  comme  membre  de  la  représenta' 
tion  nationale. 

(Baze.) 

M*  Baze,  avocat  près  la  Cour  d^anpel  d^Ageo,  a 
été,  en  cette  qnatilé,  porté  au  rôle  des  patentes  de 
cette  ville,  en  vertu  de  ta  loi  du  18  mai  1850,  pour 
les  sept  derniers  mois  de  cette  même  année.  Il  a 
demandé  dèe^iarge  de  cette  contribution,  par  le 
motif  que,  représentant  dO  peuple  pour  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  ses  Tonctions  Pobligeaient 
à  resider  k  PaHs,  et  que,  de  plus,  il  était  notoire 

Îne,  depuis  son  élection,  il  n^avait  fait  aucun  acte 
'exercice  de  la  profession  d^avocat.  Sa  réclamation 
a  été  néanmoins  rejetée  par  un  acrêté  du  cbnseil 
de  préfecture  deLot-et-Gatonne»  du  14  fév.  1851. 
— Pourvoi. 

An  HOM  DO  PBVPLB  VRiUçAis;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieut  ;— Vu  la  loi  du  25  avr. 
1844,  la  loi  du  18  mai  1850  ;— Considérant  que  la 
loi  du  18  mal  1850  (tableau  G)  assujettit  à  la 
contribution  des  patentes  les  avocats  inscrits  au 
tableau  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  re- 
quérant est  inscrit  au  tableau  des  avocats  près  la 
Cour  d'appel  d'Amen  ;  —  Art.  1*'.  La  requête  du 
sieur  Baze  est  reielifte. 

Du  22  nov.  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Looytr-Villcrmay.  -PL,  M.  Dufour. 


PRESCRIPTION.— UscfuttïT.—Lbgs  TOivtti- 

SBL.— FeHMB  MARlfiB.— RBPEISBS  «ATHIHO- 
IflALES. 

La  preicription  ne  court  pas  contre  le  lé- 
gataire  universel  de  Vusu fruit  d*une  succei- 
sion,  quant  aux  créances  qu'il  a  contre  celte 
succession,  tant  que  dure  son  usufruit.  —  Et 
spécialement,  il  en  est  ainsi,  à  Végard  des 
créances  de  la  femme  survivante  et  légataire 
universelle  de  Vusufruil  des  biens  desonmari, 
pour  ses  reprises  malrimeniales^  (God.  Nap., 
2251, 612.)  (2) 


decaasaiioD,  du  17  août  1819  (S.  30.1.60  ;  Collée/. 
nom.  6.1.1 16\  et  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  d'Aiz, 
du  21  aTf.  1836  (Vol.  183  6.2.463]  ;  et  à  ces  arrêta 
on  peut  ajouter  encore,  dans  le  sens  du  prinoifo 
géoéral  que  PusuFruit  n'est  pas  une  eaoae  de  suspen- 
non  de  la  prescripiion,  un  arrêt  de  rejet  de  la  CoOt 
de  cassation  do  18  janr.  1845,  au  rapport  de  M. 
Troplong,  et  l^arrêi  attaqué  de  la  Cour  de  TonlooiO, 
du  26  mars  1841  (Vol.  1843.  hS  13— P.  1843.1. 4M). 
Pour  bien  saisir  le  aœ^d  de  la  diflicnUé,  il  est  né- 
cessaire dercinonierjiui  prificipcs  de  droit  aoxquek 
ke  rattaché  la  quesiiîoo* — On  sait  que,  dans  le  cas  ok 
l^usufroit  de  Puoiversaliié  des  b  ens  d'une  personne 
ou  d'une  succession  est  séparé  de  la  nue  propriété, 
en  vertu  d'un  litre  gratuit,  il  existe,  quant  à  l'obli- 
gaiî^D  d'acquitter  iei  dettes  de  cette  personee  eu  de 
cette  succession,  une  séparaiioo  analogue  :  le  capital 
des  dettes  continue  à  peser  sur  le  nu  propriétaire, 
tandis  que  les  iniérêu  aont  è  la  charge  de  Pnaiifrui- 
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(Hérit.  Arvey— C.  Goby.)— arkêt. 
LA  GOURj— '...En  ce  qui  touche  la  seconde 


lier.  Ce  rrÎDcipe  est  réglomeolé  el  développé  dent 
les  art.  610,  611  ei6ll,  Cod.  civ.,  et  son  applica- 
tion ne  lauraii  aoaffrir  de  difûculté  lor8qn''ii  s'agit 
de  deUes  non  échues.*  dans  ce  cas,  rusufruiiier  doit 
.  tout  simplement  serfir  les  iniéréis  de  la  dette  an 
créancier.  Mais  la  solution  e|St  moins  simple  lors- 
qu'il s'agit  de  dettes  i|ai  deriennent  exigible»  et  dont 
le  remboursement  est  demandé  pendant  la  jouissance 
de  Pasurruiiier.  Ici,  en  effet,  tout  ne  aera'pas  fini  lora- 
qoe  le  nu  propriétaire  aura  remboursé  la  créance  : 
car,  si  Ton  s'en  tenait  U,  on  loi  Ferait  supporter 
non-seulement  le  capital  de  la  somme  payée,  -maia 
encore  les  intérêts  de  cette  même  somme,  jusqu'à 
l'exiioction  de  l'usufruit,  intérêts  qu'il  ne  doit  pas, 
et  qui  sont  une  cbarge  de  la  Jouisssance.  Il  faut  donc 
reporter  cea  intérêts  sur  rusufruilier.  Or,  pour  at- 
teindre ce  but,  l'art.  612  propose  trois  moyens,  dont 
il  laisse  le  choix,  d'abord,  à  l'usufruitier  :  1<»  l'usu- 
fruitier avancera  la  somme  nécessaire  pour/cquitter 
la  créance,  et  cette  somme  ne  lui  sera  rpmbourséo, 
i  lui  ou  à  ses  béritiers,  qu'après  l'extinciioD  de  l'u- 
sufruit; 2"  ai  l'usufruitier  ne  vent  pas  faire  cette 
avance,  le  nu  propriétaire  aura  à  son  tour  le  cboix 
entre  les  deux  moyens  suitana  :  ou  bien  il  acquit- 
tera la  créance,  et  l'naafruitier  lui  tiendra  compte 
des  intérêts  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit  ; 
5<»  ou  enfin,  il  rendra  une  portion  des  biens  à  con« 
eurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  faire  le  paie- 
ment, par  suite  de  quoi  l'usufruitier  subira  une  di- 
minution de  jouissance  équifaleme  à  la  charge  des 
intérêts  de  la  somme  payée  au  créancier. 

Ces  préliminaires  établi» ,  il  s'agit  de  savoir  ce 
qui  advient  au  caa  o&  l'usufruitier  universel  a  lui- 
même  des  eréancea  à  la  charge  dea  biens  soumis  à 
•on  droit  d'usufruit.  A  Pégard  dett  eréancea  non 
échues,  dont  les  intérêts  sont  seuls  exigiblei  an- 
nuellement, cea  intérêts  étant  une  charge  de  It 
jouissance,  ils  se  trouvent  payés  ipso  facto,  par  voie 
de  confusion  on  de  compensation  résultant  de  la  réu- 
nion dans  la  même  personne  des  deux  qualités  de 
créaneier  et  de  débiteur.  Quant  aux  créances  dont 
le  capital  même  est  exigible,  nul  doute  que  l'usu- 
fruitier n'en  puisse  demander  le  remboursement  : 
car  ici  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur 
reposent  sur  deux  têtes  différentes.  Mais,  comme  ce 
remboursement  serait  sans  profil  pour  le  créancier, 
puisque  ce  qu'il  y  gagnerait  par.  la  jouissance  de 
aon  capital,  il  le  perdrait  en  diminution  des  fruits  du 
fonds,  ainsi  que  cela  résulte  de  ce  que  nous  avons 
dit  pins  haut,  N  arrivera  fréquemment  qoe  l'usufrui- 
tier laissera  dormir  aa  créance  pour  recueillir  l'in- 
tégralité des  fruits  du  fonds,  remettant  la  demande 
•n  remboursement  du  capital  après  l'extinction  de 
Puaufruit.  Or,  dans  une  telle  situation,  on  se  de- 
mandera naturellement  si  l'usufruitier  doit  craindre 
que  la  prescription  ne  vienne  atteindre  sa  créance 
au  bout  de  trente  années,  i  partir  du  jour  de  l'exi- 
gibilité. C'est  donc  en  ce  point  que  nous  rencontrons 
la  question  oui  se  présentait  k  résoudre  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  ci-dessus. 

Dans  le  système  de  cet  arrêt,  qui  est  également 
celui  de  Proodhon,  on  répond  :  Non,  Poaufroitier 
n'aura  pas  à  craindre  la  prescription,  quelque  loog 
temps  qui  s'écoule  durant  sa  jouiaaance  de  l'usufruit, 
i  partir  de  l'exigibilité  de  sa  créance;  et  cola  par  le 


Question,  concernant  one  somme  de  3,329  fr. 
2  c,  réclamée  par  Goby  à  la  succession  Ar- 


motif,  qu'en  fait,  il  jouit  de  sa  créance,  et  qo^ea 
droit,  la  prescription  ne  court  pas  contre  une  créaDce 
qui  ne  demeure  pas  oisive  et  qui  produit  ses  fruîu. 
D'abord,  dit-on,  l'usufruitier  jouit  réellement  de  ss 
créance,  puisqu'il  recueille  tous  les  revenus  du  fonds 
dans  lesquels  sont  compris  ceux  qui  doivent  être 
affectés  au  paiement  des  intérêts  :  on  peut  donc  dire, 
avec  vérité,  que  l'usufruitier  se  paie  réellement  à 
lui-même  les  intérêts  auxquels  il  a  droit  comme 
créancier,  et  c'est  pour  cela  que,  quand,  après  l#ce»- 
aaiion  de  l'usufruit,  les  héritiers  de  l'usufruitier  de> 
manderont  le  paiement  de  la  créance,  ils  ne  pour- 
ront pas  réclamer  en  même  temps  lesintérêiicouros 
pendant  la  durée  de  Pusufruit.  Du  reste,  il  serait 
encore  vrai  que  l'usufruitier  jouit  de  sa  créance, 
quand  même  il  s'agirait  d'une  créance  non  produc- 
tive d'intérêts  par  sa  nature  on  en  vertu  de  la  con- 
vention des  parties, /car  alora  il  pourrait  lui  en  f^ire 
produire  au  moyen  d'une  demande  en  rembourse- 
ment ;  et  one  telle  demande  est  sans  utilité  pour  lui, 
puisque  les  intérêts  qu'il  recueillerait  à  ce  titre 
tourneraient  en  une  réduction  équivalente  dans  la 
jouissance  des  fruits  du  fonds. 

En  ce  qui  touche  le  point  de  droit,  ajoote-t-on,  il 
est  incontestable  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  un  créancier  qui  jouit  de  son  titre,  bien  que 
le  législateur  n'ait  pas  désigné  la  jouissance  du 
créancier  parmi  les  causes  qui  suspendent  ou  in'er- 
rompent  la  prescription.  Il  suffit  d'observer  qu'ici 
la  suspension  de  la  prescription  est  une  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  des  principes  les  plus  esseo- 
Liels  de  la  matière,  et  dont,  par  cela  même,  la  men- 
tion dans  le  Code  eût  été  superflue.  Il  est  aussi  ra- 
tionnel d'admettre  que  la  jouissance  de  Pusufruîtier 
universel  sauve  ses  créances  de  la  prescription,  qee 
de  reconnaître  un  effet  pareil  à  la  jouissance  dei'an- 
tichrésisie  :  or,  il  n'y  a  jamaia  eu  de  doute  sur  ce 
dernier  point,  bien  que  le  Code  n'indique,  paa  noo 
plus  la  constitution  d'antichrèse  parmi  les  causes  qui 
suspendent  ou  interrompent  la  pEescription.(F.Caftj. 
27  mai  1812;  S.-Y.  13.1.85;  Coltscl.  notio.,  4.1. 
107.) 

Au  surplus,  continue-t-on,le  Code  n'est  pas  muet 
sur  cet  effet  de  la  jouissance  du  créancier,  car  il  le 
sanctionne  formellement  dans  l'art.  2238,  Cod.  civ., 
à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire,  en  déclarant  que 
la  preacription  ne  court  pas  contre  lui  relativemeot 
aux  créances  qu'il  peut  avoir  envers  la  succession. 
Evidemment,  le  motif  de  cette  disposition  n'est  pas 
dana  l'impossibilité  d'agir  en  justice,  dans  la  règle 
eomra  non  vahnUm  agcre^  etc.,  car  il  est  ceruia 
que  l'héritier  bénéficiaiie  peut  toujours  poursuivre 
le  remboursement  de  ses  créances  personnelles  con- 
tre la  succession,  et  l'art.  996,  Cod.  proc,  indique 
certaines  for  ma  li  lés  à  auivre  pour  ce  cas.  On  ne  peut 
donc  rattacher  la  disposition  dont  il  a^agit  k  aucune 
considération ,  sinon  à  celle-ci ,  qoe  l'héritier  bé- 
néficiaire jouit  de  aa  créance,  qu'il  a'en  paie  à  lui- 
même  les  intérêts,  comme  il  le  fait  aux  autres  créan- 
ciera  :  aussi  est-ce  en  invoquant  ce  motif,  et  ce  mo- 
tif seul,  que  Lebrun,  dans  le  silence  de  Pancienne 
législation  sur  ce  point,et  prévenant  en  quelque  sorte 
le  Code  civil,  se  prononçait  pour  la  aospension  de 
la  prescription. — Enfin,  noua  rencontrons  le  même 
principe  consacré  dans  quelques  décisiona  jodiciai- 
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rey  :  —  Considérant  i{aHI  n'est  pas  contesté 


rei,  notamment  dioi  dcax  arrêts  de  la  Coor  de  Gre- 
noble, des  30  mari  1818  {ColUet,  now.  tf.2.369) 
et  U  aoùi  1845(Vol.l846.ie.220— P.  1846.2.272), 
qui  ont  jngé  qae  la  preseription  ne  court  pat  con- 
tre une  femme  mariée,  à  Pégard  de  ses  créancei  do- 
utes et  de  ses  reprises  matrimoniales,  tant  qu'elle 
reste  de  fait  en  jooissaoee  des  biens  de  >on  mari. 

On  dit  donc,  eo  résamé  :  Là  preieription  ne  sau- 
rait conrir  contre  rusarmitieronifersel  à  Pégarddes 
eréances  qn^il  peut  sToir  personnellement  sur  les 
biens  dont  il  jouit,  car,  au  moyen  de  celte  jouissan- 
ce, il  perçoit  les  intérêts  de  ses  créances.  Il  doit  eo 
être  dans  ce  cas  comme  dans  celui  o&,  Toulant  em- 
pêcher U  diminntion  de  jouissance  que  lui  casserait 
la  vente  d^uoe  partie  du  fonds  pour  payer  d^aulres 
créaDciers,  il  préférerait  avancer  les  sommes  néces- 
saires k  cette  fin  :  de  même  qu^alors  la  prescription 
ne  courra  contre  Taetion  en  remboursement  de  ses 
aviBces  qu'à  partir  de  la  cessation  de  Pusorruît,  de 
méaie  aussi  ce  ne  sera  qu'à  partir  de  ce  moment 
qo^elle  courra  contre  les  créances  personnelles  de 
rasnfruitier. 

Dans  le  système  opposé  on  dit  :  -^  L'usufruitier 
aniversel  n'est  pas  tenu  perfonnellement  au  paie- 
ment des  dettes  ;  et,  bien  que  ce  paiement  doive  réa- 
gir sur  lui  par  contre-coup,  proportionnellement  aqx 
iotéréu  des  sommes  payées,  il  n'est  pas  obligé,  pour 
obienir  le  remboorse^ment  de  ses  propres  créances, 
de  s'actionner  lui-même  ;  il  suffit  qu'il  abandonne  au 
DU  propriétaire  une  partie  du  fonds  égale  à  la  valeur 
de  «es  créances,  et  pour  cela,  son  action  en  remboor- 
iemeni  sera  Yalablement  et  utilement  dirigée  cooire, 
le  nn  propriétaire  seul.  Il  ne  peut  donc  s'abriter  der- 
rière la  maxime  :  contra  non  voleniem  ag$r;  £i  il 
eu  d'autant  moins  excusable  de  ne  pas  agir,  que. le 
résultat  de  son  sctioo  ne  lui  causerait  aucun  pré- 
judice, aucune  diminution  de  jouissance,  car  il  per- 
cevrait en  intérêis  de  son  capital  remboursé  ce  dont 
il  serait  privé  en  diminution  de  sa  jouissance  usu- 
rmetuaire.  Du  moment  donc  qu'il  n'exerce  pas  le 
droit  attaché  à  sa  créance,  c'est  qu'il  lui  préfère 
relui  qui  dérive  de  son  litre  d'usufruitier.  Il  fait  un 
cboix  entre  ses  deux  qualités,  et  ce  choix  se  déier- 
mioanipour  celle d'usufruitier,emporte  renonciation 
à  celle  de  créancier.  Ceci  repousse  donc  la  fiction 
d'an  paiement  des  intérêts  de  la  créance  par  con<- 
fosion  on  compensation  :  l'usufruitier  recueille  tous 
les  fraiu  du  fonds  en  vertu  de  son  droit  d'usufruit; 
aucune  portion  de  ces  fruits  ne  peut  dés  lors  être 
impoiée  au  service  des  intérêts  de  sa  créance. — Cette 
coDsidéralion  fait  du  reste  ressortir  l'impossibiliié  de 
tonte  assimilation  entre  l'usufruitier  et  l'antichrésis- 
te.  Ce  dernier,  en  effet,  perçoit  les  fruits  de  l'immeu- 
ble antiehrésé,  en  sa  qualité  de  créancier  ;  il  n'a  pas 
d'autre  titre  que  sa  créance,  et  c'est  uniquement 
CMome  moyen  de  conservation  et  de  jouissance  de 
cette  créance  que  l'aotichrése  a  été  constituée  :  il  ne 
peut  donc  être  douteux,  en  ce  cas,  que  la  jouissance 
préserve  le  titre  de  la  prescription.  —  Une  raison 
iBslogoe  fait  écarter  l'assimilaiion  avec  l'héritier 
béaéGciaire.  En  effet,  ce  qui  domine  en  ce  dernier, 
eW  la  qualité  d^administralcnr  des  biens,  que  la- 
lei  lai  attribue  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers, 
i  «tai  il  doit  rendre  compte  (Cod.  eiv.,  803),  intérêt 
aaqoel  il  participe,  eu  égard  aux  créances  qu'il  cent 
loi-mème  avoir  personnellement  sur  la  succession. 


que  la  somme  réclamée  par  Goby,  à  titre  de 


C'est  aussi  pour  l'avantage  de  conserver  ses  créan- 
ces et  d'en  jouir,  indépendsmment  de  sa  qualité 
d^béritier,  et  même  malgré  ceite  qualité,  si  la  suc- 
cession est  onéreuse,  qu'il  s'est  prévalu  du  bénéfice 
d'inventaire  quia  pour  conséquence  immédiate  l'ad- 
ministration des  biens.  Ainsi,  dans  ce  cas  encore, 
la  considération  des  créances  de  Phériiier  étant  ^ 
sinon  le  seul  motif,  du  moins  un  des  motifs  déter- 
minans  de  la  réserTO  du  bénéfice  d'iuTentaire,  il  va 
de  soi  que  la  jouissance  qui  l'accompagne  sauve  de 
la  preseription  les  créances  de  cet  béritier.— Enfin, 
dit-QO»  1*  dernier  argument  tiré  de  l'assimilation  des 
créancei  de  l'usufruitier  avec  celle  à  laquelle  don- 
nent lieu  les  avances  qu'il  fait  pour  payer  d'autres 
créanciers  pèche  par  la  base.  En  effet,  la  première 
condition  qui  doii  exister  pour  que  la  proscription 
coure  contre  une  créance,  c'est  qu'elle  suit  exigible. 
Or,  la  rréance  de  l'usufruitier  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  dont  il  s'agit  ne  sera  exigible 
qu'au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit  :  Ici 
donc,  c'est  l'impossibilité  d'sgir  et  nullement  U 
jouissance  de  l'osufroiiier,  qui  suspend  la  prescrip- 
lion... 

Telles  sont  les  deux  argumentations  opposées,  en- 
tre lesquelles,  il  faut  l'avouer,  il  est  permis  d'hési- 
ler.  Cependant,  s'il  nous  fallait  absolument  décider 
la  question,  c'est  contre  l'usufruitier  ^t  en  faveur  do 
nu  propriétaire  que  nous  inclinerions  à  nous  pro- 
noncer. 

Quel  est,  en  effet,  le  principe  fondamental  de  la 
matière?  Il  est  écrit  dans  l'art.  2251,  Cod.  civ.,  où 
on  lit  que  «  la  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes, à  moins  qu'elles  ne  soient  dsns  quelque  ex- 
ception établie  par  une  loi.  »  Or,  y  a>t-il  quelque 
part  une  exception  établie  en  faveur  de  l'usufrut* 
tier?  Non,  sans  doute.  Pour  qu'il  puisse  échspper 
à  la  prescription,  il  faut  donc  qu'il  démontre  que  la 
prescription  a  été  mtêrromTpnê  ou  napsndiie  à  son 
égard. — Quant  à  l'interruption,  quelles  sont  les  cau- 
ses d'inlarrupiion  (civile)  signalées  par  le  Code? Il 
y  en  a  deux  :  la  citation  eo  justice,  un  commande- 
ment ou  une  saisie,  etc.  (art.  22éé);  la  reconnais- 
sance de  la  dette  par  le  débiteur  (art.>  2218)  ;  et, 
qu'on  le  remarque  en  passsnt,  ces  deux  causes 
d'interruption  ont  cela  de  commun,  qu'en  général 
elles  supposent  l'une  et  l'autre  une  inlerpelUMoin 
faite  au  débiteur,  c'est*à-dire  un  acte  du  créancier 
yis-à-visde  ce  dernier,  qui  l'avertisse  que  le  créan- 
cier entend  conserver  l'intégrité  de  son  droit  contre 
loi,  à  moins  pourtant,  ce  qui  est  un  cas  fort  rare, 
que  le  débiteur,  sans  Interpellation,  et  dans  un  acte 
quelconque,  n'ait  lui-même  spontanément  reconnu 
la  dette.  Ici  on  n'excipe  en  faveur  de  l'usufruitier,  ni 
d'un  tel  acte,  ni  d'une  citation  en  justice.  On  ne  peut 
exciper  que  de  la  rtconnaiuancê  (tacite)  de  la  dette, 
qu'on  fait  résulter  du  paiement  des  intérêts  ou  arré- 
rages que  l'usufruitier  s'est  fait  à  lui-même,  par  yoit 
de  confusion  ou  compensation,  et  c'est  le  seul  argu- 
ment que  présente  le  nooyel  arrêt  que  nous  recueil- 
lons aujourd'hui.  Mais  le  paiement  que  se  fait  ainsi 
à  lui-même  l'usufruitier,  sans  interpellation  an  dé- 
biteur, peut-être  à  son  insu,  peui*il  être  considéré 
comme  une  roconnaUtanci  de  la  dette  de  la  part  de 
ce  dernier?  Nous  ne  saurions  le  croire.  Selon  noua, 
on  ne  saurait  yoir  dans  on  tel  fait  l'Interruption  de  la 
prescription  que  l'art.  2248,  C.  ei?.,  entend  admettre 


Digitized  by 


Google 


110-(i65) 


Lod  et  DécîHonê  àioerêew. 


reprises,  soit  de  3,329  fr.  *2  c,  y  compris  le» 
frais,  mais  que  les  héritiers  Arvey  prétenikDt 
que  celte  créance  est  prescrite  ;— Qu'entre  le 
jugement  du  ^  pluv.  an  6,  qui  a  liquidé  à 
3,096  fr.  de  principal  les  reprises  de  la  dame 
Goby,  et  la  première  réclamation  en  justice, 
formée  par  Tnéritier  de  cette  dame,  quarante 
et  quelques  années  se  sont  écoulées  *,  que,  de- 
puis le  jugement  de  Tan  6  jusqu^à  son  décès, 
arrivé  en  1829,  la  dame  Goby  a  joui  comme 
usufruitière  de  TuniversaUté  des  biens  délais* 
ses  par  le  défunt,  son  débiteur  {--Considérant 
qu'aux  termes  de  TarU  612,  God.  civ.,  les 
dettes  de  la  succession  sont  une  charge  au* 
nuelJe  de  Tusu fruitier  universel  ^  que,»  si  cet 
usufruitier  ne  veut  pas  que  l'héritier  vende  la 
portion  de  biens  dont  le  prix  serait  néoessaire 
pour  l'acquit  des  dettes ,  il  solde  lui-même  ces 
dettes,  et  il  est  remboursé  de  ses  avances  à  la 
fin  de  Fusufruit,  mais  sans  intérêts;  d'où  il 
suit  que  rpsufruitier»  qui  conserve  la  posses- 
sion de  tous  les  biens,  trouve,  dîins  Tiutégra- 
litc  de  leurs  produits,  (es  intérêts  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  rhérédilé  ;  qu'il  a  donc  réellement 
reçu  ces  intérêts  par  l'effet  de  la  compensation, 
et  que,  n'ayant  jamais  cessé  de  jouir  de  sa 
créance,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  lui  opposer 
la  prescriptioD  ;  —  Qu'au  surplus,  Goby  pro- 
duit :  l*"  une  saisie-arrêt  du  24  juill.  1807,  ferw 
mée  par  la  dame  Goby,  pour  obtenir  paiement 
de  ses  reprises,  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
de  la  maison  dépendant  de  la  première  com- 
munauté j  2°  un  jugement  du  6  août  suivant 
qui  valide  cette  saisie-arrêt  j  3*  un  exploit  du 
20  août  1823  signifié»  à  la  requête  de  la  dame 
Goby,  au  curateur  ï  la  SMCcession  vacante  Ar- 
vev,  et  contenant,  avec  la  copie  du  contrat  de 
ms(riage  et  du  jugement  qui  liquide  les  reprises, 
commandement  de  payer  en  principal,  intérêts 

comme  conséquence  du  paiement  ou  de  la  reeonnaii- 
iORce  de  ladeUç.^lV«sio  1*  tuepeneion  de  la  prei- 
cripiioD.  Peut-oo  dire  que  ceue  suapension  doive 
dire  In  conséquence  de  la  déienlioo  par  rosafruiiier 
de  la  choie  qui  est  le  gage  de  sa  créance?  Nous  ne  le 
p.enions  pas  davantage.  On  argumente  de  l'analogie 
qui  existe  entre  la  position  de  l^usufruitier  ei  celle 
de  rfiéritier  bénéficiaire,  ou  de  PaniicbrésUte,  pour 
lesquels  la  loi  admet  la  ^nspeiisiun  de  la  prescrip- 
tion* Hais  cet  argument  se  retourne  contre  ceuz-iè 
mèaiesquirinvoqoent,caron  leur  répondra  que  c'est 
précisément  parce  que  le  Code  civil  a  créé,  dans 
Part.  2258,  une  exception  formelle  en  faveur  de 
rhériiier  bénéficiaire,  quM  ne  faut  pas  l'appliquer  à 
Pasufruiûer,  en  violation  du  principe  général  con- 
tenu dans  l'art.  2251  ;  et  en  ce  qui  toucbe  Panii- 
chrésisie,  on  ajoutera,  comme  le  fait  M.  Troploug, 
que  sa  position  est  tout  autre  que  celle  de  l'usufrui- 
tier \  qivil  n'^^  pa^  d'autre  qualité  que  celle  de  créan- 
cier, et  que  ce  n'est  qu'à  ce  titre,  en  venu  de  la 
stipulation  du  conU^t  et  du  consentement  eiprés  du 
débiteur,  quMl  se  paie  à  lui-même,  sur  les  fruits  de 
l'immeuble,  les  intérêts  de  sa  créance,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  pour  l'usufruitier,  qui,  lui,  a  une  double 
qualité,  qui  ne  permet  pas  de  savoir  s'il  a  entendu 
se  payer  on  seulement  jouir  comme  usufruitier...  En 
résumé,  Pusufruiiier  ne  peut  invoquer  aucune  des 


et  frais;  —  Qae  ces  actes  eut  e»  pemr  effet, 
aux  termes  de  Tart  2244,  God.  cW.,  d'mter- 
rompre  la  prescription  invoquée;  dit  bien  ju- 
gé, mal  appelé,  etc. 

Du  13  janv.  1851,— Cour  d'app.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.— Pfé?*.,  M.  Mater,  p.  p.—W..  MM. 
Cbenon  et  Massé, 
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l**  ACTE  NOTARIÉ, 
Contrat  ds  mj^rucik. 
2°  Contrat  db  ■ariage.—  Minutr.  • 

TAIHB. 

3  '  Acquibscbhbnt.-^Afpbi..»*-  Gorcldsions 

AU  FOND 

1**  Le  défauê  d'enregUlremei^è  é'im  acte 
notarié  dans  leê  délais  preeerils  par  la  loi 
n^enlève  peu  à  Vacte  le  caractère  d'acte  nota- 
rié, et,  par  suite,  s*il  s'agit  d^uh  contrat  de 
mariage^  n'eniraine  pas  la  nullité  de  cet  acte, 
(LL.  ^  vent,  an  11 ,  art.  1";  5  déc.  1790,  art.  9; 
32  frim.  an  7,  art,  33  et  73;  Cod.  Nap.,  1317 
et  1318.)  (1) 

î'  Un,  contrai  de  mariage,  quoique  revêtu 
de  toutes  les  fomi^lUés  extérieures  nécessairei 
à  la  validité  de  Vact&,  est  nul,  s*il  n'en  a  pa$ 
été  gardé  minute  da^s  VétMde  dâk  notaire  de- 
vant Uquel  il  a  été  passé.  (C.  Nap.,  1394.)  (2) 

3**  Le  jugement  qui  repotuse  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  défaut  d*autoris<U$on  d'une 
femme  mariée  pour  ester  en  justiee  est  un  ju- 
gement définitif,  dont  Vappel  n'^st  plus  rece- 
vable  de  la  part  de  Vexcipant,  «'i(  a  pris  ulté- 
rieurement des  conclusions  au  fond  .-  ces  con- 
clusions emportent  acquiescement  au  jugement 
rendu  sur  Vexception,  et  cela  quand  même, 
en  les  prenant,  Vexcipanl  se  serait  expressé- 
ment réservé  d'appeler  du  jugement  dont  H 
s'agit  (3). 


causes  d'interruption  ou  de  suspension  de  la  pref- 
cription  énumérées  dans  le  Code  civil  :  if  reste  donc, 
comme  tout  autre  créancier,  soumis  à. la  prescrip- 
tion. C'est  la  raison  de  décider  que  donne  la  Cour 
de  cassation  dans  son  arrdt  du  17  août  1819  (v^t 
êup.),  et  nous  croyons  que  c'est  la  bonne. 

(1^  Cette  décision  ne  saurait  faire  dilficutié  ao- 
jourd'hui ,  bien  qu'à  l'origine  elle  ah  été  l^bjet 
d'une  très  vive  controverse  de  la  part  de  Merlin 
et  Grenier.  F.  l'indication  des  arrêta  et  auioriiés 
sur  ce  point,  dans  notre  Table  générale,  lom.  i, 
v<»  Acte  notarié  y  n.  75  et  suiv. 

(2}  C'est  la  un  point  universellement  admit  en 
doctrine,  et  sur  lequel  il  ne  nous  semble  pas  s*èire 
jamais  élevé  de  difficulté  devant  les  tribunaux.  F. 
en  effet  en  ce  sens  :  Toullier,  tom.  IS.  n.  71;  Rol- 
land de  Villargues,  Bépert,  dn  not,,  v*  Contrat  de 
mariage,  n.  66;  Rodiére  et  Pont,  du  Contrat  de 
mar.y  tom.  1,  n.  129;  Alarcadé,  sur  Tirt.  1594, 
n.  1". 

^3)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jorïaprudence 
diaprés  laquelle  une  partie  qui  plaide  au  fond  après 
rejet  d^un  déclinatoire  par  elle  proposé  acquiesce 
par  là  an  jugement  et  se  rend  non  recevable  à  en 
inierjeier  appel.  V,  sur  ce  point,  les  décisions  indi- 
quées dans  notre  Table  générale,  v<*  Acquiescement, 
n,  26  et  suiv. 
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(6aleisii-*C.  Blasini.) 

En  ISli,  les  époui  Blasini  vendirent  au 
sieur  Galeazii  un  bàtimenl  servant  de  maga- 
sin, qui  fut  déelaré,  dans  Tacle  de  yenle,  ap- 
partenir à  ia  dame  Blasini,  et  être  libre  de 
toutes  charges  et  hypothèques.  En  1841,  ia 
dame  Blasini  fit  prononcer  sa  séparation  de 
biens,  puis  elle  intenta  contre  le  sieur  Ga  • 
ieazzi  une  action  en  nullité  de  la  vente  de 
1818,  et  en  délaissement  de  l'immeuble  ven- 
du, en  alléguant  qu^elle  était  mariée  sous  le 
ri^gime  dotal,  que  l'immeuble  dont  il  s'agit 
faisait  partie  de  ses  biens  dotaux,  et  qu'à  ee  ti* 
tre  il  n'était  pas  aliénable. 

Le  défendeur  opposa  à  la  demanderesse  une 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  qu'elle  n'avait 
pas  obtenu  l'autorisation  de  son  mari,  ni  celle 
de  la  justice,  pour  intenter  Inaction  qu'elle  for- 
mait contre  lui. — ^  janv.  1849,  jugement  qui 
rejette  fette  exoeption,  par  le  motif  que  la 
dnoie  Blasiai  avait  été  autorisée,  en  vertu  du 
jugement  qui  avait  prononcé  sa  séparation  de 
biens,  à  exeroer  $es  reprises  dotales  ;  en  consé^ 
qaence,  la  caqse  est  renvoyée  à  huitaine  pour 
être  plaidée  au  fond.  L'af!iaire  ayant  alors  suivi 
son  cours,  le  sieur  Galeazzi,  tout  en  faisant 
des  réserves  d'iqterjeter  appel  du  jugement 
qui  avait  rejeté  l'exception,  prit  néanmoins  des 
conclusions  au  fond,  tendant  à  faire  pronon- 
eer  la  nullité  du  contrat  de  mariage  de»  époux 
BUsini,  sur  te  motif  que  le  contrat  n'avait  pas 
été  enregistré.  A  cet  égard,  le  sieqr  Galeazzi 
faisait  remarquer  que  le  contrat  dont  il  s'agit 
paraissait  être  resté  dans  les  archives  du  no- 
taire devant  lequel  il  avait  été  passé,  san^  avoir 
reçu  la  formalité  de  l'enregistrement,  jusqu'il 
Tépoque  du  procès  actuel;  qu'alors  seulement, 
ia  demanderesse  l'avait  fait  enregistrer  pour 
le  besoin  de  la  cause* 

13  mars  1849,  jugement  qui  rejette  les  con- 
clusions du  sieur  Galeazzi  par  les  motifs  sui*i 
vans  :  —  «  Considérant  que  la  seule  question 
soulevée  par  le  procès  consiste  à  savoir  :  Xa 
formalité  de  l'enrefislrêment  ê»^'^lU  iubitan' 
lielle  à  lavQlidUé  d'unmcte  notarié  P^-Aiomï^ 
dérant  que,  pour  résoudre  cette  question,  on 
n'a  qu'à  suivre  les  divers  ohan^emens  que  la 
législation  a  subis  sur  cette  matière  )— Consi- 


t'essence  et  était  constitutif  de  l'aulhenticité  de 
tout  acte  notarié,  on  est  forcé  de  convenir, 
d'autre  part,  que  cette  loi  a  été  virtuellement 
abrogée  par  les  lois  des  i^  frim.  an  7  et  25 
vent,  an  11,  qui  n'ont  donné  à  la  formalité  de 
Tenregistpement  qu'un  caractère  purement  fis- 
cal, moins  les  quelques  cas  d^exception  où  celle 
formalité,  par  des  raisons  spéciales,  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité;  —  Coosidérant,  en 
effet,  que  cette  abrogation  est  édictée  implici- 
tement par  les  art.  33  et  34  de  la  loi  du  22  frim. 
^Q  7  précitée,  en  ce  que  le  premier  de  ces  ar- 
ticles se  borne  à  prononcer  une  amende  conf- 
ire le  notaire  qui  négligerait  d'enregistrer 


l'acte  dans  les  délait  qu'elle  prescrit,  et  le  se* 
cond  rend  nuls  et  de  nul  effet  l'exploit  d'huis-^ 
sier  et  le  procès-veri>al  qui  ne  seraient  pas 
enregistrés  dans  le  délai  de  quatre  jours,  ee 
qui  établirait  une  antinomie  entre  ces  deux 
lois,  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  admett^'e^  qu'au 
surplus,  cette  abrogaiion  est  prononcée  expli- 
citement par  l'art.  73  de  la  même  loi  de  fri- 
n^ire,  qui  s'exprime  en  ces  termes  >  «  Toutes 
«  les  lois  sur  les  droits  d'enregistrement,  et 
«  autres  dispositions  d'autres  lois  y  relatées, 
«  sont  et  demeurent  abrogées  pour  l'avenir  »; 
que,  si  on  remonte  à  la  cause  de  ee  change* 
ment  de  législation,  on  se  convaincra  que  lea 
raisons  qui  avaient  ipotivé  la  disposition  irri- 
tante de  l'art.  9  de  la  loi  de  1796  n'existaient 
pas  lors  de  la  confection  de  la  loi  de  frimaire, 
puisque  la  loi  du  11  brumaire  mémo  année, 
en  soumettant  lea  aliénations  k  la  transcription, 
et  les  hypothèques  k  l'inscriplion ,  sauvegar* 
dait  les  intérêts  des  tiers  contre  lea  actes  an-< 
tidatés;  qu'enfin^l'abrogatiandelaloide  1790, 
sur  la  matière,  n*en  résulte  pas  moins  d'une 
manière  formelle  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
organique  sur  le  notariat,  qui,  par  son  art.  V\ 
investit  les  notaires  de  la  mission,  on  ne  peut 
plus  importante,  d'assurer  l'authenticité  cle  la 
date  de  toutes  les  transactions  que  les  hommes 
vivant  en  société  désirent  passer  entre  eux  ) — 
Considérant  que  l'acte  notarié  argué  de  nullité 
a  été  passé  le  5  nov.  1814,  et  par  conséquent, 
sous  l'empire  des  lois  des  22  frim.  an  7  et  SA 
vent,  an  11  ;«~  Considérant,  dès  lors,  que  ce 
dernier  acte,  qui  a  été  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  le  8  janv.  1849,  é|antbon  et 
valable,  il  s'ensuit  que  le  magasin  dpnt  est  ]i« 
tige  a  un  caractère  de  dotalité,  et  que,  par  sul-» 
te,  la  partie  de  M^  Gaétan  Floch  (la  dame  Bla- 
sini) a  droit,  aux  termes  de  l'art.  1560,  Cod. 
civ.,  de  le  revendiquer  des  mains  de  la  partie 
de  11''  Antoine  Floeh  (Galeazzi),  etc.  » 

Le  sieur  Galeazai  a  interjeté  appel,  tant  de 
ee  dernier  jugement  que  de  celui  du  29  janv. 
1849.  «*-  Mais  oe  double  appel  a  été  combattu 
par  la  dame  Blasini.  8ur  rappel  du  jugement 
du  29  janvier,  elle  a  soutenu  que  la 'fin  de  non* 
recevoir  prise  do  défaut  d'autorisation,  que  les 
premiers  jtiges  avaient  rejetée,et  que  ^appelant 
reproduisait  devant  la  Cour,  se  trouvait  dès 
lors  purgée,  par  suite  des  conclusions  au  fond 
qu'il  avait  prisesen  première  instance,  et  cela, 
nonobstant  ses  réserves  d'interjeter  appel  du 
jugement  qui  avait  refusé  d'accueillir  cette  ex- 
ception.—Sur  l'appel  du  jugement  relatif  au 
fond,  l'intimée  a  soutenu  que  les  premiers  ju- 
ges avaient  fait  une  saine  application  des  prin- 
cipes du  droit  en  matière  d'enregistrement,  en 
décidant  que  la  formalité  de  l'enregistrçment 
des  actes  notariés  n'était  qu*une  mesure  pu- 
rement fiscale,  dont  Tinobservation  n'entraî- 
nait pas  la  nullité  des  actes,  —  Mais,  de  son 
côté,  l'appelant,  tout  en  maintenant  son  pre- 
mier grief  sur  ce  point,  en  a  ajouté  un  second, 
consistant  en  ce  que  le  prétendu  contrat  die 
mariage^  des  époux  Blasini  n'aurait  pas  éli 
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gardé  en  minute  dans  Tétude  da  notaire  qui 
Taurait  reçu,  puisqu'il  ne  se  trouvait  inscrit, 
ni  sur  le  répertoire  de  cette  étude,  ni  sur  l'in- 
ventaire qui  en  avait  été  dressé  après  la  mort 
du  notaire  qui  aurait  rédigé  le  contrat,  et  il  a 
soutenu  que,  dans  ces  circonstances,  Tacte  pré- 
senté par  la  dame  Blasini,  comme  son  contrat 
de  mariage,  quoique  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités extérieures  des  actes  notariés,  était 
néanmoins  nul. 

ÀERtT. 

Là  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  de  l'appel 
émis  contre  le  jugement  qui  déclare  la  dame 
Blasini  suffisamment  autorisée  :-— Attendu  q^ue 
le  jugement,  en  décidant  que  la  femme  Blasini 
avait  été  suffisamment  autorisée  à  ester  en  ju- 
gement dans  rinstance  actuelle,  au  moyen  du 
jugement  de  séparation  de  biens  par  elle  ob- 
tenu contre  son  mari,  contenait  une  disposi- 
tion définitive  qui  devait  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel  avant  d*étre  acquiescée,  ce  qui 
a  été  fait  par  l'appelant  en  plaidant  au  fond, 
quoique  avec  réserves  ; 

Sur  le  fond:  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  en  ce  qu'il  a  été  décidé  que  Pen- 
registreinent  tardif  d'un  acte  reçu  par-devant 
notaire  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  d'au- 
thenticité, et  par  suite,  sa  validité  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  des  articles  com- 
binés, ^,  22  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  sur  le  Dk)tariat,  le  notaire  doit,  sous  peine 
de  nullité,  garder  la  minute  des  actes  quMl  re- 
çoit;—Attendu  que  le  notaire  Franceschini  ne 
se  serait  point  conformé  aux  prescriptions  de 
cette  loi;  qu'en  effet,  quoiqu'il  semble  résulter 
de  Tenquète  que  la  minute  de  l'acte  du  5  nov. 
1814  a  été  retenue  parmi  les  actes  du  notaire 
Franceschini,  dans  les  premiers  jours  de  l'an- 
née 1849,  il  est  également  constaté  par  les 
recherches  faites  antérieurement,  et  restées 
infructueuses,  que  cet  acte  ne  fi{;urait  ni  sur  le 
répertoire  du  notaire  Franceschini,  ni  sur  l'in- 
ventaire dressé  par  son  successeur  en  1838,  et 
qu'il  n'a  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement que  le  8  janv.  1849,  et  qu'en  outre, 
la  dame  Blasini,  conjointement  avec  son  ma- 
ri, a  déclaré,  dans  les  différens  actes  de  vente 
ou  d'hypothèque  par  elle  consentis,  que  les 
biens  par  elle  aliénés  étaient  libres  de  toute 
charge,  et  qu'elle  garantissait  de  toute  évic- 
tion, ce  qui  donne  la  certitude  qu'elle  savait 
rimpossibilité  où  étaient  les  parties  de  s'assu- 
rer de  l'existence  de  son  contrat  de  mariage  ; 
qu'il  suit  de  tout  cela  que  le  notaire  n'aurait 
pas  gardé  minute  de  l'acte  dont  il  s'agit,  dans 
le  sens  des  articles  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 

(1)  GeUe  qoesiioD  n^a  point  de  précédeni  dacila 
jurisprudence.  Elle  a  été  toutefois  examinée  par  M. 
Bioche,  dans  son  Journ,  de  proe*^  tom.  9,  pag.  289, 
et  li,  cet  aotear  se  prononce  pour  Topiniun  cooiraire 
à  celle  que  consacre  ici  la  Cour  de  Paris. — La  lola- 
lion  ci-dessus  serail-elle  applicable  au  cas  où,  au 
mooient  du  jogemeni,  le  mineur  n^auraii  pas  été 
poarvn  d'oa  tateur?  (el  il  pw«U  qu'en  faili  c'éitit 


ce  qui  entraîne  la  nullité,  comme  acte  authen- 
tique et  public,  des  conventions  matrimoDla- 
les  ;  —  Déclare  non  recevable  l'appel  dirigé 
contre  le  jugement  du  29  janv.  1849;UisaDt 
droit  sur  l'appel  émis  contre  le  jugement  qui 
admet  la  demande  de  la  dame  Blasini,  réforme 
ledit  jugement;  émendant  et  faisant  ce  qui 
aurait  dû  être  fait  par  les  premiers  juges,  dé- 
boute la  dame  Blasini,  née  Âvazzeri,  de  sa  de- 
mande, etc. 

Du  26  déc.  1849.— Cour  d'app.  deBastia.- 
Ch.  civ.— iPr^«.,  M. Colonnad'lstria.— Conci., 
M.  Moisson,  av.  gén.  —  PU,  MM-  Gaffori  ei 
Giordani. 


ORDRE.-- Appel.—  Délai.  —  MnwDi.  -  Su- 
brogé TUTEUR.  , 

Pour  faire  courir  â  regard  du  mineur  U 
délai  de  l'appel  d'utijugemetU  rendu  en  m- 
Hère  d'ordre.  Une  tuf  fit  pae  de  signifier  le 
jugement  au  tuteur,  dans  la  forme  prescnU 
par  l'art.  763,  Cod.  proc.}  il  faut  encore quece 
jugement  soit  signifié  au  subrogé  tuteur^  con- 
formément  à  l'art.  444,  Cod.  proc,  mtx  dû- 
positions  duquel  ne  déroge  pas  l'art.  763(1). 
(Naiis—G.Boregard.)— ARRÊT. 

LA  COUR  î-En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  la  tardiveté  de  l'appel  in- 
terjeté parle  subrogé  tuteur  des  mineurs  Mlis 
dit  Malé  :— Considérant  qu'aux  termes  de  I  art, 
444,  Cod.  proc.  civ.,  les  délais  fixés  par  Jalo' 
pour  interjeter  appel  n'emporlenl  déchéance 
contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour 
où  le  jugement  a  été  signifié  tant  a"^"^^."[ 
qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dermff 
n'ait  point  été  en  c^use;  —  Que  ce  principe 
conservateur  des  droits  et  des  intérêts  des  mi- 
neurs est  général  et  applicable  aux  i^i^^ 
rendus  en  toute  matière,  à  moins  ^'un^^^JI^ 
gation  formellement  exprimée  par  la  loi;— Vuc 
l'abréviation  de  délais  d'appel  réglée  dans  cer- 
taines procédures,  loin  d'entraîner  implicite- 
ment cette  dérogation,  rend  rappli(»tJ^D  uu 
principe  d'autant  plus  nécessaire,  que  l?^"  ,' 
des  mineurs  ont  besoin  d'une  protecuon  p* 
active;— Considérant  que  la  volonté  du  légis- 
lateur d'abréger  les  délais  dans  ces  pf  of  «**"' ^ 
urgentes  est  pleinement  satisfaite,  même  « 


exigeant  la  signification  du  jugement  au  s - 

brogé  tuteur,  si  d'ailleurs,  ainsi  <fue  cela  au 

/.*.«**  —  AAtlt^  -..«.^^.  I..'  ^A^^  à  regard  du 

Considéra 

speciaieiuem  que  i  ari.  ioj,  t«oa.  |ji*0C.  *'*y**r^ 
dérogé  aux  principes  qui  règlent  en  %^^^-a 
les  appels  que  quant  à  la  forme  de  la  sigm" 


être,  ces  délais  restent  les  mêmes  à  1  ^^/rr^^ 
mineur  et  k  l'égard  du  majeur  ;— Considéra 
spécialement  que  l'art.  763,  Cod.  proc.  ciy.,,"  , 


l'hypoihèM  dePeipéce)...  Si  Pon  répond  «f?""'", 
▼emeot,  comme  le  fait  d^ane  manière  imp"*"* 
rôi  qae  nous  rapportont,  il  eo  réaolWM  ^'îjjf-j  |e 
iéqueocc  étrange,  que  le  créancier  qni  ■  <*"**  f^j^, 
jugement  se  troutera  dam  la  néeeuitéi  P^.  }.„ 
courir  le  délai  d'appel,  de  provoquer  la  ^^'^^'^  ^^ 
d'autant  de  subrogée  lu  leurs  qu'il  jfQVXf*  •  *^ 
nineari  ialérMté»  d«ni  Perdre. 


Digitized  by 


Google 


LoU  et  Décisions  diverses. 


cation,  pour  les  parties  en  cause,  et  quant  au 
délai,  et  qu'en  déclarant  que  la  signification  du 
jugement  à  avoué  ferait  courir  le  délai  d'appel, 
et  que  ce  délai  ne  serait  que  de  dix  jours,  il  n'a 
aucunement  modifié  les  dispositions  de  Tari. 
4U;  —  Considérant,  en  fait,  que  l'appel  a  été 
interjeté  le  9S  mars  1851,  que  le  jugement  n*a 
été  signifié  au  subrogé  tuteur  que  le  8  avril 
suivant;  qu'ainsi,  la  déchéance  opposée  à  l'ap- 
pel n'existe  pas  ; — Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir,  etc. 

Du  5fév.  1852.—  Cogr  d'app.  de  Paris.— 
2*  eh.  —  Prés.,  M.  Delahaye. —  ConcL  conlr,^ 
M.  Metzinger.  — P/.,  MM.  Guiard  et  Son-Du- 
marais. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  ^   Vbrte  nu 

MOBILIER.  —  ÂUTOBISÀTION* 

VhériHer  bénéficiaire  ayant  capacité  pour 
faire,  seul  et  sous  sa  prbpre  responsabilité, 
procéder  à  la  vente  du  mobilier  {créances  ou 
autres  objets)  dépendant  de  la  succession,  il 
ne  peut  s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir, 
ioit  l'autorisation  de  faire  une  telle  vente, 
soit  la  désignation  d'un  officier  public  pour  y 
procéder  ;  les  juges  doivent  rejeter  toute  de^ 
mande  formée  à  ce  sujet  par  l'héritier  béné- 
ficiaire. (Cod.  Nap.,  805;  Cod.  proc,  989.)  (1) 
(Jonquet.) 

La  dame  Jonquet,  héritière  bénéficiaire  du 
sieur Renevier,  a  présenté  requête  au  tribunal 
civil  de  la  Seine,  afin  d'être  autorisée  à  faire 
procéder,  en  l'étude  d'un  notaire  qui  serait 
désigné  par  le  tribunal,  à  la  vente  aux  enchè- 
res, sur  la  mise  à  prix  ûxée  par  elle  ou  le  tri- 
bunal, et  même  à  tout  prix,  de  deux  créances 
dépendant  de  la  succession.  < —  Biais  cette  de- 
mande a  été  rejetée  par  un  jugement  du  25 
avr.  1851,  ainsi  motivé  :  «  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'oblige  l'héritier  bénéfi- 
ciaire à  demander  à  la  Justice  l'autorisation  de 
vendre  les  valeurs  mobilières  de  la  succession; 
qu'il  doit  seulement,  pour  ne  pas  compromet- 
tre sa  qualité,  remplir  les  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  ces  sortes  de  ventes;  que  d'ail- 
leurs, dansTespèce,  l'autorisation  qu'accorde- 
rait le  tribunal  de  vendre  des  créances  par 
adjudication  sur  une  mise  à  prix  bien  infé- 
rieure au  capital,  et  même  à  tout  prix,  ainsi 
qu'il  est  requis,  ne  pourrait  mettre  l'héritier 
bénéficiaire  à  l'abri  des  poursuites  que  pour- 
raient diriger  contre  lui  les  créanciers,  au  cas 
où  ils  prétendraient  qu'il  aurait,  par  cette  ven- 
te, compromis  les  intérêts  de  la  succession.  » 

Appel  par  la  dame  Jonquet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'k  la  différence 
des  art.  796,  Cod.  civ.,  et  986,  Cod.  proc, 


(1)  Même  déciiion  avait  déjà  été  rendue  par  la 
Cour  de  Paris,  le  30  juiil.  1850,  sur  une  demaDde 
d^autoriiation  pour  iraosiger  forpée  par  un  héritier 
bénéficiaire.  V.  cet  arcdt,  Vol.  1850.a.4S5. 
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qui  astreignent  l'individu  habile  à  se  porter 
héritier,  qui  désire  vendre,  sans  prendre  qua- 
lité, des  effets  mobiliers  susceptibles  de  dépé- 
rir, ou  dispendieux  à  conserver,  à  demander, 
pour  le  faire,  l'autorisation  de  justice,  les  ar^ 
805,  Cod.  civ.,  et  989,  Cod.  proc,  obligent 
rhéritier  bénéficiaire  qui  a  h  procéder  à  des 
ventes  d'effets  mobiliers  seulement  à  faire  ef- 
fectuer la  vente  de  ces  effets  par  des  officiers 
Subites,  aux  enchères,  après  les  affiches  et  pu- 
lications  accoutumées,  en  observant  les  for- 
mes prescrites  pour  les  ventes  de  ces  sortes 
de  biens,  sans  aucunement  prescrire  la  de- 
mande d'une  autorisation  de  justice;— Qu'au 
contraire,  l'art.  452,  Cod.  civ.,  oblige  le  tuteur 
de  l'héritier  bénéficiaire  mineur  à  vendre  les 
meubles  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  spéciale- 
ment autorisé  par  le  conseil  de  famille  h  les 
conserver;— Que  l'art.  77  du  tarif  dû  10  fév. 
1807  confirme  la  distinction  ci-dessus  laite, 
en  allouant  une  requête  pour  demande  d'auto- 
risation de  vente  d'efTets  mobiliers  par  l'indi- 
vidu habile  à  se  porter  héritier,  agissant  eu 
conséquence  des  art. ^96,  Cod.  civ.,  et  986, 
Cod.  proc. ,  et  n'en  accordant  pas  pour  la  vente 
faite  par  l'héritier  bénéficiaire,en  conséquence 
des  art.  805,  C.  civ.,  et  989,  C.  proc.;— Que 
l'avis  du  conseil  d'£tat,  du  17  nov.  1807,  ap- 
prouvé le  11  janv.  1808,  est  spécial  pour  les 
ventes  de  rentes  sur  l'Etat,  et  permet  de  vendre 
sans  autorisation  les  inscriptions  de  50  fr.  de 
rentes  et  au-dessous  ;— Que  les  tribunaux  ne 
peuvent,  par  une  autorisation  donnée  hors  des 
cas  indiqués  parla  loi,  faire  cesser  ou  diminuer 
le  complénlent  de  garantie  qui  résulte  pour  lès 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  de  la 
responsabilité  de  l'héritier,  relativement  aux 
actes  rentrant  dans  l'administration  légale  qui 
lui  est  confiée  ;  —  Que  dans  cette  administra- 
tion rentrent  Tappréciation  de  la  nécessité  ou 
de  l'avantage  de  la  vente  du  mobilier,  de  l'op- 
portunité de  cette  vente,  le  choix  de  Tofiicier 
ministériel  devant  y  procéder,  et  la  fixation 
des  mises  h  prix  ; — Que  l'héritier  bénéficiaire 
a  la  même  latitude  que  les  tribunaux  pour 
choisir,  parmi  les  divers  officiers  ministériels 
ayant  le  droit  de  procéder  aux  ventes  mobiliè- 
res, celui  dont  le  ministère  peut  être  le  plus 
avantageux,  eu  égard  à  la  nature  des  effets 
mobiliers  à  vendre,  spécialement  de  choisir 
un  notaire,  quand,  comme  dans  l'espèce,  il 
s'agit  de  ventes  de  droits  mobiliers  purement 
incorporels,  d'adjudications  de  créances;  — 
Qu'en  conséquence  il  n'y  avait  lieu,  par  la 
femme  Jonquet,  de  s'adresser  aux  tribunaux, 
soit  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  les 
deux  créances  mentionnées  en  sa  requête,  soit 
pour  obtenir  la  désignation  d'un  notaire  pour 
procéder  à  la  vente  de  ces  créances  ; — ^Adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
— Confirme.  ^ 

Du  19  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.—* 
1"  ch.— Prw.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  ConeU 
M.  Suin,  av*  gén* 
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OFFICE.—  Réduction  dk  peu.  —  Cbssiok- 

NÀIEES. 

Le  eessionnaire  d*un  office  a  droit  à  une 
réduction  de  prix»  lorsque  le  mauvais  état  des 
affaires  du  cédant ,  révélé  depuis  le  traité,  a 
amené  une  diminution  des  produits  de  Vélude 
et  un  préjudice  notable  pour  le  eessionnaire.,., 
surtout  si  le  cédant  n'a  pas  prêté  à  son  suc- 
cesseur le  concours  qu'il  lui  avait  promis^ 

(Cod.Nap.,  1109  el  1641 0(1) 

Mais  celte  réduction  de  prix  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  cessionnaires  du  prix  con^' 
venu,  envers  lesquels  l'acheteur  de  l'office 
s'était  personnellement  obligé  de  payer  le  mon- 
tant des  transports  consentis  par  son  prédé- 
cesseur  (2). 

(Legendre — G.  Beudin  et  autres,) 

27  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles, statuant  en  ces  termes  sur  la  contesta- 
tion : — «  En  ce  qui  touche  la  demande  en  ré- 
duction :  —  Attendu  que,  par  actes  sous  seing 
privés,  en  date  du  17  sept.  1846,  enregislré,- 
Legendre  a  acheté  de  Morin  l'office  de  notaire 
dont  ce  dernier  était  possefôeur,  moyennant 
240,000  fr.;— Qu'en  dehors  de  ce  traité  osten- 
sible, Legendre  avait  souscrit  une  contre-let- 
tre de  65,000  fr.,  ce  qui  portait  le  prix  véri- 
table de  rétude  à  305,000  fr.j-'Attendu  que, 
le  25  sept.  1849,  Legendre  a  revendu  son  étude 
à  Chevalier,  moyennant  130,000  fr.,  et  que  sa 
demande  a  pourbut  de  faire  réduire  à  130,000f. 
le  prix  de  1  étude  qu'il  avait  achetée  de  Morin  ; 
— ^yue,  pour  appuyer  sa  demande  en  réduc- 
tion, il  prétend  que  Morin  l'a  trompé  en  lui 
Î présentant  des  états  de  produits  exagérés  et 
rauduleux  ;  — -  Que  Morin  ne  lui  a  pas  prêté 
son  concours,  et  ne  Ta  pas  présenté  aux  cliens 
de  son  étude;  —  Qu'enfin  la  déconfiture  de 
Morin  et  sa  condamnation  en  police  correc- 
tionnelle ont  nui  à  son  étude  d'une  manière 
grave  -,  —  Mais  attendu  que  rien  n'établit  que 
les  états  de  produits  présentés  par  Morin 
n'aieut  pas  été  sérieux;— Que  Legendre  a  été 
parfaitement  à  même  d'en  apprécier  la  venté 
antérieurement  à  sa  nomination,  puisqu'il  est 
resté  maître  absolu  de  l'élude  pendant  prés 
de  six  mois ,  qui  se  sont  écoules  depuis  le  6 
sept.  1846,  jour  du  traité,  jusqu'au  2  mars 
1847,  jour  de  sa  nomination  ;  et  que,  pendant 
tout  ce  temps,  il  a  eu  k  sa  disposition  tous  les 
registres  et  toutes  les  minutes  de  l'étude; — 
Attendu  qu'en  1849,  lorsaue  Legendrç  a  voulu 
revendre  son  ofûce,  il  a  lui-même  dressé  des 
états  de  produits  pendant  les  cinq  dernières 
années,  dans  lesquelles  étaient  comprise  Tan- 
née 1848;  que  le  produit  moyen  s'est  élevé  à 
plus  de  24,000  fr.;  d'où  il  semble  résulter  que 

(t)  Celle  décitioD  eit  coDrorme  i  une  jarUpro* 
dence  éiablie  par  plusiaors  trrêu.  F.  Lyon,  2  mai 
1849  (Vol.  1850.2.512);  Bordeaux,  19  dot,  1850 
(Yol.  1851.2.100J,  ei  lea  notei. 

(2)  F.  anal,  en  ce  ••ni,  Cess.  26  die.  1848  (Vel. 
4849,1."         ■  ^ " '^ 


U). 


},  et  LyoD,  24  août  1849  (Yo).  1850.2. 


le  prix  de  240.000  fr.»  en  18M,  n'était  pu 
trop  élevé  ;  —  Attendu  que  rien  ne  prouve  le 
défaut  de  concours  de  la  part  de  Morio,  dont 
se  plaint  Legendre;  qu'il  résulte  au  contraire 
de  la  correspondance  jointe  aux  pièces  qu'il  ; 
a  eu  entre  Legendre  et  Morin  des  rendez-vous 
acceptés,  et  que  la  nomination  de  Legendre 
s'étaut  fait  attendre  pendant  six  mois,  rendait 
le  concours  de  Morin,  après  cette  nominaiioD, 
bien  pe.u  nécessaire; — Attendu  que  la  décoo- 
fiture  de  Morin  ne  peut  être  considérée  comme 
un  vice  caché  pouvant  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  16il,  Cod.  civ.;  —Que  Legen- 
dre avait  connaissance  du  mauvais  état  des 
affaires  personnelles  de  Morin  avant  sa  nomi- 
nation ;  que  l'état  de  déconfiture  de  Morin,  et 
sa  condamnation  pour  port  illégal  de  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur,  étaient  de  na- 
ture à  jeter  de  la  déconsidération  sur  la  per- 
sonne de  Morin,  mais  non  sur  l'office  dont  il 
avait  été  titulaire; 

«  En  ce  qui  touche  la  contre-lettre  et  la  vali- 
dite  des  transports;  — Attendu  que  celte  con- 
tre-lettre avait  été  anéantie  avant  la  nomina- 
tion de  Legendre;— Que, si  Legendre  soutient 
avoir  payé  k  Morin  une  somme  de  37,5(K)  fr. 
à  valoir  sur  cette  contre-lettre,  Morin  allègue 
que  cette  somme  a  fait  l'objet  d'un  compte  sur 
lequel  les  parties  se  sont  réglées  entre  elles; 
—  Que  l'aveu  de  Morin  est  indivisible  à  cet 
égard  ;  que,  le  2  juill.  1847,  et  postérieure- 
ment a  cette  annulation,  Legendre  s'est  re- 
connu débiteur  envers  Morin  d'une  somme  de 
240,000  fr.;— Qu'à  l'époque  où  Morin  a  cédé 
à  Beudin  et  comp.  une  somme  de  100,000  fr. 
à  prendre  par  antériorité  à  lui-même  sur  le  | 
prix  ostensible  de  son  traité  avec  Legendre, 
ce  prix  était  dû  et  pouvait  faire  l'objet  légitime 
d'un  transport; — Que  Legendre  ne  peut  faire 
réiroagir  l  effet  de  sa  contre-lettre  au  préju- 
dice des  cessionnaires  de  bonne  foi  et  détruire 
ainsi  la  saisine  dont  la  signifioatiou  de  trans* 
port  les  avait  investis;— Que  Legendre  a  bien 
contre  Morin  une  action  en  répétition  des 
sommes  qu'il  pourrait  lui  avoir  payées  en  de- 
hors de  son  traité,  mais  qu'aucune  preuve  à  ' 
cet  égard  n'est  administrée,et  que  celle  offerte 
n'est  pas  concluante,  et  qu'elle  n'est  par  coa- 
séquent  pas  admissible;  —  Déclare  Legendre 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  réduction  de 

Srix  d'office  dont  il  est  également  débouté; 
éclare  bon  et  valable  le  transport  fait  par 
Morin  à  Beudin,  et  autorise  en  tant  que  de 
besoin  la  continuation  des  poursuites;  déclait 
Legendre  mal  fondé,  quant  à  présent,  dans  ^ 
demande  en  répétition  des  sommes  qu'il  pré- 
tend avoir  payées  à  Morin  à  valoir  sur  sa  con- 
tre-lettre, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Legendre  et  sa  mère,  qd 
s'était  portée  sa  caution  envers  la  maison  Beu- 
din. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  suivant  acli 

rissé  devant  Ducloux  et  son  collègue,  notaire! 
Paris,  le  7  août  1847  et  jours  précédens,ea« 
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regisiréf  contenant  ouveHore  d'iiD  crédit  de 
'260,000  fr.  |>ar  Beudio  à  la  société  liirecour  et 
comp.,  Morin,  l'un  des  membres  de  ladite  so- 
ciété, a  cédé  et  transporté  audit  Beudin  la 
somme  de  100,000  fr.  à  prendre  postérieure- 
ment à  la  créance  de  Lalouel  dans  celle  de 
240,000  fn,  prix  de  la  vente  consentie  par 
ledit  Morin  à  Legendrede  l'office  de  notaire 
à  Saiot-Germain*en-Laye  ;  —  Que  Legendre, 
Intervenant  à  cet  acte,  s'est  obligé  persou- 
nellement  à  payer  entre  les  mains  desdits  Beu- 
din, sous  le  cautionnement  solidaire  et  hypo- 
thécaire de  la  veuve  Legendre,  sa  mère,  la- 
dite somme  de  100,000  fr.,  et  ce,  nonobsUnt 
toutes  oppositions  faites  sur  Morin,  ou  autres 
empéchemens  qui  pourraient  se  trouver  entre 
ses  mains,  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
cavise  que  ce  soit;— Que  c'est  par  la  considé- 
ration de  ce  transport,  de  son  acceptation  par 
L£^eadre,derobligattonqu'ila  contractée  et 
du  cauiionncmenl  consenti  par  la  veuve  Le- 
gendre, que  lesdits  Beudin,  réalisant  le  crédit 
par  eux  promis,  ont,  par  actes  postérieurs  è 
celai  dadit'iour  7  août  1847,  versé  entre  les 
mains  de  ladite  société  Mirecour,  ou  pour  son 
compte,  la  somme  de  '260,000  fr.;— Qu'il  n'est, 
du  reste,  pas  établi  qu'aucunes  sommes  aient 
été  remboursées  auxdits  Beudin  sur  celle  sus- 
dite de  960,000  fr.  par  eux  prêtée,  ni  qu'ils 
aient  pu  tirer  le  moindre  parti  des  actions  de 
la  société  Mirecour,  qui  leur  avaient  été  remi- 
ses à  titre  de  nantissement;  —  Considérant 
qu'aux  termes  d'un  acte  sous  seings  privés,  en 
date  du  8  juin  1849,  enregistré,  des  obliga- 
-  tiens  analogues  k  celles  prises  vis-à-vis  desdits 
Beudin  ont  été  contractées  personnellement 
aussi  par  Legendre  vis-è-vis  de  Lalouel,  pré- 
cédent titulaire  et  vendeur  à  Morin  dudit  office 
de  notaire  à  SaintrGermain-en-Laye  ;  — Con- 
sië^ant  que  les  eonventions  légalement  for- 
mées entre  Legendre  et  la  veuve  Legendre 
et  lesdits  Beudin,  ni  celles  faites  entre  ledit 
Legendre  et  Lalouel,  ne  peuvent  recevoir  au- 
cane  atteinte  des  exceptions  et  moyens  que 
Legendre  peut  avoir  à  produire  ou  à  faire  va- 
loir contre  Morin,  son  vendeur  ; 

Mais  que  ces  conventions  ne  peuvent  plus 
être  un  obstacle  k  ce  qu'entre  Legendre,  ac- 
quéreur, et  Morin,  vendeur  de  Tonlce,  le  prix 
de  cet  office  soit  réduit  dans  une  certaine  pro- 
portioD,  s^il  existe  des  motifs  soffisans  d'opé- 
rer cette  réduction;— Considérant,  k  cet  égard, 
que  Morin,  après  avoir  acquis  ledit  office  en 
18ii,  de  Lalouel,  moyennant  180,000  fr.,  Ta 
revendu  k  Legendre  en  1846  ;  que  le  prix  de 
cette  revente  qui,  au  moyen  d'une  contre-let- 
tre, dg>uis  anéantie,  se  trouvait  d'abord  de 
305,000  fr.,  est  resté  fixé  h  240,000  fr.,  dont 
Legendre  s'est  reconnu  débiteur  par  les  actes 
des  7  août  1847  et  8  juin  1849,  faits  avec  les- 
dits Beudin  et  Lalouel;— Considérant  aue,  s'il 
n'est  pas  suffisamment  établi  que  les  étals  de 
produit  fournis  par  Morin  à  l'appui  du  traité 
intervenu  entre  Legendre  et  lui  aient  été  exa- 
géréftyii  estconstant  que  presque  aussitôt  aprèa 


(m)-ii5 

ce  traité  l'état  des  mauvaises  affaires  et  ta  dé* 
confiture  complète  de  Morin  ont  éclaté,  et  qu'il 
est  devenu  l'objet  de  poursuites  de  la  pai-t  de 
nombreux  créanciers  ;— Considérant,  en  ou« 
tre,  que  sans  attendre  la  nomination  de  son 
successeur,  Morin  a  quitté  l'étude ,  qu'il  n'a  . 
pas  prêté  son  concours  à  Legendre,  de  ma- 
nière à  lui  conserver  sa  clientèle  ;  qu'il  ne  l'n 
même  pas  présenté  aux  cliens,  comme  il  en 
avait  pris  l'obligation  ;  —  Qu'enfin,  il  a  été 
poursuivi  correctionnellement  etplusieurs  fois 
condamné;  —  Que  de  ces  faits  il  est  résulté 
une  diminution  des  produits  de  l'étude  et  un 
préjudice  notable  pour  Legendre,  qui  a  été 
obligé  de  revendre  lui-même,  en  1849,  moyen* 
nant  1 30,000  fr.  seulement,  ce  qu'il  avait  acheté 
240,000  fr.;->-Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réduire  à 
l'égard  de  Legendre  le  prix  stipulé  en  faveur 
de  Morin  ;  qu'enfin  la  Cour  possède  dans  les 
faits  et  circonstances  du  procès  les  élémens 
nécessaires  pour  opérer  cette  réduction  dans 
de  justes  limites; —  Considérant  que  le  sursis 

{prononcé  par  ce  jugement  était  motivé  sur 
'appel  de  Legendre  et  de  sa  mère,  et  sur  leur 
prétention  de  faire  rétroagir,  sur  les  engage- 
mens  par  eux  contractés  tant  h  l'égard  de  Kœ«- 
chlin,  cessionnaire  dudit  Beudin,  qu'à  l'égard 
de  Lalouel,  leur  action  en  réduction  du  prix  de 
la  vente  faite  par  Morin  à  Legendre  ;  que  cette 
dernière  prétention  devant  être  définitivement 
rejetée,  il  n'y  a  plus  lieu  de  maintenir  ledit  sur- 
sis ;'~Infirme;  ordonne  que,  relativement  au* 
dit  Morin,  et  sans  qu'il  puisse  en  rien  résulter 
au  préjudice  des  obligations  consenties  par 
Legendre  et  par  la  veuve  Legendre  au  profit 
desdits  Beudin  et  Lalouel,  le  prix  de  ladite 
vente  sera  et  demeurera  réduit  a  la  somme  de 
180,000  fr.,  tenu  en  conséquence  Morin  de 
rendre  et  restituer  audit  Legendre  et  à  la  veuve 
Legendre  ce  qu'ils  justifieront  avoir  payé  en« 
tre  les  mains  soit  de  Kœchlin,  cessionnaire  de 
Beudin ,  soit  de  Lalouel,  au  delà  de  ladite 
somme  de  180,000  fr.  et  dés  intérêts  légitime- 
ment dus;  le  jugement  sertissant  au  surplus 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  27  fév.  1852.  --Cour  d'app.  de  Parts.-^ 
1"  ch.—  Prés.,  M.  Trc^long,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Bourgain,  Limet,  Paillet  et  Escande. 


ACTEUR.— DfiBUT.--RÔLV  SKComiAiRB.— Rt- 

01LUT1ON. 

Uar liste  dramatique^  engagé  pour  un  em- 
ploi prineiptU  4éi€rmi¥té,  êel  ^ue  mUU  de  pri- 
mo basse  cantanle,  et  q%^,  parsontraiéé,  s'est 
obligé  d  ne  refuser  auam  rôle,  ni  premier  m 
secondaire,  qui  lui  serait  confié  pour  Vinléréi 
du  théâtre,  n*est  pas  fondé  à  exiger  que,  ntmr 
son  début,  il  lui  soit  distribué  un  rôle  de  rem- 
ploi principal  ;  le  directeur  peut  offrir  pour 
début  un  rôle  secondaire».,  alors  du  moins 
qu'en  cela  il  agit  non  pour  blesser  l'acteur 
dans  son  amour-propre  d'artiste,  mais  parce 
qu'il  le  juge  utile  au  bien  de  VadmiMsUratim 

S. 
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et  au  succêê  d'une  représenlation  théâtrale 
(Cod.  Nap.,  1134.)  (1) 

Toutefois,  le  refus  fait  par  Vartiste  de  se 
charger  du  rôle  secondaire  n'emporte  pas  de 
plein  droit  la  résiliation  de  l'engagement.  (G. 
Nap.,  4184.)  (2) 

(Luraley-— G.  Montemerli.) — àerêt. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  qu'il  résulte  du 
traité  yerbal  passé,  en  sept.  1851,  entre  Lum- 
ley,  directeur  du  Théâtre-Italien,  et  Lorenzo 
Montemerli,artiste  dramatique,  que  ce  dernier, 
bien  qu'engagé  comme  première  basse  chan- 
tante, s'est  obligé  à  ne  refuser  aucun  rôle,  ni 
premier  ni  secondaire,  qui  lui  serait  offert 
par  Tentreprise,  pour  Tintérét  du  théâtre  et 
le  bon  ensemble  de  Fopéra  \  —  Que  Luraley, 
usant  de  ce  droit,  a  donné  à  Lorenzo  Monte- 
merli le  rôle  du  ministre  dans  l'opéra  de  JPi- 
delio,  de  Beethoven,  non  pas  pour  le  blesser 
dans  son  amour-propre  d  artisie,  mais  parce 
qu'il  jugeait  que  celte  distribution  pourrait 
être  utile  ii  son  administration  et  au  succès 
d'une  représentation  qu'il  voulaitrendre  digne 
du  mérite  du  compositeur  ;  —  Que  néanmoins 
Lorenzo  Montemerli  a  renvoyé  le  rôle  sans 
vouloir  s'en  charger  \  —  Qu'il  prétend  y  avoir 
été  fondé  parce  que  la  stipulation  dont  se 
prévaut  Lumiey  ne  serait  applicable  qu'autant 
que  lui,  Lorenzo  Montemerli,  aurait  préala- 
blement débuté  dans  un  rôle  de  son  emploi  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  avoué  que  le  traité 
verbal  de  septembre  1851  ne  contient  rien  qui 
vienne  h  l'appui  de  cette  prétention  ;  que  Lo- 
renzo Montemerli  ne  s'esi  réservé  aucun  droit 
de  début;  que  ce  droit  n'est  ni  dans  le  texte, 
ni  dans  la  nature  de  la  convention  f  qu'il  ne 
peut  résulter  que  d'un  pacte  formel  -,  que,  d'a- 
près les  pièces  produites,  il  est  d'usage  que, 
lorsqu'un  artiste  veut  avoir  un  rôle  de  début, 
il  en  fait  l'objet  d'une  clause  de  son  contrat  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  silence  delà  convention 
de  septembre  1851  est  d'autant  pliis  significa- 
tif que,  dans  les  engagemens  précédens,  Mon- 
temerli s'était  fait,  pour  son  début,  une  posi- 
tion précise;  que  si  donc  l'engagement  dont  il 
s'agit  aujourd'hui  est  muet  à  cet  égard,  c'est 

3ue  Lumiey  a  voulu  se  ^créer  le  droit  absolu 
'employer  Tartiste  suivant  les  convenances 
de  son  théâtre,  ainsi  d'ailleurs  que  celui-ci  y 
a  consenti;— Que,  du  reste,  il  est  constant 
que  d'autres  artistes,  engagés  dans  les  mêmes 
termes  que  Lorenzo,  n'ont  pas  cru  pouvoir 
résister  aux  exigences  du  directeur  dans  des 
circonstances  semblables  ; 


N  Gonsidérant,  néanmoins,  que  rengagement 
d'un  artiste  n'est  pas  rompu  de  plein  droit; 
que  l'art.  1184,  God.  Nap.,  est  applicable  en 
pareille  matière;  que  Lumiey  n'a  pas  demandé 
en  justice,  d^une  manière  formelle,  la  résilia- 
tion de  l'engagement  de  Montemerli;  que, 
néanmoins,  il  a  agi  envers  lui  comme  s'il  ne 
faisait  plus  partie  du  personnel  du  théâtre,  et 
qu'il  paraît  résulter  implicitement  de  ses  con- 
clusions que  telle  est  sa  prétention  ;  qu'il  a 
même  cessé  de  lui  paver  ses  appointemens  à 
partir  du  refus  jusqu  au  1''  avril,  date  de  la 
clôture  du  Théâtre-Italien  ;  —  Qu'à  la  vérité, 
Montemerli  est  passible  de  dommages-intérêts, 
pour  n'avoir  pas  voulu  remplir,  dans  une  seule 
circonstance,  une  des  conditions  de  son  enga- 
gement, mais  que  la  résolution  du  contrat  ne 
saurait,  en  l'état,  en  être  la  conséquence,  d'au- 
tant plus  que  Montemerli  a  continué  a  se  tenir 
à  la  disposition  du  directeur,  se  croyant  tou- 
jours engagé,  et  qu'il  s'est  abstenu  de  chanter 
dans  les  concerts  particuliers,  pour  obtempé- 
rer jusqu'au  dernier  moment  à  une  des  clauses 
du  traité;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendant,  déclare  Montemerli 
mal  fondé  dans  sa  demande  de  début  et  d'in- 
demnités; le  déclare,  en  outre,  sans  droit  à 
ses  appointemens  pour  le  mois  couru  du  15 
décembre  au  15  janvier,  que  Lumiey  est  au- 
torisé â  retenir  h  titre  de  dommages- intérêts; 
— Gondainne  Lumiey  à  lui  payer  750  fr.  pour 
le  mois  échu  le  15  décembre,  etc. 

Du  6  avr.  1852. — Gourd'app.  de  Paris.  — 
1"  ch.— Prrf*.,  M.  Troplong,  p.  p.— Pi.,  MM. 
de  Sèze  et  Senard. 


(1)  Od  peut  coDStther,  sar  le*  eogagemeot  res- 
peciib  dei  direcieuri  et  dei  acieari,  et  pariicoliére- 
meot  sur  PobligatioD  de  cet  derniera  de  jouer  les 
rôlea  lecondairea  qui  leur  août  disiribuéa,  Poutrage 
de  M.  Agnel,  récemment  publié  aoua  le  liire  de 
Code-àfanmel  det  artùiet  dramatiques ,  n.  121  el  a. 

(2)  C'est  robsertaiion  que  fait  aussi  M.  Agoel, 
ubituprà,  D.  257. 

(3)  La  Cour  de  Rennea  s'était  déjà  prononcée  dana 
le  mdmesens  par  on  arrêt  do  25  joill.  1820  {ColUet, 

»  6.2.294) ,  dont  la  doctrine  est  adoptée  par 


COMMISSIONNAIRE   DE   TRANSPORT.  - 

Prescription.— Non-comiierçânt.— Prei:- 

VE.— Argent  (envoi  d'). 

L'art,  108,  Cad,  comm.,  qui  déclare  pres' 
crites  par  six  mois  toutes  actions  -  contre  les 
commissionnaires  de  transports  ou  voiluriers 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  nuir- 
chandises  à  eux  confiées,  est  applicable  au  cas 
où  l'expéditeur  est  un  non-eommerçanty  aussi 
bien  que  lorsqu'il  est  commerçant  (3). 

Pour  être  admis  d  opposer  cette  prescrip- 
tion, le  commissionn^iire  ou  voiturier  n'est  pas 
(au  cas  de  perte  des  marchandises)  soumis  à 
l'obligation  de  prouver  préalablemenl  qu'il  a 
effectué  l'envoi  ou  mise  en  route  de  l'objet 
qui  lui  avait  été  confié  (4). 

MM.  Vaseille,  Prascnpl.,  tom.  2,  n.  745;  Duver-  i 
gier,  du  Louage,  lom.  2,  n.  333,  et  Vaobuffel,  Louagt 
et  dépôt  appliqué  aux  voiturier t,  n.  38,  pag.  130. 
— Mais  la  Cour  de  cassaiioo  a  résolu  la  question  ea 
sens  contraire,  par  un  arrêt  do  4  juill.  1816  (S.  1 7« 
1.300;  C.  il.  5.1.213),  et  c^est  aaasi  l'opinion  qosJ 
professent  MM.  Zarbarî»,  tom.  3,  $  373,  pag.  44, 
et  Troplong,  du  Louage,  tom.  3,  n.  928. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  Caas.  21  janv.  1839J 
(Vol.  1839.1.489— P.  1839.1.193).  F.  do  reste,{ 
•or  ce  point  et  ses  analogaes,  notre  Takle  générale,] 
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(176)— 117 


La  preseriplion  s^applique  du  reste  aussi 
bien  au  transport  d'argent  qu'à  tout  autre 
transport  :  le  mot  marchandises  de  Vart.  108 
est  une  expression  générique. 
(Les  Messageries  nationales— C.  Michel.) 
Dans  le  cours  de  l'année  1841,  le  sieur  Mi- 
chel avait  remis  aux  Messageries  nationales,  à 
Paris,  un  sac  cacheté,  contenant  une  somme 
de  2,000  fr.,  destinée  au  sieur  Godet- Destou- 
ches, son  créancier,  demeurant  à  Plélan  (Ille- 
et-Vilaine).— Plusieurs  années  après,  en  1851, 
les  héritiers  Godet-Destouches  ,  prétendant 
que  leur  auteur  n^avaît  point  reçu  cette  som- 
me, ont  assigné  le  sieur  Michel  en  paiement 
des  2,000  fr.  Celui-ci  a  appelé  les  Messageries 
nationales  en  garantie,  et  comme  les  Messa* 
gènes  ne  pouvaient  retrouver  la  trace  de  cette 
expédition  remontant  à  dix  ans,  elles  ont  op- 
posé la  prescription  de  Fart.  108,  Cod.  comm. 
Jugement  du  tribunal  de  Monifort  qui,  reje- 
tant cette  exception,  condamne  les  Message- 
ries nationales  à  garantir  le  sieur  Michel  de 
la  condamnation  principale  prononcée  au  pro- 
fit des  héritiers  Godet -Destouches. 

Appel  par  les  Messageries,  persistant  à  in- 
Toquer  la  prescription  de  l'art.  108,  Cod. 
comm.,  prescription  qui  était  repoussée  par 
plusieurs  moyens  énoncés  dans  Tarrét  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  au  fond  et  en 
droit,  que,  d'après  Tart.  108,  Cod.  comm., 
tomes  actions  contre  le  commissionnaire  ou  le 
Toiturier,  k  raison  de  la  perte  de  la  marchan- 
dise, sont  prescrites,  pour  les  expéditions  fai- 
tes dans  rintérieur  de  la  France,  après  six 
mois,  à  compter  du  jour  qù  le  transport  aurait 
dû  être  effectué  ;— Que  ces  expressions  sont 
tellement  générales,  qu'elles  comprennent  tous 
les  cas,  sans  autre  exception  que  ceux  de 
fraude  ou  d'infidélité,  quels  que  soient  les  ex- 
péditeurs;  que  l'intention  évidente  du  législa- 
teur a  été  de  venir  au  secours  d'une  branche 
d'industrie  aussi  importante  que  celle  des  trans- 
ports, qui,  chargée  d'opérations  innombrables 
et  journalières,  ne  pourrait  subsister  si  elle 
pouvait  être  exposée  pendant  trente  années, 
terme  ordinaire  des  prescriptions,  à  des  ré- 
clamations d'objets  dont  le  transport  lui  aurait 
été  confié,  et  dont  il  lui  deviendrait  impossi- 
ble, après  un  long  temps,  de  retrouver  les  tra- 
^;---Qu'il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  entre 
le  cas  où  l'expéditeur  est  un  commerçant  et 
celui  où  c'est  un  particulier  non  Commerçant; 
qu'une  entreprise  de  transport,  telle  que  l'est 
l'entreprise  des  Messageries  nationales,  fait 
tout  aussi  bien  un  acte  de  son  commerce  dans 
00 cas  comme  dans  l'autre;  que  la  généralité 
des  expressions  de  l'article  les  comprend  éga- 
lement, et  qu'il  n'y  aurait  d'ailleurs  pour  le  lé- 
ssiatenr  aucune  raison  d'admettre  à  cet  égard 
loe  distinction  qu'en  réalité  il  n'a  pas  faite; 

Que  c'est  sans  motif  que  Ton  prétend  que 

lois.  1,  fo  C<mmfti<omwire  de  transpori,  d.  65  el 


le  commissionnaire  de  transport  ne  peut  oppo- 
ser la  prescription  qu'après  avoir  prouvé  préa- 
lablement qu'il  a  fait  Tenvoi  de  l'objet  qui  lui 
a  été  confié  ;  que  rien  dans  la  loi  n'autorise  à 
le  décider  ainsi  ;  qu'on  doit  donc  admettre  que 
la  prescription  est  opposable  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  perte,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  au 
bureau  même  du  départ,  à  celui  de  l'arrivée, 
ou  sur  un  point  intermédiaire  ;  que  l'article 
s'en  explique  d'une  manière  assez  précise,  en 
faisant  courir  cette  prescription  non  pas  du 
jour  de  l'envoi,  mais  du  jour  où  le  transport 
aurait  dû  être  effectué,  qu'il  ait  eu  lieu  ou 
qu'il  n'ait  pas  eu  lieu  ; 

Que  c'est  en  vain  que  l'on  prétendrait  que 
la  loi,  applicable  à  l'envoi  de  marchandises, 
ne  Test  pas  au  cas  d'envoi  de  fonds;  que  Tob- 
jection  disparaît  devant  cette  observation,  que 
l'entreprise  de  transport,  qui  reçoit  un  sac 
fermé  et  cacheté,  conformément  à  rusage,avec 
déclaration  qu'il  contient  telle  ou  telle  somme 
d'argent,  n'a  pas  à  en  vérifier  le  contenu  ;  que 
c'est  pour  elle  un  corps  certain  et  déterminé, 
qu'elle  doit  remettre  tel  qu'elle  l'a  reçu  ;  que 
son  transport,comme  celui  de  tout  autre  corps 
détermine,  rentre  aussi  dans  l'objet  de  son 
commerce ,'  et  est,  sous  ce  rapport,  pour  elle, 
une  véritable  marchandise;  qu'aussi  remarque- 
t-on  que  les  expressions  marchandises,  effets 
ou  objets  à  transporter,  sont  employées  éga- 
lement et  comme  présentant  le  même  sens 
dans  les  divers  articles  des  sections  2  et  3,  tit. 
6,  liv.  1",  Cod.  comm.  ;  ■—  Que  si,  enfin,  on 
prétendait  qu'il  y  eût  eu  fraude  ou  infidélité, 
ce  serait  k  celui  qui  l'alléguerait  à  la  prouver; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  du  bulletin 
de  l'administration  des  Messageries,  visé  pour 
timbre  et  enregistré  à  Montfort ,  le  19  juin 
dernier,  que  le  sac  cacheté  qui  lui  fut  remis 
par  Michel  à  Paris,  à  l'adresse  de  Codet-Des- 
touches  à  Plélan,  et  qui,  pesant  dix  kilogram- 
mes, fut  déclaré  contenir  2,000  fr.,  devait  être  • 
expédié  par  le  dépatt  du  27  jauv.  1841  ;  qu'il 
s'était  ainsi  écoulé  un  temps  beaucoup  plus 
long  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  que 
toute  action  contre  l'administration  des  Mes- 
sageries, à  laquelle  l'onai'impute  d'ailleurs  ni 
fraude  ni  infidélité,  fût  prescrite,  lorsque  cette 
administration  l\jt  appelée  en  garantie  par  ex- 
ploit du  8  nov.  1830; — Que  Michel  doit  donc 
être  débouté  de  l'action  qu'il  a  déclarée  con- 
tre elle...;— Par  ces  motifs,  etc. 
Du  2o  mars  1852. — Cour  d'app.  de  Rennes. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  —  Ces- 
sion.—Fait  DE  CHARGE.— Privilège. 
Le  cautionnement  d*un  officier  ministériel 
peut  être  Vobjet  d'un  transport.,,,  sauf  l'exer- 
cice des  privilèges  frappant  ce  cautionne- 
ment (1). 


(1)  Jugé  en  ce  sens  par  U  Coor  de  Kouen,  le  27 
fèT.  1838  (Vol.  1838.1.753,  i  la  note  3j.— La  Cour 
de  Paris  a'étail  précédemment  prononcée  en  sens 
contraire,  par  on  arrêt  du  1 1  jiiili.  1836  (Vol.  185(9, 
2.395).  , 
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La  TêspùnêêèHUé  encùuruê  peir  un  noiairêy 
à  raiêon  d'un  mauvaisplacemeni  par  lui  effec- 
tué pour  Vun  de  set  cttens^ne  conêiilue  pas  un 
fait  de  charge  emportant  privilège  en  faveur 
du  client  sur  le  cautionnement  de  cet  officier 
public  (1). 

(Grevot— C.  Paulinîer.) 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  résout 
ces  deux  questions  comme  il  suit  : — «  Attendu 
que,  par  acte  notarié  du  3  juill.  1847,  Ferran, 
alors  notaire  à  Paris,  a  cédé  et  transporté  à 
Paulinier  la  somme  de  25,000  fr.  à  prendre 
dans  celle  de  50,000  fr.,  montant  en  principal 
du  cautionnement  par  lui  versé  au  trésor  en 
sa  qualité  de  notaire,  le  13  oct.  1841,  ledit 
transport  fait  sauf  le  privilège  du  trésor  pu- 
blic ; — Attendu  que  ce  transport  a  été  signiGé 
au  trésor  avant  toute  opposition,  suivant  ex- 

f^loil  du  *23  août  1847;— Attendu  que,  d'après 
c  droit  commun,  toute  valeur  mobilière  qui 
se  trouve  dans  le  commerce  peut  être  valable- 
ment cédée  et  transportée  ;  que,  pour  qu*il  en 
fût  autrement  des  cautionnemens  des  offices 
ministériels,  il  faudrait  qu'une  loi  exception- 
nelle contînt  une  prohibition  formelle  k  cet 
égard  ;— Attendu  qu'il  n'existe  aucune  excep- 
tion au  droit  commun  dans  la  loi  du  25  vent, 
de  l'an  i3  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  cç  n'est 
pas  dans  l'intérêt  des  créanciers  ordinaires 

Sue  la  loi  dont  il  s*agit  a  exigé  le  versement 
*un  cautionnement  dans  la  caisse  du  trésor, 
mais  daus  l'intérêt  des  deux  privilèges  qui 
peuvent  aflccter  spécialement  lesdits  caution- 
nemens, c'cst-îi-dire  les  privilèges  résultant 
des  laits  de  diarges  et  les  privilèges  de  second 
ordre;— (Juo.  par  conséquent,  le  notaire  Fer- 
ran,  s;\nr  néanmoins  rexercice  préalable  des 
deux  piivilrges  dont  il  s'agit,  a  pu  transporter 
h  Pauliuicr  lu  partie  de  cautionnement  dont 
il  avait  la  libre  disposition  ;  —  Attendu  que 
les  opposilions  formées  par  les  défendeurs 
sont  toutes  postérieures  audit  transport,  et  ne 


peuvent,  par  conséquent»  en  empêcher  l'exé- 
cution; 

«  A  l'égard  de  la  veuve  Asselin  :  —Attendu 
que  l'action  en  responsabilité  qu'elle  prétend 
exercer  contre  le  notaire  Ferran,  par  suite  des 
mauvais  placemens  de  fonds  que  ce  dernier 
aurait  faits  pour  elle,  ne  constituerait  pas  ua 
fait  de  charge,  tel  qu'il  est  prévu  par  la  loi,— 
Par  ces  motifs,  ordonne  que  Paulinier  touchera 
du  trésor  la  somme  qui  fait  Tobjet  du  trans- 
port.—Appel. 

AnniT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  moUfe,  etc.;  - 
Confirme. 

'  Du  11  mars  1852.—  Cour  d'app.  de  Paris.- 
'4*  ch.  — Prrf«.,  M.  Rigal.— Pi.,  MM.  Desbou- 
det  et  Nouguier. 

V  REMPLOI.— Dot.— Hypothèqdk.- Sé- 
paration DE  BIENS. 

2'  Dot.— Acquéreur.— Fbdits. 

3°  Garanti».— Appel. 

1*  Le  remploi  d*une  somme  provenant  de  la 
vente  d'un  immeuble  dotal,  stipulé  aliénable  à 
charge  de  remploi,  ne  peut  se  faire  au  moyen 
d'une  constitution  d'hypothèque  au  profil  de'la 
femme  :  il  ne  peut  être  valablement  consliiué 
qu'en  immeuble.  (Cod.Nap.,1557.)  (2) 

La  condition  de  remploi,  apposée  a  la  facuUé 
d'aliéner  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariét, 
peut  encore  être  valablement  accomplie  par 
l'acquéreur  du  bien  dotal,  même  après  la  sé- 
paration de  biens  des  époux  venéieurs,  el  dans 
un  délai  que  les  juges  peuvent  lui  assigner  d 
cet  effet  (3). 

T  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui  connais' 
sait  le  vice  de  la  vente  au  moment  du  contrai, 
esl  tenu  de  restiluer  à  la  femme  les  fruits  dece 
bifn,  à  partir  du  moment  où  l'administration 
de  son  mari  a  pris  fin,  notamment  à  partir 
de  la  demande,  accueillie  par  les  juges,  en 
séparation  de  biens  des  époux  vendeurs.  (Cod. 
Nap.,  550,  1560, 1652.)  (4) 


(1)  V.  *Un*  c«  sens,  Doiie  Tablé  générale,  toçi. 
1,  v«  Caulionn.  de  tUulaire,  n.  2t  et  mît. 

(3)  C^e«i  lu  oo  point  désormais  contlaot  ;  ienle- 
Bieni,  il  y  a  «Joule  sorce  que  Ton  doit  entendre  par 
un  rein))ioi  en  immeuble.  Faut-il  comprendre  sons 
celle  déiignaiion  toutes  Talears  immobilières,  tellet 
que  des  renies  sur  PElal  ou  des  aetioos  de  la  Ban* 
que  de  Fri^nce  immobiliMéesi  ou  doii-on,  an  con- 
traire, ta  restreindre  rigooreosement  à  dea  objets 
immobiliers,  d»  la  m6me  nature  que  ceux  qoi  ont  été 
aliénéi,  de  telle  sorte  qu^an  immeuble  foncier  ne 
puisse  être  remplacé  que  par  un  antre  immeuble 
foncier  ?  La  G«ur  de  Caen  elle-même  s'est  pronon- 
cée pour  le  plus  Urge  (le  ces  deux  systèmes,  par 
arrêts  des  8  mai  1838  et  13  nov..  1847  (Vol.  1848. 
2.657),  el  lelle  est  ausii  Popinion  de  MM.  Rodiére 
el  Pont,  Contr.  de  mar.,  tom.  1",  n.  514;  Benech, 
de  V Emploi  et  du  remploi  de  la  dot,  n.  89;  Troplong, 
Ccnir.  de  mor.  tom.  4,  n.  3422,  el  M«rcadé,  sous 
Tan.  1557,  n.  5.  —  Au  surplus,  Toy.  (oc.  «il.,  nos 
obseryaiions  sur  ce  sujet. 

(3)  Celle  décision,  qui  ne  parait  pas  du  reste  avoir 
faii,  dans  l'espèce,  Pobjet  d'une  contesta  lion  entre  les 


parties,  est  contraire  à  une  jurisprudence  implosan- 
te, suivant  laquelle  Pacquéreur  d'un  bien  dotal  ne 
peut  plus  se  aoustraire  à  l'obligation  de  délai9ifr,8or 
la  demande  de  la  femme,  en  offrant  de  fournir  un  rem- 
ploi suffisant,  aprèa  que  l'administration  du  oiri  i 
pris  6n,  soit  par  Teffet  de  la  dissolution  du  mariigtf, 
soit  même  seulement  par  l'effet  de  la  séparaiion  ie 
biens.  F.  à  cet  égard,  un  arrêt  de  Lyon,  do  25  nov. 
1842,  et  nos  observations  à  la  note  qui  raccompa- 
gne (Vol.  1843.2.418},  ainsi  que  le  Cod,  cto.  •»- 
fiof^de  n.  Gilbert,  art.  1557,  n.  45  et  suiv.  Y- 
aussi,  dans  le  sens  de  celte  juriaprudence,  M*  Be- 
nech, «5.  «upr.,  n.  88.— Du  reste,  la  Cour  de  Caeo 
avait  précédemment  rendu  une  décision  dans  1« 
même  sens  qne  celle  ci-dessna,  nais  poar  le  cas  de 
remploi  sons  le  régime  de  la  commonsoté,  par  od 
arrêt  du  2l  fév^  1845  (Vol.  1845.2,555— P.  18*5. 
2,185). 

(4)  Cette  aoltttion  résulte  de  la  combinaitOD  du 
principe  de  droit  qui  oblige  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  à  la  reatiintioo delà  teialitédes  fruita envers 
le  propriétaire, avec  les  régies  relatives  androitd'ad- 
miniftiration  et  de  jouissance  apparienant  au  mari. 
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3°  (h  ne  p0ut  former  wm  woiian  engartm' 
Iw,  pour  la  première  faU,  dans  Vinttanee 
d'appel  ouverte  sur  Vaetion  principale.  (Cod. 
proc,  181,  464.)  (1) 

(Pelé— C.  Hélouiu.)— ariUt. 

LA  COUR  ;  — ^  Considérant  que,  par  leur 
contrat  de  mariage  notarié,  en  date  du  2  fév. 
1818,  les  époux  Pelé  ont  stipulé  le  régime 
dotal,  avec  constitution  en  dot  des  biens  pré- 
sens et  k  venir  de  la  future  ;  --  Considérant 
qu'en  dérogeant,  par  Tart,  4  de  ce  contrat,  à 
rinaliénabiliié  des  immeubles  dotaux,  ils  ont 
déclaré  que  ces  immeubles  ne  pourraient  être 
vendus  ou  échangés,  pendant  le  mariage,  que 
sous  un  bon  et^alable  remplacement,  aqcepté 
par  U  future,  et  qui  lui  restera  également  do- 
tal;—  Considérant  que  le  sens  naturel  du  mot 
Templacemenl  emporte  Tidée  d'une  chose  de 
même  qature,  mise  à  la  place  de  la  chose  rem- 
placée;  que  rien,  dans  le  contrat,  ne  signale, 
de  la  part  des  futurs,  l'intention  d'attacher 
one  autre  signification  aux  termes  de  cette 
clause,  et  qu*au  contraire,  sa  disposition  fina- 
le, portant  que  le  remplacement  restera  égale- 
ment dotal,  est  évidemment  empreinte  de  la 
préoccupation  qui,  dans  l'esprit  des  parties, 
identifiait  les  deux  choses  entre  lesquelles  de- 
vait s'opérer  le  remplacement;  d'où  suit  que 
ce  remplaceipent  qe  peut  consister  qu'en  un 
immeuble;— Considérant  que  tel  n'est  pas  ce* 
lui  dont  les  époux  Hélpuin  prétendent  obliger 
la  dame  Pelé  de  se  contenter  ;  qu'il  ne  consis- 
terait, diaprés  leur  propre  soutien,  que  dans 
une  affectation  hypothécaire  sur  le  moulin  des 
Biards,  pour  l'assurance  de  1,050  fr.  formant 
le  prix  du  contrat  du  5  juill.  1820;  laquelle 
affectation,  lors  même  qu'elle  serait  exempte 
de  toute  difficulté  (ce  qui  est  loin  d*étre  re- 
connu), ne  formerait  qirune  valeur  mobilière 
qui  ne  pourrait  suppléer  le  remplacement  im- 
mobilier dû  à  la  dame  Pelé,  ni,  dès  lors,  em- 
pêcher l'action  de  cette  dernière  en  reprise 
de  ses  immeubles  dotaux  contre  ses  acqué- 
reurs; 

Sur  la  deuxième  question  :— Mais,  considé- 
rant que,  si  le  droit  de  la  dame  Pelé  de  ren- 
trer en  possession  des  biens  par  elle  vendus 
aux  époux  Hélouin,  à  défaut  du  remplacement 


nr  !••  bi«Ds  douox.  Dsds  le  c««  de  l'espèce  ci- 
dttiQg,  il  Paeqséreor  dn  bien  dotil  garde  les  fruits 
S«'il  a  ^erfoi  pendant  lout  le  temps  qu'a  duré 
i'adminitlration  do  mari,  c'est  qne  la  femme  n'a 
•Bcae  dreit  à  ces  froUs,  et  qee  Paeqaèreor  ne  les 
rtttiioerall  qoe  pour  les  voir  appréhender  par  le  ma- 
ri, aaqael  il  ne  doit  rien,  et  qnimSme  est  tenu,  iai,à 
Il  garantie  entersPacqnéreor.  Hais,  du  moment  qoe 
le  droit  de  jooirdo  bien  dotal  s'ouvre  poor  la  Femme 
M  les  héritiers,  par  l'effet  de  laséparaiion  de  biens 
proDooeée  entre  les  époux,  ou  do  décès  de  l'un 
d^cox4  l'acquéreur  retombe  sous  le  coup  de  Pobli- 
MUoode  restituer  les  fk'uiis.  F*  en  ce  sens.  Casa. 
25  et  27  avr.  1842  (Vol.  i84â.i.tf41  et  650— P. 
lB42.1.611,*et  9.235)  ;  MM.  Tessier,  de  /a  Dot,  t. 
2»  ■.776  et  s.;  Seriiiai,  Rég.  det.,  n.  186;  Be- 
oech,  de  1^ Emploi  et  d»  remploi^  n.  101  .-^Du  res- 


dû  par  ceux-ci,  est  incontestable,  il  est  égale* 
ment  certain  que,  la  condition  de  fournir  ce 
remplacement  pouvant  encore  être  remplie,  la 
nullité  du  contrat  du  5  juill,  1820  ne  devrait 
être  prononcée  qu'autant  que  les  époux  Hé- 
louin n'y  satisferaient  pas  dans  le  délai  qui 
leur  sera  imparti  à  cet  effet;  que,  sur  ce  point, 
la  dame  Pelé  ne  fait  même  pas  d'objection, 
puisqu'elle  ne  conclut  à  son  renvoi  en  pos- 
session, qu'à  défaut  de  remplacement  fourni 
ou  à  fournir  ; — Considérant,  en  ce  qui  touche 
le  quantum  du  prix  à  remplacer,  que  ce  prix 
a  été  fixé  à  1,050  fr.,  parle  contrat  du  5  juilh 
18â0;  qu'il  paraît  avou*  été  loyalement  réglé, 
et  que  la  dame  Pelé  ne  le  conteste  pas  ; 

Sur  la  troisième  question  : — Considérant  que 
les  époux  Hélouin,  n'ayant  point  pourvu  au 
remplacement  des  immeubles  par  eux  acquis 
de  la  dame  Pelé,  n'ont  pu  ignorer  le  droit  ap' 
partenant  à  cette  dernière,  d'opposer  la  nul- 
lité de  l'aliénation  de  son  bien  dotal;  que,  dès 
lors,  le  vice  de  leur  contrat  leur  ayant  été 
connu  dès  l'origine,  ils  doivent  être  réputés 
possesseurs  de  mauvaise  foi,  et,  en  cette  qua- 
lité, restituer  les  fruits  de  leur  acquêt  du  jour 
où  l'action  pour  les  réclamer  a  été  ouverte  au 
profit  de  la  dame  Pelé,  c'est-k-dire  k  partir  du 
â9  sept.  1844,  date  de  la  demande  en  sépara- 
tion ;  —  Considérant  que  ces  fruits  sont  ré- 
clamés par  la  dame  Pelé,  sous  l'alternative 
d'en  être  remplie  parles  intérêts  des  1,050  fr^ 
jusqu'au  remploi  effectué,  ou  k  la  reprise  de 
possession  de  son  bien  dotal  aliéné  ;  Qu'aucun 
contredit  n'étant  élevé  sur  ce  point,  il  convient 
d'autant  mieux  d'adjuger  ces  intérêts  que  l'on 
épargne  par  là  aux  parties  les  frais  de  l'estima- 
tion qu'entraînerait  une  liquidation  de  fruits 
proprement  dits; 

Sur  la  quatrième  question  :  —  Considérant 
que  les  époux  Landry  sont  étrangers  à  la 
question  de  remplacement  débattue  entre*la 
dame  Pelé  et  les  époux  Hélouin  ;  que,  si  les 
époux  Hélouin  prétendent  avoir  un  recours 
auelconque  à  exercer  contre  les  époux  Lan- 
ory  relativement  à  tout  ou  partie  de  la  somme 
de  1,050  fr.  que  ces  derniers  auraient  aux 
mains,  ce  sont  des  réclamations  susceptibles 
de  subir  les  deux  degrés  de  juridiction,  rela- 


te, il  va  fans  dire  que,  si  l'acquéreur  avait  ignoré^ 
au  moment  du  contrat,  la  qualité  dn  bien  dotal,  on 
loi  appliquerait  la  maxime  'que  le  possesseur  de 
bonne  foi  fait  les  fruits  siens  ;  et  il  ne  sérail  tenu  de 
reetitoer  à  la  femme  que  ceux  qu'il  aurait  perçus, 
soit  do  jour  de  Paciion  intentée  par  elle  contre  lui 
en  nullité  de  la  vente,  soit  dn  moment  où  il  aurait 
eu,  aTaot  même  celle  action,  connaissance  du  tice 
de  la  Tente.  F.  sur  ce  point,  les  autorités  qui  pté- 
cédent,  et  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
mai  1840  (Vol.  1840.1.668— P.  1840.2.153). 

(1)  C'est  iè  un  point  aujourd'hui  constant  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence. .  F.  è  cet  égard,  nos  ob- 
servaiions  à  ta  note  qni  accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  7  nov.  1849  (Vol.  1860.1. 
204),  et  le  Cod.  de  j^roe.  annoté  de  M.  Gilbert,  ait. 
181,  n.  17eisutT. 
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niyement  âuxqaelles  les  époux  Landry  n'ont 
pu  être  appelés  devant  ia  Cour,  sans  avoir  été 
préalablement  traduits  en  premier  ressort; 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  ce 
faisant,  dit  à  tort  la  prétention  des  époux  Hé- 
louin  d'obliger  la  dame  Pelé  d'admettre  tout 
autre  remplacement  des  biens  par  elle  vendus 
aux  époux  Héleuin,  par  le  contrat  du  5  juill. 
1820,  qu'un  remplacement  en  immeuble  ;  or- 
donne quUls  seront  tenus  de  fournir  ce  rem- 
placement de  la  valeur  nette  de  1,050  fr.,  les 
fr^iis  nécessaires  pour  Topérer  demeurant  à 
leur  charge  ;  accorde  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  ce  jour,  à  la  dame  Pelé,  pour  faire 
la  recherche  de  l'immeuble  qui  lui  convien- 
drait, et  eu  opérer  Tacquisition,  en  présence 
et  sous  la  surveillance  desdits  époux  Hélouin, 
afin  de  consommer  ledit  remplacement  ;  h  dé- 
faut de  quoi,  dans  ce  délai,  autorise  les  époux 
Hélouin  à  se  procurer  eux-mêmes  ledit  rem- 
placement, et  à  le  présenter  à  la  dame  Pelé 
dans  les  six  mois  suivans  \  faute  de  quoi,  k 
Texpiration  desdits  délais,  le  contrat  de  vente 
dudit  jour  5  iuill.  1820  est  de  ce  moment  dé- 
claré nul  et  révoqué,  et  la  dame  Pelé  renvoyée 
en  propriété,  possession  et  jouissance  desdits 
biens,  qui  lui  seront  délaissés  par  les  époux 
Hélouin,  libres  de  toute  charge  et  dette  de  leur 
part; — Condamne  ces  derniers  envers  la  dame 
Pelé  au  paiement  des  intérêts  de  droit  du 
capital  de  1,050  fr.,  pour  valoir  de  répétition 
de  fruits  des  immeubles  dotaux  dont  il  s'agit, 
et  ce,  à  partir  du  29  sept.  1844,  date  de  la 
demande  en  séparation  de  biens  de  la  dame 
Pelé,  jusqu'à  la  prise  de  possession  desdits 
biens,  ou  de  leur  remplacement;— Déclare  les 
époux  Hélouin  non  recevables  dans  la  mise  en 
cause,  par  eux  effectuée  pour  la  première  fois 
sur  appel,  des  époux  Landry,  etc.; 

Du  30  avr.  1849.-^our  d'app.  de  Gaen.— 
l**  ch.— Pr^<.,M.  Dupont- Lougrais.—ConcZ., 
M.  Coquerel.  —  PL,  MM.  LecavcUier,  Trolley 
et  Berthauld. 


Lois  eî  Dédiions  diverses» 


(1)  Cen^estli  qa^anejoBle  ei  Àquiiabla  applica- 
tion de  la  disposition  de  l'art.  1558,  God.  cît.,'  qui 
déclare  le  bien  dotal  passible  du  paiement  des  dettes 
de  la  femme  antérieures  au  mariage.  En  efTel,  c^éiait 
un  remploi  du  prix  de  la  Yonte  du  bien  dotai,  prè< 
férable  i  tout  autre,  que  d'en  affecter  ane  partie  è 
Texiinciion  des  detiei  de  la  femme,  pour  en  affran- 
chir le  reste. 

(2)  F.  l'article  qui  précède. 

(3)  La  Cour  de  Caeo  atait  précédemment  jngé, 
par  arrêts  des  27  janT.  1843  (Vol.  1844.2.178— P. 
1844.2.164),  et  7  mars  1845  (Vol.  1845.2.581S— P. 
lB46.t.3'id),  qae  les  frais  faits  sur  la  demande  en 
aniorisoiioo  de  Tendre  le  bien  dolal,  devaient,  au 
contraire,  être  prèlcTés  sur  le  prix  de  ce  bien  ;  mais 
dans  des  espèces  où  la  Tente  était  une  nécessité  pour 
la  femme.  C'est  là  aussi  ce  qu'enseigne  M.  Troplong, 
Contr.  de  wukr,,  tom.  4,  n.  3tô0  ou  3491.  —  Quant 
è  la  solution  rendue  ici  indirectement  en  ce  qui  (ou- 


REMPLOL--D0T.  ^Dettes  de  la  femk.  — 
Feàis.—Autorisàtion  de  justice.— Màei. 

Le  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal  dé- 
claré aliénable,  sauf  remploi,  peut  être  va- 
lablement employé,  jusqu'à  due  concurrence, 
au  paiement  de  la  créance  que  le  mari  a  ac- 
quise contre  sa  femme,  en  payant  de  ses  de- 
niers des  dettes  de  celle-ci  antérieures  au  ma- 
riage.  (Cod.  civ.,  1558.)  (1) 

Un  tel  remploi  est  valable  et  sufltsanl,nonr 
obstant  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui 
stipule  un  remploi  en  immeuble»  (Cod.  civ., 
1557.)  (2) 

Le  remploi  dont  il  s'agit  doit  s'étendre  au 
remboursement  des  frais  des  quittances  déli- 
vrées au  mari  par  les  créanciers  de  la  femme 
qu'il  a  désintéressés.  (Ibid.) 

Mais  il  ne  peut  s'étendre  au  remboursement 
des  frais  faits  sur  la  demande  en  autorisation 
de  vendre  Vimmeuble  dotal,  lorsque  cette 
vente  a  été  purement  volontaire  et  le  résultai 
d'une  détermination  spontanée  de  la  part  des 
époux  :  en  ce  cas,  les  frais  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  pas  être  plus  à  la  charge  du  bien  do- 
tal, que  les  frais  de  remploi  de  ce  bien  (3). 

Le  mari  a  le  droit  de  demander  cet  emploi 
du  prix  de  la  vente  du  bien  dotal,  au  paie- 
ment de  sa  créance,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage :  on  ne  pourrait  l'obliger  à  attendre  la 
dissolution  du  mariage  pour  exercer  son  re- 
cours sur  l'actif  éventuel  d'une  société  d'ac- 
quêts qui  existerait  entre  les  deux  époux.  (God. 
civ.,  1472.) 

On  ne  pourrait  davantage,  si  la  femme  con- 
sent au  remboursement  actuel  de  la  créance  de 
son  marif  obliger  cehii-ci  à  attendre  la  dmo- 
lution  du^mariage,  en  vertu  de  la  disposition 
de  loi  qui  ne  permeS  à  Vusu fruitier,  qui  a  ac- 
quitté une  dette  grevant  le  fonds  soumis  à  Vu- 
sufruit,  d'en  demander  au  nu  propriétaire  le 
remboursement,  qu'après  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. (C.  civ.,  612.) 

(Piel--C.  Degenetez.)— AREÊT. 

LA  COLRj  —  Considérant  qu'il  résulte  dn 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Piel,  passé  de- 


rhe  les  frais  do  remploi,  et  suivant  laquelle  ces  frais 
ne  pourraient  être  mis  à  la  charge  do  bien  dotai,  elle 
est  conforme  i  la  jurisprudence  de  la  même  Coàr, 
attestée  par  deux  arrêts  antérieurs,  des  18  déc.  1837 
(Vol.  1838.2.186),  et  7  juill.  1845  (aff.  fostei»- 
C.  Laprisur).— Ce  dernier  arr^i  est  ainsi  cpnça  :— 
«  Considérant  que,  par  leur  contrat  de  maria|(e  da 
9  sept.  1813,  les  époux  TosUin,  tout  en  adoptaoi 
le  régime  dotal,  stipulèrent  qne  les  biens  de  la  fem- 
me pourraient  être  aliénés  moTonnant  remploi;  que 
celle  faculté  entraînait  celle  de  6xer  îrréTOcab'e- 
ment  le  prix  des  aliénations,  poorTo  que  ce  fùi  sans 
fraude  ;  que,  toutefois,  les  frais  du  remplacement  de- 
Talent  être  à  la  charge  dn  mari,  sans  quoi,  Is  leifime 
n'eût  pas  retrouTé  sa  dot  entière...  »  Mai»  cette 
jurisprudence  est  combaUue  par  MM.  Benech,  Traité 
de  VempUn  et  au  remploi  de  la  dot,  n.  91  ;  Mir- 
cadé,  sur  Part.  1557,  n.  3,  et  Troplong,  Conir.  d« 
mor.,  tom.  4,  n.  3429. 
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Tant  Hommey,  notaire  à  Séez,  le  21  avr.  1834, 
qu'en  soumettant  tous  ses  biens,  présens  et  k 
venir,  au  régime  dotal,  ladite  dame  Piel  a  ré- 
servé la  (acuité  de  vendre  ses  immeubles, 
moyennant  remplacement;  qu'ainsi,  la  vente 
qu'elle  a  faite,  avec  le  concours  de  son  mari, 
à  Degenetez,  par  acte  notarié  du  18  avr.  1841 , 
des  immeubles  qui  lui  appartenaient  en  la 
commune  de  Neuville,  est  valable,  et  quMl  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté  que  pour  remploi  du 
prix  de  cette  vente;  —  Considérant  (|ue  ces 
immeubles  appartenaient  à  la  dame  Piel,  sui- 
vant la  donation  entre-vifs  qui  lui  en  avait  été 
faite  à  titre  de  partage  anticipé  par  les  époux 
Masson,  ses  père  et  mère,  aux  termes  d'un 
acte  passé  devant  Lebourgeois,  notaire  àÀlen- 
çon,  le  25  août  1828;  que  cette  donation  a 
en  lieu  sous  la  condition  que  le  donataire  ac- 
quiUerait  à  la  décharge  des  donateurs  une 
somme  de  10,500  fr^  par  eux  due  à  Léon  Gis- 
lain,  et  grevant  hypothécairement  les  immeu- 
bles donnés; — Considérant  que  cette  somme 
n'avait  pas  encore  été  payée  par  la  dame  Piel 
lors  de  son  mariage,  et  qu'à  cette  époque,  elle 
éuit  en  outre  personnellement  débitrice  d'une 
somme  de  3,000  fr.,  pour  prêt  à  elle  fait  par 
la  dame  Malter,  suivant  acte  passé  devant  t^é- 
rard,  notaire  à  Mamers,  le  24  mars  1831,  k  la 
garantie  duquel  prêt  les  immeubles  compris 
dans  la  donation  du  25  août  1828  avaient  été 
hypothéqués; 

Considérant  qu'il  est  justifié  par  trois  quit- 
tances passées  devant  Lemané,  notaire  k 
AfençoD,  les  13  déc.  1836, 30  sept.  1839  et  15 
mars  1841,  que  Piel  a  acquitté  pour  son  épouse 
les  sommes  ci-dessus  indiquées,  montant  en- 
semble à  13,500  fr.;— Considérant  qu'en  libé- 
nnt  son  épouse  4e  cette  somme  de  13,500 fr., 
dont  elle  était  débitrice  antérieurement  au 
contrat  de  mariage,  Piel  en  est  devenu  créan- 
cier sur  elle,  soit  qu'il  fût  ou  ne  fût  pas  subrogé 
aox  droits  des  créanciers  payés,  puisque  la 
subrogation  n'aurait  pour  effet  que  d'ajouter 
à  la  créance  dudit  Piel  contre  son  épouse,  le 
bénéfice  de  l'hypothèque  qui  aurait  Sippartenu 
aux  créanciers  originaires;  —  Considérant 
(qu'aux  termes  de  Tart.  1558,  Cod.  civ.,  Talié- 
naiion  des  immeubles  dotaux  de  la  dame  Piel 
anrait  pu  être  autorisée  pour  le  paiement  des 
dettes  susénoncées,  et  que  le  prix  qui  aurait 
servi  à  les  acquitter  aurait  été  valablement 
employé  au  profit  de  ladite  dame  Fiel,  sa  libé- 
ration lai  tenant  lieu  de  remplacement;  — 
Considérant  que,  si  le  prix  des  immeubles  do- 
tanx  de  la  dame  Piel  pouvait  être  valablement 
employé,  jusqu'au  due  concurrence,  k  payer  di- 
rectement aux  créanciers  originaires  ses  dettes 
personnelles,  ayant  une  date  certaine  anté- 
rieure au  contrat  de  mariage,  rien  ne  ^'oppose 
à  remploi  de  ce  prix  pour  rembourser  3on 
mari  iiu  paiement  de  ces  mêmes  dettes  qu'il  a 
fait  pour  elle; 

Qu'on  ne  peut  contraindre  ledit  Piel  k  n'a- 
voir ce  remboursement  que  par  un  prélève- 
ment sur  la  société  d'acquêts,  après  sa  disse» 


lution,  prélèvement  dont  il  serait  d'ailleurs  pri- 
vé, aux  termes  de  l'art.  1472,  Cod.  civ.,  si 
l'actif  de  cette  société  était  insuffisant  pour  y 
faire  face  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  non  plus  objecter  à  • 
Piel,  qu'ayant  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
de  la  dot,  il  devrait,  comme  l'usufruitier,  et 
conformément  à  l'art.  612,  Cod.  civ.,  atten- 
dre, pour  obtenir  son  remboursement,  que  sa 
jouissance  des  biens  dotaux  eût  cessé,  parce 
qu'en  admettant  qu'on  dût  faire  ï  cet  égard 
une  assimilation  parfaite  du  mari  à  Tusufruitier 
en  général,  l'art.  612,  Cod.  civ.,  ne  s'oppose 
nullement  à  une  convention  dérogatoire  a  la 
règle  qu'il  a  tracée,  intervenue  entre  l'usufrui- 
tier et  le  propriétaire  ;  que  l'emploi  d'une  par- 
tie du  prix  ou  contrat  de  vente  du  18  août 
1841,  a  rembourser  Piel  de  ce  qu'il  a  payé 
pour  son  épouse,  est  demandé  par  elle  et  par 
lui,  et  que  le  consentement  de  la  femme  à  ce 
sujet,  loin  de  lui  être  préjudiciable,  lui  est  avan- 
tageux, puisqu'il  opère  sa  libération,  et  dé- 
charge complètement  s^s  biens  des  dettes  dont 
ils  étaient  grevés;  qu'il  y  a  donc  lieu,  par  la 
justice,  de  sanctionner  ce  consentement; 

Considérant  que  les  immeubles  qui  appar- 
tenaient k  la  dame  Piel  au  jour  de  son  ma- 
riage n'étaient  pour  elle  une  propriété  utile, 
que  sous  la  déduction  des  dettes  auxquelles  ils 
étaient  hypothécairement  affectés;  que  la  con- 
dition de  remplacement  par  d'autres  immeu- 
bles, insérée  au  contrat  de  mariage,  pour  le 
cas  d'aliénation,  n'est  réellement  applicable 
qu'à  la  portion  du  prix  de  la  vente  excédant 
les  dettes  qui,  pour  la  dame  Piel,  en  diminuait 
la  valeur;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  y  au- 
rait augmentation  de  la  dot  pendant  le  maria- 
ge, contrairement  k  Fart.  1543,  Cod.  civ.,  qui 
défend  cette  augmentation;— Considérant  qu'il 
n'apparaît  d'aucune  fraude  pratiquée  pour  ob- 
tenir Fautorisation  demandée  par  les  époux 
Piel,  et  qu'il  est  établi,  par  deux  actes  authen- 
ti<iues  des  28  fév.  1838  et  26  déc.  1845,  que 
Piel  n'a  touché  aucunes  valeurs  dans  les  suc- 
cessions des  père  et  mère  de  son  épouse,  ou- 
vertes depuis  son  mariage  ; 

Considérant  qu'étant  débitrice  personnelle 
des  sommes  dont  il  s'agit,  la  dame  Piel  avait 
à  supporter  les  frais  des  quittances  qui  ont  été 
données  par  les  créanciers;  que  Piel  doit  donc 
en  obtenir  le  remboursement,  comme  acces- 
soire légal  du  principal  dont  il  exerce  la  ré- 
pétition ;  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ces 
frais  se  soient  élevés  à  la  somme  de  300  fr.^ 
indiquée  dans  la  requête,  ^t  qu'une  justifica- 
tion a  cet  égard  devra  être  fournie  ; 

Considérant  que  le  coût  de  l'autorisation 
judiciaire  demandée  par  les  époux  Piel  doit 
être  assimilé  aux  frais  de  remplacement  de 
l'immeuble  vendu,  et  que  la  vente  ayant  été 
volontaire,  ces^frais  ne  doivent  pas  être  prèle-  ' 
vés  sur  le  prix,^  au  préjudice  du  bien  dotal  de 
la  dame  Piel  ; 

Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  auto- 
rise les  époux  Piel  à  toucher,  sans  remplace- 
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ment,  de  Degeuetez ,  sur  |e  prii  du  contrat 
de  vente  du  18  août  1841  :  1'  ta  somme  de 
13,500  fr.,  montant  en  principal  des  créan- 
ces qui  étaient  dues  personnellement  par  la 
dame  Piel  k  Gislain  et  à  la  dame  Malter,  des- 
quelles créances  Piel  a  fait  le  paiement  pour 
son  épouse,  suivant  les  quittances  notariées 
des  30  déc.  1830,  30  sept.  1839  et  15  mars 
1841  ;  T  les  frais  et  loyaux  coûts  deadites 
quittances,  dont  le  montant  exact  sera  justifié 
par  la  représentation  de  la  quittance  du  notai- 
re, auquel  ils  ont  dû  être  payés  \  ordonne  que, 
pour  toucher  les  sommes  susmentionnées,  les 
époux  Piel  seront  tenus  de  justifier  delà  main- 
levée et  de  la  radiation  des  inscriptions  hy- 
pothécaires appartenant  à  Louis-François  Ma- 
rignier  et  à  la  dame  Turb(iit,  par  suite  de  la 
subrogation  consentie  h  leur  profit  dans  la 

3uittance  du  30  déc.  1836  ^  dit  qu'au  moyen 
u  versement  desdites  sommes,  fait  par  Dege* 
notez  aux  mains  de  Piel,  en  présence  de  Té- 
pouse  de  ce  dernier,  ledit  Degeoetez  sera  va- 
lablement libéré  d'autant  sur  le  prix  dudit  con- 
trat du  18  août  1841,  et  que  la  dame  Piel  de- 
meurera pareillement  libérée  envers  sou  ma- 
ri de  toute  répétition  à  l'égard  desdites  créan- 
ces au'il  a  acquittées  pour  elle  r  rejette  la  de- 
mande des  époux  Piel  de  prendre,  aux  dépens 
du  prix  de  vente  dû  par  Degeoetez,  les  frais 
de  Fautorisation  qui  leur  est  accordée  par  le 
présent  arrêt,  etc. 

Du  7  août  1849.  —  Cour  d'app.  de  Caen.  — 
1"  ch.— Pr^«.,  M.  Dupont-Longrais.  ^ConcL, 
M.  Mabire,  av.  gén,  — P/„  M.  BerUuld. 

REMPLOI.— Dot.— Htfothèqob. 

Vaffeclalion  hypothécaire  donnée  par  un 
mari  sur  ses  biens  à  sa  femme,  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi  de  ses  biens  dotaux,  qui  ne 
pouvaient  être  aliénés  que  sous  la  condition 
de  remploi,  n'équivaut  pas  au  remploi  (1). 

El  la  femme  a  action  contre  son  mart,  même 
avant  toute  séparation  de  biens,  ^our  le  con- 
traindre à  effectuer  le  remploi.  (Cod.  civ., 
1557  et  1560.)  (2) 
(D'Âmfréville  et  de  Neuville-C.  d'AmfrévIlle.) 

AftUT. 

LA  COUR; — Considérant,  en  ce  qui  concerne 
la  première  question  ,  que  les  époux  d'Am« 
fréville,  par  leur  contrat  de  mariage  passé  le 
15  sept.  1810,  ont  adopté  le  régime  dotal,  en 
stipulant  néanmoins  raliénabilité  des  biens 
dotaux,  sous  la  condition  d'un  remplacement 
suffisant  en  immeubles; — Considérant  t|ue, 
par  acte  notarié,  les  époux  d'Amfréville  ont 
vendu,  le  2  déc.  1814, pour  le  prix  de  48,600  f., 
payés  comptant  par  le  sieur  de  Neuville,  père 
des  appeians,  la  terre  de  la  YaUée,  faisant 

(1)  F.  anal.,  sup,y  pag.  177,  61  la  nota. 

(i)  F.  u.  Troploog,  du  Centrât  de  maria^»,  n. 
1U2.  «  C^eai,  dit  cet  auteur,  en  parlant  da  régime 
doial,  c^est  pendant  le  mariage  que  le  remploi  doit 
ae  faire,  ainon,  ^ouTrent  touiea  leaaciionaauribuéea 
à  U  femme  pour  le  recoBTrement  de  aa  dot.  » 


partie  des  biens  constitués  en  dot;  <fne,  par 
cet  acte,  le  sieur  d' Arafréville  a  déclaré  rem- 
placer, sur  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  au 
profit  de  son  épouse,  le  juste  prix  de  celte 
vente,  lequel  remplacement  a  été  accepté  par 
ladite  dame,  comme  trouvant  les  biens  de  soa 
mari  plus  que  suffisans  pour  son  assurance, 
et  qu'an  surplus,  le  sieur  d*Amfréville  doDDa 
au  sieur  de  Neuville,  pour  garantie,  une  hypo- 
thèque sur  la  terre  de  la  Rivière  et  sur  d'an- 
tres immeubles  ;  «--Considérant  que  cet  acte 
fut  rectifié  par  un  autre  du  14  du  même  mois, 
par  lequel  on  reconnut  que  les  sieur  et  dame 
d'Amfréville  venaient  de  représenter  au  sieur 
de  Neuville  leurs  conventions  matrimoniales 
du  15  sept.  1810;  que  l'affecuilon  hypothécaire 
précédemment  consentie  était  réduite  h  la  terre 
delà  Rivière; — Considérant  que,  du  rapfTro- 
chôment  et  de  Texamen  de  ces  deux  actes,  il 
résulte  clairement  que  le  sieur  d' Arafréville 
n'a  point  entendu  transmettre,  le  2  déc.  1814, 
à  son  épouse,  un  droit  de  propriété  sur  la  terre 
de  la  Rivière,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'immeuble 
qu'elle  avait  vendu  au  sieur  de  Neuville;  mais 
bien  lui  donner  une  affectation  hypothécaire 
pour  garantie;  qu'en  effet,  si  l'on  avait  voulu 
faire  une  vente,  on  aurait  indiqué  d'une  ma- 
nière plus  précise  la  propriété  vendue,  ou 
n'aurait  pas  dit  vaguement  que  le^  biens  sont 
plus  que  suffiaans  pour  répondre  des  immeu- 
blesaffectés;  le  sieur  d'Amfréville,  enfin,  n'au- 
rait pas  donné  au  sieur  de  Neuville  une  hypo- 
thèque de  garantie  sur  un  immeuble  qui  au- 
rait cessé  de  lui  appartenir  pour  devenir  la 
propriété  de  son  épouse,  et  sur  lequel  une 
hypothèque  était  absolument  sans  effet  ;-^ 
Considérant  que,  la  déclaration  de  remplace- 
ment sur  ses  biens  présente!  à  venir,  faite 
par  le  mari  qui  recevait  le  prix  de  ceux  de  sou 
épouse,  éuit  fréquente  en  Normandie,  oà  U 
femme  frustrée  de  ses  biens  dotaux  aliénée 
sans  remploi,  n'avait  contre  les  tiers  acqué- 
reurs qu'un  recours  subsidiaire,  qu'un  recours 
qu'elle  ne  pouvait  exercer  qu'en  cas  d'insulTi- 
sance  des*biens  du  mari  ;  mais  que  cette  dé- 
claration, qui  n'avait  pour  but  que  de  lui  as- 
surer ce  recours,  ne  la  rendait  pas  proprié- 
taire des  biens  de  celul-oi  ;  que  ces  biens  pe 
représentaient  pas  les  biens  aliénés,  qu'ils 
n'en  prenaient  pas  le  caracière  et  les  aUri- 
buis;  d'où  il  suit  que  le  remplacement  offert 
k  la  dame  d'Amfréville,  et  qu'on  lui  a  fait  ac- 
cepter, n'est  point  un  remploi  légal,  mais  une 
afiectation  hypothécaire  sur  les  biens  de  sou 
mari,  au  lieu  d'un  immeuble  réel  qui  lui  est 
dû;  —  Considérant  que,  s'il  restait  quelque 
doute  sur  la  véritable  signification  de  ces  deux 
actes,  ce  doute  serait  levé  par  la  clause  finale 
de  celui  du  14,  qui  porte  que  le  sieur  de  Neu- 
ville serait  obligé  de  donner  mainlevée  de  sou 
hypothèque  et  inscription  sur  les  biei\s  de  la 
Rivière,  si  le  sieur  d'Amfréville  i'aisaii  remploi 
du  prix  de  la  vente  du  2  décembre,  au  profu 
de  madame  son  épouse,  en  acquiiiiiion  d'im- 
meubles acceptés  par  elle»  conformét^nt  ci 


Digitized  by 


Google 


Loà»  H  Détitkmi  diver$$$^ 


m  eenfrai  âe  mariage  ;  —  Gonfeidérant  quHI 
résulte  de  celte  clause  deux  choses  :  la  pre- 
mière, c'esl  que  les  parties  n'ont  point  en- 
tendu l'acte  du  3  décembre,  relatiyement  au 
remplacement,  dans  le  sens  d'une  vente  qui 
aorait  substitué,  pour  la  dame  d'Amfréville, 
QQ  immeuble  à  l'immeuble  aliéné  par  elle,  qui 
aorait  été  doUl  comme  il  l'était  ;  qu'en  un  root, 
elies  regardaient  que  le  remplacement  stipulé 
par  l'acte  du  S  décembre  n'était  pas  celui  en- 
tendu iMir  la  loi  et  le  contrat  de  mariage;  la 
seconde,  c'est  que  le  sieur  de  Neuville»  qui 
reconnaissait  que  ce  remplacement  n'était  pas 
régulier,  a  laisséau  sieur  d'Âmfrévilie  la  faculté 
d'en  fournir  un  légal,  quand  il  le  jugerait  op- 
portun, et  s'est  contenté,  en  attendant,  d'une 
hypothèque  de  garantie  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est 
aujourd'hui  ni  recevable,  ni  fondé  dans  les 
aaions  intentées  par  lui,  tendant,  soit  à  faire 
déclarer  que  la  terre  de  la  Rivière  est  deve- 
nue, par  voie  de  subrogation  de  choses,  le 
remploi  de  la  terre  de  la  Vallée,  soit  à  faire 
dérîder  que,  dans  le  cas  où  il  v  aurait  ouver- 
tore  à  l'action  révocatoire  de  l'aliénation  de 
la  terre  de  la  Vallée,  il  lui  est  dA  des  garan- 
ties autres  que  celles  stipulées  par  l'acte  du  9 
déc.  1814,  rectifié  par  celui  du  14  du  même 
mois; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  deuxiè- 
me, troisième  et  quatrième  question,  que  la 
dame  d'Amfiréville  s'est  mariée,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  sous  le  réffime  dotal,  en  se  réservant 
toutefois  la  faculté  de  pouvoir  vendre  ses  biens 
dotaux,  à  la  condition  d'un  remploi  suffisant 
en  immeuble; — Considérant  que  cette  clause 
conditionnelle  est  impérative  et  obligatoire 
pour  le  mari,  et  qu'elle  doit  être  exécutée  de 
t)0Dne  foi  par  les  époux  dont  elle  fait  la  loi  \ 
(foe  la  femme,  en  vendant,  du  consentement 
de  son  mari,  un  immeuble  dotal,  lui  a,  par 
cela  même,  imposé  l'Obligation  de  lui  fournir 
QD  remploi  actuel,  et  ne  lui  a  pas  laissé,comme 
sous  le  régime  de  la  communauté,  la  faculté 
de  faire  ce  remploi  quand  il  voudra,  ou  même 
de  ne  pas  te  faire  du  tout,  s'il  le  juge  convena- 
ble, et  d'employer,  pendant  tout  le  temps  du 
mariage,  à  ses  propres  affaires,  le  prix  nrove- 
Bant  des  biens  dotaux  aliénés  $  que  la  remme 
n'a  stipulé  le  remploi  en  immeubles,  que  dans 
la  crainte  de  chances  fâcheuses  pour  l'avenir, 
et  qu'elle  a  voulu,  dans  cette  prévision,  qu'un 
propre  nouveau  prît  immédiatement  la  place 
thi  propre  aliène,  parce  qu'elle  trouve  dans 
cette  combinaison  une  grainie sûreté,  un  avan- 
tage immense;  eOe  n'est  pas  i*éduite,  ou  à 
exercer,  pour  le  prix  de  ses  propres,  sur  les 
biens  de  «on  mari,  une  créance  hypotfiécaire, 
qui  n'offre  jamais  les  avantages  d'une  pro- 
priété immobilière,  ou  à  rentrer  dans  un  im- 
Bieuble  dont  elle  avait  intérêt  de  se  défaire, 
paisqu'eile  Ta  vendu,  et  que,  d'ailleurs,  elle 
peut  trouver  dégradé  par  l'acquéreur,  ou  di- 
minué de  valeur  par  les  circonstances  j  qu'en- 
fin, il  est  important  pour  la  femme,  qu'il  est 
d'ailleurs  de  l'essence  du  régime  qu'elle  a  adop- 


(imH<«3 

té,  que  sa  fortune  ne  réside  pas  dans  des  va- 
leurs périssables,  et  puisse  acquérir,  sans  de 
préjudiciables  retards,  la  fixité  que  donne  la 
pro[)riété  foncière  ;  qu'il  suit  de  là  que  si  le 
mari ,  s'appropriant  le  prix  de  propres  aliénés 
de  sa  femme,  refuse,  pendant  le  mariage,  le 
remploi  exigé,  il  méconnaît  la  loi  du  contrat, 
et  que  la  femme  a  action  pour  le  contraindre 
k  l'exécuter;— Considérant  qu'on  objecte  vai- 
nement, qu'aux  termes  de  l'art.  1560,  Cod. 
civ.,  la  femràe  ne  peut  attaquer  l'aliénation  de 
ses  biens  dotaux  qu'après  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  séparation  de  biens,  et  que  le 
mariage  de  la  dame  d'Âmfrévilie  est  encore 
existant,  et  que  sa  demande  en  séparation  de 
biens  a  été  rejetée;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  faire  révoquer  l'aliénation  faite  au 
sieur  de  Neuville,  mais,  au  contraire,  de  la 
rendre  parfaite  et  inattaquable,  et  que,  dès 
lors,  l'article  est  sans  application  ;  qron  ob» 
jecte  plus  vainement  encore  que  le  mari  est 
administrateur,  pendant  le  mariage,  et  que 
c'est  là  porter  atteinte  à  ses  droits  d'adminis- 
tration ;  qu'on  répond,  avec  la  raison  et  la 
loi,  que  le  mari,  en  faisant  le  remploi  des  biens 
de  sa  femme,  n'en  reste  pas  moins  adminis- 
trateur; que,  d'ailleurs,  il  n'est  administrateur 
que  suivant  les  règles  tracées  par  le  contrat 
oe  mariage,  qui  fait  sa  loi  et  qu'il  doit  erë- 
enter  ,  sous  peine  d*;  être  contraint  par  les 
voies  de  droit,  et  que  ce  contrat  a  rendu  ce 
remploi  forcé  et  actuel; 

Considérant  que  les  sieurs  de  Neuville,  en 
possession  de  la  terre  de  la  Vallée,  demandent 
formellement  h  remplir  la  condition  sous  la- 
quelle il  ont  acheté,  et  sous  laquelle  la  dame 
d'Amfrévilie,  dûment  autorisée  k  aliéner  son 
bien  dotal,  le  leur  a  vendu,  et  qu'ils  obéissent 
lui  fournir  un  remploi  en  immeubles;  que,  dès 
lors,  il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner,  dans 
l'intérêt  de  la  dame  d'Amfrévilie,  quelle  doit 
être  la  valeur  du  remploi  auquel  elle  a  drpit  ; 
— Considérant  qu'il  est  de  jurisprudence  cer- 
taine que,  quel  que  soit  le  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  l'aliénation  et  le  remploi,  il  n'est 
dû  à  la  femme  que  le  prix  fixé  par  elle,  sans 
fraude  ni  sans  dol,  dans  le  contrat  de  vente; 
qu'ici,  aucune  fraude,  aucune  simulation  ne 
sont  articulées  ;  qu'il  y  a  même  tout  lieu  de 
croire  que  le  prix  stipulé  est  au  delà  de  la  va- 
leur de  la  chose  acquise,  parce  que  l'acquisi- 
tion était,  pour  le  sieur  oe  Neuville  père,  un 
objet  de  convenance,  eu  égard  à  ce  qu'il  lui 
donnait  un  moyen  d'accès  pour  son  château  ; 
que,  par  conséquent,  la  somme  à  remplacer 
est  celle  de  4^,600  fr.,  qui  forme  le  prix  de 
la  vente  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  sieur 
d'Arafréville  donnera  à  la  dame  son  épouse, 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  ce  jour,  un 
remploi  en  immeubles,  remplissant  les  condi- 
tions nécessaires,  d'une  valeur  de  48,600  fr., 
et,  faute  de  ce  faire,  autorise  la  dame  d'Amfré- 
vilie d'en  employer  le  prix,  4ont  l'importance 
est  de  48,600  fr. 

Du  S  août  1851*-^our  d'app.  do  Caen.— 
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2*  ch.  —  Prés.,  M.  Pigeon  de  Saint- Pair.  — 
CancL,  M.  Savary,  av.  gén.— P/.,  MM-  Ber- 
tauld,  Trolley  et  Georges  Simon. 

FAILLITE.— Inscription  hypothécairb. 

Lorsqn'au  cas  de  faillile,  il  s'agit  de  pro- 
noncer swr  la  validité  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  dans  les  dix  jours  de  la 
cessation  de  paiemens,  et  plus  de  quinze  jours 
après  la  date  du  litre  constitutif  de  Vhypothè- 
que.  Us  tribunaux  ne  sont  pas  investis  à  cet 
égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Ils  ne 
peuvent  prononcer  la  nullité  qu'autant  que  le 
créancier;  par  sa  tardive  lé,  a  causé  un  préju- 
dice à  la  masse,  en  ménageant  au  débiteur  un 
crédit  apparent  et  mensonger,  qui  a  pu  in- 
duire les  tiers  en  erreur  sur  la  véritable  situa- 
tion. (Cod.  eomm.,  MS.)  (1)' 

Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  mo^ 
tifs  sufftsans  de  l'annulation  dans  cette  simple 
énonciation  :  eu  égard  aux  circonstances  de 
la  cause  (2). 

(Flaunet— C.  Lemrez.)— arrêt. 

LA  GOURj— Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  : 
l**  en  la  Torme,  si  les  premiers  juges  ont  pu 
prononcer  l'annulation  de  l'inscription  de  la 
demoiselle  Flaunet,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces de  la  cause,  sans  énoncer  ni  préciser  ces 
circonstances;— 2'  Au  fond,  s'il  y  a  des  motifs 
suffisans  pour  prononcer  cette  annulation  ; 

Sur  la  premiert;  question  :— Attendu  que  si 
le  législateur,  par  rart.  448,  Cod.  comm.,  en 
déterminant  les  cas  où  l'inscription  d'un  droit 
d'bypothègue  valablement  acquis  peut  être 
annulé,  laisse,  en  ne  disant  pas  pour  quelle 
cause,  l'appréciation  des  faits  et  circonstances 
sur  lesquels  doit  être  basée  l'annulation,  a  la 
sagesse  du  juee,  et  lui  donne  sur  ce  point  un 
pouvoir  discrétionnaire,  il  n'a  pas  néanmoins 
entendu  priver  le  créancier,  qui  sera  ainsi  dé- 
possédé de  son  droit,  de  la  garantie  générale 
que  tout  justiciable  doit  trouver  dans  la  con- 
statation des  motifs  du  jugement  qui  lui  fait 
grief  ;— Que  le  jugement  qui  annule  l'inscrip- 
tion de  la  demoiselle  Flaunet,  par  ce  seul  mo- 
tif: «  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  », 
ne  remplit  pas  une  des  conditions  essentielles 
^e  toute  décision  judiciaire,  renonciation  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  juge  ;  qu'il  y  alieu 
d'en  prononcer  la  nullité; 

Sur  la  seconde  question  :  —  Attendu  qu'il 
résulte,  tant  des  dispositions  de  l'art.  448, 
Cod.  comm.,  et  de  celles  des  art.  446  et  447, 
qui  le  précèdent,  que  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  devant  les  chambres,  lors  de  l'adoption 
de  ces  trois  articles,  que  l'annulation  de  l'in- 


(1-2)  StDft  doaie,  Tarrêt  qai  fe  fonderait  uniqoe- 
menl  sorcaiteéDoociatioD  Ttgue  :  eu  égard  auxeir- 
eonstancêM  d$  fo  cause,  ne  ferait  pas  «uffitammeDl 
motivé;  mais  est-ce  i  dire  qne  le  seol  motif  qoi 
puisse  jQStifier  celle  anDulaiion  soil  le  préjndice 
'caosé  è  la  masse  par  la  tardiveté  du  créancier  qoi, 
en  ménageant  an  débiteor  nn  crédit  apparent  et 
mensonger,  a  pa  induire  les  kers  en  erreur  sur  sa 
véritable  f iiwaiion  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous 


scription  tardivement  prise  ne  doit  être  pro- 
noncée que  lorsque  le  créancier,  par  sa  Urdi- 
veté,  a  causé  un  préjudice  à  la  masse,  en  mé- 
nageant au  débiteur  un  crédit  apparent,  men- 
songer, qui  a  pu  induire  les  tiers  en  erreur  sur 
sa  véritable  situation  ;— Que  cette  annulation 
au'  profit  de  la  masse  est  une  peine;  qu'elle  ne 
peut  être  imposée  au  créancier  oue  pour  des 
causes  graves  et  lorsque  sa  conduite*  ne  peut 
laisser  de  doute  sur  sa  connivence  avec  le  dé- 
biteur ou  sur  sa  simple  complaisance  pour  lui, 
et  sur  l'erreur  et  le  préjudice  qui  en  serait  ré- 
sulté pour  les  tiers;— Attendu,  en  fait,  qu'aux 
termes  d'un  jugement  rendu  par  défaut  par  le 
tribunal  d'Evreux,  le  23  août  18*7,  la  demoi- 
selle Flaunet  a  obtenu  contre  Baziret  coudaro- 
nation  de  la  somme  de  40,000  fr.,  montant 
d'une  obligation  souscrite  par  lui  au  profit  de 
cette  demoiselle;  qu'en  vertu  de  ce  jugemeni, 
elle  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  son  dé- 
biteur, à  la  date  du  29  sept.  1847;  que,  sur  Top- 
Êosition  à  ce  jugement,  le  tribunal  a  déchargé 
aziret  delà  condamnation  au  paiement  de  la 
somme  de  40,000 fr.,  en  déclarant  l'obligation 
sans  cause;  mais  qu'il  l'a  condamné  à  2,000 fr. 
de  dommages-intérêts  envers  la  demoiselle 
Flaunet,  pour  l'avoir  diffamée,  et  a  compensé 
les  dépens  ;  que,  sur  l'appel,  ce  jugen^t  a  été 
confirmé  par  arrêt  du  4  août  1848;  ipR  la  de- 
moiselle Flaunet  a  pris  une  seconde  inscrip- 
tion pour  sûreté  de  ces  2,000  fr.,  h  la  date  du 
27  octobresuivanl;  qu'enfin,  par  jugement  du 
15  nov.  1849,  le  tribunal  de  commerce  a  dé- 
claré Baziret  en  état  de  faillite,  et  que,  par  un 
jugement  postérieur,  il  a  fixé  l'époque  de  la 
cessation  des  paiemens  au  1"  janv.  18W;  - 
En  ce  qui  touche  la  première  inscription,  celle 
du  29  sept.  1847  :— Attendu  qu'elle  est  basée 
sur  un  titre  antérieur  à  la  cessation  ée&  paie- 
mens, qu'elle  a  été  prise  avant  cette  époque, 
qu'elle  n'est  donc  pas  dans  le  cas  de  l'annula- 
tion, et  qu'elle  doit  être  maintenue  pour  tout 
l'effet  qu'elle  peut  produire  ;  qu'à  la  vérité, 
elle  ne  peut  plus  conserver  le  capital  de 
40,000  fr.  dont  la  demoiselle  Flaunet  a  cesse 
d'être  créancière,  aux  termes  du  jugemeni  sur 
l'opposition,  mais  qu'elle  doit  avoir  effet  pour 
les  dépens  prononcés  au  profit  de  cette  de- 
moiselle par  le  jugement  par  défaut,  en  ce 
qu'ils  peuvent  excéder  ceux  dus  par  elle  par 
suite  delà  compensation  prononcée  par  le  se- 
cond jugement;— En  ce  qui  touche  la  seconde 
inscription  ;— Attendu  qu'elle  a  étépriseapres 
l'époque  de  la  cessation  des  paiemens,  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date 
du  jugement  qui  constitue  la  créance  et  même 


croyons  qo'il  appartient  aux  juge»  d^appréciêr  toaies 
les  circonslancea  qaellea  qu'elles  soient,  qui  soot  de 
nature  à  inQuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  de  Pin- 
scription.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  ja* 
gé,  le  17  arr.  1849  (Vol.  1849.1.638).  que  l'srréi 
qui,  pour  annuler  une  inscription  tardive,  se  fonde 
sur  ce  qu^aucun  empêchement  de  force  majeare,  ou 
tout  Ml  moins  sérieux,  n*a  fait  obstacle  à  l*inscriplioD, 
échappe  à  la  eenaore  de  la  Coor  a oprême. 
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celle  de  rarrét  qui  Ta  confirmé,  et  celle  de 
celle  inscription  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  448, 
Cod.  comm.,  elle  peut  Ôtreannuléej— Attendu 
que  les  poursuites  dirigées  par  la  demoiselle 
Flaunet  contre  Baziret,  les  jugemens  et  arrêt 
qu'elle  a  obtenus  contre  lui,  la  vivacité  des  dé- 
bats judiciaires  d'entre  les  parties,  doivent 
éloigner  tonte  idée  que  cette  demoiselle  n'ait 
pris  tardivement  son  inscription  de  2,000  fr. 
que  pour  favoriser  son  débiteur  et  ménager 
son  crédit  ;  qu'elle  avait  pris,  en  vertu  de  ju- 
gement par  défaut,  une  inscription  de  40,000  f.; 
que  nonobstant  le  pgement  sur  l'opposition 
qui  rapportait  cette  condamnation  et  l'arrêt 
confirmatif  delaCour,  elle  n'en  a  pas  donné 
mainlevée  $  de  telle  sorte  que,  n'étant  créan- 
cièrequede  2,000  f.,  elle  conservai t  Finscrip- 
tionde40,000f.,el  qu'aujourd'hui  encore,  ces 
deux  inscriptions  réunies  grèvent  les  biens  de 
son  débiteur  d'un  capital  de  4-2,000  fr.;— Que 
ce  fait,  que  l'absence,  de  la  part  des  syndics, 
de  toute  preuve  que  les  tiers  aient  pu  être  in- 
duits en  erreur  par  la  tardiveté  de  l'inscrip- 
tion de  2,000  fr.,  et  qu'aucun  préjudice  en 
soit  résulté  pour  la  masse,  démontrent  jusqu'à 
Tévidence  le  mal  fondé  de  la  demande  des 
créanciers; — Que  vainement  ils  voudraientcri- 
liquer  la  nature  de  la  créance  de  la  demoiselle 
Fiaunelf^tme  le  jugement  qui  a  prononcé  les 
2,000  fr.  de  domùiages-intéréts  et  l'arrêt  qui 
a  confirmé  ce  jugement,  ont  imprimé  à  cette 
créance  un  caractère  de  vérité  et  de  justice 
que  tous  doivent  désormais  respecter  ;  —  Par 
ces  motifs,  annule  le  jugement  dont  est  appel  ; 
évoquant  le  fond  de  la  cause  en  état  d'éti*e 
jugé,  déclare  les  syndics  mal  fondés  en  leur 
demande  en  radiation  des  deux  inscriptions 
dont  il  s'agit,  les  renvoie  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  immeubles  de  Baziret  pour  y  dis- 
cuter la  quotité  des  sommes  conservées  par 
lesdites  inscriptions,  etc. 

Du  8  mai  1851.— -Cour  d'app.  de  Rouen.— 
î*  eh.— Pr^«.,M.  Legris  delà  Chaise.— -ConcL, 
M.  Jolibois,  av.  gén.  — PLy  MM.  Néel  et  Des- 
champs.  . 

FAILLITE.-^ONCORDÀT.— RÉSOLGTIOlf. 

La  clause  d'un  concordat  portant  que  ce 
Cfmcordat  sera  résolu  de  plein  droit  et  sans 
l'intertenlion  de  la  justice,  à  défaut  de  paie- 


(1)  Il  ad^ailleors  éié  jogé  par  un  arréide  la  Cour 
<id  Ptria,  du  3  déc.  1842  (aiï.  CrtnL%9t  C.  Ftza),  que 
lecooeordat  s'éuii  pas  de  lui-même  et  de  pleiu  droit 
passible  de  résolution,  pour  simple  retard  du  paie- 
ment des  dividendes  promis,  surtout  à  défaut  d^ane 
mise  en  demeore  de  la  part  des  créanciers;  et  que  les 
JBgeSydeTant  lesquels  la  résolution  serait  demandée, 
pourraient  éearter  cette  demande,  et  par  suite,  au 
Uea  de  condamner  le  débiteur  à  rembourser  aux 
eréaueiers  réclamans  Pintégralité  de  leurs  créances 
origiiiaires ,  le  condamner  seulement  à  payer  les 
dividendes  échus.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  :  •— 
«  La  Cour;— Considérant  que  Grouzet  s'est  reconnu 
débiteur  envers  Fixe,  par  son  bilan,  de  la  somme  de 
d>3i9  fr.j  que  Fixe  a  été  eollQqaé  dans  Tordre  poar 


ment  d'un  seul  des  dividendes  convenus  dans 
les  délais  déterminés,  n'empêche  pas  que,  ce 
cas  arrivant,  les  juges  ne  puissent  accorder 
encore  un  nouveau  délai  au  débiteur,  si  le  re- 
tard du  paiement  du  dividende  échu  n'est  pas 
imputable  à  la  faute  du  débiteur,  et  si  les 
droits  des  créanciers  réclamans  ne  sont  d'ail- 
leurs pas  en  péril.  (Cod.  comm.,  520;  Cod. 
civ.,  1184  1231,  1214.)  (1) 

(Ronné— C.  Desgenetals.) 

Le  23  août  18i8,  un  concordat  est  intervenu 
entre  le  sieur  Desgenetaig ,  négociant ,  et  ses 
créanciers.  Par  cet  acte ,  des  remises  et  des 
délais  ont  été  accordés  au  débiteur  pour  se 
libérer,  mais  sous  la  clause,  formellement  ex- 
primée, qu'en  cas  de  non-paiement  de  Tun  des 
dividendes ,  dans  le  délai  d'un  mois  }x  partir 
du  jonr  de  son  échéance ,  le  concordat  serait 
résolu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin 
de  faire  prononcer  cette  résolution  en  justice. 
— Le  premier  dividende,  échu  le  1"  janvier 
1850 ,  fut  payé  exactement  ;  mais,  à  l'époque 
de  l'échéance  du  second ,  qui  arriva  le  1" 
janv.  de  l'année  suivante ,  le  débiteur  ne  put 
se  mettre  en  mesure ,  du  moins  à  l'égard  de 
tous  ses  créanciers.  Aussi  deux  d'entre  eux, 
les  sieurs  B...  et  Ronné,  ayant  vu  expirer  le 
délai  de  trois  mois  sans  recevoir  leur  paie- 
ment, firent  sommation  au  sieur  Desgenetais, 
par  acte  du  2  mai  1851 ,  de  leur  payer  le  der- 
nier dividende  échu  ;  puis,  cette  sommation 
étant  restée  sans  résultat,  ils  ont  formé  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Mayenne  une  ac- 
tion en  résolution  du  concordat,  et,  comme 
conséquence  de  cette  résolution  ,  en  paiement 
de  leurs  créances  intégrales. 

Le  sieur  Desgenetais  a  conclu  à  ce  que  la 
résolution  du  concordat  ne  fût  pas  prononcée 
immédiatement ,  et  à  ce  qu'il  lui  fût  accordé , 
en  vertu  de  l'art.  1244,  Cod.  civ.,  un  délai  de 
six  semaines ,  pour  payer  aux  demandeurs  les 
dividendes  arriérés  ;  il  a  soutenu  que,  malgré 
la  clause  du  concordat  relative  k  la  résolution 
de  plein  droit ,  il  ne  pouvait  être  privé  du  bé- 
néfice de  cet  article,  attendu  qu^il  était  éon- 
stant  que  le  retard  dont  se  plaignaient  les  de- 
mandeurs provenait  uniquement  de  la  difficulté 
que  rencontrait  la  vente  des  immeubles  du  dé- 
biteur; que  le  notaire,  chargé  de  réaliser  cette 
vente,  déclarait  qu'il  serait  en  mesure  de  payer 


eelie  somme,  snr  laquelle  il  n'a  reçu  qne  celle  de 
2,é2l  fr.,  ce  qui  réduit  sa  créance  i  6,928  fr.;' -« 
Considérant  qne,  par  le  concordat  obtenu  par  Gron* 
aet,  et  homologué,  les  créances  ont  été  réduites  à 
un  dividende  de  2  p.  100;  que  Fixe  n'a  point  mis 
Crouxet  en  demeure  d'exécuter  le  concordai  après 
le  délai  fixé,  et  que  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  ; — Infirme,  en  ce  que  Crouxet  a  été  condamné  à 
payer  à  Fixe 6,953  fr.,  avec  les  intérêts,  i  psrtir  du 
jour  de  l'obligation;  émendant,  réduit  les  condsm- 
nations  prononcées  contre  Crouxet  i  la  somme  de 
i38  fr.  86  c.  formant  les  2  p.  100  du  capital,  de 
6,928  fr,  restant  dns,  et  aux  intérêts  de  ladite  somme 
de  138  fr.  56  Cy  à  partir  do  jonr  de  la  demande.  » 
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au  bout  de  six  Berna! oes  les  dWidendes  échus  ; 
qu'euÛD,  la  résolution  du  concordat  n^était 
demandée  que  par  deux  d'eptre  les  créanciers, 
et  que  si  elle  était  prononcée ,  elle  serait  dé^ 
savantageuse  pour  la  masse  des  autres  créaa- 
ciers. 

20  mal  1851 ,  iusement  qui  accueille  les 
couclusions  du  défendeur,  dans  les  termes 
suivans  :  —  «  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  re- 
connaître qu^en  droit ,  1  inexécution  d'un  con- 
cordat en  entraîne  la  résolution,  il  convient 
de  rechercher  si  Tinexécution  provient  du  fail- 
li .  si  la  résolution  sollicitée  serait  avantageuèe 
\  la  masse  des  créanciers,  par  quel  nombre  la 
demande  en  est  i;iite,  et  s'il  n'est  pas  de  droit 
et  d'équité  d'accorder  à  Desgenetais  le  bénéfice 
d^  Tart.  1244,  God.  civ.  ;  —  Attendu  que  les 
sieurs B...  etRonné,sur  un  Vissez  grand  nom* 
bre  de  créanciers,  sont  les  seuls  demandeurs; 

—  Attendu  quHl  est  connu  du  tribunal  que  le 
relard  apporté  nar  Desgeuetais  ne  provient 
que  de  la  difficulté  de  réaliser  la  vente  de  ses 
biens  immeubles ,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  ;  que  ceux  vendus  ne  le 
sont  pas  avantageusement,  et  qu'il  a  fait  offre, 
àTaudience,  au  sieur  D...  (cessionnaire  de 
B...)  de  lui  céder  ceux  qui  lui  restaient,  au- 
dessous  de  leur  valeur  ;— -Attendu  qu'il  résulte 
de  documents  nombreux  et  non  équivoques , 
produits  au  tribunal  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  créanciers  et  de  personnes  désin- 
téressées dans  la  question ,  qu'il  serait  fort 
désavantageux  pour  la  masse  que  le  concordat 
ne  reçût  pas  son  exécution  \  —  Attendu  que  M* 
Champion  y  notaire  àCouptrain,  interpellé  par 
le  tribunal,  en  confirmant  les  faits,  déclare 
que,  dans  un  délai  de  six  semaines ,  au  plus , 
il  a  la  certitude  de  pouvoir  verser  les  dividen- 
des échus ,  avec  le  produit  des  biens  vendus  ; 

—  Atiendu ,  en  un  mot,  que  tout  concourt  à 
démontrer  qu'il  est  avantageux  pour  la  masse 
que  le  concordat  reçoive  son  exécution,  et 
que ,  dans  l'espèce ,  il  y  a  lieu  de  faire  l'appli- 
cation de  i'aru  1244,  God.  civ.  ;  —Le  tribunal 
rejette  la  demande  en  résolution  du  concordat, 
accorde  au  sieur  Desgenetais  un  délai  de  six 
semaines  pour  se  iibârer.  »  —Appel  de  La  part 
du  sieur  Bonne  seul. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i— Attendu  quel'obUgaUoQ  a  été 
exécutée  en  pariie  par  le  paiement  du  divi- 
dende échu  le  1"  janv.  1850;  que  si  celui  de 
1851  n'a  pu  être  versé  exactement  à  l'échéan- 
ce, cela  tient  à  des  circonstances  qui  sont  vé- 
rifiées ;  qu'il  en  résulte  un  simple  retard  et 
non  pas  une  inexécution  des  engagements  des 

(1)  Ccuo  déciftioo  Tient  coDÛrmer  uq6  opiaion 
génôraleineiil  admise  parmi  les  auieara,  diapré» 
laquelle  radministraiioD  des  biens  lormaDt  l^aclif 
d^une  faillite  D^éprouve  aucun  cbangement  par  suite 
des  poursuites  en  banqueroute  qui  seraient  dirigées 
contre  le  railli,  et  que  quand  mime  celui-ci,  ponr^ 
suivi  pour  banqueroute  frauduleuse,  se  trouTeraii 
en  étal  4e  contumace,  ses  biens  ne  seraient  point 


intimés;  d'où  ii  suit  que  le  tribunal  a  eu insie 
motif  de  faire  application  des  art.  l!231  etiW» 
God.  civ.;  que  d'ailleurs  le  paiemeot  des créao- 
ciers,  dans  les  termes  du  concordat,  est  assuré 
par  l'abandon  que  la  femme  Desgenetais  a  fait 
de  ses  immeubles,  et  par  lés  ventes  que  l'on 
avait  commencé  à  réaliser  avant  TinstaDce  in- 
troduite devant  les  premiers  juges;  —  Coo- 
fiirme. 

Du  13  fév.  1852.--Gour  d'app.  d'Angers. - 
Pré$,^  M.  Desmaaières ,  p.  p.  —  CmcU,  M. 
d'Aiguy,  av.  gén.—  PU,  MM.  Bellanger  |>ère 
etSegris. 

FAILLITE.  -*  Bànqueroutb  pracdulsusb.- 
CowTciiACB,  —  Séquestre. 

L«  principe  que  le  failli  esl  dessaisi  ie  l'ad- 
minislralion  de  ses  biens  au  profit  de  la  mme 
des  créanciers ,  à  partir  du  jour  de  Couver' 
ture  de  la  faillite  (God.  comm.,  4i3),tur  sovA 
fre  pas  atuinte  au  cas  où  le  failli ,  élanl  ulié- 
rieurement  poursuivi  pour  crime  de  banque^ 
roule  frauduleuse »se  trouve  en  élat  de  conlti- 
Piocf  :  en  ce  cas,  est  inapplicable  la  disposi- 
tion de  Tari.  465,  C'od.  insi.  crim.,  qui  or- 
donne que  les  biens  des  accusés  coniumaces 
soient  séquestrés  pendant  IHnstrucUan  de  k 
contumace  (1). 

En  conséquence,  une  ordonnance  du  prèti- 
dentde  la  Cour  d*assises,qui  prescrit, envn  tel 
cas,  le  séquestre  des  biens  du  conmmas,  «'a 
qu'un  caractère  de  mesure  générale ,  et  ne 
donne  pas  le  droit  à  la  régie  des  domaines  d9 
se  saisir  de  Vadministralion  des  biens  du  failli, 
au  préjudice  de  la  masse  des  créamciers. 

Et  si  ta  régie  des  domaines  s'est  emparée, 
en  vertu  d'une  telle  ordonnance ,  de  l'admi- 
nistration des  biens  du  failli ,  elle  doit  remet' 
tre  ces  biens  auœ  syndics,  sans  pouvoir  exi- 
ger qu'on  appelle  à  cette  remise  ie  failli ,  ««> 
en  cas  de  décès,  ses  héritiers  ou  un  cureJleftr 
à  sa  succession,  (God.  civ.,  1937,  i960.) 

(Admin.  des  dom.— C.  synd.  Robillard.) 

AREfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que  Marin -Fran- 
çois Robillard  a  été  constitué  en  faillite  au 
mois  d'avril  1825  i  --  Considérant  qu'aux  fir- 
mes de  l'art.  442  de  Tanciett  Code  de  com- 
merce y  qui  formait  alors  la  législation  de  la 
matière ,  et  dont  la  disposition  se  trouve  re- 
produite dans  l'art.  443  du  Code  rectifié  >  ie 
failli ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  a  été  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens ,  de  ce  moment  transmise  k  la  masse  de 
ses  créanciers  ; — Considérant  que  le  bénéfice 
de  ce  dessaisissement,  concédé  aux  créanciers 


régis  au  nom  de  TEiat,  saÎTanl  lea  règles  détensi" 
nées  pour  les  antres  cas  de  contumace.  F.  en  ce 
sens,  MM.  Pardessus,  lom.  A,  ■•  1301  ;  Boulsj- 
Paiy,  des  PailUêes  9t  Banqueroutes^  n.  037;  Ee- 
Doaard,  des  FoiHtlas,  t«in.  2,  pag.  500.  Ces  aoteari 
ciieni,  à  Pappui  de  Icnr  doctrme,  une  circulaire  de 
PadmioiatraiioD  de»  domainesi  da  5  tepl.  1807. 
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comme  moyen  le  plus  efficace  de  pourvoir  à 
ta  coQservaiion  de  leurs  intérêts ,  n'a  pu  être 
enlevé  à  la  masse  des  créanciers  Robillard 
par  Feifet  de  la  contumace  prononcée  sur  l«s 
poursuites  en  banqueroute  frauduleuse  dirigées 
contre  ce  dernier;  —  Considérant,  en  effet, 
que  Pordonoance  de  contumace  rendue  par  le 
président  de  la  Cour  d^assises  de  TOrne  est  en 
date  du  5  mai  1826;  qu'elle  est,  par  consé* 
queDt,  postérieure  de  plus  d'un  an  à  Tépoque 
où  s'est  ouvert  le  droit  à  la  saisie  des  biens 
de  Robillard,  assuré  à  ses  créanciers  par  l'art. 
W2  préciié  ;— Considérant  que,  dès  lors,  ce 
droit  n'a  reçu  aucune  atteinte  du  séquestre 
des  biens  du  failli  prononcé  par  ladite  ordon-* 
oance,  en  vertu  de  l'art.  445,  Cod.  inst.  crim.; 
ear  cet  article ,  lorsqu'il  a  prescrit  la  mesure 
du  séquestre ,  n'y  a  cherché  qu'un  moyen  diô 
cootratodre  le  oofitumax ,  par  la  privation  de 
ses  ressources  d'existence ,  à  se  rendre  aux 
injoociioDS  de  la  justice,  et  n'a  nullement 
Toulu  préjudicter  aux  droits  k  la  détention  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens  acquis  à  de)5  tiers 
avant  sa  contumace  ;  «jue  l'art.  465,  en  posant 
la  règle  géoérare  du  séquestre,  n^a  pas  dérogé 
aux  garanties  particulières  résultant,  pour  les 
masses  de  créanciers,  de  la  gestion  à  elles 
cuorérée  de  la  fortune  de  leur  débiteur  ;  que , 
s'il  ea  était  autrement,  l'intervention  de  i'ad- 
ffiiuistration  publique  dans  le  nianiement  des 
aifairesdu  failli  contumax  deviendrait  un  im- 
ffieose  embarras  par  les  difficultés ,  les  entra- 
ves et  les  lenteurs  qu'elle  jetterait  dans  la 
B»rche  déjà  si  compliquée  des  faillites,  ce  qui 
serait  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
qui  tend  principalement  à  éviter  quo  les  dis- 
positions relatives  aux  biens  prescrites  pour 
lafaillite,  reçoivent  des  modifications  par  suite 
de  Fétatde  banqueroute  simple  ou  frauduleuse 
k  Mil,  ainsi  que  le  montrent  les  art.  600  de 
raucien  Code  de  commeree  et  601  du  Code 
ratifié,  par  lesquels  il  est  formellem<mt  in- 
terdit aux  tribunaux  criminels  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  de  ces  dispositions  à 
Toecasion  des  affaires  de  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse  livrées  à  leur  répression;  — 
Coosidérant  qu'en  principe,  l'admiBistration 
^es  domaines  n'avait  donc  point  de  mainmise 
i  exercer  sur  les  biens  de  Robillard  au  préju- 
dice de  la  masse  des  créanciers  de  celui-ci; 
que  vaincmeor  on  voudrait,  en  sens  contrai- 
re, se  préoccuper  de  Tautorité  de  l'ordonnance 
^contumace, parce  que  cette  ordonnance  n'a 
^roDoocé  le  séquestre  que  dans  les  termes  gé- 
néraux du  droit,  sans  en  faire  d'application  à 
l^s ou  tels  biens  du  failli,  ni  rien  statué  sur 
^x  de  ces  biens  qui,  par  suite  de  leur  affec- 
^lion  à  certains  droits ,  se  refuseraient  au 
équestre;  qu'à  cet  égard ,  elle  a  laissé  toutes 
questions  entières,  et  n'a  engendré  aucune 
^eption  opposable  aux  créanciers  Robillard, 
^puisse les  obligera  la  faire  rétracter; 
.£n  ce  qui  touche  la  prétention  de  l'admi- 
oistraiion  des  domaines  de  n'opérer  la  remise 
<ies  biens  réclamés  qu'en  présence  des  béri* 


tiers  on  du  curateur  à  la  siieeeasion  vacante 
de  Robillard  ;  —  Considérant  que  les  actions 
des  faillis ,  tant  activement  que  passivement , 
l^ésident  dans  la  masse  de  leurs  créanciers,  et 
sont  exercées  par  les  syndics  ou  représentants 
de  la  faillite,  sans  qu'eu  général  il  soit  besoin 
du  concours  des  faillis ,  a  moins  que  la  loi  ne 
s'en  soit  expliquée,  et  qu'il  ne  s'agisse  de  cir- 
constances où  les  intérêts  des  faillis  soient  en 
opposition  avec  ceux  de  la  masse;  — Considé- 
rant que ,  dans  l'espèce ,  l'action  des  svndics 
de  la  faillite  Robillard  a  pour  objet  d'obtenir 
de  l'administration  des  domaines  la  remise 
des  biens  du  failli ,  dont  elle  s'est  indûment 
emparée;  qu'il  n'est  pas  plus  nécessaire  que 
le  failli  ou  ses  représentants  interviennent  sur 
cette  action  que  sur  toute  autre  action  en  re* 
vendication  qui  sera  intentée  en  son  nom  par 
les  syndics  ;  oue  les  art*  1937  et  1960,  C.  civ., 
ne  sont  ici  d'aucune  considération ,  vu  que 
l'administration  n'a  eu  régulièrement  ni  la 
qualité  de  séquestre,  ni  celle  de  dépositaire, 
et  que ,  dans  tous  les  cas ,  ces  deux  articles  se 
réduisent  à  disposer  que  le  séquestre  ou  le 
dépôt  doit  être  rendu  à  la  personne  ayant 
qualité  pour  le  recevoir,  question  qui  doit  se 
résoudre  eii  faveur  des  syndics  de  la  niasse 
Robillard,  d'après  les  principes  ci-dessus  po- 
sés ;  —  En  déclarant  que  l'actif  de  la  faillite 
ne  pouvait  être  séquestré  au  préjudice  de  la 
masse  des  créanciers  Robillard  >  et  sans  avoir 
égard  à  la  prétention  de  Fadministratign  des 
domaines  de  n'opérer  la  remise  des  biens 
réclamés  par  ladite  masse  qu'en  présence  des 
héritiers  ou  du  curateur  de  la  succession  Ro« 
billard  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  17  janv.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Caea. 
—  V"  ch.  —  Prés.,  M.  Dupont-Longraià.  — 
CcmcL,  M.  Mabire,  1"  av.  gén.  — -  PLy  MM. 
Berlhauld  et  Trolley. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Cohtrbfaçon.— 
Acnon  pcbliqub.— Désistbhbnt. 
Bien  que  h  minîHère  ^^Ue  ne  ^isse  pour» 
iuivre  ie  4éiU  ée  contrefaçon  en  matière  de 
(n'evetê  d'inventùm  çne  ttir  ta  plainte  de  ta 
partie  Uêée  (L.  S  juUl.  1844,  art.  45),  il  ne 
9*en9ait  pas  que  cette  plaimte  une  fois  portée^ 
le  désistement  du  plaignant  ait  pour  effet  d'é- 
teindre ou  de  paralyser  l'action  publique..,,  et 
cela  même  alors  que  ce  désistement  est  donné 
avant  la  mise  en,  prévention  du  contrefacteur 
prétendu.  (Cod.  inst.  crim.,  1,  2  et  4.)  (1). 

(N....)— AIKÊT. 

LA  COUR;~En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  I  action  du  ministère 

(1)  Une  opioiOB  contraire  efi  émise  perMM.  Re- 
nouard,  Brao.  d'<iio.,  o.  i33,ei  Et.  Blanc,  td.,pag. 
354  et  648.— Sur  le  point  de  savoir  si,  en  principe 
général,  une  fois  que  Taction  pubiiqoe  a  été  mite  en 
moQTement  par  la  plainte  de  la  parUe  lésée,  la  r^ 
DOQCiflioD  oa  ie  désiaiement  de  celle-ci  peut  arrêter 
Pexercicede  cette  action,  voy.  Doive  Table  générale f 
(Oro.  1,  ^0  Àcti(m  publiquSf  n.  24  etiuiT* 
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public:  •-- Considérant  qu'aux  termes  des  art. 
1,  2,  3,  God.  inst.  crim.,  tout  crime  ou  délit 
donne  naissance  à  deux  actions  distinctes  : 
l'une  en  réparation  du  dommage,  qui  appar- 
tient à  la  partie  lésée,  l'autre  pour  l'application 
des  peines  portées  par  la  loi,  qui  appartient 
au  ininistère  public,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  ;  —  Considérant  que  c'est  un  principe 
général  de  noire  dfOit  criminel,  consacré  par 
les  art.  1, 23,  47,  Cod.  inst.  crim.,  que  le  mi- 
nistère public  est  investi  du  droit  d'exercer 
cette  action  et  de  poursuivre  le  prévenu  de 
tout  délit  commis  k  sa  connaissance,  soit  sur 
la  plainte  des  parties  lésées,  soit  même  d'offi* 
<^6  ; — Uue  les  exceptions  à  ce  principe  doivent 
être  restreintes  aux  cas  que  lelégislateur  a  for- 
mellement déterminés;— Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  1, 2  et  44)  de  la  loi  du  5  juiU. 
1844,  toute  atteinte  au  droit  exclusif  attribué 
à  celui  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invention, 
d'exploiter  ce  brevet  par  l'emploi  de  moyens 
faisant  l'objet  de  ce  brevet,  est  un  délit ,-  — 
Que,  selon  l'art.  45  de  cette  loi ,  l'action  cor- 
rectionnelle pour  l'application  des  peines  fixées 
pour  le  délit  de  contrefaçon,  ne  pourra  être 
exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée;  —  Que  c'est  Ik  une 
dérogation  aux  principes  d-dessus;  qu'elle  est 
fondée  sur  ce  que  celui  qui  a  obtenu  un  bre- 
vet pouvant  en  céder  la  jouissance,  le  minis- 
tère public  doit  présumer,  quand  il  voit  un 
tiers  exploiter  le  brevet  d'un  autre,  qu'il  y  est 
autorisé,  et  qu'il  est  nécessaire  que  l'inven- 
teur fasse  connaître  au  magistrat  cbargé  de  la 
vindicte  publique  que  l'exploitation  de  son 
brevet  par  un  tiers  est  une  atteinte  à  sondroit; 
que  l'exercice  de  l'action  publique,  une  fois 
mise  en  mouvement,  n'est  pas  subordonné  à 
la  volonté  de  la  partie  plaignante  ; — Que,  d'a- 
près l'art.  4,  Cod.  inst.  crim.,  la  renonciation 
à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique  légalement  in- 
tentée (1),  parce  que  l'intérêt  générai  exige 
que  les  délinquans  soient  punis,  et  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  que  la  crainte  de  ne  pouvoir 
échapper  à  la  justice,  en  cas  de  poursuites, 
même  en  désintéressant  la  partie  lésée,  retint 
dans  le  devoir  ceux  qui  seraient  tentés  de 
commettre  un  délit;  —  Qu'aucune  dérogation 
au  principe  posé  dans  cet  art.  4  n'a  été  faite 
pour  le  délit  de  contrefaçon  ; 

Considérant,en  fait,  qu'à  la  suite  de  la  plainte 
portée,  le  21  janv.  18S0,  par  B....  en  contrefa- 
çon, une  instruction  a  été  commencée  ;  qu'a- 
près le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Républi- 
que, du  28  nov.  1850,  tendant  au  renvoi  des 
prévenus  en  police  correctionnelle,  le  plaignant 
a,  le4déc.  1851,  donné  le  désistement  de  sa 
plainte; — Que  ce  désistement  n'a  pu  paralyser 
l'action  du  ministère  public;  qu'il  ne  peut  pas, 
ainsi  que  l'ont  pensé  les  prenuers  juges,  avoir 
pour  effet  d'éteindre  cette  action  quand  il  a 


pu 


(1)  Cm  deux  mou, 
\M  dint  l'article. 


légakment  intentée^  ne  sont 


lieu  avant  la  mise  en  prévention  ;  que,  soit 
avant,  soit  après,  il  ne  peut  avoir  cet  effet;— 
Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  a  déclaré  que  l'action  du 
ministère  public  en  contrefaçon  ne  pouvait 
plus  s'exercer  à  cause  du  désistement  ;--SaQS 
avoir  égard  aux  exceptions...  (Statuant  ensuite 
au  fond,  la  Cour,  par  des  motifs  de  fait,  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  les 
prévenus.) 

Du  20  janv.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Paris. 
— Ch.  d'ace— Prrf#.,  M.  Lassis.  — -Conci.,M. 
Lenain ,  subst. 

BAIL  A  FERME.  —  Meubles.  —  Expulsion 
DES  LIEUX.— Résiliation. 

L'arL  1752,  Cod.  civ,j  relatif  aux  baux  à 
loyer  y  et  qui  autorise  le  propriétaire  à  faire 
easpulser  le  locataire  êtes  lieux  loués,  dans  k 
cas  où  il  ne  les  garnit  pas  de  meubles  suffi' 
sans,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  baux 
à  ferme  :  en  cette  matière^  le  propriétaire  n'a, 
pour  le  cas  dont  il  s'agit,  que  la  voie  de  Vac- 
tion  en  rjésiliation  du  bail,  aux  termes  de  Cari. 
1766,  Cod,  civ. 

(Bru  net— C.  Tamlsier.)— aerêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence du  juge  de  référé  et  l'expulsion  dont 
s'agit  : — Considérant,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'un 
moulin  auquel  est  attachée  la  location  d'une 
quantité  importante  de  terres  exploitables,  ce 
qui  constituepour  le  tout  une  véritable  exploi- 
tation rurale;  —  Considérant  qu'en  maiière 
d'expulsion  motivée  sur  ce  que  les  lieux  ne 
sont  pas  suffisamment  garnis  pour  garantir  le 
paiement  des  loyers,  l'art.  1752  est  seul  ap- 
plicable, et  autorise  l'intervention  du  juge  de 
référé;— Mais  que  cet  article  est  inapplicable 
aux  baux  à  ferme  ou  aux  exploitations  rurales; 
—  Que  c'est  dans  l'art.  1766  seul,  placé  sous 
la  rubrique  des  règles  particulières  aux  baux 
à  ferme,  qu*en  pareil  cas  le  propriétaire  de 
biens  ruraux  doit  puiser  la  nature  de  son  ac- 
tion, qui  est  exclusive  de  l'expulsion  motivée 
dans  les  termes  de  l'art.  1752; — Que  l'art.  1752 
est  placé  sous  la  rubrique  des  règles  particu- 
lières aux  baux  à  loyer,,  par  opposition  aux 
articles  précédens  depuis  l'art.  1714,  qui  sont 
placés  sous  la  rubrique  des  règles  communes 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux  ; 

3u'ainsi,dans  cet  article,  il  est  parlé  seulement 
u  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  ;  — 
Que  la  nature  des  choses  iustiOe  la  différence 
de  l'art.  1752  et  de  l'arU  1766;  l'importance, 
en  effet,  d'une  exploitation  rurale  ne  permet- 
tant pas  une  expulsion  brusque,  expéaitive,et 
qui  rompt  toutesles  conditions  d'une  cessation 
de  jouissance  dans  les  cas  prévus  par  les  baux 
à  ferme  ;  —  Met  l'appellation  et  l'ordonnance 
de  référé  dont  il  s'agit  au  néant;  émendant, 
dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé,  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir,  etc. 

Du  10  déc.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris. - 
4*  ch.— Pr^«.,  M.-RiffaL— Conc/.,M.  Barbier, 
av,  gén.-— P/.,  MM'  Mathieu  et  Roche. 
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COMMUNAUTÉ.  —  Condamnations.  —  Dom- 
mages-intérêts.—Mort  CIVILE. 

Lu  disposition  de  l'art.  1425,  Cod.  civ.,  por^ 
ml  que  les  condamnations  prononcées  con- 
tre Vun  des  deux  époux  pour  crime  empor- 
tant morl  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de 

(t)  Le  syitéme  da  Code  Napoléon  en  ceKe  ma- 
tière, système  fernuttlé  dam  les  art.  1424  et  1425, 
ne  laisse  pas  de  présenter  des  dootes  asseï  sérieux, 
et  a  été  par  suite  Pobjet  d'opinions  dissidentes  entre 
!m  iDteors,  sor  la  manière  de  concilier  le  principe 
dePaotoriié  maritale  toachant  les  biens  de  la  com- 
maBioié,  aToe  le  principe  d'éqoité,  qui  veut  qne 
chacon  oe  réponde  sur  ses  biens  comme  snr  sa  per- 
noDS,  qne  de  ses  propres  fautes. 

Daos  Pancien  droit,  on  STail  d'abord  admis  en 
priicipe  que  le  mari,  seul  matire  de  la  communauté, 
poaiait  la  compromettre,  la  eon/ttquer  en  quelque 
sorte,  par  ses  méfaits»  c'esi'k-dire  par  les  coodam- 
nations  pécuniaires  qu'il  pouvait  encourir.  (F.  à  cet 
égard  Part.  (83  de  la  coutume  de  Paris  et  les  notes 
m  cet  article,  dans  la  Conférence  de  celte  coutume, 
par  Damoalin  et  autres  jurisconsultes,  1652,  pag. 
191.}— Hais  plus  tard,  sur  les  réclamations  de  Du- 
Doolin  lai-méme,  on  était  revenu  k  des  idées  plus 
joiies,  à  un  principe  plus  équitable  pour  la  femme, 
ei,  en  définitive,  on  tenait  pour  régie  que,  dans  le 
m  de  condamnation  capitale  prononcée  contre  le 
Diri,  les  amendes,  et  même  les  réparations  civiles 
qui  en  étaient  l'accessoire,  ne  pouvaient  atteindre  la 
(ommonaolé,  ou  da  moins  qu'elle  ne  pouvait  être 
leoae  qu'é  la  restitution  de  ce  dont  elle  aurait  profité. 
[y,  les  autorités  citées  dans  les  motifs  de  Tarrèl  ci- 
après.  Junge  Lonet,  lettre  C.  som.,  52;  Lebrun,  de 
kCommtnauté,  Uv.2,  ch.  2,  sect.  3,  n.  2.] 

Cesl  en  cet  état  de  la  jurisprudence  ancienne, 
^*e8i  snrvenn  le  Code  Napoléon,  qui,  distinguant 
\ti  condamnations  selon  leur  gravité,  selon  qu'elles 
emportent  ou  non  la  mort  civile,  dispose  par  Part. 
1424.  que  «  les  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
trime  n^emportant  pas  mort  civile,  peuvent  se  pour- 
nirresar  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récom- 
pense due  k  la  femme  ;  et  que  celles  encourues  par 
la  remme,  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dore  la 
commaoButé.  »  —  Puis,  Part.  1425  ajoute  :  «  Les 
coadamnatione  prononcées  contre  Pon  detf  deux  époux 
pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
pan  de  la  communauié  et  ses  biens  personnels.  » 

Ainsi,  dans  le  système  du  Code,  séparation  com- 
pièie,  do  moins  en  ce  qui  toucbe  les  amendei,  des 
ioiérêis  des  deux  époux  :  ft  cbacun  de  supporter  les 
conséquences  de  son  méfait  ;  Pun  ne  doit  pas  payer 
poor  l'autre;  seulement,  s'il  s'agit  de  délit  ou  de 
crime  n'emportant  pas  mort  civile,  l'amende  encou- 
re par  le  mari  pourra  être  poursuivie  sur  la  com- 
Konaaié,  mais  sauf  récompense  pour  la  femme  ;  et 
>'il  s'agit  de  condamnation  emportant  mort  civile, 
(Oiidamoation  qui  opère  alors  la  dissolution  de  la 
ummonauté,  ta  communauté  n'en  sera  frappée  que 

F«8r  la  part  revenant  à  Pépoux  condamné. 

Hais  ce  qu'il  parait  tout  simple  de  décider  ainsi 

poor  les  amendes,  daos  les  deux  cas  dont  s'occa|ie  le 
'dateur,  faut-il  le  décider  également  pour  les  ré- 
parations civiles»  les  frais  et  dommages-intérêts,  qui 
MDt  ordinairement  Pacceifoire  des  condamnation! 
LIL— II*  PARTIE, 


la  communauté  et  ses  biens  personnels ,  s^ap- 
plique  non-seulement  aux  amendes,  mais  en- 
core aux  réparations  civiles  qui  seraient  pro^ 
noncées  contre  cet  époux.  —  Si  donc  la  con- 
damnation a  été  prononcée  contre  le  mariy 
elle  ne  peut  atteindre  la  communauté,  même 
pour  ce  qui  regarde  les  r éparations civiles  {i). 


pénales?*..Ici  se  prodoit  la  divergence  des  opinions. 

En  ce  qui  toucbe  le  cas  prévu  par  l'art.  1424, 
des  auteurs  d'un  très  grand  poids  soutiennent  la 
négative.  Ils  font  remarquer  qne  cet  article  ne  parle 
que  des  amendas,  à  la  différence  de  Part.  1425,  qui 
parle,  loi,  d'une  manière  générale,  des  eondamna- 
tione,  ce  qui  indique  que  la  pensée  du  législateur  n'a 
pas  été  la  même  dans  les  deux  dispositions,  et  de  là 
ils  concluent  que  l'art.  1424  ne  peut  nullement  s'ap- 
pliquer aux  réparations  civiles,  aux  frais  et  domma- 
ges-intérêts qui,  bien  que  prononcés  par  des  juges 
criminels,  n'en  conservent  pas  moins,  an  fond,  le 
caractère  d'une  obligation  civile  contractée  par  le 
mari,  et  qui  dès  lors  doit  tomber  à  la  charge  de  la 
communauté  ;  ils  ajoutent  que  la  disposition  de  ce 
même  art.  1424,  qui  accorde  récompense  à  la  femme 
pour  les  amendes  qui  enraient  été  payées  par  la 
communauté,  étant  une  innovation  législative,  une 
exception  au  principe  général  que  le  mari  peut 
obliger  indéfiniment  la  communauté,  ne  peut  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes  ;  enfin,  ils  font  valoir 
cette  considération,  que  l'obligation  pour  la  commu- 
nauté de  supporter  les  condamnations  aux  frais  ou 
réparations  civiles  prononcés  contre  le  mari,  n'est 
qu^nne  juste  réciprocité  du  gain  qu'elle  pourrait  fai- 
re, dans  le  cas  inverse,  où  de  pareilles  condamnar- 
tions  seraient  prononcées  contre  on  tiers  an  profil 
du  mari....  Telle  est  la  doctrine  embrassée  par  Toul- 
lier,  tom.  12,  n.  223  etsoiv.;  Zacbari»,  tom.  3,  J 
509,  et  par  M.  G\àndaE,Encyclop.  dudroii,  v^  Corn- 
mwMuté,  n.  162  ;  M.  Valette,  Comment,  du  Cod.  cte. 
de  M.  Boileux,  tom.  5,  pag.  55;  M.  Odier,  ConêraS 
de  mariage,  tom.  1,  n.  244 ,  enfin  par  M.  Xroplong, 
Id.,  tom.  2,  n.918  ;  et  cette  opinion  a^téhC^sacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  30  janTt  1840 
(Vol.  1840.2.322). 

Mais  celte  doctrine  est  combattue  par  on  plus 
grand  nombre  d'auteurs,  qui  soutiennent  que  l'in- 
tention manifeste  du  législateur,  dans  les  art.  1424 
et  1425,  d'affrancbir  la  femme  de  tout  dommage 
résultant  des  condamnations  criminelles  encoorues 
par  le  mari,  doit  ici  prévaloir,  et  servir  de  guide 
pour  l'interprétation  de  ces  deux  artieles,  ce  qui 
conduit  nécessairement  à  donner  à  Pon  uu  sens  aussi 
large  qu'à  Panire,  malgré  la  différence  des  expres- 
sions ;  qu>n  réalité,  ces  deux  articles  ne  diffèrent 
qu'en  ce  que  Pon  prévoit  on  cas  de  condamnation 
qui  laisse  subsister  la  commonaoté,  tandis  que  l'aa-> 
tre  prévoit  un  cas  qui  en  entraîne  la  dissolution; 
mais  qu'au  fond,  la  disposition  protectrice  des  inté- 
rêts de  la  femme  est  la  même  ;  que,  par  conséquent, 
si  l'on  admet  que,  dans  le  cas  de  Part.  1425,  la  femme 
I  doit  être  exonérée  de  toutes  condamnations  pécu- 
niaires encourues  par  son  ma^,  aussi  bien  des  frais  et 
!  réparations  civiles  que  des  amendes,  il  en  faut  dire 
autant  du  cas  prévu  par  Part.  1424. — Quant  à  Par- 
gument  tiré  d'une  prétendue  réciprocité  du  cas  où 
la  communauté  profiterait  des  condamnations  pécu- 
niaires ou  réparations  civiles  prononcées  au  profil 
du  mari,  il  est  évident  que  cet  argument  est  sang 
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Lois  et  péeUions  ^vertes. 


(Knecht— C.  comp.  le  Soleil.)— AA^tr. 
LA  COUR  î—Conàîdératit  que,  pour  com- 
prendre le  sens  et  la  portée  des  ternies  em- 
ployés par  le  législateur  du  Gode  civil,  il  faut 
se  placer  à  son  point  de  vue,  c'est-à-dire  en  face 
de  Tancienne  législation  ;  —  Considérant  que 
si,  dans  le  droit  ancien,  il  était  dé  maxime  aue 
le  mari  confisquait  la  communauté  (art.  t83 
de  la  coutume  de  Paris),  rautorité  de  Dumou- 
lin avait  depuis  longtemps  combattu  rextféme 
rigueur  de  celle  disposilioq,  ramène  ïcs  es- 
prit? à  des  idées  plus  justes,  et  déterminé  la 
réforme  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  (F. 
Loisel,  liv.  6,  tiu  %  n.  19)  ;— Considérant 
que  Pothier  (^Commun,,  n.  ^2AS)  nous  apprend 
que  cette  jurisprudence  était  suivie  sans  diffi- 
culté en  ce  qui  concerne  les  amendes  pronon- 
cées par  les  jugemens  emportant  peine  capi- 
tale, et  que,  même  pour  la  réparation  civile, 
malgré  quelques  opinions  dissidentes,  on  ju- 
geait favorablement  que,  lorsque  la  réparation 
civile  était  prononcée  par  un  jugement  capi- 
tal, la  communauté  n*en  était  tenue  (\uo  jus- 
qu*h  concurrence  de  ce  qu'elle  en  avait  pro- 
fité )— Considérant  que,  placé  en  présçnce  de 
cette  jurisprudence,  le  Code  civil,  qui  résume 
à  lui  seul  le  progrès  des  idées  du  XVIir  siècle, 

portée,  poiiqae,  dans  le  cas  quMl  suppose,  les  con- 
damnations péconiaires  dont  profile  la  communauté, 
ne  sont  que  la  juste  réparation,  rindemnilé  plus  ou 
moins  complète  do  dommage  qu'elle  a  soufTert,  et 
que  par  le,  ni  U  communauté,  ni  la  femme  en  y 
prenant  pan,  n'en  deviennent  plus  riclies  ;  tandis 
qu^au  contraire,  les  condamnations  pêcnoiaires  pro- 
DOBcées  contre  le  mari,  que  ce  soit  à  titre  d'amende 
on  à  litre  de  réparations  cÎTÎies,  restent  toujours  an 
dommage  pour  la  communauté;  d'où  U  conséquence 
que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  en  est 
dti  récompense  &  la  femme  lors  de  la  dissolution  de 
celte  communauté.  ^  Telle  est,  en  substance,  ta 
réponse  qni  peut  ^tre  faite  an  premier  système,  et 
qui  nous  semble  établir  une  interprétation  plus  ra- 
tionnelle des  art.  1424  et  1425,  Cod.  Nap.,  pfus  con- 
forme à  Pcsprii  de  la  loi  et  à  Péconomie  de  ces  deux 
articles  ;  c'est  du  reste  la  doctrine  que  professent 
les  nombreux  auteurs  ci-après  :  DeWincourt,  lom.  5, 
pag.  260  (^dit.  de  1819);  Vazeille,  du  Mariage, 
tom.  2,  n.  371  ;  Bellot  des  Minières,  C(mir,  de  ma- 
riùge,  tom.  2,pag.  433  et  437;  Baltur,  Communau- 
U,  tom.  i,  if.  316;  Dnranton,  tom.  14,  n.  298; 
Taulier,  tom.  5,  pag.  91;  Cubain,  Droiti  de$  femmet, 
D.  194;  Pont  et  Rodière,  Contrat  de  mariage,  tom. 
1,  n.  622  ;  Gilbert,  Cod.  cit.  annoté,  sur  l'art.  1424, 
D.  2  ;  et  en  dernier  lieu  M.  Marcadé,  sur  le  même 
article,  n.  1,  tom.  S,  p.  522. 

Or,  ce  point  admis  pour  l'interprétation  de  l'art. 
1424,  il  semble  qu'il  ne  devrait  p\as  rester  de  dlRi- 
euhé  sur  la  portée  de  Part.  1425,  relatif  au  cas  de 
condamnation  contre  l'un  des  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile;  cependant  c'est  sur  l'appli- 
cation même  de  cet  article,  au  cas  de  condamnation 
encoanie  par  le  mari^  et  sur  l'extension  pins  ou 
moins  grande  à  donner  à  ce  mot  eondamnationj  que 
s'est  élevée  la  question  jugée  par  Parrêt  que  nons 
rapportons.  Cet  arrêt,  remarquablemenimotivé  d'ail- 
leurs, décide  avee  Juste  reison,  selon  nons^  ce  qni 


devait  proclamer  le  principe  de  la  personnalité 
be(»  çfimes  e|  de  rirre^onsabillté  det'époni 
innocent; — Qu'en  ^iOTet,  il  ipAp^rte  peu  que  les 
condamnations  civiles  soient  une  dette  et  l'a- 
mende une  peine  ;  et  qu'il  stiffit  que  Tune  et 
l'autre  dérivent  de  la  même  câlùçe,  et  soient 
[me  conséquence  immédiate  du  crime,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  dans  rappiicà- 
tion  ;  que  le  mot  condamnation,  dont  s'est 
^ervi  l'art.  1425  4a  Gode,  emporte,  par  s^  gé- 
néralité, les  restitutions  civiles  aussi  bien  tpie 
les  condamnations  criminelles,  et  que  Ik  où  le 
texte  est  clair  etprécis,  il  ne  peut  y  avoir  place 
pour  ripterpréution  ;  —  QueVart.  14âi,  loin 
^e  présenter  avec  l'art.  14^  ane  antinomie, 
n'est  que  Papplicatioù  du  même  principe  ;  — 
Que  le  législateur,  en  effet,  dans  la  nécessité 
fe  concilier  le  droit  de  la  femme  avec  celui 
non  moins  certain  dti  mari  sur  les  biens  de  la 
Communauté,  nui,  dans  le  cas  de  Fart.  Ii2i, 
furvit  au  crime,  a  néanmoins  proclaipé  le  mè" 
ffie  principe  d'irresponsabilité  de  la  femme  in- 
nocente, en  lui  reconnaissant,  pa^r  une  dispo- 
sition introductived'un  droit  nouveau,  un  droit 
(|le  récoi^pense  que  lui  déniait  Tancienne  juris- 

Îru^ence,  et  ([ue  les  auteurs  étendent  même 
ux  restitutions  civiles; --Par  ces  motifs,  etc. 


^e  nous  aurait  pas  paru  susceptible  d'un  doute  sé- 
rieux, que  cette  expression  de  condamnation,  com- 
Îrend  anssi  bien  les  réparalioos  civiles  que  les 
^mandes,  et  que  les  unes,  pas  plus  que  les  «aires, 
«e  peuvent  atteindre  les  biens  de  la  commuoauié. 

Ici»  toutefois,  une  difficulté  peut  se  présenter,  et 
elle  a  été  signalée  par  M.  Harcadé,  u^'iup.,  n.  3. 
G^est  pour  le  cas  o&  les  poursu^es  afin  de  paiemeni 
qes  concfamnations  péculiiaires  (amen'iles  ou  répa- 

Jations  civiles)  prononcées  contre  le  mari,  auraient 
ien  avant  la  niorl  civile  encourue,  et  par  coosé^uenl 
^vanl  la  dissolution  de  la  communauté,  par  exemple 
au  cas  de  condamnation  par  contumace,  qui  be  pç9- 
duit  la  mort  civile  que  cinq  ans  après  l'exécuiioa 
(Cod.  Nap.,  26  et  27).  En  pareil  cas,  l'cxécuiion 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  coQire  le 
mari,  pourra-t-elle  avoir  lieu  contre  la  coinmQoauté 
subsistante,  malgré  les  termes  de  l'an.  1^35  qui 
semblent  exclure  tonte  poursuite  contre  la  comma- 
nauié  elle-même,  en  disant  que  les  condamnaiioos 
prononcées  contre  l'un  des  époux  «  ne  frappent  que 
sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  personnels»  ? 
M.  Marcadé  décide  l'affirmative  ;  seulement  il  pense 
que,  dans  un  tel  cas,  il  faudra  transporter  daosl^art. 
14!I5  la  disposition  de  l'art.  14^4,  et  décider  en  ou- 
tre que,  pour  les  condamnations  qui  auroni  ainsi  été 
exécutées  contre  la  communauté,  la  femme  aura  ré- 
coiupense  à  raison  dès  sommes  payées,  lorsque  cetie 
communauté  viendra  plus  lard  à  être  dii»;»oute  et 
liquidée. — Cette  solution  est  sans  doute  fort  ration- 
nelle;  cependant,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu^elle 
peut  laisser  des  doutes  k  raison  do  silence  de  la  loi, 
et  de  ce  que  l'on  arrive  ainsi  k  priver  immédiate- 
ment la  femme  el  le  mari  des  ressources  que  pourrait 
leur  présenter  encore  la  communauté  tant  qu'elle  d^s 
pas  été  dissoute,  ce  qui  peut  être  regardé  comme 
une  interprétation  rigoureuse ,  toi^ours  difficile  ) 
admettre  tn  matière  criminelle. 
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Au  tt  4éei.  «aia^Conr  d'app.  de  CoUnar. 
-r  ch.— |>W«.,  11.  Gaulrelci.  —  ConcL,  M- 
Doisy,  subst.  —  PL,  MU.  Chauflfour  et  Néy- 
rcmaiid. 


ORDRE.— PlOBUCTION  TARDIVE."— FtAIS. 

U*  er4m4ievs  çuî  prodiiii^ni  d  Tordre, 
apré»  l'tsfiralion  du  moù  /iûsé  pm  l'orf •  7S7, 
C'od.  fTQe,  cw,,mai$  awmi  h  règlement  jpro^ 
vimreimim§0'commi8saire,  doivent  ékteç^l^ 
loques  p^nr  lee  frm  de  leurprodueUon  c^tnme 
loi»  ks  amtres  créancière  :  on  ne  penkétendte 
à  ces  créfmeiere  lu  disposition  de  Tatri.  7<57, 
porlom^f  ie$  erégeneiers  quin*aur<mipitoduU 

*"    '  IIP        W  ^My^— ipp^^^M         I  I    ■         I   I  w»  ■  ■  HHI       ■    »l       «I     ■ 

(t)  A  l«dîflérei»eed*  YiH.  660,  Cod.  bi>m.  •!▼., 
qui  proMBc*  la  foroluaion  e»  matière  de  MlribolioB 
par  coBirikiitioB,  co»lff«  le  créancier  qnt»  dent  W 
iBii»i«  de  la  somiMtieA,  n^a  ptsi  predei»  IM  I»^e4  èa 
DMiva  do  j«ig«  GoipiDit,  ('ail.  754  ae.p  ^oinnee  «t^f  ui^e 
ixine  contre  le  créancier  qoi,  dans  1^  m^eie  déUi» 
n'%  paa  p^odait  dans  nnerd^e.  QeU^  on  a  ooinc^  ^ii«, 
<i«ofl  ce  dernier  cat,  çemme  cela  avail  Mcq  8oa& 
l'smpive  de  la  loi  du  11  bruii^.  «n  7,  if  poiiiT^U  pr^ 
daire  i^n-tenlenient  apré*  Pexpica^OQ  do  moi*  qe  (9 
wmmaiioD  el  avant  Le  règlement  proviaoire,  mai» 
•Bcore  jnsqo^à  la  eléiore  de  H^ordre,  sauf  à  loi  faire 
lopporier  lei  frais  oceagionnéi  par  >a  prodactioo- 
urdive.  F.  dans  ce  sens^ChauTeaa  tur  Carré,  tooî. 
6,  pa^.  M,  n.  9656  été ,  et  le  taMeao  réanmé  de  la 
jvriftpredence  ivr  cette  qoeetion,  préeenlé  par  V. 
(îilberiy  dans  son  Çod.  de  proc.  eemotày  sur  Tort. 
754,  B.  1. — ToeieCeia,  cette  dernière  peJM  ealreU» 
•Bconrve  par  le  créancier  retardataire  %jêx  e  pcodi»il 
dans  Terd^  ap^  Vespiration  d«  nieii«  4ék  U  aomr' 
iaaiioi|,is^i8a^e«4qHele  juge-conmiasaire  aM  dr^iaé 
Tétai  docoÙkiMtion  proTiaoice?  L'a^irèt  fj-de^9«u|a 
décidé  axe^raiion  la  néfetive^  En  eHei,  il  n^csL  paa 
togiqoed>çpU((oer  A 1^  cimpU  retard^  (|9^  n'a  p<yrié 
laeon  préji^dice,  pnUqoe  la  produciioo  a  précède  le 
règlement  proTÎsoire,  une  peine  que  Part.  757  n'a 
intigée  apécialement  qn'à  la  négligence  do  créancier 
qui  Q>  prodoit  qo'apréa  la  confection  de  l'état  de 
collofia^o^,  et  a  canaé  par  ce  Tait  nn  dommage  à  la 
Dauc  daa  c^éanéiera  et  ao  débitent  s^,  soit  en 
ocea&ionnant  de  ploa  grands  frais,  soit  en  ceurdant 
la  clétore  de  l'ordre,  et  par  conséquent,  la  libération 
do  débiieor. 

(2)  Cette  dernière  sololion  de  IVrét  ne  nous  pa- 
raîi  pu  être  i  l'abri  de  critiqne.  Dans  ^espèce,  le  dé- 
bitear  saisi  n^sTait  été  ni  mis  en  caose  en  premièjre 
inifaece,  sur  le  renvoi  à  l'audience  prononcé  par  le 
joge-coiQffliMaire,  ni  intimé  dotant  la  Coor  ci'^peL 
A  la  f  ériié,  le  poorsoiTont  lui  a? ^it  dénoncé,  la 
coafection  de  l'eut  de  collocaiion  provisoire,  avec 
sommation  de  prendre  commonication  et  de  contre^ 
dire  sor  le  procès-verbal,  dana  le  délai  d'nn  moia, 
»'il  le  jogeait  convenable  ;  el  en  fait,  le  débiteor 
n'avait,  dans  ce  délai,  ni  adbéré  an  conUedit»  oi  té« 
Boigoé  l'inieniion  d'en  demandeg  le  ^ejel.  JUiaia, 
nulgré  ce  ailencoy  et  tant  qae  les  cboses  élaiei^en- 
liires,  il  n'avait  pas  enconrn  le  forclusion  pop^  dé- 
Caai  de  contredit  q«i,  %jfgi  \%im»e  d«  l'art.  756,  Cod. 
proe.  civ.,  n'est  applicable  qu'au  cr^ocier  prodoi-' 
>^Bt.  Ste,  Chaaveao  sor  Carré,  tom.  6,  pag.  34,  n. 
236$,  el  !•  Cod.  deproe.  onnoldde  M.  Gilbert,  sur 
l'tru  7tf6y  nw  tt^et  26.  Ot>  si  les  ciéanciera  contre- 


qu'après  le  déUd  $3fésusf^rtex€mi9  sans  répé^ 
lUion,  et  sums  pouvoir  les  employer  dnm  «n- 
cnn  eas,  lee  frem  auaqneit  le^  ^^roid^tio^ 
laréive  mra  donné  liieu  :  ceMe  dispos^iÂon  do^l 
éuce  reetremte  à  ceuof.  q^i  n'e»(  pr^d^il  fu.V 
près  le  règlement  proivism^  {i\ 

Jkim  leeasde  réforrmtion,  em  W^ei,  d'^n 
jugewMnt  qy^i  a  déçid4  k  cmÂraire,  ilyia  Hen 
d^ordonner  gité;  les  fxak  esspe^és  pag  lo^s  W 
créanciers  f^i  om  été  parim  dfim  l'ml^V^» 
seront  prèlenis  et  répétés  em  kk  m^ifSfi  en  dif* 
iribulion,  comme  frads  priin^égié^  de  po^* 
sy^ile  el  de  défense ^,^,  ajbors  même  que  k  débi- 
teuir  sem  n'mr^ii  été  aippfsU  evk  eau^,  m  sm 
première  i^m^^^Cj,  «i  e%  a9P4l  (%i« 


dbans  n'avaient  pins  poov  contraàietenrs  les  evéaa« 
cîere  prodoieans,  qui  avaient  adbéré  an  contredit.  Il 
n'en  eat  pas  moina  tmî  qae  le  débitent  était  resié 
vis^-'Ms  des  premieas  l«ar  eeoUadIetenr  léfpal;  «1 
cQBwee  il  étai«  partie  iwiéressée  duM  i'ordvf  »  il  éM^i 
indieponsable,  poor  le  forcetf  é  ^'^^plvi^e^,  4f  Ml 
n^ire  en  ça«ae  (F.  dans  ce  fea,i|,  Cb^uvei^^  ««f 
Carié,  t.  6,  p.  67,  v^,  2577),  o«  Weip^  par  exploit 
nqtifié  à  pe^s^noe,  o«  dpoMcilo»  4HI  9i'4taii  ms  codl- 
siitué  avo^  (F.  le  Cod»4i^pro^,  entité  de  M.  QU- 
bert,  sur  Tari.  761,  n..  2),  ou  bie.O  eoQore,  dans  le 
cas  cootraireî  par  acte  d'avoné  é  avoué,  confor^ie- 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  76i,Cod.  prbç.  ctv. 
Ainsi  mis  en  demeure,  le  débiteur  éiaii^  placé  dani 
l'alternative,  ou  d'adbérer  an  contredit,  00  de  lié 
combattre.  Dans  le  premls^  eàa,  tt  n't  avait  pins  de 
centeslaiiea,  et  dèi  ce  mènent  sorgîssall  penrin 
jqge-eomaiisanife  IPoUigation  de  piecéder  à  la  él4» 
tore  de  i^erdie,  dapa  W  sens  des  «anehwMiiade  lia»* 
tes  lee  p«ftie«  v  di9s  1^  ftieend,  k  Cms  timeik  dft 
s^t^er  si^v  Un  dépw^eoame  ^e  l'«  (Ait  pue  Vs^^M 
cv-d«MWé«  —  Idt.i»  e^  ^•▼aftl-il  èMn  de  ^v^^  df«^ 
reiipèoe  «etuf l^»  alor4  qoet^  4^biieMr  n'avait  él^ 
mif  (^ti«  cause  "À  op  pjfeçji^r^  insip^vce»  oi  ««  «ppe^» 
e^  qn'ii  était  de«ieqré.  coi^pJé^ement  éicaqgeic  «  une 
contestation  qu'il  aurait  pu  trancher,  dès  le  début, 
d'nne  manière  copferroe  aux  prétentions  des  créan- 
cière e«ntEedi«ana,  s'il  j  eût  été  appelé?  N'esl-il  pas 
bisatf  e  de  voir  «n  déWtenr  condamné  à  sopoortoff 
les  fraie  d'nn^instance  dena  Uqnejle  il  n'a  pas  ligaré. 
et  pnnid'on  événemeiit  qa'il  nV  pas  pu  erapécben?*.* 
A  notre  avis,  la  déciaion  de  la  Cour  aurait  été  ploa  jw- 
le,etpe«t-être  plus  joridiqney  si,  en  réformani  seur 
lemeni  le  ebeC  du  jugement  dn  tribunal  de  Meplan» 
ban,  en  tant  qu'il  avsU  refinsé  d'allouer  ans  ctéeA- 
ciers  contredisaoa  Lea  fraie  de  lenr  demande  e»  eol* 
location  an  màme  rang  que  le  prineipal  4o  lent 
créance,  elle  avait  condamné  boa  appelana  aux  finie 
d'one  inalance  dans  laquelle  le  débiteoc  n'avait  paa 
été  partie,  et  dont  il  nul  pn  d'aïUenca  ignorée 
l'existence» 

Maie,  dana  le  eai  oi^  demi  un  ordre»  le  juge-ee» 
miataire  a  renvoyé  lea  parties  à  l'audience^  esirià 
vjeique  le  simple  acte  par  lequel  œtie  andience  %Êi 
poursuivie,  dovf e  contenir  le  dire  porlani  eoulMiai» 
tmn  de  coUoea^on?  L'affirmative  est  enseignée  par 
MM.Pigean,  Pree^ek^  tom.  9,  pag.  184»  a«  7  et 
299  ;  Carré,  laU  de  k  proc.  ek^,  U  5,  pag.  25^  n^ 
3580;  et  Gbanveau  sur  Carré,  tom.  6»  pag.  69,  ■« 
2560.  liais,  i  noUe  connaissance,  Posage  oontraire  à 
celle,  doctrine  est  soiivi,  uon-tenlemeBt  au  tubnnal 
cftiU  da  le  SeÎM^  miaeiiaore  de? «M  wnuttmà  ne»- 
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Lois  et  Décmons  diversei. 


(Ra3rnal  et  autres— C.  Mallel.) 
Un  ordre  a  été  ouvert  sur  les  poursuites  du 
sieur  Raynal  pour  la  distribution  du  prix  de 
biens  expropriés  sur  la  tête  d'Antoine  Pélis- 
sier.  Après  l'expiration  du  mois  de  la  somma- 
lion  de  produire  faite  aux  créanciers,  mais 
avant  la  confection   de  l*état  de  collocation 

Srovisoire  par  le  juge-commissaire,  les  sieurs 
laynal,  Lurtet,  Mazellié  et  autres,  produisi- 
rent leurs  titres  avec  leurs  demandes  en  coU 
location.  Mais  le  juge-commissaire  rejeta  de 
l'état  les  frais  de  ces  oualre  productions,  qu'il 
considéra  comme  taraives.  —  Contredit  de  la 
part  de  ces  quatre  créanciers.  Tous  les  créan- 
ciers produisans  y  adhèrent  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre  ;  et  malgré  cette  circonstance, 
le  renvoi  à  l'audience  est  ordonné  par  le  juge- 
commissaire.  —  Au  jour  indiqué,  un  incident 
est  soulevé  par  les  quatre  créanciers  contre- 
disans.  Ils  soutiennent  d'abord  que  tous  les 
créanciers  produisans  ayant  adhéré  au  con- 
tredit, il  n'y  avait  pas  de  contestation,  et  que, 
par  suile,  le  renvoi  à  l'audience  et  le  rapport 
du  juge-commissaire  étant  inutiles,  ce  magis- 
trat devait  se  borner  h  procéder  h  la  clôture  de 
Tordre,  en  prenant  en  considération  l'acquies- 
cement dont  il  s'agit.  En  tout  événement  et  au 
fond,  ils  concluent  à  la  réformalion  de  l'état 
de  collocation  et  au  maintien  de  leur  contre- 
dit. 

10  juin.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
tauban  qui,  vu  le  défaut  d'appel  en  cause  du 
saisi,  rejette  l'incident,  et,  statuant  au  fond, 
,  confirme  l'état  de  collocation  provisoire. 

Appel. — Dans  leur  exploit,  les  appelans  re- 
produisent les  deux  moyens  qu'ils  avaient  fait 
valoir  en  première  instance.  Mais,  devant  la 
Cour,  M*  Chauveau  (Adolphe),  sans  s'occuper 
du  premier  moyen,  quMl  avait  cru  sans  doute 
être  mal  fondé,  s'est  borné  à  développer  le 

bre  de  tribuoaax,  et  dooi  pensons  qu^il  doit  préva- 
loir, comme  éunl  plus  conforme  k  PeitprtC  et  à  la 
lettre  de  l'art.  761,  Cod.  proc.  cit.  Quel  est,  en 
efTet,  Pobjet  unique  de  cei  article?  ËFidemment 
d'indiqoer  à  chacune  des  parties  le  jour  de  Pan- 
dtence  à  laquelle  les  eoniesiationa  seront  portées. 
Or,  il  a  dépendu  de  chacune  d^elles  de  prendre  con- 
naissance du  procés-verhal  d^ordre  qui  a  été  déposé 
au  greffe,  et  leur  est  devenu  commun,  et  par  con- 
séqueniy  de  tons  les  contredits  qui  ont  dû  être  trans- 
crits à  la  suite.  Si  donc,  elles  ont  pu  connaître  à  vo- 
lonté le  nombre  et  la  nature  des  contestations  for- 
mulées dans  ce  procés-verbal,  dont  la  communica- 
tion n^a  pu  leur  être  refusée,  et  qu^elles  peuvent 
consulter  d^aiileurs  jusqu^au  moment  de  rouveriore 
des  débats,  à  quoi  bon  leur  en  signifier  la  copie  par 
Pacte  de  sommation  d^audience?  Outre  que  cette 
mesure  est  inutile,  ne  voit-on  pas  qu^elle  serait  dans 
la  pratique  une  source  d'embarras.  Bo  effet,  deux 
hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  le  poursuivant 
Tordre  n*a  pas  contredit,  et  alors,  comme  il  est  spé- 
cialement chargé  de  poursuivre  Pandience,  on  peut 
ae  demander  s^il  est  tenu  de  signifier  des  contredits 
qui  lui  sont  étrangers  ;  on  bien  il  a  contredit,  et  il 
evifie  en  même  temps  aor  le  procéa^verbal  d^ordre 


second,  dans  une  plaidoirie  remarquable,  qui 
a  été  couronnée  d'un  succès  complet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j— Attendu  que  la  procédure  d'or- 
dre, telle  qu'elle  est  réglementée  par  les  dis- 
positions du  tit.  14,  liv.  3  de  la  première  par- 
tie du  Code  de  procédure  civile,  a  pour  objet 
de  déterminer  dans  quelle  forme  les  créan- 
ciers hypothécaires  d'un  débiteur  doivent  exer- 
cer leurs  droits  sur  le  prix  provenant  delà  vente 
de  ses  biens  ;  que  si  ces  dispositions  sont  dé- 
taillées dans  plusieurs  articles  différens,  il  en 
est  cependant  certaines  qui  sont  dépendantes 
lesw  unes  des  autres,  et  qui,  dès  lors,  doivent 
nécessairement  être  appréciées  dans  leur  en- 
semble, tant  pour  déterminer  les  obligations 
de  chacun  d'eux,  que  pour  savoir  s'ils  sont 
passibles  des  peines  attachées  à  leur  omission 
ou  inobservation  i— 'Attendu  que  l'obligation 
imposée  par  l'art.  754  de  ce  Code,  à  chaque 
créancier,  de  produire,  dans  le  mois  qui  suit  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite,  ses  litres  de 
créance,  et  de  former  sa  demande  en  colloca- 
tion, appartient  h  cette  catégorie,  piiisquc  si, 
d'un  côté,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  il  doit 
produire  dans  le  mois  et  demander  sa  colloca- 
tion, le  défaut  de  production  dans  ce  délai 
n'est  pas,  du  moins  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, passible  d'une  peine  déterminée; —  At- 
tendu en  effet  que,  nonobstant  celte  omission, 
la  procédure  n'en  suit  pas  moins  son  cours, 
puisque,  d'après  l'art.  755,  le  juge-commissaire 
doit  dresser  l'étal  de  collocation  sur  les  pièces 
produites,  et  que  cet  état  doit  être  dénoncé 
par  le  poursuivant  à  chacun  des  créanciers 
produisans;  —  Attendu,  néanmoins,  qu'il  est 
constant  que  le  défaut  de  production  dans  le 
délai  prescrit  par  le  premier  de  ces  articles, 
ne  forclot  pas  le  créancier  de  l'exercice  de  ses 
droits;  qu'il  peut,  au  contraire,  produire  après 


bon  nombre  de  dires  de  contestation  émanés  dVaires 
créanciers,  et  dans  ce  cas,  peut-on  diresérieosemeni 
que,  s'il  est  obligé  de  signifier  run,il  ne  Test  pas  de 
sj^uifipf  les  antres.  Où  serait  la  raison  de  cette  di(Té> 
rence?Si  donc  elle  n'existe  pas,  il  Taut  bien  admettre 
la  nécessité  pour  lui  de  donner  à  toutes  les  partie» 
intéressées  une  copie  de  tons  les  dires  dé  conieiia- 
tion,  et  alors,  n'est-ce  pas  admettre  un  mode  de  pro- 
céder trop  dispendieux,  et  propre  h  aggrarer  pro' 
rondement  la  position  malheureuse  du  débiteer?  Qui 
pourrait  d'ailleurs  affirmer  que  telle  a  été  la  Tolooié 
de  la  loi  ?  Et  n'est-il  pas  plus  rationnel  de  conclure, 
au  contraire,  que  c'est  \i  précisément  l'incooTénient 
qo'eUe  a  voulu  éviier,  en  prescrivant  en  cette  ma- 
tière la  signification  d'un  simple  acte  d^avoué  à  STOoê, 
sans  autre  procédure?  Quant  à  nous,  nous  préféroos 
cette  solution,  et  quelque  respectable  que  soit  à  dos 
yeux  l'autorité  des  maîtres  de  la  science,  notre 
convIttioD  sur  ce  point  ne  nous  permet  pas  de  dods 
incliner  devant  elle.  V.  dans  le  sens  de  notre  opi- 
nion, Pigeau,  Cowun,  dn  Cod»  d9  pr#e.  cib.,  tom.  % 
pag.  438,  note  1. 

Notes  communiquées  par  M.  Làtailbâdb,  joge 
d'ioitruetioD  préf  ie  tribontl  d«  Castel-SarraiiD, 
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le  délai  qui  lai  a  été  imparti,  et  que  ce  droit 
subsiste,  nou-seulement  jusqu'au  moment  où 
le  juge-commissaire  a  pu  ou  dû  dresser  son 
élai  de  coliocation,  mais  encore  jusqu'au  mo- 
ment où  exDlre  le  délai  qui,  à  partir  de  la  si- 
gmïicalion  de  cet  état  faite  par  le  poursuivant, 
est  accordé  à  tout  créancier,  soit  qu'il  ait  pro- 
duit ou  non,  pour  contredire,  et  ce,  dans  le 
délai  d'un  mois  que  l'an.  755  flxe  comme  ter- 
me fatal  pour  Texercice  de  ce  droit;— Atten- 
du, dés  lors,  que  la  peine  édictée  par  l'art. 
757  de  ce  Code  est  encourue,  non  pas  par  le 
seul  fait  de  non-production  dans  le  délai  d'un 
mois  prescrit  par  l'art.  754,  mais  lorsque  l'or- 
dre provisoire  ayant  été  dressé  par  le  juge- 
commissaire,  ce  n'est  que  dans  le  courant  du 
mois,  à  partir  de  la  dénonciation  qui  est  faite 
parle  poursuivant  au  créancier  produisant, 
que  le  créancier  oui  avait  gardé  le  silence  pen- 
dant le  premier  délai  flxé  par  fart.  754,  pro- 
duit avant  l'expiration  de  celui  fixé  par  l'arti- 
cle qui  le  suit;  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
d'après  les  faits   reconnus   par  les  premiers 
juges,  que,  si  les  appelans  n'ont  pas  fait  leur 
production  pendant  le  cours  du  premier  de  ces 
délais,  ils  l'ont  faite  du  moins  antérieurement 
à  la  dresse  faite  par  le  juge-commissaire  de 
son  eut  de  collocation  provisoire:  celle-ci,  en 
effet,  n'a  eu  lieu  qu'à  la  date  du  17  oct.  1849, 
Cl  la  demande  en  collocation  de  la  part  des 
appelans  a  été  faite  le  16  du  même  mois;  peu 
importe,  dès  lors,  que  la  sommation  de  pro- 
duire de  la  part  des  poursuivans  ait  eu  lieu  le 
9  août,  et  que,  dans  le  mois  de  sa  date,  elle 
o'ait  pas  été  suivie  d'effet  ;  si  les  poursuivans, 
parleur  silence,  ont  évidemment  méconnu  les 
prescriptions  dudit  article,  aucune  sanction 
pénale  n'est  attachée  à  l'inobservation  de  cette 
première  prescription  de  la  loi,  et  la  peine 
n  est  encourue,  aux  termes  de  l'art.  757,  qu'au- 
tant que  la  production  est  postérieure  à  la 
dresse  de  Tordre  provisoire  par  le  juge-com- 
missaire; mais  cette  circonstance,  d'après  les 
laits  reconnus  constans  par  les  premiers  ju- 
?e8,  et  les  dates  qu'ils  relaient  dans  leur  déci- 
sion, n'existant  pas  dans  la  cause,  la  produc- 
tion et  la  demande  en  collocation  ayant,  au 
contraire,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  précédé 
ti  dr  sse  de  cet  étal,  c'est  par  une  fausse  ap- 
plication des  principes  de  l'art.  757  précité, 
qu'ils  ont  déclaré  les  appelans  passibles  de  la 
peine  portée  par  cet  article  ;  leur  décision, 
;  quant  à  ce,  et  c'est  le  seul  point  sur  lequel  la 
I  Cour  ait  à  statuer,  doit  donc  être  réformée; — 
^  AUeodu  que  si  le  succès  de  l'appel  doit  faire 
1  ordonner  la  restitution  de  l'amende,  et  autori- 
;  séries  appelans  à  répéter  les  frais  par  eux  ex- 
j  posés^  comme  créance  privilégiée,  le  même 

"  ■■ ■  m  '    * 

il)  Ce«i  da  reste  une  question  des  plas  contro- 
Tiriées,  que  de  savoir  si  la  clause  de  réalisation  a 
pow  effet  de  cooserTer  aux  époux  la  propriété  de 
iesr  mobilier,  ou  si  seulemeni  elle  ne  leur  attribue 
qi'ane  créance  en  reprise,  qui  sera  exercée  à  la 
duiolttiioB  dç  U  copumunaalé.  Y»  *ur  ce  point,  l'in- 


droit  doit  appartenir  à  l'intimé  qui  n'est  dans  la 
cause  que  pour  veiller  à  ce  que  les  droits  de  la 
masse  soient  respectés;  — Par  ces  motifs,  di- 
sant droit  sur  l'appel  des  parties  de  Boutan 
envers  le  jugement  rendu  le  10  juill.  1851  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Montau- 
ban,  et  sans  s'y  arrêter,  les  autorise  à  se  pré- 
valoir dans  l'ordre  dressé  pour  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  des  biens  du  sieur  Pélis- 
sier,  au  même  rang  que  pour  le  principal  de 
leurs  créances,  des  frais  exposés  par  elles  pour 
leurs  productions  et  demandes  en  collocation  ; 
ordonne  que  les  frais  exposés  par  toutes  les 
parties  seront  par  elles  prélevés  et  répétés  sur 
la  masse  en  distribution,  comme  frais  privilé- 
giés de  poursuite  ou  de  défense,  etc. 

Du22fév.  1852.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— Ch.Gorr. —  Prés.,  M.  Garrisson.  —  ConcL 
conf.,  M.  Lafiteau,  av.  gén.— PL,  MM.  Cbau- 
veau  (Adolpbe)  et  Tournamille. 

COMMUNAUTÉ.  — Réalisation  (clause  de). 
—Inventaire.— Prélèvement. 

Bien  que  y  dans  un  contrat  de  mariage  qui 
stipule  le  régime  de  la  communauté,  la  clause 
de  réalisation  d'une  partie  des  effets  tKiobiliers 
de  l'un  des  futurs  époux,  ti  elle  n'est  pas  ac^ 
compagnée  de  l'inventaire  de  ces  effets,  n'em- 
pêche pas  qu'ils  ne  tombent  dans  la  commu-- 
nauté ,  cependant,  si  du  moins  il  y  a  eu  esti- 
mation de  ces  mêmes  effets  dans  le  contrat, 
leur  valeur  constitue  un  propre  qui,  quoique 
fictif,  pourra,  après  la  dissolution  de  la  com-- 
munauté,  être  repris  par  l'époux  qui  l'a  ap- 
porté, par  voie  de  prélèvement,  et  par  consé- 
quent, si  c'est  la  femme,  par  préférence  aux 
créanciers  personnels  du  mari,  (Cod.  civ., 
1499, 1503.)  (l) 

Les  reprises  et  prélèvemens  des  époux  sur  la 
communauté,  après  sa  dissolution,  s'exercent 
à  litre  de  propriété,  et  non  à  titre  de  créan^' 
ce  (2)  ;  en  conséquence,  les  prélèvemens  de  la 
femme  s'exercent  aussi  bien  à  l'exclusion  des 
créanciers  personnels  du  mari,  que  par  pré- 
férence au  mari  lui-même,  ^^Cod.  civ.,  1471.) 

(Vallet  des  Rives— C.  Rouger.)— arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  les  conventions 
matrimoniales  des  époux  Vallet  des  Rives,  eu 
les  plaçant  formellement  sous  le  régime  de  la 
communauté,  avec  stipulation  que  la  commu- 
nauté serait  réduite  aux  acquêts,  ont  eu  l'effet 
de  rendre  propres  à  la  dame  Yatlet  des  Rives 
toutes  les  valeursqu'elle  apportait  à  son  mari, 
et  qu'elle  s'est  constituées  en  dot  dans  le  con-  ' 
tral;— Que  cette  qualité  de  propres  a  affecté, 
non  pas  seulement  les  créances  spécifiées, 
montant  a  10,000  fr.,  pour  lesquelles  le  mari 
était  assujetti  à  faire  emploi  en  acquisition 


dication  des  arrêts  et  aui^iiés,  dans  noire  Table 
générale,  T®  Commanauté  conjugala,  d.  715  et  suit. 
(2)  C'est  là  un  prlucipe  qui  paraît  déGoiiivemeot 
consacré  par  la  jurisprodence.  F.  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  8  avr.  1850,  et  la  note  qui  Paccom- 
pagne  (Vol.  i850.i.356-P.  1850.1.603). 
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d^immeublesy  nuiis  encore  et  au  môme  titre, 
la  constitution  consistant  en  effets  mobiliers, 
linges,  vétemens  et  bijoux,  estimés  à  la  somme 
de  5,000  fr»;  —  Attendu  que  si,  par  le  défaut 
d'inventaire etd*étatnominatif  des  objets  com- 
posant cet  apport,  ces  objets,  même  considérée 
sfi  specie,  sont  tombés  dans  Tavoir  de  la  com- 
munauté, ont  été  réputés  acquêts  aux  termes 
de  Tart.  1499,  God.  civ.,  et  ont  dû,  a  la  dis- 
solution de  la  communauté,  être  confondus 
avec  les  biens  de  cette  nature,  leur  valeur 
fixée  par  le  contrat  n'en  a  pas  moins  constitué 
pour  la  femme  un  propre  qui  bien  que  fictif, 
A  créé  à  son  proût  un  droit  de  prélèvement 
comme  pour  ses  propres  réels; 

Âtteudtt  que  la  prétention  des  consorts  de 
Rouger,  de  n'accorder  à  la  dame  Valette  des 
Rives,  pour  cette  constitution,  qu'un  droit  de 
créance  subsidiaire,  qui  ne  serait  propre  que 
vis-h-vis  du  mari,  sans  l'être  à  l'égard  des 
créanciers  de  celui-ci,  repose  sur  des  princi- 
pes qui  ne  sauraient  se  concilier  ni  avec  le 
texte  de  la  loi,  ni  avec  l'esprit  du  régime  de 
la  communauté  j  qu'elle  n'est  pas  mieux  en 
accord  avec  une  saine  interprétation  du  con- 
trat qui  forme  la  loi  des  parties;— Attendu,  en 
droit,  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  femme  reprend,  sur  le  fond  de  cette  com- 
munauté, en  nature,le  montant  de  ses  apports, 
et  par  conséquent,  de  ses  propres,  même  fic- 
tifs ;  non  lias  qu'elle  opère  cette  reprise  comme 
simple  créancière,  mais  comme  propriétaire, 
par  prélèvement  snédal,à  l'exclusion  des  créan- 
ciers personnels  du  mari,  comme  par  préfé- 
rence au  mari  lui-nnéme;  — Que  si,  pendant 
la  durée  de  la  communauté  et  l'administration 
du  marii  ces  créanciers  ont  une  action  en- 
tière sur  les  objets  qui  la  composent,  même 
sur  ceux  provenus  des  propres  mobiliers  de  la 
femme,  parce  que  le  mari,  leur  débiteur,  en  a 
la  libre  disposiiion  et  peut  les  aliéner,  il  n'en 
est  plus  de  même  après  la  dissolution,  et  lors- 
que le  droit  de  la  femme  pour  la  reprise  de  ses 
propres  et  le  partage  de  la  communauté  s'est 
ouvert  ;  alors  cette  action  des  créanciers  per- 
sonnels du  mari  se  réduit  à  la  part  que  la  li- 
quidation et  le  partage  de  la  communauté  en 
auront  attribuée  définitivement  à  celui-ci  ; — 

(1)  Il  •  été  jugé  daDf  le  roôme  sens,  par  un  •rrél 
de  la  Cour  de  Riom,  du  U  TéT.  1843  (Vol.  184^2.2. 
i53},  en  ce  qui  louche  le  moyen  de  nuUiié  pris  du 
dérant  de  capacité  civile  de  Tune  des  parties  en  eau- 
tfe,  el  spécialement  de  ce  que  les  poursnttei  de  saisie 
aTaienl  été  dirigées  contre  un  interdit  personnelle- 
ment. Cette  décision  est  fondée  tur  le  motif  qu'un  dé- 
font de  capacité  dans  ane  partie  en  cause,  cettstitoe 
ane  de  ces  nnllitèt  qne  rien  ne  pent  ceotrir,  qui 
ticieot  la  procédure  dana  toatea  set  partiee ,  el  qni 
doivent  pouvoir  être  propoaéea  en  toal  étal  de  casse, 
poîsqu^elles  infirmeraient  Padjudicaiion  elle-même. 
Ceue  doctrine  est  appr<?uvée  par  H.  Bioche,  Diei, 
da  proc,  v<*  Saiti»  immofrtJtértf,  n.  706  et  707.  — 
Mais  poorrait-on  décider  d^une  manière  générale 
que  toutes  les  nulilés  qui  touchent  au  fond  du  droit, 
môme  celles  qui  soot  suaceptibles  d'être  couvertes. 


Attendu,  en  la  cause,  que  la  saisie-enéeuUoQ 
des  consorts  ae  Rouger,  créancier^  person- 
nels du  sieur  Vallei  des  Rives,  n'est  mierve- 
nue  qu'après  la  demande  en  séparation  de 
biens  formée  par  la  dame  Yallet  des  HîYes; 
que  le  jugement  qui  a  prononcé  cette  sépara- 
tion, quoique  rendu  postérieurement  à  la  sai- 
sie, remontait,  quant  à  ses  effets,  au  iour  même 
de  la  demande,  conformément  à  la  aispositiou 
de  l'art.  1445,  God.  civ.;  que,  par  suite,  la 
communauté  était  dissoute,  et  le  droit  de  pré- 
lèvement de  la  dame  Yallet  des  Rives,  ouvert 
avant  la  saisie  dont  les  consorts  de  Rouscr 
veulent  se  prévaloir  ;  que  la  demande  en  dis- 
traction dont  i)  s'agit  est  dès  lors  recevable 
et  fondée;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à 
l'appel  de  ta  dame  Aubert,  épouse  du  sieur 
Yallet  des  Rives,  envers  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Bour^oin,  du  23  nov.  1850,  et  réfor- 
roànt  ledit  jugement,  ordonne  que,  sur  les 
objets  mobiliers  compris  dans  la  saisie  du  1" 
judlet  précédent,  il  en  sera  distrait,  au  profil 
de  ladiie  Yallet  des  Rives,  |)our  une  valeur  de 
5,000  fr.^  suivant  l'estimation  qui  en  sera  fai- 
te, etc. 

t)u  19  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—4*  ch.  —  Préë.,  M.  Blanchet.—  Conci, 
M.  Almcras-Latour,  av.  gén.— P<.,  MM.  Caa- 
tel  et  Taulier. 


1»  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —NuLUiis.- 
Délai. 
^  Folle  ehghère.— Nullités.— Déui. - 

MlSB  A  PRIX. 

1'  Vobligalion  de  proposer  les  moyentde 
nuUUë  trois  jours  au  plus  lard  avant  Vadju- 
dicalion,  soit  en  matière  de  saisis  imvMbilière 
(Cod.  proc,  7^),  soil  au  cas  de  folle  enchère 
(Ibid., 739^, concerne  exclusivement  letmoyem 
relatifs  à  la  procédure  ^  elle  ne  s*appliquej^ 
aux  moyens  du  fond,  elnotamment,  au  moyen 
pris,  au  cas  de  folle  enchère  par  suite  de  licir 
tation,  de  ce  que  la  nouvelle  mise  à  prix  au- 
rait été  fixée  par  un  seul  des  colicitans  et  sans 
le  concours  des  autres  .-  de  tels  moyens  peu- 
vent être  proposés  moins  de  trois  jours  aveM 
l'adjudication  (1). 


pourront  être  présentéM  moins  de  trois  jours  avant 
l'adjudication,  et  qne  la  disposition  de  Part.  7S9,  qoi 
fixe  Geminîmom  d^interfaUe,  ne  doit  s'entendre  aion 
qoe  des  nnllités  relatÎTes  i  la  forme?  L'afBrmaitve 
semblerait  devoir  s'Induire  de  l'arrêt  ei-dessos.  Mail 
l'on  hésite  i  admettre  iroe  telle  doctrine,  ai  l*<*o 
eonsidére  qne  la  disposition  de  l'art.  729,  G.  proe., 
esteerrélaiifeà  eeUe  de  l'aH.  7S8,  lequel  statue  ex- 
pressémeoi  à  l'égard  de  tons  les  neyena  de  noIHi^ 
IflHf  en  ta  form9  fn^Ms  fondt  el  eela  par  la  Toloati 
qn'ajtue  le  législateor  de  1841,  de  sanctionner  oo« 
jarispradence  antérieure  sur  les  anciens  art.  733  et 
735,  correspondans  aux  nouveaux  art.  728  et  720, 
jurisprudence  qui  n'admettait  aucune  dilTéreoce  eo' 
tre  le»  deux  classes  de  nullités.  V.  sur  ce  point.  Gais. 
2 juin.  i816($.16.1.4!20;Co{/ee«.  nouo.  5.4.21^}; 
il  avr.  1837 (Vol.  t857.1.300-P.  1837.1.500), et 
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f  Autaèie  folk  eHehère  par  suite  de  H- 
tUaHon^  la  nauMle  mise  à  prî±  peut  être 
fxée,  tout  aussi  bien  qu'au  cas  de  folle  en- 
tkère  par  iuiie  de  saisie  immobiHère,  par  le 
f<mr$uivani  seul  et  sans  le  concours  de  ses 
toliciUms.  (Cod.  proc,  735,  706, 964.) 

(Syndics  Corbinière— C.  Vaneau.)— aruêt. 

LA  COUR  î  —  Ed  ce  qui  touche  l'appel  in- 
cident :  —  Attendu  qu'en  addiettant  que  les 
règles  de  la  folle  enchère  à  dliÎTre  en  cas  de  li- 
cîiaiioD  sdient  les  méiiies  que  celles  tracées 
su  titre  de  la  saisie  immobilière,  et  qu'aux 
Icrmes  des  art.  729  et  739,  Cod.  proc.  civ., 
on  doiTc,k  peine  de  déchéance,  proposer  trois 
Jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  les 
moyens  do  nullité  contre  là  procédure  posté- 
rieure à  la  publication  du  caîhier  des  charges, 
cette  disposition,  spéciale  aux  moyens  de  nul- 
lité propremeht  dits,  résultant  de  l'omission 
00  de  lu  violation  de  l'une  des  formalités  pres- 
crites, ne  peut  s'at)pliquer  aux  contestations 
qai,  comitae  dans  l'espèce,  ne  tiennent  pas  à 
ia  forme  de  là  pourstiite,  mais  ail  fond  du 
droit  de  cdiii  qui  l'a  exercée  ;  —  Qu'en  effet. 
les  syndics  dé  là  faillite  Corbinière  et  Besnard 
n'ont  pas  Critique  là  formé  de  la  folle  enchère 
suivie  par  Yaneau  de  la  Foiichârdîère,  màislhl 
ont  contesté  le  droit  dé  la  former  seul,  sur 
une  mise  à  prix  réduite,  sans  la  participation 
et  le  cOosetitemetit  de  seâ  colicitans  -,  —  Qu'il 
suit  de  là  ^ue  les  préttiiefs  jugés  ont,  avec  rai- 
son, re]eté  Tëxcëptibn  dé  tardivetë  ^et  admis 
iessyndicâ  I  présentée  letiirs  ifioyens  de  çbà^ 
testatiod; 


doit  se  faire  suivant  les  ^ô^Ihëç  prescrites  pou^ 
iâ  vente  des  biens  appartenant  a  des  mineurs  ; 
qu'il  suit  de  iè  que  la  itiisë  &  prix  doit  être 
litée  par  le  tribunal,  potit*  la  garantie  des 
âroits  des  coliëltëns,  doiit  ie^  intérêts  peuveiit 
élredi(féréns;->Mals  tittëbdu  que,  lorsque  .la 
veoiepar  licitatidii  à  été  cbnsomhiéfe,lorsqu'cîlè 
a  faîi  cesser  IMUdlVisioti,  ehacufi  des  coliéltatls 

.  Ment  crëanbier  persoddcl  d'bné  partie  du 
prit  dé  radittdlëatibil,  et  beùt  poursuivre  \d 
fente  slir  fôJiè  enchère  de  l'imméuble  si  Tad- 

^  judicataire  lie  rem[)lit  pas  ses  engacémens  èi 
reiuse  d'acquitter  le  prix  de  1  adjudication  ;— 
Attendu  que,  dani^  ce  cas,  la  folle  enchère  n'ésl 
I>as,à  propretnènt  parler,  un  inddent  de  la  11- 

:   eitatioD  ;  qu'elle  côttstftàe  réellement  une  potit- 

I  itiiite  disUttcte  et  pHilcipiile  eu  expropriation, 
^ai  doit  être  tégie  tîar  te$  dispositions  de J'art. 

!   735,  aai«ttiefiès  ÛAiOïè  spédalement  Tart. 

:  96t  du  CMe  préëité ,'  —  Qml  ^uit  dé  là  ^ùé  le 

\n  Bombraûi  nirixi  qâî  y  féni  rappelés  en  i^ole,—- 
[•  ausi  loùielbifl,  eij  ce  t|ai  touche  lé  nouvel  art.; 
128,  lêiateerTaliôéii  qui  ^ccompagoeol  on  âfrèt  dnj 
SÔMf,  iÔO  (Vol.  16tW.4.497).— Au  surplus,  en  ce 
^'coDfeernè  le  das.^értiémier  de  folle  énèhère.  II. 
^atttëAii  Wè  Csé'réf,  n.  ié5f ,  exprime  R>rn)èlleiné(ii 
^     ^i^\k  ^k  IM  MttM»  kékMiki  aU  tM  iMVrobi,  K 


poursuivant  doit  être,  dans  ce  cas,  libre  de 
fixer  la  mise  à  prix  dans  des  limites  qui  n'ex- 
cèdent pas  ses  facultés  personnelles,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art,  706,  il  doit  rester  ad- 
judicataire si  aucune  enchère  ne  vient  couvrir 
sa  mise  i  prix  ;--Par  ces  motifs,  ordonne  que 
le  jugement  sortira  effet,  etc. 

Du  23  avr.  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Vilneau.  -—  ConcL,  M.  Lenoritiant, 
f'av.  gén.  —PL,  MM.  Leroux  et  Genteut. 

SOLIDARItÉ.  —  Copropriétaires.  —  Con- 
STRocTiONS.— Obligation  indivisible. 
Des  copropriétaires  par  indivis  d'un  im- 
meuble sont  de  plein  droit  obligés  indivisible- 
ment  envers  les  ouvriers  ou  entrepreneurs  qui 
ont  fait  des  constructions  sur  l'immeuble  com- 
mun, alors  surtout  que  ces  constructions  y  bien 
que  commandées  par  un  seul  des  coproprié- 
taires, Vont  été  par  suite  d'une  résolution  prise 
par  tous,  et  connue  des  ouvriers;  çn  consé- 
quence ,  ces  copropriétaires  peuvent  être  con- 
damnés conjointement  et  chacun  d'eux  pour 
tous,  au  paiement  de  la  totalité  des  sommes 
dues  aux  ouvriers  pour  les  réparations  dont  il 
s'agit.  (Cod.  civ.,  1222.)  (1) 

(Nouvellon  et  autres— C.  Malnoue.) 
Le  tribunal  civil  d'Orléans  avait  adopté  cette 
solution,  dans  un  jugement  du  11  juin  1850, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  défendeurs 
reconnaissent  avoir  formé  entre  eux  une  so- 
ciété dans  le  but  d'acquérir  indivisément  la 
f>ropriété  de  129  hectares  de  bois  taillis  appel- 
és les  Charolles,  d'exploiter  lesdits  bois,  de 
les  défricher,  et  de  constituer  la  propriété  en 
corps  de  ferme }  —  Que,  devenus  acquéreurs 
des  bois  de  Charolles,  aux  termes  d'un  acte  re- 
çu le  7  sept.lSi2,  ils  ont  exploité  lesdits  bois, 
les  ont  défrichés,  et  ont  confié  la  construction 
des  bâtimehs  de  la  ferme  aux  frères  Malnoue, 
qui  enrécla^nent  le  montant  intégral,  s' élevant 
a  9,615  Dr.  75  cj— Que,  pour  décider  si  le  paie- 
inent  de  celte  dette  est  divisible,  ou  si,  au 
contraii'e,  il  est  indivisible,  il  suffit,  conformé- 
inent  à  l'art. .  12l8,  Cod.  civ.,  d'examiner  si 
rëntreprise  des  frères  Malnoue  était  ou  non 
siisccptible  d'exécution  partielle  ;--Qu'cssen- 
jiels  $la  culture  des  terres,  telle  que  la  dési- 
raient les  propriétaires  communistes,  par  leur 
forme,  par  la  nature  de  leur  destination,  tes 
b^timens  à  construire  formaient  un  tout  in- 
divisible, puisqu'il  est  bien  évident  que,  dans 
Id  pensée  des  propriétaires,  aucun  d'eux  ne 

t)ouvait  avoir  droit  a  s'attribuer  privativement, 
'Unl^  logement  du  fermier,  un  autre  les  ber- 
geries, celui-ci  les  vacheries,  celui-là  toute 
autre  dépendance  des  bàtimens;  —  Que,  dès 


peine  4e  déchéance,  élre  présentées  plus  de  trois 
jours,  sTant  L'adjudication,  tout  aussi  bien  qae  les 
noUités  <^e  procédure. 

(1)  Un  j^rincipe  contraire  à  celui  de  la  décision 
ci-dessus,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  câstfaiion  du  23  juin  1851  (Vol.  1851.1.603— 
P.{«i5i.l.63i). 
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lors,  aucun  d'eux  ne  saurait  dire  que  la  né- 
cessité de  ces  bâtimens  n'existait  envers  lui 
^ue  pour  partie,  puisque  chacune  de  ces  par- 
ties n'aurait  rempli,  pour  aucun  d'eux,  le  but 
proposé  ;  d'où  il  faut  induire  que,  dans  la  pen- 
sée des  constructeurs,  comme  dans  leur  réali- 
té, ces  constructions  ne  pouvaient  exister  dans 
leurs  conditions  d'utilité  qu'en  restant  un  tout 
indivisible; — Que,  dès  lors,  l'obligation  sous- 
crite par  les  frères  Malnoue  avec  les  défen- 
deurs était  indivisible  obligalione  ;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1222,  God.  civ.,  chacun  de  ceux 
3ui  ont  contracté  conjointement  une  dette  in- 
ivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  et  que  les 
dispositions  de  cet  article  sont  aussi  bien  ap- 
plicables à  Cbassinat  et  autres,  qui  ont  com- 
mandé les  travaux,  qu'aux  frères  Malnoue,  qui 
les  ont  exécutés  ; — Qu'il  est  articulé  par  Ghas- 
sinat  qu'il  a  versé  aux  frères  Malnoue,  à  va- 
loir sur  les  travaux  dont  s'agit,  une  somme 
de  4,468  fr.,  tant  pour  le  quart  qu'il  préten- 
dait être  seulement  à  la  charge  du  sieur  Nou- 
vellon,  qu  à  valoir  sur  le  quart  qu'il  prétendait 
être  seulement  à  sa  charge  dans  la  somme  for- 
mant les  causes  de  la  demande,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  déduction  doit  être  faite  de  cette 
somme  sur  le  montant  de  celle  réclamée  par 
les  frères  Malnoue  pour  lesdits  travaux  ; — Que 
les  frères  Malnoue  déclarent  ne  point  s'oppo- 
ser à  cette  déduction,  mais  sans  approbation 
aucune  de  l'imputation  qu'a  prétendu  faire  le 
sieur  Ghassinat,  et  à  la  condition  que  ce  der- 
nier leur  remettra  tous  les  billets  étant  entre 
ses  mains,  par  eux  souscrits  ou  endossés,  et 
qui  forment  les  causes  de  cette  somme  de 
4,468  fr.  à  eux  versée  par  Ghassinat  sur  le 
montant  de  leurs  travaux  ; — ^Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
offres  réelles  faites  aux  sieurs  Malnoue  par  les 
sieurs  et  dames  Fromont  et  Brière,  lesquelles 
sont  déclarées  nulles  et  insuffisantes,condamne 
les  sieurs  Ghassinat,  Nouvellon-Lefebvre,  Gil- 
bert et  les  veuve  et  héritiers  Luizy,  tous  con- 
jointement, un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  veuve  et  héritiers  Luizy, 
qui,  en  cette  qualité,  ne  peuvent  être  tenus 
chacun  que  pour  leur  portion  héréditaire  dans 
la  totalité  de  celte  dette,  à  payer  aux  sieurs 
Malnoue  la  somme  de  5,147  fr.  75  c,  restant 
due  pour  tous  les  travaux  de  maçonnerie, 
charpente,  couverture,  terrassemens,  menui- 
serie, pl&trerie,  serrurerie  et  fournitures  de 
bâtimens  dans  la  ferme  de  Gharolies,  après  dé- 
duction faite  de  celle  de  4,468  fr.,  versée  aux 
frères  Malnoue  par  Ghassinat,  à  valoir  sur  les- 
dits travaux  }> — Appel. 

ARRÊT. 

LA  GOIIR  ;— Gonsidérant,  en  fait,  que  des 
conventions  verbales  arrêtées  entre  les  parties 
le  1''  sept.  1842,  et  non  contestées,  il  résulte 
que  Gilbert,  Ghassinat,  Luizy-Beauvillard  et 
Nouvellon-Lefebvre  ont  lormp  entre  eux  une 
société  civile  à  l'effet  d'acheter  120  hectares 
de  bois  taillis,  appelés  le  bois  de  Gharolies, 
commune  de  Rébréchien,  pour  ledit  immeu. 


ble  rester,  jusqu'au  V  janv.  1850,  commun 
et  indivis  entre  les  acquéreurs,  lesquels  ont 
déclaré  être  chacun  pour  un  quart  dans  ladite 
acquisition  ;— Qu^outre  l'achat  dudit  immeuble, 
ladite  société  avait  pour  objet  l'exploitalioD 
«d'icelui,  son  défrichement,  l'établissemeDld'uD 
corps  de  ferme,  la  revente  du  tout  au  profit 
commun,  s'il  y  avait  lieu,  et  dans  ce  cas,  le 
partage  du  prix;— Qu'il  a  été  stipulé  que  Gil- 
bert, chargé  d'acquérir  au  nom  de  la  société, 
l'était  également  de  faire  exécuter  et  surveiller 
tous  les  travaux  d'amélioration,  d'agriculture 
et  de  construction  qui  seraient  ordonnés  et 
consentis  par  la  société,  pour  raison  de  quoi 
divers  avantages  lui  ont  été  faits,  entre  autres 
une  somme  de  5,000  fr.  lui  a  été  allouée  an- 
nuellement à  partir  du  1"  juill.  1844,  à  titre 
d'honoraires;  —  Qu'il  a  été  également  stipulé 
que  Ghassinat  serait  à  la  fois  le  banquier  et  le 
caissier  de  ladite  société,  et,  par  suite,  ferait 
les  fonds  nécessaires  tant  pour  l'acquit  des 
premiers  paiemens  à  faire  sur  le  prix  de  Fac- 

Îiuisition  commune  en  principal,  intérêts  et 
rais,  que  pour  les  frais  d'exploitation  en  gé- 
néral, aux  conditions  suivantes  :  1*"  qu'il  se- 
rait remboursé  desdits  déboursés  et  avances 
de  fonds  à  fur  et  mesure  de  la  rentrée  des  capi- 
taux à  provenir  tant  de  la  vente  de  la  super- 
ficie dudit  immeuble  que  de  tous  les  autres 
produits,  voire  même  du  prix  d'icelui,  s^il  Te- 
nait à  être  vendu,  en  totalité  ou  en  partie, 
pendant  la  durée  de  ladite  communauté  ;  2^que 
ta  société  lui  tiendrait  compte  des  intérêts  de 
toutes  sommes  avancées,  sur  le  pied  de  5  pour 
100,  sans  retenue  ;  --  Gonsidérant  qu'après  le 
défrichement  dudit  immeuble,  les  associés  out 
jugé  que  le  moment  était  venu  d'y  établir  le 
corps  de  ferme  projeté,  et,  dans  ce  but,  de 
construire  les  bâtimens  nécessaires  ;  —  Que, 
pour  tous  les  travaux  de  terrassement,  ma- 
çonnerie ,  charpente ,  plàtrerie ,  serrurerie, 
fournitures,  etc.,  un  devis  dressé  par  les  frères 
Malnoue,  entrepreneurs  k  Gien,  le  16  mars 
1847,  a  été  conjointement  approuvé  par  les- 
dits quatre  associés,  qui  l'ont  signé,  et  exé- 
cuté par  lesdits  frères  Malnoue,  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  Gilbert;  qu'en  cou- 
séquence,  les  frères  Malnoue  ont  reçu  divers 
à-compte  par  les  mains  de  Ghassinat,  sous  une 
forme  qu'il  n'importe  d'apprécier  ici,  ets'éle- 
vant  à  4,468  fr.,  de  sorte  qu'il  leur  reste  dû, 
toutes  déductions  faites,  sur  9,615  fr.  75  c, 
prix  non  contesté  de  l'ensemble  des  travaux 
aujourd'hui  terminés,  la  somme  de  5,147  fr. 
75  c;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède, 
et  singulièrement  de  l'intitulé  du  devis  dressé 
par  les  frères  Malnoue,  lequel  énonce  qu'il  a 
pour  objet  des  constructions  à  faire  pour  le 
compte  des  associés,  que  ceux-ci,  mis  en  œu- 
vre et  dirigés  par  un  seul,  et^  payés  de  divers 
à-compte  par  un  autre  au  nomade  tous,  avaient 
connaissance  de  la  convention  verbale  qui 
faisait  de  ceux  pour  lesquels  ils  allaient  tra- 
vailler un  être  collectif;  d'où  la  conséquence 
qu'ils  ont  traité  en  contemplation  de  celte 
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con?eDtion,  et  qu'obligés  envers  chacun  des>^ 
associés  pour  la  totalité  des  constructions  qu'ils 
entreprenaient,  ils  ont  dû  croire  (|ue  chacun 
d'eux  éuit  obligé  de  la  même  manière  envers 
eux  pour  le  paiement  de  leurs  travaux  et  four- 
nitures ; —  Qu'ils  ont  dû  croire  également  que 
les  à-compte  qui  leur  étaient  payés  par  Chas- 
sinat,  Tétaient  à  l'égale  décharge  de  tous  les 
associés,  aux  termes  de  ladite  convention  ver- 
bale, et  que  l'exécution  du  devis  indivisément 
arrêté  par  tous  sans  distinction  de  quotité  leur 
serait  indivisément  payée  ;  —  Que  rien,  sur- 
tout, ne  justifie  la  prétention  selon  laquelle 
Chassinat,  dans  les  à-compte  par  lui  payés,  au- 
rait entendu  solder  d'abord  le  quart  du  prix  à 
lui  afférent,  puis  partie  de  celui  afférent  à  Nou- 
Tellon-Lefebvre,  pours*acquitter  d'autant  en- 
vers ce  dernier  des  sommes  qu'il  pouvait  lui 
devoir  ;  que  la  correspondance  de  Chassinat 
avec  les  frères  Malnoue  dément  cette  inter- 
préution,  et  iustifie  celle  selon  laquelle  Chas- 
sinat a  payé  a  l'égale  décharge  de  tous  les  as- 
sociés, lui  compris  ; 

Considérant,  en  droit,  que,  dans  tous  les 
contrats  commutatifs,  au  nombre  desquels  fi- 
gure essentiellement  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, une  des  parties  s'engage  à  donner  ou  à 
faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équi- 
valent de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  que  1  on 
fait'^our  elle,  ainsi  que  le  dit  textuellement 
l'art.  1104,  Cod.  dv.;  que  le  paiement,  dans 
l'espèce,  ne  serait  pas  l'équivalent  des  con- 
structions s'il  n'était  pas  indivisible  comme 
elles  ;  d*on  il  résulte  que  l'indivisibilité  de 
Tœuvre  doit  réfléchir  sur  Tobligation  d'en  payer 
le  prix$-^2ue  les  frères  Malnoue  n'ont  pas  eu 
la  ressource  que  la  loi  ménage  au  vendeur  de 
retenir  la  chose  vendue  tant  qu'on  ne  lui  en 
offre  pas  le  prix  intégral  ;— Que,par  interpré- 
tation de  l'art.  2321, Cod.  civ.,  la  doctrin'e  en- 
seigne que  lorsqu'une  grande  raison  d'éijuité 
oe  veut  pas  que  le  paiement  soit  divisé,  il  ne 
doit  pas  l'être,  quand,  surtout,  il  apparaît  de 
tous  les  documens  de  la  cause  qu'aucunes  des 
parties  n'ont  entendu  faire  la  condition  des 
parties  adverses  meilleure  que  la  leur  ,*  qu'en- 
iip  hi  nécessité  nm'ale  ou  d'équité  de  ne  point 
diviser  le  paiement  quand  la  réciprocité  l'inter- 
dit, n'est  pas  moins  impérieuse  que  la  néces- 
sité matérielle  qui  crée  l'indivisibilité  de  l'œu- 
vre,...— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  etc. 

Ou  3  avr.  1851  .--Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
M>.,  M.  de  Vauzelles,  p.  p.— P^,  MM.  Gên- 
eur, Johannet  et  Mouroux. 


AVORTËMENT.-~Saob8-fb]I]is8. 
Les  sages'femtnes  sont-elles  comprises  dans 
ia  généralité  des  termes  du  S  3  de  Vart.  317, 
Cod.  pén,,  qui  punit  des  travaux  forcés  les 
Médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
ianté,  qui  ont  procuré  l'avortemenl  d'une  fem- 
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me  enceinte  (1). — Rés.  aff.  dans  la  1**  espèce, 
et  nég.  dans  la  2*. 

1"  E»p^ce.— (Vacavant.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  l'art.  317, 
Cod.  pén.,  en  énumérant  les  personnes  dont 
la  profession  doit  être  considérée  comme  con« 
stiluant  une  circonstance  aggravante  du  crime 
d'avortement,  désigne  les  médecins,  chirur- 
giens et^ autres  ofiiciers  de  santé,  etc.; —  Que 
ces  expressions  «  et  autres  officiers  de  santé  » 
sont  génériques,  et  qu'elles  embrassent,  dans 
leur  généralité,  toutes  les  personnes  qui  ont 

Sualité  pour  exercer  une  branche  quelconque 
e  l'art  médical;  qu'autrement  elles  n'auraient 
pas  de  sens;— Que  les  sages-femmes  n'obtien- 
nent leur  diplôme,  suivant  l'art.  32  de  la  loi 
du  10  mars  1803  (19  vent,  an  11),  qu'après 
avoir  été  examinées  par  les  jurys  médicaux  sur 
la  théorie  et  la  pratique  des  accouchemens,8ur 
les  accidens  qui  peuvent  les  précéder,  les  ac- 
compagner et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d']r 
remédier;— Qu'elles  se  rendent,  dès  lors,  aussi 
coupables  que  les  médecins,  chirurgiens  et  les 
officiers  de  santé  proprement  dits,  lorsque, 
comme  le  seraient  ceux-ci,  elles  se  servent 
pour  détruire  d'un  art  qu'elles  ne  doivent  em- 
ployer que  pour  conserver  ;  —  Que,  dès  lors, 
les  sages-femmes  sont  comprises  dans  la  dispo- 
sition du  S  3  de  l'art.  317,  C.  pén.;— Que  les 
termes  dans  lesquels  est  conçu  le  S  3  de  Part. 
317,  offrant  un  sens  clair  et  complet,  l'on  ne 
peut  le  restreindre  en  argumentant  de  la  ré- 
daction d'un  article  postérieur,  qui  réglemente 
une  matière  différente,  rédaction  dans  laquelle 
pourrait  d'ailleurs  exister  une  redondance  (art. 
378,  Cod.  pén.)  ;— Qu'enfin  le  législateur,  lors 
de  la  révision  partielle  qui  a  été  faite  en  1832 
du  Code  pénal,  n'avait  pas  à  s'occuper  d'une 
.question  qui  n'avait  pas  encoce  été  soulevée, 
et  qu'il  fi'y  a,  dès  loi-s,  aucune  conséquence 
à  tirer  du  silence  par  lui  gardé  en  1832;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  avr.  1852.  —  Cour  d'assises  de  la 
Somme. — Prés.,  M.  leçons,  de  Grattier. — 
ConeL,U.  Merville,  av.  gén.— P/.,  M.  Petit. 
2*  Espèce.— {GwWe,) — arrêt. 

LA  COUR; — En  ce  qui  toudie  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  à  fin  de  réformation 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  :— Attendu 

2 ne  plusieurs  lacunes  existent  dans  l'art.  317, 
iod.  pén.; —  Que  spécialement,  l'aggravation 
de  peine  portée  au  troisième  paragraphe  dudit 
article  contre  certains  individus  réputés  avec 
raison  plus  coupables  quand  ils  usent,  pour 
détruire,  d'un  art  qu'ils  doivent  employer  pour 
conserver,  ne  s'étend  pas  aux  sages-femmes; 
— Que  d'abord  celles-ci  forment,  d'après  la  loi 
du  19  vent,  an  11,  une  classe  k  part  des  om- 

(1)  La  «olutioD  affirma li Te  est  conforme  à  la  jo- 
riapradence  de  la  Goor  de  eataatioD  ;  mais  cette  jo- 
risprodeoce  eet  vivemeol  aliaqoèe.  F.  à  cet  égard, 
oa  arrèl  de  la  Goor  de  caasatioB  da  9  janv.  1847, 
et  la  Doie  qoi  l'accompagne  (Vol.  1847.1.400— P. 
1847.1.058).  —  F»aoiai  noire  Tobtê  géiOrale^  !•' 
ToU,  V*  ÀvortemetUf  n.  1*'. 
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ciersde  santé  $-Hîue  l'art  37$,  rapprocsbé  de 
Tart.  317,  établit  d'ailleurs  l'impossibilité  de 
ranger  les  sages-femmes  parmi  les  Officiers  de 
santé  i—Qu'enfm  il  n'appartient  pas  aux  ma- 
gistrats de  suppléer  au  silenee  de  la  loi  et  de 
donner  de  l'extension  à  l'application  d'une 
peine  plus  sévère  ;— D'où  il  suit,  qu'en  pen- 
sant que  le  titre  de  sage-femme  ne  suffisait  pas 
pour  comprendre  la  nommée  Guille  dans  le  S 
3  de  l'art.  317,  les  premiers  juges  ont  saine- 
ment appliqué  la  loi  ;•— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  déc.  1850.->Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Ch.  d'ace.  —  Pris.,  M.  de  Sainte-Marie.  — 
Concl. ,  M.  Lenormant,  1"  av.  gén. 

Société.— Actions  industriellbs.  —  Socs- 

CaiPTION. 

La  démande  formée  parUUres  missives  d*un 
cerfain  nombre  d'actions  d'une  soeiété  indus- 
{rielle,  ou  même  la  signature  apposée  sur  des 
formules  de  souscription  distribuées  par  la 
société,  ne  constituent  un  engagement  obliga- 
toire pour  les  souscripteurs,  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  réponse  de  là  part  du  gérant,  ou  toute 
autre  acceptation  connue  et  en  la  possession 
des  souscripteurs:  cette  acceptation  ne  saurait 
s'induire  du  visa  apposé  sur  les  lettres  par  le 
gérant,  ni  des  inscriptions  sans  date  ni  in- 
dication de  noms  mises  sur  les  registres  de  ta 
société  (1). 

(Cozetle  et  autres— C.  Gossart.)- arbêt. 

Là  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  qualité 
d'actionnaires  à  Tégard  de  Gozette,  Henri  Pe- 
tit, Pommier,  Regisvierne,  Tavernier  cl  Thi- 
bault : — Considérant  que,  s'il  est  Justifié  qu'ils 
ont  demandé  au  gérant  de  la  société,  par  let^ 
très  missives,  un  certain  nombre  d'actions,  il 
est  constant  et  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  eu,  de 
la  part  de  ce  dernier,  des  réponds  spéciales 
qui^  parvenues  aui  appeians  aient  établi  le 
concours  de  deux  volontés  nécessaires  a  la 
formation  d'un  contrat  bilatéral  ;  que  le  visa, 
non  daté,  mis  par  le  gérant  au  bas  de  ces  let- 
tres, et  sur  lequel  le  jugement  dont  efi  appel 
s'est  fondé  pour  les  déclarer  dictionnaires,  ne 
pouvait,  a  quelque  époque  qu'il  ait  été. apposé, 
constituer  a  leur  égard  un  lien  de  droit  qui 
les  obligeait  comme  actionnaires,  puisqu'en  ef- 
fet, la  volonté  d'accepter  de  la  part  du  gérant, 
ne  leur  étant  pas  connue,  était  pour  eux 
comme  si  elle  n'existait  pas;  —  Que,  s'il  en 
était  autrement,  il  s'ensuivrait,  contrairement 
aux  principes  qui  régissent  les  contrats,  que 
le  gérant  aurait  pu  à  son  gré,  au  moyen  d'un 
visa  non  daté,  former  un  contrat,  même  dans 
un  temps  où  celui  qui  avait  demandé  des  ac- 

f'ons  aurait  été,  par  décès  ou  autrement,  dans 
impossibilité  de  contracter,  et  qu'il  n'existe- 
rait aucun  moyen  de  prouver  le  vice  d'un  pa- 
feil  contrat  j—Que^  par  les  mômes  motifs,  la 

(1)  Déîh  la  Coar  de  Paria  s'éiail  pr«iMDeée  dans 
le  même  sens,  parus  arrél  da  10  aoit  1950,  reoda 
aa  profit  du  tieur  Ledue  centre  la  même  société  que 
eelle  dont  il  s'agiatait  dans  l'espèce  actaélle.  No- 
loos  toutefois  que  cet  arrêt  a  été  Pobjel  d'vn  pour- 


société  n'a  pu  créer  un  lien  de  droit  par  les 
inscriptions  sans  date  qu'elle  a  mises  sur  ses 
registres,  ni  par  les  circulaires  qu'elle  aurait 
envoyées  aux  souscripteurs  ,  aucune  preuve 
n'établissant  que  ces  circulaires  aient  été  nomi- 
nativement adressées  aux  appeians  ;—Qu'h  cet 
égard,  les  mentions  faites  sur  les  registres  pro- 
duits sont  insuffisantes,  puisqu'elles  ne  con- 
tiennent l'indication  d'aucun  nom  \  que  c'est 
donc  k  tort  qu'ils  ont  été  déclarés  aaionnai- 
resj 

A  l'égard  d'Âzévédo,  Bernard,  Saint-Blan- 
quart,  Corbes,  Darnaiid,  veuve  Dûment  de 
Sainte* Croix,  dame  Gautier,  Lapique,  neuves 
Marie  et  Martinet,  Prévost  de  Flavacouri  et 
les  héritiers  Rabier  :--Gonsidéranl  que,  si  !(-$ 
susnommés  ont  apposé  leurs  signatures  sur 
des  formules  de  souscription  distribuées  pt 
la  société,  en  déterminant  le  nombre  d'actions 
pour  lesquelles  ils  souserivaient,  et  que,  si  les 
souscriptions  par  eux  adressées  au  gérant  im- 
pliquaient de  lenr  part  la  connaissance  des 
statuts  et  leur  adhésion,  les  motifs  donnés  à 
l'égard  des  sduscriptions  des  préoédeos  appe- 
ians sont  néanmoins  paiement  applica!)ies  à 
ces  dernières  ;—Gonsiaerant  en  outre  que,  si 
on  rapproche  les  art.  17, 18, 19  et  M  des  sti* 
tuts  sociaux,  et  les  souscriptious  CôrmuléesDâr 
la  société,  de  la  circulaire  du  11  oct.  Iw, 
invitant  les  souscripteursdont  les  souscription! 
avaient  été  acceptées,  k  passer  dans  les  bu- 
reaux de  la  société  pour  les  régulariser,  el  re- 
tirer, s'il  y  avait  lieu,  le  certificat  des  actions 
qui  leur  seraient  allouées,  et  du  ceHificat  mê- 
me, il  résulte  de  ce  rapprochement  et  do  dé- 
faut de  mise  en  demeure  des  souscriptenrs, 
à  fin  de  verser  le  premier  quart  de  leurs  a^ 
tiens  dans  la  huitaine  de  la  souscription,  qne 
le  certificat  ^'actions  formulé  par  la  socitHo, 
en  réunissant  tous  les  caractères  lé^auii  d'uii 
contrat  bilatéral,  était  le  seul  litre  qui  donnât 
à  chaque  partie  le  droit  d'exiger  la  réalitôtioD 
des  souscriptions  d'actions,  et  que  Hcd  n'io- 
dique  d'ailleurs  dans  son  contexte  qu'il  ne  Tôt 
que  l'exécution  d'un  contrat  préexistant:  que 
c'est  donc  encore  à  tort  que  les  appeians  dont 
s'agit  ont  été  déclarés  actionnaires; ~>Infirnie; 
au  principal,  déboute  Gossart,  liquidateur  de 
la  société  générale  de  presse,  de  .ses  deman- 
des, eto» 

Du  17  avn  1852.— Gour  d'app.  de  Paris.  - 
3'  ch.  —  Prés.,  M.  Poultier. 

VENTE.— Garantie.— GEÉÀNCBg.—  FAaiiTB. 
La  êtipukuion  de  nork-gatàniie  dam  m 
vente  de  la  masse  des  créances  é'iene  failUie, 
pour  le  cas  où  guelqueS''WMà  de  ces  crianm 
n'auraient  pas  d'existence  réelle,  doit  recevoir 
son  exécution  :  ici  n'est  pas  applicable  to  dis- 
positiom  deVmrt.  1693,  Cad,  civ*  (g). 


fdl  ^h  casftàtioii  (]ui  a  èîè  admis  j»àr  tk  Ghmbn  àtt 
réqiiêies. 

{%)  Lé  teittë  en  bfoé  d'une  àitfsse  decfédacesa, 
ed  efTefi  ua  caractère  aléamffi!,  ffnî  efnpdch'é  de  U 
e4llMDtlrè  àvée  ïtê  evftttilttbill  «A»t  éttit  qv'i  » 
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iDulac  etautres^-C.  Clasel.)— -arrêt. 
COUR;— Attendu  <{ue»  par  coaTentions 
verbales,  Dulac,  en  sa  qualité  de' syndic,  a 
vendu  à  Glusel  et  comp.  Tactif  de  la  foiliite 
Pâulet  et  Deygos,  et  notamment  toute  la  mas- 
se, telle  quelle,  des  créances  actives  portées 
sur  les  livres  de  la  faillite  ;— Attendu  que  les 
parties  ont  pu  valablement  stipuler  dans  celte 
vente  verbaue,  qu^elle  était  faite  sans  garantie, 
k  forfait,  et  même  sans  recours  ni  diminution 
de  prix  jpoir  le  cas  où  quelques-unes  des 
créances  inscrites  sur  les  livres  n'auraient  pas 
d'etisteoce  rédle;  —  Que  Tart.  1693,  Cod. 
civ.,  dispose,  il  est  vrai^  que  le  vendeur  d'une 
créance  doit  eu  garantir  Texistence  au  temps 
du  transport,  même  quand  la  vente  est  faite 
sans  prantie;  —  Que  cette  disposition  est  la 
coDseqvence  d'un  principe  plus  général,  à  sa<^ 
voir,  que  la  vente  d'une  chosequî  n'existe  pas 
est  nnUep  mais  que  cet  article  n'est  pas  appli- 
cable à  Tespèee  du  procès  actuel»  où  la  chose 
vendue,  la  masse  des  créances  d'une  faillite» 
formait  un  objet  existant  réellement,  mais  seu- 
lement susc^tible  de  diminutions  et  d'aug- 
mentations prévues  par  les  parties,  diminu- 
tions qui  peuvent  être  mises  à  la  charge  de 
Tacquereur,  comme  les  augmentations  devaient 
être  à  son  profit  j  — *  Par  ces  motifs»  confir» 
me,  etc. 

Du  30  nov.  i849.~-Gour  d'app,  de  Lyon.^ 
2*  di.^Préê^,  M»  Durieu.— Conct.,  M.  Valad* 
tin,  av.  ftéa«  —  PL^  MM.  Pine-Desgratiges  tt 
Rambaud. 

DERNIER  tŒSSOkT.--  DOJttiGBS-iNTÉRÉTS. 

—   COMlJAtfNAtlOIl  ÉVENTUELLE. 

Une  âeMnde  tendant  à  faire  condamner  le 
iëfendeur  *ii  20/r.  de  dommages-intérêts  par 
tkatlue  h^t  dé  retard  (fuHl  apportera  à  èxé- 
cnler  âSi  eoHijèntionis  inierhenues  entre  lui  et 
le  dèmumiéut,  tie  peut  être  Jugée  qu'en  premier 
ressort,  une  idle  demande  éldnt  esseniielle- 

vaè  l'art.  l6iNI.  On  peut  du  rèite  rapprocher  tf^  la 
dkîiioii  ei-fleMtt«.  oft  «rrèt  d«  ta  Cour  de  cAssén'oti 
du  5  jvilU  1837  (Toi*  1837.1  ;7e5— P.  1837:2.370)» 
4Bi  aiagé  qve  cela(  qui,  par  «a  traité  *  forraii,  M 
reod  ewaioHioaire  d^one  créaaee  qii^il  laii  êirs  llt^- 
giouif ,  D'à  aoeiin  recoara  en  garantie  contre  le  cé- 
dant, peor  Je  eaa  où  la  créance  cédée  ti'exiateraii 
pas:  doctrine  qoi  eai  approuvée  par  iiM«Duranton^ 
lom.  16,  D.  3H  ;  Troplong,  Vente,  tom.  i,  a.  03S; 
Davergier,  eod*^  tom.  2,  n.  263.— F.  encore  comme 
analogue,  no  autre  arrêt  de  la  Coor  de  caaaation  du 
Omara  1837  (Vol.  1837.1.309— P.  1837.1.434). 

(1)  G'eatli  one  application  rigoareaae«  maia  par- 
fiiteaaenl  jaridiaoe,  dea  priaeipea  de  la  matière» 
d^apréa  leaqnela  lea  aociétée  civilea  on  cemmercialei 
(lorsqnMI  a^agit  d^une  valenr  supérieure  à  130  h») 
fia  penieat  être  é(abliea  qoe  par  un  acte  écrit  (Cod. 
Nap.,  1834  ;  Ood.  comm.,  39)«— Ici»  ladrconatstfce 
que  Teapéce  d^aaaoeiation  dont  il  a'agiasail  de  par- 
tager  lea  predaiu  avait  en  lien  entre  cen^bina  ne 
paavait  en  rien  changer  la  aointioo.  -^  Cepend«ni, 
CQUe  cireonaiance,  on  dn  moine  la  fuaien  d'inlérèta 
qu^elfe  aoppoae,  a  été  priae  en  considération  dana 
uae  eapèce  aemblable  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de 


ment  indéterminée^  (L,  il  avr.  1838,  art.  l*""; 
€od.  proc.,  453.) 

(Riverain— C.  Vallée-brt)S6ard.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  Un  de 
non-recevoir,  tirée  du  dernier  ressort  ; — At- 
tendu que  Yallée-Brossard  a  fait  assigner  Ri- 
verain oevanl  le  tribunal  de  Vendôme  pour  se 
voir  condamner  à  20  fr.de  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard,  si,  aux  termes  de 
leurs  conventions  verbales  du  11  août  18i8,  et 
conformément  à  ce  qui  s'était  pratiqué  depuis 
deux  ans,  il  ne  faisait  pas  descendre  la  voiture 
qui  fait  le  scjrvice  de  Blois  à  Vendôme  dans  le 
bureau  de  l'hôtel  du  Soleil-d'Or  ;  —  Que  cette 
demande  ne  précise  pas  le  terme  de  l'inexécu- 
tion et  laisse  par  conséquent  indéterminée  la 
quotité  des  dommages-intérêts,  qui,  suivant 
les  circonstances^  pouvaient  dès  lors  s'élever 
au-dessus  des  limites  du  dernier  ressort  | — Au 
fond...,  met  l'appelia tion.au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  (lu  7  fév.  1861  sortira  son  plein 
et  entier  effet*   ,  . 


Du  19  mars  1851.— Cour  d'app»  d'Orléans.— 
y^«.,  M.  Porchqr.— Cotw/.j  M.  Chevrierj  av* 
en.— P/.,  MM4  Genteur  et  Labautière» 


société.— gollaroration.—  gongublna.  — 
Partage. 
LacolMorationaedeux  individus^  dans 
Vexercice  d*une  industrie  ou, d'un  commerce, 
même  entre  concubins,  ne  suffit  pets  pour  éta* 
klir  Vedcistence  d'une  société  civile  ou  com» 
merdale,  susceptible  de  produire  des  effets 
légaux  et  d'engendrer  pour  chacun  un  droit  à 
ia  moitié  des  profits  de  la  collaboration  com-^ 
mune^  —  En  conséquence ,  lorsqu'une  telle 
collaloYation  vient  a  cesser,  et  qu'il  s'agiê 
d'en  partojfer  les  gçdns  ou  bénéfices ^  chacun 
de  ces  individus  n'ft  droit  qu'à  ceux  résultant 
des  opérations  qui  ont  été  faites  en  son  nom, 
(Cod.  Nap.,  1834, 1838.)  (1) 


Rbnnes,  du  19  dût,  1855,âtrèt  dans  fequet  celte 
Coar,  tout  en  reconnàiésaol  l«s  princifies  dont  la 
Cour  de  Piffis  Tait  ici  Pappllcaiion,  H  èru  tiéahifioioa 
devoir  faire  ukiè  certaiue  pëHô  l'équité,  tû  arcor- 
dent  à  l«  cèncobine  un  quafi  de»  profitt  db  là  Colla- 
boration cofflmofle. 

Voici  lea  motifa  de  cet  arrêt  (Dangoy  C.  Dilèloa)- 
— a  Lia  Gnvn  ; — Conaidérant,  en  droit,  (|d^Aux  ter- 
mea  dea  art.  194,  911*  1787,  1840  et  762,  Cod. 
civ*,  Pépouae  légitime  peut  aeule  invoquer  les  effeia 
de  fa  comiDonauté  légale,  et  qu^aocune  aociété  uni- 
veraelle  iie  peut  avoir  lien  qn^enire  peraonnea  rea- 
pectivement  capablea  de  ae  donner  on  de  recevoir 
Pane  de  l'atilre,  èi  ailxquellea  il  n'eal  point  défendu 
de  a^avanUger  en  préjudice  d'antrea  peraondea  ;  — 
Cooaidéranty  en  fail^  que  Marie  Doeloa  né  peai»re- 
préaenter  d'acte  de  célébration  de  adn  mariage  avoe 
Nicolaa  Dangoy  ;  -—  Conaidérant,  en  contraire,  que 
Marie  Ducloa  né  pooveil  ignorer  ia  nature  et  les  ef- 
fela  de  aen  nnion  illieiié  avee  le  même  Dangoy,  et 
que  ai  ce  dernier  ne  lui  a  paa  fait  connaître  l'etia* 
tenoe.de  aon  mariage  avee  Narie-Geneviéve  Lea- 
vetj  du  adoina  ne  pouvait^oHe  se  diaftimuier  que  lea 
eafona  iawf  de  aon  naîM  avee  Mie^lae  Daagty 
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Lois  et  Déeimns  diverse». 


(Renaudot— C.  Boudin.) 
Le  sieur  Reuaudot,  ouvrier  armurier,  ayant 
fait  la  rencontre  de  ia  dame  Sénis,  que  son 
mari  avait  abandonnée,  noua  avec  elle  des 
relations  par  suite  desquelles  il  s'établit  entre 
eux  une  existence  commune,  qui  dura  un  as- 
sez grand  nombre  d'années,  et  ne  finit  qu'à  la 
mort  de  cette  dernière.  Pendant  ce  temps, 
Renaudot,  qui  se  trouvait,  ainsi  que  la  dame 
Sénis,  sans  aucune  espèce  d'avances,  acheta, 
au  moyen  d'un  emprunt,  un  fonds  de  café  à 
Âvalion.  Cet  établissement,  géré  par  la  dame 
Sénis  et  le  sieur  Renaudot,  acquit  une  cer- 
taine valeur.  Après  la  mort  de  la  dame  Sénis, 
sa  fille,  iadame  Boudin,  réclama,  du  chef  de 
sa  mère,  la  moitié  de  l'établissement,  et  gé- 
néralement de  tous  les  gains  qui  avaient  été 
faits  pendant  la  durée  de  l'espèce  de  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  le  sieur  Renaudot 
et  sa  mère.  Elle  se  fondait  à  cet  égard  sur  ce 
que  ia  cohabitation  de  ia  dame  Sénis  et  du 
sieur  Renaudot  avait  constitué  une  société  de 
fait,  susceptible  de  produire  des  résultats  lé- 
gaux, et  qui,  selon  elle,  avait  engendré  pour 
chacun  des  associés  un  droit  à  la  propriété  des 
profits  dus  à  leurs  soins  et  à  leur  travail  com- 
muns. 

6  juin  1851,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
vallon  qui  accueille  cette  demande  dans  les 
termes  suivans  : — «  Attendu  qu'il  résulte  des 
débats,  d'une  part,  que  les  époux  Boudin  pré- 
tendent qu'une  association  en  participation  a 
existé  entre  le  sieur  Renaudot  et  la  dame  Sé- 
nis, décédée,  association  ayant  pour  but  l'ex- 
ploitation en  commun  d'un  fonds  de  limona- 
dier; que  cette  association  remonte  à  l'époque 
à  laquelle  le  sieur  Renaudot,  l'un  des  partici- 
pans,  a  fait,  pour  le  compte  de  ladite  société, 
i'ac(][uisition  d'une  maison  où  devait  être  et  où 
a  été  jusqu'alors  le  siège  dudit  établissement  ; 
— Qu'en  qualité  d'héritière  de  la  dame  Sénis, 
leur  mère,  ils  demandent  qu'aux  termes  de 
l'art.  51,  God.  comm.,  des  arbitres  soient  nom- 
més pour  faire  la  liquidation  de  ladite  société  ; 
— Qu'ils  se  fondent,  pour  soutenir  leurs  pré- 
tentions, non-seulement  sur  ce  que  la  vie  éuit 
commune  entre  le  sieur  Renaudot  et  la  feue 
dame  Sénis,  mais  encore  sur  ce  que  l'admi- 
nistration de  l'établissement  était  aussi  en  com- 
mun ] — Attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur  Re- 
naudot soutient,  au  contraire,  que,  bien  que 
la  vie  ait  été  commune  entre  lui  et  la  dame 

étaieDi  eofans  nitar«lt;  d^où  il  tuit  que  c'eêl  «Tee 
mauvaise  foi  que  Marie  Ducloi  a  prit,  dans  divera  ac- 
tes publics,  et  notamment  danê  les  actes  d^inTentaire 
et  de  tutelle  de  ses  enfans,  la  qualité  d'épouse  lé- 
gitiia»  et  de  veuve  de  Nicolas  Dangoy; — Considé- 
rant que,  d'après  les  faits  et  la  rigueur  des  princi- 
pes ci-dessus  énoncés,  il  n'a  existé  réellement  entre 
Marie  Dnclos  et  Nicolas  Danguy  qu'une  société  il- 
licite, et  s'il  est  résulté  de  leur  cohabitation  nue 
sorte  de  confusion  du  mobilier,  Marie  Duclos  pour- 
rait être  appelée  personnellement  à  justifier  ce  qu'elle 
a  pu  apporter  dans  la  domicile  de  Nicoias  Danguy, 
i  MoBiaubaji}— Mais  considérant  le  long  iempa  qui 


Sénis,  et  bien  qu^elle  ait  pris  part  a  radmlnis- 
tration  de  l'établissement  en  question,  il  n'a 
jamais  existé  entre  eux  d'association  en  parti- 
cipation ; — Qu'à  partir  de  l'époque  où  les  de- 
mandeurs font  remonter  la  forination  de  la- 
dite société,  et  même  depuis  cette  époque, 
ladite  dame  Sénis  ne  figure,  ni  dansTacte  d'a- 
chat de  la  maison  où  se  trouve  le  siège  de  ré- 
tablissement, quoique  la  vie  commune  dom  il 
a  été  fait  mention  date  d'une  époque  antérieure 
à  celte  acquisition,  ni  dans  celui  concernant 
l'achat  fait  plusieurs  années  après  d'une  par- 
lie  de  mobilier  provenant  du  fonds  de  café  da 
sieur  Ratât,  ni  dans  le  procès  que  le  sieur  Re* 
naudot  a  eu  à  soutenir  ;  —  Que,  depuis  vingt 
ans,  la  patente  a  toujours  été  délivrée  au  nom 
seul  de  lui,  sieur  Renaudot  ;  —  Que  la  dame 
Sénis,  étant  mariée,  ne  pouvait  faire  de  com- 
merce sans  le  consentement  de  son  mari;  - 
Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  renseignc- 
mens  fournis  au  délibéré,  des  documens  de  la 
cause  et  de  la  notoriété  publique,  que,  non- 
seulement  la  dame  Sénis  vivait  en  commun 
avec  le  sieur  Rénaudot,au  même  feu,  à  la  même 
table,  mais  encore  que  l'administration  de  ré- 
tablissement était  aussi  en  commun  ;  qu'elle 
traitait  même  directement  avec  les  fournisseurs 
pour  des  objets  nécessaires  à  Pétablissemeni  ; 
qu'elle  était  considérée  par  tous  comme  mai- 
tresse  de  maison,  au  même  pied  que  le  sicur 
Renaudot,  et  qu'elle  y  appoitait  son  temps  cl 
son  industrie ,— Qu'il  est  certain  que  sa  coopé- 
ration k  la  gestion  dudit  fonds  a  contribué 
puissamment  à  sa  prospérité  j  —  Qu'il  résulta 
donc  de  cette  communauté  d'existence  et  d'in- 
térêts, qu'une  association  de  fait  a  exisié  en- 
tre le  sieur  Renaudot  et  la  dame  Sénis  j  qu'elle 
ne  peut  pas  produire  des  conséquences  en 
droit,  et  qu'on  ne  peut  lui  assigner  d'autres  ca- 
ractères qu'une  association  en  participation  ; 
— Qu'il  esl  bien  évident  que  la  dame  Sénis  n'a 
pu  donner  son  temps  et  son  industrie  qu'à  la 
condition  de  partager  les  bénéfices  qui  pour- 
raient en  résulter,  et  que  le  sieur  Renaudot, 
qui  ne  soutient  pas  qu'elle  fût  à  sa  charge,  n'a 
pu  l'entendre  autrement  j —  Que,  sans  contre- 
venir aux  dispositions  de  Fart.  48,  C.  comm., 
une  association  en  participation  peut  avoir 
pour  but  l'exploitation  d'un  fonds  de  limona- 
dier ;  — Que  c'est  là  un  genre  d'industrie  spé- 
cial et  déterminé;— Que  si  le  sieur  Renaudofî 
figuré  seul  dans  différens  actes  d'acquisition, 

s^est  écoulé  depuis  le  commencement  de  leur  cohabi- 
laiion,  la  durée  de  leur  union,  qui  s>st  proloogêe 
jusqn^an  décès  de  Nicolas  Danguy  ,  et  ayant  d^ail- 
leurs  égard  à  la  fortnne,  aux  personnes  et  à  Tin- 
dustrie  respectito  de  Nicolas  Danguy  et  de  Mirie 
Duclos,  il  est  juste  d^arbitrer  au  quart  de  rinTeDiaira 
du  !•'  avr.  1815  la  part  que  Marie  Duclos,  qui  a 
dû  apporter  an  faible  mobilier,  quelques  nftûusti 
les  fruits  de  son  iraTaii  dans  i^babiutioo  commuDo, 
est  fondée  à  réclamer  ;  d^où  il  suit  qu'il  y  a  lieo  i 
réformer,  sur  le  premier  chef»  la  décision  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 
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aiosi  que  dans  quelques  procès,  il  n'a  agi  que 
comme  assoclé-géranl,  pour  le  compte  de  la 
société  existant  entre  lui  et  la  dame  Sénis;  — 
Que  si,  sans  le  consentement  de  son  mari,  la 
dame  Sénis  est  devenue  marchande  publique, 
c'est  que  son  mari,  en  ne  s'y  opposant  pas, 
le  lui  a  donné  tacitement  ;  qu  au  surplus,  l'in- 
capaciié  de  la  femme,  en  ce  cas,  est  comme 
celle  do  mineur  :  elle  est  relative,  et  n'inté- 
resse que  la  femme,  ses  héritiers  et  ayant 
droit  ;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  y  a  eu  asso- 
ciation en  participation  entre  le  sieur  Renau- 
dot  et  la  feue  dame  Sénis,  tant  pour  l'acquisi- 
tioD  de  la  maison  et  le  mobilier  qui  la  garnit. 
Que  pour  l'exploitation  en  commun  du  fonds 
Je  limonadier  dont  s'agit  en  la  cause,  asso- 
ciation qui  a  commencé  le  jour  de  l'ouverture 
de  cet  établissement;  en  conséquence,  déclare 
lesépottx  Boudin  bien  fondés  dans  leur  de- 
mande, etc.  W'— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
]  an.  1834,  God.  civ.,  toute  société  doit  élre 
rédigée  par  écrit,  lorsque  son  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  150  fr.,  et  qu'il  n^sst  pas  con- 
testé que  celle  dont  il  s'agit  au  procès  est  d'une 
valeur  supérieure  à  cette  somme  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'existe  d'exception  à  ce  principe 
que  pour  les  associations  commerciales  en 
participation,  admises  par  l'art.  47,  C.  comm.; 
~  Qu'on  ne  saurait  reconnaître  le  caractère 
d'une  associatioD  de  ce  genre  dans  les  rela- 
tions qui  ont  existé  entre  Renaudot  et  la  fem- 
me Sénis,  lesquelles,  d'après  les  déclarations 
desdemandeurs  eux-mêmes,  auraient  eu  pour 
résultat  la  mise  en  commun  de  tous  les  gains 
«bénéfices  faits  par  eux,  à  tel  titre  que  ce 
soit;--Qu'une  pareille  association,  s'il  fallait 
laqualifiei;  légalement,  serait  une  société  uni- 
rerselle  de  gains,  telle  qu'elle  est  définie  dans 
lari.  1838,  Cod.  civ.,  et  qui  est  soumise  aux 
prescriptions  de  l'art.  Igsldu  même  Codej— 
DfleYouioir  reconnaître  dans  les  relations  qui 
oQt  existé  entre  Renaudot  et  la  femme  Sénis 
le  principe  et  la  preuve  d'une  société,  ce  se- 
rait leur  attribuer  des  effets  qui  ne  peuvent 
appartenir  qu'au  mariage;— Considérant  que 
'«époux  Boudin  ne  produisent  aucun  docu- 
rocni  de  nature  à  prouver  l'existence  de  la 
prétendue  société,  objet  de  leur  réclamation  î 
-Qu'au  contraire,  Renaudot  justifie  que  l'é- 


nt  de  commerce  a  toujours  été  géré 
1 CQ  son  nom  ;  qu'ainsi,  le  bail  des  lieux  où  il 
?  «SI  exploité,  les  impôts  et  les  patentes,  n'ont 
posais  porté  que  son  nom  j  que  l'acquisition 
«  la  maison,  dont  il  était  d'abord  locataire, 
^  etéfaiie  également  par  lui  seul  ;— Infirme}  au 
Pnocipal,  déboute  les  époux  Boudin  de  leur 
demande,  etc. 

/u  19  août  185i.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
-  ^^'—Prés.,  M.  Delabaye.— ConcL.  M.  Met- 
"^cr,  av.  gén.— P/.,  MM.  BUlault  et  Lacan. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.— ACTioif  un  nul- 
LrrÉ.^LoTS  (formation  des). 

Bien  qu'en  principe  les  partagée  d'ascen- 
dans  soient  soumis  atix  règles  essentielles  des 
partages  ordinaires,  notamment  à  la  règle  qui 
veut  que  les  lots  entre  cohéritiers  soient  com- 
posés d'obiets  de  même  na<ure (Cod.  Nap.,826 
et  832)$  cependant,  cette  règle  n'est  pas  telle- 
ment absolue,  que  le  père  de  famille  ne  puisse 
y  déroger  dans  certains  cas  où  Vintérét  bien 
entendu  de  tous  les  en  fans  demande' un  autre 
mode  de  composition  des  lots,  (Cod.  Nap., 
1075.; 

Spécialement  :  Le  père  peut  donner  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  à  l'un  de  ses  en» 
fans,  en  le  chargeant  de  payer  à  chacun  des 
autres  une  somme  représentative  de  leur  pari 
héréditaire,  alors  qu'un  partage  en  nature  au-» 
rait  pour  résultat  un  morcellement  en  parcel" 
les  insignifiantes,  et  qu'en  outre,  plusieurs  des 
enfans  dont  le  lot  est  constitué  en  une  créance 
n'habitent  pas  la  commune  où  sont  situés  les 
immeubles  (1). 

(Guignard— C.  Seyvet.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  AUendu  que,  d'après  l'art. 
83'2,  Cod.  civ.,  on  doit,  dans  la  formation  des 
lots,  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler 
les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations  ; 
qu'à  la  vérité,  selon  le  même  article,  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se 
peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles, de  droits  ou  de  créances  de  même  na- 
ture et  valeur  ;  mais  que  ces  expressions,  il 
convient  et  s'il  se  peut,  montrent  que  cette 
dernière  règle  n'est  ni  absolue  ni  substantiel- 
le, et  qu'il  faut  la  coordonner  avec  la  première 
partie  de  l'article,  qui  a  pour  but  de  prévenir 
la  division  des  exploitations,  et  avec  l'art. 
826,  qui  prescrit  la  licitation  des  immeubles 
dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  pas  se  partager 
comitiodément  -,  —  Attendu  que  cette  commo- 
dité de  division  ne  doit  pas  s'entendre  seule- 
ment de  la  division  matérielle  des  immeubles, 
laquelle  est  presque  toujours  également  facile, 
mais  de  la  possibilité  de  former  des  lots  qui 
n'aient  pas  pour  résultat  de  déprécier  la  masse 
héréditaire  et  de  détruire  la  valeur  qui  peut 
résulter,  soit  de  la  contiguïté  des  terres,  soit 
de  leur  réunion  en  corps  de  domaine,  sans 
que  cette  perte  soit  compensée  par  aucun  avan- 
tage particulier,  ou  par  la  convenance  d'au- 
cun copartageant  ; — ^Attendu  que,  dans  les  par- 
tages amiables,  et  même  dans  les  partages  ju- 
diciaires, il  est  fréquemment  dérogé  à  cette 
règle  touchant  la  distribution  égale  des  diver- 
ses natures  de  biens,  même  lorsque  l'applica- 
tion en  est  possible,  parce  que,  très  souvent, 
l'intérêt  réel  et  bien  entendu  des  héritiers  ft- 
siste  à  ce  mode  de  partage  ;  qu'il  ne  faut  donc 

(1)  La  même  docirme  a  été  coDuacrée  dans  une 
espèce  analogue,  par  ud  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  10  mai  1851  (Vol.  1851.2.598}.— En  eequi  too- 
che  le  principe  auquel  la  décision  ci-dessus  apporte 
nne  exception,  ^oy.  noi  observatioDa  à  la  noie  qui 
accompagne  cet  arrêt. 


Digitized  by 


Google 


\oï^  ^^v»  eeue  rè^^e  <|a\m  ànAt  soliordenQé 

d'abord  k  \à  voloQlé  de  eeux  k  qui  tt  est  ac- 
cordé, e|  soumis  aussi  k  «ne  ceriaine  lalitade 
d'ai^préciation  confiée  à  la  prudence  du  juge; 
— ^Attenduqne,  si  celle  interprélalîon  de  la  loi 
est  conforme  à  son  iFérîlable  esprit,  en  matière 
de  parlâmes  ordinaires,  elle  est  surH^ul  incon- 
testable dans  les  pelages  faits  par  1^  aaeea* 
dans  entre  leurs  deseendans  ;  qu'en  effet,  le 
droit  d'opérer  eux-mêmes  le  paiiage  de  le«r» 
biens  a  été  accordé  aux  asceodans  afin  de  pré- 
venir les  discordes  enir»  les  b^érilieps,  que, 
pour  atleindre  ce  but,  il  est  nécessaire  qu'il 
soit  au  pouvoir  du  père>  e«  ne  rédutsackt  aucun 
de  ses  enfans  ï  une  condiiion  moins  ainaala- 
gei^e  que  celle  des  autres,  de  combÂaer  et 
ipotdifier  la  distribution  4e  ses  biens  comme 
ils  pourraient  le  Caire  eux-mêmes,  de  manière 
à$atisXaire  le  mieux  possible  k  knts  intérêts, 
convenances  et  situalions  respeetivea,  et  as- 
surer ainsi  la  stabilité  du  patrimoine  de  cha- 
cun et  la  paix  delà  famille;  que,  si  lei  pouvoir 
accordé  par  l'art.  1075,  Cod.  civ.^,  n'jivait  pas 
cette  étendue»  l'e^ereice  en  deviendrait  sou- 
vent impossible  et  quelquefois  nuisible^  Ql  la 
Iqî  aurait  enlevé  d'sine  part,  au  père»  le  droit 
qii'elle  ini  accorde  de  l'autre)  puisqu'il  ne 

i)ourrait  pas  en  user  dans  lesca^  o^  il  y  aurait 
ieu  à  (içitation ,  qui  n'est  cep^endanl  qu'un 
modo  de  partage  ;  —  Atten^n  que  les  biens  de 
Seyvet^)ère  n'étaient  paaius^eptiWes  de  com- 
m<^  division  dans  le  sens  qui  ^ient  d'être 
expliqué;  qu'en  efiet,iisseewnp^^ientd'im- 
m^ubiesexploités  avec  d'autres  immeubles  dé- 
pends^nt  de  la  succession  de  1^  femme  Seyvet 
et  de  Pierre  Bresson,  et  qui  OiPt  été  cèdes  k 
Jçan-Picfrç  Seyvet  (ils,  le 31  mars  1837,  c'efil- 
k-dire  le  jour  Miéme  du  partage  fait  par  Seyvet 
père  entre  se$  enfans;  qve  ce  dernier  p^t^ge 
devait  se  cond»iner  avec  les  intérêts  e(  les  con- 
venances naisssmt  de  cette  cession  >  que  la 
succession  delà  mèreétaitgrevée,  envers  Sey- 
vet père,  die  dettes  qui  o^raieitt  couApliqué  kt 
partage,  s'il  avail  &tlu  recowrir  ^  4^  forvMi- 
tions  de  lots  et  à  des  comptes  entre  cop^rta*- 
geans;  que  celte  com|>lLCation  se  serait  accrue 
par  les  dettes  di^  père,  arrivant  k  plus  de 
4,000  (r.,  par  la  nécessité  de  lui  assurer  une 
pension  et  de  lui  conserver  sa  résidence  dans 
ies  bÀtimens  de  la  succession  de  sa  femme,  ok 
il  avait  résidé  jusqu'a^rs,  et  qui  servaient  k 
Texploitaiion  de  tous  ies  immeubles  réunis 
en  corps  de  domaine  ;  que  le  père  devait  en 
outre  h  son  <iis  une  somme  de  4,00Qi  fr.,  qu'il 
ne  pnuvait  payer  qu'en  lui  attribuant  des  im- 
meubles ou  en  lesvend;iknt;  que  ses  cinq  lUles 
avaient  reçu  des  constiiuliQus  de  dot  ej^i  ar- 
gent, dont  in  plus  grande  partie  avait  éiié 
payée,  et  dont  elles  ne  pouvaient  êt;re  obligées 
de  faire  le  rapport  qu'en  moins  prenant;  qu'il 
convenait  k  celles-ci  et  k  leurs  maris  de  re- 
cevoir eu  nuniéraire  le  complément  de  1500  f. 
qui  leur  est  attribué  par  le  partage  du  31  majçi^ 
^7,  plutôt  que  de  petits  lot&  en  immeubles, 
d'autant  mieux  que  trois  d'entre  elles  avaient 
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leur  domieile  èana  ée»  compnet  auHoB  ^6 
oelle»  où  ees  immeubles  sont  situés  ;  que  ce 
démembrement  aurait  été  coiktrairt  à  riniérél 
commun,  et  plus  encore  k  celui  des  filles  ma- 
riées qu'à  eeini  de  Seyvet  fils  ? —  Par  ces 

motifs,  tama  s'arrêter  k  l'appel  émis  eoversle 
jugement  du  tribiinal  de  Valence,  du  28  mai 
IMid,  eenfirme  ledit  jugement. 

Du  V  nov.  1851. --Gwr  d'aui  de  Grcao- 
Ue.— 2*  eh.^Prtf«.,  M.  Bapcal-Lavilèelte.-^ 
C^neL,  M. delà  Saleette, Sttbst.—PL^MM.  Ey« 
mard-Huveriiey  et  Tauliei. 

G01iMVNAl]T&.-PMiwe.  TrnlwnrisiOH.- 

la  di^pmiicm  4f  i'mu  M«S>  Cedh  Mac., 
pçrkmi  qn»  Ui  periio9  acqiitm  9^9némk  U  m«- 
riage,  et  am^  ^<  étsmêrê  de  ta  ùimm^nmi, 
d*un  mia^euMf  dani  Vvn  d«i  «paH4  éM  yro* 
priélaire par  indivis,  nefêim^po*  W coiifiÂ 
de  eommunaulif  et  reUe  propre  à  cet  époux, 
n'en  appHoable  çu'oh  cas  oA  VanpituUieiia 
fail  cesser  Umk  d  faH  VindM^eim  de.  Vùmeu- 
bleii). 

plicable,  si  Vifudivisiouk  qui  atioM  eestè  fwt 
l'effet  de  Vaequiêiti/on  arecomwkmeé'uUéfim- 
rement  par  smie,  de  la  réappi$ri/Ufim  i*vn  c»- 
héritier  de  répfi^xoGqHéreuv,  qmélaUsksfil^ 
au  mome»t  de  r^mveriwre  de  la  succ^um 
d'a4  proifient  Pimnmi^le,  awm  fu'm  taomn^ 
de  Cae^uisition  dQnt  il  s*agit. 

fin  conséqn^iie^  ^,  do»»  ta  1i¥imdalm  k 
la  dimm^naulé  q^i  ek  eu  liem  waiu  la  r eoppfr 
rtt^v  du  cakériifief  a^x^tU,  l^immeubU  a  éU 
aj^lribuien  {otaUté  à»  li'éfjHmofao^^eur,  à  it 
tred^  prapt^y  foiutve  épernoo^  f^Sna»  aprèil^ 
réapparition  de  Vqksetf^t^  faine  ainmulet  la  tt- 
quiidatiQ^,  e^  ff^^andei^  h,  rapport  d  (a  eoM- 
vfkM^nauté  ij^  la  porfioii  d^  Vif^fBMUJiflis  ctf^^ûe 
par  son  conioij^ 

Ht  cette  ofitUm^  n«  li^^iti  pa^  motas  re^ew- 
b)4,  q%Mi,nd  v^ime  (inmieHli/if  auira^i  éU  vené^ 
pax  Us  l^rHifirs.d^  Pépoua  ofiquén^t,  tfl<ivtf 
le  cçncows  de  so%  cçnjoinl,  a»ant  la  réaj^ 
riUon  de  Vabsent  :  V effet  de  ta  d^ifMmde  h  re- 
porterait  alors  ^ur  le  prix  de  eetks  rewf^* 
(Manten— C.  Ma(nienO 

Le.  sieur  Xavier  Manten  est  décédé  talsssBt 
trois  enfans  appelés  k  sa  succession,  Pienc, 
Barbe  et  Henriette  Hanien,  celte  dernière  se 
trouvant  alors  en  éut  d'absence  présumée 
e^  sans  enfans  connus.  Paiç  suite  de  celte  eir- 
constance,  et  en  vertu  de  r^fft.  136,  Cod.  cit., 
h  succession  a  été  dévoli^  en  ej^tier^^x  deux 
cohéritiers  préseus.  UHéirieuremeiiLt,  par  acte 
d^  i'"  août  lSi3,  le  sieur  P^ri;^  Atant^n,  alors 


(t)  Cette  doctrine  a  été  cooiêcrée  par  an  arrêt 
de  Paris,  du' 3  déc.,1836  fVol,  i837.î.»2;,  et  elle 
est  enseignée  par  MM.  Rodiére  elPont,  ContToid^ 
msr,,  tom.  i,  n.  483,  •«  iiroploBgv  eod,,  tom.  1, 
n.  6fti.--liatt  la  doctciM  c«i»tpaîr«  a  ppair  elto  l'an* 
loriié  d'un  arrêt  d'Amiens,  du  22  jain  1848.  (Vol. 
1848.2.673  ^  P.  1849.2.24«}a.et  l'opinion  de  tf< 
Marcadé,  lar  TarU  140S,  n.  1. 
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uarié  sous  le  tiq^  ^^  b  CQHinianauté,  a 
acquis  des  doûlers  coQuauna  la  part  de  Bari)e 
XantcQ,  ei^core  indivis^)  avec  la^  sienne  ;  il  est 
décédé  ciaq  ans  après,  çn  1M8.  Dans  les  opé- 
rations d^  partage  et  à^  la  liquidation  de  la 
succession  et  4e  la  çoniJ[nunaulé  du  défuqt,  les 
iauueuble^  provenant  de  Xavier  Manteu  père 
oui  été  rangés  parmi  les  biens,  propres  dti 
mari,  aon-seuleme^^  po^v  sa  p9^rt(iér^i(aire 
liuus  ces  iip(neub|^,  ma^s  aussi  pour  T^Mt^e 
moitié  qu'il  ava^  acheté^  4e  Sarbe  Mdnten,  et 
t  raison  de  iaqueUe  une  indemnité  fu(  attri- 
buée à  U  co^wuunautépour  les  sonimes  (jumelle 
a\aii  fQurnie^  à  son  acattisÙion  :  le  toui  }^^ 
application  dé  Tart.  1408,  Çod.  civ.  Plus  tar4, 
le  6  août  iS^d,  les  béritiers  de  Pierre  Manten 
et  sa  veuve,  \a  dame  Itfaatçi^-Benoit,  qu'U  av;^it 
instituée  l^^taire  de  |^^surruit  universel  de 
ses  biens,  ve^(|iren(,  d'accord  entre  ^u^,  la 
ukUc  propriété  4^  vup  des  immeubles  dont  il 
sagit,  mo^^oantla soipanie  de  85,000  fr.  En- 
fin, eu  18a(l,  reparu^,  non  pas  T^epte  elie- 
Qième,  Qenfiet^  Macten,  mais  ui^^e  béritière 
directe  de  ceUe-ci,  là  dam^  Délabre,  qui  vint 
ri-clamer  sa  part  dans  la  succession  de  Xavier 
Manten,  ei^  exerçant  TacUpi^  en  pétition  d'I^é- 
redite,  aux  termes  de  Part.  137,  Co»l.  civ,, 
contre  Pierrç;  et  Ba^rt^ç.  St^qten  ou  Ici^rs  repré- 
KQtans. 

Alors  la  4çune  v^^e  D^^^^ep-Reiooit,  se  pré- 
vfliuil  de  cette  circpnsiaqce,  9, 9l|taq\ié  U  liqui- 
dation 4^  la  çpmmupauté  a'enti:e  eU^  e(  som 
iMri,  en  ce  que  tes  immeubles^  pjfovc^nt  4^ 
h  succession  de  Xavier  Manten  ^v^icu^t  été 
ttuibués  çn  ^^lité  aux  (héritiers  de  son  m^-^ 
ri,  k  titre  de  propres.  Â  cet  égard,  el|e  a  sou- 
teou  que  Tart.  1408J  Cod.  civ.,  eu  vcrl^  dû- 
sel  avait  eu,  lieu  cçtte  attribution,  é^it  inap- 
^icable  h  Fespèce,  dvi  ipo|i(;ien,^  qu^e^  Vac^ui- 
atioD  qp^avalt  faite  soi;i  mari  4e$i.  droits  héré- 
ditaires de  mrbe  Manten  ne  pouvait  pl^us  ^vyÂr 
PQur  i^éÇtuUat,^  V^i  1%  r^naritio^  4^  cbi^léruier 
.akifij|;it,d<î  faire,  cesser YindivisloA  e,]^Û<^  tPMft 
b  héritiers  de  Xayiçr  lttav\te^. 

Les  défendeurs  o^^  i^épondu,  4'ab»ox49  Wfi. 

b  disposition  4e  l'art.  1408  étai^  absolue,  et 

De  souffrait  pas  exception  au  cas  où  Tacbat  de 

ponioos  indivises  d'immeubles  provenant  de 

,  ftccession  ne  fait  pas  cesser  Tipaivision  e^tre 

.towsles  CQbéritiersj  que  d'ailleurs,  ep  fût-il 

^  ii&sl,cette  condition  aurait  existé  dans  Tespè- 

.  (e,puisqu'aumomeptdç  Tacquisition  il  n'y  avait 

f  autres  héritiers  auxquels  les  biens  héréditai- 

m  dussent  être  l^galc^tent  dévolus,  que  l>c- 

rreur  çt  le  vendeur,  Tabsent  étapt  excln 
tout  droit  à  celte  dévolution,  aux  termes 
,  jTart.  136,  Cod.  civ-i  qu'ainsi,  il  y  avait  eu 
.  «Dit  acquis  pour  Tacqu^ércur  a  user  du  Vé- 

»Éfi«e  de  Fart.  1408,   et  que  ce  droit  n'avais  ! 

Ii^fre  anéanti  par  i'eSfiX  de  1^  réappa^^i^ii  | 

«etieure  dn  cobérltier  absent  (ou  de  son  fe- 
[  Nientant)  venant  réclamer  sa  part  des  biens 
':  wéditaires;  qu'au  surplus,  la  demande  était 
■  «tts  objet,  ^  Moment  que  f  immeuble  avait 

«wmenouparles  hëriitersdu  mariacqujé- 


resse. 

21  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  d^Uaie^ 
brouck,qp|  admet  le  système  des  4éfendeurfi, 
et  rejette  en  conséquence  la  demande.— Ap7^ 
pel. 


Là  CQUPi  —  Attendu  que  si,  par  eontvai 
notarié  du  1*'  «o4t  18U,  Pierre  Manten  a  foil 
Tacquis^tiop  4es  drqits  ^t  parts  indivis  de  sft 
s€em:  9^be,  da^ws  rbérédité  4e  Xavier  Man-^ 
ten,  \\  existait,  outre  )^  deux  contractans,  pu 
troisième  spçees^ible,  Harie-Tbérèse  llanten^ 
abseu^e  préspmée,  k  laquelle  a  succédé  et  quei 
rçprésevite  amourd'bu\  la  dame  Délabre  ;  •— 
Attendu  que  la  4ispositiaq  exorbitante  de  Tart* 
1408»  Cod.  civ.  (qérivée  dit  même  principe 
que  \\tX.  88a  du  même  Godc^  en  matière  A) 
^uccess^qn),  UqueUe  attribue  coiume  propre  ii 
1  un  des  4çu^  ép^j^ox  te  bénéfice  d'une  acquî- 
siUoii  laite  iy&ç.  le^  4eniers  de  la  communau- 
té,^ ne  peut  reçevoLir  d*applica^Vion  que  lor^^ 
^u'q^e  fait  défipiiivement  cesser  tou^e  indivi- 
sion eut^e  (es  copropriétaires  j  qu'en  fixant  \^ 
propriété  d^  la  çbQseexclusivemeittsur  la  tête 
de  répoux  qv^^,  4e  son  chef,  en  possédait  déjà 
une  {viri^  le  l^islateur  a  eu  en  vue  la  con^ 
se^vatiojp  4^  biens  daus  tes  Di^iUes,  et  que 
ce  serait  maj^festen\ent  fausser  ses  intentions 
que  4'^ten4r^  ^  dif^poaitiun  dopt  s'agit  à  Tais 
«îuis^tiou  4'uQe  fraction  d'immeubte  qui,  lais^ 
sant  sub^stcx  1  indivisiqn,  Uvrqcait  le  soct  de 
la  propriété  a  toutes  le«î  çb^tces  d'une  licita- 
tion  j 

AUei^du  que,  pour  sauienûr  ^  racqaéreur 
a  çoucentré  eu  lui  tou£^  les  droits  héréditaires, 
on,  invoque  mal  à  piropos  ^  4^spQsition  de 
Tart.  136,  Cod*  civ.,  qui  défère  aux  autres  co- 
héritiers, ou  à  CÇ41X  du  degré  inférieur,  la 
part  afférente  ^ux  héritiers  don!  Texistence 
n'est  pas  reconnue  i  que  cel^  dévolution  in- 
tégrale ^  bien  pu  s'opereff)  ^  décès  de  Xavier 
Manten,  au  prodt  deç  héritiers  pfféseus,  mais 
qu'elle  était  soumise  à  une  condition  résolu- 
toive,  par  sotte  de  Taction  en  pétition  d'hé- 
rédité que  réservait  Fart.  137,  Cod.  civ.,  à 
l'absent  qui  s'est  représenté  avant  l'accom- 
plissement de  la  prescription  ;*HJue  l'action 
en  pétition  d'bérédlté  formée  par  l'absent, 
lors  de  son  retour,  diffère  sans  doute,  à  cer->' 
tains  égards,  de  ta  demande  ordinaire  en  par» 
targe,  puisqu'elle  n'engendre  pas  de  restitution 
des  fruits  perçus  de  bonne  foi  pendant  la  sai- 
sine des  héritiers  présens;  qu'elle  laisse  in- 
tacts les  aetes  d'adininistralion  par  eux  con- 
sommés, et  qu'elle  est  susceptible  d'être  écar- 
tée par  l'exeeption  de  prescription  qui,  en  gé- 
néral, ne  court  pas  entre  communistes;  mais 
que,  malgré  son  caractère  spécial,  cette  action 
u'abottUt  pas  moins  à  une  réfusion  de  l'actif 
héréditaire  dans  une  masse  commune,  et  aux 
opérationa  d'un  noaveau  partage  ;  —  Attendu 
que,'si  les  droits  de  l'absent  eussent  été  exer- 
cés avant  lalrquldatlon  de  la  communauté  des 
époux  Man^eu-B^aoi^  U  es(  maoitaieque  1» 
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caraclère  de  propre  da  marî  n'eût  pu  être  im- 
primé à  Tacquisition  du  i"  août  1843  ;  qu'il 
n'en  saurait  élre  autremeut,  parce  que  cette 
opération  a  devancé  la  pétition  d'hérédité  ; 
qu'en  effet,  le  règlement  des  droits  des  parties 
n'a  pu  être  fait  que  sous  l'éventuaUté  prévue 
et  écrite  dans  la  loi  elle-même  (art.  137,  God. 
dv.))  de  Texercice  des  droits  de  Tabsent,  et 
que  la  pétition  d'hérédité,  par  ses  effets  réso- 
lutoires, en  même  temps  qu'elle  a  diminué  d'un 
tiers  rétendue  de  racquisitlon  des  droits  suc- 
cessifs, a  nécessairement  ravi  le  caractère  de 
propres  aux  biens  qu'elle  a  détachés  des  mains 
mêmes  du  cohéritier  acquéreur,  pour  les  re- 

{)lacer  dans  la  masse  indivise  et  partageable  de 
a  succession  de  Xavier  Manten  ; 

Attendu  que  la  vente  du  6  août  1849  de 
rhéritage  héréditaire  (vente  à  laquelle  a  con- 
couru la  veuve  Manten-Benoit,  pour  la  cession 
de  ses  droits  d'usufruit,  k  uue  époque  où  la 
veuve  Délabre  n'avait  pas  encore  donné  signe 
de  vie)  ne  peut  en  rien  modifier  la  position 
des  intéresses,  quant  au  caractère  de  conquél 
qu'a  ultérieurement  reçu  l'acquisition  des 
droits  successifs,  par  suite  de  la  demande  for- 
mée, en  1850,  par  l'absente,  et  que  cette  alié- 
nation ne  peut  produire  d'autre  effet  que  de 
reporter  sur  le  prix  les  prétentions  que  les 
parties  avaient  a  exercer  sur  la  chose  elle- 
même  ; —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  ledit 
jugement,  en  tant  qu'il  a  maintenu  le  caractère 
de  propre  du  mari  k  l'acquisition  des  droits 
successifs  de  Barbe  Manten,  faite  par  Pierre 
Manten,  le  1"  août  1843;  dit  que  iesdils  biens, 
par  suite  de  l'exercice  des  droits  de  l'absente, 
sont  devenus  des  conquêts  de  communauté  ; 
dit  que  la  liquidation  du  12  août  1843  sera 
modifiée  en  ce  sens,  et  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  aux  parties,  sur  le  prix,  définitive- 
ment réglés  d'après  cette  base,  etc. 

Du  13  janv.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 
—1"  ch.— Pr^#.,  M.  d'Oms,  p.  p.—  PL,  MM. 
J.  Lieroy,  Kien  et  Dumon. 

ACTION  EN  JUSTICE.  —  Action  ad  foto- 

EUH.  —  MàRUGS.  —  DoifATION  CONDITION- 
IIELLE. 

L'époux  survivant,  à  qui  a  été  fait  un  don 
ou  gain  de  survie,  dans  des  termes  tels  qu'il 
peut  y  avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
don  n*est  pas  subordonné  à  la  condition  quHl 
ne  contractera  pas  un  second  mariage,  est  re- 
cevable,  dans  le  cas  où  il  se  propose  de  convo^ 
1er  à  de  secondes  noces,  à  former,  contre  ceux 
qui  ont  intérêt  à  rextinction  du  gain  de  sur- 
vie, une  action  tendante  à  faire  décider  qu'un 
second  mariage  n'y  portera  aucune  ai(etn- 
te  (1). 

Dans  tous  les  cas,  l'action  devient  recevablê 
si,  depuis  qu'elle  a  été  formée,  le  défendeur  a 
signifié  une  consuUation  ayant  pour  but  d'éta- 
blir la  révocation  de  la  donation  par  l'effet 
d'un  second  mariage  (2) 


^  (1-2}  Celte  double  dècition  reDire  dans  lei  prin- 
cipe* qne  aont  «Tonf  exposés  reUtivement  aax  ae^ 


(Isabelle--C.  Jardin.) 

En  1848,  le  sieur  Isabelle  a  épousé  la  de- 
moiselle Jardin,  à  laquelle,  par  contrat  de  ma- 
riage, la  dame  Jardin,  sa  mère,  constituait  une 
rente  de  3,000  fr.,  avec  stipulation  que,  dans 
le  cas  où  la  future  épouse  viendrait  à  décéder 
avant  sa  mère,  cette  rente  de  3,000  fr.  serait 
continuée  par  la  dame  Jardin  au  futur  époux 
pendant  sa  vie,  et  aux  enfans  qui  naitraieDt 
du  mariage.  Par  le  même  contrat  de  mariage, 
les  futurs  époux  se  faisaient  donation  entre* 
vifs  et  irrévocable  au  survivant  d'eux,  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfans  vivansou  des- 
cendans,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  meQ< 
blés  et  immeubles  qui  composeront  la  succes- 
sion du  prédécédéi  et  en  cas  d'existence  d'eu- 
fans  ou  descendans  du  mariage,  la  douatioa 
était  réduite  k  moitié  en  usufruit  des  mêmes 
biens.  Enfin,  le  contrat  de  mariage  ajoutait 
que,  si  l'époux  survivant  venait  k  coniracier 
une  nouvelle  union  malgré  l'exisience  d^en- 
fans  ou  descendans  du  futur  mariage,  il  per- 
drait tout  droit  à  cet  usufruit,  ainsi  qu'aux 
renies  et  pensions  xiagères  constituées  eu  dut 
de  part  et  d'autre. 

La  dame  Isabelle  est  morte  sans  enfans,  ie 
21  juin.  1849. 

Le  sieur  Isabelle  se  proposait,  quelque  temps 
après,  de  contracter  un  nouveau  mariage,  lors- 
qu'il apprit  que  la  dame  Jardin,  qui,  comme 
on  l'a  vu,  avait  constitué  à  sa  fille  une  rente 
de  3,000  fr.,  dont  le  sieur  Isabelle  jouissait 
aux  termes  du  contrat  de  mariage,  manifestait 
l'intention  de  cesser  le  service  de  celle  rente, 
dans  le  cas  où  il  convolerait  à  un  second  ma- 
riage. Il  l'assigna  alors  devant  le  tribunal  ci?ii 
de  Gaen,  pour  voir  dire  que,  la  dame  Isabelle 
éunt  décédée  sans  laisser  d'enfans,  lecoDvol 
de  son  mari  survivant  ne  donnait  pas  ouTcr- 
ture  à  la  clause  pénale  stipulée  dans  leur  con- 
trat de  mariage. 

A  cette  action,  la  dame  Jardin  opposa  une 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  le  sieur 
Isabelle  n'ayant  pas  encore  contracté  un  se* 
cond  mariage,  elle  n'avait  pas  à  s'expliquer 
sur  le  point  de  savoir  quel  serait  l'elTet  de  ce 
second  mariage  quant  au  service  de  la  rente, 
et  qu'ainsi,  n'ayant  aucun  intérêt  né  et  actuel, 
le  sieur  Isabelle  n'avait  maintenant  aucune 
action  à  exercer  en  justice*  —  Il  est  à  remar- 
quer que,  dans  le  cours  du  procès,  la  dame 
Jardin  signifia,  le  9  mai  1851,  une  consultaiioo 
délibérée,  à  Gaen,  le  22  avr.  1851,  où  Ton 
commençait  à  établir,  dans  son  intérêt,  son 
droit  à  cesser  le  service  de  la  rente,  pour  le 
cas  où  le  sieur  Isabelle  contracterait  un  second 
mariage ,  et  où  on  reproduisait  ensuite  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  la  dame  Jar- 
din. 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  Caen, 


tioDs  ad  futurum,  dans  les  obserfatioDi  accompi- 
gnant  difers  arrdts  rapportés  dans  noire  Vol.  àt 
1850,  2*  part.,  pag.  i.~f .  aassi3ordeaax,  15  fér. 
1851  (Vol.  1851.2.288),  et  noire  Tablé  génirak, 
tom.  ] ,  ^«  Action  (en  jastice),  n.  5  et  snif. 
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qui  déclare  le  sieur  Isabelle 
dans  son  aclion. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  époux 
Isabelle,  qui  avaient  arrêté  leurs  conventions 
matrimoniales  le  5  sept.  18)8,  se  sont  mariés 
deux  jours  après,  et  que  la  femme  Isabelle  est 
décédée  le  21  juill.  1849,  sans  laisser  d'enfans 
issus  de  ce  mariage  ;--Considérant  qu'il  n'y  a 
pas  de  contestation  sur  les  droits  de  survie  et 
de  pension  accordés  par  contrat  de  mariage  à 
Isabelle,  époux  survivant,  tant  quMl  n*aura  pas 
coniraclé  un  second  mariage; — Mais  considé- 
raot  que  son  aclion  a  pour  but  de  faire  déci- 
der maintenant  qu'étant  veuf,  sans  quMl  y  ait 
eu  d'enfans  issus  de  son  mariage,  dans  le  cas 
d'un  second  mariage  il  ne  perdrait  aucun  de 
ses  droits; — Considérant  qu'il  est  évident  qu'il 
a  intérêt  à  savoir  si,  dans  le  cas  d'un  second 
mariage,  les  clauses  de  son  contrat  de  mariage 
seront  entendues  de  manière  à  ce  que  ses 
droits  fussent  conservés,  ou  si,  au  contraire, 
ils  cesseraient  d'exister;  ->  Considérant  que, 
dans  le  cas  où  il  voudrait,  comme  il  déclare 
avoir  rintention  de  le  faire  prochainement, 
contracter  un  second  mariage,  il  est  certain 
qu'il  peut,  surtout  dans  sa  position  de  fortune, 
réaliser  un  mariage  si  ses  droits  de  survie  et 
de  pension  sont  conservés  après  ce  second 
mariage,  tandis  qu'au  contraire,  les  projets  de 
mariage  ne  pourraient  pas  être  réalisés  si  on 
ponvait  craindre  que  cela  lui  fit  perdre  ses 
droits  après  ce  second  mariage  ;  ou  si  lui  ou 
6fô  créanciers,  s'il  en  avait,  voulaient  vendre 
rt  obtenir  la  valeur  des  droits  qu'il  a,  le  prix 
en  serait  bien  différent  si  l'on  savait  qu'en  se 
remariant  ses  droits  ne  fussent  pas  altérés,  ou 
à,  au  contraire,  ils  cesseraient  d'exister  ;  — 
Considérant  qu'il  est  difficile  de  penser  que^ 
d'après  les  relations  qui  existaient  entre  Isa- 
belle et  la  famille  de  sa  femme,  il  ait  intenté 
son  action,  surtout  lorsqu'il  avait  fait  exami- 
ner par  des  jurisconsultes  les  questions  relati- 
ves ï  l'interprétation  à  donner  aux  disposi- 
tions de  son  contrat  de  mariage  en  cas  de  se- 
cond mariage,  sans  que  cela  ait  été  examiné 
et  contredit  par  les  débiteurs  de  ses  droits,  de 
manière  à  ce  que  leurs  intentions  contraires 
aux  siennes  fussent  connues  ;  —  Considérant 
I  qne,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  il 
a  énuméré  des  faits  de  nature,  d'après  leur 
ensemble,  k  établir  que  la  veuve  Jardin  avait 
manifesté  la  volonté  d'enteudre  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  d'Isabelle  avec  sa  fille, 
de  manière  à  anéantir  ses  droits  en  cas  d'un 
«econd  mariage;  —  Considérant  que  les  faits 
mentionnés  dans  cet  exploit  n'ont  pas  été  con- 
tredits par  les  intimés  dans  les  premiers  actes 
de  la  procédure  en  première  instance; — Con- 
sdérautque  lors  même  qu'on  aurait  pu  encore 
Monter  d'une  manitestation  suffisante  de  l'in- 
tention des  intimés,  cette  volonté  est  devenue 
manifeste  et  positive  par  la  consultation  qui 
^  été  délibéréû  dans  l'intérêt  des  intimés,  à 
Caen,  le  22  avr.  1851  ;— Considérant  que,  par 
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cette  consultation,  on  ne  s'est  occupé  à  la  fin 
que  de  la  fin  de  non-recevoir ,  mais  après 
avoir  discuté  et  prétendu  prouver,  au  fond, 
<nie,  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  les  droits 
d'Isabelle  cesseraient  d'exister;— Considérant 
que  cette  consultation,  donnée  au  fond  et  im- 
primée sans  nécessité,  a  été  signifiée,  le  9  mai 
dernier,  par  l'avoué  des  iutimés  à  l'avoué  d'I- 
sabelle, et  est  devenue  pièce  commune  de  la 
procédure  ;  —  Considérant  que,  dans  de  telles 
circonstances,  l'intérêt  d'Isabelle  est  né  et  ac- 
tuel, et,  dès  lors,  recevable;  —  Considérant 
que  les  droits  d'Isabelle  étant  constans,  il  ne 
peut  en  être  privé  que  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait une  cause  spéciale  qui  les  lui  ferait  perdre 

après  un  second  mariage ;'~Considérant 

(ici  la  Cour  décide,  par  appréciation  des  clau- 
ses du  contrat,  que  le  sieur  Isabelle  doit  con- 
server les  gains  à  lui  faits,  même  au  cas  où  il 
contracterait  un  second  mariage)  ;  —  Par  ces 
motifs,  réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
et  sans  avoir  égard  ^  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  iutimés,  déclare  recevable  la 
demande  formée  par  Isabelle,  la  dit  à  bonne 
cause;  décide, etc. 

Du  4  août  1851.— Cour  d'app.  de  Caen. — 
4*  ch.  —  Prés,,  M.  Roger  de  la  Chouquais. — 
ConcL,  M.  Farjas,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bar- 
dout  et  Paris. 

ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  Rembourse- 
ment.—Action.—Excbptions. 

Lorsque  celui  à  qui  un  effet  de  commerce 
a  été  transmis  par  la  voie  d'un  simple  endos- 
sement en  blanc,  et  qui  l'a  ensuite  régulière^ 
ment  négocié  lui^4néme,  en  a  remboursé  la 
valeur  au  porteur,  faute  de  paiement  à  Vé^ 
chéance  de  la  part  du  souscripteur,  il  devient, 
par  suite  de  ce  remboursement,  propriétaire 
de  Vejfet,  et  peut  dès  lors,  comme  subrogé 
au  porteur,  en  poursuivre  le  paiement  contre 
le  tiré  ou  l'accepteur,  sans  que  celui-ci  soU 
admissible  à  lui  opposer  les  exceptions  qu'il 
pourrait  faire  valoir  contre  le  tireur  ou  bé- 
néficiaire. (Cod.  comm. ,  137;  Cod.  Nap., 
1251.)  (1) 

1"  E«péc0.--(Baudé— C.  Deshoms.) 

Le  tribunal  civil  de  Condom  l'avait  décidé 
ainsi  par  un  jugement  du  9  janv.  1850,  conçu 
en  ces  termes:— «  Attendu,  en  fait,  que  les 
époux  Baudé  ont  souscrit  un  effet  négociable 
de  2,500  fr.  au  profit  de  Charles  Lesseps,  qui 
l'a  transinis  par  un  ordre  en  blanc  ^  Deshoms, 
lequel,  à  son  tour,  l'a  négocié  régulièrement 
à  un  tiers,  et  que,  par  suite,  il  se  trouve  re- 
vêtu d'endossemens  successifs  ;— Attendu  que 
les  souscripteurs  n'ayant  pas  payé  ledit  effet 


(1)  Celte  que«tioD,  apréi  avoir  été  loogiempg  con- 
troTersée,  semble  déÛDitiTemenl  résolue  par  la  ja- 
rispudoDce  dana  le  sens  ci-deasoa,  depoia  aartoaC 
qae  ceiie  soluiioD  a  reçu  ane  double  cbDsécratioii 
de  la  Goar  de  caaaatioD,  par  arrêta  des  20  fér.  1843 
(Vol.  1843.1.401— P.  1843.2.84)  et  13  dot.  1845 
(Vol.  1846.1.71  —  P.  1845.3.683).  F.  aa  agrplos 
noi  obiervatioDi  en  no|e  da  premier  de  ces  arrélf* 
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lors  de  son  échéance,  lesportears  ont  recouru 

contre  leurs  endosseurs,  et  que,  par  cet  or- 
dre, Deshoms  s^eu  trouve  actuellement  saisi  et 
en  poursuit  le  paiement  contre  les  époux  Ban- 
dé ;  —  Attendu  que  ces  derniers  exceptent 
contre  Deshoms  qu'il  n^est  pas  propriétaire 
de  l'effet  dont  il  est  porteur  ;  que,  saisi  par 
Lesseps,  aux  termes  d'un  ordre  en  blanc,  il 
n'est  devenu  et  n'est  encore  que  son  manda- 
taire, et  qu'ace  titre,  il  est  passible  des  mêmes 
exceptions  que  le  mandant;  — Attendu,  dans 
le  droit,  et  en  resard  des  faits  ci- dessus  pré- 
cisés, qu'on  doit  cféclarer  si  Deshoms  n'a  qua- 
lité ))our  poursuivre  les  souscripteurs  qu'en 
quaUié  de  mandataire  de  Lesseps.  ou  si,  au 
contraire,  il  peut  les  poursuivre  de  s«n  chef 
et  en  vertu  d'un  droit  personnel  5  —  Attendu 
qiie  si  la  loi  (art.  138,  Cod.  comm.)  répute  le 
porteur,  saisi  par  ordre  en  blanc,  mandataire 
de  l'endosseur ,  la  loi  ne  déclare  pas  que  ce 
porteur,  qui  à  son  tour  négocie  régulièrement 
le  même  effet  au  profit  de  tiers,  n'agit,  dans 
ce  cas,  que  comme  mandataire  et  ne  s'oblige 
pas  personnellement  ;  —  Que  la  solution  est 
donc  subordonnée  à  ce  seul  fait,  à  savoir,  si 
le  porteur  que  la  loi  répute  mandataire,  en 
négociant  l'effet  régulièrement  et  sans  réser- 
ve, perd  ou  conserve  cette  qualité  ; —  Attendu 
que  le  porteur,  pour  agir  comme  mandataire, 
n'a  qu'à  faire  remise  de  l'effet,  ou  doit  du 
moins^  pour  conserver  cette  qualité,  en  faire" 
réserve  daus  la  négociation;  mais  que  s'il  agit 
comme  un  porteur  ordinaire,  il  est  censé  re- 
noncer à  son  mandat  et  vouloir  par  sa  signa- 
ture assortir  l'effet  d'une  garantie  nouvelle; — 
Que  cette  interprétation  de  la  volonté  des 
souscripteurs  n'est  pas  contraire  k  la  loi  et 
est  conforme  aux  pratiques  du  commerce,  tan- 
dis qu'en  supposant  que  l'exercice  du  mandat 
se  perpétue  pendant  et  après  la  négociation, 
on  proroge  ce  qui  n'est  ordinairement  qu'une 
fiction  de  la  loi,  on  gène  les  opérations  com- 
merciales et  on  donne  ouverture  à  des  abus  ; 
—  Attendu  que  si  Deshoms  a  remboursé  en 
une  autre  qualité  que  celle  de  mandataire  et 
en  vertu  du  cautionnement  résultant  de  sa  si- 
gnature apposée  sur  l'effet,  il  est,  conformé- 
ment aux  principes  généraux,  subrogé  aux 
droits  de  ceux  qu'il  a  payés,  et  se  dérobe  ainsi 
aux  exceptions  qu'on  pourrait  présenter  con- 
tre Leêseps; — ^Attends  que  la  cause  exprimée 
dans  le  titre  suflBt  pour  en  valider  la  négocia- 
tion et  obliger  les  souscripteurs;  —  Attendu 
3ue  Lesseps,  en  exceptant  contre  Deshoms 
'nue  prétendue  liquidation  qu'il  poursuit  de- 
vant un  autre  tribunal ,  ne  peut  le  priver  du 
bénéfice  d'un  titre  <]u'il  lui  a  déjà  transmis;— 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les  époux 
Baudé  et  le  sieur  Lesseps  solidairement  à  payer 
h  Deshoms  le  montant  du  titre  dont  il  est  por- 
teur. »— Appel. 

àhrêt. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Ck^nfirme* 

Du  31  janv»  1851.—  Cour  d'app.  d'Agen.— 


Ch.  corr.  —  Prés.,  il.  bonnodevîe.— Cotid, 
M.  Dréme,av.  gén. — W.,MM.Broc(ietPérié. 

2*  E#p<îc*.— (Riant— C.  Ruaull.)— AMtT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  lettre 
de  change  du  2f7fév.  1844:— Cénsîdéranl  que, 
si  cette  lettre  de  change  n'a  été  transmise  à 
Riant  frères  et  corn  p.  que  par  un  endossement 
en  blanc,  qui  ne  vaut  que  comme  procuraiioD 
et  ne  transfère  pas  la  propriété,  elle  a  été  Dé 
gociée  par  eux,  par  un  endos  très  régulier,  \ 
Gentil  et  Fol,  bancpiiers;  —  Considérant  que 
celui  qui,  après  avoir  reçu  une  lettre  de  change 
par  un  endos  en  blanc,  la  transmet  à  un  tiers 
par  un  endos  régulier ,  devient ,  envers  ce 
tiers,  garant  du  paiement  à  l'échéance,  et  ne 
peut  se  soustraire  k  l'obligation  de  payer,  en 
cas  de  protêt,  la  lettre  de  change  qu'il  a  régu- 
lièrement négociée  ;  qu'ainsi,  en  y  satisfaisant, 
il  acquitte  une  dette  au  paiement  de  laquelle 
il  est  tenu  avec  d'autres  et  pour  d'autres;  que, 
dès  lors,  il  est  subrogé  aux  droits  du  portent 
(art.  140,  Cod.  comm.,  et  1251,  n.  3,  Cod. 
civ.},  et  qu'il  peut  agir,  ^  son  tour,  contre 
l'accepteur,  en  vertu  de  cette  subrogation, 
nonobstant  toutes  les  compensations  et  défaut 
de  provision  que  pourrait  opposer  Ruautt,  ac- 
cepteur, à  Besnard,  sauf  tous  les  droits  résul- 
tant du  mandat  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire ;  d'où  suit  que  la  prétention  de  Riant 
et  comp.  est  fondée;  —  Réforme  le  jugement 
au  chef  relatif  à  la  traite  du  17  fév.  1844. 

Du  15  fév.  1848.  —  Cour  d'app.  de  Caen.- 
4*  ch.  — Prés,,  M.  Pigeon  de  Saint-Pair.  - 
Concl,  M.  Gastambide,  av.  gén.  —  PL, MM. 
Bayeux  et  Hossieu. 

V  TRAVAUX  PUBLICS.  —  PErvtitGB.  - 
Travaux  nfipARTBMSKTAUX.  —  Trataox  com- 
munaux. 

T  DbRKIBR  RfiSSOItT.-^OKCTHHflMtDBlilf' 
DBS. 

1**  Le  privilège  créé  par  iâ  décret  du  ^ 
pluv.  an  %  au  profit  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs des  entrepreneurs  de  travaiua  de  VEtai, 
sur  les  sommes  dues  d  ces  entrepreneurs,  eA 
pareillement  applicable  en  matière  de  IravcM 
dcpartementaïuc. 

En  est-Hl  de  même  en  matière  de  travauâ 
communaux  ?—At%.  nég.  (1). 

2°  La  jonction  prononcée  par  U$  premxeri 
juges  de  plusieurs  demandes  inférieures  ckof 
cune  au  taux  du  dernier  ressort,  et  dont  ' 
total  est  supérieure  ce  taux,  ne  suffit  pas  p(^ 
que  le  jugement  qui  intervient  ensuite  sur  k 
fond  soit  susceptible  d*appel .-  ce  jugement  ti 
en  dernier  ressort  à  l'égard  de  tauUs  Us  de 
mandes  dont  il  s'agit,  (L.  11  avr.  1838,  arU  1" 
Cod.proc.  civ.,  453.)  (2) 


(i)  F.  dans  ce  sens,  Gass.  12  déc.  1831  O'ol 
1832.1.27K),  et  Lyon,  ît  Janv.  1846  (Vol.  1846.^ 
262^P.  1846.2.615). 

(2)  Cette  docirioe,  qaî  est  conforme  à  la  jurî$pn| 
dence,  aTaii  été  déjà  consacrée  par  la  Coar  d'Anj 
gers  elle-mdme,  le  12  jain  1850  (Toi.  1850.2.i5l 
—P.  1850,2.499). 
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(Caisse  de  la^'Sarthe—C.  créandert  Lusson.) 
L-D  jugement  du  tribunal  civil  du  Mans,  du 
9déc.  Ifôl,  avait  adopté  la  première  de  ces 
solutions^  par  les  motifs  sutvans  t — «  Gonsi- 
déraDt  que  le  décret  du  26  pluv.  an  2  a  créé, 
d'une  manière  bien  positive,  un  privilège  au 
profit  des  ouvriers  employés  par  les  entrepre- 
neurs des  travaux  exécutés  au  compte  de  la 
oatioD,  et  des  fournisseurs  de  matériaux  et 
autres  objets  servant  à  la  construction  des  ou- 

nés,  en  interdisant,  par  les  art.  1,  2  et  3, 
a  part  ée»  créanciers  particuliers  desdits 
entrepreneurs,  toute  saisie-arrêt  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
tricts pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs, 
el  permettant  au  contraire  cette  même  procé- 
dure conservatoire  aux  ouvriers  et  fournis- 
seurs;—Que  ce  privilège  cesse,  suivant  Tart. 
4, lorsque  les  travaux  sont  reçus;  qu'alors, 
tous  les  créanciers  peuvent  saisir  les  sobimes 
Testant  dues  aux  entrepreneurs,  lorsqu'auront 
été  acquittées  les  créances  mentionnées  eu 
IVt.  3,  c^est-k-dire  les  salaires  des  ouvriers, 
les  prix  dus  aux  fournisseurs  qui  auront  usé 
de  la  voie  de  conservation  ouverte  par  cet 
article,  en  pratiquant,  avant  la  réception,  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  ;  —  Considérant 
que  ce  décret  qui,  d'après  son  intitulé,  ne  de- 
vait être  que  provisoire,  n'en  a  pas  moins 
jusqu'ici  été  maintenu  dans  son  application  $ 
49'aucune  loi  postérieure  n'y  a  dérogé,  soit  en 
rapportant  ses  dispositions,  soit  en  réglant, 
d'une  manière  quelconque,  ce  privilège  des 
OQTriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  dé 
travaux  publics  ;  que  les  tribunaux  en  ont 
constamment  fait  Tapplication  ;  que  de  nom- 
breni  monumens  de  jurisprudence,  même  de 
b  Cour  suprême  de  cassation,  ne  permettent 
ps  le  doute  à  cet  égard  ;  —  Considérant  c[ue 
liiri.  1"  n'accorde  ce  privilège  qu'aux  ouvriers 
et  fournisseurs  des  entrepreneurs  ou  adjudi- 
eataires  des  travaux  faits  ou  à  faire  pour  le 
compte  de  la  nation  ;  d'où  s'élève  la  question 
de  savoir  si  ce  même  privilège  peut  être  in- 
voqué par  les  ouvriers  et  fournisseurs  des  tra- 
vaax  qui  s'exécutent  pour  le  compte  des  dé- 
parteoiens;  — Considérant,  k  cet  égard,  que 
tes  privilèges  sont,  sans  contredit,  de  droit 
^oU,  et  doivent  se  restreindre  rigourease- 
çent  dans  les  limites  tracées  par  la  loi;  qu'ain- 
si} il  est  évident  que  les  ouvriers  et  fouinis- 
seurs  des  entrepreneurs  de  travaux  qui  s'exé- 
cutent pour  le  compte  des  communes  ne  peu- 
veat  se  prévaloir  des  dispositions  du  décret, 
1^  qu'il  existe  une  démarcation  bien  tran- 
chée entre  le^  conmiunes  et  l'Etat,  parce  que 
^  travaux  des  communes  ont  un  simple  in- 
<^êt  de  localité,  parce  qu'enfin  les  fonds  qui 
Vtient  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  déposés 
finies  caisses  des  receveurs  de  districts, au- 
^'hui  receveurs  des  finances  de  l'Ëtat^mais 
daw  celles  des  receveurs  municipaux  ;—Qu'au 
cdfitraire,  les  travaux  départementaux  font 
nécessairement  partie  de^  ceux  exécutés  pour 
»  compte  de  la  nation,  d'abord,-  parce  qu'à 


répoqoe  du  décret  du  96  pluv.  an  2j  les  dépars 
temens  n'avaient  pas  une  organisation  finan- 
cière distincte  de  celle  de  l'Etat  ;  qu'ainsi,  leâ 
dispositions  du  décret  s'àpi)liquâient  nécessai- 
rement aux  travaux  qui,  aujourd'hui,  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité,  sont  appelés  dépar* 
tementaux  ;  ensuite,  parce  que  ces  derniers 
travaux  ne  se  distinguent  pas  des  travaux  dô 
l'Etat  par  un  intérêt  de  localité,  comme  cetïx 
des  communes;  qu'ils  ont  tous,  au  contraire, 
un  but  d'utilité  générale  qui  ne  permet  p^s^ 
sous  ce  point  de  viie,  d'en  faire  une  catégorie 
séparée  ;  enfin,  parce  qu'ils  se  paient  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  c'est-à-dire  sur  la  portion  de 
ces  fonds  détachée  du  budget  général  au  profit 
des  départèmens,  et  déposée  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  finances  de  l'Etat,  ce  qui  les 
comprend  dans  les  dispositions  de  l'art.  1*' 
du  décret  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  Lusson,  entre- 
preneur au  Mans,  s*est  rendu  adjudicataire, 
le  18  août  lSi7,  de  divers  travaux  et  de  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  la  Sarthe, 
au  Greffier,  près  la  ville  du  Mans,  traverse  de 
la  route  départementale  n**  1,du  Mans  à  Sablé, 
moyennant  un  péage  de  vingt  ans,  et  80,000  f. 
payables,  savoir  :  40,000  fr.  au  moyen  d'une 
subvention  de  l'Etat,  et  40,000  fr.  sur  le  bud-^ 
get  du  département  de  la  Sarthe  ;~Que  toutes 
les  $ommes  qui  pourraient  être  dues  à  l'entre- 
preneur Lusson,  par  suite  de  cette  adjudica- 
tion, ont  été  transportées  en  garantie,  suivant 
acte  devant  M*  Duoin,  notaire  au  Mans,  à  \à 
caisse  de  la  Sarthe,  qui  avait  ouvert  à  cet  eA* 
trepreneur  divers  crédits  qui,  à  cette  époque^ 
s'élèveraient  à  200,000  fr.;  —  Que  ce  trans- 
port a  été  signifié,  le  28  du  même  mois,  au 
payeur  du  département  de  la  Sarthe  et  au  re- 
ceveur municipal  du  Mans; — Que,  depuis,  des 
oppositions  ont  été  signifiées  entre  les  mains 
du  payeur  du  département,  à  la  requête  de 
créanciers  de  Lusson,  se  prétendant  ouvrière 
ou  fournisseurs,  à  raison  des  travaux  du  Gref* 
fier,  sur  les  fonds  qui  devaient  être  payés  à  cel 
entrepreneur  pour  les  mêmes  travaux  fsuit  l'é^ 
numération  des  créanciers  au  nom  aesquels 
les  oppositions  avaient  été  formées);— Consi- 
dérant que  le  transport  fait  par  Lusson  à  la 
caisse  de  la  Sarthe  est  régulier  ;  qf*!!  a  été  ré- 
gulièrement signifié  ;  qu'ainsi,  la  caisse  de  Ist 
Sarthe  s'est  trouvée  valablement  propriétaire 
du  prix  d'adjudication  dû  à  Lusson,  comme 
celui-ci  l'était  lui-même  avant  le  transport, 
c'est-à-dire  à  la  charge  de  l'exécution  des  tra- 
vaux par  ce  dernier,  de  leur  réception  dans 
les  formes  légales,  et  par  suite  des  privilèges 
qui,  légalement ,  pouvaient  grever  ce  prix  ; 
que  Lusson  n'a  pu  transporter  plus  de  droite 
qu'il  n'en  avait  lui-même,  etc...;— Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  joint  toutes  les  tnstance$  en 
validité  de  saisies-arrêts  à  l'instance  introduite 
parCadon  et  autres  contre  la  caisse  de  la  Sar« 
tbe;— Dit  que  toutes  les  créances  de  fournitu- 
res de  matériaux  et  travaux  faits  ap  compte  de 
Lusson,  à  raisoa  de  son  adjudiditîon  da  18 
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août  18i7y  et  pour  conservation  desquelles 
des  saisies-arrêls  ou  oppositions  auront  été 
justifiées  aux  mains  du  payeur  du  département 
de  la  Sarthe,  avant  le  17  juill.  1851,  date  de 
la  réception  définitive  des  travaux ,  seront 
payées  par  privilège  et  préférence  sur  les  som- 
mes encore  dues  pour  lesdits  travaux  \  qu'a- 
près le  paiement  desdites  créances,  le  surplus 
sera  versé  k  la  caisse  de  la  Sarthe,  nonobstant 
toutes  oppositions  postérieures  au  17  juill. 
1851,  et  toutes  autres  oppositioqs  par  des 
créanciers  ordinaires  de  Lusson,  desquelles 
op|>ositions  il  est,  en  tant  que  de  besoin,  fait 
mainlevée.  » 

Appel. — Devant  la  Cour,  on  disait  pour  l'ap- 
pelant :  Tout  privilège,  et  surtout  un  privilège 
aussi  exorbitant  que  celui  dont  il  s'agit,  doit 
être  strictement  restreint  dans  les  cas  expres- 
sément spécifiés  par  les  actes  législatifs  oui 
Tout  établi,  et  il  n'est  pas  permis  de  retendre 
à  d'autres  cas  par  voie  d'analogie  (motifs  de 
Tarrél  de  rejet  du  18  mai  1831,  Vol.  1831.1. 
222).— Or,  le  décret  du  26  pluv.  an  2  parle  de 
travaux  faits  pour  le  compte  de  la  nation.  En 
présence  d'un  texte  aussi  précis,  est- il  permis 
de  rétendre  aux  travaux  des  communes  et  des 
départemens?— Par  arrêt  de  rejet  du  12  déc. 
1831  (Vol.  1832.1.275),  la  Cour  de  cassation  a 
nettement  décidé  qu'il  ne  s'appliquait  pas  aux 
travaux  communaux.  La  Cour  de  Lyon,  le  21 
janv.  1846  (Vol.  1846.2.262),  a  consacré  la 
même  doctrine. — 11  ne  saurait  en  être  autre- 
ment pour  les  travaux  des  dèpartemens.—Dès 
sa  création,  le  département  a  été  distinct  et 
séparé  de  la  nation.  Le  décret  du  22  déc.  1789, 
sect.  3,  art.  6,  en  même  temps  qu'il  défend 
aux  administrations  départementales  de  voler 
aucun  impôt,  ou  de  contracter  aucun  emprunt, 
sans  l'autorisation  du  corps  législatif,  ajoute  : 
sauf  à  pourvoir  à  l'établissement  des  moyens 
propres  à  leur  procurer  les  fonds  nécessaires 
au  paiement  des  dettes  et  ues  dépenses  locales, 
et  aux  besoins  imprévus  et  urgens.  -  Les  dé- 
crets des  2-11  sept.  1790  et  7  fév.  1791  règlent 
les  formes  et  les  conditions  des  emprunts  à 
effectuer  pour  les  départemens.  Ainsi,  dès  cette 
époque,  le  département  avait  son  individua- 
lité, ses  ressources  et  ses  dépenses  locales. 
Dans  le  langage  comme  dans  les  faits,  il  se 
distinguait  de  la  nation  :  l'art.  8  du  décret  du 
22  déc.  1789  porte  que  les  reprèsentans  nom- 
més par  chaque  département,  k  l'Assemblée 
nationale,  ne  pourront  être  considérés  comme 
les  reprèsentans  du  département,  mais  comme 
les  reprèsentans  de  la  nation  entière,  et  la 
même  disposition  a  été  reproduite  dans  les  dé- 
crets des  13-17  juin  1791.  — Gomment  soute* 
nir  devant  ces  textes  que  le  décret  de  pluviôse 
ait  confondu  et  désigné  sous  un  même  mot 
les  t  ravaux  des  départemens  et  ceux  de  la  na- 
tion? 

.Dans  l'intérêt  de  quelques-uns  des  intimés , 
on  a  proposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  les  saisies-arrêts  par  eux  pratiquées 
rivaient  été  pour  des  3Qmmes  inférieures  à 


1500  fr.,  et  Ton  a  soutenu  que,  nonobstant 
la  jonction  ordonnée  par  le  tribunal  des  affai- 
res de  même  nature,  le  jugement  était  en  der- 
nier ressort. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— A  regard  des  parties  dont Fm- 
térêt  est  au-dessous  de  1500  fr.  :  —  Âttendo 
qu'elles  avaient  formé  chacune  une  action  sé- 
parée, susceptible,  par  conséquent,  d'être  ju- 
gée en  dernier  ressort  ^  que  leur  jonction  n'i 
pu  avoir  pour  effet  de  changer  la  compétence 
à  leur  égard  ;— Déclare  l'appel  non  recevable;    • 

Au  fond  :— AdopUnt  los  motifs  des  premiers 
juges,  et  considérant  qu'en  l'an  2,  les  dépar-  j 
temens  étaient  loin  d'avoir  une  existence ana-  j 
logue  à  leux  «existence  actuelle  ;  qu'ils  ne  pos-  i 
sédaient  point  de  finances  séparées,  et  que,  | 
sous  la  dénomination  de  travaux  intéressant  ] 
la  nation,  on  comprenait  aussi  ceux  qui  pou-  | 
valent  avoir  un  but  d'utilité  départementale  ;—  j 
Confirme.  i 

Du  31  mars  1852.  —  Cour  d'app.  d'Angers,   j 
—Prés,,  M.  Desmazières,  p.  p.  —  CoMi,  M. 
d'Aiguy,  av.  gén.— PL,  MM.  Faire,  Cubain  et 
Bellanger  père. 

FABRIQUES.— Curé  ou  desservant.  —  Ho- 
noraires.—Œuvres  PIES. 

Les  fabriques  n'ont  aucun  droit  aux  Mtn- 
mes  remises  par  des  fidèles  aux  curés  ou  des- 
servansy  à  ta  charge  de  dire  des  mes$es  o% 
d'accomplir  d'autres  oeuvres  pies.  En  consé- 
quence, après  le  décès  d'un  curé  oudessenaM, 
la  fabrique  de  son  église  n'a  pas  qualité  pour 
réclamer  de  ses  héritiers  des  sommes  que  le 
défunt  aurétit  reçues,  même  de  personnes  in- 
connues, pour  des  services  religieux  quHl  n'a»- 
rait  pas  accomplis  avant  son  décès.  (Décr.  30 
déc.  1809,  art.  36.) 

(Caries— C.  Fabrique  de  Cabanes.) 

Après  le  décès  de  l'abbé  Caries,  curé  de  Ca- 
banes, le  notaire  chargé  de  la  liquidation  de  sa 
succession  fit  le  relevé  de  ses  ensagemens  de 
messes  et  autres  œuvres  pies  qui  restaient  à 
remplir  :  ces  eogagemenss'élevaientà  la  somme 
de  3,214  fr.  Par  suite,  le  sieur  Caries,  fn  redu 
défunt  et  son  légataire  universel,  après  avoir 
remis  une  première  somme  de  854  fr.,  tant 
au  nouveau  curé  de  Cabanes  qu'à  son  vicaire, 
pour  qu'ils  exécutassent  les  obligations  du  dé- 
funt, souscrivit  une  déclaration  par  acte  sous 
seing  privé,  portant  qu*il  restait  encore  déien- 
teur  de  la  somme  de  2,360  fr.,  qu'il  s'obligeait 
à  payer  au  curé  de  Cabanes,  aux  mêmes  fins 
et  intentions ,  par  des  versemens  annuels  de 
300  fr.  Ultérieurement,  le  sieur  Caries  étant 
lui-même  décédé,  la  dame  Caries,  sa  veuve, 
souscrivit,  le  18  sept.  1840,  une  nouvelle  dé- 
claration portant  que,  sur  les  2,360  fr.  relaies 
dans  la  première,  son  défunt  mari  n'avait  ac- 
quitté que  la  somme  de  450  fr.;  qu'à  l'égard 
des  1910  fr.  restant,  elle  s'engageait  à  les  payer 
au  curé  de  Cabanes,  par  fractions  annuelles 
de  50  fr. 

Cet  engagement  n'ayant  pas  été  exécuté,  le 
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sieur  Olier,  curé  de  Cabanes,  assigna  en  1848 
h  dame  Caries,  devanl  le  tribunal  civil  de  Ro- 
dez, pour  se  voir  condamner  h  lui  payer  plu- 
sieurs annuités  en  relard.  Toutefois,  celte  ac- 
tion fut  rejelée  par  un  jugement  du  23  août 
1848,  sur  le  motif  que  le  sieur  Olier  n'avait  pas 
qualité  pour  demander  Fexéculion  des  obli- 
galious  dont  il  s'agissait.  Alors,  la  fabrique  de 
(àbaués,  à  son  tour,  a  formé  une  nouvelle 
action  contre  la  veuve  Caries,  pour  voir  dire 
que  celle-ci  était  tenue  envers  la  fabrique  de 
l'exécution  do  ces  mêmes  obligations,  et  par 
suite,  se  voir  condamner  à  lui  payer  les  som- 
mes alors  échues. 

18  déc.  1850,  jugement  qui  fait  droit  à  cette 
demande,  dans  les  termes  suivans: — «  Attendu 
Qu'il  résulte  des  pièces  produites,  qu'au  décès 
du  feu  sieur  Caries,  cure  de  Cabanes,  il  devait 
se  trouver  en  ses  mains  une  somme  de  3.214  fr. 
90  c.,  provenant  des  dépôts  faits  par  diverses 
personnes  inconnues,  et  destinée  à  être  em- 
ployée en  messes  ou  autres  œuvres  pies;  — 
Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  17 
avr.  1834,  Charles  Caries,  légataire  universel 
de  feu  Caries,  prêtre,  se  reconnut  comptable, 
pour  reste  de  ces  dépôts,  d'une  somme  de 
2.360  fr.  40  c,  quMl  s'obligea  de  verser  par 
annuités  de  300  fr,,  entre  les  mains  de  M.  le 
curé  de  Cabanes  ;— -Que,  par  autre  acte  du  18 
sept.  1840,  Marie  Simian,  veuve  de  feu  Char- 
les Caries,  se  reconnut  débitrice  pour  la  même 
(^use  d'une  somme  de  1910  fr.  40  c,  qu'elle 
s'obligea  de  payer,  à  raison  de  50  fr.  par  an, 
entre  les  mains  du  curé  de  Cabanes;  —  Que 
l'obligation  consentie,  soit  par  Charles  Caries, 
soit  par  sa  veuve,  a  pour  obiet  la  reconnais- 
sance d'une  dette  sacrée;  qu^elle  est  parfaite- 
ment régulière  et  licite,  et  doit,  par  consé- 
qoeni,  être  exécutée;— Qu'en  présence  d'une 
pareille  obligation,  la  veuve  Caries  soutient 
vainement  que  les  déposans  seuls  auraient 
qualité  pour  retirer  le  dépôt  ;  qu'en  effet,  les 
déposans  sont  restés  inconnus,  et  que  le  sys- 
tème de  la  veuve  Caries  ne  tendrait  k  rien 
moins  qu'à  lui  faire  attribuer  définitivement 
la  propriété  d'une  chose  oui  ne  lui  avait  été 
confiée  que  pour  remettre  a  un  tiers  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir  égard  aux 
exceptions  proposées  par  la  veuve  Caries,  et 
les  rejetant,  ordonne  que  ledit  acte  aura  force 
d'acte  public  au  profit  de  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Cabanes,  et  portera  hypothèque  à 
charge  d'inscription,  conformément  k  la  loi  ; 
condamne  la  veuve  Caries  à  payer  au  trésorier 
de  ladite  fabrique  la  somme  de  450  fr.,  mon- 
gol des  termes  échus,  etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  y—  Considérant  que  le  décret  du 
30  déc.  1809  a  énuméré  avec  précision  les 
biens  qui  appartiennent  aux  fabriques  des  égli- 
ses, et  dont  elles  perçoivent  les  revenus  ; — 
Que  cette  énumération  ne  comprend  nulle- 
ment les  sommes  d'argent  qui  sont  confiées 
personnellement  aux  curés,  à  la  charge  par 
COI  de  célébrer  des  messes,  ou  d'accomplir 


des  œuvres  pies  ;— Que,  dès  lors,  les  fabriques 
des  églises  sont  sans  droit  ni  qualité  pour  exi- 
ger la  remise  de  ces  sommes,  dont  la  libre  dis- 
position appartient  aux  curés,  qui  sont  tenus 
de  les  emplo)er  selon  le  vœu  et  les  intentions 
des  donateurs;  —  Considérant,  en  fait,  que  la 
fabrique  de  Cabanes  réclame  des  héritiers  de 
feu  Tabbé  Caries,  autrefois  curé  de  Cabanes, 
une  somme  de  1910  fr.,  reste  d'une  plus  forte 
somme  qui  avait  été  remise  par  des  fidèles  au- 
dit sieur  Caries,  à  la  charge  par  lui  de  célébrer 
des  messes  et  d'accomplir  des  œuvres  pies; — 
Considérant  que,  d'après  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  rappelés,  une  telle  prétention  est 
évidemment  non  recevable; — Considérant  que 
si  le  sieur  Caries,  légataire  universel  de  feu 
l'abbé  Caries,  son  frère,  et  plus  tard  la  dame 
Siinian,  veuve  dudii  sieur  Caries,  se  sont  enga- 
gés par  deux  actes  sous  seing  privé  à  remettre 
au  sieur  Olier,  curé  de  Cabanes,  et  successeur 
de  Tabbé Caries,  la  somme  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès,la  fabrique  de  l'église  de  Cabanes  ne  saurait 
avec  fondement  réclamer  l'exécution  de  ces 
obligations,  puisqu'elles  n^ont  pas  été  contrac- 
tées avec  elle,  et  que,  d'ailleurs,  elles  ont  pour 
objet  des  sommes  dont  la  loi  ne  lui  attribue  ni 
la  propriété,  ni  la  jouissance,  ni  l'administra* 
lion  ; — Considérant,  enfin,  que  si  les  lois  du 
for  intérieur  font  à  la  veuve  Caries,  nonobstant 
le  jugement  du  23  août  1848,  un  devoir  im- 
périeux de  donner  aux  fonds  qu'elle  détient  la 
destination  sacrée  indiquée  par  les  donations 
originaires,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la 
fabrique  est  uon  recevable  dans  sa  demande  ; 
— Par  ces  motifs,  disant  droit  k  l'appel,  a  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendant,  déclare  la  fabrique  de  l'é- 
glihC  <le  Cabanes  sans  qualité  pour  réclamer  la 
somme  de  1910  fr.  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  23  août  1851.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—2*  ch.— PfM.,  M.  Calmètes.— Conc/.,  M« 
Dufour,  av.  gén.— PL,  MM.  Joly  de  Cabanous 
et  Daudé  de  Lavalettc. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Femme.— Ihdbm- 
.  NiTÉ.— Dettes.— Date  certaine. 

La  femme  n'a  hypothèque  légale,  à  Vencotir 
Ire  des  iier$,  pour  Vindemnilé  qui  lui  est  due^ 
d  raison  des  dettes  et  obHgalions  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari,  lorsqw  ces  obligations 
résultent  d'actes  sous  seing  privé,  que  du  jour 
où  ces  actes  ont  acquis  date  certaine,  confoT" 
mément  à  Vart,  1328,  Cod.  civ,  (Cod.  Nap., 
1328,  2135.)  (1) 

(Barsalou— C.  Laloup.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  accordant  à  la 
femme  mariée  l'hypothèque  légale  indépen- 
dante de  l'inscription,  l'art.  2135,  Cod.  civ., 
ne  s'occupe  ni  de  la  nature,  ni  de  la  forme  des 
actes  auxquels  il  attache  cette  prérogative  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13*28«  l'acte 
sous  seing  privé  n'a  de  date  à  l'égard  des  tiers 


^i)  La  Cour  de  C4i»»aiioD  a  rendu  une  ueciaioD 
Ideniiqae,  par  arrêt  du  21  mars  1851  (Vol.  1831. 1* 
192}. 
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que  du  jour  où  il  a  été  enregistré,  du  jour  de 
htnort  ou  de  Fabsence  constatée  du  signatai- 
re ; — attendu  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle forment  la  règle  générale  et  s'étendent  à 
touie  sorte  de  conlractansj— Attendu  que  les 
intérêts  de  la  femme  mariée  sont  régis  par  les 
principes  du  droit  commun,  lorsque  la  loi  ne 
renferme  en  sa  faveur  aucune  disposition  spé- 
ciale ou  exceptionnelle  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près ces  principes,  le  cautionnement  consenti 
par  la  femme  Laloup,  au  bas  de  Teffet  sous- 
crit par  son  mari,  n'a  pas  de  date  certaine,  et 
ne  peut  être  opposé  à  Barsalou;— Attendu  que, 
dès  lors,  le  tribunal  a  mal  à  propos  admis  dans 
Tordre  la  créance  de  la  dame  Laloup  avant  celle 
dudît  Barsalou  j— 'Par  ces  motifs,  réformant  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
ordonne  que  la  créance  de  la  daine  Laloup 
résultant  de  son  cautionnement  sera  colloquée 
dans  Tordre  à  un  rang  inférieur  ii  celle  de 
Barsalou  pour  sa  créance  hypothécaire,  etc. 

Du 21  mars  1851.— Cour  d'app.  d'Agen.— 
Cb.  corr.— Pm.,  M.  Donnodevie.  —  ConcU, 
M.  Dréme,  av.  gén.— PL,  MM,  Brocq  et  La- 
hens.  ..«_ 

t"  COMPÉTENCE.— Acte  nul.  —Attribu- 
tion DB  JURIDICTION.— Non  DES  JUGÉS.— OB- 
jet du  litige. 

2'  Appel.— Renoncution.— Ratification. 

1*  La  convention  par  laquelle  les  farlies 
désignent  d* avance  le  tribunal  devant  lequel 
devront  être  portées  les  contestations  à  naître 

(i)  Oo  «ati  qu'il  e»iaojourd^hui  de  jurit»prudeoce 
que  1«8  compromit  aoticipéd,  par  lesquels  les  par- 
ties, eo  souscrÎTdol  un  acte,  s^engagcnl  à  soumeiire 
à  des  arbitres  les  difOculiés  qui  pouriroDi  uaflre  sur 
aoDexèculioQ,  sont  nuis,  comme  coolraires  à  la  dis- 
position de  Part.  1006,  Cod.  proc,  qui  veut,  à  peine 
de  nullité,  que  te  compromis  désigne  les  objets  en 
litige  et  les  noms  des  arbitres.  Y,  à  cet  égard  notre 
Table  général»,  toro.  1,  -9^  Arbitrage,  n.  47  et  suiy. 
Notons  toutefois  que,  tout  récemment,  celte  jurispru- 
dence fient  d^étre  combattue  par  Bf .  le  profesleur 
Molinier,  dans  un  arCtete  fort  remarquable  de  la  Jt«« 
«IM  crit,  dejurtip.,  tom,  2  (a?r.  1852),  pag.  214. 
-—Mais  ici,  ce  n'était  pas  d'un  arbitrage  qu'il  s'agis- 
vait  'y  ce  n'était  pa.i  un  tribunal  exceptionn*!,  et  dont 
les  membres  seraient  nommés  par  elles,  que  les  par- 
tiel aTftieni  entendu  constituer  :  elles  STaient  seule- 
ment fait  choix,  pour  JMger  leurs  c«n(est«tions  à 
venir»  de  l'un  des  tribunaux  ordinaires  institués  par 
U  loi,  et  en  cela  elles  n'aTaient  fait  qu'une  chose  par- 
faitement "licite,  ce  qu'elles  auraient  pu  faire  par  une 
élection  de  domicile  dans  un  certain  lieu  pour  Pexé- 
cution  de  L'acte  qu'elles  afaieni  passé. 

(2)  C'est  nti  point  qui  n'est  plus  aujourd'hui  sus- 
ceptible de  contestation,  que  l'on  peut  renoncer, 
dîirant  une  instance,  fc  la  faculté  d'appeler  du  jnge- 
itient  à  intertenir,  f.  notre  Table  générale,  i^  Ap- 
pel en  «al.  ew.,  n.  20,  et  le  Code  de  proe,  atmoté 
de  M.  Gilbert,  art.  445,  n.  I9i  et  suit.  Mais  nae 
eèntroTerse  sérieuse  subsiste,  au  contraire,  sur  le 
point  de  savoir  si  nne  telle  renonciation  faite,  d'une 
manière  générale,  eu  Tue  des  difficultés  purement 
èTentoeiles  qui  pourront  naître  à  l'occasion  d'un' acte 
quelconque^  n'est  pas  nulle,  comme  contraire  à  l'or- 


sur  Vexécution  d'un  acte  intervenuentre  elles 
n'est  pas  nulle  comme  n'indiquant  id  le  nom 
des  juges,  ni  l'objet  en  litige  ;  à  un  tel  cas  n'ai 
pas  applicable  l'arU  1006,  Cod,  proc.,reUuil 
aux  arbitrages  (1). 

2**  Les  parties  entre  lesquelles  un  acte  in- 
tervient peuvent  renoncer  d'avance  à  la  fa- 
culté d'appeler  du  jugement  des  conteslatiom 
à  naître  relativement  à  cet  acte,  (Cod.  proc, 
443,  1006.)  (2) 

Et  une  telle  renonciation  n'est  pas  atteinte 
de  nullité,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  stipulée 
accessoirement  à  une  convention  qui  se  trouve 
nulle  elle-même  à  l'égard  de  l'une  des  par- 
ties, en  ce  qu'elle  a  pour  objet  d'attribuer  ju- 
ridiction à  un  tribunal  incompétent  ralionc 
materidevt5-d-vt^  de  cette  partie  (3). 

Au  surplus,  en  supposant  que  la  renoncia- 
tion à  la  faculté  d'appeler  fût  nulle  en  ce  au, 
celte  nullité  se  trouverait  couverte  par  suite 
de  l'exécution  que  les  parties  auraient  donnée 
à  la  convention  principale,  en  engageant  ou 
en  laissant  engager  le  iitige  en  première  in- 
stance, sans  observations  ni  réserves,  devant 
la  juridiction  dont  elles  étaient  convenues, 
(Cod.  Nap.,  1338.) 

(Bœlher— C.  Dubreuil.)— abrêt. 

LA  COURi  —Considérant  que  Tune  des 
clauses  du  traité  d'assurance  (pour  rempla- 
cement militaire)  intervenu  entre  la  maisou 
Bœhler  et  les  intimés  porte  que  loules  les 
contestations  au  sujet  de  ce  traité  seront  ju- 
gées en  dernier  ressort  et  sans  appel,  par  je 


dre  public,  et  dérogeant  à  l'ordre  de*  juridictiuos 
La  raison  de  douier  se  tire,  par  yoie  d'analogiei 
de  Pari.  lOÔÔ,  Cod.  proc,  qui,  en  matière  d'arbi 
irage,  e^ige  comme  condition  essentielle  de  la  vali- 
dile  de  loui  compromis  qu'il  désigne  Pobjei  du  li- 
tige. Or,  la  renonciation  anticipée  à  Pappel  sur  des 
contestations  qui  ne   sont  pas    encore  ùées,  biei 

Jumelles  dolTont  être  portées  demain  un  tribunal  or- 
Inaire,  est  nne  sorte  de  compromis  qui  semble 
rentrer  dans  lii  prohibition  de  Part.  1006,  Co^< 
proc.;  d'eu  la  conséquence  qo^one  telle  ranoodi- 
itott  serait  nulle...  Toutefois,  un  principe  contraire 
ressortirait  de  dÎTors  arrèu  de  U  Coor  decassiiioa 
rendus  en  matière  d^arbitrage  forcé.  F.  ees  srrèu 
à  la  date  des  27  janT.  18é5  et  7  fév.  1848  (Vol. 
1848.1.196  et  317— P.  1845.1.598,  et  1848.1.550), 
et  les  observations  dont  nous  les  STons  sccomp^* 
gnés, 

(3)  Nous  aurions  peine  é  admettre ceUe décision: 
si  nous  douions  que  la  renonciation  à  l*appel  pois<* 
être  Tslablemeiit  stipulée  psr  anticipation,  svant 
toute  contestation  née,  nous  doutons  encore  bien 
plus  qu'une  pareille  renondiation  stipulée  dsns  os 
acte  nul  à  Pégard  de  Tune  des  parties,  comme  déro- 
geant à  Tordre  des  juridictions,  poisse  conserver 
ë(M  à  l'égard  de  l'antre  partie.  A  nos  yoos,  lom» 
les  cUtoses  d'un  pareil  eompromis  sont  cerréiatiTefl 
et  forment  un  toat  inditisible,  qui  ne  peut  être  soi 
daf^  r«Be  de  ses  parties  sans  l'être  en  ûiéms  lemps 
p^nr  le  loiu.  Le  principe  a  du  reste  été  formellenieat 
rec^UM  en  matière  de  dérogation  aux  réglées  oe  U 
compétence,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Fans  au 
^ay^  1848  (Vç^l,  1848.2^-P.  1848.Î.44JJ. 
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(rikin^l  de  commerce  du  chef-iîeu  du  dé- 
partement où  soDt  inscrits  les  assurés;  — 
CoQsidérant  aoe,  si  cette  stipulation  ne  pou- 
vait mettre  obstacle  à  ce  que  les  assurés,  aui 
ne  faisaient  qu'un  acte  purement  civil,  décli- 
nassent la  juridiction  commerciale,  qui  était, 
à  leur  égard,  incompétente  ralione  maleriœ, 
il  en  était  autrement  pour  la  maison  Boehler, 
qui,  faisant  un  acte  de  commerce,  était  ius- 
Uciable  de  cette  Juridiction,  et  se  bornait  à 
renoncer  au  droit  de  n'être  traduite  que  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  c'est-à-dire 
a  «ne  exception  dMncompélence  ramone  p«r- 
tonœi  qu'aussi  reconnatt-elle  au'elle  a  été 
bien  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Caen,  et  se  réduit-elle  à  soutenir  qu'elle 
n'a  pas  valablement  renoncé  à  la  faculté  de 
porter  l'appel^— Considérant  que  Tart.  1006, 
Çod.  proc.  civ.,  invoqué  à  Tappui  de  ce  sou- 
tien, est  inapplicable  à  Tespèce  actuellei  qu'en 
<^ufti  il  ne  s'agit  pas  d'un  compromis  qui, 
créant  des  juges  spéciaux,  pour  une  contesta- 
lion  spéciale,  doit  nécessairement  désigner  et 
les  nonis  cjes  arbitres  et  les  objets  en  litige  ; 
qn  ici,  par  suite  de  Tespèce  d'élection  de  do- 
micile que  la  maison  Bœhler  avait  faite  dans 
le  chef-lieu  du  clépartement  des  assurés,  le 
tribunal  de  commerce  de  ce  chef-lieu  devenait 
s;)n  juge  naturel  et  devait,  d'après  Fart.  639, 
C.  comm.,  statuer  en  dernier  ressort^  dès  là 
<}ue  les  parties  avaient  déclaré  vouloir  être 
mées  définitivement  et  sans  appel  ;—Consi- 
tleranl  qu'on  objecte  en  vain  :  y  que  les  deux 
Pattes  n'étaient  pas  justiciables  du  tiribunal  de 
commerce,  et  que,  si  l'upe  d'elles  n'éuit  pas 
ueeparsa  renonciation  k  l'appel.  Vautre  ne 
doit  pas  l'être  davantage}  2*  qu^en  tout  cas, 
uoe  oareille  renonciation  n'est  pas  valable, 
<iuai)d  elle  est  faite  avant  la  naissance  de  la 
coplesution  j — Que,  sans  doute,  comme  oii  l'a 
d^ja  dit,  les  assurés  qui  n'avaient  fait  qu'un 
3c(e  civil  n'auraient  pas  pu  être  tfaduits  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ;  mais  qu'ils 
^valent  incontestablpioefit  le  droit  d'y  traduire 
«maison  Bœbler,  qui  avait  fait,  elle,  uuq 
opération  coounerciafe,  et  que  le  tribunal  étant 
alors  régulièrement  saisi  par  leur  assignation^ 
lejusement  quHl  av^it  à  rendre,  soit  qu'il  ac- 
pu^illltla  demande,  soit  qu'il  la  rejetât,  devait 
irrévocablement  lier  les  deux  parties  qui,  là 
<luestion  de  compétence^  raison  d^  la  matière 
ainsi  écartée,  avai^^t  également  usé  de  leurs 

d' 

ItJfèi  privé  des  Plaideurs,  riei}  .. 

<iu^  dans  la  préylsion  ^'une  contestation  à 
J^lresur  rexécittion  d'un  acte,  les  parties 
^edarent  d'ayance  y  renoncer  ;— Que,  d'ail- 
leurs, le  pro<;es  n'ayant  été  soumis  au  tribunal 
jte  commerce  de  Gaen  qu'en  vertu  de  la  stipu- 
lation dont  les  termes  ont  été  précédemment 
rapportés,  les  parties  oui  ont  poursuivi  de 
part  et  d'autre  ce  procès  ainsi  engagé,  sans 
aucune  observation  ûi  réserve,  auraient  par 
cela  même,  s'il  en  était  besoin,  ratifié  et  re- 


nouvelé, en  temps  utile,  leur  renonciation  à 
rappel  ; — Considérant  que  la  solution  d-des- 
sus  ne  permet  pas  à  la  Cour  d'examiner  au 
fond  le  mérite  du  jugement  ;— Déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  24 ^nv.  1849.— Cour  d'app.  de  Caen. — 
4*  ch.— >r<?*.,  M.  Binard.—  ConeL,  M.  Far- 
jas,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lecavelier  et  Savary. 

DOT.— ALIÉH ATION.  —  IlfSTITIITION  CONTRAC- 
TUELLE. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
disposer  de  ses  biens  dotaux  par  voie  d'in- 
stitution contractuelle,  au  profit  de  toute  per- 
sonne. (Cod.  Nap.,  1554, 1082  et  1083.)  (1) 

îl  en  est  ainsi  surtout  d'une  femme  mariée 
qui  se  trouve  sans  enfans  au  moment  de  Vin- 
stilution,  cette  disposition  devant  d'ailleurs, 
en  un  tel  cas,  être  révoquée,  s'il  lui  survient 
des  enfans  postérieurement, 

(Mollard— C.  Borel-Garin.) 

Le  tribunal  civil  de  Grenoble  avait,  par  un 
jugement  du  9  août  1850,  prononcé  sur  la 
question  en  ces  termes  : — «  Attendu  que,  âans 
les  pays  de  droit  écrit,  la  femme  dotale  pou- 
vait, avec  l'autorisation  de  son  mari,  faire  une 
institution  contractuelle  au  profit  d'un  étran^ 
gerj  que,  suivant  le  procès- verbal  de  la  dis- 
cussion du  Code  civil  sur  cette  matière,  les  au- 
teurs de  ce  Code  avaient  voulu  maintenir  le 
régime  dotal  tel  qu'il  existait  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  sauf  les  modifications  qu'ils  ont 
formellement  exprimées;  qu'aucun  article  do 
Code  n'interdit  à  la  femme  dotale  de  com- 
prendre des  immeubles  dotaux  dans  une  dis- 
position de  cette  nature;  que  les  art.  1554  et 
suiv.  ne  prohibent  que  ralfénation  actuelle,  et 
ne  s'appliquent  point  aux  actes  qui  n'opèrent 
aucun  dessaisissement  des  objets  donnés;  qu'il 
li'existe  aucune  différence  entre  l'institution 
faite  par  testament,  ou  par  un  contrat  de  ma- 
riage ;  que  Hnstituant  n'est  pas  dépouillé  de  sa 
propriété,  puisqu'il  conserve  le  druit  d'en  dis- 
poser k  titre  onéreux,  l'institu^  ne  pouvant 
recueillir  que  ce  gui  restera  dans  la  succession 
au  décès  de  l'instituant.  » — Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR;...— Attendu  que,  sous  le  Code 
dvil,  la  femme,  même  mariée  sous  le  régime 
dotal,  est  capable  de  contracter  et  de  disposer 
de  ses  biens,  et  que  les  conditions  auxquelles 
la  loi  là  soumet  et  les  limites  qu'elle  lui  trace 
sont  des  exceptions  ou  des  restrictions  qu'il 
faut  réduire  aux  cas  qu'elle  a  spécialement 
prévus  :— Attendu  qu'aucun  article  du  Code  ne 
refuse  formellement  à  la  femme  la  raculté  de 

■- lit       é  ...■■■ I  I        .Il     ■  ^.   ■ 


(1)  C^t  là  ■••  qoestioB  des  pkii  eonirof  erié«§. 
F.  IMpdieBiion  ébs  auitun  et  de  la  jarifprudenee,^ 
ea  noct  de  deux  arréu  de  le  Cour  de  Caen,  des  16 
août  i^k%  (Vol.  1843.2.74)  et  28  mars  1843  (Vol. 
1849.2.703— P.  1843.1.372),  qui  ont  jugé  la  qoes- 
lioù  en  sods  contraire  de  l*arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble qoe  uoat  rapporioot  ici.  En  dernier  lien,  M. 
Troploog,  Cofiir.  de  tnar.,  (om.  4,  n.  3272,  s^ett 
proûodcd  pour  la  doctrine  cootacrée  par  cet  arrêt. 
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disposer  de  ses  biens  dotaux  par  une  institu- 
tion contractuelle,  mode  introduit  en  faveur 
du  mariage,  et  queTart.  1082  du  Gode  permet 
à  tout  individu  ayant  Pexercice  de  ses  droits  ; 
—  Attendu  qu'il  est  reconnu,  et  que  la  juris- 
prudence a  souvent  proclamé  que  les  auteurs 
du  Code  civil  avaient  voulu  maintenir  le  ré- 

S&me  dotal  tel  qu'il  était  observé  dans  les  pays 
e  droit  écrit,  et  que,  par  suite,  on  a  fréquem- 
ment recours  ^  1  ancienne  jurisprudence  et 
aux  lois  romaines,  pour  expliquer  ou  complé- 
ter les  dispositions  du  Gode;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  que  la  femme  dotale  pouvait  faire 
une  institution  contractuelle  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Grenoble,  régi  par  le  droit 
écrit;  qu'elle  peut,  par  conséquent,  la  faire 
aujourd  hui,  si  les  principes  posés  par  le  Gode, 
en  matière  de  doulité,  n'y  mettent  obstacle  ; 
— Attendu  que  la  dot  est  apportée  au  mari  pour 
subvenir  aux  charges  du  mariage  ;  que  la  pro- 
hibition d'en  disposer  n'a  d'autre  motif  que 
d'assurer  cette  destination  des  biens  dotaux  ; 
qu'une  institution  contractuelle  n'influe  ni  di* 
rectement  ni  indirectement  sur  le  mode  adopté 
par  le  mari  pour  jouir  des  biens  dotaux,  les 
administrer  et  faire  profiter  la  famille  de  tous 
leurs  produits,  puisqu'elle  ne  doit  être  exécu- 
tée ^u'au  temps  où  les  biens,  ayant  perdu  la 
quahté  de  biens  dotaux,  ne  seront  plus  sou- 
mis à  cette  destination  spéciale;  que,  d'ail- 
l'urs,  l'institution  contractuelle  laisse  à  la 
f  jmme  le  droit  de  disposer  à  titre  onéreux; 
q  l'en  un  mot,  elle  lui  enlève  uniquement  la 
laculté  de  transmettre  ses  biens  à  titre  gratuit, 
faculté  qui  ne  rentre  en  aucune  façon  dans 
l'emploi  de  la  dot,  et  ne  met  aucun  obstacle  k 
sa  destination  pendant  le  mariage  ; — Attendu 
que  c'est  d'autant  mieux  le  cas  de  le  décider 
ainsi,  que  le  mariage  des  époux  Garin  remonte 
à  1805,  qu'ils  sont  sans  enfans,  et  que,  s'il  en 
survenait ,  la  donation  contractuelle  serait 
révoquée;... —Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges,  non  contraires  à  ceux  du 
présent;  —Met  au  néant  l'appel  émis  par  les 
mariés  Borel-Garin,  etc. 

Du  11  juin  1851.  —  Gour  d'app.  de  Greno- 
ble.—1"  ch. —J^r^*.,  M.  Marion. — ConcL,  M. 
Gharrin,  subst.— P/.,  MM.  Eymard-Duvernay 
et  de  Yentavon. 

V  TRIBUNAL  DE  GOMMERGE.—  CompS- 

TBNCE.— ENSEIGIfB. 

ft  Enseigne.— Usurpation. 

3'  Action.— Action  AD  fdtueum.— Ensbi- 

GNK. — U^^PATION. 

l^*  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connattPe  d'une  demande  relative  d  l'u- 
surpation d'une  enseigne.  (G.  comm.,631.)(l) 

2**  Il  n'y  a  pas  usurpation  ou  contrefaçon 


(1  j  Celle  soluiioD,  conforme  à  PopinioD  que  nous 
afODS  émise  dans  notrt  Diet,  du  ctmlmU,  eomm,, 
y  Bnieigne,  n.  9,  esl  contraire  à  on  Jugement  du 
iribuotl  d'Alger  dn  31  mai  1843.  F.  ce  jugement 
et  lea  obiervaiions  qui  l'aecompagnenl  (YoK  1845. 


de  l'enseigne  d'une  boucherie  dite  nationale, 
de  la  part  du  boucher  qui,  dans  son  enseigne, 
introduit  ces  mots  de  boucherie  nationale  pour 
annoncer  qu'il  vend  sa  marchandise  au  mime 
prix  aue  la  Boucherie  nationale  (2). 

3"  Le  marchand,  sommé  par  un  autre  nuir- 
chand  d'avoir  à  supprimer  certaines  énoncia- 
lions  de  son  enseigne,  peut  assigner  ce  dernier 
pour  voir  dire  qu'il  a  le  droit  de  conserver 
son  enseigne  telle  qu'elle  est  (3). 

(Alçuet  et  consorts— G.  Neveux.) 

24avr.  1851,  jugement  ainsi  conçu  :— «  At- 
tendu que  Topposition  de  Martin  Alçuet  père 
et  consorts,  envers  le  jugement  du  10  avril 
courant,  n^a  pas  été  contestée  dans  la  forme  ; 
qu'elle  est  donc  recevable  ;  —  Attendu  que  ta 
prétendue  incompétence  révélée  daos  Tacle 
d'opposition  ne  repose  sur  aucun  motif;  qu'elle 
n*a  d^ailleurs  aucune  valeur,  toutes  parties  fai- 
sant le  commerce,  et  le  procès  naissant  à  rai- 
son même  de  ce  commerce  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'y  arrêter;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—Attendu  que  la  sommation  donnée,  le  7  cou- 
rant, par  les  défendeurs,  mettait  en  question 
le  droit  que  Neveux  soutient  avoir  de  placer, 
au-dessus  de  son  enseigne,  un  avis  annonçant 
qu'il  vend,  au  même  prix  que  ses  concurrens, 
les  marchandises  de  son  commerce  ;  que,  dés 
lors,  son  intérêt  lui  commandait  de  provoquer 
une  solution  sur  les  conséquences  de  ceue 
sommation  ;  que  l'instance  actuelle  n'a  pas 
d'autre  objet  ;  qu'elle  est  donc  recevable  ;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  que  l'intérêt  évident  des 
opposans  n'est  autre  que  d'empêcher  Neveux 
de  faire  connatire  qu^il  vend  sa  marchandise 
au  même  prix  qu'eux;  conséquemmeul  de  lais- 
ser croire  qu'il  la  tient  à  un  taux  plus  élevé, 
et,  par  ce  moyen,  d'éloigner  les  acheteurs  de 
chez  lui  ;—  Attendu  qu'en  principe,  la  faculté 
de  réduire  les  prix  exisianl,  la  faculté  de  le 
faire  utilement  savoir  s'en  doit  naturellement 
suivre  ;  que  c'est  là  un  moyen  lovai  de  con- 
currence, qui,  dans  Tespèce,  est  a'autanl  plus 
respectable,  qu'il  est  favorable  au  consomma- 
teur, et  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  éu- 
blisscmens  rivaux  sont  voisins; — Attendu  que, 
ceci  établi,  la  difficulté  ne  peut  plus  exister  que 
sur  le  moyen  employé  par  Neveux  ;  que  ce 
moyen  consiste  à  placer  au-dessus  de  son  en- 
seigne portant  :  «  Neveux,  boucher»,  une  toile 
sur  laquelle  est  écrite,  en  lettres  toutes  d'une 
même  dimension,  l'annonce  suivafnte  :  «  On 
vend  la  viande  aux  mêmes  prix  qu'aux  Bou- 
cheries nationales  »  ;  qu'il  s'agit  donc  d'exa- 
miner si  cet  avis  est,  dans  sa  forme,  de  nature 
à  constituer  une  usurpation  d'enseigne,  et  par 
conséquent  à  justifier  les  prétentions  des  op- 
posans;—Attendu  qu' Alçuet  père  et  consorts, 
en  désignant  leur  société  sous  le  titre  de  r  Bou^ 

Î2)  F.  Tarrèi  qui  »uiu 
3}  Gette  solution  rentre  dans  la  théorie  des  ac- 
tiona  ad  futurum,  V.  à  cet  égard  nos  obserfatioDi, 
Vol.  1850.2.1.  —F.  aussi  Bordeaux,  15  fév.  1851 
(Vol.  1851.2.288),  et  Gaen,  4  août  1851  (nprà, 
pag.  216). 
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ekerie  nalùmaU,  n'ont  pAB  régulièrement  qua- 
lifié leur  entreprise  ;  que  cette  société  n'est 
pas  anonyme,  puisqu'elle  n'est  pas  revêtue  des 
/ormalités  voulues  par  Fart.  27,  God.  comm.; 
qu'elle  devrait  donc,  à  ce  premier  point  de 
vue ,  ne  pouvoir  fonctionner  que  sous  le  nom 
personnel  des  associés  gérans  j — Attendu  que, 
s  il  est  vrai,  contrairement  à  la  valeur  réelle 
de  l'expression,  valeur  qu'il  importerait  de 
respecter  sous  peine  de  confusion  dans  le  lan- 
gage et  dans  les  choses,  que  chacun  des  débits 
d'Alçuet  père  et  consorts  porte  :  Boucherie 
ruuionale^  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  cet 
abus  de  mots  ne  constitue  pas,  en  leur  laveur, 
nu  droit  tellement  exclusifs  les  employer,  qu'il 
puisse  aller  jusqu'à  empêcher  Neveux  de  com- 
baitre  la  concurrence  qui  lui  est  faite  :  con- 
currence si  hautement  annoncée  et  à  prix 
réduits,  sous  le  titre  conventionnel  de:  ^ Bou- 
cherie nationale;  «—Attendu  que  l'affiche  ou 
annonce  exposée  par  Neveux  ne  représente 
rieo.  dans  sa  disposition,  qui  puisse  faire  croire 
que,  comme  ses  adversaires,  il  tient  une  bou- 
derie prétendue  nationale,  mais  que,  bien  au 
contraire,  elle  indique  qu'il  ne  fait  pas  partie 
deceUe  association;  que,  conséquemment , 
les  acheteurs  ne  peuvent  se  méprendre;  qu'il 
suit  de  là  que,  sans  préjudice  pour  les  oppo- 
sans,  il  a  usé  du  seul  moyen  qui  lui  restait 
pour  conserver  sa  clientèle;— Attendu,  quant 
aux  dommages-intérêts  réclamés  par  Neveux, 
qu'ils  ne  sont  point  justifiés;— Par  ces  motifs, 
le  tribunal  reçoit  Alçuetpère  et  consorts  op- 
posans ,  pour  la  forme,  envers  le  précédeut 
iugement;  pour  le  profit,  et  en  tant  que  de 
besoin,  se  déclare  compétent;  et,  sans  s'ar- 
rêter au  moyen  d'opposition,  confirme  son 
précédent  jugement,  et  en  ordonne  l'exécu- 
lioD.  M— Appel. 

ABRÊT. 

Là  COUR; — Attendu,  sur  la  question  d'in- 
compétence, que  le  procès  existe  entre  des 
individus  commerça ns,  et  que  le  fait  de  la 
contestation  dérive  de  l'exercice  de  leur  com- 
merce, puisqu'il  s'agit  d'une  demande  en  répa- 
ration de  torts  qu'aurait  produits  une  enseigne 
usurpant  le  nom  d'une  société  commerciale  ; 
que  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  avait 
juridiction  pour  statuer  sur  la  contestation; 

Attendu  que  les  termes  dont  se  composait 
renseigne  de  Neveux  n'étaient  pas  ideutiques 
avec  ceux  de  l'enseigne  adoptée  par  les  bou- 
chers qui  donnaient  à  leur  boucherie  le  non 
de  Boucherie  nationale; — Qu'en  énonçant  sur 
son  enseigne  qu'il  vend  sa  marchandise  au 
prix  de  l'association  dite  Boucherie  nationale, 
Neveux  n'a  fait  qu'énoncer  le  prix  auquel  il 
eu  voulait  fixer  la  vente  ;  que  ce  droit  ne  sau- 
rait lui  èU'e  contesté  ;  qu'il  établissait  ainsi 
une  concurrence  licite;— Attendu,  d'ailleurs^ 
que  les  expressions  de  l'enseigne  de  Neveux 
oe  pouvaient  donner  lieu  à  aucune  équivoque 
pour  les  acheteurs,  et  laisser  croire  qu'il  fai- 
sait partie  de  l'association  dite  Boucherie  na- 
iimki  qu'on  y  lisait  facilement^  en  lettres 


de  même  dimension,  que  Neveux  vendait  la 
viande  au  même  prix  que  la  boucherie  natio- 
nale; ce  qui  n'établissait  aucune  identité  entre 
les  deux  enseignes,  et  par  conséquent  aucune 
usurpation  ^  —  Que  ce  fait  ne  saurait  donc 
donner  lieii  à  une  réparation  ;— Sans  s'arrêter 
à  l'exception  d'incompétence,  met  J^appei  au 
néant,  etc. 

Du  23  août  i85i.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—2*  ch.— Pré?».,  M.  le  conseiller  Gau- 
vry.  —  ConcL,  M.  Ghoisy,  subst.  —  PL,  MM. 
Gergerès  et  Blondeau. 

ENSEIGNE.— CONTRBFAÇON.—USUKPATION. 

Il  y  a  contrefaçon  ou  usurpation  d*enseigne 
de  la  pari  du  commerçant  qui,  en  venant  »'^- 
tablir  auprès  d'un  autre  commerçant  ayant 
pour  enseigne  au  Grand  Frédéric,  pr^ndpottr 
enseigne  au  Roi  de  Prusse,  en  y  joignant  le 
portrait  du  Grand  Frédéric  (1). 
(Destonet— G.  Cohen  et  Rodrigues.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'enseigne  est  une 
propriété  d'autant  plus  sacrée,  qu'elle  procure 
souvent  la  réputation  et  la  fortune  à  celui  qui 
l'a  adoptée  ;  —  Qu'il  n'est  donc  pas  permis  à 
autrui  de  s'en  emparer  en  imitant,  par  une 
contrefaçon  quelconque,  celte  enseigne,  au 
point  de  faire  illusion  aux  chalands  et  de  les 
induire  à  erreur  en  les  attirant  dans  un  maga- 
sin qui  n'est  pas  celui  dans  lequel  ils  croyaient 
entrer  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause  qui  se 
présente  à  juger,  le  sieur  Destonet,  marchand 
d'habiilemens  confectionnés,  a  établi,  depuis 

Plusieurs  années,  son  magasin  dans  la  rue 
aint-Remy,  et  a  créé  et  adopté  pour  enseigne 
les  mots  :  au  Grand  Fr^dertc,— Attendu  que, 
plusieurs  années  plus  tard,  les  sieurs  Cohen 
et  Rodrigues,  voulant  faire  le  même  commerce 
que  Destonet,  sont  venus  se  placer  dans  la  mê- 
me rue  Saint-Remy,  presque  en  face  de  son 
magasin,  où  ils  ont  établi  le  leur,  et  y  ont  mis 
pour  enseigne  les  mots  ;  au  Roi  de  Prusse,  et 
ont  même  placé  au  milieu  de  cette  enseigne  le 
portrait  du  grand  Frédéric,  si  généralement 
connu  par  son  costume  et  son  attitude  ; — At- 
tendu qu'il  est  évident  que  Cohen  et  Rodrigues 
ont  voulu  tromper  et  attirer  ainsi  dans  leur 
magasin  les  chalands  qui  croyaient  entrer  dans 
celui  de  Destonet;— Attendu  que  s'ils  s'étaient 
bornés  à  placer  sur  leur  enseigne  les  mots  : 
au  Roi  de  Prusse,  Destonet  reconnaît  qu'il 
n'en  eût  pas  demandé  la  suppression ,  le  nom 
du  roi  n'y  étant  pas  expressément  désigné; 
mais,  qu'en  plaçant  le  portrait  du  grand  Fré- 
déric au  milieu  de  leur  enseiene,ilftont dévoilé 
et  fait  connaître  leur  coupable  intention  d'i- 
miter et  d'usurper  renseigne  de  Destonet  et 
de  s'emparer  ainsi  de  sa  clientèle  ;  qu'ils  ont 
voulu  surtout  tromper  et  attirer  les  chalands 

(1)  Sur  ce  poiot,  doDi  U  lolaiion  dépendra  toa- 
joura  de  rappréciaiioo  dea  eircooaiancea  de  chaque 
eapéce,  voy.  l'arrêt  qui  précède,  et  un  arrêt  de  Douai 
du9déc.  1829  (S.  30.2.142;  ColUct.  iMme.  9.2. 
357). 
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3 ni ,  ne  sachant  pas  lire,  maïs  Toulant  entrer 
ans  le  magasin  de  Destonet  ou  (rrand  Frédé'^ 
rtc,ontdû  croire  quec^élait  celui  où  ils  voyaient 
le  portrait  de  ce  roi  ;^  Attendu  que  Cohen  et 
Rodrigues  ont  commis  ainsi  une  contrefaçon 
nuisible  aux  intérêts  de  Dcstonet,  contrefaçon 
qui  est  frauduleuse  et  condamnée  par  la  loi, 
qui  ne  permet  pas  d^usurper  le  nom  ni  rensei- 
gne d^autrui,  et  de  lui  enlever  ainsi  ses  cha- 
lands; — Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  Tan- 
pel  interjeté  par  Destonet  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le 
6  nov.  1851,émendant,  ordonne  que,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  la  signification  du  pré- 
sent arrêt,  Cohen  et  Rodrigues  supprimeront 
de  leur  enseigne  et  de  tout  autre  Tieu  où  il  a 
pu  être  affiché  le  portrait  du  grand  Frédéric, 
et,  en  cas  d'inexécution  dans  ledit  délai,  les 
condamne  k  payer  h  Destonet  20  fr.  par  cha- 
que jour  de  retard. 

Du  13  janv.  1852.^Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—-1"  ch. — Prés.,  M.  le  cons.  de  Lalou- 
bie.— P^,  MM.  Yaucher  et  Guimard. 

1"  CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Appel. 

2*  Jugement  par  défaut. — Exécution.— 
Procës-verbal  de  carence. 

1'  L'an.  7  delà  loi  du  13  dée.  1848,  gui 
accorde  au  débiteur  condamné  par  corps  le 
droit  dHnler jeter  appel  du  chef  de  la  contrain- 
te par  corps,  métne  après  ^expiration  des  dé- 
lais ordinaires  de  l  appel,  est-il  applicable 
aussi  bien  au  débiteur  non  incarcéré  actuelle- 
ment qu'au  débiteur  tncarceW.— Rés.aff.  dans 
la  1"  espèce,  et  nég.  dans  la  2*  (1). 

2^  Un  procès-verbal  de  carence  constitue 
une  exécution  suffisante  d'un  jugement  par 
défaut  de  nature  à  rendre  l'opposition  non 
recevable.  —  Rés.  ({ans  la  2*  espèce.  (Cod. 
proc.,  159.)  (2) 

Il  en  est  ainsi  y  alors  dumoins  que  le  procès^ 
verbal  de  carence  a  été  connu  du  débiteur,  en 
ce  qu'il  a  été  dressé  en  sa  présence  (3). 
1"  Espèce,  —  (Boutin— C.  Dartaud.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  du  13 
nov.  1847  ne  portait  point  qu'il  serait  exécu- 
toire nonobstant  appel,  et  que,  d'un  autre  cô- 
té, Dartaud  et  comp.  ne  s'étaient  point  con- 
formés à  la  disposition  finale  de  Tart.  437, 
Cod.  proc.  civ.;  aue,  dans  cette  àiluation,  aux 
termes  de  Fart.  439  du  même  Code,  l'appel 
interjeté  par  Boutin, avant  la  recommandation, 
était  suspensif,  et  quUl  n'appartenait  qu'aux 
juges  supér^urs  d'en  apprécier  le  mérite  et 
les  effets  j  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Part.  7 
de  la  loi  du  13  déc.  1848,  en  disant  que  le  dé- 

(i)  Jasqa'ici  ,  U  foluiioD  affirmatÎTe  avait  éié 
seule  consacrée  par  les  arrêts  que  nous  afdns  rap- 
portés sur  la  question,  comme  elle  est  la  seule  en- 
seignée dans  \É  doctrine.  K.  un  arrêt  de  Bourges, 
do  il  jant.  1851  y  et  la  note  qui  PaeeoiBpagne  (Vol. 
185i.i255-P.  1851.1.98). 

(2-3)  Ces   solotiona  ne  sont  plus  susceptihjee 


biteur  conserve  le  droit  d'interjeter  appel  da 
chef  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  tiois 
jours  qui  suivent  Temprisonnement  ou  la  re* 
commandation  ,  suppose  nécessairement  li 
préexistence  de  ce  <koit  ;  que  ce  que  le  débi- 
teur peut  faire  encore  pendant  ce  délai  de  grâ- 
ce, il  peut  le  faire  à  plus  forte  raison  avant  ce 
délai;  qu'enfin,  la  disposition  finale  de  cet  ar- 
ticle :  «  Le  débiteur  restera  en  étal,  »  n'est 
relative  qu'au  débiteur  qui  est  déjà  dans  les 
liens  de  l'emprisonnement  ou  de  la  recom* 
mandation,  et  que  tout  ce  que  l'on  peut  con- 
clure de  cette  disposition,  c'est  que  les  choses 
doivent  demeurer  en  l'état  où  elles  se  trouvent 
au  moment  de  l'appel  ;*H}u'il  suit  de  ce  qu'il 
vient  d'être  dit  que  Dartaud  et  comp.  ne  pou- 
vaient, au  mépris  de  l'appel  interjeté  par  Bou- 
tin, passer  outre  à  la  recommandation,  et  que 
les  premiers  juges,  qui  ont  maintenu  cette  re- 
commandation, par  le  double  motif  que  Tappei 
était  tardif  et  formé  hors  des  termes  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  13  déc.  1848,  ont  méconnu  les 
règles  de  leur  compétence,  et  fait  une  fausse 
interprétation  dudit  article; — Annule  le  juge* 
ment  du  ^  octobre,'ainsi  que  le  procès- verbal 
de  recommandation;  ordonne  que  Boutin  ces- 
sera d'être  détenu  en  vertu  de  ladite  recom- 
mandation. 

Du  13  nov.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—1"  ch.— Pr^<.,  M.  de  la  Selglière,p. 
p.— P^,  MM.  Brochon  et  Saint-Marc 
2*  -E5pècc.—(Fortassin— C.  Gourou.)— ARRtr. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant  que 
les  trois  iugcmens  déférés  par  l'appel  à  l'exa- 
men de  la  Cour  ont  été  rendus  les  2  mars  et 
20  avr.  1847,  et  le  dernier,  le'  14  déc.  18i9; 
qu'il  est  également  constant  que,  pour  eiécu- 
ter  les  deux  premiers,  un  huissier  se  trans- 

fiorta,  peu  de  temps  après  leur  obtention,  dans 
e  domicile  de  l'appelante,  où  n'ayant  pu  pro- 
céder à  une  saisie,  il  dressa  un  procès-verbal 
de  carence,  dont  il  remit  copre  à  celle-ci, 
après  même  Qu'elle  eut  apposé  sa  signature 
sur  l'original  de  l'acte  qui  avait  pour  batTexé- 
Cution  du  premier  de  ces  iugemeAS  ;-^Attendu 

?u'il  résulte  des  dispositions  expresses  de 
art.  159,  Cod.  proc.  civ.,  que  le  délai  de 
l'opposition  cesse  à  partir  de  l'exécution  do 
jugement,  et  que  le  jugement  est  réputé  exé- 
cuté, lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résuite 
nécessairement  que  l'exécution  a  été  connue 
de  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  avait 
été  rendu  en  défaut;  —  Attendu  que  les  deux 
procès-verbaux  ci-dessus  énoncés  présentent 
ce  double  caractère  :  ils  constatent  à  la  fois 
que  la.  non-exécution  réelle  du  jugement  pro- 

désormais  de  faire  le  moindre  doote,  en  présence 
de  ta  jurisprodeDce,  qui  est  i  pea  près  onanime  en 
ce  aèns.  F.  divers  arrêts  d^  Douai  t\  de  Tooloo- 
aé,  que  noàs  atona  rapperléa  enaamble  daof  lotre 
Vol.  idv  1844.2.360— P.1844.i.7«1,  et  1844.1240, 
ainai  qae  ceàx  qui  ioat  iadi^éa'  à  i«  Boie.— F.  «■ 
oolM  le  Code  da  prss.  atm&té  de  ML  Gilbflcl.  io«f 
l^urt.iâ9,o.  28<tt«iv« 
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vient  de$  fiii(s  de  la  partie  condamnée,  puis- 
OBe  c'est  à  elle  seule  que  Ton  doit  imputer  le 
mit  d'aYoir  fait  disparaître  tout  ce  qui  pouvait 
devenir  la  matière  d'une  exécution  efficace,  et 
del'autre,  qu^elle  a  eu  connaissance  des  pour- 
suites faites  par  le  créancier  pour  atteindre  ce 
M,  puisque  le  procès-verbal,  qui  en  est  la 
preuve,  établit  que  c'est  en  sa  présence  qu'elles 
ont  eu  lieu.  Le  jugement  du  14  déc.  1849  a 
donc,  à  bon  droit,  déclaré  que  l'opposition 
contre  les  deux  premiers  était  irrecevable  ;  — 
Attendu  que  c'est  en  effet  sans  fondement  que, 
pour  se  soustraire  à  cette  conséquence,  l'ap- 
pelante soutient  qu'aucun  délai  ne  peut  lui 
être  opposé,  les  deux  premiers  de  ces  juge- 
mens  prononçanlcontre  elle,  et  comme  moyen 
de  leur  exécution,  la  contrainte  par  corps. 
Sans  doute,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  13  déc.  1848,  le  débiteur  contre  lequel  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  conserve 
le  droit  d'interjeter  appel  du  c))ef  de  la  con- 
trainte, dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'em- 
prisonnement, lors  même  qu'il  auraitaoquiescé 
au  jugement  et  que  les  délais  ordinaires  de 
rappel  seraient  ei^pirés,  car  il  ne  faut  point 
perdre  de  vue  que  cette  disposition  constitue 
une  exception  aux  principes  d'après  lesquels 
une  décision  du  premier  decré  acquiert  le  ca- 
ractère et  les  privilèges  de  la  chose  souverai- 
nement jugée,  soit  lorsque  celui  qui  aurait  eu 
le  droit  de  quereller  cette  décision  en  a  recon- 
nu la  justice  par  un  acquiescement  formel  ou 
tacite,  ou  qu'il  a  laissé  expirer  les  délais  dans 
lesquels  il  <)evait  exercer  son  recours,  mais 
toute  exception  doit  être  renfermée  dans  les 
limites  mêmes  que  lui  st  donnée^  la  loi  qui  Ta 
autorisée.  Or,  lebénéfice  de  la  disposition  pré- 
citée ne  pçût  être  revendiqué  que  par  le  dé* 
bileur  mis  en  état  d'arrestation;  mais  ce  moven 
(Teiécution  n'ayant  pas  été  réalisé  envers  rap- 
pelante, celle-ci  ne  peut  invoquer  cette  dispo- 
sition de  la  loi,  car  elle  ne  satisfait  pas  à  la 
condition  aut  en  est  l'élément  constitutif;  — 
Attendu,  d^ailleurs,  qu'il  serait  facile,  s'il  était 
nécessaire,  de  démontrer  que  l'existence  de 
cette  circonstance  a  seule  déterminé  cette  dis- 
position exceptionnelle  j  si  l'on  doit  admettre, 
en  effet,  qu'il  est  convenable  de  relever  le  dé- 
biteur d'une  déchéance  qui  n'a  eu  d'autre  cause 
que  sa  négligence,  ou  une  appréciation  trop 
peu  attentive  des  conséquences  d'une  4écision 
qui  lui  est  défavorable,  on  ne  saurait  conférer 
ttn  pareil  droit  à  celui  k  l'égard  duquel  la  plus 

(i-2)  La  principale  des  sôtations  ci-dessus  est  au- 
joard'hui  généralement  admise  en  jarispriidenca.  i^. 
Wet  égard,  arrêts  de  cassation  dès  19  Jufn  1849 
(Vol.  li49.1.626-P.  1849.Î.367);  25  juîll.  I83d 
(Vol.  1839.1.880— P.'1880.2.e5), et  i7not.  1851 
(«pri,  1^  part.,  pag.  49),  ahisi  que  éeux  qui  sont 
ÎB^iqués  ans  notes.  La  doctrine  qîr'eHe  ctooliaere  i 
ité  développée  par  M.  Troplong,  da«s  Hué  nôlo 
q««  loas  STOin  iàsérée  dans  noire  Yoft:  àé  1836. 
2|485,  à  la  s«ite  d^na  dnét  do  la  Code  de  Lyon  éa 
sddéc.  l^._Qi»««i*  U  deuxième  solution,  elle 
*^>>le  p4r«Ul«|B0|lt  COMHr««  p«f  U  j«H4|^r{\4«P« 


rigoureuse  de  ces  conséquences,  celle  de  la 
contrainte  personnelle,  n'a  pas  encore  été 
mise  à  exécution;  les  privilèges  qui  s'attachent 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  sont,  par  leur 
nature,  trop  intimement  liés  avec  le  maintien 
des  conventions  librement  formées  et  l'auto- 
rité qui  appartient  aux  décisions  judiciaires, 
pour  que,  dans  cette  dernière  circonstance, 
ce  principe  puisse  fléchir  :  d'où  suit  que  c'est 
à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
l'appelante  irrecevable  dans  son  opposition  en- 
vers les  jugemens  précités  :  elle  doit  donc  être 
démise  de  son  appel  envers  celui-ci,  comme 
elle  doit  être  déclarée  irrecevable  à  quereller 
devant  la  Cour  les  deux  premiers,  le  délai  dans 
lequel  elle  aurait  pu  les  soumettre  à  son  ap- 
préciation étant  depuis  longtemps  expiré  i  -- 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  fév.  i850.--Courd'app.  de  Toulouse. 
—3"  ch.  —  Prés.,  M.  Garrisson.  —  PL,  MM. 
Martin  et  Soueix. 


-IH- 


PRIV1L|:GE.— Partage.  —  Licitatior.- 

SCEIPTIOlf.— MnVBDR. 

Le  délai  de  soixante  jours  fixé  par  VarL 
2109,  Cod.  Nap.,  pour  Vinscriplion  du  privi- 
lège des  cohéritiers  sur  Us  immeubles  de  la 
succession,  à  raison  des  souUes  et  retours  de 
lots,  commence  à  courir  duj^r  mime  du 
partage  ou  de  la  licHation  de  ces  immeubles, 
et  non  pas  seulement  dû  jour  de  la  liquidation 
définitive  de  la  succession  (1). 

Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  cohé' 
riliers  mineurs  (2). 

(Pourget~C.  Beziade.)— ARRÊT. 

LA  COUK  'y  —  Attendu,  en  droit,  que  les 
dispositions  de  l'art.  2109,  Cod.  civ.,  saine- 
ment interprétées,  sont  claires  et  sans  équivo- 
que ;  qu'en  prescrivant  au  cohéritier  ou  co- 
partageant  de  prendre  inscription,  pour  le 
mainUen  de  son  privilège,  sur  les  biens  de  char 
que  lot  ou  sur  les  biens  licites,  pour  les  soultes 
et  retours  de  lot,  ou  pour  le  prix  de  la  licita- 
tion,  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  par* 
tage,  ou  de  l'adjudication  par  licitation,  la  loi 
les  a  avertis  de  la  nécessité  d'une  mesure  con- 
servatoire de  leurs  droits,  même  éventuels, 
résttlunt  du  partage  ou  de  la  licitation  ;  que 
rien  n'indique  qu'aie  ait  entendu  subordon- 
ner l'exercice  de  cette  mesure  à  une  liquida- 
tion définitive  de  ces  mêmes  droits^  qu'il  siiffît 
qu'il  y  ait  eu  partase  ou  adjudication  sur  lici- 
tation, pour  qu'ils  doivent  prendre  inscription 


ce,  (|ui  décide  gôoéralement  que  le  (|élai  dont  il  s*agit 
court,  même  à  l^eneontro  des  cohéritiers  mineurs, 
du  jour  même  4"  partage  ou  de  Padjudicaiion  sur 
liciiatioo,  et  non  à  partir  soit  de  la  liquidation  défi- 
niiJTe  de  la  succession,  soit  du  jugement  d'homolo- 
galion.  K.  en  ce  sens.Gass.  15 juin  1842  (Vol. 1842. 
1.831-^1842.2.306);  Paris,  3  déc.  1836  (Vol. 
1837.2.273};  Monipemer,  4  jaov.  1843  (Vbl.  1843. 
^.371— P.  1840.1.643).— F.  (ouiefois  en  sens  con- 
traire, Gass.  17  (éT.  1820  (Vol.  1857.1.560;  C.  ».  * 
6.1.184),  «l  M.  ïfopWug,  «rw.,  n.  &14  tsriadmh- 
tam). 
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dans  les  soixante  jours  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  opérations  ;  que  le  système  contraire, 
tendant  à  étendre  ce  délai  jusqu'au  moment, 
quelquefois  fort  éloigné,  de  l'entier  achève- 
ment d'un  partage  commencé  entre  cohéri- 
tiers, ou  de  la  distribution  du  prix  de  la  lici- 
tation  entre  les  ayant  droit,  aurait  pour  in- 
convenions  graves  de  frapper  les  propriétés 
d'une  incertitude  prolongée,  et  d'induire  en 
erreur  très  préjudiciable  à  leurs  intérêts  les 
tiers  qui,  dans  l'ignorance  de  droits  non  ma- 
nifestés par  une  inscription ,  auraient  con- 
tracté avec  les  détenteurs  ou  propriétaires  ap- 
parens  des  immeubles;  qu'enfin,  la  jurispru- 
dence, loin  d'élargir  le  cercle  des  hypothèques 
ou  privilèges  occultes,  doit,  au  contraire,  les 
restreindre  dans  les  limites  dans  lesquelles  le 
législateur  les  a  renfermées  ; — Que  ces  princi- 
pes ne  reçoivent  aucune  exception  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  cohéritier  ou  d'un  colicitant 
mineur  qui,  étant  représenté  par  son  tuteur, 
ne  saurait  alléguer  valablement  que  ses  inté- 
rêts ont  été  sacriGés  par  suite  de  sa  position 
d'incapacité  personnelle; 

Attendu,  en  fait,  que  l'adjudication  par  lici- 
tation  des  biens  sur  le  prix  desquels  Beziade 
a  demandé  à  être  colloque  a  eu  lieu  en  1845, 
par  décisions  judiciaires  aujourd'hui  passées 
en  force  de  chose  jugée  ;  que  ledit  Beziade  ne 
justifie  d'aucune  inscription  dans  les  soixante 
jours  de  l'adjudication,  pour  la  conservation 
du  privilège  auquel  il  avait  droit  en  sa  qualité 
de  colicitant;  qu'il  est  donc  déchu  de  ce  pri- 
vilège;—  Attendu  que  le  tribunal  civil  de 
Marmande,  saisi  de  la  demande  en  collocation 
du  sieur  Beziade  sur  le  prix  de  ces  mêmes 
biens,  par  privilège,  en  préférence  au  sieur 
Pourget,  créancier  hypothécaire  inscrit,  ne 
pouvait,  dans  de  telles  circonstances,  ordon- 
ner qu'il  serait  sursis  à  la  clôture  de  l'ordre 
jusqu'après  la  liquidation  définitive  des  droits 
de  Beziade  et  de  ses  cohéritiers,  et  de  leur  ho- 
mologation, sans  donner  pour  portée  et  con- 
séquence à  cette  décision  le  maintien  du  pri- 
vilège de  Beziade,  et  sans  méconnaître  que  ce 
privilège  au  contraire  avait  cessé  d'exister  par 
suite  de  Tinobservation  des  formalités  prescri- 
tes par  l'art.  2109,  God.  civ.  ;  qu'ainsi,  ce  sur- 
sis, fondé  sur  une  telle  base,  ne  saurait  subsis- 
ter ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  fév.  1852.>-Cour  d'app.  d'Âgen.— Gh. 
civ.— Pre*.,  M.  Lébé,  p.  p.  —  P/.,  MM.  Broc 
et  Lahens.  . 

BILLET  A  DOMICILE.  —  GoHTRÀunrB  pà& 

CORPS. 

Le  billet  à  domicile  n*a  pas  par  lui-même 
un  caraclêre  commercial  :  lors  donc  quHl  a 
été  souscrit  par  un  non-commercanlj  il  ne 
soumet  pas  ce  dernier  à  la  contrainte  par 
corps.  (Cod.comm.,  110,632.)  (1) 


(1)  Ce  principe  detieoi  de  pla«  «n  plas  coDilaoï. 
•y,  coDf. ,  suprà,  2«  part.,  pag.  109,  un  arrêi  de  It 
GoQr  d'Agen,  du  A  fév.  1852,  et  unarrèi  do  la  Goar 
de  Bordeaux  du  28  août  1851 1  «i  !••  noiM, 


(Alvarez— G.  Dupouy.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  le  billet  à  domi- 
cile n'est  qu'une  variété  du  billet  k  ordres  qu'il 
n'en  diffère  que  quant  au  mode  du  paiement, 
qui  doit  être  fait  à  un  domicile  conveou,  et 
en  un  autre  lieu  que  celui  où  la  valeur  est 
fournie  ;  mais  que  c'est  là  une  convention  ac- 
cessoire prévue  par  l'art.   1*247,  God.  civ., 
qui  ne  change  point  le  caractère  de  l'obliga- 
tion principale,  et  de  laquelle  on  ne  saurait 
induire  que  le  souscripteur  du  billet  ait  en- 
tendu faire  un  acte  de  commerce  et  se  lier  par 
un  contrat  de  change  ;  que  c'est  au  seul  enga- 
gement à  ordre,  lorsqu'il  constitue  par  lui- 
même  un  acte  de  commerce,  que  le  législa- 
teur a  voulu  attacher  la  conlramte  par  corps 
à  l'égard  des  souscripteurs  non  commerçans; 
— ^Attendu  que  cette  intention  du  législateur 
résulte  explicitement  de  la  discussion  qui  s'en-   j 
gagea  au  sein  du  conseil  d'Etat,  au  sujet  du 
billet  à  domicile  ;  qu'il  fut  unanimement  con-   ' 
venu  que  ce  billet  n'étant  qu'un  mode  parti-   l 
culier  du  billet  à  ordre,  demeurerait  soumis   | 
aux  mêmes  règles,  et  (ju'en  conséquence,  il 
n'en  serait  pas  fait  mention  dans  la  loi  ;  —  At-    ' 
tendu  que  si  l'art.  632,  Cod.  comm.,  répute    i 
acte  de  commerce  entre  toutes  personnes  les    , 
lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites 
de  place  en  place,  ces  dernières  expressions 
ne  forment  point  une  disposition  distincte  et 
spéciale,  mais  servent  seulement  à  marquer 
le  caractère  essentiel  de  la  lettre  de  chan^^e, 
d'après  la  convention  dont  elle  est  l'iostru- 
ment;  qu'elles  n'avaient  pas  d'autre  sens  dans 
l'art.  2,  tit.  12  de  l'ordonnance  de  1673,  à 
laquelle  elles  sont  textuellement  emprunlées; 
—  Attendu  que  le  billet  souscrit  par  Alvarez 
ne  constituant  pas  lui-même  un  acte  de  com- 
merce, et  rentrant  dans  la  classe  des  simples 
billeu  à  ordre,  ne  peut  l'assujettir  à  la  con- 
trainte par  corps,  à  moins  qu^au  moment  où 
il  l'a  signé  il  ne  fût  commerçant  ;  —  Attendu 
que  ce  billet  porte  la  date  du  11  juill.  1850; 

3u'il  appert  des  documens  mis  sous  les  yeux 
e  la  Cour,  qu'après  avoir  été  déclaré  en  fail- 
lite, Alvarez  fit,  en  184^,  un  concordat  avec 
ses  créanciers  ;  qu'au  commencement  de  18i9, 
il  vendit  son  fonds  de  commerce  ;  qu'il  cessa 
d*étre  porté  sur  la  liste  des  patentables  et  qu'il 
se  retira  à  la  campagne  ;  qu'il  n'est  nullement 
justiiiè  qu'il  ait  depuis  fait  des  actes  de  com- 
merce ;  qu'ainsi,  avant  la  date  du  billet,  il  avait 
cessé  d'être  commerçant;  que  c'est  donc  à 
tort  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pronon- 
cée;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel 
interjeté  par  Alvarez,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux*,  le  9 
janv.  1851,  dans  le  chef  qui  a  prononcé  con- 
tre lui  la  contrainte  par  corps,  déclare  l'appel 
bien  fondé  ;  décharge  en  conséquence  l'appe- 
lant de  la  contrainte  par  corps. 

Du  22  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—1"  ch.— Pr^*.,  M.  de  la  Seiglière,  p. 
p.— C'onci.,  M.  le  cens.  Filhol,  f.  L  d'av.  gen. 
I  ^Pl.,  VOL.  Henri  Brochon  et  LaberdoUvc. 
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Lois  et  Déciêims  diversei. 


INCENDIE.— Rssponsabuité.  —  Socs-loca- 
TAiRB.  -~  Action  directs. 

Le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  a 
ttfif  action  directe  en  paiement  du  dommage 
causé  par  Vineendie^  non-seulement  contre  son 
locataire  principal^  mais  eneofe  contre  les 
sms'hcataires  de  ce  dernier.  (G.  Nap.,  1733, 
173i.)  (1) 

El  par  suite,  les  sous-locataires  ne  sont  pas 
affranchis  de  leur  responsatrilité  vis-à-vis  du 
propriétaire,  par  cette  circonstance  que  le  lo- 
cataire principal  habitait  lui-même^  au  mo- 
nent  de  Vincendie,  une  partie  des  bàtimens 
mendiés  (2). 

(Essiqae  el  autres— G.  eomp.  du  Soleil.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  compagnie 
d'assurances  le  Soleil,  qui  a  payé,  entre  les 
mains  de  Magen,  propriétaire  de  l'immeuble 
incendié,  la  somme  de  4,612  fr.  50  c,  ^  été, 
par  Teffet  de  la  subrogation  régulièrement 
opérée  à  son  profit,  mise  au  lieu  et  place  de 
celui-ci  et  investie  de  tous  ses  droits  ;  —  Que 
le  propriétaire  bailleur  puise  dans  la  présomp< 
tioD  éublie  par  les  art.  1733  et  1734,  God. 
ciY.,  le  droit  d'actionner  directement  en  ré- 
paration du  dommage  causé  par  Tincendie  tous 
ceax  à  qui  Toccupation  de  Timmeubie  a  été 
consentie  à  titre  de  bail;— Que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  locataires  principaux  et 
les  sous-locataires  \  qu'elle  leur  impose  à  tous 
les  mêmes  devoirs  de  surveillance;— Que  cette 
surveillance  est  la  seule  sauvegarde  du  pro- 
priétaire, et  qu'il  lui  est  d'ailleurs  devenu  im- 
possible de  Texercer  par  lui-même,  puisqu'il 
s'est  dessaisi  de  la  possession  et  qu  il  ne  lui 
est  plus  permis  de  pénétrer  dans  les  lieux  à  sa 
Tolonté  ;— Considérant  qu'il  est  inexact  de  pré- 
tendre, dans  le  cas  où  il  existe  à  la  fois  un  lo- 
cataire principal  et  des  sous  locataires,  que  le 
propriétaire  ne  peut  poursuivre  ceux-ci  que 
comme  exerçant  les  droits  du  premier;  -  Qu'en 
effet,  le  propriétaire  trouve  la  source  de  son 
droit  et  èsins  son  contrat  primitif  et  dans  le 
lait  de  l'occupation,  qui  lui  donnent  pour  obli- 
gés directs  et  responsables  tous  les  sous-loca- 
taires entre  eux  ; — Que  tout  ce  qui  peut  résul- 
ter de  l'habitation  commune  et  effective  du 
locataire  principal,  d'une  part,  et  des  sous-lo- 
cataires, de  l'autre,  c'est  que  ces  derniers  ont 
contre  le  locataire  principal  les  paémes  droits 
qu'ils  auraient  contre  tout  autre  locataire  ; — 
Ou'ainsi,  ils  peuvent  être  admis  à  prouver,  ou 
que  le  feu  a  commencé  dans  l'habitation  de  ce 
locataire  principal,  ou  qu'il  n'a  pu  commencer 
chez  eux  ;  mais  que  par  là  le  principe  de  res- 


(l-i)  Lia  iroisiéino  chambre  de  la  Cour  de  Pari* 
I  rendu  une  décision  semblable  sur  le  principe  ci- 
de9»ui  el  son  application,  par  un  arrêt  do  iz  féf* 
1851  tVol.  1851. 2.207— P.  1851.1.475;. 

(3)  Cette  décision  est  contraire,  qnant  ft  son  esprit 
gèaèral,  à  deux  arréis  des  Cours  d'Amiens,  du  24 
jim.  1849,  et  de  Mets,  do  25  atril,  même  année 
IVoU  1849.2.587  et  31 1*-F.  1849.2.82,  ot  1850.1. 
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ponsabilité  vis-k-vis  du  propriétaire  n'est  pas 
atteint;  qu'il  demeure  intact  et  continue  de 
peser  sur  tous  ceux  qui  occupent  l'immeuble 
indistinctement  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
n'a  pas  même  été  allégué  que  le  feu  ait  com- 
mencé chez  Rabeau,  locataire  principal  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  n*a  été  rien  prouvé  à  cet 
égard  ;  qu'il  ne  résulte  pas  non  plus,  de  l'en- 
semble des  circonstances  du  procès,  que  le 
feu  n'a  nu  commencer  chez  Essique,  Delà- 
marre,  Voizol  et  Schœffer,  habitant  le  premier 
et  le  deuxième  étages  de  l'imnieuble  incendié 
vers  l'avenue  Parmentier,  et  que  ces  derniers 
ne  peuvent,  dès  lors,  se  placer  dans  le  cas 
prévu  par  le  3'  S  de  l'art.  1734,  God.  civ.;  — 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  18  juin  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Rigal.  —  PL,  MM.  Jules 
Favre,  Liouville  et  Dutilleul. 

FRANÇAIS  (QuALiTfi  de).  —  Service  étrin- 
GBR.— Autorisation.— Démission. 
L'autorisation  du  Gouvernement  nécessaire 
au  Français  qui  veut,  tout  en  prenant  du  ser- 
vice militaire  à  V étranger^  conserver  néan- 
moins sa  qualité  de  Français,  ne  saurait  s*in- 
duire  légalement  de  la  démission  d^un  emploi 
dans  Varmée  française,  donnée  avec  déclara- 
tion expresse  qu'elle  n'a  d'autre  objet  qu'une 
prise  de  service  dans  une  armée  étrangère,  et 
acceptée  en  vertu  d'une  décision  ministérielle. 
(Cod.  Nap.,  21.)  (3) 

(Lafont.)^ARRÊT. 
LA  COUR  ;  — •  Attendu  que  chaque  citoyen 
doit  servir  son  pays;  qu'il  est  facile  de  com- 
prendre les  hautes  raisons  d'intérêt  national 
Îui  ont  fait  adopter  les  dispositions  des  art. 
7  et  21,  Cod.  civ.,  par  suite  desquelles  celui 
3ui,  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  prend 
u  service  militaire  chez  l'étranger,  perd  la 
qualitéde  Français; — Que  plus  puissantes  sont 
les  considérations  qui  exigent  l'intervention 
du  Gouvernement  pour  que  le  Français  puisse 
conserver  sa  qualité,  en  s'engagea nt  dans  une 
autre  armée  que  celle  de  son  pays,  plus  il  faut 
être  sévère  en  ce  qui  touche  l'accomplissement 
de  la  condition  sans  laquelle  cette  permission 
ne  peut  être  accordée  ;  —  Attendu  que,  le  18 
avr.  1829,  Lafont,  qui  servait  comme  sous-of- 
ficier dans  le  8°  régiment  d'artillerie,  fut  au- 
torisé à  servir  dans  l'armée  grecque  en  qua* 
lité  de  sous-lieutenant ,  tout  en  continuant  à 
faire  partie  de  son  régiment;  mais  qu'en  janv. 
1832,  il  fut  nommé  garde  d'artillerie  de  3'  clas- 
se, à  l'état-major  de  la  brigade  d'occupation  ; 
—  Que  dès  ce  moment  il  cessa  de  faire  partie 

5«K>),  qui  oni  juge  que  Tacceptaiiun  pure  eisini|)ledu 
sertice  militaire  k  Téiranger,  sans  autorisation  du 
Gooternement,  n'eniratoe  pas  rigoureusement  la 
perte  de  la  qualité  de  Français;  qu^il  faut  qu^à  cette 
circonstance  te  joigne  la  preoTO  d^une  inieniion  bien 
posîiive  de  la  part  du  Français  d^abdiqner  sa  natio- 
nalité.—id<i0  autre  arrêt  de  Meta,  do  10  juill.  1849 
[Vol.  1850.2.275- P.  1849.2.512),  qui  itameaaui 
implicitement  en  ce  f  ent . 


Digitized  by 


Google 


158-(237) 


JMi  H  Déeitiùm  df^eriei. 


des  serviteurs  du  gouvernement  grec,  pour 
n*éire  tenu  que  parles  liens  du  Service  mili« 
taire  qu'il  devait  à  la  France  ;  que  par  voie  de 
conséquence,  Tautorisation  qui  lui  avait  été 
donnée  fut  révoauée  ;  pendant  le  temps  qui 
s'écoula  jusqu'au  1"  août  1833,  époque  où  il 
remplit  ses  fonctions  de  garde,  il  compta  dans 
Tarmée  française  et  nullement  dans  Parmée 
grecc^ue;  —  Qu'k  celte  dernière  époque,  il  est 
vrai,  il  obtint,  sur  sa  demande,  un  congé  d'un 
an  pour  servir  comme  lieutenant  en  Grèce  ; 
que  de  cette  situation  résultait  une  autorisa- 
tion implicite,  et  que  Ton  conçoit  que  si  la  po- 
sition n'avait  pas  été  changée,  on  peut  soute- 
nir que  la  permission  avait  continué  à  sub- 
sister, même  après  respiration  du  délai  qui 
avait  été  fixé,  de  cela  seul  que  Lafont  n'aurait 
pas  été  rappelé  à  son  poste;  —  Hais  qu'à  la  fin 
de  Tannée,  il  offrit  sa  démission  de  l'emploi 
qu'il  occupait  dans  l'armée  française,  pour  res- 
ter au  service  de  la  Grèce,  et  au'elle  fut  ac- 
ceptée par  décision  ministérielie  du  20  août 
1834;— Que,  quand  il  s'agit  de  déterminer  les 
conséquences  de  ce  fait,  on  doit  reconnaître 
que  donner  sa  démission  n'est  pas  rcSclamer 
rautorisation  exigée  par  l'art.  21,  God.  civ.; 
que  la  chose  ne  présentait  aucui|  doute  si  elle 
avait  été  pure  et  simple  ;~-Que  l'on  s'exagère 
la  force  de  la  déclaration  faite  par  Lafont  qu'il 
doit  demeurer  au  service  du  gouvernement 
grec,  quand  on  veut  qu'en  acceptant  la  démis- 
sion en  ces  termes,  le  ministre  l'ait  autorisé  à 
servir; — Qu'en  annonçant  cette  intention,  le 
garde  d'artillerie  ne  faisait  autre  chose  qu'in- 
diquer le  motif  pour  lequel  il  se  démettait  de 
son  emploi  ;  mais  que  sa  demande  était  une, 
et  tendait  seulement  à  abdiquer  son  grade; 
que  c'est  sur  ce  point  seulement  que  la  déci- 
sion ministérielle  a  porté  ;  —  Que  le  ministre 
l'entendait  si  bien  ainsi,  que  lorsqu'il  a  été 
consulté  pour  connaître  la  portée  qui  devait 
être  attachée  h  l'acceptation  de  la  démission, 
il  a  répondu  que  c'était  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  Lafont  avait  dû  élre 
autorisé  ;  —  Que  l'on  conçoit,  en  effet ,  que 
l'autorisation  doive  être  demandée  et  obtenue 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français;  —  Que  si,  par  une  tolérance 
que  l'usage  semble  consacrer,  on  peut  se  con- 
tenter de  celle  qui  résulte,  soit  directement, 
soit  implicitement,  d\une  permission  émanée 
du  ministère  de  la  guerre,  ou  d'un  congé  qui 
a  pour  objet  de  donner  le  moyen  de  servir  à 
l'étranger,  les  mêmes  conséquences  ne  s'indui- 
sent ni  virtuellement  ni  expressément  de  la 
démission  d'un  grade  occupé  comme  militaire 
français;  qu'en  l'acceptant,  le  ministre  dégage 
des  liens  de  la  subordination  et  sépare  de  l'ar- 
mée celui  qui  lui  appartenait  auparavant;  mais 
que  sa  décision  n'a  aucun  trait  à  l'autorisation 
que  celui-ci  doit  demander  et  obtenir;  que, s'il 
ne  se  conforme  pas  h  cette  prescription,  il 
tombe  sous  le  coup  de  la  déchéance  résultant 
de  l'art.  21,  God.  civ.;— Que  c'est  donc  le  cas 
de  reconnaître  que  Lafont  avait  perdu  sa  qua- 


lité de  Français  pour  dereiiSr  àujel  |[rec;  (|Bé 
sa  nile  a  suivi  son  sort,  et  qu1l  convient  de 
renvoyer  à  un  prochain  Jour  pour  régler  la 
manière  dont  la  succession  de  cette  dernière 
doit  être  dévolue;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  l'appel,  réfonnaot,  dit  que  la  demoi- 
selle Anna  Lafont  était  Grecque,  et  rendue  à 
vendredi  prochain  pour  plaider  sur  la  dévoli)- 
tion  de  la  su««Mf»ion,  etc. 

Du  1"  août  1851  .--^ur  d'app.  de  Todonse. 
—3*  ch.— Pn*#.,  M.  Martin. 

RÉFÉRÉ.-GÔMPÉTBNCB*— AiaiTEM. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  i(«- 
itmr,  en  cas  d'urgence,  sur  lauie  conletUUm 
même  appartenant  par  sa  nature  à  une  autre 
juridiction  qu'à  la  juridiction  des  trWwmx 
civils,  notamment  à  la  juridiction  arbiiralt. 
(God.  proe.,  806.)  (1) 

//  en  serait  ainsi,  même  alors  qu'un  infm' 
nal  arbitral  serait  déjà  constitué  entre  les  par- 
ties..,,du  moins  si  la  difficulté  soumise  au  juge 
des  référés  n'était  pas  un  incident  de  Vin- 
slance  pendante  devant  les  arbitres »mais  était 
relative  à  une  simple  mesure  de  précautionri- 
clamée  par  l'une  des  parties,  avant  que  ks 
arbitres  fussent  saisis  du  différend. 
(Portier— G.  Delrue.) 

En  1844 ,  une  société  a  été  formée,  à  Don- 
kerque,  entre  les  sieurs  Delrue,  Portier  et 
Baucourt,  pour  les  entreprises  maritimes  ei  ia 
commission.  Le  15  juill.  1849,  cette  société  a 
été  dissoute  et  les  sieurs  Delrue  et  Portier  nom- 
més liquidateurs.  Au  mois  de  juillet  suivant,  le 
sieur  Baucourt  a  fait  assigner  ses  deuY  asso- 
ciés devant  le  tribunal  de  commerce ,  à  fin  de 
nomination  d'arbitres.  Gette  nomination  a  été 
faite,  en  vertu  de  jugement  du  30  juill.  1851, 
qui  a  constitué  des  arbitres  pour  statuer  sur  la 
liquidation  de  la  société.— Le  11  octobre  sui- 
vant, avant  que  les  arbitres  eussent  été  encore 
saisis  d'aucun  point  litigieux  par  les  conclu- 
sions des  parties ,  le  sieur  Portier,  l'un  des 
sociétaires  liquidateurs,  a  assigné  le  sieur  Del- 
rue, resté  délenteur  de  tous  les  titres,  papiei^ 
et  registres  de  la  société,  en  état  de  référé, 
devant  le  président  du  tribunal  civil  de  Duo- 
kerque,  k  fin  de  communication  de  tous  ces 
documens  à  l'effet  d'établir  sa  position  et  de 
dresser  le  projet  de  liquidation  dont  il  était 
chargé,  en  sa  qualité  de  liquidateur. 

Le  sieur  Delrue  a  contesté  la  compétence 
du  président  du  tribunal  civil,  commeiuge  des 
référés,  disant  qu'il  s'agissait  d'un  oinérend 
entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  qui, 
d'après  l'art.  51,  God.  comm.,dcvaitétre  sou- 
mis à  des  arbitres  forcés  ;  qu'il  devait  en  être 
ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison,  que,  par 
jugement  du  30  juillet  précédent,  des  arbitres 
avaient  été  nommés  pour  statuer  sur  toutes 
les  difficultés  nées  et  à  nattre  par  suite  de  la 
liquidation  sociale,  et  qu'enfin  supposàt-on 


(1;  V,  sur  C0 lie  question  tm  atr4i  id«oiiqo<<l< 
it  Coar  d«  Nancy,  da  6  joiU.  1880,  U  nM  obterri- 
tioDt  à  U  note  (Yol.  i85i.2;t5-iP«  1890.3.268). 
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ViH.  808,  Cod.  ftoc,j  applicable  aiui  matières 
excepUonnelles,  telles  que  les  contestations 
entre  associés,  son  application  n'était  pas  jus- 
tifiée dans  Tespèce,  où  il  n'existait  aucune 
urgence. 

Nonobstant  ces  raisons,  le  président  du  tri- 
bunal s'est  déclaré  compétent ,  et  a  ordonné 
la  eommunication  demandée.— Appel. 

ARRÊT. 

lA  COUR;— Attendu  que,  d'après  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  806,  Cod.  proe.  civ.^ 
le  JQge  des  référés  peut  statuer,  au  provisoi- 
re, sur  les  difficvltés  qui  s'élèvent  sur  des 
matières  dont  le  principal  appartient  même  à 
des  juges  d'exception,  et  notamment  à  des  ar- 
bitres forcés  ; 

Attendu  qu'il  n'importe,  dans  Tespèce,  qu'un 
tribunal  arbitral  ait  été,  par  jugement  du  tri- 
bunal  de  commerce  de  Dunkerque,  en  date^du 
SOjuill.  1851,  constitué  entre  les  meipbresde 
rex-société  Delrue»  Portier  et  comp.;  que 
cette  circonstance  ne  peut,  par  elle-ménie, 
faire  plus  d'obstade  au  récours  au  juge  de 
référé,  que  n'en  fait  l'institution  légale  des  ju- 
ridictions permanentes  dans  les  affaires  de 
droit  commun  ; — Qu'il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs, 
d'one  coumiunication  de  livres  incidemment 
demandée  sur  une  difficulté  pendante  devant 
arbitres,  laquelle  serait,  comme  mesure  pré- 
paratoire d'instruction,  du  ressort  exclusif  des 
juges  du  fond,  mais  bien  d'une  communication 
abstraite  qui,  avant  que  les  arbitres  aient  même 
été  saisis,  par  les  conclusions  des  parties, 
d'aucun  paict  litigieux ,  est  sollicitée,  par  l'un 
des  a)ant  droit,  en  sa  qualité  de  membre  et 
de  liquidateur  de  la  société  dissoute,  soit  pour 
établir  sa  position  et  ses  droits  personnels , 
soit  pour  poser  le  compte  de  liquidation  sur 
lequel  devront  principalement  s'élever  les  dif- 
ficultés qtt'aur(mt  à  résoudre  les  arbitres;—- 
Attendu  qu'en  cas  d'urgence,  une  telle  deman- 
de peut  être  portée  devantie  juge  des  référés, 
daprès  le  texle'méme  de  l'art.  806,€od.proc.; 
que  les  magislrats  sont  appréciateurs  du  ca- 
rrière que  doit  présenter  cette  urgence  non 
définie  par  la  loi,  et  qu'elle  se  trouve  justifiée, 
au  cas  actuel,  par  les  poursuites  auxquelles 
les  sociétaires  sont  exposés  à  l'égard  des  tiers, 
etrintérét  pressant  qu'ils  ont  k  régler  et  clore 
par  un  compte  définitif  les  rapports  d'intérêts 
qui  ont  cessé  d'exister  entre  eux  \  —Met  i'ap- 
pellatioD  au  néant,  dit  que  l'ordonnance  sor** 
«ira  effet,  etc. 

bu  20  janv.  1852*  —  Cour  d'app.  de  Douai, 
-l"  ch.—  Frés.,  M.  Huré.  --Concl.,  M.  Da- 
nel,  av.  géa.— Pi.,  MM.  Dumon  et  J.  Leroy. 


(Ij  CeUe  qQOfiion  esi  encore  aujourd'hui  Tobjei 
<i'BBe  très  fÎTe  controverse.  F.  un  arrêt  conforme 
<i«la  Coor  d^ Amiens,  dn  50  jany.  1850,  et  les  ren- 
vois de  la  note  qni  Paecompagne  (Vol.  1851.2.27 — 
P.  1830.1.754). 

(i)  La  iariif>r«deno0  est  a^toord'hni  et  depuis 
*>Hz  loD|;ieiD|i«  fixée  on  ç$  lens  ^  (ealef<Mi,la.déei- 


!•  ENQUÊTE.  —  Nttiirt.— Fm  db  troif-. 

EBGETOIR.  —  DÊLÀI.—DlSTAirCB. 

2"  DfiLÀI.-— DlSTANCB.— AiOURlIBllEirr. 

l**  L*assUlance  à  une  enquéle  commencée 
tans  Vobservation  des  délais  de  dislance  m 
couvre  pas  la  nullité  de  Venquéle,  si,  avant 
l'audition  des  témoins^  il  y  a  eu  réserve  ^  ^ 
droit  d'opposer  la  nullité.  (Cod.  proc.,258, 
261.)  (1) 

Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  Vart.  261, 
Cod.  proc,  au  cas  d'assignation  donnée  à  la 
partie  pour  être  présente  à  une  enquête,  doit 
être  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  de  la  partie  assignée  et  celui  desùn 
avouéX^); 

T  La  distance  qui  donne  lieu  à  une  aug-^ 
mentojtion  de  délai  en  matière  d'ajournement 
doit  être  calculée  de  commune  à  commune, 
ou  de  clocher  à  clocher^  et  non  de  la  maison 
habitée  par  la  partie  à  celle  de  Venoué.  (Cod; 
proe.,  1033.) 

(Gomm.  du  Barp^.  Marthiens.)— aerêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-reeevoir  opposée  par  la  commune  du 
Barp:— Attendu  que  Marthiens dit  Joannès, 
et  Bassibey  dit  Gadiche,  en  se  présentant  avee 
leur  avoué  au  j<>ur  fixé  pour  Taudition  des  té- 
moitis  de  l'enquête,  ne  se  bornèrent  pas  à 
formuler  une  protesution  générale  et  de  style 
de  se  pourvoir  en  nullité  ;---Qu'ils  déclarèrent 
expressément  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  procédé 
à  ladite  enquête,  attendu  l'irrégularité  de  l'as- 
signation, pour  inobservation  du  délai  des  dis- 
tances ;— -Que  le  juge-commîssaire  ayant  or- 
donné au'il  serait  passé  outre,  les  susnoinmés 
demandèrent  acte  de  leur  opposition,  sous  la 
réserve  formelle  de  faire  ultérieurement  sta- 
tuer sur  la  nullité  proposée  ;  —  Que  le  fait  de 
leur  comparution  et  de  leur  présence  n'a  pu, 
dans  de  telles  circonstances,  couvrir  cette 
même  nullité,  et  que  leur  droit  à  s'en  préva- 
loir est  demeuré  entier; 

Attendu  que  l'art.  261,  God.  proc,  dispose 
que  la  partie  sera  assignée  pour  être  présente 
à  l'enquête,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle 
en  a  constitué,  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition  des  témoins,  dont  les  noms,  pro* 
fessions  et  demeures  lui  seront  notifiés,  le 
tout  à  peine  de  nuUité  ; — Attendu  que,  d'après 
une  jurisprudeuce  aujourd'hui  certaine,  cet 
article  doit  être  combiné  avec  l'art.  1033  du 
même  Gode,  portant  sans  distinction  :  «  que 
le  délai  général  pour  les  ajournemens,  citations 
et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile, 
sera  augmenté  d'u|i  jour  à  raison  de  trois  my- 
riamètres  de  distance  ;  )»  —  Attendu  que  l'as- 
signation donnée  en  matière  d'enquête  con- 
stitue un  véritable  ajournement;  —  Attendu 


sion  que  nous  rapportons  ofire  encore  iie  i^nièidi, 
en  ce  qu^elle  signale  un  retoor  de  la  Gour  de  Bor- 
deaux, qui  «Taii  d'abord  résisté  à  l'autorité  de  eette 
jarisprudenee,etcoisacré  la  doctrine  contraire,  par 
un  arrêt  du  15  mai  1858,  rapporté  au  Jowmml  àH 
Avoués.  F.  sur  la  qvesiioB ,  le  Cod.  de  pros.  esmoté 
de  M.  Gilbert,  art.  261^  o.  M  et  iûv« 
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que  le  délai  supplémentaire  à  ajouter  aux  trois 
jours  francs  impartis  par  i^art.  261  doit  être 
supputé  d'après  la  distance  qui  existe  entre  le 
domicile  réel  de  la  partie  et  celui  de  son  avoué, 
afin  que  cet  officier  ministériel  *ait  le  temps 
de  l'informer  du  jour  et  du  lieu  de  Tenquéte, 
qu'elle  puisse  se  concerter  avec  lui,  le  rensei- 
gner sur  les  témoins  que  l'autre  partie  se  pro- 
pose de  faire  entendre,  et  les  reprocher  s'il  y 
a  lieu  ;  —  Que  c'est  en  réalité  à  la  partie  que 
l'assignation  est  donnée,  au  domicile  de  l'a- 
voué constitué  et  son  mandataire  ; — Attendu 
que  cette  solution  d'une  question  longtemps 
controversée  est  la  seule  conforme  à  la  règle 
générale  en  matière  d'ajournement; ^Qu'elle 
seule  peut  assurer  à  la  partie  l'entier  exercice 
du  droit  que  la  loi  confère  ;  —  Que  c'est  d'ail- 
leurs en  ce  sens  qu'elle  a  été  résolue  par  plu- 
sieurs arrêts,  notamment  par  celui  que  la  Cour 
de  cassation  a  rendu,  chambres  réunies,  le  28 
janv.  1826  ; — Que  celte  Cour  s'est  encore  pro- 
noncée dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  pos- 
térieur à  la  date  du  28  mai  183i;  --  Attendu 
que  Marthiens  dit  Cadiche  et  Marthiens  dit 
Joannès  sont  domiciliés  au  Barp  ,  et  qu'entre 
le  Barp  et  Bordeaux,  domicile  de  M'  Dupont, 
leur  avoué,  il  existe,  d'après  le  tableau  des 
distances  dressé  par  l'administration,  pour  le 
département  de  la  Gironde,  un  parcours  de 
plus  de  trois  myriamètres  ; 
En  ce  qui  concerne  Bassibey  et  Dupuch, 

2ue  l'on  dit  être  domiciliés  au  quartier  de 
arbareau,  situé  dans  la  même  commune,  en 
ajoutant  que  cette  localité  serait  à  moins  de 
trois  myriamètres  de  Bordeaux  : — Attendu  que 
c'est  la  ville  de  Bordeaux,  comme  point  de 
départ,  et  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Barp, 
comme  point  d'arrivée,  qui  doivent  fournir 
les  deux  extrêmes  de  la  distance  légale  à  par- 
courir j  qu'en  d'autres  termes,  c'est  la  com- 
mune ou  le  clocher,  et  non  la  maison  habitée, 
qui  doit  servir  de  régulateur  pour  les  distan- 
ces;-—Que  tout  autre  système  serait  arbitrai- 
re; qu'il  présenterait  de  l'incertitude  dans  la 
pratique  et  donnerait  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés  qu'on  évite  par  un  mode  uniforme 
de  procéder  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Marthiens  et  consorts 
furent,  k  la  requête  de  la  commune  du  Barp, 
assignés,  le  25  avr.  1^0,  au  domicile  de  M* 
Dupont,  pour  assister  à  l'enquête  du  29  du 
même  mois  ;— Que,  d'après  les  motifs  qui  pré- 
cèdent, ils  avaient  droit  à  un  jour  au  moins 
de  délai  supplémentaire;— Qu'il  en  résulte  que 
l'assignation  qui  leur  a  été  donnée  est  nulle, 
et  que  cette  nullité  entraîne  celle  de  l'enquête 
dont  l'assignation  a  été  suivie  ;  —Déclare  nul- 
les et  de  nul  effet  les  assignations  signiOées 
le  25  avr.  1850,  par  la  commune  du  Barp,  à 
Marthiens  dit  Cadiche,  Marthiens  dit  Joannès, 
Bassibey  et  Dupuch,  au  domiciledeM'  Dupont, 
leur  avoué,  à  Bordeaux  ;  par  voie  de  suite, 
annuUe  l'enquête. 

Du  17  janv.  1851. —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—2*  ch.— Pr^*.,M,  Gerbeaud,— Conc^., 


Lois  et  VéetHans  diverseê. 


M.  Choisy,  subst.— P{.,  MM.  Brochon  et  La- 
fon. 


MAITRE  DE  POSTE.— Indemnité.— Voiotes 

PUBLIQUES. 

Le  droit  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
auquel  sont  assujettis  les  entrepreneun  de 
voitures  publiques  sur  les  routes  postales  en- 
vers les  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emphiern 
pas  les  chevaux,  est  dû  dans  le  cas  même  où 
les  voitures  des  entrepreneurs  ne  passenl  pu 
devant  les  lieux  où  sont  établis  les  relaU  de 
poste.  (L.  15  vent,  an  13,  art.  1".)  (1) 

/(  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  les  en- 
trepreneurs de  ces  voitures  n^élablissent  p« 
qu'ils  ont  demandé  des  chevaux  au  maître  de 
poste,  et  que  celui-ci  leur  en  aurait  refusé{î). 

Mais  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  pro- 
portionnellement à  la  dislance  parcourue  sur 
la  route  postale,  toutes  les  fois  surtout  qu'il 
est  évident  qu*en  quittant  celle-ci  pour  en  sui- 
vre une  autre  non  postale,  V entrepreneur  a 
eu  en  vue  des  avantages  réels  résultant  de  k 
direction  et  des  localités. 

(Daniel— C.  Leroy  et  Bodinier.) 

12  janv.  1850,  jugement  du  tribunal  cItII 
de  Mamers ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu  il 
résulte  de  l'esprit  de  la  loi  du  15  vent,  an  13 
et  du  décret  du  6  juill.  1806,  ainsi  que  de  la 
jurisprudence  des  tribunaux,  que  tout  eoti^- 
preneur  de  voitures  publiques ,  voyageant  à 
grandes  journées,  est  passible  envers  les  maî- 
tres de  poste  se  trouvant  sur  la  route  suivie 
par  ces  voitures,  d'un  droit  proportionnel  à 
la  dislance  parcourue  et  au  nombre  de  che- 
vaux employés,  lors  même  que  ces  voitures 
n'effectuent  pas  leur  passage  devant  le  relais 
de  poste,  ou  quittent  la  route  postale  avant  <l*y 
arriver;  —  Mais  attendu  qu'il  est  de  justice  et 
d'équité  que  le  droit  dû  aux  maîtres  de  poste 
ne  soit  perçu  par  ces  derniers  que  proportion- 
nellement  à  la  distance  parcourue  sur  la  route 
postale,  toutes  les  fois  surtout  qu'il  est  évidest 
qu'en  quittant  celle-ci  pour  en  suivre  une  au- 
tre, non  postale,  l'entrepreneur  a  en  vue  des 
avantages  réels  résultant  de  la  direction  et  des 
localités...  » — Appel  par  Leroy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant  que  l'appelant  ne 
dit  point  qu'à  aucune  époque  il  ait  demandé 
à  l'intimé  des  chevaux  de  poste  que  celui-ci 
ait  refusé  de  lui  fournir; —- Met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  26  avr.  1850.—  Cour  d'app.  d'Angers.- 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p.— ConcZ.,  M.Dai- 
guy,  av.  gén.— P/.,  MM.  Guitton  etSegris. 


(1-2)  V.  décifions  conformes,  relaiiTemeot  à  cas 
deux  points,  par  on  arrêt  d'Affcn,  da  6  déc.  1849 
(Vol.  185i.2.3M-P.  18ttl.l.207J. 
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CHAS^.*-RiiniioR  db  chassiubs. 
—Solidarité. 

LoL  disponlion  de  l'art,  "^dela  loi  du  3mai 
1841  sur  la  ekasse,  porlanl  que  ceux  qui  au- 
rmU  commis  conjointement  les  délits  de  chasse 
seront  condamnés  solidairement  aux  amendes^ 
immages-int^éts  et  frais,  est  applicable  au 
cas  ou  plusieurs  personnes  non  munies  de  per- 
mis de  chasse  ont  été  trouvées  chassant  ensem^ 
ble,  bien  que  le  défaut  d'obtention  de  permis, 
qui  constitue  en  un  tel  cas  le  principe  du  dé- 
lit,  soit  essentiellement  personnel  à  chacun 
des  chasseurs {i). 

Mais  la  disposition  dont  il  s*agit  ne  saurait 
atteindre  celui  d'entre  les  chasseurs  qui  serait 
muni  d'un  permis  de  chasse. 

(Briais  et  Taffaleaii.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Âtiendu  que  la  loi  du  3  mai 
1844,  après  avoir,  dans  une  première  section, 
réglé  Texerdccdu  droit  de  chasse,  et,  dans  une 
seconde  section,  déterminé  les  peines  pour  la 
répression  de  chaque  délit,  a  tracé  ensuite  les 
règles  à  suivre  pour  la  poursuite  et  le  juge- 
ment, et  que,  par  Part.  27,  il  a  été  prescrit  aux 
tribunaux  de  condamner  solidairement  aux 
amendes,  dommages-intéréte  et  frais,  ceux  qui 
auront  conjointement  commis  les  délits  de 
chasse;-— Attendu  que  cette  disposition  est  gé- 
nérale et  absolue,  qu'elle  se  réfère  à  tous  les 
délits  énoncés  aux  deux  sections  précédentes, 
et  qu'il  ne  peut  être  permis,  en  présence  d'un 
texte  aussi  formel,  d  admettre  des  exceptions 
eide  créer  des  distinctions  aue  la  loi  n^auto- 
rise  pas;-—Que,  si  Ton  se  réfère  aux  rapports 
et  discussions  qui  ont  précédé  et  accompasué, 
dans  les  deux  chambres,  le  vote  de  la  loi  de 
1844,  on  reconnaît  qu'on  n'a  pas  formulé  ni 
même  indiqué  aucune  distinction  en  ce  qui 
cooceme  Papplicalion  de  la  solidarité  ;— Qu'il 
eo  résulte  donc  que  toutes  les  fois  qu'un  délit 
de  chasse  a  été  commis  conjointement  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  les  délinquans  doivent 


lois  et  Décisions  diverses, 
Permis. 
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être  condamnés  solidairement  aux  amendes  et 
frais;— Que  la  question  ainsi  posée  se  réduit 
à  des  termes  bien  simples,  à  savoir  :  si  uudéUt 
de  chasse  sans  permis  peut  être  commis  con* 
jointeuient  ;>-Attendu  que  la  disposition  qui 
rend  tous  les  délinquans  solidaires  les  uns  aes 
autres,  alors  que  les  délits  sont  commis  con* 
jointement,  a  été  édictée  dans  le  but  d'appor-» 
ter  un  obstacle  à  la  réunion  des  braconniers, 
dont  le  nombre,  comme  on  le  disait  dans  le 
rapport  à  la  chambre  des  pairs,  accroît  sin- 
gulièrement l'audace;  —  Que  de  là  il  ressort 
que  ce  ne  sont  pas  les  principes  sur  la  compli- 
cité qui  doivent,  en  ce  cas,  être  appliqués, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  seulement  si 
les  délinquans  ont  chassé  ensemble,  sans  se 
préoccuper  de  la  coopération  de  l'un  des  chas- 
seurs au  fait  conunis  par  l'autre  ;Mîtie»8'ii  est 
vrai  de  dire  que  le  aélit  de  chasse  sans  per« 
mis  est  un  fait  personnel,  cela  n'empêche  pas 
que  ce  délit  puisse  être  commis  conjointement 
avec  d'autres  individus  se  rendant  coupables, 
soit  du  même  délit,  soit  d'un  autre  clélit  de 
chasse  ; — Que,  s'il  en  était  autrement,  on  se* 
rait  conduit  à  d'autres  distinctions  pour  des 
faits  qui,  bien  qu'ils  se  passent  dans  une  chasse 
organisée  en  commun,  sont  cependant  demeu* 
rés  personnels  à  un  seul  des  délinquans,  les 
autres  y  étant  restés  étrangers,  et  que,  si  de 
telles  distinctions  étaient  admises,  on  s'éloi- 
gnerait du  but  que  le  législateur  s'est  propo* 
6é  ;  —  Qu'il  importe  donc  peu,  pour  l'applica* 
tion  de  la  solidarité,  que  chacun  des  délin- 
quans ait  participé  au  délit  commis  par  ses 
compagnons  de  chasse,  et  ^u'il  doit  suffire  que 
la  chasse  ait  eu  lieu  conjointement;  —  Qu\)]i 
ne  sauraitconcevoir  que  deux  individus,comme 
dans  Tespèce,  chassant  ensemble,  Pun  et  l'au- 
tre sans  permis,  soient  exempts  de  la  solidari- 
té, comme  s'ils  n'avaient  pas  à  s'imputer  de 
s*étre  associés  pour  commettre  ensemble  un  ^ 
fait  de  chasse,  sans  au  préalable  s'être  assuré 


[\)  Celte  dêciaiun  caI  reniiirt^uable,  en  ce  i|irelte 
élablit  eo  matière  de  délit  de  chasse  une  théorie  nou- 
Te'le  eiiodte  pariieoliére,  toarhaoi  la  complicité  et 
h  solidarité  qoi  en  est  la  suite,  théorie  qui  repose 
ior  eeite  idée,  qoe  l'art.  27  delà  loi  da  5  mai  184i, 
t  poar  obiei,  doo  pas  d'appliquer  aux  délits  de 
cbtiis  les  principes  généraux  de  la  complicité,  mnis 
VDiquemeDi  d'atteindre,  par  aoe  dUpo:iition  excep- 
iioDoelle  et  rigoureuse,  la  pratique  collectite  du 
braettDoage,  «  parce  que;  est-il  dit  dans  ^exposé  des 
Bottfs  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs,  un  bracoD- 
sierseul  est  beaucoup  moins  disposée  la  résistance 
ei  i  la  rébellion,  beaucoup  moins  dangereux  qu'une 
réunion  de  délinquans,  dont  le  nombre  accroît  Pau- 
'lee  »  {MoHitevr  du  21  avr.  1843.  pag.  8i3j;  d'où 
l'iadoii  celle  conséquence,  que  c'esi  le  fait  seul  de 
l«  réonion  de  plusieurs  personnes  dan»  la  perpétra- 
liaa  du  délit  de  chasse  que  le  législateur  a  eu  en 
vue  dans  l'article  précité,  bien  plutôt  que  la  com* 
p!ici(è  proprement  dite  de  ce  même  délit.  — Cepen- 
^Bi  la  doctrine  contnire,  outre  qn^elle  est  soutenue 
P«r  la  généraliié  des  commentateurs  de  la  loi  du  3 
<ui  1841,  tels  qoe  UM.  Gamosat-Busseroles,  Code 
^  to  polies  </s  cAosse,  pag.  175  et  176;  Champion- 
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niére.  Manuel  du  cha$sewr,  pag.  167  ;  Gillon  et 
Villepin,  Nouveau  Code  de  /a  ehaue,  pag.  340; 
Beiriat-Saint-Prix,  Légitl.  sur  la  chassef  pag,  237; 
Joseph  Lavallée  et  Léon  Bernard,  Vademeeum  da 
chasseur,  pag.  27,  a  été  en  outre  consacrée  par  qb 
arrôt  de  la  Cour  de  Paris  do  24  oct.  1844  (Priear 
et  CofGnet),  conçu  dans  les  termes  suiTans  :—  «  La 
Cour; — Considérant  qu'un  délit  de  chasse  sans  per- 
mis est  esseniieliemeot  personnel,  et  qu'il  ne  peot 
être  commis  conjoiniemeni  par  plusieurs  persooDes  ; 
que,  par  conséquent,  il  ne  peut  entraîner  de  cohdafli* 
nations  solidsires;... — En  ce  qui  tooehe  Prieor  ol 
CofOnet:  —  Considéraut  qo^il  résulte  de  l'instroelioB 
des  débats,  qn^ils  ont  été  trouTés  chassant  sans  per- 
mis, mais  qoe  ee  délit  leur  étant  personnel.  Il  b« 
peut  y  atoir  de  solidarité  entre  eux  poor  les  eon* 
damnations  qu'ils  ont  eneoornes  ; — Condamne  Coffr- 
net  à  100  fr.  d'amende.  Prieur  à  30  fr.,  et  ehaeun, 
en  ce  qui  le  concerne,  aux  frais  du  procès.  »«— £n 
présence  de  deux  systèmes  sussi  opposés,  sontenns 
l'un  et  l'autre  d'autorités  également  graves,  il  est  à 
souhaiter  que  la  Cour  de  cassation  soît  appelée  k  se 
prononcer  et  à  déterminer  le  Tériuble  sens  de  la  loi. 
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fi  ehaciip  avaii  aàtisfait  aux  exigenceë  de  la 
)pi  eq  prenant  un  permis  de  chasse  ; 

AHt^pdu  que  cette  interprétation  de  la  loi 
|)ern)et  aux  tribunaux  d'atteindre,  par  TappU- 
(Qaiion  delà  solidarité  et  sans  exception  aucune, 
l^ux  qui  ont  ensemble  commis  des  délits  de 
chasse  ;  mais  qu'elle  ne  saurait  conduire  à  cette 
conséquence  illogique,  indiquée  par  les  pre- 
paiers  juges,  d'une  condamnation  solidaire con- 
Ire  un  mdivjdu  porteur  d'un  permis  et  chassant 
.avec  un  autre  n*en  ayant  pas;  —  Qu'il  est  élé- 
mentaire que  la  solidarité  ne  peut  atteindre 
que  ceux  qui  ont  ensemble  commis  des  délits, 
pais  qu'aucune  condamnation  ne  peut  réfléchir 
contre  celui  qui  n'a  f>as  commis  d'infraction  à 
la  loi,  et  que  telle  est  la  position  de  celui  qui, 
porteur  d'un  permis  de  chasse,  n'y  a  pas  con« 
trevenp  d'une  autre  manière;— Que  c^estdonc 
ht  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  refusés 
à  prononcer  la  solidarité  contre  Briais  et  Taffa- 
leau,  alors  qu'il  était  démontré,  ce  qui  d'aii- 
Jeurs  est  reconnu  par  le  jugement,  que  le  dé- 
lit de  chasse  sans  permis  avait  été  commis 
conjointement  ;— Par  ces  motifs,  dit  que  Briais 
etTaffaleausonl  tenus  solidairement  des  amen- 
de» et  frais  eootre  eux  prononcés,  et  les  con- 
damne ett  outre  solidairement  aux  frais  d'ap- 
pel. 

Du  ai  mars  185i.--Courd'app.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Porcher. — ConcU,  M.  Chevrîer,av. 
gén-  

PRÊTREk— Interdit.  —  Costumb  bcclÇsias- 

TIQUE. 

Un  prélre  intertUl  du  droit  de  porter  le 
çQSlume  ecclésiaslique  par  ordonnance  de  son 
évéque,  et  qyÀ  continue  cependant  à  porter  ce 
costume,  est  passible  des  peines  édictées  par 
Van.  ^9,  Cod.pe».  (1). 

Il  en  est  ainsi,  bim  que  ce  prêtre  appar- 
tienne à  un  autre  diocèse  que  celui  de  Vévé- 
qu€  qui  a  rendu  l'ordonnance  y  s'il  habite  ce 
dernier  diocèse. 

(Lacan — C.  niinist.  public.) 

L'abbé  Lacan,  prêtre  du  diocèse d'Agen,  do- 
micilié depuis  deux  ans  à  Bordeaux,  a  été 
frappé,  par  sentence  de  Mgr  rarchevéque  de 
Cordeaux,  en  date  du  14  fév.'ISSt,  de  l'inter- 
diction de  porter  publiquement  le  costume  ec- 
clésiastique. 

L'abbe  Lacan  ne  s'est  pas  soumis  h  cette 
injonction,  et  il  a  continué  à  se  montrer  dans 
ies  rées  de  la  ville  revêtu  de  ce  costume. 

IVaduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, sous  la  prévention  de  port  public 
d^un  costume  qui  ne  lui  appartenait  pas  (God. 
pén.,  259),  il  a  soutenu  que  le  droit  et  même 
le  devoir  de  porter  la  soutane  et  le  chapeau 
romain  étaient  nécessairement  attachés  au  ca- 
ractère indélébile  du  prêtre  catholique;  qu'il 
ne  ppuvait  pas  plus  se  dépouiller  de  l'un  que 
lie  l'autre;  que,  par  suite,  il  ne  faisait  que 

(1)  F.  <lons  ce  sens,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier du  12  féT.  1881  (Yol.  18tfl.2.113~P.  1851. 

i.422). 
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porter  un  costume  qui  lui  appartenait,  uot 
qu'il  n'avait  pas  subi  la  dégradation  canoni- 
que. 

li  août  1851,  jugement  ainsi  conçut— «  At- 
tendu que  la  Cour  de  Bordeaux,  par  son  arrêt 
du  20  juin.  1807  (2),  a  reconnu  que  le  conco^ 
dat  (loi  du  18  germ.  an  10)  avait  remis  eu  y^ 
gueur  les  lois  canoniques  jadis  reçues  en  Fran- 
ce ;  —  Que  cette  jurisprudence  a  depuis  été 
constamment  suivie  dans  son  ressort;—  Qoe 
la  loi  du  18  germ.  an  10  attribue  un  costume 
aux  prêtres  attachés  à  un  diocèse  et  soumis  i 
la  juridiction  de  leur  évêque  ;  —  Que  toutes 
fonctions  ecclésiastiques  sont  interdites  à  tout 
prêtre  qui  n'appartiendrait  pas  à  un  diocèse, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  serait  pas  placé 
sous  la  juridiction  d'un  évêque  ;  —  Qu'il  est 
donc  légal  de  reconnaître  que  les  évéques 
tiennent  du  concordat,  comme  loi  de  TEiat, 
toute  juridiction  sur  les  prêtres  de  leur  dio- 
cèse, sauf  le  recours  de  ceux-ci  devant  rar- 
chevéque métropolitain  ; — Attendu  queledroit 
de  juridiction  attribue  nécessairement  aux  é?é- 
ques  le  droit  d'appliquer  les  peines  disciplinai- 
res et  canoniques,  dans  les  cas,  bien  raressans 
doute,  qui  exigent  cette  rigueur  de  leur  part; 
—Attendu  qu'au  nombre  des  peines  canvai- 
ques,  et  d'après  plusieurs  auteurs  qui  ont  écrit 
et  commenté  les  lois  de  l'Eglise  romaine,  « 
trouve  l'interdit  partiel  ou  toUl  ;--Que  la  pri- 
vation du  droit  de  porter  l'habit  ecclésiaslique 
se  trouve  dans  celte  catégorie,  et  constitue  un 
interdit  partiel  des  droits  du  prêtre  et  de  son 
privilège  k  en  porter  la  soutane;  —  Qu'ainsi, 
l'ordonnance  motivée  de  Mgr  rarchevéque  de 
Bordeaux,  du  14  fév.  1851,  qui  interdit  à  U- 
can  de  porter  le  costume  ecclésiastique  dans 
le  diocèse  de  Bordeaux,  est  juridique  et  légale, 
ayaut  été  rendue  dans  l'exercice  des  potjvoirs 
civils  et  canoniques  qu'attribue  il  ce  prélat  le 
concordat  (loi  de  rptat);-~Oue  vainement  La- 
can prétendrait-il  appartenir  au  diocèse  d  Â- 
gen  et  n'être  juslicial)le  que  de  son  évêque; 
—Attendu  que  l'archevêque  de  Bordeaux  esi 
le  métropoliuin  del'évêque  d'Agen,  et  que  son 
ordonnance,  qui  interdit  à  Lacan  de  porter  a 
l'avenir  le  costume  de  prêtre  dans  son  diocèse, 
est  motivée  sur  un  avis  de  l'évêque  d'Agen, 
annonçant  qu'il  a  retiré  tout  pouvoir  ecclésias- 
tique h  Lacan:— Qu'on  peut  considérer  cet  aTis 
de  l'évêque  d'Agen,  du  1"  fév.  1851,  comme 
une  première  décision  disciplinaire,  contre 
laquelle  Lacan  aurait  pu  se  pourvoir  devant 
l'archevêque  de   Bordeaux,  en  sa  qui«liié  «^ 
mélropolilain  de  Tévêque  d'Agen; — Que, juge 
d'appel,  le  mélropolilain  pouvait  évoquer  ou 
connaître  à  nouveau  par  décision  souveraine j 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  les  reprodus 
adressés  à  Lacan,  et  qui  ont  également  niotivo 
l'ordonnance  de  l'archevêque  de  Bordeaux,se 
rapportent  k  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Bor- 
deaux, et  par  conséquent  dans  l'étendue  au 


(2)  F.  cet  arrêt,  S.-V.  9.2.38»,  et  Colkct.  w»' 
2.2.i80. 
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diocèse  de  rarcbevéqoe  de  cette  ville; — Que, 
soildouc  comme  archevêque  du  diocèse  où  les 
fautes  ont  été  commises,  soit  comme  métropo- 
liUiin  de  Tévéque  d'Agen,  l'archevêque  de  Bor- 
deaux a  dû  connaître  et  pu  décide**  de  la  ré- 
pression des  fautes;— Attendu  que  Lacan  a  pv 
se  pourvoir  comme  d'abus,  devant  le  consei 
dEiat,  contre  Tordonnan ce  de  Tarchevéque  d^; 
Bordeaux  ;  que,  n'apnt  pas  exercé  ce  droit 
que  la  loi  |ui  ouvrait,  l'ordonnance  dt'meuro 
dans  toute  sa  force  e^  videur,  comme  autorité 
légale;— Attendu  que  vainement  Lacan  a  pré- 
tendu devanlM.  le  juge  dlostrucliou,  etméme 
à  Taudience  du  tribunal,  que  sou  titre  de  prê- 
tre lui  impoisait  Tobligation  rigoureuse  d'en 
porter  Thabit,  depuis  le  jour  de  son  ordination 
jnsques  au  jour  de  son  décès;— Que  le  tribu- 
lul  u*a  pas  à  rechercher,  ainsi  que  Ta  fait  le 
tribunal  de  Montpellier  (Vol.  1851.2.42),  si 
Texercice  d^une  fonction  est  indépendant  du 
litre  qui  a  contjéré  celte  ionction  i— Que  le  ca- 
ractère du  prêtre,  qui  est  d*instilution  divine, 
n'est  pas  inséparable  de  Thahit,  qui  n*est  que 
d'iustitution  humaine  ;~Que  ce  caractère  in- 
délébile ^'empêche  pas  puis  quftie  prêtre  soit 
privé  du  droit  déporter  le  vêtement  ecclésias- 
tique, qu'il  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  interdit, 
par  son  évé<|ue,  du  droit  de  dire  la  messe  et 
d'administrer  les  sacremens  ;  —  Attendu  que 
Tordonuance  de  rarchevéque  de  Bordeaux,  qui 
est  du  14  fév.  1851,  a  été  notiliée  à  Lacan  par 
dépêche  du  secrétaire  de  l'archevêché,  en  date 
dii  13  mars  suivant; — Qu'à  dater  de  ce  jour,  il 
loi  était  interdit  de  porter  le  costume  ecclé- 
siastique dans  le  diocèse  de  Bordeaux; —  Que 
le  procès-verbal  du  commissaire  de  police  La- 
P^yre  constate,  néanmoins,  qu'il  le  portait  en- 
core, dans  Bordeaux,  le  1"  avr.  1851;— Que 
^  réponse  au  commissaire  de  police  indique 
bien  qu'il  reconnaissait  être  en  infraction  h 
Tordounance  de  son  supérieur  : — «  Je  me  suis 
'  jusqu'à  présent,  dit-il,  trouvé  dans  Timpos- 
"  sibilité  de  suffire,  par  mes  ressources,  aux 
«  frais  d'un  changement  de  vétemens  ;  »  — 
Qu'il  a  continué  de  porter  ce  costume  et  qu'il 
le  porte  encore  à  Taudienee  du  tribunal  ;  — 
Aueodu  que  l'arU  259,  God.  pén.,  punit  loule 
personne  qui  aura  publiquement  parlé  un  cos- 
iume,  un  uniforpM,..  qui  ne  lui  apparlenaU 
pa^i^  Attendu  qu'il  est  légalement  constaté 
que  Lacan  a  porté  publiquement  le  costume 
ecclésiastique,  dans  la  ville  de  Bordeaux,  pos- 
térieurement à  l'ordonnance  de  l'archevêque 
qui  le  lui  interdisait;  que  ce  costume  ne  iui 
Appartenaut  plus,  il  s*est  rendu  passible  des 
peines  portées  par  Tart.  259,  Cod.  pén,;— At- 
tendu qu*îi  y  a  des  clrcoustances  atténuantes; 
—Le  tribunal  condamne  Félicien-Géraud  La- 
cin  à  IQO  fr.  d'apiende  et  aux  dép^s.  n 

Appel  par  l'abbé  Lacan.— Devant  la  Cour, 
ou  a  soutenu  de  nouveau,  dans  sou  intérêt, 
que  rarchevéque  de  Bordeaux  n'était  pas  com- 
p^^ient  pour  prononcer  contre  lui  une  sen- 
tence dioterdiction  ;  mais  qu'au  surplus  cette 
!>eDtence.  ne  pouvait  le^jprlver  4tt  costume  ec- 


clésiastique. En  effet,  â-^t-on  dît,  le  caractère 
du  prêtre  est  indélébile;  il  ne  cède  et  s'ctTacct 
que  devant  la  dégradation  canonique.  I«sque«- 
là,  les  signes  extérieurs  de  la  mission  du  pré** 
tre  doivent  subsister  ostensiblement.  Il  im-' 
porte  à  la  société,  aux  familles  qu'elles  soient 
averties  de  la  position  exceptionnelle  de  Tin^ 
dWidu  qui  se  présente  à  elles....— En  défini» 
tivOf  tout  ce  qu'on  peut  reprochera  l'abbé  La* 
cap,  c'est  d'avoir  désobéi  à  son  évéque.  Eîi 
cela,  il  a  commis,  si  Ton  vent,  un  délit  danâ 
rprdre  spirituel,  mais  non  pas  un  délit  prévu 
pif»r  le  Gode  pénal  ;  car  il  n'a  jamais  fait  que 
porter  un  costume  qui  n'a  pas  cessé  de  lui 
appartenir. 

M.  l'avocat  générai  Peyrot  a  répondu,  q\\*h 
Mgr  rarchevéque  de  Bordeaux,  en  sa  qualité 
de  diocésain,  avait  appartemi  le  droit  de  pren-^ 
dre  contre  Tabbé  Lacan  toutes  les  mesurles 
disciplinaires  que  commandait  le  scandale  de 
sa  conduite;  qu'en  effet,  le  pouvoir  des  évé- 
ques  sur  les  prêtres,  leurs  subordonnés,  est 
absolu,  en  matière  de  foi  et  de  discipline;  que 
rarchevéque  de  Bordeaux  n'avsiil  fait  qu'exer- 
cer ce  pouvoir,  en  interdisant  au  sieur  Lacan 
le  port  (lu  costume  ecdésiastique,  c^est-à-Oire' 
de  Tantique  et  traditionnel  habit  du  clergé  ^ 
savpir,  la  soutane  longue,  le  chapeau  romain 
et  le  petit  collet.  Gela  posé,  il  est  ceriain/a 
ajouté  H^  l'avocat  général,  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  Gour  de  rechercher  si  la  sentence  de 
l'archevêque  a  été  rendue  suivant  lés  lois  ca^  * 
noniques.  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  à  exa- 
miner le  fond  de  la  sen^tence;  en  apprécier  le 
mérite,  ce  serait  empiéter  évidemment  sur  le 
pouvoir  spirituel.  U  s«^t  d'avmr  établi  queio 
siçur  Lacan  a  revêtu  un  costume  qui  a  c^sé 
de  lui  appartenir  de  par  la  décisioD  de  Tauto- 
rité  compétente. 

AEttÉT. 

LA  COUR;— Vu  le  concordat  du  2ê  mess, 
an  9 ,  la  loi  organique  du  18  germ.'  an  10  et 
Tordonnaocedu  IGîuîb  1828;— AttendÉ  que, 
d'après  le  concordaL  devenu  loi  de  TEtM  et 
les  autres  lois  pcécitées,  l'autoorité  des  anciens 
canons  qui  coafèreut  aux  métropotitains  et  ^ 
aux  évéques  û  surveillance  et  te  maintien  <jke  ' 
la  discipline  ecdéaiastique  é^ns  leur  diocèse 
est  formellement  Eétablte; — Attendu  que,  par 
ordonnance  rendue  le  14  fév.  1851,  par  Tar^ 
cbevQquede.Bordeaux^le  siour  FéliciestLa» 
can,  prêtre  du  diocèse  d!A^es,  qèly  depuis 
deux  ans,  avait  son  domioile  dans  eièkà'éef' 
Bardeaux,  a  étéinterdit  dudcoilidopoilectl'èa** 
bit ecclésiaslM|«e dans  ce  dorqierdiocéfse^'^' 
Attendu  qu'eu  venant  habiter  Bocdeuux,  i»  ' 
sieur  Lacan  s'es(  plaoésoufr  lAJumdksiiuo  tpm^- 
copale  de  l'archevêque  jdeiorttA  iiiille;  -^j^ 
tendu   qn^  les  tribunaux  oirdinMi^fe&  ne  .sont 
point  compétens  pour  cunnaArc «des  décisions:'' 
de  l'autorilé  ecclésiastique  en  jialiére  disci-  . 
plinaiie; — Mais  attendu  qu'il  uc  s'agit  aujour- 
d'hui pour  la  Gour  que  de  décider  si  riul'rac- 
tion  laite  par  le  sieur  Lacan  ù  l'ordonnance 
précitée  est  ou  n'est  pas  soumise  aux  dispou^ 
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lions  de  Fart.  259,  Cod.  pén.»  qui  inflige  une 
peine  correclionnelle  k  celui  qui  porte  un  cos- 
tame  qui  ne  lui  appartiendrait  pas  ; — Attendu 
que,  malgré  l'ordonnance  de  l'archevêque  de 
Bordeaux,  le  sieur  Lacan  continue  à  porter 
publiquement  le  costume  qui  lui  a  été  interdit; 
-«Attendu  que  les  lois  qui'  reconnaissent  la 
juridiction  et  l'autorité  ecclésia6ti(|ue  des  cvé- 
ques  n'auraient  rien  édicté  d'utile,  si  elles 
n'assuraient  pas  l'exécution  de  leurs  décisions 
disciplinaires  dans  leurs  effets  civils,  lorsque 
le  droit  ordinaire  peut  être  appliqué;— Atten- 
du que  le  costume  actuel  des  ecclésiastiques  est 
reconnu  par  la  loi ,— Que  les  pouvoirs  épisco- 
paux  ayant  pu  légalement  interdire  h  un  prê- 
tre qui  s'en  est  rendu  indigne  le  port  de  l'habit 
ecdésiasiique,  il  était  dans  les  attributions  des 
lois  civiles  d'assurer,  s'il  était  nécessaire,  l'exé- 
culion  de  cette  interdiction; — Attendu  que  le 
sieur  Lacan,  ayant  enfreint  la  décision  légale 

iirononcée  contre  lui  par  l'ordonnance  de 
'archevêque  de  Bordeaux,  s'est  rendu  coupa- 
ble du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  259,  God. 
pén.  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont 
rait  une  application  juste  et  modérée  des  dis- 
positions de  cet  article  ;  —  Met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  27  fév.  1852.— €k>urd'app.  de  Bordeaux. 
— Cb.  correct. — Prés.,  M.  leçons.  Gauvry.  — 
CcneL^  M.  Peyrot,  av»  gén. — P/.,  M.  DelpraL 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.-  Ehpant.— 
Obligation. 

Le  fils  majeur  que  ses  père  et  mère  ont  fait 
remplacer  au  service  milUaire  n^est  pas  per- 
sonnellement tenu  du  paiement  du  prix  du 
remplacement,  quand  même  il  aurait  approuvé 
le  traité  souscrit  par  ses  père  et  mère,  en  si- 
ffnanl  l'acte  administratif  de  son  remplace- 
ment, si  ces  derniers  ont  entendu  faire  leur 
propre  affaire  de  ce  remplacement  et  gratifier 
leur  fiU.  (God.  Nap.,  1119  et  1375.  (1) 
(Delaunay— G.  Vannier.)— arbêt. 

LA  GOUR;— Considérant  qu'il  résulte  bien 
d'un  acte  authentique,  à  la  date  du  21  mars 
1826,  que  Vannier  père  s'est  obligé  à  payer  à  : 
Girard  la  somme  de  1211  fr.,  parce  que,  de 
son  côté,  Girard  prenait  par  cet  acte  l'enga- 
gement de  suivre  le  sort  du  n**  110,  que  Van- 
nier fils  avait  amené  au  tirage  de  la  classe 
de  1825,  et  de  le  remplacer  par  conséquent  au 
service  militaire,  s'il  était  appelé  par  ce  nu- 
méro;—Mais  considérant  que,  dans  ce  traité, 
Vannier  fils  ne  figure  pas,  et  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  Vannier  père  ait  agi  comme  son  man- 
dataire et  en  vertu  de  ses  pouvoirs  ;  que  Van- 
nier père  est  donc  seul  obligé,  et  que  seul  il 
doit  payer  à  Girard  le  prix  du  remplacement 
convenu;— Gonsidérant  que  s'il  est  vrai,  en 
droit,  que  celui  dont  l'affaire  a  été  bien  ad- 

(I)  F.  force  point,  Vol.  1851.2.154  et  324,  des 
■rrêtt  en  sens  dlters,  de  la  Conr  de  Bourges,  du 27 
BOf .  1850,  et  de  U  Cour  de  Grenoble,  des  t5  fér.  et 
8  mare  1880,  el  les  notes  (P.  4850«2.K05> 


minislrée  doit  remplir  les  engagemens  pris 
par  son  gérant,  c'est  seulement  quand  le  gé- 
rant n'a  point  entendu,  en  administrant,  faire 
une  libéralité,  conférer  un  bienfait,  et  que 
ceux  avec  lesquels  il  a  pris  les  engagemens 
contractés  dans  l'intérêt  du  tiers  n'ont  pas 
fait  une  convention  qui  a  rendu  ses  engage- 
mens l'affaire  propre  et  personnelle  do  gé- 
rant, sur  lequel  seul  ils  ont  compté  ;— Consi- 
dérant, en  fait,  que  Girard  n'a  point  e\\%t 
que  Vannier  fils,  quoiqu'il  fût  majeur,  s'obligeùt 
envers  lui  dans  Pacte  de  remplacement  du  21 
mars  1826;  qu'il  est  formellement  stipulé  dans 
cet  acte  que  Vannier  fils  ne  sera  tenu  de  faire 
aucune  démarche  pour  arriver  à  se  faire  ré- 
former; que,  le  l7  juin  18i6,  Girard  a  trans- 
porté, par  acte  authentique,  à  Delaunay,  la 
somme  de  450  fr.,  à  prendre  sur  le  prix  du 
par  Vannier  père,  pour  le  remplacement  de 
son  fils  ;  que  Vannier  père  est  intervenu  au 
transport  pour  Taccepter,  mais  que  Vannier 
fils  y  est  encore  resté  étranger,  et  qu'il  esta 
remarquer  que  Vannier  père  est  considéré 
dans  cet  acte  comme  Tunique  débiteur;  qu'un 
autre  transport  a  eu  lieu,  le  ^  sepiembresui- 
vaut,  pour  450  fr.,  mais  toujours  de  la  même 
manière,  sans  aucune  participation  du  fils  à 
l'acte;  qu'enfin,  ce  n'est  que  le  10  mars  1851 
que  Delaiioay  a  demandé  pour  la  première  fois 
à  Vannier  fils  le  prix  du  remplacement;  qu'il 
résulte  de  tous  ces  faits  et  de  toutes  ces  cir- 
constances, que  Vannier  père  a  entendu  faire 
de  ce  remplacement  sa  propre  chose  privée 
et  gratifier  son  fils,  et  que,  d'un  autre  côté, 
Girard  n'a  pas  eu  Tintentlon  d'avoir  Vannier 
fils  pour  obligé,  et  que  celui-ci  n'a  cas  voulu 
s'engager  personnellement  ;— Considérant,  re- 
lativement à  la  preuve  subsidiaireraent  offer- 
te, qu'elle  est  inconcluante;  qu'en  effet, quand 
Vannier  fils  aurait,  en  1826,  recherché  en  ma- 
riage une  jeune  personne  riche,  qu'il  n'aurait 
cependant  épousée  qu'en  1828  ;  quand  il  se 
serait  présenté  devant  l'autorité  administrative 
pour  faire  admettre  Girard  à  son  lieu  et  pla- 
ce, il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  s'est  formé  en- 
tre eux  un  lien  civil  de  droit,  et  qu'il  s'est  fait 
à  Pacte  d'engagement  contracté  par  le  père  une 
novation  que  la  loi  défend  d'admettre  facile- 
ment; qu'enfin,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  père 
n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  un  acte  de  libé- 
ralité à  son  fils  j  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  à  la  preuve  testimoniale  subsidiairement 
offerte,  confirme  le  jugement  dont  est  appel. 
Du  20  déc.  1851.— Cour  d'app.  de  Caen.- 
2*  diï.  —  Prés.,  M.  Pigeon  de  Saini-Pair.- 
ConcL,  M.  Farjas,  av.  gén.— PL,  MM.  Trol- 
ley et  Bertauld. 

REQUÊTE  CIVILE.— SBC0in)B  mquêtb  ci- 
vile. —  MOTBN  NOUVEAU. 
Varl.  503,  Cod.  proc,  aux  termes  duquel 
aucune  partie  ne  peut  se  pourvoir  par  reguéie 
civile  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  celle 
voie,  s'applique  non-seulement  au  cas  où  une 
première  requête  civile  a  été  rejetée  par  juge- 
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ment,  mais  encore  au  cas  où  cetle  première  \  1841 ,  qiii  ne  pouvait  pas  Tordonner;  que  h 
requête  civile  est  resiée  impoursuivie,  parce  dame  de  Pulhod  doit  s'imputer  d'avoir  pré* 
que  le  moyen  sur  lequel  elle  élail  fondée  est  sente  sa  première  requête  avec  trop  de  pré 
venu  a  faire  défaut.  ^.initoti/m    «..so^m^mi^  .«>:»»^.»:*  »«.«  i^  ..^... 


Spécialement  :  la  partie  qui  s'est  pourvue 
par  requête  civile  conlreun  arrêt,  comme  étant 
rendu  sur  pièces  ultérieurement  déclarées  faus- 
ses par  un  autre  arrêly  et  qui,  par  suite  de  la 
cassation  de  ce  dernier  arrêt,  a  été  empêchée 
de  poursuivre  sa  requête  civile,  n'est  pas  re-  ] 
cevable  à  former  plus  tard  une  seconde  ré-'  ' 


cipitation,  puisqu'elle  n'ignorait  pas  le  pour- 
voi diriffé  contre  Tarrét  du  30  août  1841  ;  qu'à 
Ja  vérité,  elle  devait  se  pourvoir  dans  le  délai 
de  trois  mois  k  partir  de  l'arrêt  du  22  mai  1845, 
mais  qu'il  lui  restait  encore  plus  de  deux  mois 
utiles  lorsqu'elle  s'est  pourvue,  le  17  juin  1845» 
sur  le  fondement  de  l'arrêt  de  1841,  et  que,  si 
elle  eût  atiendu  seulement  quelques  jours  de 


(piéte  civile,  lors  même  que  cette  seconde  re-  '  plus,  Tarroldo  la  Cour  de  cassation  du  25  juin, 


quile serait  fondée  sur  unmoyen  nouvellement 
découvert,  pris  de  ce  que  Varrêt  attaqué  par 
cette  voie  aurait  été  rendu  sur  pièces  recon- 
nues fausses  (1). 

(Puthod— C.  Dupuy.) 
Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  ordonné  en  suite  de 
rarrétde  cassation  du  25  nov.1850,  que  nous 
avons  rapporté  dans  noire  Vol.  1851.1.41. 

ARRÊT. 


qui  a  cassé  celui  de  1841,  lui  aurait  appris  que 
sa  requête  civile  ne  pouvait  plus  reposer  sur 
cetle  base;  qu'il  est  vrai  qu'en  cassant  l'arrêt 
de  1841,  Farrét  de  la  Cour  de  cassation  a  en* 
levé  h  la  première  requête  civile  l'unique 
moyen  sur  lequel  elle  se  fondait;  mais  que,  si 
elle  est  devenue  inefficace  et  insusceptible  de 
produire  aucun  effet,  elle  n'a  pas  du  moins  été 
frappée  d'une  nullité  de  non-existence,-  que  la 


LA  COUR;— Attendu  que  si  le  ju^e  doit  in-  \  chose  est  d'autant  plus  évidente  une  si,  ea 


terroger  la  pensée  présumée  du  législateur  et 
recourir  à  la  voie  de  rinlerprétation.lorsqu'une 
disposition  de  la  loi  lui  présente  quelque  dou- 
te, il  ne  lui  est  pas  permis  d'interpréter  là  où 
le  texte  est  clair,  précis  et  exempt  de  toute 
amlMguité;  que  l'art.  503,  Cod.  proc.  civ.,  dé- 
cide bien  nettement  qu'aucune  partie  ne  peut 
se  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête  civile, 
Doo-seuleroent  contre  le  jugement  qui  a  rejeté 
poe  première  requête,  mais  même  contre  le 
JDjçement  qui  a  été  simplement  attaqué  par 
ceUe  voie;  qu'il  résulte  évidemment  de  ce  texte 
fie  Texistence  seule  d'une  première  attaque, 
krs  même  qu'elle  n'aurait  été  suivie  ni  d'un 
jugeaient,  m  d'un  désistement,  en  exclut  posi- 
lÎTemeot  une  seconde;  qu'il  suffit  de  rapprocher 
Part.  503,  Cod.  proc.  civ.,  de  Tart.  41  du  tit. 
IS  de  Tordonnance  de  1667,  qui  ne  prévoyait 
Bollement  le  cas  d'une  requête  civile  sur  la- 
foelle  il  n'aurait  pas  été  statué,  pour  se  con- 
taiocre  que  le  Code  de  procédure  a  introduit 
nr  ce  point  un  droit  nouveau  ; — Qu'il  est  cer- 


proposant  le  moyen  basé  sur  l'arrêt  du  30  août 
1841 ,  la  dame  de  Puthod  availproposé  plusieurs 
autres  moyens  indépendans,  l'anéantissement 
du  premier  moyen  aurait  laissé  subsister  tou- 
tes les  autres  ouvertures  ;— Attendu  que  si  l'on 
pouvait  même  aller  jusqu'à  supposer  que  la 
cassation  de  l'arrêt  de  18il  a  annulé  la  requête 
civile,  il  faudrait  du  moins  reconnaître  qu^elte 
n'aurait  pu  être  ainsi  annulée  que  parce  qu'elle 
aurait  réellement  existé  jusqu'au  moment  de 
cette  annulation  ;  mais  que  cette  annulation 
ne  saurait  détruire  le  fait  de  l'existence  anté* 
rieure  à  la  requête,  et  qu'il  est  de  principe  élé- 
mentaire, en  droit,  que  la  preuve  a'un  fait  peut 
résulter  même  d'un  acte  annulé  :  em  actu  eiiam 
nullo  oritur  probcUio  facti} — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  combiuaison.desaru499  et  503» 
Cod.  proc.  civ.,  que  le  législateur  a  entendu 
que  la  partie  qui  se  serait  une  fois  pourvue 
en  requête  civile  contre  un  arrêt  ne  pût  ja- 
mais Pattaquer  de  nouveau  par  la  même  voie; 
—  Que  cette  disposition  de  rigueur  qui  pour- 


liiu  que,  le  17  juin  1845,  la  dame  de  Puthod  ,  rait  entraîner,  <£ins  certains  cas,  des  résultats 
i^éiait  pourvue  par  requête  civile  contre  l'arrêt  '  dont  l'équité  aurait  à  souffrir,  s'explique  et  se 
^  la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  mai  1833;  que  '  justiûe  par  la  nature  spéciale  ettoutextraordi- 
^Dement  on  objecte  que  cette  requête  était  naire  de  la  requête  civile,  et  par  les  considéra- 
ksée  sur  un  arrêt  du  30  août  1841,  et  qu'elle  tiens  d'ordre  public  qui  réclament,  dans  l'inté- 
adû  être  considérée  comme  non  avenue  et  \  rêt  général,  le  maintien  de  l'autorité  tutélaire 
l'mot  jamais  existé,  par  suite  de  la  cassation  de  la  chose  Jugée,  et  qui  s'opposent  à  ce  que 
de  Tarrét  qui  lui  servait  de  fondement^  que  ;  ce  qui  a  été  décidé  en  dernier  ressort  soit  in- 
leffet  ordinaire  d'une  cassation  est  de  remet-  '  défiuiment  r 
^e  les  parties  au  même  état  qu'avant  l'arrêt 
jttssé,  et  d'anéantir  implicitement  tout  " 
1*1,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  été  la  cons<  _ 

picessaire  de  cet  arrêt,  et  qui  a  été  fait  pour  i  n'aj>u  en  présenter  valablement  une  nouvelle 
N  exécution  ;  mais  qu'on  ne  peut  pas  soute-  '  le  7  avr.  1847;  d'où  suit  que  cette  dernière 
.^  que  la  requête  civile  du  17  juin  1845,  qui  I  requête  doit  être  déclarée  non  recevable;  — 
.âtruduit  une  action  extraordinaire  et  nou-    Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  ordonné  par 


remis  en  question  ;  —  Attendu»  en 
nt  l'arrêt  dernière  analyse,  que  la  dame  de  Puthod,  qui 
it  l'ensui- .  avait  présenté,  le  17  juin  1845,  une  première 
séquence    requête  civile  contre  l'arrêt  du  3  mai  1833, 


îelle,  ait  eu  lieu  en  exécution  de  l'arrêt  de 

(1)  Vay.  PindicalioB  df)s  autorités  sor  celle  qaef- 
tioD,  ï  la  note  qoi  accompagne  ParrAl  de  caisalioii 
;4q35bot.  1850  (Vol.  1851.1.41^. 


l'arrêt  de  laCour  de  cassation,  du25  nov.  1850, 
déclare  nulle  et  non  recevable  la  seconde  re- 
quête civile  présentée  par  la  dame  de  Puthod, 
le  7  avr.  1847,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  3  mai  1833, 
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Du  12  août  185i .  —  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Aad.  soleon.— Pm.,  M.  L<>bé,  p.  p.— Conc/., 
M.  Requier,  l'^av.  gén.— Pi.,  MM.  Lahens  et 
Brocq. 


LEGS.— Meubles.— Créances. 
Le  legs  d'une  armoire  et  de  tout  ce  qui  s'y 
trouvera  déposé  au  jour  du  décès  du  lesialeur, 
avec  le  droit  d'en  empêcher  Vouverlure,  com- 
prend tes  créances  dont  les  litres,  au  jour  du 
décès,  ont  été  trouvés  déposés  dans  celte  armoi- 
re. {Coù.  Nap.,536.)(l) 

(Loslier— C.  Meso il.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que,  par  son  tes- 
tament en  date  du  11  juin  1849,  la  dame  Dan- 
jon  a  légué  a  la  fille  Mesnil,  sa  servante,  son 
armoire  et  tout  ce  qui  s*y  trouverait  déposé 
au  jour  de  son  décès,  avec  le  droit  d'en  em- 
pêcher Touverture,  ce   qui  ajoute  une  plus 
grande  autorité  à  la  volonté  de  la  testatrice  j 
que  la  légataire,  mise  en  possession  de  trois 
reconnaissances  trouvées  dans  ladite  armoire, 
ets'élevant  à  la  somme  de  2,*250  fr.,  qu'elle  a 
employée  en  fondations  pieuses  pour  le  repos 
de  rame  de  sa  maîtresse  et  de  sa  bienfaitrice, 
a  fôit  preuve,  en  cette  circonstance,  dedésin- 
téressetnent  et  de  reconnaissance  pour  sa  mé- 
moire; que  cette  fondation  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  la  fondation  de  40  et  de  25  fr. 
de  rentes  perpétuelles  imposées  aux  héritiers 
de  la  dame  veuve  Danjon  j— Considérant  que, 
s'il  pouvait  exister  des  doutes  sur  le  sens  des 
termes  dont  s'est  servie  la  testatrice,  le  doute 
disparaîtrait  par  les  dépositions  mêmes  des 
témoins  entendus  à  la  requête  des  légataires 
universels,  d'après  lesquels  la  clause  relative 
au  legs  de  Tarmoire  et  de  tout  ce  qu'elle  ren- 
ferme fut  expli([uée  Si  la  testatrice,  comme  de- 
vant attribuera  la  demoiselle  Mesnil,  non-seu- 
lement les  nieubles  corporels  contenus  dans 
cette  armoire,  mais  encore  les  créances  dont 
tes  titres  s'y  trouvaient  déposés; — Considérant 
que  t*acte  du  5  oct.  f849  constate  la  remise 
aux  légataires  universels  des  meubles  et  effets 
mobiliers  dont  ladite  demoiselle  Mesnil  était 
saisie  ,  comme  exécutrice  testamentaire,  et 
meniiohnede  leur  {iart  ane  décharge  sans  ré- 
serve en  faveur  de  cette  demoiselle  -,  que  celle 


claré  qu'elle  entendait  en  être  propriétaire, 
parce  que,  selon  elle,  ils  étaient  compris  dans 
son  legs  ;— Considérant,  enfin,  que,  par  l'ex- 
ploit même  inlroduclif  de  l'instance,  les  appe- 
lans  n'ont  réclamé  ces  trois  billets  qu'en  allé- 
guant qu'ils  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'aripoire 
de  la  demoiselle  Mesnil  au  moment  du  décès 
de  la  testatrice,  tandis  qu'il  est  établi  par  l'en- 
quête qu'au  moment  du  décès  delà  dame  Dan- 
jon, les  trois  billets  dont  il  s'agit  se  trouvaient 
réellement  dans  ce  meuble  5— Considérant,  en 
conséquence,  que  de  ces  divers  actes  et  en- 
quêles,il  résulte  que  lesappelans  ont  acquiescé 
à  l'interprétation  donnée  au  testament  du  11 
juin  1849,  par  la  demoiselle  Mesnil,  et  l'onl 
exécuté  dans  le  sens  de  cette  interprétation,  ei 
qu'ils  sont,  dès  lors,  mal  fondés  à  revenir  con- 
tre cet  acquiescement  ;---Confirme 

Du  3  déc.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Caen.- 
l"ch.— Pr<?«.,  M.  Jallon,  p.  p.—ConcL  conf., 
M.Herbin,  1"  av.  gén.-P/.,  MU,  Nouyveiei 
Feuguerolles. 


déchargea  été  donnée,  quoique  les  hériliérs 
Aissent  informés  par  la  décfaratlôii  qu'elle  avait 
fkiie,  si  la  ^éand6  d'e  rinventah-e,  du  25  sept. 


t8i9,  (Jumelle  eti tendait  être  considérée  comme 
«^affaire  eti  toute  propriété'  A^s  trots  obliga- 
tions, dbjci  du  liilgè  ;  -  Considérant,  en  outré, 
Îtié.  Palcie  ootarié  dû  î  ayr.'  1850  énonce  la 
élivranbe  ^re  et  simnlè  du  legs  fait  à  l'iuii- 
diée,  également  sans  reserve,  lorsqu'elle  était 
restée  saisie  dès  trbis  biltels,  aiprésaVoir  dé- 


iX)  lu  Qle  jUK^  UAiit»  lif  uidtiie  ^u*  hum  r«fi.  53ti, 
C,  M  «I  p.,  diapré)»  Uquel  U  l«g»  (Vatuà  iiuii^on  «vec  4o«l 
ce  qui  g'y  troutê  ne  compread  p&s  les  çrédiocftt  doot 
le«  liire'^  auot  dépo«éâ  dao«  la  maiiuji^  ne  a^oppote 
pas  k  ce  que  de  lelfes  crèaocea  »oieDt«ap«»u4«Qi  ré- 
putée! f^ite  p'artie  dû  legs,,  lorsque,  d'^aprè^  Iciii  <iu* 
pofilionf  du  iMiameot  et' lès  circonstances,  les  juges 


NOTAIRE.— Notaire  bonoraihb.—  Révoca- 
tion. —  COMPÉTENCB. 
Le  titre  de  notaire  honoraire  n'est  pas  ré- 
vocable par  les  tribunaux  civils  :  VarLo^sf 
la  loi  du  25  vent,  an  ii  n'est  pas  appUcaif^ 
en  un  tel  cas. 

(Minist.  publ.~C.  Dufifrècbe.)— AButr. 

LA  COUR  f-Atlendu  que  Tart.  53  de  la  loJ 
du  25  vent,  an  11  est  inapplicable  aux  noiaire 
honoraires,  soit  parce  que  les  peines  doui  » 
s'agit  dans  cet  article  sont  de  nature  à  n  elf« 
infligées  qu'à  des  notaires  en  exercice,  sou 
parce  qu'il  n'existait  point  de  notaires  boflO; 
raires  à  l'époque  de  la  promulgation  de  m^ 
loi,  et  que  la  connaissance  des  demandes  en 
révocation  des  tiires  conférés. k  cesderDiéfS 
n'a  été  attribuée  aux  tribunaux,  ni  pf  ^^^ 
donnance  du  4ianv.  1843  qui  a  créé  Ihono- 
rariat,  ni  par  aucune  disposition  législaiiv^'T" 
Démet  M.  le  procureur  de  la  République  pre» 
le  tribunal  de  Condom  de  l'appel  par  j**""." 
terieté  du  jugement  rendu  par  ledit  \xmm 
le  i"  août  1850,  etc. 

Du  9  déc.  1850.  —  Cour  d*âpp^  à  Agefi.  -* 
Ch.  civ.— Pre«.,  M.  Lebé,  p.  p.  -Coiw/.,». 
R^quier,  av.  gén.-^PL,  M.  Perié. 

1  <»  COMPÉTENCE.  -Dbroo ATÏOK--OCTSOÎ. 

2»  OcTRei.— FBRMiEir.— Tmir.-CtwfSJ""' 

i^  Les  Uns  sur  la  juridiction  étant  <<'<>»•*■*£:, 
hUe,  il  ne  peut  y  étrêâérogé  par  dm  cdi»P«.»»*"' 
partieuliBre»,  même  avec  i'aàminutrat^f^' 
Ainsi,  la  renonciation  qy^  aurait  fMt^  *^^n>at 
d'un  octroi,  à  la  juridiction  des  iribunaux.n^^ 
p^s  obUg,atoir9j  et  m  st^urait  foire  <>*"^**: 
ce  que  les  tribunaux  statuent  fur  ^*/^f l*! -^ 
lions  nées  à  Vocce^kion  du  bail  entre  Uftr 
et  l'administration  {%).       ^       .^ — • 

au  luBd  recoaiuii»««ni  que  I^dwoiim  da  ^f!^^*^\^i 
été  de  ieé  y  comprendre,    K.  Câss.  2»  feT« 
(Vol.  1832.1.246).  .^„.^ 

(2J  Le  principe  de  cette  décision  eil  <»"*J  4,,, 
jurisprudence,    f^.  notre  Table  générale 
T^  Compétence f  d.  32  et  iuit.' 
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Lois  et  Décisions  diverses, 

i*  C'est  à  Vautorité  judiciaire,  et  non  à  Vauto- 
rite  administrative f  qu*il  appartient  de  connaî- 
tre d*une  demande  en  indemnité  formée  contre 
une  commune,  par  le  fermier  de  son  octroi,  à 
raison  dyne  modification  des  tarifa,  lorsque  le 
droit  à  indemnité  n'est  pas  contesté,  et  que  le 
litige  porte  seulement  sur  la  quotité  de  cette  m- 
demntté, 

(Lôrabard-C.  ville  dTAlaîs.) 

Le  14  déc.  i850,  le  «ear  Lombard  s'est  reodu 
adjiidiMlaire  de  l'uclroi  de  la  commune  d'Alais.  Il 
éuit  sti>alé,  dans  Tart.  10  du  cahier  des  charges, 
que  si  te  Gouveroemeot  veDailàdiraiouer  lesdroHs 
portés  au  Urif,  le  phi  de  Tadjudicatioii  sérail  ré- 
duit, sous  l*ap|>robatioD  du  mJoisire  des  fioaDces, 
proportiODoellemeotà  iadimiooUoQ  de  receltes  qui 
serait  jugée  devoir  eu  éire  ia  suite  ; — et  dans  l'art. 
31,  que  les  coiitestatioos  qui  pourraieol  s'élever 
entre  la  commune  et  Tadjudicataire,  sur  l'eséculiun 
deseiatises  du  bail,  seraient  déférées  au  préfet,  qui 
statuerait  eo  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Gouverneraenl,  et  qu'es  conséquence,  l'adjudica- 
taire renonçait  à  toute  action  devant  les  tribunaui 
àcetéfard. 

Le  S7  du  même  mois,  quatre  jours  avant  l'en- 
trée en  jOQissauce  de  l'adjudicataire,  la  taie  des 
moellons  et  des  pierres  portée  au  tarifa  été  réduite 
par  un  décret  du  Qoavernement,  rendu  sur  la  de- 
mande de  la  ville  d'Alais.  Nonobstant  celte  mo- 
dification, le  sieor  Lombard  a  payé  intégralement, 
et  sans  réclamation,  les  quatre  premiers  douziè- 
mes du  prix  du  bail  ;  mais  il  a  refuse  d'acquitter 
le  cinquième,  prétendant  le  compenser  avec  l'in- 
demnité à  laquelle  il  soutenait  avoir  droit,  par  suite 
des  ehàngertiens  apportés  au  tarif.  Dans  cet  élai 
deehoses,  le  maire  d'Alais,  qui  contestait  le  chiffre 
de  PiDdemuité  réclamée  par  le  sieur  Lombard,  lui 
a  fait  commandement  de  payer  le  douzième  échu. 
E>  réponse  a  ce  commandement,  le  sieur  Lombard 
a  fdii  !»ignififr  au  maire,  le  lOl  mai  1851 ,  un  exploit 
par  leqaef,  après  avoir  cherché  à  établir  que  la  ré- 
dnrtiou  des  droits  d'octroi  sur  les  pierres  et  moel- 
inu  produirait  une  diminution  de  20,409  fr.  dans 
les  recettes  de  Poctroi,  il  a  offert  de  payer  le  don- 
stème  échu,  eonforméinent  au  cahier  des  charges, 
nur  une  déduction  proportionnelle  à  cette  dimiuu- 
lion.— La  ville  d'Âlais  ayant  refusé  d'accepter  cette 
«Ore,  le  sieur  Lombard  a  assigné  fe  maife  devant 
le  triboftat  ci^îl  d*Atais,  pour  Ta  voir  déclarer  va- 
lide et  suffisante. 

Sor  cette  action,  te  maire  a  déclaré  reconnaître 
la  compétence  du  tribunal  civil,  relativement  À  ia 
qtiestioô  de  la  validité  des  offres  ;  mais  il  a  sou- 
ttta  que  te  tribunal  était  incompétent  à  Tégard  de 
la  contestation  relative  au  chiffre  de  rinderonité 
>  récfamée  :  il  a  preteAdo  que  cette  contestation,  qui 
•'  tvait  pour  objet  retéculion  et  i^nterpréiatîon  des 
j  clauses  du  bail,  devait  être  soumise  à  l'appréciation 
f  de  l'aotorlie  administrative,  eo  conformité  de  la 
t  sCpolation  fèrmetlé  du  cahier  des  charges.  —  Le 
i  pefet  du  Gard  a  proposé  un  déclinaioire  fondé  sur 
b  mêmes  mollis. 
Mais,  par  un  jugement  du  12  juin  1851,  le  tri- 
!  bnaat  a  rejeté  ce  declinatoire,  se  fondant  sur  ce  que 
i   lelinge   n'impliquait  pas  une  interprétation  des 
clauses  du  bail,  et  que  les  tribunaux  civils  sont  ju- 
ges de  l'exécution  des  baux  administratifs  et  de 
rappUcatioQ  de  leurs  clauses.— Conflit. 
Au  aoM  nu  paopLB  faamçais^— Le  tribunal  des 


conflits;— Vu  lesfois  des  16-$4  aofii  ÏM,  e(  iti 
frurt.  an  3  ;  —  Vu  Port.  lS6  du  décret  du  17  Viai 
1809  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  1*'  iuio  1^2^  et 
12  mars  1831  ;--Vu  les  art.  8è  et  9Q  delà  Çpnsti; 
tuiion  de  18iS ;— Vu  la  loi  du  3  mars  1W9  •— V.u 
le  règlement  d'administration  publique  du  26  oct. 
1849  ;— Vu  ta  loi  du  4  fév.  185Ô  ;  -  Considérant 
que  les  compétences  son(  d'ordre  public,  et  qiiè  les 
stipulations  contenues  dans  un  cahier  des  chargea 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'enlever  à  la  jui^idic^ 
tion  des  tribunaux  civils  les  questions  dont,  aux 
termes  des  lois,  il  leur  appartient  de  ronnattré  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  136  du  décret 
du  17  mai  1809,  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  communes  et  les  fern^iers 
des  octrois  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux, à  l'exception  de  celles  qui  s'élèvent  sur  le 
sens  des  clauses  des  baux  ;— Considérant  que,  dana^ 
l'instance  pendante  devant  le  tribunal  d'Alais,  entre 
le  sieur  Lombard,  fermier  de  l'octroi  de  la  com-» 
mune  d'Alais,  et  ladite  commune,  aucupe  diflicuité 
ne  s'élevait  sur  le  sens  des  clauses  du  bail  de.  l'ad- 
judication ;— Art.  1"'.  Est  annulé  l'arrêté  .de  conflit 
pris  par  le  préfet  |^u  Gar^,  le  21  juin  18S1,  dans 
l'instance  pendante  devant  le  tribunal  d'Alais,  eotr<^ 
le  sieur  Lombard  et  la-vUla  d'Alais. 

Du  8  Bov.  ISSl.t-  Trib.  deseoDAit».  h-  ^pp.^ 
M.  Marchand.—  PL,  M.  Fabra. 

CONSEiL  MUNiatAL.-DiFfiaiAfioïr.^fiitf- 
BÉRATioN,— Action  eh  justicb. 

L'individu  qui  i«  prétend  diffarni  dans  le^ 
délibération  d'un  conseil  mumàipat  ne  peut  pour- 
suivre la  répression  de  cette  diffamation  devant 
les  tribuni^ux  ;  il  n'a  aue  ,le  droit  d'exposer  ïët 
plaintes  à  ce  sujet  à  P autorité  admirttètrative, 
(L.  U--i2  déc.  1789,  art.  60.)  (<) 

(Déoux.J  '   * 

Au  KOM  i)u  paopLB  fbaaçaIS  ;— /^e  l^fésfdéntdo 
la  République,  etc.;  —  Vu  la  demande  du  sieur 
Dcoux,  domicilié  à  Encausse,  département  de  la 
Haute-Garonne,  ladite  demande  tendant  à  être  au- 
torisé à  poursuivre,  de>ant  le  tribunal  ci\il  dé 
Saint-Gaudeiis,  le  maire  et  les  membres  du  con- 
seil municipal  d'Encausse,  à  l'effet,  1*  d'obtcûir 
Tannulatiou  de  deux  délibérations  dudil  condeil  mu- 
nicipal, qui  contiendraient,  selon  l'exposant,  des 
termes  injurieux  et  oulrageaiis;  2<»  de  faire  cou daài- 
ner  le  maire  et  les  membres  du  conseil  municipà)  k 
des  dommages  intérêts,  à  raison  des  délibérations' 
incriminées ;— Vu  Tari.  60  de  la  loi  des  14-2i  déç. 
l789;_Vu  Part.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22 
frim.  an  8  ;— Vu  la  loi  du  3mara  1849  elle  règle- 
ment du  conseil  rf'Eiat;— Considérant  qu'aux  ter-, 
mes  de  l'art.  60  de  la  loi  des  14  i2  déc  1789,Jor3- 
qu'un  citoyen  se  croit  personnellement  lésé  par' an 
acte  quelconque  d'un  corps  municipal,  il  ne  peut 
qu'exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'autorité  adikiî- 
nisiraiive  supérieure,  à  laquelle  il  appartient  d^y 
faire  droit,  et  que,  pour  procéder  de\aiit  Pautoriie 
administrative,  il  n^st  pas  nécessaire  qu'une  auto- 
risation préalable  ail  été  obtenue;  —  Art.  1''.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée 
par  le  sieur  Peoux. 

Du  11  nov.  I8dl.  —  Cons.  à^EUi.—Rapp,,  M. 
Covier. 


(1)  Jurisprudance  coosiante  du  cooselt  <f*Etat, 
V.  arrdi  du  11  avr.  1848  (Vol.  1849.2.318),  et  la 
bote. 
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CONTRIBUTIONS  DIBECTES.  —  Pbesbttbrbs. 

-^EXBMPTIOIf. 

Les  presbytères  doivent  être  râpuféf  dettiné» 
à  im  service  publie,  et  nar  fuite^  jouissent  de 
Vewemption  de  la  eontrioutif  n  foncière  pronon- 
cée par  Vart.  \OJi  delaloid'iZ  firim,  an 7  ^i). 
(Fabrique  de  FreiinghieD.) 

Au  «OH  DU  PBUPLi  vBAMÇAis  ;— Le  coDseîl  d'É- 
tat, sectioo  du  coutenlieui  ;— Vu  la  loi  du  3  frim. 
an  7,  art.  105;~yu  la  loi  du  18  germ.  ao  10,  are. 
72  ; — CoDsidéraot  qu'aux  termes  de  Part.  105  de 
la  loi  du  3  rrim.  an  7,  les  établissemens  dont  la 
destination  a  pour  objet  Tutilité  générale  ne  sont 
pas  soumis  à  la  contribution  foncière;—  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  art)  Jes  organiques  de  la  loi 
du  18  gprm.  an  10  que  es  presbytères  doivent 
être  considérés  comme  affectés  à  on  service  public; 
que,  dès  lors,  ils  doivent  jouir  de  l'exemption  pro- 
Doncée  par  TarUcle  précite  de  la  loi  du  3  frim.  an 
7  ;  —  Ari.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Nord,  du  96  mars  1851,  est  annulé  ;— Art.  3.  I>é- 
charge  est  accordée  aux  requérans  de  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  le  presbytère  de  la  com- 
mune de  FreiinghieD. 

Du  13  déc.  1851.  — Cens.  d'EUt.— iZopp.,  U. 
Louyer-Villermay.   ^^^^^^ 

MAINMORTE.— SociBTia  abobtmbs. 

Les  sociétét  anonymes  sont  assujetties  à  la  taxe 
des  béens  de  mainmorte ,  mëmepour  ceux  de  leurs 
immeubles  qu'elles  ont  l'intention  de  vendre  (2). 

Elles  doivent  également  cette  taxe  pour  celles 
de  leurs  usines  qui,  par  suite  de  chômage^  se  trou- 
vent momentanément  non  productives  de  rêve- 
fltif* 

(Société  de  la  VieUle- Montagne.) 

La  société  des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la 
Yieille-Montagne,  dont  le  siège  est  à  Paris,  a  été 
imposée, dans  lacommune  de  Valcanville  (Manche), 
en  vertu  de  la  loi  du  20  février  de  cette  même  an- 
née, à  une  somme  de 210  fr.,  pour  taxe  représenta- 
tive des  droits  de  mutation  dr  l'usine  du  Houx  lui 
appartenant  et  de  ses  dépendances.  Sur  le  montant 
de  cette  taxe,  la  société  a  demandé  décharge  de  la 
somme  de  176  fr.,  applicable  à  l'usine,  par  le  mo- 
tif que,  d'après  SCS  statuts,  elle  avait  conservé  toute 
liberté  d'aliénation  des  immeubles  dont  elle  était 
propriétaire;  qu'en  fait,  elle  cherchait  depuis  plus 
de  huit  ans  à  vendre  l'usine  du  Houx  ;  qu>n  outre, 
cette  usine  était  en  chômage  depuis  le  même  temp«>, 
par  suite  de  l'abaissement  de  son  déversoir.  —  26 
avr.  1850,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Manche  qui,  admettant  ces  raisons^  prononce  la 
dédbarge  réclamée.— Pourvoi  du  ministre  des  finan- 
ces. 

Au  HOM  nu  PBUPLB  FBAHCAis;— Le  couscil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  la  toi  do  20  fév. 
1849  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  20  fév.  1849  a 
établi  sur  les  immeubles  passibles  de  la  contribu- 
tion foncière  et  appartenant  aux  sociétés  anonymes 
Qoe  taxe  annuelle  et  représentative  des  droits  de 

(i)  Jogé  déjà  eu  ce  sens  par  le  conieil  d^Eiai, 
les  23  ayr.  1836  (aff.  eomm.  de  Comlie),  22  janv. 
4840  (aff.  Desfiniches),  et  26  novembre  même  année 
(air.  Jeffrey). 

(2)  F.  dans  le  mémeseos,  arrêts  da  conieil  d'E- 
Ul  des  28  join  1851  (Vol.  1851.2.749)  et  13  aoAt 
même  annéa,  suprâf  psg.  74. 


transmission  entre-vifs  et  par  décès,  et  qoe  celte 
loi  n'a  établi  aucune  exception,  ni  en  faveor  dei 
immeubles  que  les  sociétés  anonymes  aoraienl  Pio- 
tention  d'aliéner,  ni  en  faveur  des  usines  apparte- 
nant aux  mêmes  sociétés  et  qui,  par  suite  de  chô- 
mage, se  trouveraient  momentanément  non  pro- 
ductives de  revenus  ;— Considérant  qu'il  n'est  dbs 
contesté  que  la  totalité  des  immpub'es  à  raison  des- 
quels la  société  anonyme  dite  de  la  Vieille  JHoi^ 
layna  avait  été  imposée  en  1849,  à  la  taxe  précitée, 
dans  la  commune  de  Valcanville,  sont  passibles  de 
la  contribution  foncière,  et  qu'ils  appartenaient  ï 
cette  société  ;  qu'en  admettant  que  ceux  de  ces  im- 
meubles è  raison  desquels  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Manche  a  accordé  i  ladite  société  une  rédo^ 
tion  de  176  fr.  23  c.  soient  destinés  à  être  aliéDés, 
et  qu'ils  aient  été,  en  1849,  non  productife  de  re- 
venus, ils  n'en  sont  pas  moins  compris  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  auxquels  s'applique  la  loi  sosvisée; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfertorca 
accordé  à  la  société  anonyme  dite  de  la  Vieille- 
Montagne  une  réduction  de  176  fr.  23  c.  sur  la 
taie  des  biens  de  mainmorte  à  laquelle  elle  avait 
été  imposée  au  rôle  de  ta  commune  de  Vaican^Uie; 
—Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Manche,  du  26  avr.  1850,  est  annulé  ;— Art.  1  La 
sociéto  anonyme  dite  de  lu  Vieille  Monîagneitn 
rétablie,  pour  1849,  au  rôle  de  la  taxe  des  bieos 
de  mainmorte  de  la  commune  de  Valcanville,  pour 
la  somme  de  210  fr.  23  c. 

Du  12  déc.  1851.  —  Coos.  d'EUt.  ^Rapp.,  M. 
de  Bussière. 

TBAVAUX  PUBLICS.— Tbavaux  commuiaox.- 
Ebsilutiob.— PaéPET^ 

Le  préfet  a  le  droit  de  prononcer,  à  toute  épo- 
que, la  résiliation  d'un  marché  de  travaux  eom' 
munaux ,  et  ce,  nonobstant  les  dispositions  d'un 
cahier  des  charges  départemental  régissant  ledit 
marché,  et  attribuant  à  cet  égard  compétem 
au  conseil  de  préfecture  (3). 

Jlf au  ce  droit  du  préfet  ne  s'exerce  que  mf 
le  droit  de  V entrepreneur,  de  contester  les  con- 
séquences de  la  résiliation,  et  de  réclamer,  iH 
y  a  lieu,  des  indemnités  à  raison  du  préjudice 
que  cette  résiliation  aurait  pu  lui  faire  éprou- 
ver, 

(Nobilei.) 

Le  28  mars  1843  te  sieur  Nobilet  s'est  reoda 
adjudicataire  des  travaux  de  reconstruction  de  i'é- 
gtise  de  Saint-Ouen-les-Alleux  (Il le-et- Vilaine).  En 
18U,  et  par  arrêté  du  26  juin,  le  préfet  du  départe- 
ment ayant  été  instruit  que  le  sieur  Nobilet  avait 
interrompu  ses  travaux  depuis  déjà  plusieurs  mois, 
lui  a  enjoint  de  les  reprendre  dans  ie  délai  de  hait 
jours,  sous  peine  de  résiliation  de  son  marché,  et 
de  réadjudication  des  travaux.  Le  to  mai  1845,  les 
travaux  n'ayant  point  été  repris,  le  préfet  a  déclaré 
résilié  le  marché  du  sieur  Nobilet,  et  a  ordonné  la 
réadjudication  de  l'entreprise  à  la  folle  enchère  de 
ce  dernier.  Cette  réadjudication  a  été  proooocée  eo 


(3;  Psr  deux  «rrôis  des  16  fév.  1835  et  20  joili. 
1836  (Vol.  1836.2.517),  le  conseil  d'Eisi  a  r«j(la 
ditiinciioB  soivanie  :  au  préfet,  il  appartient  de  pro- 
noncer la  résiliation  d'nn  marché  de  trsvsnx  pnbliei, 
par  mesure  admiDislrative  ;  mais  le  conseil  de  pr^ 
foctare  peut  seul  prendre  une  pareille  mesore,  Ion- 
qu'elle  est  réclamée  par  renirepreoeor,  en  vertu  d'os 
droit  qu'il  fait  réiotter  de  son  adjadleatioa. 
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effet,  an  profit  d'an  slear  Uorel,  k  50  p.  lOOd'âug- 
mfntatioD.  —  Alors,  le  sieur  Nobilet  a  adressé  aa 
conseil  de  préfecture  une  réclamatioo  ayant  pour 
objet  d^obtenir:  i^  que  la  commune  f&tcondam- 
oée  à  lai  payer  les  travaux  exécutés  par  toi,  et  dont 
ii  demandait  que  le  prix  fût  déterminé  d'après  ses 
notes  et  par  tous  antres  moyens  de  preuve  ;2«  qu'il 
fût  complètement  déchargé  des  conséquences  de  la 
réadjndicatjon,  qu'il  prétendait  avoir  eu  lieu  sans 
motifs  légitimes;  3»  qu'il  lui  lût  permis  de  repren- 
dre les  travaux  au  pris  de  cette  réadjudication. 

Par  arrêté  du  \t  fév.  1847«  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  ces  divers  chefs  de  demande,  recon- 
naissant seulement  le  droit  du  réclamant  à  exiger 
le  prix  des  travaux  par  lui  faiu  et  des  matériaux 
qu'il  avait  fournis,  et  décidant,  du  reste,  que  ce 
prix  serait  déterminé  pnr  une  expertise.  Ultérien- 
remeot,  cl  cette  expertise  ayant  eu  lieu,  le  conseil 
de  préfecture  en  a  mis  les  frj»is  à  la  charge  du  ré- 
clamant,  par  un  second  arrêté  du  i%  nov.  i847. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Nobilet  contre  ces 
deox  arrêtés. 

Ao  ROM  va  piDPLi  FRARÇAis;— Le  cooscil  d'E- 
tat, section  dn  contentieux;— Vu  les  requêtes  som- 
maire el  ampliaiive  présentées  au  nom  du  sieur 
Nobilet,  entrepreneur  de  travaux  publics,  ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  conseil  d'Etat 
annuler  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Ille-et- 
Vilaine,  eo  date  da  12  fév.  IMT,  qui  a  rejeté  sa 
demande  en  décharge  des  suites  de  la  résiliation 
de  l'adjudication  des  travaux  de  reconstruction  de 
Téglise  de  Saint-Ooen-les-Alleox,  prononcée  par 
anété  préfectoral  du  30  mai  1945,  et  ordonné  qu'il 
serait  proi-édé  à  une  expertise  pour  déterminer  le 
prix  des  travaux  eiécutét  avant  la  réadjudication, 
comme  ayant  :  !•  foussement  appliqué  les  principes 
sur  l'autorité  de  la  thosi- jugée,  en  opposant  au  re- 
quérant an  arrêté  en  date  du  Â  avr.'18i5,  qai  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  qiie  ses  rooclus  ons  fussent 
accueillies  ;  3*  violé  l'art,  i  1  des  danses  et  conditions 
fénéraies,  en  refusant  d'annuler  une  résiliation  qui 
n'avait  pas  été  précédée  d'une  mise  en  régie;  Z'*  vio  é 
le  mêm«*  article,  en  refusant  d^annuler  la  même 
résiliation,  quoiqu'elle  ait  été  prononcée  par  In  pré- 
fet, au  lieu  du  ministre  de  l'intérieur,  seul  rompétent 
en  cette  matière;  subsidiairemeni,  comme  ayant 
violé  l'art.  13  du  cahier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  département  d'Ille-et-Vilaine,  aux  termes 
duquel  ta  résiliation  doitêtre  poursuivie  par  le  maire 
ou  le  préfet,  et  prononcée  par  le  conseil  de  préfectu- 
re; 4«  refusé  do  le  décharger  du  prix  de  la  suren- 
chère, et  repoussé  le  grief  tiré  de  ce  que  la  réadju- 
dication faite  au  profit  du  sieur  Morel  n'avait  pas  en 
lieu  aux  mêmes  conditions  que  le  marché  primitif; 
9-  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  consuter  l'état 
des  travaux  et  approvisionnemens  au  moment  de  la 
réadjudîcatlon,  et  rejeté  l'offre  que  faisait  le  re- 
quérant de  l'établir  par  ses  notes  et  tous  autres 
moyens  de  preuve  ;  ce  faisant,  ordonner  que  la  com- 
mune paiera  le  montant  des  travaux  faiU  sur  les 
mémoires  et  éuts  de  dépenses,  à  défaut  de  consta- 
tation contradictoire;  décbarger  le  requérant  des 
Siites  de  la  réadjadieation  à  sa  folle  enchère,  et  lui 
allouer  le  dixième  do  montant  des  travaux  de  la 
première  eaUeprise,  qui  lui  ont  été  enlevés  sans 
droit,  et  coodaoHier  la  commune  aux  dépens  ; 

Au  fond  :— Bn  ce  qm  toache  le  moyen  tiré  de  ce 
que  le  préfet  dlUe-et-Vilaine  aoralt  excédé  les  li- 
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mites  de  ses  pouvoirs,  en  prononçant  la  résiliation 
de  radjudicallon  ; 

Sur  le  droit  de  l'administration  :  —  Considérant 
que  radministration  a  le  droit  de  résilier  à  toute 
époque  les  marchés  de  travaux  publics,  sauf  anx 
entrepreneurs  è  contester  les  conséquences  de  la 
résillat'on,  et  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des  indem- 
nités à  raison  du  préjudice  que  ladite  résiliation 
aurait  pu  leur  faire  éprouver;  que,  dès  lors,  l'ar- 
rêté du  30  mal  iHÀa  susvisé  est  un  acte  admi- 
nistratif pris  par  le  préfet,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  ; 

Sur  les  conséquences  dudit  arrêté  préfectoral  à 
l'égard  du  sieur  Nobilet  :— Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction,  et  notamment  des  déclara- 
tions contenues  dans  Tarrété.  non  attaqué,  rendu 
par  le  conseil  de  préfecture  d'Ille-et  Vilaine,  le  4 
avr.  1845,  que,  dès  cette  époque,  le  sieur  Nobilet 
avait  manqué  à  ses  engagemens  et  interrompa 
complètement  ses  travaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que.  le  30  mai  suivant,  la  résiliation  de  son 
mari  hé  a  été  prononcée  par  Tadministration,  et  qu'il 
doit  supporter  les  conséquences  qui  découlent  na- 
turellement de  ladite  résiliation  ;...— Art.  1".  Les 
requêtes  du  sieUr  Nobilet.  eo  date  des  12  juilU 
1847  et  10  fév.  lK48,sontrejetéPS. 

Du  12  déc.  1851.  ^  Cons.  d'Etat.  ^  Itopp.,  M. 
Daverne.  —  P/.,  M.  Chatignier. 

TRAVAUX  PUBLICS.— OccoPÀTioH  db  tieaàih. 

— iNDiaiMITB.— EXPBATISB.— InTBRÎÎTS. 

Le  tiert  expert,  nommé  pour  régler  Vindem- 
niti  due  à  un  propriétaire  au  ca*  d'occupation 
de  terrain  par  euite  de  travavx  publicn^  n'est 
pai  failli,  avant  de  donner  ion  avis,  de  se  tranS' 
porter  sur  les  lieux,  ni  d'appeler  devant  lui  lee 
experts.  (L.  16  sept.  1807,  art.  66.] 

L'ingénieur  en  chef  du  département,  nommé 
tiers  expert'dans  ce  cas,  en  sa  Qualité^  n'est  pa$ 
a^tujetti  à  la  prestation  préalable  du  serment. 
{Ibidj(l) 

Les  intérêts  de  l'indemnité  ne  doivent  être  al- 
lotiés  qu'à  dater  ds'la  demande  qui  en  a  été 
spécialement  faite.  (Cod.  Nap.,  1 153.)  (2) 
(Bourdin— C.  Caute.) 

Au  MOU  no  PBOPLB  FBàHÇAis  ;^Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  la  requête  présen- 
tée par  le  sieur  Jean-Baptiate  Bourdin,  grenier  da 
tnbunat  civil  d'Angouiéme,  demeurant  à  Angonlê- 
me,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  con« 
seil  d'Etat  annuler  un  arrêté,  en  date  du  16  nov* 
1850,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Cha- 
rente,  statuant  sur  la  demande  en  indemnité  qu'il 
a\ait  formée  à  raison  des  fouilles  pratiquées  dans  sa 
propriété,  d  te  de  Montboulard,  située  à  Soyaux, 
pour  l'extraction  de  matériaux  destinés  aux  travaux 
à  exécuter  sur  la  roule  nationale  n«  130,  dont  le 
sienr  Caute  était  adjudicataire,  a  réglé  ladite  in- 
demnité.: 1«  à  la  somme  de  18  fr.47  c.  pour  qua- 
tre ares  quatre-vingt-dix  centiares  de  terrain  fouil- 
lé ;  2*  à  celle  de  15  fr.  6  c.  pour  six  ares  de  terrain 
battu  pour  le  passage  des  voitures  ;  3*"  à  celle  de 


il)  r.  coni.,  coDseil  d'Eiat,  H  août  184»  (Vol. 
1850.2.59J. 

(2)  V,  en  ce  lens,  conseil  d'Eial,  5  avr.  1851 
(Vol.  1851.3.589}.  —  C'est  aassi  ce  qoe  décide  le 
cooseil  d'Eai  à  Pégard  des  soldes  dos  aox  entrepre- 
nears  de  travaux  publics  :  voy.  tifprd,  pag.  79,  an 
arrêt  du  0  aoftt  1851,  et  la  note. 
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6  (t.  30  c.  pour  les  dégradations  causées  i  cinq 
ares  de  terrain  occupés  par  le  r homio  de  vidange 
des  coupes  de  bois,  et  a  décidé  que  le  sieur  Bour- 
dio  paierait  son  expert;— Vu  Tarrét  du  cooseil  du 

7  sept.  1755; -Vu  ia  loi  du  16  «ept.  1807;... 
Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  Tin^énieur  en 

chef,  tiers  expert,  o'a  pas  visité  les  lieux,  n'a  pas 
appelé  devant  lui  les  expert^,  et  de  ce  qu^il  n'a  pas 
prêté  serment  :>- Considérant  que  la  loinexige  pas 
que  le  tiers  expert  se  tran«porte  sur  les  lieux,  ni 
qu'il  appelle  devant  lui  les  experts;  —  Considérant 
que  l'ingénieur  en  thef  ayant  été  nommé  tiers  ex- 
pert, en  ladite  qualité,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'as- 
sujettir à  la  prestation  de  serment  ; 

En  ce  qui  tourbe  le  montant  de  Pinderonité  : — 
Coosidërani  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  te 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation 
du  dommage  causé  <)  la  propriété  du  requérant,  et 
a  équitablement  réglé  riodemnité  à  laquelle  il  t 
droit; 

En  ce  qui  toucbe  les  intérêts  de  Pindemniié  :— 
Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Bourdîn 
devant  le  conseil  de  préfecture  ne  comprenait  (»as 
la  demande  d'intérêts  ;  que,  dès  tors,  lesdits  inté- 
rêts De  lui  sont  dus  que  du  jour  de  ta  demantle 
qu'il  en  a  faite,  pour  la  première  fois,  par  sa  re- 
quête ci-dessus  visée  ;...— Art.  1".  Lesit'ur  Caute 
est  condamné  aux  dépens  auxquels  a  donné  lieu 
l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  l'arrêté 
ei-dessusvlsé  du  eûn<«eif ,  en  date  du  fO  no^.  1850, 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 

dédsîoD;  — •  Art.  2 —  Art.  3.  Lesiniérêls  de 

l'indemnité  due  au  sieur  Bonrdm  cou^font  du  jour 
de  l'enregistrement  de  son  pourvoi  au  conseil  d'E- 
tat;—Art.  A ;— Art.  5.  Le  surplus  des  conclu- 
sions du  sieur  Bourdio  est  rejeté. 

Du  29  no v.  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Èapp,^  H. 
Lucas.— P/.,  MM.  Mathieu-Bodet  et  Palgoon. 

AIISE  EN  JUGEMENT.  — -  Ovficibbt  ob  volicb 
iCOICIAIBB. — Maibb.'Affiematioii  db  procbs- 

▼BEBAL. 

Le»  fonctionnairet^  rêvétus  en  même  temps  de 
la  qualité  d'officien  de  polies  judiciaire, peuvent 
être  pounuivis,  en  cette  derniers  qualité ^  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat  (1). 

Et,  doit  être  eonsiCéré  agir  en  qualité  d'of- 
ficier ds  policé  iudiciaire,  le  maire  qui  refuse- 
de  recevoir  l'affirmation  d'un  procès-ver bcU,  en 
vertu  de  l'art,  ii  de  la  loi  du  28  flor.  an  10. 
(Puton-  C.  Merlin.) 

Ait  hom  dv  pboplb  vramçais;— Le  Président  de 
la  République,  etc.  ;— Sur  la  demande  formée  par 
le  sieur  Putoo,  à  l'effet  d'être  autorisée  poursuivre 
le  sieur  Merlin,  maire  de  Gironcouri(Vosg('$),pour 
refus  de  recevoir  l'affirmation  d'un  procès-verbai 
dressé  par  le  garde  parliculier  du  sieur  Puton;— 
Vu  l'art.  75  de  l'acte  constitutionnel  du  22  trim. 
an  8  i—Vu  l'art.  112  de  la  Consliluiion  ;— Vu  l'art. 
11  de  la  loi  du  28  flor.an  10;— Vu  la  loi  du  5  mars 
1849  et  le  règlement  du  conseil  d'Etat  ;~Coosidé- 
rant  que  les  maires,  dans  l'exercice  des  (biutions 
qui  leur  sont  conférées  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
28  flor.  an  10,   agi<!sent  en  qualité  d'officiers  de 

(1  )  C'«si  li  un  poioi  «ujMurd'bui  biuo  cou»i*du  y. 
Cobs.  d'Etat.  10  mai  1849  (Vol.  1850.2.191);  Cau. 
1"  août  1850  (Vol.  1851.1.304),  et  les  ootes. 

(2>  Il  a  déji  été  jugé  en  re  sens  par  arièis  des 
Cours  d'AgeD.do25mars  1835  (Vol,  1835.^.329), 
et  de  Pao,  du  25  déceinbre  mémo  année  (Vol.  1836. 


'  police  judiciaire,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  soDt  pas 

.  couverts  par  la  garantie  de  l'art.  75  de  l'acte  con- 
stitutionnel du  !â2  frim.  an  8;— Le  conseil  d'Eiat, 
section  de  légis.ation,  entendu,  décrète  :  — Art! 
1".  Il  n^y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  foroiée 
par  le  sieur  Pu  ton,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  pour- 
suivre le  sieur  Merlin,  maire  de  Giroocourl  (Vos- 

;  ges). 

'  Du  11  janv.  1851.— Coqs.  d^Ut.«-i{app.,  N. 
de  Bosredon. 


MISE  EN  JUGEMENT.— CoRSBiLiBt  iimlcrriL.  1 
Les  membres  des  conseils  municipaux  n$  iont  \ 
pas  das  a^ens  du  Gouvernement  :  en  eonséqwn" 
ce,  ils  peuvent  être  poursuivis  devant  Us  tnhv-  j 
naux,  sans  autorisation  préalable  du  eonseti  i 
^Etat^i).  j 

(Neveu  et  Janvler—C.  Robert  el  ant^.)       ! 
Ao  MOM  »o  PBOPLB  rBABÇAis  ;— Le  Président  de 
la  République,  etc.;  —  Vu  la  demande  des  sieurs  | 
Neveu  et  Janvier,  tendant  à  obtenir  l'autorisailoo 
de  poursuivre  correctionnellement  les  sieurs  Ro*  i 
bert  et  UurI,  n>aire  et  adjoint  de  Saint  Jouande- 
risle(Côtes-du-Nord),  el  les  sieors  Danjoa,  Thé- 
battit,  Brisard,  Bballard  el  Laurent,  membres  da 
conseil  muoicipal  de  la  même  conmiroe,  comme 
coupables  envers  les  requérans  d'une  diffamatidD  i 
caosjgnée  dans  une  délibération  de  ee  conseil  dq-  I 
niripal;— Vu  l'art.  75  de  l'acle  enntiitutionfiel  da 
22  fnm.  ao  8;— Vu  \é  loi  du  3  nars  1849.  et  le  | 
règ  ement  da  conseil  d'Etal; — Considérant  <pK  les 
m«'robresde8  rowscils  muairipaux  n'ont  pas  lera-  , 
ractère  d'agent. du  6ouverBemMi,el  ne  se  irooieot  j 
pas,   par   conséquent,  placés  sous  la  garantie  de 
l'art.  75  de  Pacte  consiituiionnel  du  22  frîlD.aD8;  1 
— Gowidéraat  que  le  maire  et  l'adjoinil  de  Saint-  ' 
Jouan  de-1'Isle.  en  participent  à  la  délibératioa  du 
conseil  municipal  de  cette  commune,  ont  a^ri  ea 
qualité  de  conseiltf  rs  municipaux  ;  -«'  Art.  1".  li 
n'y  a  lieu  de  suiuersur  la  demande  des  sieors  Ne- 
veu et  Janvier,  tendant  à  erblenir  Paiitorisation  de 
poursuivre  les  sieors  Robert  et  Huel,  maire  et  ad- 
joint de  la  commune  de  Saint- Jouan -de-1'isle  (Ce- 
teS'do-Nord),  et  les  sieurs  Danjou,Tbébault,  Bri- 
sard et  Laurent,  membres  du  conseil  niinicipal  de 
la  même  commune* 

Du  7  juin  1851.— GoBS.  d'Slal.*--Jhifi]i.,  M.  de 
Bosredoo. 

MISE  EN  JUGEMENT.— MiNisTRBS.  —  Patrït. 

Les  ministres  ne  peuvent  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux,  à  raison  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  dans  Vexerciee  de  leurs  fonctions.  El 
l'autorisation  de  les  poursuivre  ne  peyt  étn 
demandée  au  Conseil  a' Etat  :  à  ces  fonctionnai- 
res ne  s'applique  pas  l'art.  75  de  la  Constilution 
de  l'an  8. 

Les  préfets  ne  peuvent  non  plus  être  poursui- 
vis devant  les  tribunaux  à  l'occasion  de  V exécu- 
tion par  eux  donnée  aux  ordres  des  ministres. 
(Quennec— C.  Barorhc  el  Boulaite.) 

Ao  NOM  i)U  PBCPLB  FiiASÇAis  ^•— Lc  Présideot dc 
la  République,  etc.;  —  Vu  la  demande  du  sieur 
Quennrc,  ancien  imprimeur  à  Vannes,  teudaat  â 


2.102).— «Ms  il  en  «efuii  ««irsiiraiit  è  l'égard  li'tm 
coosoiller  nanicipal  qui  aorait  agi  eomsaa  rampl*- 
çani  légal  d«  maire  aides  adjaéou,  abséos  oo  empê- 
chés :  oiAmea  arrèu  ;  •—  ou  qui  aurait  agi  sa  verin 
d'une  délégation  du  maire,  poar  an  cas  apèejal  :  CaM. 
31  juin.  1839 (Vol.  i839.iaMS8}. 
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obtenir  Paatorisaûon  de  poursuivre  à  fins  civiles, 
i*M,  Baroche,  romme  rainifitre  de  l'intérieur; 
2''  M.  Boatage,  comme  prételdu  Slorbiban,  en  té- 
paratloo  du  préjodiee  qu'il  aurait  éprouvé  par  le 
retrait  de  son  brevet  d*imprimeur,  ce  retrait  ayant 
en  lieu  iltégalf ment,  dit'il,  par  une  décision  minis- 
térielle du  96  déc.  1890.  immédlatemeiit  eiécuiée, 
etqni  n'a  éié  régularisée  que  le  23  mai  1861,  par 
décret  du  Président  de  la  République  (1);— Vu  Part. 
75  de  Tacte  ooostitniionnel  du  ^  frim.  an  8;  —Vu 
l'art,  i  I  i  de  la  Constitution  ;  —  Vu  la  loi  du  3  m 
ars  t8i9  et  le  règlement  du  conseil  d'KUt  ;— Con- 
sidérant,  en  ce  qui  concerne  H.  Barocbe,  que  Tart. 
75  de  l'acte  constitutionnel  de  Tan  8  n'est  pas 
applicable  aux  ministres  ;— Considérant,  en  ce  qui 
concerne  M.  Bou  âge,  que  re  fonctionnaire  n'a  agi 
qoe  comme  chargé  de  Peié^ulion  des  ordres  du  mi- 
■istre;— AfU  1•^  Il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  de- 
mande du  sieur  Qœnnec  ci -dessus  vi^ée  en  ce  qtil 
se  rapporte  à  M.  Barocbe.  en  sa  qualité  de  ministre 
de  l*inlériear;-~An.  9.  N'est  pas  accordée  l'auto- 
risation de  poursuivre  M.  Boulage,  préfet  du  Mor- 
bihan, à  raison  des  faits  qui  loi  sont  imputés. 
Du4  nov.  1851.— Cons.  d'ËUt.— Jlaiw.,  M.De- 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Pbémhck  des 

PDTUtS,—  NOLLITÉ.—  RaTIFICATIOU.  —  DOT. 

—CoxHoifAUTÉ.— Propre. 

Un  conlral  de  mariage  passé  en  Vabsencê 


[i)  Le  retiaude^  brewu  d\ui(>riiii«ur  dv  p«ui,- 
ea  elTei,  avoir  lieu  que  par  un  décrei  du  préiidenl 
de  la  ftépubtiqoe,  et  non  p«r  une  simple  déci»ioa 
minifiérielle.Sttf,  Cons.  d^But,  22  mar»1851  (Vol. 
1851.2.458).  ^ 

(2  3-4j  C'est  00  point  de  doctrioe  aujourd'hoi  coo- 
iiaoten  ]ortfprudence,  que  l'dbneoce  de  la  future  au 
eoBtrai  de  mariage,  eotr^Ioe  la  nulliié  de  la  stipu- 
liiioo  do  régime  dulal  faite  ea  son  num  par  son  pè- 
re, qui  t'est  porté  fort  pour  elle,  lorsqu'elle  ne  l'a 
pas  ratifiée  avant  le  mariage  dans  la  forme  détermî- 
oée  par  la  loi,  et  que,  par  voie  de  suite,  les  époux 
se  IrooTeot  aiosi  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munaoïé,  qui  forme  le  droit  commuo  de  la  France. 
Voir  dans  ce  seos,  les  arréis  de  U  Cour  de  Greoo- 
ble,du  7  juin  1851  (Vol.  1851  2.613), ei  de  la  Cour 
deTouloose,  du  11  Juio  1850  (Vol.  1850.2.505;, 
aiosî  que  les  observations  doni  ils  «oot  accompagoé». 
—.Vais  la  diver^<*Dce  éclate  lorsqu'il  i^a^h  de  savoir 
fi,  daos  cette  hypothèse,  la  consiiiutiuo  d'uue  sommé 
d  argent  à  titre  de  dot,  faite  par  le  père  A  la  future 
épouiie,  peut,  à  die  seule,  être  coosidérée  comme 
Qoe  maaifestalioo  surfisaote  de  la  volonté  du  donateur 
d'exclure  rette  somme  de  l'actif  de  la  communauté, 
oo  sî,  nonobstant  cette  coosiiiuiioo,  cette  somme  doit 
7  entrer,  cooformément  aux  dtspoliiions  de  l'art. 
1401,  C.  Hêp, — Daos  Tespére  de  l'arrêt  ri-dessus, 
la  Cour  de  Toulouiie  a  interprété  riotentioo  du  do- 
nateur, dans  le  leos  dfe  l'exclusion  do  doo  mobilier 
de^la  comniuoauié.  Au  contraire,  par  soo  arrêt  du  7 
jaio  1851  fV.  êuprâ,  loe,  c«7.},  la  Coor  de  Greno- 
ble a  refuse  de  reconnaître  la  manifestation  d'uoe 
pareille  ioteotion  dans  l'ensemble  des  clauses  d'un 
coDtrai  de  mariage  contenant  :  i^  uoe  stipulation 
générale  de  doialité;  2®  une  coosiitotion  d'uoe 
lomme  d'argent;  3^  une  réception  et  une  recon- 
aaissanee  4^uoe  partie  de  celte  somme  dotale  par  le 
fauir^  l^  enlÉD,  une  stipulation  d'bjpotbéqne  légale 


de  Vun  des  futurs  époux,  et  dai^s  lequel  uH 
tiers  s'est  porté  fort  pour  cet  époux,  n'est  pas 
atteint  d'une  nullité  absolue  :  la  nullité  peut 
être  couverte  au  moyen  d'une  ratification  eX' 
presse  consentie  avant  le  mariage  et  dans  la 
forme  déterminée  par  les  art,  139&  et  1397, 
Cod.  civ,;  mais  elle  ne  saurait  V être  par  le  seul 
fait  de  la  célébration  postérieure  du  mariage, 
alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  expresse^ 
mentf  dans  le  eonlrcU,  que  les  conventions 
matrimoniales  qu'il  renferme  seront  censées 
préalablement  acceptées  par  les  futurs  époux 
par  le  fait  même  de  cette  célébration,  (Cod. 
Nap.,  1120,  1394, 1338.)  (2) 

La  nullité  dont  le  contrat  est  frappé  dans 
ce  cas,  entraine  la  nullité  de  la  stipulation  du 
régime  dotal  faite  au  nom  de  la  future  épouse 
par  son  pèrci  et,  par  suite,  les  époux  se  trou- 
vent, mariés  sous  le  régime  de  la  commu^ 
naulé  légale.  (Cod.  Nap.,  1393.)  (3) 

Toutefois,  dans  le  même  cas^  la  constitution 
d'une  somme  d'argent  faite  de  son  chef  parlé 
père  à  la  future,  doit  être  cUtribuée  à  cellê'^ 
comme  propre,  et  être  exclue  par  conséquent 
de  l'actif  de  la  communauté,  (Cod.  Nap., 
1101.)  (4) 
(Roulet  et  autres  —  C.  les  époux  Lautard.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Atieudu  que  les  époux  Lantard 

dans  i'incrèt  du  dopai eor.  —  En  constaiant  cette 
opposition  de  jurisprudence,  nous  dirons  que  la  so- 
lution de  cette  question  demeure  subordonnée  à 
Tappréciation  drs  clauses  do  contrat  de  mariage,  et 
peut  varier  suivant  les  circonstances  de  chaque  es- 
pèce, et  que,  pour  faire  une  saine  application  du 
droit  au  fait,  il  importe  de  se  bi^en  pénétrer  des  vraia 
principes  de  la  matière  qui,  selon  noua,  peufent  ae 
rébomer  ainsi  : 

En  régie  générale,  dans  le  silence  do  donateur, 
chacan  des  époux  apporte  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté le  mobilier  quM  possédait  ou  qui  lui  a  été 
donné  au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  Toute- 
fois, ce  priocipe  reçoit  exception  dans  le  cas  où  la 
donateur  a  exprimé  Tintention  d^en  exclure  le  don 
mobilier.  Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  pas  ri-* 
goureosement  nécessaire  qoe  la  clause  d^exclunion 
soit  expresse,  et  qu'il  s«*nit  qoe  la  volooiédo  dooa- 
i($ur  soit  manifestée  d'une  maoiére  non  équivoque 
et  résulte  rlairemeni  de  l'ensemble  des  clauses  de 
l'acte.  F.  Rull^nd  de  Villaigges,  HéperL  du  moI., 
v**  Communauté,  tom.  â,  n.  102,  l'«  édit.— Qoe  si, 
au  contraire,  on  ne  trouve  pas  dans  les  pactes  qu'il 
renferme  celte  certitode  de  volonté  ou  certaines 
combinaisons  qui  peuvent  en  Ôtre  l'expression,  et  si 
le  doute  coovre  d^un  voile  l'imeniion  du  donateur, 
alors  la  régie  géoéra'e  doit  conserver  tout  son  em- 
pire et  avoir  la  préférence  sur  l'exception,  parce 
que  la  volooié  formelle  de  la  loi  doit  remporter  sur 
la  volonté  incertaine  de  l'humme. — Or.  en  appliquant 
cette  théorie  à  l'espèce  jogée  par  la  Cour  de  Toulouse, 
est  il  bien  exact  de  dire,  aiosi  qu'elle  l'éoonce  dans 
soo  arrêt,  qo'eo  graiiûant  la  future  épouse  d'one 
somme  de  1500  tr.  à  titre  dedot,setts  le  régime  do- 
tal, le  donateur  avait  exprimé,  «  de  Umaniéie  lapins 
énergique»,  quM  entendait  que  cette  somme  lui  de* 
meurât  propre  et  n'entiâipas  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté ?  Il  est  permis  d'en  douter. — En  effet,  d'une 
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ayant  c<:I(^bré  leur  mariage  devant  Tofficier  de 

Télat  civil  du  domicile  de  Tun  d'eux,  le  7  juin 

1818,  leur  associaiion  conjugale  est  régie  par 

pan,  \ê  nul  iièducun>r«i<ieiiiariaKeeQi>aIn8ii  furcé- 
ineDl  la  nnlliié  de  la  «itipulaiiQD  relative  à  ^adoption  du 
régime  dutal.  De  Pautre,  ce  ronirai  n^élani  plut  régi 
qoo  par  les  prîoeipeu  admis  en  matière  de  commo- 
Daoté,  il  n*éiaii  pat  rigoareu<eineor  raiioonel  de  con- 
clore  do  caractère  de  doialiié  attribué  par  le  donateur 
i  la  somme  donnée,  que  celoi-ci  avait  manifesté 
cUiremeni  rinieniion  de  la  soustraire  à  la  cooftision 
de  Paciif  mobilier  qui  est  la  réicle  générale  sous  ce 
dernier  régime. — Ce  qui  le  prome.  c'est  que^  comme 
l'observe  avec  raison  un  célèbre  jurisconsulte,  M. 
Troplong,  ConirottU  mariagt,  tom.  I,n.  149,  «  en 
passant  dans  la  IdUgne  d*un  peuple  qui  admet  pluf 
sieurs  ré|(imes  mairimooiaux.  le  mot  dol  a  repria 
le  sens  large  qu^il  avait  quelquefois  dans  la  liiié- 
ralure  romaine,  et  il  ngoifie  le  bien  que  la  femme 
apporte  en  mariage  à  quelque  titre  que  ce  soîi,  et 
sous  quelque  régime  que  le»  époux  se  soient  mariés. 
V.  Ducaoge,  v*  Dos,  au  J  Dot  pet  confu^fudinem, 
et  le»  an.  1443  et  1S40,  C.  civ.  *  Or,  déclarer  que 
Ton  donne  à  on  enfant  une  lîomme  d'argent  i  liire 
de  dot,  ce  n'est  pas  dire  autre  cho»e,  si  ce  n'est 
qu'on  loi  fournit  le  moyen  de  con<ribuer  pour  sa 
part  au  soutien  des  charges  du  mnridge ,  car  l'ei- 
prei^sion  du  mot  dot  et  sa  destination  con%iennect 
aussi  bien  au  régime  de  la  communauté  qu'au  régi- 
me dotal.  Donc,  jusque-là,  pour  »avoir  »!  le  dona- 
teur a  voulu  exclure  la  somme  doiale  de  la  commu- 
nauté, il  n'eut  pas  possible  de  dérider  qu'il  s'e»t  p'O* 
nonce  énergiquemeot  pour  l'a  firmUt^e,  puisque  le 
doute  enveloppe  ton  intention,  et  ne  peut  être  levé 
qu'à  l'aide  d'anire  circonstances.  Pour  en  bien  sai« 
sir  la  véritable  m  an  ife*  talion,  il  fau*  donc  la  recher- 
cher non  pas  exclusivement  dans  la  corrélation  du 
pacte  relatif  à  la  soumission  des  futurs  au  régime  do- 
tal, avec  la  clao.«e  qui  porte  une  conttitaiioo  de  dot 
en  argent  au  profit  de  la  future,  mais  surtout  dans 
les  conditions  aUachées  par  le  donateur  à  sa  libéra- 
lité, ou  dans  certaines  combinaisons  adoptées  par  lui, 
qui  iémoigneni  positivement  de  sa  part  la  volonté 
qu'il  a  eue  d'exclure  le  don  de  la  somme  doiale  de 
Paciif  de  la  communauté.  En  envisageant  la  ques- 
tion sous  ce  point  de  vue  théorique,  il  nous  semble 
qt>e,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  la  Co\r 
de  Toulouse  a  adopté  une  interprétation  hasardée,  et 
qu'en  exigèrent  les  inductions,  elle  a  subi,  sans  s'en 
douter,  l'influence  du  souvenir  do  régime  dotal  qui 
avait  été  stipulé  et  qui  n'avait  plus  d'existence 
réelle. 

Ajoutons  que  la  même  question  s'est  présentée 
récemment  devant  le  tribunal  de  Gastrl-Sirras^n, 
mais  avec  cette  nuance  particulière,  que  le  père  de 
la  future  avait  imposé  au  futur  la  condition  de  re» 
connatre  la  dot  en  argent  sur  des  biens  sûrs  et  res- 
ponsables, ou  d'en  faire  emploi  en  acquisitions  d'im- 
meubirs  d'une  valeur  sofB«anie  ei  libre  d'bypoifaè- 
que.  Par  son  jugement  du  17  mai  1852  le  tribunal 
a  préjugé  qu'il  n'admettait  pas  les  inductions  consa- 
crées par  Parrêi  ci-dessus,  doui  l'aoïoriié  avait  été 
invoquée ,  mais  il  s'est  fondé  principalement  sur  la 
cooifiii  tn  qui  vient  d'être  mentionnée,  pour  déc-.der 
que  la  somme  dotale  ne  devait  pas  entrer  dans  l'ac- 
tif de  la  communauté,  parce  qu'il  a  cru  trouver  dans 
ce  pacte  l'existence  d'une  clause  de  réalisation  ta- 
cire.  Or,  pour  formuler  les  stipulations  de  propres, 
le  droit  aocien  comme  le  droit  nouveau  n'imposent 


les  principes  proclamés  par  la  1"  part,  du 
chap.  %  liv.  3,  tit.  5,  God.  civ.,  h  moiusque 
les  époux,  usant  de  la  faculté  que  leur  confère 


rien  de  kacrameniel,  et  adme-tent  qu'elle»  peuteot 
résulter  d'éqnipoUens.  F.  art.  93  de  la  coutume  de 
Parts;  U.  Troplong,  Contrat  de  «Mr.,  tom.  3,  a. 
1930,  i92t  et  19i2,  et  la  TtibU  géuéfl»  de  MM. 
Devilleneuve  et  Gilbert,  v«  C-mmumauti^  n.  702, 
703  et  704,  qui  présente  le  tableau  de  la  doctrine  des 
auteurs  sur  ce  point.  Cela  posé,  en  nsaoi  de  soa 
pouvoir  d'appréciation, le  tribunal  de  Casiel-Sarruio 
a-t-il  donné  une  saine  interprétation  à  la  conventioa 
précitée  ?C*est  aux  jurisconsultes  à  décider. 

(F^ole  communiquée    par  M.  Ljltailhbdb,  joge 
d'instruction  près  le  tribunal  de  Castel* Sarrasin.) 

Aux  observations  fort  judieieosea  qui  précèdeat, 
nous  ajouterons  pourtant  à  notre  tour  une  remarqae 
qui  nous  parait  avoir  son  importance;  c'est  qae 
ces  observations,  aussi  bien  que  Parrêt  qui  en  est 
l'objet,  reposent  sur  cette  idée,  que,  malgré  la  nol- 
lité  dont  se  trouve  frappé  le  contrat  de  mariage,  au- 
quel n'a  pas  été  présent  Pun  des  époux,  nulliié  qoi, 
on  le  reronnsii.  fait  disparal  re  le  régime  dotal  sii- 
pulé  entre  les  époux,  et  les  place  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale,  les  clauses  ou  slipulatiou 
contenues  dans  ce  contrat  doivent  encore  être  cod- 
sulléesponr  déterminer  le  rôle  que  devra  jouer  dioi 
cette  communauté  le  don  niubilier  fait  à  Puti  des 
époux  à  l'occasion  du  mariage,  et  particulièremeDl 
puur  décider  si  une  somme  d'argent  donnée  à  la  fa- 
ture  tombera  dans  la  commuoauié,  se  on  la  règle  de 
Part.  1401,  God.  Nap.,  ou  en  sera  exclue  pour  loi 
rester  propre...  Or,  ce  point  ne  nous  parafi  p«s  saoi 
difficulté,  et  il  nous  semble,  qusni  à  nous,  <)ue  la  ri- 
gueur des  principes  conduirait  à  des  questions  ou  à 
des  résultats  tout  différons  de  ceux  que  Pen  envi- 
sage ici. — D'abord,  nous  nous  demandons  si  la  do- 
nation faite  dans  un  contrai  de  mariage,  en  vue  non- 
seulcmeni  du  mariage  qui  s'est  accompli,  mai»  ausii 
en  vue  du  régime  dotal  qui  était  dans  Pinieoiioa  da 
constituant,  et  qui  a  disparu,  subsiste  malgré  la 
nullité  de  ce  contrat,  malgré,  tout  an  moins,  la  dif* 
paritioo  du  régime  dotal  ?  Et  en  admettant  l'affirma- 
tive, nous  ne  comprenons  guère  que  l'on  poisse  re- 
cherrher  dans  ce  même  contrat,  ainsi  annulé,  des 
conditions  d'apport  autres  que  celles  qui  résulieraieoi 
du  régime  de  la  communauté  légale  elle-même',  pour 
y  substituer  une  sorte  de  communaolé  cooveniioD- 
nelle.  De  deux  choses  Puoe  :  ou  le  contrat  de  maria- 
ge, envisagé  uniquement  comme  règle  de  Pasio- 
ciatioo  conjugale  entre  les  époux,  est  valable,  ou  il 
est  nul.  S'il  est  vaLbIe,  il  faut  Pexécuter  tel  qu'il 
est  ;  s'il  est  nul,  il  doit  Pétre  pour  le  tout,  et  alors, 
les  époux  sont  nécessairement  mariés  sans  contrat, 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Ne  fùl-ii 
même  nul  qu'en  ce  qui  touche  le  régime  dotal  qui  J 
était  stipulé,  nou»  ne  concevrions  pas  encore  qu^on 
pût  le  faire  revivre  pour  y  chercher  les  rèRles  d^oce 
communauté  conventionnelle  à  laquelle,  ni  lecoc- 
stituant,  ni  les  époux  eux-mêmes  n'ont  pv  penser. 
En  dernière  analyse,  nous  ne  voyons  donc  ^as  sur 
quoi  repose  la  communauté  ezirà-légale  ooconTeii- 
tionnelle  dont  on  cherche,  dans  Pespéce,  à  déierrni- 
ner  les  effets  ;  nous  ne  voyons  de  pos&ible,  en  défi- 
nitive, que  la  communauté  légale  dont  le  Code  a 
lui-même  tracé  les  règ'es,  et  qui  fait  entrer  dans 
cette  communauté  tons  les  apports  mobiliers  de  cha- 
can  des  époux.  L.-M.  Divitit* 
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Pari.  1387  du  même  Code,  ne  Teussent  conslU 
tnée  sur  des  b^ses  différentes; —  Attendu  que 
c'est  sans  fondement  que  1* épouse  Lautard 
soiitieDl  que  les  intéréis  pécuniaires,  tant  à 
regard  de  son  époux  qu'à  l'égard  des  tiers,  doi- 
Tenl  être  appréciés  d'après  Tes  principes  for- 
matés par  le  cbap.  3  du  même  titre,  puisque 
Taciedu  li  mai  1848  qu*elle  invoque  à  son 
appui  est  sans  force  et  sans  autorité  pour  jus- 
tifier cette  prétention  :  elle  ne  stipule  ni  n'est 
présente  à  la  rédaction  de  cet  acte,  il  lui  est 
donc  étranger,  puisque,  pour  elle,  c*est  res 
inter  alios  acta;  si  Jean  Auriol,  son  père,  y 
déclare  se  porter  fort  pour  elle,  et  être  son 
nuDdataire  verbal,  ce  n'est  là  qu'une  vaine 
allégation,  impuissante  pour  constituer  un 
droit  légitime  ;  la  femme  Lautard  n'a ,  en  ef- 
fet, ni  déclaré  par  aucun  acte  probant  ratifier 
les  eogagemens  pris  en  son  nom,  ni  constaté 
légalement  Texisience  du  mandat  allégué;  la 
célébration  du  mariage  n'a  pu,  par  elle-même, 
produire  un  pareil  effet,  puisque  son  efficacité 
n'est  nullement  subordonnée  a  l'existence  an- 
térieure de  conventions  déterminant  le  ré- 
gime sous  lequel  les  époux  doivent  vivre  ;  car 
l'art  1393  du  même  Code  précité  présuppose 
lear silence  à  cet  égard;  peu  importe,  dès  lors, 
que  l'acte  du  14  mai  porte  que  les  conventions 
((ik^il  stipule  seront  censées  préalablement  ac- 
ceplées  par  les  futurs  époux  par  la  célébrer 
non  du  mariage  ;  une  pareille  clause  est  évi- 
demment impuissante  pour  rendre  propre  et 
personnel  à  la  femme  Lautard  un  acte  auquel 
elle  n'a  point  concouru;  une  ratification  ex- 
presse des  promesses  faites  pour  elle  par  son 
père,  la  justification  du  mandat  que  celui-ci 
disait  en  avoir  reçu,  tels  étaient  les  faits  et  les 
actes  qui  seuls  pouvaient  lier  l'intimée  à  Tacte 
du  14  mai,  en  ne  perdant  pas  de  vue,  d'ail- 
leurs, que  rirrévocabilité,  après  la  célébration 
du  mariage,  des  stipulations  qui  peuvent  le 
précéder,  prescrivait  impérieusement  que  ces 
faits  et  ces  actes  lui  fussent  antérieurs  ;  c'est 
doDcparune  violation  formelle  des  principes 
du  droit  que  les  premiers  juges  ont  vu  dans  cet 
acte  UQ  vrai  contrat  de  mariage,  plaçant  les 
époui  sous  Tempire  du  régime  dotal  ; 

Attendu,  néanmoins ,  que  cet  acte ,  retenu 
par  un  officier  public,  avec  les  solennités 
prescrites  par  la  loi,  et  dès  lors  authentique, 
renferme  de  la  part  d'une  des  parties  qui  y  sti- 
pule, le  sieur  Jean  Auriol  au  profit  de  José- 
phine, sa  fille,  donation  de  la  somme  de  1500  f.; 
celle-ci  est  donc  bien  fondée  à  se  prévaloir  des 
droits  atuchés  à  cette  libéralité;— Attendu,  en 
i  effet,  que  ce  serait  sans  fondement  que,  pour 
^  iofirmer  cette  conséquence,  on  se  prévaudrait 
t  soit  de  ce  que  Joséphine  Auriol  n'était  point 
I  partie  dans  cet  acte,  soit  qu'il  n'est  pasjusti- 
I  fié,  qu'avant  son  mariage ,  elle  ait  accepté 
celle  libéralité;   d'un  cô  é,  en  effet,  les  art. 
i  ^31, 932  et  1120,  God.  civ.,  prouvent  que  la 
présence  du  donataire  à  l'acte  de  donation 
:   D'<^i  point  un  des  élémens  constitutifs  de  sa 
validité,  et  de  Tautre,  le  donateur  Payant  con- 


sommée par  le  paiement  réel  et  intégral,  ainsi 
que  l'établit  l'acte  du  5  août  1849,  les  princi- 
pes qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  1340 
du  même  Code,  ne  permettent  pas  de  douter 
de  l'inanité  de  cette  dernière  objection  ;  le  do- 
nateur lui-même  ne  pourrait  l'invoquer  dans 
aucun  cas;  donc,  des  tiers  ne  pourraient  s'en 
prévaloir  ; — Attendu  que  l'acte  précité  consta- 
tant que  cette  somme  a  été  reçue  par  Jean- 
Antoine  Lautard,  il  est  hors  de  doute  qu'il  en 
est  débiteur  envers  la  donataire,  et  que  celle- 
ci  étant  devenue  son  épouse ,  et  ayant  plus 
tard  fait  prononcer  la  séparation  de  biens, 
peut  en  poursuivre  la  restitution  en  se  faisant 
coUoquer  çur  le  prix  provenant  de  la  vente 
de  ses  biens,  à  la  date  du  jour  où  son  époux 
a  dû  la  recevoir  ou  l'a  réellement  reçue  (art. 
2135,  S  %  God.  civ.)  ;— Attendu  que  l'acte  du 
19  mai  établit  que, quant  à  la  somme de400f., 
ledit  Lautard  pouvait  l'exiger  immédiatement, 
tandis  que  celle  de  1100  fr.  n'était  payable 
qu'un  an  après  la  célébration  du  mariage  ;  qu'il 
suit  de  là  que  le  rang  attribué  à  l'entière 
créance  provenant  de  la  donation,  par  les  pre- 
miers juges,  ne  doit  être  maintenu  que  pour 
la  somme  de  400  fr.,  et  pour  celle  représen- 
tant tes  frais  qu'a  occasionnés  la  demande  en 
séparation  de  biens;  mais  que  celle  de  1100 fr. 
ne  peut  être  allouée  qu'à  celle  de  sou  échéan- 
ce, c'est-à-dire  au  7  juin  1849,  le  mariage  des 
époux  Lautard  ayant  été  célébré,  comme  lia 
été  déjà  dit,  le  7  juin  1H48; 

Attendu  que  les  solutions  qui  sont  la  consé- 
quence des  développemens  qui  précèdent,  pré- 
supposant qu'après  son  mariage,  la  femme  Lau- 
tard a  conservé  la  pleine  propriété  de  la  som- 
me que  lui  avait  donnée  son  père,  il  convient 
d'établir  que,  quoique  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ses  dndls  sont,  quant  à  ce, 
demeurés  intacts  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
importe  peu  qu'aux  termes  de  Tart.  1401,  G. 
civ.,  chacun  des  deux  époux  perde  par  son 
mariage  son  droit  exclusif  de  propriété  sur  le 
mobilier  qu'il  possédait  antérieurement ,  puis- 
que ce  cas  ne  se  réalise  que  dans  le  silence 
des  parties,  ou  dans  fabsence  de  toute  stipu- 
lation contraire;  la  loi,  dit  l'art.  1387,  ne 
réffil l'association  conjugale,  quant  aux  biens, 
qu  à  défaut  de  conventions  spéciales  que  les 
époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à 
propos;  or,  l'acte  de  donation,  en  déclarant 

3 ne  c'est  comme  dot,  sous  l'empire  du  régime 
otal,  que  la  somme  de  1500  fr.  est  donnée  à 
Joséphine  Auriol,  exprime  de  la  manière  la 
plus  énergique  qu'elle  demeurera  toujours 
propre  à  la  femme;  elle  n'a  donc  pu  tomber  en 
communauté  ;  les  premiers  juges  ont  donc  re- 
connu, à  bon  droit,  par  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  précité,  que  l'intimée  était 
fondée  à  en  poursuivre  le  recouvrement  sur 
les  biens  de  son  époux  ; 

Par  ces  motifs,  disant,  quant  à  ce,  droit  sur 
l'appel  des  parties  de  M*  rauré»  envers  le  ju- 
gement du  21  juin.  1851,  réduit  :  l^"  à  la  som- 
me de  400  fr.  faisant  partie  de  la  donation  por- 
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tée  en  Tacte  du  14  mai  1818,  et  à  celle  de 
i5S  fr.  représentant  les  frais  de  la  demande 
en  séparation  prononcée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Castres,  du  25  noy.  1850,  Tallocalion 
faite  au  second  rang  au  profit  de  celle  de  Car- 
ies; déclare  que,  quant  k  celle  de  1100  fr., 
représentant  le  surplus  de  ladite  donation,  son 
allocation  ne  prendra  rang  qu^à  la  date  du  7 
juin  1849;  enjoint  en  conséquence  au  juge- 
commissaire,  qui  a  procédé  au  règlement  du- 
dit  ordre,  de  le  rectifier  d'après  ces  bases;  or- 
donne, pour  tout  le  surplus,  l'exécution  de  la 
décision  des  premiers  juges,  etc. 

Du  5  mars  1854.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— 3"  ch.  —  Prés.,  M.  Garrisson.  —  ConcL,  M, 
Daguilbon-Pujol,  1"  av.  gén.— P/.,MM.  Four- 
tanier  et  Ferai. 


1*  OFFICE ^AOBlfT  Di  CHAKGB.-~S0ClfiTfi. 

— Supplément  db  prix.—Cbbsionnairb. 

V  TiERCB  OPPOSITION.— Cbéauciers. 

3'  Enquête.  — Nullité. ->  Conclusions  au 
roND.  —  Divisibilité.  —  Témoins.—  Repbo- 
CBBS.— Taxe. 

1**  La  société  formée  pour  VexploUation 
d'une  charge  d'agent  de  change  ou  de  courtier 
de  commerce,  est  illicite  et  nulle,  (Cod.  Nap., 
1833  ;  Cod.  comm.,  18  et  suiv.)  (1) 

Par  suite,  au  cas  de  vente  de  la  charge  par 
U  titulaire,  même  avêc  le  concours  de  son 
coassocié,  celui-ci  ne  peut  réclamer,  à  Ven- 
contre  du  cessionnaire  du  prix  de  la  vente  ou 

{\  )  La  qu«8liuii,  comme  on  »dii,e»tcuDirover&ce; 
mats  c^st  d.>D9  le  seos  de  la  goitiiioD  ci-de>su:i  que 
tend  de  plof  en  ptu<  à  se  fixer  la  jarisprudence, 
«t  que  nous  non§  soiTiinea  prononcé  Doujs-mémes. 
F.  À  cet  égard,  dos  observations  en  noie  d'^un  arrél 
de  Paria  du  ittjuin  1850  (Vol.  1880.2.i35~P.185t. 
1.48).  *-  F.  aussi  supra,  i'«  paît.,  paf.  tf  et  pag. 
i90,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassaiiou  des  Itt  dée. 
1851  61 9  rèv.  i85â,  qai  jugent  égalemcpi  la  ques- 
tion dans  le  sens  dv  noatei  arrêt  que  noua  recueii- 

10M« 

^2)  Ce  n^esl  U  qu^une  application  pure  et  «impie 
de  ce  principe  qu^un  acte  de  société  nul  p«  peut  être 
oppose  aux  liers.  Mais  en  ce  qui  touche  les  ioiérdis 
respectifs  des  associés,  la  nullité  de  la  sociéié  ne 
tes  affecte  point  d\ine  manière  absolue  :  oo  sait,  «n 
effet,  quM  est  au^oord^hqi  de  jurisprudence  certaine 
qae  celte  nullité  ne  dégage  les  associés  tes  uns  à  l'é- 
gard des  autres,  que  pour  Tavenir,  mais  quelle  lai»se 
subsister  Teffet  obligatoire  de  leurs  conventions 
respeviites ,  quant  au  règlement  et  à  la  liquida- 
tion de  la  communauté  d^affaires  qui  a  existé  entre 
eux  dans  le  passé.  V,  sur  ce  point,  Parréi  de  la 
Cour  de  cassation  rapporté  Muprà,  1'*  pan.,  pag.  22, 
ainsi  que  les  obaeryatii»Ds  qui  raccompagnent. 

(3)  Ce  point  ne  nous  paraît  pas  deutenx*  Du 
reato,  il  a  été  conBacté  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  mars  1842  (Vol.  184â!.l.i96 --  P. 
1842.1.431),  et  par  un  urrêi  de  la  Cour  de  Ljuo  du 
21  janv.  1847  rVol.  1847.2.23U-P.  1847.2.458). 
— Mais  il  Ta  de  soi  que  la  nullité  du  iraiié  secret  ne 
pourrait,  en  aucune  façon,  être  invoquée  contre  le 
cessionnaire  du  prix  obieosible  :  V,  Cass,  26  déc. 
1848  (Vol.  1849.1.29— P.  1849.1.517J. 


de  ses  ayant  droit,  la  jaçrtion  qui  M  iercàH 
afférente  dans  ce  prix  (2).  i 

La  nullité  des  stipulations  d'un  supplèman 
de  prix  en  dehors  du  prix  porté  au  corurai  de  \ 
vente  ou  cession  d'office ,  peut  être  opposée  n  ! 
cesiionnaire  ou  délégataire  de  ce  prix  supplé- 
mentaire (3).  I 

2°  Des  créanciers  sont  recevabUs  à  former  \ 
tierce  opposition  à  un  jugement  qui  a  pro-  j 
noneé  des  condamnations  contre  leur  débiteur 
au  profit  d'un  tiers,  en  vertu  d'un  titre  qvi 
se  trouvait  vicié  de  nullité  pour  t<ne  cam 
connue  des  parties   et  qu'elles  avaient  àm-  \ 
mutée  aux  juges.  (Cod.  proc,  47 4i  Cod.  Nap., 
1351.)  (4) 

3  '  Le$  moyens  de  nullité  contre  une  enquête, 
résultant  du  défaut  d'assignation  de  Vune  det 
parties  en  cause  pour  y  être  présente,  ne  peu-  j 
vent  plus  être  proposés  par  la  partie  qui  avait 
le  droit  de  s'en  prévaloir,  après  que  cette  par- 
tie a  pris  des  conclusions  au  fond.  (Cod.  proc., 
261,  173.)  (5) 

En  matière  éUvisible  ,une  enquête  contre  di- 1 
verses  par  lies,  nulle  à  l'éoard  de  l'une  d'eUet,  \ 
n'en  est  pas  moins  valable  d  l'égard  de$au' 
très.  (Cod.  proc,  275.)  (6) 

Une  partie  n'est  plus  recevable,  après  avoir 
pris  des  conclusions  au  fond,  d  proposer  det 
reproches  contre  des  témoins  entendus  dam 
l'enquête,  lorsqu'elle  s'est  bornée  à  énoncer 
ces  reproches  avant  de  conclure  au  fond,  maù 
sans  les  préciser  ni  en  développer  les  moii[t, 
(Cod.  proc.  270,  282.)  (7) _| 

(4)  l^eiie  sotution  revieui  à  dtre,  en  icrines  |i1bi  j 
généraux,  que  les  créancierisooi  recevablesi  forotcr 
tierce  opposition  aux  jugemens  rendus  contre  lesr 
débiteur,  en  fraude  de  leurs  droits.  Or,  ceci  esivae 
règle  iociinieifiable  :  noo-seulemeni  elle  a  été  rooti- 
crée  expressément  par  les  arrêts  ci-aprés,  d'Aii,3 
juill.  1810  (S.  12  2  31  ;  ColUel,  mn».  3.1503; 
de  Nîmes,  14  atr.  1812  (S.  13  2.216;  C.  a.U 
85);  de  Paris,  30  juill.  1829  (S.  30.2101  ;  C.  ». 
9.2.31 1  );  mais  elle  résuhe  encore  iraplicitemeDi  d'os 
grand  nombre  de  décisions  et  de  Popioioo  de  plu- 
sieurs auieorBi)ai  ont  jogé  ou  qoi  enseignent  qui, 
bore  le  cas  de  fraode,  la  ticree  oppoaitieo  ne  tt- 
rail  pas  recevable  de  la  part  des  créanciers.  F. i 
cet  égard,  le  Codé  es  prot.  anisol^deM.  GilM, 
art.   474,  n.  21    et  suiv. 

(5)  C'est  une  question  fbri  controversée  qee  csll« 
de  savoir  si  les  nullités  ^^''eoquéefésvUani  de  rioob- 
servBiion  desToriualiiéa  prescriirs  pour  rassi(;n»iiM 
de^  parties,  de  l'inobserTaiiun  des  délais^  eic.,^Dt 
susceptible.-»  de  se  couvrir, en  vertu  d\:ne  rsiificaiion 
tacite  que  PoQ  induirait  de  certains  actes  émdi  è* 
ultérieurement  des  parties  intéressées  à  se  pré\dloir 
de  ces  nullités.'  K.  &  ce  sujet,  tuprà,  pag.  259,  os 
arrél  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17  janv.  18àl,  d 
U  noie. 

(6)  Cette  décision  est  eonforine  i  ia  jurisprodenrê, 
suivant  laquelle  la  selutieu  de  la  question  dèpead 
easentielleoient  de  TexaiDeo  du  point  deaaTO'rfi 
Tobiigaiion  que  renquèie  avait  pour  faut  de  fsirs 
constater,  éijiii  divisible  ou  indivisible.  K.  t»o  srréi 
de  la  Cour  de  Eennes,  du  7  juill.  1849,  «d*  ^ 
qui  raccompagnée  Vol.  1850.2.76~P.  1849.â.3â7]. 

(7J  U  a  teuiefois  été  jugé  pafup  arrêt  de  la  Cov 
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Ia  demande  iendani  à  faire  rfjekr  ds  2a 
tax€  le  coût  de$  dépQ$U%çn$  des  lémoin4  dépas- 
sent le  nombre  de  cinq,  ne  peut  être  formée 
dans  le  coun  de  l'inslance  ouverte  tur  Ven- 
^(e  :  elle  ne  peut  élre  appréciée  que  par  le 
juge  taxaleur  a^rês  ta  clôture  de  Vinstance. 
[Cad.  proc,  281.)  (1) 

(Hignard— G.  Dfimaogeat.) 

il  s^agissait,  d^os  l'espèce,  d'un  office  d'a- 
gent lie  change  et  de  courtier  de  commerce  k 
Kaotes,  d'abord  acquis  en  société,  par  les 
sieurs  Bonamy  et  Démangeât,  revendu  ensuite 
par  ces  derniers  au  sieur  Urbain  Ghauveau, 
pour  un  prix  dont  une  partie  avait  été  tenue 
secrète,  et  plus  tard,  revendu  encore  par  ce 
dernier  au  sieur  Polo,  avec  délégation  de  par- 
tie dn  prix  au  sieur  Démangeât,  pour  le  rem- 
plir de  ses  droits  d'associé  dans  la  propriété 
4odit  office.— Cette  délégation  a  été  attaquée 
par  les  créanciers  du  sieur  Urbain  Ghauveau, 
depuis  tombé  en  faillite,  et  de  là  sont  nées  les 
diverses  questions  et  solutions  posées  ci-des- 
sos,  8oit  sur  la  nullité  de  Tassociation  qui 
avait  existé  entre  Bouamy  et  Démangeât,  et 
sur  les  conséquences  de  cette  nullité  touchant 
la  délégation,  s<iit  sur  l'enquête  qui  avait  dû 
être  ordoonéQ  pour  l'établissement  des  faits 
que  nous  venons  dMndiquer,  et  qui  éuieot  dé- 
niés, dn  moins  pour  partie.  ^— Au  surplus,  le 
telle  de  Tarrét  qui  va  suivre,  suffira  pour  pré- 
ciser et  faire  comprendre  plus  particuliere- 
meot  efaaeiine  de  ces  questions. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1"  En  cp  qui  concerne  la  nul- 
lité de  Ten^uéte  invoquée  par  Deqiangeat,  et 
fondée,  à  l'égard  d'Urbain  Cbauyeau,  surTart. 
261,  Gud.  proc.  civ.  (défaut  d'assignation  pour 
être  présente  à  l'enquête)  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art,  173  du  même  Code, 
toutes  les  nullités  de  procédure  sont  couver- 
te» si  elles  ne  sont  proposées  avaqMoute  dé-* 
feoseau  fond;  qiie,  dans  l'espèce,  Démangeât, 
par  ses  conclusions  des  24  et  25  mai*$  a  con- 
clu au  fond,  sans  avoir  préalablement  coté 
cette  nullité;  que,  même  à  l'audience  du  31 
iDar$,il  a  encore  conclu  au  fond  avant  de  pré- 
seoter  ce  moyen  de  nullité  ;  que  ce  n'est  que 
subsidiairement  qu  il  l'a  prqposé  >  que,  consé- 
quemment,  cette  itpUité  est  couverte,  aux  ter- 
mes dtidit  art.  173; 

Considé'raq^,  d'ailleurs,  que  cette  nullité, 

qui  n'cxistOR^li  qu^à  rég4r4  d'Urbain-  Chï^u- 

Teau,  n'est  pqint  proposée  par  ce  dernier,  qui 

,  se  borne  ^  foncière  ^\i  fond  ;  qu'à  Tégard  de 

.  I>emattgeâ^t,  l'enquête  est  régulière  ;  qu'il  est 

4i«  cassation  du  28  mars  f  «57  (Vol.  1837.1.704— P. 
,  18*^7.^.23),  que  du  moment  que  les  reproches 
Maieoi  été  proposés  devant  le  juge-commissaire  ou 
ièbtfti  d«  PenquÔie,  il  u'élait  pas  oéceisaire  qu'ails 
b»ien4  reDQBvel6s  p«r  4^4  coacliikioDs  eipressos 
fn  qq^ila  fussent  «doiis  par  le  •ribunal.  V*  sur  £• 
Nm  nos  ob»erfaûoBS,eB  noie  d'un  arrdt  de  la  Ceur 
et  cassaiien  dn  9  nov.  1841  (VoU  1842.1.  IM(— P. 
1841.1.219). 


de  principe  qu'une  enquête  valable  à  Têtard 
de  l'une  de^  parties  ne  peut  être  annulée  à 
l'égard  de  cette  partie,  lors  même  qu^elle  se- 
rait nulle  à  l'égard  des  autres; 

%*  En  ce  qui  concerne  les  reproches  dirigé^ 
contre  quelques  témoins  de  l'enquête  édifiée 
à  la  requête  des  frères  Hignard  :  —  Considé- 
rant que  Dcmangeat  a  laissé  dire  el  discuter 
ladite  enquête  et  a  conclu  au  fond,  sans  avoir 
préalablement  sourpis  à  la  Cour  l'appréciation 
de  ces  prétendus  reproches,  reproches  qu'il 
»'est  borné  à  énoncer  sans  les  préciser  ni  en 
développer  les  motifs  ; 

3'  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  De- 
Ojangeat,  de  faire  rejeter  de  la  taxe  le  coût  de« 
dépositions  qui,  selon  lui,  dépassent  les  limi- 
tes de  Tart.  "^1,  Cod,  proc.  civ.:  —Considé- 
rant (|ue  cette  demande  n'est  pas  suffisamment 
précisée;  qu'elle  est  d'ailleurs  prématurément 
formée,  et  que  c'est  seulement  lors  de  la  taxe 
des  frais  qu'elle  devra  être  appréciée  ;  qu'à  cet 
égard  ,  tous  les  droits  des  parties  restent 
saufs  ; 

4*"  Au  fond  :— Considérant,  en  fait,  qu'il  e$t 
complètement  justifié  par  ^us  les  documens 
de  la  cause  et  particulièrement  par  les  livres 
et  reconnaissances  de  la  famille  Chauveau, 
par  Tenquéie,  et  surK^t  par  les  propres  re« 
connaissauces  de  Démangeât:  Tque  le  traité 
soumis  au  Couveroemçnt  pour  la  charge  d'a- 
gent de  change  et  courtier  de  marchandises 
passé  entre  Bonamy  et  Urbain  Chauveau,  je 
28  nov.  1846,  enregistré  le  4  décembre  sut-- 
vsint,ne  portaitle  prix  decession  qu'à  1 00,000  f.^ 
i'  que,  par  un  traité  secret,  ce^prix  fut  porto 
à  17^,804  fr.  30  c;  3'  que,  sur  cette  somme, 
Ur|)ain  Chauveau  avait  payé,  avant  la  déléga- 
tion du  i  janv.  1849,  l'i4à  125,000 fr., somme 
par  conséquent  supérieure  au  prix  ostensible; 
4**  que  Démangeât,  par  ^uite  d'association  avec 
le  titulaire  Bonamy,  pour  l'exploitation  de  la 
charge,  était  fondé  pour  deux  neuvièmes  dans 
la  propriété  de  cette  charge,  et  qu'il  a  figuré 
pour  ces  deux  neuvièmes  dans  la  cession  ou 
vente  de  ladite  charge  conseqtie  à  Urbain 
Chauveau  ;  qu'il  a  reçu  à  valoir  le  prix  d'un 
premier  neuvième,  et  que  la  somme  de  17,777 f. 
77  c,  dont  il  se  prétend  aujourd'hui  créancier 
et  qui  a  été  la  cause  de  la  délégation  à  lui  con- 
sentie par  Chauveau,  forme  \e  complément  et 
le  solde  en  sa  faveur  du  deuxième  neuvicmeet 
des  stipulations  qui  portèrent  le  prix  de  la 
charge  à  174,804  fr.; 

Considérant,  en  droit,  que  l'agent  de  change 
ou  le  courtier  est  un  oliicier  public,  institué 
pour  certifier  la  réalité  et  assurer  la  sincérité 

(0  A  rei  égarJ,  M.  Boncenno  dit,  en  effet,  tom. 
4,  pag.  309,  el  son  opinion  esi  aJop  ée  par  AI.  Chau- 
veau, sur  Part.  281,  in  prineip.  ;«  ...En  liquidant 
les  dépens,  le  juge  laxatear  laisse  au  compte  de  ce- 
lui qui  a  obtenu  gain  de  cause,  les  aliucaiions  payées 
à  ses  iémo<0!«  supemvmérairei,  le  coùi  de  leurs  assi- 
gnetioDS  et  eelni  du  procéf-Terbal  dans  la 
propartioB*  » 
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de  certaines  transactions  entre  les  particuliers; 
que  les  fonctions  de  cet  officier  public  sont 
essentiellement  et  exclusivement  personnelles; 
qu^elles  ne  peuvent  donc  constituer  une  sorte 
de  propriété,  diaprés  la  loi  du  28  avr.  1816, 
que  pour  celui  qui  en  est  titulaire;  que  la  loi 
lui  fait  un  devoir  de  tenir  ses  opérations  se- 
crètes ;  qu'ainsi  la  nature  de  cet  office  résiste 
à  ce  quMl  devienne  l'objet  d'une  société,  puis- 
qu'on ne  concevrait  pas  de  société  là  où  la 
chose  sociale  n'est  susceptible  ni  de  copro- 
priété, ni  d'exploitation  par  plusieurs,  et  oà 
les  opérations  de  la  société  ne  doivent  être 
connues  que  du  gérant  ;  qu'ainsi,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  les  17,777  fr.77  c,  réclamés  par 
Démangeât,  ayant  pour  origine  et  pour  cause 
une  association  illicite  pour  l'exploitation  de 
l'office  d'agent  de  change  et  de  courtier  dont 
était  titulaire  Buiiamy,  la  vente  ou  cession  qu'a 
faite  Démangeât  des  deux  neuvièmes  de  cet 
office,  est  frappée  d'une  nullité  radicale  et 
d'or  drepublic,  et  que,  par  suite,  sa  prétendue 
créance  de  17,777  fr.  77c.,  qui  forme  le  solde 
ou  complément  du  prix  de  cette  cession  illé- 
gale, ne  peut  produire  d'effet  ni  contre  Urbain 
Chauveau,  cession naire,  ni  contre  les  frères 
Hignard,  créanciers  légitimes  de  ce  dernier  et 
en  exerçant  les  droits^  aux  termes  de  l'an. 
1166,  Cod.  civ.; 

Considérant,  en  outre,  que  cette  prétendue 
créance  est  encore  réprouvée  par  la  loi,  com- 
me faisant  partie  du  prix  stipulé  en  dehors  de 
celui  porté  dans  le  traité  ostensible  soumis  au 
Gouvernement; — Considérant,  en  effet,  que, 
si  la  loi  du  28  avr.  1816  a  autorisé  les  fonc- 
tionnaires qui  y  sont  désignés  à  présenter  des 
successeurs  à  l'agrément  du  Gouvernement, 
cette  faculté  a  pu  être  réglée  par  le  Gouverne- 
ment, en  qui  réside  le  droit  de  nomination, 
et  éire  soumise  à  des  conditions  que  réclament 
les  besoins  de  la  société  autant  que  l'intérêt 
des  candidats  eux-mêmes;  que  c'est  dans  ce 
but  que  le  Gouvernement  s'est  proposé  de  pré- 
venir des  abus  préjudiciables  à  l'intérêt  public, 
en  établissant  une  juste  proportion  entre  le 

{)rix  des  traités  et  les  produits  légitimes  de 
'emploi  cédé  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  simula- 
tion pratiquée  entre  les  covendeurs  de  l'office 
d'agent  de  change  et  de  courtier  dont  il  s'agit, 
au  nombre  desquels  figure  Démangeât  pour 
deux  neuvièmes,  avait  pour  effet  de  soustraire 
au  Gouvernement  la  connaissance  du  véritable 
prix  de  la  cession  de  l'office  faite  à  Urbain 
Chauveau;  que  cette  simulation,  qui  porte  at- 
teinte à  la  prérogative  du  Gouvernement,  con- 
stitue une  convention  illicite,  contraire  à  l'or- 
dre public,  qui,  par  conséquent,  ne  saurait 
produire  aucun  efifet  tant  à  l'égard  du  cession- 
naire  que  des  créanciers  exerçant  ses  droits; 

(1  j  Cette  qu««iiun  préaenio  uue  «iilficuliè  de»  plus 
•èneaies,  bien  que  la  doctrine  que  consacre  t^arrêl 
cî-desiUi  Boii  coolirinée  par  oDe  jurisprudence  impo- 
f«nl6  et  toujours  inv ariable  d«  la  Cour  de  cassation, 
et  soutenue  par  le  plus  grand  nombre  des  anteurs, 
—Mais  celte  doctrine  a  été,  dans  le  principe,  Tobjet 
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Considérant  que,  pour  couvrir  DemaDge^t 
de  cette  créance  illicite  et  contraire  à  Tordre 

f>ublic,  Urbain  Chauveau  n'a  pu  valablement 
ui  déléguer  pareille  somme  de  17,777  fr.  T7  c. 

à  prendre  sur  le  prix  de  l'office  vendu  à  Polo; 
que  cette  délégation  est  radicalement  nulle 
pour  avoir  été  faite  pro  non  debilo  ; 

Considérant  que,  pour  échapper  à  l'applica- 
tion de  ces  principes,  Demangeatinvoque  inu- 
tilement le  jugement  du  12  août  1848, quia 
condamné  Urbain  Chauveau  à  Itii  payer  b 
créance  qui  fait  l'objet  de  sa  réclamation;  que 
ce  jugement,  frappe  de  tierce  opposition  par 
les  frères  Hignard,  ne  peut  leur  être  oppose 
et  produire  aucun  effet  contré  eux,  alors  qu  il 
est  justifié  que,  lors  de  son  obtention,  la  cause 
illicite  de  celte  créance  était  parfaitemeDi  con- 
nue de  Démangeât  et  de  Chauveau,  et  a  été 
dissimulée  aux  juges  de  commerce  qui  ont 
rendu  la  sentence  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  conse^- 
quent,  et  par  application  des  art.  474,  Cod. 
proc.  civ.,  et  1167,  Cod.  civ.,  de  déclarer 
bien  fondée  la  tierce  opposition  formée  contre 
ladite  sentence; 

Par  ces  motifs,  en  premier  lieu,  déclare  Dé- 
mangeât non  recevable  et  mal  fondé  dans  son 
exception  de  nullité  contre  l'enquête  édifiées 
la  requête  des  frères  Hignard,  et  dans  les  re- 
proches par  lui  proposés  contre  quelques  té- 
moins de  ladite  enquête;  en  deuxième  lien,  âu 
fond,  corrigeant  et  réformant,  admet  définiu- 
vement  la  tierce  opposition  des  frères  Hignard 
contre  le  jugement  du  12  août  18*8;  déclare 
ledit  jugement  non  opposable  aux  frères  Hi- 
gnard ;  juge  que  les  1 .  ,777  fr.  77  c,  portes 
audit  jugement  et  réclamés  par  Démangeai, ne 
lui  sont  pas  dus,  comme  ayant  une  cause  illï- 
cite,  et  constituant  un  supplément  de  prix  ép- 
lement  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public; 
déclare  nulle  et  non  avenue  la  délégation 
consentie,  le  2janv.  1849,  audit  Démangeai 
pour  le  couvrir  de  ces  17,777  fr.  77  c,  de. 

Du  9  avr.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Renn^. 
—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  Potier.  —  ConeL,  ». 
Couétoux,  subst.— JPf.,  MM.  Grivart  et  Carron. 

SUPPRESSION  D'ÉTAT.— Question  d'état. 
—Suppression  d'enfant.— Action  publi- 
que.—Sursis. 

Le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  dw 
ftce  le  crime  de  suppressUm  d'état,  icoit  q^ 
les  parties  intéressées  n*onl  pas  engagé  VacOon 
civile  relative  d  la  question  d'état  :  l'arU  3i7, 
Cod.  civ.,  portant  que  l'action  criminelle  f^ 
pourra  commencer  qu'après  le  jugement  défi' 
nitifsur  la  question  d'état,  n'a  pas  uniquement 
en  vue  le  cas  où  les  deux  actions  se  troutt' 
raient  engagées  simultanément  ;  cet  article  est 
général  {\). 


de  vives  aitaque»  de  la  perid«  Merlin,  eiiooi  recem* 
meni  encore ,  MM.  Mercedé  ei  Demolombe  fc  tooi 
proDODcéi  pour  la  doeirine  coDtr«îre.  Voir,  qoiD' 
au  preiDJer,  tes  Btém.  de  droU  cte.^tom.  2,  terlVi. 
327,  n.  2  ;  et  quaot  aa  teeend,  Cvwrs  de  Co4.  civ.t 
toin.5,  n.  270.  -^  Voici  au  surplus  riBdtcaiioB  <le« 


Digitized  by 


Google 


LoU  et  Déeiiioni  divtrus, 


El  alors  même  que  l'aecusatirm  de  suppret^ 
tûm  d'étal  se  complique  de  différens  faits  cri- 
mnels,  et  suseeplibles  de  poursuites  distinctes, 
nm  qui  tous  ont  eu  pour  cause  et  pour  Intl 
unique»  la  suppression  d*état,  tels  des  faits  de 
suppression  de  la  personne  d'un  enfant  {i),de 
supposition  de  part,  de  fausse  déclaration  à 
loffieier  de  l'état  civil  (faux  en  écriture  pu- 
[  blique),  Vaetion  du  ministère  public,  à  l'égard 
de  ces  faits,  se  trouve  pareillement  suspendue. 
(Minist.  publ.— G.  de  Finfe.) 

En  1833,  le  sieur  Achille  de  Finfe  a  épousé, 
contre  la  volonté  de  sa  famille,  Héloïse  Mes- 
sager, sage-femme  à  Paris.  Après  leur  ma- 
riage, les  époui  s'étaient  éublis  à  Charleviile; 
mais  au  mois  de  novembre  1846,  ils  vinrent 
habiter  une  maison  de  campagne  quMIs  avaient 
dans  la  vallée  de  Montmorency,  près  Paris. 
Jusqu'à  cette  époque,  les  époui  deFinfèavaient 
été  sans  enfans  issus  de  leur  union  :  pourtant, 
le  11  décembre  suivant,  le  sieur  de  Finfe  se 
présenta  à  la  mairie  de  Montmorency,  et  dé- 
clara à  TofRcier  de  Tétat  civil  que  sa  femme 
était  accouchée  la  veille,  à  deux  heures  du 
matin,  d'un  garçon,  auquel  il  donna  les  pré- 
DooisdeMarie-Joseph-Emmanuel-Ernest--Glé- 
ment-Raphaël. 

En  1848,  le  procureur  de  la  République, 
ajant  été  averti  par  la  rumeur  publique,  que 
la  dame  de  Finfe  aurait,  de  concert  avec  son 
mari,  et  de  complicité  avec  une  sage-femme, 
Dommée  Soumet,  simulé  une  grossesse  et  un 
accouchement,  dans  la  vue  de  s'assurer,  par 
le  moyen  de  rhéritier  ainsi  donné  à  son  mari, 
et  en  cas  de  prédécès  de  celui-ci,  les  riches 
saccessio^s  qu^il  était  appelé  à  recueillir  dans 
sa  fdmilie,  dirigea  des  poursuites  criminelles 
contre  ces  troia  personnes. 

Suivant  la  prévention,  Fen faut  présenté  le 
11  déc.  1846,  à  l'officlerde  Tétat  civil  de  Mont- 
morency, n'était  autre  que  Tenfant  naturel 
d'une  fille  Legendre,  couturière  à  Villc-d'A- 
Tray,  né  le  6  du  même  mois,  il  aurait  été  porté 
chez  les  épo'is  de  Finfe,  à  Montmorency,  par 
la  femme  Soumet.  Mais  cet  enfant  étant  mort 
quelques  jours  après,  le  18  décembre,  on  lui 
aurait  substitué  un  autre  enfant  appartenant  à 
Dne  femme  accouchée  chez  la  femme  Soumet, 
et  qui  avait  été  inscrit  au  quatrième  arron- 
dissement de  Paris,  sous  le  nom  de  Léon,  et 
comme  né  le  16  janv.  1847,  de  père  et  mère 
inconnus. 

Devant  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 

{  irréis  el  aaioriié*  sur  la   qa«tiion  :  dans  le  8eo§  d« 

.  UftolokioD  ei-deHOs,  Gas^s.  10  mess,  an  12  (S.  4. 

i  1366;  ColZael.  nouo.  i.l.992et993);2  mars  1809 

:   [S.  9  1.300;  C.  n.  3.1  31);  9  fév.   1810  (S.  11. 

-   U7;  Cn.  3.1.149);  30  inara  1813  (S.  13.1.239; 

*   r.  11.4,1.314);  21  juin.  1851  (Vol.  183i.l.l07;; 

Toullîer,  lom.   2,  o.  902  ei  903;  LegraTorend, 

Mb^I.  crtHi.,  toiD.  1,  pag.31  etcuiy.,  Carnot,  Cad. 

pte.,  lom.  2,  pag.  150,   n.  8;  Duranioo,  tom.  3, 

>•  168;   Uaogio,  Act,  publ,,  lora.  1,  d.  186  ei 

»«'.;  Le  Sellyer ,  Droit  crim;,  lom.  4,  n.  1309.— 

Pour  la  doeirine  eaatraire,  Merlin»  Quâst,,  v<*  Siif>- 
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public  lui-même  souleva  la  question  de  la  re- 
cevabilité des  poursuites  dirigées  d'office  pour 
crime  de  suppression  d'état,  sans  qu'aucune 
action  civile,  relativement  à  la  question  d'état, 
eût  été  préalablement  intentée  parles  parties 
intéressées,  et  il  appela  en  conséquence  la 
chambre  du  conseil  à  se  prononcer  sur  le 
point  de  savoir  si  la  disposition  de  Tart.  337» 
God.  civ.,  qui  veut  que  les  poursuites  crimi- 
nelles soient  ajournées  après  le  jugement  dé- 
finitif sur  Faction  civile,  n'est  pas  uniquement 
applicable  au  cas  où  une  aaion  civile  a  été  en* 
gagée  avant  le  commencement  des  poursuites 
criminelles,  où  simultanément,  mais  sans  pou* 
voir  d'ailleurs  empêcher  Texercice  de  Tactioa 
publique,  si  les  parties  intéressées  ne  jugent 
pas  à  propos  de  saisir  les  tribunaux  civils  d'une 
demande  en  constatation  de  l'état. 

La  chambre  du  conseil  s'est  prononcée  pour 
la  recevabilité  de  l'action  publique,  dans  les 
termes  suivans  :  — .«  Attendu  que  l'art.  327, 
God.  civ.,  a  été  créé  contre  l'enfant  qui,  sans 
titre,  sans  possession  d'état,  ni  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  voudrait,  contrai- 
rement aux4>rescrip(ions  formelles  des  art. 
319,  320  et  323  du  même  Code,  s'introduire 
dans  une  famille,  à  l'aide  d'une  action  crimi- 
nelle en  suppression  d'éut;  qu'appliquer  ici 
l'art.  327,  ce  serait  le  faire  tourner  contre  la 
famille  qu'il  a  pour  but  de  protéger;  dit  qu'il 
n']|[  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non- rece- 
voir ;  —  Au  fond,  la  chambre  du  conseil  juge 
Su'il  y  a  charges  suffisantes,  contre  les  époux 
eFinfe  et  contre  la  femme  Soumet,  de  swe 
rendus  coupables,  savoir  :  l*'*  Les  époux  de 
Finfe  et  la  femme  Soumet,  d'enlèvement,  de 
recelé  et  de  suppression  de  la  personne  de 
l'enfant  de  la  demoiselle  Legendre;  —  2^  Les 
mém^s,  de  la  suppression  de  l'état  de  cet  en- 
fant;—3^  Les  époux  de  Finfe,  de  la  supposi- 
tion d'un  enfant  k  la  dame  de  Finfe  qui  n'é- 
tait pas  accouchée; — 4'  La  femme  Soumet,  de 
complicité  de  ce  crime; — 5'  De  Finfe,  de  faux 
en  écriture  publique,  résultant  de  sa  fausse 
déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune de  Montmorency;  —  6"*  Les  époux  de 
Finfe,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre; 
~7  Enfin  la  femme  Soumet  de  complicité  de 
ce  dernier  crime.  » 

Devant .  la  chambre  d'accusation,  M.  Flan- 
din,  substitut  du  procureur  général,  a  pris  les 
conclusions  qui  suivent  :  —  h  Vu  la  procédure 
criminelle'tnstruite contre:  l"*  de  Finfe (Achil- 

prea,  d'état,  J  2  (cooelusionB  iranaeriteadana  Doire 
CoUêct.  Acwo.,  Yol.  1.1.992);  Bichefort,  de  fEt^ 
d$ê  familles,  lom,  1,  o.  24  et  151  ;  Mireadé  et  De- 
molombe,  vfrî  sup» 

(1]  Notons  loaiefois  q«e  c'est  un  point  univerael- 
lemeni  admia  en  jurisprudence  ei  par  lea  aoieura, 
que  le  crime  de  soppresaioo  de  la  personne,  mémo 
d'un  enfant,  peat  être  poursuivi  par  la  voie  crimi- 
nelle, NTant  qn^tl  y  ait  réclamation  d'état  devant  le» 
tribunaux  civils  ;  en  d'antres  termes,  que  Part.  327 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas  :  F.  le  Code  e^it 
mnoté  da  M.  Gilbert ,  art*  827,  B.5. 
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le-ApolloB)«  propriétaire,  demeurant  à  Charte- 
¥ilie  ;  2'*  Anne-Hétoîse-Simonne  Messager  , 
femme  de  Fiofe;  3**  et  Ëulalie-Anloiueite 
SchmiU,  femme  Soumet,  sage-femme,  demeu- 
raot  à  Paris,  cette  dernière  en  fuite,  préve- 
nus de  supposition  de  pari,  d'enlèvement,  de 
recelé  et  de  suppression  de  la  personne  d'un 
enfant,  de  suppression  de  Tétat  de  cet  enfant, 
de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre  et  de 
faux  en  écriture  publique j — Vu  Tordonnance 
de  mise  en  prévention  et  de  prise  de  corps 
rendue  contre  les  susnommés  par  le  tribunal 
dePontoisej  les  art.  217  et  suiv«,  God.  inst. 
crim.;— Attendu  que  les  faits  de  la  préven- 
tion impliquent  une  question  d'état  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  et  qui  est  préju* 
dicielle  k  l'action  publique,  aux  termesde  l'art. 
3i27,C9d.  civ.;  Qu'en  effet,  on  ne  peut  arriver 
à  la  preuve  des  faits  imputés  aux  prévenus, 
sans  établir  en  même  temps  que  Tenfant  qui 
a  élé  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  »é  du  légitime  mariage  des  r^poux  de 
Finfe,  n'est  pas  le  leur  ;— Attendu  1  que  c'est 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  pensé  que 
l'art.  3*27,  God.  civ«,  ne  devait  recevoir  d'ap- 
plicalioB  fci'aa  eas  oà  c'était  l'enfant  lui-même 
qui  réclamait  contre  l'état  à  kii  attribué  par 
son  acte  de  naissance,  et  voulait  agir  par  l'ac- 
tion eriminelle  en  suppression  d'état;  que  le 
texte  de  l'article  ne  comporte  aucune  distinc- 
tion, et  que  son  esprit,  qui  est  surtout  de  re- 
pousser la  preuve  testimoniale  en  matière  de 
question  d'élat,  ne  répugne  pas  moins  que  son 
texte  à  l'interpréiaiion  restrictive  des  pre- 
miers juges;  que  c'est  un  point  de  jurispru- 
dence constant,  consacré  par  un  très  grand 
nombre  d'arrêts,  et  admis  universellement  en 
doctrine;— Attendu,  2"  que  c'est  en  vain  qu'on 
voudrait  argumenter  du  silence  que  gardent  les 
parties  ài  qui  seules  appartient  l'exercice  de 
raaion  civile,  pour  en  conclure  que,  dans  ce 
cas,  le  ministère  public  doit  avoir  sa  liberté 
d'action,  puisque,  autrement,  ce  serait  l'impu- 
nité f  que  cette  doctrine,  enseignée  par  Mer- 
lin, a  constamment  été  repoussée  par  la  Cour 
de  cassation  ;  qu'elle  crée  des  distinctions  là 
oh  k  loi  n'en  comporte  pas,  et  qu'elle  a  été 
formellement  repoussée,  d'ailleurs,  lors  de  la 
discussion  de  l'art.  327  au  conseil  d'Etat,  par 
le  motif,  a  dit  l'orateur  du  Tribunal,  que,  «  si 
l'intérêt  de  la  société  est  que  les  crimes  soient 
réprimés,  et  que  les  preuves  n'en  dépérissent 
pas,  un  plos  grand  intérêt  commande  que  le 
repos  de  la  société  ne  soit  pas  troublé  sous 
prétexte  de  raffermir  »;— Attendu  3'  qu'il  n'é- 
ehet  non  plus  de  distinguer  entre  lev^  divers 
diefs  de  la  prévention,  pouf  restreindre  les 
poursuites  et  les  effets  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  rendue  contre  les  prévenus  aux 
chefs  qui  n'impliqueraient  pas  le  jugement 
préalable  d'une  question  d'état,  les  faits  de  la 
prévention  étant  tellement  liés  qu'il  serait  im- 
possible d'en  détacher  un  seul  pour  le  juger 
séparément,  et  k  preuve  acquise  de  l'un  de  ces 
faits  devant  imoaédiMement  et  nécessairement 


réfléchir  sur  l'état  de  i'enfant  que  les  époux 
de  Finfe  prétendent  être  né  de  leur  mariage  ; 
que  le  principe  de  la  conuexité  et  de  l'iodi- 
!  visibilité  des  poursuites,  en  cas  semblable,  a 
I  toujours  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation; 
—Et  attendu  que  l'art.  327,  Cod.  civ.,  ne  lieni 
I  pas  seulement  en  tu$pefU  le  jugement  à  inter- 
I  venir  sur  l'action  criminelle  en  suppression 
!  d'état,  mais  cette  action  elle-même;  d'où  la 
conséquence  que  des  poursuites  criminelles 
n'ont  pu  valablement  être  commeneée$  contre 
les  prévenus  avant  le  jugement,  au  eivll,dela 
question  d'état  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler 
ces  poursuites,  et  d'ordonner  la  mise  eo  li- 
berté immédiate  de  ceux  des  prévenus  qui  sont 
en  état  d'arrestation  ;  que  c'est  encore  là  un 
point  constamment  jugé  ; — Requiert^  etc.  d 

▲RltT. 

LA  COUR)— Considérant  que,  des  faits  im- 
putés aux  époux  de  Finfe  et  a  la  femme  Sou- 
met, et  relevés  dans  leschefe  de  prévention  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  nati 
évidemment  une  double  question  d'état,  puis- 
que la  preuve  de  ces  faits  établirait  que  Ton  a 
privé  de  son  état  l'enfant  né  de  la  fille  Legen- 
dre,  et  que  l'enfant  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  Montmorency,  le  11  dée.  1846, 
comme  né  du  légitime  mariage  des  époui  de 
Finfe,  n'est  pas  le  leur;  que  les  qtMstioDs 
d'état  résultant  de  ces  faits  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  civils,.et  qu'aux 
ternies  de  l'art.  327,  Cod.  civ.,  elles  soin  pré- 
judicielles à  la  poursuite  criminelle,  qui  ne 
peut  commencer  qu'après  un  jugement  défi- 
nitifs—Que cet  article  n'a  pas  seulement  pour 
objet  d'interdire  à  l'enfant,  on  h  toute  autre 
partie  intéressée,  la  voie  de  la  plainte;  qui) 
s'applique  «'gaiement  et  plus  spécialement  à  la 
partie  publique,  qui  a  seule  le  droit  d'exercer 
et  de  poursuivre  l'action  criminelle,*  que,  ce 
pendant,  les  premiers  juges  en  ont  limité  Tap- 
plitaiion  à  l'enfant  qui  voudrait  s'introduire 
dans  une  famille,  à  l'aide  d'une  action  crimi- 
nelle en  suppression  d'état;  que  cette  inter- 
prétation restrictive,  contraire  aux  termes  gé- 
néraux et  absolus  de  l'art.  327,  est  eucore  re- 
poussée par  les  motifs  qui  ont  délermiuéTei- 
ception  qu'il  renferme  aux  principes  du  droit 
commun  sur  la  poursuite  des  délits  et  des  cri- 
mes, et  qui  oui  été  exposés  par  les  orateurs  du 
Gouvernement  bur  le  titre  du  Code  civil  relatif 
à  la  paternité  et  à  la  filiation  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  difîérens 
faits  incriminés,  considérés  comme  consti- 
tuant des  chefs  de  prévention  distincts,  au- 
raient tous  concouru  au  même  but,  et  eu  pour 
objet  de  priver  un  enfant  de  l'état  qui  lui  ap-; 
partient  et  de  lui  en  procurer  un  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  qu'ils  sont  annexes  à  ta  que.s- 
lion  d'état  ;  qu'ils  s'y  lient  d'une  manière  in- 
divisible, puisque  la  preuve  de  cbacuu  de  ces 
faits  exercerait  une  influence  directe  et  immé- 
diate sur  cette  question  ;  que  l'art.  227,  qui  a 
eu  pour  but  d'empêcber  que  l'on  parvînt  à  se 
procurer  une  preuve  testimoniale  de  Tétat,  et 
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que  C6t  état  en  fût  préjugé  par  ]e|ugeinent  au- 
quel donnerait  lieu  Taclion  criminelle,  si  elle 
éuit admise,  s'applique,  par  les  mêmes  raisons, 
aux  divers  moyens  employés  pour  commettre  lé 
crime  de  suppression  d'état;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  chefs  de  pré- 
veution  et  de  restreindre  l'efTet  des  poursuites 
à  quelques-uns  des  faits  incriminés; 

CoDSidérani  enfin  que,  dans  Tespèce,  il  n'y 
I  pas  eu  de  jugement  rendu  parles  tribunaux 
civils  sur  les  questions  d'état  ou  de  filiation  ; 
qu'il  n'y  a  même  pas  eu  d'action  civile  inten- 
tée; que,  dès  lors, les  poursuites  n'ont  pu  être 
nlablemenl  commencées  contre  les  prévenus, 
ei qu'il  y  a  lieu  de  les  annuler; — Par  ces  mo- 
tifs, annuUe,  tant  la  procédure  suivie  contre 
Achille  de  Finfe,  béloise-Simonne  Messager, 
femme  de  Fi nfe,  et  Antoinette  Schmiti,  femme 
Soumet,  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
cooire  eux  rendue  le  3déc.  1850;  ordonne 
qu'Achille  de  Finfe  et  la  femme  de  Finfe  se- 
ront mis  sur-le-champ  en  liberté,  s  ils  ne  sont 
reieous  pour  autre  cause,  etc. 

Du  lOjaDv.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— - 
Cb.  d'ace— Pr^#.,  M.  Lassis.—  CancL  eonf., 
M.  FlandJn.  

ASSIRANCÈS  TERRESTRES.— Cumul  d'as- 
SCEANCB8.  —  Parts  coNTRiBUTiyss.  —  Don- 

IlGB^IIfTÉBfiTS.— RfiSlLlATlOM. 

la  disposiiion  de  Varl.  359,  Cod.  comm., 
nklifaux  assurances  maritimes,  portant  que 
f'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
fans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que 
le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  des 
9{[els  chargés,  il  subsistera  seul,  n'est  pas  ap- 
flicable  en  matière  d'assurances  terrestres  :  en 
teite  matière,  les  diverses  assurances,  prises 
eumulativement  pour  un  même  objet,  sont  va^ 
kbUi  sans  distinction  (1). 

U  en  est  ainsi  surtout,  dans  le  cas  où  une 
tmpagniéy  en  assurant  des  bàtimens  dont  la 
valeur  totale  se  trouvait  déjà  assurée  par  une 
9»tre  compagnie,  s'est  engagée  sur  la  décta- 
ration  de  ce  fait  par  l'assuré  à  supporter^  en 
toi  d'incendie,  la  perte  au  centime  le  franc  de 
la  tomme  assurée  par  elle. 

Au  cas  d'incendie  d'un  immeuble  assuré 
cumulaiivement  par  plusieurs  compagnies 
i'atsurancês  distinctes,  l'obligation  de  répa- 
Ter  le  sinistre  ne  se  divise  pas  de  plein  droit 
nire  ces  compagnies  :  celle  d'entre  elles  qui 
tst  seule  assignée  est  tenue  de  payer  l'indem- 
•  ^ié  jusqu'à  concttrrence  de  l'entière  somme 
par  etle  assurée}  mais  elle  a  un  recours  con- 


j  (1)  Celle  duciriite,  qai  0«t  conforma  à  Tusage 
:  taiTer*eii«]iient  suivi  daot  la  pratique,  ealaoutenae 
,-  Hr  MM.  trrilD  et  Joliat,  o.  142  ei  tuif  • — Maia  elie 
•it  conirairé  k  iVpinion  de  UM*  Pard«)*>sui,  D*  589; 
ViieeDs,  L'égitt,  eomm»^  lom.  5,  pag.  565  ;  E.  Pei- 
»il,  det  Âsêur,,  n.  96:  Alauxei,  Tr.  gén,  dei  aiiur.f 
ioa.  S,  D.  40é.  —  M.  fiaudousquie,  Anur,  contre 
ftueftd{B,n.  llO,faU  des  diiitihcliobs.  —  Du  re>te, 
ii  I  été  figé  qu4  ti  fa  policé  de  la  première  aiiurance 
cHiMnlt  11  tUimliUM  fMvlèlle  «fue  l'objet  «asuré 


tre  les  autres  eomffognies  pour  une  part  con-- 
tribulivcj  proportionnelle  aux  sommes  assu^ 
rées  par  chacune  d'elles,  (Cod.  coinm.^d59.) 

Le  retard  apporté  par  une  compagnie  4'««<^ 
surances  terrestres  au  paiement  de  l'indemni* 
té,  la  rend  seulement  passible  des  iniéréu  deè 
sommes  qu'elle  doit  à  l'assuré,  mais  n'auto^ 
rise  pas  les  juges  à  prononcer  contre  elle  de 
plus  amples  dommages^iniéréts.  (Cod.  eiy., 
1153;)  (2) 

Au  surplus,  il  ne  peut  être  prononcé  con- 
tre une  compagnie dassuranees  de  tels  dont* 
mages-intérêts,  en  stis  des  intérêts  mêmes  des 
sommes  par  elle  dues,  à  raison  du  seul  fait, 
qu'au  lieu  de  payer  de  plein  gré  et  immédia- 
tement le  montant  de  l'assurance  réclamé  par 
l'assuré,  elle  aurait  soulevé  de  bonne  foi  une 
question  de  droit  qui  auirait  nécessité  l'inter" 
oention  de  la  justice^  et  sur  laqiiètle  elle  au- 
rait succombé. 

La  clause  d'unk  police  d*assurance  portant 
que  l'assuré  ferait  résilier  une  première  as- 
surance qu'il  avait  prise  précédemment  d'une 
autre  compagnie,  n'a  pas  d'effet  réêolutoUre  de 
plein  droit,  relativement  à  ta  seconde  assu- 
rance, si  l'assuré  ne  peut  obtenir  tarésiliatiolt 
de  la  première.  Il  en  est  ainsi,  notamment 
dans  le  cas  où  la  stipulation  de  ta  clause  dont 
il  s'agit  n'avait  d'autre  objet  que  de  déchar- 
ger la  deuxième  compagnie  de  l'obligation 
qu'elle  avait  contractée  antérieurement  ènvets 
l'assuré,  d'acquitter  les  primes  annuelles  dues 
par  elle  à  la  première  compagnie.  (Cod.  civ., 
1158,  1162.) 
(Comp.  d'assur.  la  France— C.  comp.  leSoleiU) 

14  déc.  1847,  jugement  du  tribun:  I  de  cora* 
merce  de  Mulhouse,  ainsi  conçu  : — '  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  la  demande  p  incipale, 
que  le  principe  de  rindeinnité  n*a  pa  i  été  toù-- 
testé,  et  quMI  ne  s'est  éleré,  de  la  part  des 
parties  en  cause,  aucune  critique  c  ntre  les 
résultais  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  f^o- 
cédé;  qu'il  y  a  lieu,  dés  lors,  d'adm-^ttre  fe 
chiffre  de  16,030  fr.  90  e.  comme  la  représen- 
tation eiacie  du  dommage  éprouvé  par  les 
demandeurs  par  suite  de  Tincendie  du  15  octî 
1H46;  —  Attendu  que  Klenck  et  Breitscbfnftt  ' 
ont  assigné  la  compagnie  du  Soleil,  ^  laquelle 
ils  étaient  assurés,  en  paiement  de  cette  in- 
demnité, et  que  ladite  défeuderesse  prétefid 
ne  devoir  payer  qu'une  partie  du  iTmi^tre;  Mtff; 
selon  elle,  aux  dematideurs  h  demttudeM  M 
France^  qui  aurait  éfalemeht  aMdré  \é4'^%^  ! 
jets  incendiés,  sa  part  contrfbtrrff  e  dalffii  ni- 
demnité  eu  raison  de  rimpomfTcé  des  ^tm^-  ' 

< ...  ..,  ....    „    i.,,;  T,,n  ^ 

lie  seraii  p«8  roa6<»tiré  par  une  au4reeoin|ia(i>ih,e4n^  '. 
clause  «oraii  ohiigaïuire,  ei  qn^  par  aiih««   Ita  i 


rances  qui  seraient  (tthe^  altérienrepPDt  (^Cf^W 
a'oiulumeDi  nulle»:  Ca«s.  Ë7  aoùL  ï^ /S-  â>»1^ 
CUect,  noiir.Q.i.lôo);  6  juill.  \HTtd\S.  30.1.^)18; 
C.  n.,  ihid.  325;  ;  Pans,  12  juill.  1k3I  (Vol.  1834. 
2.483;.  Ste,  Alauzel,  lom.  1,  n.  2o5. 

(2)  Jugé  de  même  par  on  arr^i  de  U  Co'âV  8è 
cassation  du  il  juin  1845  (Vot.  1845.1.700 -~  P. 
1845.«,77).  ' 
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mes  assurées  par  chacune  des  deux  coropa-  / 
gnies  ; — Attendu  que  la  compagnie  du  Soleil 
avait  assuré  une  somme  de  63,100  fr.  sur  les 
liàtimeçs  incendiés,  et  que,  pendant  plusieurs 
années,  depuis  1842,  elle  a  touclié  les  primes 
afférentes  a  ladite  somme,  et  les  a  même  exi- 
gées en  justice  ; — Attendu  que  la  somme  assu- 
rée dépasse  de  beaucoup  l'importance  du  sinis- 
tre, et  qu'au  regard  des  assurés,  Ton  ne  peut 
admettre  que  la  compagnie  du  Soleil  puisse 
décliner  une  partie  de  sa  responsabilité,  alors 
qu'elle  a  trouvé  bon  d'encaisser  les  primes  ; 
que  son  obligation,  au  cas  particulier,  est  ri- 
goureusement le  corrélalif  du  droit  dont  elle  a 
usé  ;  qu'au  surplus,  à  ne  s'arrêter  qu'au  con- 
trat d'assurance,  il  est  évident  qu'en  considé- 
ration des  primes  stipulées,  la  compagnie  a  as- 
suré une  somme  de  63  100  fr.  sur  les  objets 
incendiés;  qu'il  ne  saurait  dès  lors  y  avoir 
pour  elle  de  dispense  de  régler  une  somme 
bien  inrérieure,  soit  celle  de  16,030  fr.  90  c.  \ 

«  Attendu,  quant  aux  donimages- intérêts 
réclamés,  qu'il  est  de  principe  que,  dans  les 
obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme,  il  n'est  pas  dû  de  dommages- 
inlérêis  en  sus  des  iniéréu  fixés  par  la  loi  ; 
qu'au  surplus,  la  compagnie  do  Soleil  n*a  fait 
qu'user  d'un  droit  incontestable  en  faisant  in- 
tervenir la  justice  dans  le  règlement  du  sinis- 
tre dont  s'agit  ;  qu'il  est  enfin  étsibli, d'autre 
part,  qu'une  saisie-arrél,  dont  mainlevée  n*a 
été  donnée  que  récemment,  a  été  pratiquée 
dans  les  mains  de  la  compagnie  du  Soleil,  à 
l'enconirede  Klenck  et  Breitscbmiit;  d'où  ré* 
suite  la  conséquence  que  le  retard  dans  le  rè- 
glement du  sinistre  n'a  pu  causer  à  ces  der- 
niers tout  le  tort  dont  ils  excipent; 

«  Attendu,  en  ce  nui  touche  la  demande  en 

garantie^  qu'il  s'agit  d'abord  d'examiner  si  les 
ns  de  non-recevoir  proposées  peuvent  être 
accueillies;  — Attendu  que  la  compagnie  (a 
France  prétend  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat 
formé  entre  elle  et  les  sieurs  Klenck  et  Breit- 
8chmitt,et  qu'elle  invoque,  à  l'appui  de  ses  pré- 
tentions, une  condition  qui,  faute  d'avoir  été 
exécutée  par  ces  derniers,  aurait  eu  pour  ré- 
sultat formel  d'annuler  toute  convention  ;— 
Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  est 
inadmissible  ;  qu'en  effet,  il  n'existe  ni  dans  la 
pdioe  d'assurance  du  23  août  1844,  ni  dans 
ravenant  du  9  septembre  suivant,  de  coiuli- 
tion  résolutoire  ou  suspensive;  que,  par  la 
pdioe  du  23  août  1844,  la  compagnie  la  France 
a^assuré  la  propriété  des  demandeurs  sise  à 
Euehenbergy  ainsi  que  divers  objets  mobiliers, 
pour  une  somme  de  78,500  fr.,  pour  une  pé- 
riode de  dix  années,  et  moyennant  une  prime 
annuelle  de  72  fr.  45  c.  ;  que  l'existence  de 
l'assurance,  dite  antérieurement  à  la  compa- 
gnie du  Soleil,  a  été  déclarée  par  Klenck  et 
Breiucbmitty  ainsi  que  cela  résulte  de  la  po- 
lice du  23  août  ;  qu'il  a  été  stipulé  à  cet  égard 
que  la  prime  due  aonuellcineut  a  la  compa- 
gnie du  Soleil  serait  payée  par  la  France,  qui, 
•a  retour,  a  été  subrogée  dans  les  droits  des 


assurés  contre  la  compagnie  do  Soleil;  qae 
l'avenant  du  9  septembre  1844  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de  décharger  la  compagnie  la  Fraoce 
de  l'obligation  de  payer  ta  prime  due  au  Soleil, 
et  que,  s'il  résulte  de  cet  avenant  que  Klenck 
et  ureitschmilt  se  soient  engagés  b  laire  rési- 
lier leur  assurance  à  la  compagnie  du  Soleil, 
il  ne  s'y  rencontre  aucune  clause  qui  leur  ail 
imposé  cette  résiliation  sous  peine  de  nullité 
de  l'assurance  avec  la  France,  et  que  l'inieD- 
tion  de  cette  dernière  compagnie  n'a  été  évi- 
demment que  de  se  dégager  de  l'obligation  de 
payer  des  primes  à  la  compagnie  du  Soleil, 
ladite  compagnie  préférant  toucher  sa  prime 
intégralement  que  d'avoir  les  chances  delà 
subrogation  stipulée  dans  la  police  lU  23 août 
18i4;-- Attendu  qu'il  est  évident  que  la  com- 
pagnie la  France  n'a  pas  inséré  de  clause  ré- 
solutoire dans  l'avenant  du  9  septembre,  et 
qu'en  outre,  elle  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'une 
résiliation  ;  que,  s'il  y  avait  eu  intention  de  ré- 
silier, le  premier  acte  U  remplir  était  une  no- 
tification à  faire  aux  assurés  ;  que  cette  inten- 
tion a  si  peu  existé  de  la  part  de  la  cooapHgnie 
la  France,  que,  malgré  que  KlenclL  et  Breit- 
schmitt  aient  succombé  dans  leur  tentative  de 
résiliation  de  leur  assurance  au  Soleil,  circon- 
stance qui  n'a  pu  être  ignorée  par  la  compa- 
gnie la  France,  ladite  compagnie  la  France  a 
perçu  les  primes  échues  des  années  18i3el 
18t6,  et  est  obligée  d'en  convenir;  car  il  est 
impossible  de  s'arrêter  à  celle  excuse  banale, 
consistant  à  dire  que  c'est  par  erreur  que  le 
sieur  Victor  Klenck  a  inscrit  dans  les  regis- 
tres de  la  compagnie,  comme  acquittée,  la 
prime  de  l'année  i846,  et  a,  d'autre  part, dans 
ses  propres  registres^  débité  son  père  du  mon- 
tant de  cette  prime  ;  que  le  fait  que  Klenck  et 
Breitschmitt  seraient  encore,  à  l'heure  qu^d 
est,  débiteurs  de  Victor  Klenck  de  la  prime  de 
1846,  constitue  un  fait  particulier,  sans  in- 
fluence possible  sur  le  litige,  te  faitsaillant  étant 
que  la  compagnie  a  reçu  ou  est  censée  avoir 
reçu  la  prime  de  1846,  comme  elle  Ta  reçue 
antérieurement  par  l'inierritédiaire  de  Victor 
Klenck,  son  agent,  (ils  de  l'assuré  de  ce  nom; 
— Que,  d'après  ces  considérations,  l'on  n'en- 
trevoit aucun  moyen  d'appliquer  à  la  con- 
vention d'assurance  à  la  France  une  résolution 
quelconque,  et  que  ladite  compagnie,  qui  > 
exécuté  le  contrat  en   percevant  les  primes, 
reste  pleinement  engagée  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  moyen  de 
la  nullité  de  la  seconde  assurance,  fondé  sur 
l'art.  359,  Cod.  comm.,  qu'il  est  constant  que, 
lorsque  le  principe  régissant  les  assurances 
maritimes  est  entré  dans  la  loi,  les  assurances 
terrestres  n'étaient  point  ou  en  tout  cas  lort 
peu  connues  ;  qu'il  n'est  pas  admissible  des 
lors  que  cet  art.  359  ait  dû  ou  pu,  dans  rintcn 
tion  du  législateur,  être  destiné  à  régir  liuéra- 
lement  les  assurances  terrestres,  cl  que  c'est 
le  cas,  dès  loi*s,  d'examiner  s'il  n'existe  pas, 
à  défaut  de  législation,  dans  les  conventions 
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iDcffles  des  parties,  des  élémens  suffisans  pour 
résoudre  la  diflicullé  j 

«  Aiteodu  que  la  police  d'assurance  du  25 
aodt  1844  porte,  k  l'art.  5,  que,  «  si  [^assureur 
a  fait  couvrir  avant  la  date  de  la  présente  po- 
lice, ou  s'il  fait  couvrir  postérieurement,  soit 
les  objets  sur  lesquels  porte  Fassurance,  soit 
d'autres  objets,  mais  faisant  partie  du  même 
risque,  par  des  sociétés  mutuelles  ou  à  prime, 
il  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement,  et 
de  faire  mentionner  sa  déclaration  sur  la  po- 
lice, et  que,  celle  déclaration  acceptée,  la 
compagnie  supportera,  en  cas  d'incendie,  la 
perle  au  centime  le  franc  de  la  somme  qu'elle 
aura  assurée; — Attendu  qu'on  ne  pei^admet- 
Ire  qu'une  disposition  retenue  dans  un  con- 
trat mûremeut  réfléchi  et  élaboré  comme  le 
soDtles  polices  d'assurances,  soit  radicalement 
nulle  et  incapable  de  produire  effet;  qu'il  est 
évideDi  cependant  que,  si  toutes  les  fois  qu'une 
première  assurance  existe,  la  seconde  assu- 
rance est  radicalement  nulle,  aux  termes  de 
Tarf.  359,  il  est  inutile  de  dire  dans  la  police 
et  d'exiger  la  déclaration  des  assurances  anté- 
rieures, et  d'annoncer  qu'on  supportera  la 
perte  au  centime  le  franc,  et  qu'en  tout  cas,  il 
serait  de  la  plus  grande  immoralité,  de  la  part 
d'une  compagoie,  de  contracter  une  seconde 
assurance  et  d'encaisser  des  primes,  alors  c[ue, 
par  la  déclaration  à  elle  faite  d'une  première 
assurance,  elle  serait  assurée  a  l'avance  de  n'a- 
voir aue  bénéfices  en  perspective,  et  d'être,  au 
nom  de  la  loi,  h  l'abri  de  toute  action  en  in- 
demnité ;  qu'il  est  évident  dès  lors,  au  vu  de 
la  police  de  la  France,  police  qui,  comme  tous 
les  actes  de  cette  nature,  renferme  eu  quelque 
sorte  une  véritable  législation,  que  du  moment 
que  cette  compagnie  a  jugé  i  propos  de  for- 
mer un  contrat,  de  l'exécuter  par  la  percep- 
tion des  primes  dans  toutes  les  dispositions 
qui  lui  sont  favorables,  elle  reste  engagée  et 
tenue  à  toutes  les  obligations  résultant  du  con- 
trat intervenu  ; 

«  Attendu,  au  fond,  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  conipaeoie  du  Soleil,  condamnée  à 
payer  l'intégralité  de  l'indemnité  aux  assurés, 
u'eierce  contre  la  compagnie  la  France  un 
recours  basé  sur  l'assurance  faite  par  cette 
dernière;  qu'il  serait  contraire  k  tous  les  prin- 
cipes de  droit  et  d'équité  que  la  compagnie  la 
France  qui,  comme  la  compagnie  du  Soleil,  a 
trouvé  convenable  de  percevoir  des  primes, 
ne  fût  pas  tenue,  dans  la  proportion  des  som- 
mes assurées  par  elle,  à  l'indemnité  qui  doit 
être  payée  ;  qu'au  surplus,  à  défaut  de  texte 
dans  la  loi,  c  est  encore  dans  l'art.  5  de  la  po- 
lice de  la  France  que  l'on  doit  chercher  et 
que  l'on  trouve  une  raison  de  décider  à  cet 
éfard,  et  qu'en  définitive,  l'adjudication  de  la 
demande  en  garantie,  dont  les  chiffres  sont 
Glacis  en  raison  des  sommes  assurées  par  les 
deux  compagnies,  ainsi  qu'un  calcul  élémen- 
taire le  démontrerait,  jointe  à  cette  circon- 
sfaoce  qu'aucun  texte  dfe  loi,  régissant  la  ma- 
tière, n'est  violé  en  quoi  que  ce  soit,  présente 


l'avantage  heurenx  d'une  solution  qui  satisfeit 
aux  règles  de  la  bonne  foi  et  d'une  stricte 
équité  ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal,  en  ce 
qui  touche  la  demande  principale,  condamne 
la  compagnie  du  Soleil  a  payer  aux  deman- 
deurs klenck  et  Breitschmitt  la  somme  de 
16,030  fr.  90  c.»  montant  du  dommage  causé 
par  le  sinistre  du  15  oct.  1846,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  d'experts.*...  aux  intérêts  de 
ladite  somme  du  jour  de  la  demande...,;  sta- 
tuant sur  la  demande  en  garantie,  et  sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non-recevoir  proposées,  con- 
damne la  compagoie  la  France  ^  tenir  la  com- 
pagnie du  Soleil  quitte  et  indemne  des  con- 
damnations ci-dessus  prononcées  contre  elle, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  8,887  fr. 
t5  c,  représentant  la  part  contributive  au 
centime  le  franc,  de  ladite  compagnie  la 
France,  dans  le  sinistre  des  b&timens  et  ob- 
jets mobiliers  dont  s'agit,  et  pour  lesquels  elle 
était  assureur  pour  la  somme  de  78,500  fr*« 
aux  intérêts  de  ladite  somme  du  jour  de  la  de- 
mande...; met  les  parties  hors  de  cause  pour 
le  surplus  de  leurs  conclusions  respectives.  » 
Appel  par  la  compagnie  la  France* 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme. 

Du  Udéc.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Colmar. 
— 3*  ch.  —  Préê.,  M.  Dumoulin. — ConeL,  M. 
Laurent,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Sandher  père 
et  Neyremand. 

|o  VENTE.— Ck)!fTBHAÏfCB.—ACTIOH  QOARTI 
MINOEIS. 

2"  Purge.  —  Notificàtioh.— Pux  (ttnuc- 

TIOK  de).— SUEBIIGHÈRE. 

1""  L'acquéreur  d'un  immeuble  iCeneourt 
pas  la  déchéance  de  l'action  en  diminution  de 
prix  pour  défaut  de  contenance,  par  cela  $eul 
qu'il  a  notifié  son  contrat  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits,  avec  offre  de  leur  payer 
le  prix  stipulé  dans  ce  contrat.  (God.  Nap., 
2183.)  (1) 

2*"  La  notification  par  l'acquéreur  de  son 
contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble,  avec  offre  de  leur  en  payer 
le  prix,  ne  lie  pas  tellement  cet  acquéreur  en* 
vers  ces  créanciers,  que  si,  plus  tard,  ce  prix 
vient  à  être  réduit  par  l'effet  d'une  action  en 
diminution  de  prix  pour  défaut  de  contenance 
(Cod.  Nap.,  1617),  il  ne  puisse  être  ordonné 
par  les  juges  qu'une  notification  nouvelle  fera 
connaître  cette  réduction  de  prix  aux  créais 
ciers,  et  que  par  suite,  d'une  part,  l'acquéreur 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  que  le  priik  réduit^ 
et  que,  d'autrepart,  le  délai  pour  surenckérir 
ne  courra  contre  ces  créanciers  qu'à  compter 
de  cette  nouvelle  notification.  (Cod.  Nap., 
1619,2183.)  (2) 


[i't)  La  première  de  ces  auluiiont  ue  p«r«tl 
guère  luscepiible  de  doute.  Eo  effet,  U  DoiiflcaiioB 
du  coDtrt t  de  vente  faite  par  Paciiaèreor  aoz  créaB* 
cJer»  înaeritB,  poor  les  meure  en  demeore  d'eiercer 
leur  droit  de  aormchère,  est  «b  acte  tBtîérfitteal 
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Là  COCR;  ^  Attendu  que  la  vento.  du  17 
se^i.  1845  d>-ant  été  faiie  avec  iodicalion  de 
cpateuance,  il  compétaii  aux  acquéreurs  i|ne 
actiop  00  diminution  du  prix  stipulé,  s'il  exis- 
tait sur  ia  contenance  indiquée  un  déficit  de 
plusd'u  1  vingtième,  laquelle  action  devait  être 
intentée  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de 
la  vente  (God.  Nap.,  1619,  1622) ;  —Attendu 
que  Rou  ;  et  Guicbard,  en  notifiant  leur  con- 
trat aux  créanciers  inscrits  du  vendeur  avant 
Texpirat  '>n  ^e  ce  délai, ne  se  sont  point  ren- 
.  dtis  non .  ocevables  h  intenter  celte  action,  les 
clauses  4(U  contrat  continuant  de  subsister, 
après  co  nme  avant  la  notification,  sauf  celle 
relative  au  terme  de  paiement  i— Attendu  que 
la  circonstance  que  la  notification  a  eu  lieu 
avant  la  demande  en  diminution  du  prix  n'a 

{ku  produire  d'autre  effet  que  d'empêcher  que 
e  délai  prévu  par  l'art.  2185  du  Code  pour 
.  surenchérir  n'ait  couru  utilement  contre  les 
créanciers,  eeux-cî,  tant  que  cette  demande 
n'a  pas  été  for^pée,  devant  compter  sur  l'inté- 
gralité du  prix  stipulé,  et  pouvant  par  ce  motif 
se  dispenser  de  remplir  la  formalité  delà  sur- 
enchère ;-^Attcndu  que  pour  éviter  des  frais 
%ux  parties,  les  appelaus  paraissant  les  seuls 
intéressés  à  la  surenchère,  c'est  le  cas  d'ordon- 
ner sQuI^menl  qu'on  leur  fera  connaître  le  prix 

éirADgisr  au  v«Ddt)ur  :  (t  ne  peuC  donc  pa.1  iiinnf  r  »ui 
le|  droit»  et  «oions  que  le  f  eodeor  ei  Pacquôr^ur 
aaraieni  à  Taire  valoir  l'un  eoDire  l'aoïre  à  raison  de 
la  veotê. 

.  4i#>»  l«  dfuxiémB  lolatieo  présenté  plat  4e  dif- 
Bcullé  :  on  pourrait  soutenir  que  là  noiifiçaMOD  du 
f^m^ai  jl^  veo\«  pfç  l^çq^éfeur  $^^  créanciers 
inscrits,  a? ec  oiTre  de  lei^t  pajer  ^  prix  stipulé  df ns 
^  çf^Qiral,  a  ppéré  entcf  euf  ^  l>equéreur  une 
sorte  dé  coptr^i  judici||tre,  qpj  ne  pçtu  plus  être 
brisé  par  le  fait  (te  i'^c'qqérçur  j  qu^  \^  diminution 
de  prix  qu^il  a  pu  obtenir  uliérieuremeni  est  un  fait 
qui  leur  est  étranger,  cl  que  ce  fait  ne  peut  avoir 
pour  résultat  de  réduire  i  leur  égard  le  prix  qui 
four  a  été  offert,  qu'ils  ont  accepté  «  en  ne  sarenché- 
rissani  pas,  et  sur  lequel  ils  ont  ât  compter...  Tou« 
tefois,  ces  raisonnemens  ne  nous  semblent  pas  de 
nature  h  infirmer  la  décision  ci-dessus.  Nous  pen- 
sant que  PespécQ  de  tien,  de  coo?ention  lacîtH  qui 
»!éi4J>4ti  ici  )B«ue  lai  créaDciers  et  racquércnr,  par 
If  no^ilkaiion  que  cetai«-<|  l.enr  Tait  de  son  cootrai, 
n'a  pp#  tou^o  1|  p4)riée  qu'.ço  lui  suppose  ;  «ani.  dou- 
*«.  PM  c«\lf  ft»>'fifi«H0fl.  r^ç<|u4f^^iç  s'^g^go  à 
yefs<)cU  prjx  (II)  #9q  «çqqjsition  dans  Us  mains  des 
créepQJurs  j  tj^i^  ^uel  Rfi^?  k  prix  qi^'iu  Uéfini- 
tiire  il  dçyra  ^oyf^  fu  f^9((<2u'%   ^t   pop  pas   une 


pas 


soipoie  pius  forte  au^il  n  jiyai|  ppmis^  que  par 
reur.  Reprocbera-i-on  à  racîjvérpr  de  n'avoir 
técifié  plus  tôt  l'a  contenance  du  Tonds  tendu,  de 
ne  Pavoir  pas  fait  ayant  de  notifier  son  contrat  aux 
eréaneier^?...  Mais  la  loi  lui  donnait  un  délai  d^un 
an  pour  faire  cette  vécifieation  et  intenter  son  ac- 
tion en  diminution  de  prix  on  méuie  en  résiliation 
de  la  venté  (Co*d.'Tïap7,*î6î2)",  ét'àvanrTcxpîrHiTon 
de  ce  délai,  il  avraii  pu  ^ire  contraint,  for  la  som- 
malien  des  créanciers  eux-métnes,  de  leur  notifier 
son  contrat  (arU  îtB3).  S'il  a  pris  lesdevapts,  s'il  a 
fait  |^oo^9émw(  ce   qa'jil  pouvait  éit,p  «oatraint 


de  la  vente,  réduit  par  suite  du  déficit  de  con- 
tenance, par  un  acte  spécial  dont  la  sigaifica- 
tion  fera  courir  le  susdit  délai;— Par  ces  mo- 
tifs, sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Galice 
et  consorts  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Valence,  le  3  fév.  1848,  met  l'appel- 
lation au  néant;— Confirme  ledit  jugement;... 
néanmoins  dit  et  prononce  que  le  délai  pour 
surenchérir  n'a  pas  couru  utilement  contre 
Galice  et  consorts,  et  ne  courra  que  du  jour 
de  la  sommation  qui  leur  sera  faite,  dans  U- 

Suelle  on  leur  fera  connaître  le  prix  déiinitif 
e  la  vente  du  17  sept.  18i5. 
Du  14  juin  1848.— Cour  d^app. de  Grenoble. 
—  1"  ch.— Prd*. ,  M.  Royer,  p.  p-  -  Confia-, 
M.  Gouron,  1"  av.  gén.— Pf.,  M.  Micbel. 

FAILLITE.  —  Clôtuiib.— Insdffmawcb  bUc- 

TIF.—BlSNS  NOOYBAUl.—CliAllClBRS  »0C- 
YSAUX. 

La  elôiuri  des  opérations  d'umf  fail^^'  V^^^ 
cause  dHnmf/isance  de  l'acUfne  faU  ptw  c«5- 
ser  Vétal  de  faiUHe  el  U  dessaisifftv^^^^  P^ 
en  résulie  (1).  ,. 

Par  suite ,  les  biens  q^adviennsnlQ»!^^'^ 
poslérieuremenl  alaclôlure  soni  a[(ttiji^ 
créanciers  antérieurs  à  sa  faiHiUy  à  r«*W' 
siondes  créanciers  noupet^ux.  (Cod.  couiDm 
4i3,  527,528>)(a) ._ 

défaire  .v.irii  d'atuir  ▼erlliiî  la  ioïiich«iiff  auluJiJ» 
tendu,  00  ne  peut  donc  le  lui  impuier  i  ton,  pi^Qf 
en  faire  rcssorilr  contre  lui  roblig*»iondep'«yerwï 
créanciers  une  somme  qu'il  ne'  doit  pas  au  tesdeor. 
Quant  i  reux-ci,  ils  n'oi»^à  alléguer  aucua  àom*- 
gc,  puisque  toute  feeuli^  leur  e»i  ïès»r»W  <!<  »"[' 
enchérir  sur  le  pri»  réduit,  qu'u99  nouvel!*  »«"|' 
ficalion  leur  fait  connatirt,  et  quf),  p«r  ii,  I9u*  J 
droits  sont  conservés,  la  justice;  est  sf tisraiif  >  |sii<"' 
que,  dans  le  sy»i^me  couir^^ire,  on  arri'S  à  »"' 
criante  injusMce,  k  fajr^  payer  à  Pacquéreur  ««« 
somme  qu'il  ne  doit  pas,  ei  à  neutraliser  éYenioei; 
lement  le  bénéGce  de  la  réduction  de  prtx  qu" 
ayait  obtenue.  '  L,'M.  t^triu, 

{t-2)  il  pst  constant  qu^  la  clôture  des  opération 
laisse  le  failli  dans  les  liens  de  la  faillite,  et  que. '"'» 
d'améliorer  sa  position,  elle  IVg'»^*»  •"  autorisant 
contre  lui  les  poursuites  iudtfiduetlas  deMicrew- 
ciers,  sans  lui  rendre  en  retour  ta  capacité  dooi«« 
ra'iilite  Pa  JépooiUé.  GVai  ce  qui  résulte  notainnie»! 
de  ce  que  les  art.  5â7  et  êi%  quaUfieot  de  {t»vi 
celui  dont  la  faillite  est  dOtyréO,  au  lifu  de  l«i  do»^ 
ncr  seulement  U  quahûcai'on  d«  débiêwt,  m^^ 
dans  le  projet  de  loi.  —  F.  H^-  Hepousrd  «W 
F^aïUef  «I  Jtanfl««roi^<ei!  sur  kî*  au.  527  st  52^1 
Lamué.  CommenL  d$  la  M  de  ÏHo^  f¥r  ies  H< 
<ei,  bur  les  mêmes  ariic|9!i;Go4gei  et  Uergcr.i^tc' 
de  droit  comm,,  v®  Faillite,  o.  412  çi  suiv.,  et 
darnde*  detFaillitei,  n.  701.  —  Çfçi  posé,  h  f^i" 
dont  la  faillite  a  été  clôturé^,  auquel  il  ^UsdTeo' 
de^  biens,  et  qui  a  coniracié  de  noùfelles  dette»it 
trouve  exactement  dans  ta  même  position  qoe  sil< 
opérations  de  sa  failHie  s'étaient  coniinoées:  or,  i 
est  de  régie  que  les  créanciers  nouveaux  d^oo  [»> 
'  n*oni  droit  aui  biens  qu^ii  a  acquis  depuis  sa  Tsi'^'^ 
que  lorsque  Im  créanciers  antérieurs  ont  été  mi*** 
laits.  P.  M.  Renonard,  dea  FmilUtei,  ton.  1,  d.901 
et  M.  V Maé,  DroU  qmm.,  iaou.  9,  o.  844. 
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(Julieope— C.  syndics  |Lâ»oy.) 
Ainsi  décidé,  le  10  jaov.  185 1,  par  un  juge- 
ment dif  tribunal  de  commerce  de  Rqucp,  on 
ces  termes  :  «  Attendu  que  par  jugement  de  ce 
tribunal,  en  date  du  19  avr.  1826,  le  sieur 
Leroy  fut  déclare  en  état  de  faillite; — Altendu 
que  par  uo  »utre  jugemept  du  21  juill.  1S43  , 
les  opérations  de  celte  faillite  furent  clôturées 
faute  d*4ctif  pour  le  continuer }  -  Attendu  que 
le  gieur  Leroy  ayaql  recueilli,  depuis  le  juge- 
ment de  clôture,  une  succession  qui  permet- 
tait de  reprendre  les  opérations  de  cette  fail- 
lite, un  jugement  du  31  iuill.  1850  est  inter- 
venu, qui  a  rapporté  la  clôture; — Attendu  que, 
pendant  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  le  ju- 
gement de  clôiurje  jusqu'à  celui  de  réouver- 
ture, Leroy  avait  acheté  un  fonds  de  con)- 
merce  h  Lisieux,  où  11  a  contracté  de  nou- 
Tolles  dettes  ;  et  lors  de  la  réouverture  de  la 
faillite,  les  nouveaux  créanciers  se  présentè- 
rent et  demaDdèrentradmission  de  leurs  créan- 
ces, afin  de  parUger  au  marc  le  franc  le  mon- 
liiQt  de  la  succession  écbue  à  Lerov  conjoin- 
tement avec  les  créanciers  de  sa  faillite;  — 
Atiendpi  i}i  e  le  sieur  Julienne,  créan()ier  de  la 
faillite  déclarée  pu  1826,  s'oppose  à  Tadmis- 
sion  des  créances  nouvelles,  contractées  par 
le  failli  pendant  le  cours  de  la  faillite,  le  failli 
n  ayant  p^s  le  droit  de  prendre  des  engage- 
meqs  de  nature  à  pprter  atteinte  aux  droits 
des  creapciers  de  sa  faillite;— De  son  côté,  le 
syndic  soutient  que  le^  dettes  contractées  par 
le  failli*  pendant  1^  temps  où  les  opérations  (|c 
la  faillite  ont  été  suspendues  par  un  jugement 
de  cldiure,  doivent  être  admises  au  passif  de 
cette  failiîie,  et  ne  former  qu'une  seule  masse 
avec  les  cr^qciers  de  la  failljtis;—  Sur  cette 
apestioi)  :— 4<^endu  que  Tart.  443,  G.  comm., 
'  dispose  que  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite emporte  de  plein  droit,  à  ps^rtir  de  sa  da- 
te, desçaisis^pment,  pour  le  failli,  de  Tadmi- 
uistratioB  de  tous  ses  t)iens,  même  de  ceux 
,  qui  peuvent  lui  éciioir,  tant  qu*il  est  en  étal  de 
laiilite; — Attendq  que  la  faillite  ne  prend  fin 
que  par  un  concordat  ou  un  contrat  d'union  ; 
— Qu*ua  ipgement  de  clôture  des  opérations 
delà  faillite  ne  la  fait  pas  cesser,  mais  seule - 
ffieot  en  suspend  les  opération$,lesquelIespeu- 
veut  être  reprises  sur  uo  jugement  qui  rap- 
portp  celifi  de  clôture,  à  la  requête  du  failli 
-  ou  de  tout  autre  intéressé,  eu  ponsignant  aux 
maipsde^  syndics  somme  suffisante  pour  |}ayer 
les  frais  (an.  528,Xod.  comm.)»  —  Qu'il  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  cet  article  que  la 
'  billite  subsiste  toujours,  puisque  les  syndics 
^  restent  en  fonctions,  et  que  c'est  en  leurs 
'  mains  que  doiveoi  être  versés  les  fonds  néces- 
•  aires  à  la  re]*n8e  des  opérations  ;— Attendu 
.'  qu'un  failli  ne  peut  contracter  vala|)tement 
pendant  le  cours  de  sa  faillite  des  obligations 
qui  en  diminuent  Taciif ,  au  détriment  des 
aéanciers  dont  la  position  a  été  réglée  par  le 
ju|émeDl  déclaratif  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment de  cfôlure  est  une  aggravation  de  peme 
r  outre  le  failli ,  lequel  se  trouve  en  butte  aux 


poursuite  persoppeUfi^  «jb  s^  créaffiviers,  sans 
le  relever  des  iqcapacilës  ({ont  \l  eçt  frappé 
par  la  faillite;  —  Aitcpdii  qu0  les  personnes 
qui  lui  out  fait  cvvd\\,  coqnajssaiept  ou  de- 
vaient connaître  s^  position;  elles  savaient 
ou  devaient  savpir  qu'ils  traitaient  9v^c  up 
bomme  qui  n^avait  la  libre  disposition  ni  ^e 
sa  personne,  ni  de  ses  biens;  qu'il  était  en 
état  de  faillite  non  içrrnioée,  conséquemmept 
frappé  d'une  incapacité  commerciale  absolue; 
^Attendu  que  le  failli,  sous  le  coup  d'un  con- 
trat d'union,  ne  peut  ni  acquérir,  ni  bériter, 
à  quelque  titre  Que  ce  soit,  tant  qu'il  n'a  pas 
payé  Tintégralite  des  créanciers  de  sa  faillilis, 
lesquels  ont  privilège  sur  tout  ce  qui  lui 
écheoit,  à  l'exclusion  de  t(m$  autres  ;  or,  si  la 
loi  est  muette  sur  les  dettes  que  peut  contrac- 
ter le  failli  pendant  sa  faillite,  c'es(  qu'elle  a 
voulu  qu'il  ne  pût  prendre  d'engagemept  qu'a- 
vec l'autorisation  des  syndics  et  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire  ^  regardant 
comme  puis  et  sans  valeurs,  relativement  à  la 
masse,  les  engaseniens  personnels  du  failli; 
— Ou'il  suit  de  la  que  la  succession  échue  à 
Leroy  est  le  gage  des  créanciers  ()e  sa  failjile 
jusqu^k  concurrence  de  leur  importance,  à 
l'exclusiop  des  dettes  contractées  pendant  fta 
faillite  et  sans  autorisation  de  ses /s»ypdic^  ;  — 
Par  ces  inotife,  etc.  >»— AppeL     ' 

iRRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  s'est  agi  deyaint 
les  premiers  iu^es,  et  qu'il  ne  s'agit  en  cause 
d'appel  que  aes  biens  advenus  au  débiteur 
failli,  par  succession ^postérieuremept  au  juse- 
ment  déclaratif  de  faillite  et  à  la  clôture  aes 
opérations  de  celte  faillite  ;  —  Que  l'art,  442 
de  l'ancien  Code  de  commerce  (lit.  des  fail- 
lU€s)y  qui  est  la  loi  des  parties,  comprenait 
dans  ses  dispositions  générales  le  dessaisisse- 
ment, pour  le  failli,  même  des  biens  qui  pour- 
raient lui  écheoir  pendant  la  faillite  ;  ~  Que 
c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  avait  interprété 
cet  article  ;— Que  l'art.  443  qui  Ta  remplacé 
dans  le  nouveau  Gode  de  commerce,  en  mep- 
tionuant  spécialement  cette  sorte  de  biens,  n'a 
pas  établi  un  droit  nouveau,  mais  a  consacré 
par  une  disposition  légale  un  droit  reconnu 
par  une  jurisprudence  généralement  adoptée 
au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle; 
—Adoptant,  au  surplus,  sur  la  portée  des  art. 
527  et  5i8,  Cod.  comm.,  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juaes  ; — Confirme,  etc. 

Du  21  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Rouen. 
—2*  ch. — Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise.  — 
Conel.  corif.,  M.  Blanche,  1"  av.  gén,—  PI., 
MM.  Desseaux  et  Hébert. 

ÉMANCIPATION.  —  Puissancs  patebusulb. 

— DBSTITUnOK. 

Le  père  et  la  mère  desUluéê  de  la  tutelle 
conservent  le  droit  d'émanciper  leurs  enfans. 
(Cod.  civ.,  477.) 

Mais,  dans  ce  cas,  il  appariienl  aux  tribu- 
naux de  surveiller  Vexerciee  de  ce  droite  et 
de  faire  défense  au  juge  de  paix  de  recevoir 
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Vaele  d'émaneipaiian,  qui  n'aurait  d'autre  06- 
jet  que  d'éluder  et  de  rendre  sans  effet  la  des- 
titution qui  a  frappé  le  père  ou  la  mère  (2). 
(Lamarque— C.  Lamarque.) 
La  dame  veuve  Lamarque  avait  été  desti- 
^      tuée  de  la  tutelle  de  ses  filles,  les  demoiselles 
Marie-Mathilde  et  Marie  Lamarque,  pour  cause 
dMnconduite  uotoire,  par  uue  délibération  du 
conseil  de  famille  de  ces  mineures,  bomolo- 

Suée  par  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  , 
u  30  juin  l951y  confirmé  en  appel,  le  28  août 
suivant. 

Le  4  septembre,  la  dame  Lamarque  s*est 
présentée  devant  le  juge  de  paix  du  6*  arron- 
dissement de  Bordeaux,  à  Teffet  de  procéder 
à  Témancipation  de  ses  filles,  ftgées  Tune  de 
dix-huit  ans,  l'autre  de  quinze  ans. 

Le  juge  de  paix  s'est  refusé  à  constater  cet 
acte,  en  excipant  d'une  opposition  h  lui  signi- 
fiée, dès  le  25  juillet  précédent,  par  le  sieur 
Dupont,  subrogé  tuteur,  qui,  en  lui  faisant 
connaître  la  destitution  encourue  par  la  dame 
Lamarque,  avait  déclaré  s'opposer  k  ce  qu'il 
fût  passé  outre  âi  la  réception  de  toute  dé- 
claration d'émancipation  qui  pourrait  être  faite 
par  ladite  dame. 

Celle-ci  a  alors  assigné  le  sieur  Dupont  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  nullité 
de  son  opposition.  —  Le  sieur  Lamarque,  tu- 
teur des  mineures,  est  intervenu  dans  cette  in- 
stance pour  s'approprier  ladite  opposition. 

3  déc«  1851,  jugement  ainsi  conçu  : —  «  At- 
tendu que  la  mère,  quoique  privée,  exclue, 
déchue  de  la  tutelle,  si  elle  perd  tous  les  droits 
qui  dérivent  d'une  qualité  qu'elle  n'a  plus, 
c'est-à-dire  de  la  tutelle,  n'en  conserve  pas 
moins  tous  ceux  qui  tiennent  à  une  qualité 
que  rien  ne  lui  a  enlevée  et  n'a  pu  lui  enle- 
ver, sa  qualité  de  mère  et  les  droits  qui  s'y 
rattachent;  —  Attendu  que  le  droit  d'émanci- 
pation des  en  fans  est  un  attribut  de  la  puis- 
sance paternelle,  dévolu  tout  entier  à  la  mère 
après  le  décès  du  mari  ;  que  c'est  au  père  et 
à  la  mère  seuls,  tant  qu'ils  existent,  que  la  loi 
*  a  laissé  le  droit  de  décider  souverainement , 
dans  leur  sagesse  et  leur  amour  éclairé  pour 
leurs  enfans,  si  ceux-ci  sont  ou  non  capables 
des  effets  et  du  bienfait  de  l'émancipation  ; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle  et  de 
'  Dui  effet  et  valeur  l'opposition  formée  par  le 
sieiur  Dupont,  et  que  le  sieur  Lamarque,  tu- 
teur, a  déclaré  s'approprier;  ordonne  que , 
sans  s'arrêter  à  ladite  opposition,  le  juge  de 
paix  du  6*  arrondissement  de  cette  ville  sera 
tenu  de  recevoir  la  déclaration  de  la  dame 

(i)  La  plupart  des  ouieon  recoooaisseat  qa«  le 
père  61  la  mère  dispensés,  exclus  00  destiiués  de  la 
otelle,  romerveoi  le  droit  d'émaDcip^r  leurs  enfana. 
F.  MM.  Doranion,  tom.  5,  d.  656  i  Proudhon,  tom. 
.  S»  p^g.  dSS;  Zacharin,  tom.  i,  $  119,  ooie  6; 
Magnin,  des  MHwrités,  lom.  1,  n,  747  ;  Demolumbe, 
lom.  8,  o.  204;  Marcadé,  tom.  2,  pag.  265. — 
M.  Delviocoari,  tom.  1.  pag.  469,  diatiogae  entre  le 
caa  d'excuse  et  celui  d^exclusion  ou  de  desiituiion, 
et  il  ne  reconnatt  au  p4rc  ou  1  U  mère  le  droit 


Lamarque, tendant  à  rémancipation  deMarie- 
Matbilde  et  de  Marie  Lamarque,  ses  filles, 
logées  toutes  deux  de  quinze  ans  révolus;  or- 
donne l'exécution  provisoire  du  présent  juge- 
inent,  nonobstant  appel  et  sans  bail  de  cau- 
tion. » 

Appel  par  le  tuteur.— Devant  la  Cour,  on  a 
dit  pour  lui  :  Sans  doute,  le  droit  d'émanciper 
est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle, 
quand  cette  puissance  est  dans  toute  sa  plé- 
nitude ;  mais  il  y  a  des  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle  qui  se  perdent  :  ainsi,  le  droit 
d'administrer  la  personne  et  les  biens  du  mi- 
neur se  perd  par  la  déchéance  de  la  tutelle. 
Il  y  en  a  qui  ne  se  perdent  pas  :  ainsi  le  droit 
de  consentir  au  mariage.  Il  s'agit  donc  de  sa- 
voir si  le  droit  d'émanciper  est  du  nombrcdes 
attributs  qui  survivent  à  la  destitution  de  la 
tutelle.— Or,  le  maintien  de  ve  droit  dans  les 
mains  de  la  mère  destituée  est  destructif  de 
deux  dispositions  légales  introduites  dans  fin- 
térétdes  mineurs.  En  effet  :  1  '  la  destitulioua 
lieu  dans  leur  intérêt.  Si  la  mère  destituée 

1>eut  émanciper,  il  lui  appartiendra  de  détruire 
es  effets  de  la  destitution.  —2  L'émaocipa- 
tion,  au  lieu  d'élreun  bienfait  pour  le^ento, 
leur  sera  accordée  pour  leur  perle.  Donc,  le 
but  de  la  destitution,  celui  de  1  émancipation, 
seront  manques.  —  Le  maintien  de  ce  droii 
d'émancipation  à  la  mère  destituée  est  en  ou- 
tre destructif  de  la  puissance  du  conseil  de 
famille.  En  effet ,  rémancipation  n'est  que 
raffrancbissemeut  des  liens  de  la  tutelle.  Elle 
n'affranchit  pas  de  la  puissance  paternelle. 
C'est  une  mesure  qui  se  rattache  esseniielle- 
meut  à  la  tutelle  et  h  l'égard  de  laquelle  le 
conseil  de  famille  a  un  pouvoir  supérieur  ï 
celui  de  la  mère  destituée.  Comment  alors 
celle-ci  pourrait-elle  affranchir  le  mineur  des 
liens  de  ta  tutelle?— Mais,  dit-on,  d'après  l'art. 
478,  Cod.  civ.,  le  conseil  de  famille  n'a  droit 
d'émanciper  le  mineur  que  lorsqu'il  est  resta 
sans  père  ni  mère;  d'où  suit  qu'en  cas  de  des- 
titution de  la  mère  tutrice,  voici  un  mineur 
oui  ne  pourra  être  éman<-ipé  par  personne,  si 
Ton  admet  que  sa  mère  ne  peut  Témanciper. 
— On  peut  répondre  que  l'émancipation  n'est 
pas  un  droit  pour  le  meneur:  aussi  y  a-t-iides 
cas  où  l'enfant,  de  père  et  mère  interdits,  p^ 
exemple,  ne  peut  être  émancipé.  Le  défaut  de 
quelqu'un  pour  émanciper  n'est  donc  pas  une 
objection.  Il  vaut  mieux  que  le  mineur  n^ 
puisse  être  émancipé,  que  de  livrer  le  droit 
d'émancipation  à  une  mère  indigne.  Or,  dans 
l'espèce,  il  est  certain  que  l'intérêt  desmineu- 

d'^émanctpaiio»  que  daoa  le  premier  cai,  c'est-*' 
dire  daoa  le  cas  d'excu«e.  —  Lea  auteori,  ao  lor- 
plu,  aoDt  également  d'accord  pour  reeoDoaKre  diM 
ce  cas  un  droit  de  sarYeilianre  aux  iribunauit  *^ 
pour  leur  permeiire  de  modifier  l'eiercice  de  l| 
poiasance  paiernelle,  quand  cei  exercice  serait  pré- 
judiciable aux  iniérètadu  mioeur.  F.Zacharis,  ^^' 
i,  J  199,  001e  6;  Marcadé,  tom.  3,  pag.  305,  ei 
Defflante,  Profr.^  tom.  I,  pag.  371. 


Digitized  by 


Google 


LfÀ»  €t  DéeUumi  àher$€$. 


(»9MB5 


res  réclame  haatemenl  contre  l'abus  possible 
de  rémanci  Dation. 

Pour  Ja  dame  Lamarque,  on  a  soutenu,  à 
l'appui  du  jugement  attaqué,  que  le  droit 
d'émancipation ,  attribut  exclusif  de  la  puis- 
sance paternelle,  devait  être  exercé  sans  con- 
trôle, même  par  la  mère  destituée  de  la  tutel- 
le; qu'en  effet,  le  pouvoir  luiéiaire  était  par- 
faitement distinct  de  la  puissance  paternelle; 
qu'on  pouvait  perdre  l'un  sans  l'autre,  et  que 
cela  suffisait  pour  que  les  attributs  exclusifs  de 
celle-ci  dussentsurvivre  à  une  destitution  en- 
courue. 

AaaftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  droit  que  la 
loi  donne  au  père,  et  après  son  décès,  à  la 
mère,  d'émanciper  jeurs  enfans  mineurs,  est 
QD  attribut  de  la  puissance  paternelle  et  s'exerce 
en  général  sans  contrôle,  le  législateur  s'en 
remeuant  à  leur  prudence  et  à  leur  afl'ection  ; 
—Attendu  que  la  mère  destituée  de  la  tutelle, 
même  pourindignilé,  conserve  encore  le  droit 
d]éipanclper  ses  enfans ,  mais  que  sa  situation 
diffère  essentiellement  de  celle  du  père  ou  de 
la  mère  qui.  Investis  de  la  plénitude  de  leur 
puissance,  la  déposent  généreusement ,  parce 
qu'ils  jugent,  dans  leur  sagesse,  leurs  enfans 
capables  de  sediriger  eux-mêmes;  que  ce  n'est 
p\m  alors  sa  propre  autorité  que  la  mère  ab- 
dique, c'est  celle  du  tuteiir  qu'elle  anéantit,  ei 
qu'elle  peut  y  être  poussée,  soit  par  le  ressen- 
timent, soit  par  le  désir  de  reprendre  sur  ses 
eofans  une  influence  que  le  conseil  de  famille 
a  jugée  dangereuse  et  à  laquelle  il  a  voulu 
les  soustraire;  --  Attendu  qu'il  appartient,  en 
ce  cas,  aux  tribunaux  de  vérifier  si  l'éman- 
cipation est  opérée  de  bonne  foi  et  en  vue 
de  l'intérêt  des  mineurs,  ou  si  elle  n'est  au 
contraire  qu'un  moyen  frauduleux  employé 
par  la  mère  pour  rendre  vaine  la  destitution 
qu'elle  a  encourue  comme  tutrice,  déjouer  les 
précautions  du  conseil  de  famille,  et  ressaisir 
de  fait  l'autorité  qu'elle  a  perdue  de  droit;  que 
la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles,  et 
que  s'il  importe  de  la  déjouer,  c'est  surtout 
lorsqu'il  s^agit  de  l'Intérêt  des  mineurs,  et  de 
l'intérêt  le  plus  précieux,  la  préservation  de 
leurs  mœurs; 

Attendu  que  l'intimée  a  été,  par  délibéra - 
tion  du  conseil  de  famille,  connrmée  par  le 
tribunal  et  par  la  Cour,  destituée  de  la  tutelle 
de  ses  enfans  mineures  pour  inconduite  no* 
toire,  et  parce  qu^elle  leur  donnait  de  dange- 
reux exemples;  qu'aussitôt  et  avant  même  que 
les  tribunaux  eussent  statué,  elle  a  déclaré 
vouloir  émanciper  ses  enfans;  qu'une  telle 
mesure  serait  pernicieuse;  qu'elle  n'est  nul- 
lement déterminée  par  l'intérêt  des  enfaus, 
aoxauelselle  ne  procure  aucun  avantage  ma- 
tériel; que  la  mère  n'y  a  recours  qu'afin  d'élu- 
der et  rendre  sans  effet  la  destitution  qui  Ta 
frappée,  de  soustraire  ses  filles  mineures  à 
l'autorité  protectrice  du  tuteur,  et  reprendre 
en  réalité  sur  elles  l'autorité  dont  die  a  été 
jugée  indigne;  que  sa  fille  ainée  avait  atteint 


1  rage  de  dix-bnit  ans,  sans  qu'elle  eôt  jusque- 
là  songé  à  l'émanciper  ;  que  la  cadette  n'est 
âgée  que  de  quinze  ans  et  quelques  mois,  et 
retomberait  inévitablement,  par  la  faiblesse 
de  son  sexe  et  de  son  âge,  sous  la  dangereuse 
influence  de  sa  mère;  qu'en  de  telles  circon- 
stances, l'émancipation,  au  lieu  d'être  l'acte 
spontané  d'une  sage  et  généreuse  tendresse, 
n'est  qu'une  fraude  à  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  et  a  la  loi  elle-même  qui  a 
voulu  que  la  destitution  de  la  tutelle  fût  une 

!  mesure  de  protection  et  de  salut  pour  les  roi- 

I  neurs,  et  non  une  vaine  formalité  dont  la  mère 
destituée  pourrait  se  jouer  à  son  gré;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  iuterjeté  par 
le  tuteur  des  mineures  Lamarque,  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux , 
le  3  déc.  1851,  émendant,  déclare  le  tuteur 
bien  fondé  dans  l'opposition  par  lui  formée  à 

I  Témancipation  des  mineures,  et  fait,  en  tant 
que  de  besoiu,  inhibition  au  juge  de  paix  de 
procéder  à  l'acte  d'émancipation. 

Du  7  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
•— 1-cb.-— /*r^«.,M.dela  Seiglièrc,  p.  p.— 
CaneL  €<mf.,  M.  Dégrange-Touzin,  r'av.  g. 
— PL,  MM.  Princeteau  et  Henri  Brocbon. 


V  INTERVENTION.— Stosis.  —  Misk  bn 

ÉTAT.  — FlBRIQUB.— EmrOl  EM  POSSESSION. 

^'  FABEiQUB.—RBVENniCATiON.— Envoi  en 

POSSESSION. 

r  LadigposUian  de  l'art.  340,  Cod.  proe., 
d€  laquelle  il  résulte  que  l^inlervenlion  ne 
peut  relarder  le  jugement  de  la  cause  prt'nci- 
pale  quand  elle  est  en  état,  reçoil-^lle  excep' 
tion  au  cas  où  l'intervenant  est  empêché  par 
une  loi  de  faire  valoir  sa  prétention  en  jus* 
lice,  avant  d*avoir  accompli  une  mesure  pré» 
liminaire,  et  où  il  demande  qu'il  soit  sursis  » 
au  jugement  de  la  cause  pour  quHl  puisse 
accomplir  ce  préliminaire,  et  par  suite  régU" 
lariser  son  intervention  ?  • 

Spécialement  :  Cette  disposition  reçoit^elle 
exception  au  cas  où  l'intervenant  est  une  /a- 
brique  qui,  prétendant  revendiquer  un  de  ses 
anciens  domaines  contre  VEtat,  ce  fju'elle 
ne  peut  faire  qu'après  avoir  obtenu  de  l*admi^ 
nistration  l'envoi  en  possession  du  domaine, 
en  vertu  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25yant;. 
1807,  demande  un  sursis  pour  pouvoir  obtenir 
cet  envoi? — Rés.  affirm.  dans  la  1**  espèce,  et 
nég.  dans  la  2*. 

2  Une  fabrique  doit-elle  être  déclarée  pu- 
rement et  simplement  non  recevable  dans  une 
action  en  revendication  d'un  de  ses  anciens 
domainesy  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  encore 
obtenu  l'envoi  en  possession  de  la  part  de 
l'administration  des  domaines»  lorsqu'elle  est 
d'ailleurs  en  instance  devant  cette  adminis- 
tralionpour  Vot tenir?  —  N'y  a^t-il  pas  lieu 
au  contraire  de  la  déclarer  recevable,  sauf  à 
lui  accorder  un  sursis  pour  obtenir  l'envoi  en 
possession?  —  Rés.  en  ce  dernier  sens  dans  la 
1^  espèce,  et  en  sens  opposé  dans  la  ^. 
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1^  fipèctf.— (Fabrique  de  TégKse  métropoH- 
laine  de  Tours -C.  TElai.) 

Ed  1846,  l'Etal  a  intenté  contre  la  commune 
de  Montlouis  une  action  en  revendication  de 
terrains,  dont  il  se  prétendait  propriétaire 
eu  vertu  de  Part,  la  de  la  loi  du  10  juin  1703, 
comme  éUnt  aux  droits  de  Téglise  de  Saint- 
Gatien  de  Tours.—  30  nov.  1848,  jugement 
du  tribunal  de  Tours,  qui  déclare  PËlatmal 
fomlé  dans  sa  demande.— Appel. 

Cependant  la  fabrique  de  Téglise  métropo- 
litaine de  Tours  se  prétendait  pareillement 
propriétaire  des  terrains  en  litige ,  et  pour  être 
admise  à  préseiUer  sa  réclamation  devant  les 
tribunaux,  elle  se  mit  en  devoir  de  solliciter 
du  préfet  Tenvei  en  possession  préalable  de  ces 
terrains,  conformément  k  Pavis  du  conseil 
d  Etat  du  35  janv.  1807  (1).  Cet  envoi  en  pos- 
session fut  en  efTet  prononcé  par  un  arrêté 
préfectoral  du  6  déc.  1840.  Mais  cet  arrêté  a 
été  annulé  par  une  décision  ministérielle  du 
18  avr.  1850,  contre  laquelle  la  fabrique  s'est 
pourvue  au  conseil  d'Eiat.  ^  Puis,  les  elioses 
étant  en  cet  élai,  la  fabrique  est  intervenue 
dans  rinstance  d*appel  pendante  entre  la  com- 
mune de  Montlouis  et  TElai,  concluant  à  ce 
qu'il  fût  sursis  à  TarrcH,  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  d'Etat  se  fût  prononcé  sur  la  question 
de  renvoi  en  possession  de  la  fabrique,  pour 
que  celle-ci  pût,  cet  envoi  aoconlé,  présenter 
régulièrement  à  la  Cour  une  diuande  ten- 
dante à  être  déclarée  seule  et  unique  proprié- 
taire des  terrains  faisant  l'objet  du  liUge.  — 
Mais  les  deux  parties  en  cause  ont  opposé  à 
cette  intervention  deux  fins  de  non -recevoir  : 
la  première,  prise  de  ce  que  la  cause  princi- 
pale était  en  état,  et  que,  par  suite,le  jugement 
D  en  pouvait  désormais  être  retardé  par  une 
intervention, aux  termesdel'art.  340,C.  proc; 
la  seconde,  motivée  sur  ce  que  la  fabrique  n'é- 
tait pas  actuellement  envoyé*  en  possession 
des  terrains  litigieux. 

ÀlRfiT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
oon-recevoir  Urée  de  l'art.  810,  Cod.  proc, 
qui  veut  que  l'intervention  ne  puisse  reUrder 
le  jugement  lorsque  l'affaire  est  en  éiai,  et 
du  principe  qui  veut  que  l'affaire  soit  réputée 
ea  état  lorsque  les  qualités  ont  été  posées 
comme  dans  l'espèce  :  ^  Considérant  qu'il 
convient  d'apporter  un  équitable  tempérament 
à  la  nuueurde  l'art.  340,  lorsque  rintervenaul 
entend  attaquer  précisément  les  qualités  de 
1  une  des  pairies  à  laquelle  il  prétend  se  sub- 
autuer,  et  qu'il  est  empédié  de  le  faire  par 
une  force  majeure;  que  cela  convient  écale- 
mem  toutes  les  fois  que  l'intervention  est 
évidemment  sérieuse,  présente  quelque  appa- 
rence de  fondement,  et  que  l'intervenant  tar- 
dif recevrait  un  préjudice  difficilement  et 
peut-être  nullement  réparable  du  jugement 

(1)  r.  fur  M  doenoifnt  l«  noie  qol  «compagne 
«n«rrèide  la  Cour  da  MMtUoa  da  ^/X  (««,  4kâx 
(Vol.  i843a.2i8).  "•*«■««  a  J«T.  1845 


>  qui  interviendrait  entre  les  parties  en  cause; 

;  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  plus  sage  d'éviter 
un  second  procès,  ou  la  perte  d'un  droit  lé- 
gitime, ou  l'iucoqvénient  de  deux  décisioas 
contraires  entre  elles,  en  un  mot,  d'attendre 
l'époque  où  la  contestation  pourra  être  jugée 

;  entre  toutes  les  parties  k  la  fois  ;— Considérant 
que,  dans  l'espèce,  la  toi  qui  exige  de  la  fa- 
brique, comme  préliminaire  indispensable  de 
son  intervention  dans  le  procès,  qu'elle  soit 
envoyée  en  possession  par  l'Etat,  est  une  force 
majeure  k  laquelle  l'équité  ne  permet  pas  de 
laisser  succomber  le  droit  de  cet  établissement, 
ou  de  le  livrer  aux  éventualités  d'un  arrêt  ren- 
du sans  ce  dernier; 

En  ce  qui  touche  la  fin  denon-recevoir  tirée 
de  ce  que  n'ayant  pas  d'envoi  en  possessiqo 
actuellement  prononcé,  la  qualité  de  la  fabri- 
que est  encore  incertaine  : — Considérant  que 
la  fabrique  a  ou  prétend  avoir  des  droits  (on- 
des sur  des  litres  personnels  et  appareos,  ei 
dont  elle  a  l'espérance  de  faire  reconnaître 
la  légitimité  par  le  conseil  d'Etat  fiéik  saisi; 
que  le  retard  qu'apportera  le  sursis  demaodé 
k  la  solution  judiciaire  du  procès  ne  saurait 
causer  préjudice  k  Isi  commune  de  MoDilouis; 
—Par  ces  motifs,  surseoit  k  statuer  jtt$«iu'à  la 
décision  ^  intervenir  de  la  part  du  conseil 
d'Etat  sur  l'envoi  en  possession  demandé  par 
la  fabrique  de  l^égli&e  métropolitaine  de  Tours* 
Du  27  déc  1850.  —  Cour  d'app,  d^Orléans. 
'—1"  ch.  —  Prés,,  H.  Devaii^eli^,  p.  ?•  " 
ConcLj  M.  Lenormani*  1"  av.  géQt  —  ^^^ 
MM.  Jolly,  Jobanetet  de  Massy. 
2'  Espèce,  —  (Fabrique  de  l'église  métropo- 
liuine  de  Tours— C.  La  Rocbejaqueleio.) 
L'arrêt  qui  suit  avait  été  rendu  aniérieo- 
rement  par  la  même  Cour,,  dans  des  circon- 
stances k  peu  près  identiques  avec  celles  <ic 
l'espèce  précédente. 

LA  COUR;— ...Considérant que  la  qualité 
de  la  fabrique,  pour  inteotei  l'action  dont  u 
s'aait,  n'est  pas  non  plus  justifiée;  qu'en  eftet» 
si  I  arrêté  du  7  tberm.  an  1 1  et  le  décret  du  15 
vent,  an  13  ont  proclamé,  en  principe)  qtie  les 
biens  confisqués  sur  les  fabriques  seraient 
rendus  k  leur  destination,  ces  actes  iégislaiiis 
n'ont  pas  subrogé  de  plein  droit  les  fabriques 
aux  lieu  et  place  de  l'Eut,  de  manière  qu'elles 
puissent  ds  piano  reprendre  la  possession  m^' 
térielle  de  ces  biens,  ou  les  revendiquer  en 
justice  contre  les  tiers  détenteurs,  ^uels  qu'us 
soient; — Que  cette  action  des  fabriques  a  été 
sagement  subordonnée  k  une  mt^ure  adminis- 
trative, c'est-k-éire  k  la  reconnaissance  de  leur 
droit  primitif,  et  par  suite,  k  leur  envoi  en 
possession  desdils  biens  par  le  pouvoir  exe- 
cutif ;Miue  ceue  formalité  préalable  est  for- 
mellement presorite  par  les  dispositions  com- 
binées de  l'art.  75  de  la  loi  du  18  geruu  aoiO, 
de  l'arrêté  du  7  tberm.  an  11,  de  l'art.  36  do 
décret  du  ao  déc.  Ifi09,  et  enfin  desari.  1  et  ^ 
de  l'ordonnance  du  28  mars  1820;— Considé- 
riBt  que  le  ebapitre  métropolitain  4»  Touis  a 
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recQDDD  lui-méine  i-obligaiîon  qui  lui  est  im- 
posée; qu'il  s^est  pourvu  administralivement 
pour  obtenir  Fenvoi  en  possession  desdits 
bieos  qu'il  revendique  ;  —  Que  cet  envoi  en 
possession  lui  a  été  refusé  par  décision  du 
ministre  contre  laquelle  il  s-est  pourvu  devant 
le  conseil  d'Etal  le  26  août  suivant;— Que  Unt 
que  cette  décision  ne  sera  pas  rapportée  et 
1  eqvoi  en  possession  accordé,  le  chapUre  sera 
sans  qualité  ef  par  conséquent  non  recevabie 
dans  son  action  ; — Considérant  que  ladite  fa- 
brique demande  vainement  un  sursis  pour  ob- 
tenir cet  envoi  en  possession  ;  qu'aux  termes 
de  Tari.  310,  God.  proc,  l'intervention  ne  peut 
retarder  le  jugement  de  la  cause  principale 
quand  elle  est  en  état  de  recevoir  décision  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  partie  elle-même,  dont 
1  intervention  aurait  été  régulièrement  formée 
et  admise,  ne  serait  pas  recevabie  à  élever 
une  exception  dilatoire;  qu'it  plus  forte  raison, 
on  ne  peut  reconnattre  ce  droit  à  un  tiers 
étranger  au  procès,  qui  n'est  pas  encore  reçu 
intervenant,  et  qui  ne  demande  précisément 
un  sursis  que  pour  se  mettre  en  mesure  d'inter- 
Yeair  valablement ;-HConsidérant,  en  fait  que 
la  cause  principale  est  en  état,  puisque  les 
qualités  ont  été  contradictoi rement  posées  le 
SI  novembjFe  dernier  ;  —  Considérant  que  le 
sursis  demandé  n'a  pas  seulement  pour  objet 
raccofflplissement  q'uoe  formalité  de  procé- 
dure ou  d'un  acte  puremfiïnt  conservatoire; 
qu'il  s'agirail  au  contraire  de  reconnaître  à 
lafabriaue  une  qualité  et  un  titre  qui  lui  sont 
contestés  et  sans  lesquels  son  action  manque 
de  base,  ce  que  la  Cour  ne  pourrait  faire  sans 
empiéter  sur  1^  attributions  du  pouvoir  ad- 
ministratif, sans  méconnaître  les  règles  de  la 
procédure,  et  enfin  sans  paralyser  des  droits 
qui  ne  sont  pas  légalement  attaqués  ; — Par  ces 
motifs,  déclare  la  fabrique  ou  chapitre  de  l'é- 
glise métropolitaine  de  Tours  non  recevabie 
dans  son  intervention,  etc. 

Du  19  avr.  18i5.— Courd'app.  d'Orléans.-^ 
r  ch.— Pf M.,  M.  Travers  de  Beauvert,  p.  p. 
-GaucL,  M.  Mantellier,  av.  gén.— P^,  MM. 
Genteur,  Jobanet,  Cbollet  et  Lafontaine. 

PÉREMPTION.— Il|TWElJPT40K.  —  R4DUT10N 
DU  RÔiB; 

iApnfrmpiion  d'imiance  n'est  pas  iniev 
rompue  par  la  radiaiion  de  (a  cause  du  rôle, 
P'onçmcée  4i«r  la  déclaralion  des  avoués  des 
purlies  q^e  Ifiurti  client  ne  veulent  pis  pour- 
$uicrt  l'4flc^V^  qu^nt  à  jm'éseni.  (Cod.  proc, 

m)(i) 


roptioa'de  U  pérèinpiion,  au  cas  où  la  radiaiioo  de 
U  cause  etl  proDoucée  par  «uiia  de  la  déclaraiion 
tmaoée  dea  pariie«  oo  de  leurs  at eues,  qoe  l'affaire 
•ftsrraegée.  Montpellier,  18fDarsi848(Vul.  18i8. 
13H4).  V.  DOS  ebservaiioos  à  la  note  qui  accompa- 
gne cet  arrêt. 

(2}  Le  point  de  doctrina  qnî  ressort  de  cette  dé- 
eitioé  a  déjà  ^lé  copsacré  par  errdu  das  Cours  de 
Bmelles,  17  Juin  180Ô  (S.  6.2^558  -,  ColUet,  nouo.. 


(Fabrique  de  Vy-les-Rupt— C.  Qumbei:!.) 

ARafiT 

hk  COUR;  — Attendu  que  la  péremption 
doit  être  considérée  comme  une  peine  que 
la  loi  prononce  contre  les  plaideurs  qui  ont 
négligé  de  poursuivre  rinstance,  parce  qu'ils 
sont  considérés  comme  ayant  abandonné  la 
procédure  commencée,  mais  qu'elle  n*a  pas 
lieu  de  plein  droit;— Que  l'art.  397,  C.  proc., 
statue  que  toute  instance  sera  éteinte  pardis- 
coniimiation  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
et  que  Tart.  399  parlant  d'actes  valables  qui, 
faite  avantla  demande  en  péremption, peuvent 
la  couvrir,  se  réfère  évidemment  au  premier 
article,  qui  indique  de  quelle  nature  doivent 
être  les  actes  qui  constituent  la  continuation 
des  poursuites;— Attendu  que,  le  28  déc.  1848, 
il  a  été,  par  mesure  d'ordre,  et  dans  le  but  de 
faire  sortir  du  r6le  des  causes  qui  q'étaientpas 
poursuivies,  fait,  devant  le  tribunal  de  Gray, 
rappel  de  vingt-trois  causes  qui  y  étaient  por- 
tées ;  qu'il  résulte  de  l'extrait  parle  in  qudy 
représcfnté  devant  la  Cour,  que,  rel.'itivement 
à  celles  inscrites  sous  différens  numéros  dont 
on  ne  rappelle  que  le  trois  cent  quarante- 
sixième,  les  avoués  des  parties  ont  déclaré 
que  leurs  cliens  ne  voulaient  pas  y  donner 
suite,  quant  à  présent  :  sur  quoi  le  tribunal 
avait  ordonné  que  les  ving-trois  causes  se* 
raient  rayées  du  rôle  ;  qu'on  ne  peut  v(»ir  dans 
cette  radiaiion  un  acte  valable  émanant  de  la 
partie  ou  de  son  avouc^..  qui  indique  uue  con- 
tinuation de  poursuites,  puisque  la  déclaration 
des  avoués  annoncerait,  au  contraire,  que  Ton 
ne  voulait  pas  poursuivre  ;  —  Par  ces  motifs, 
confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Gray,  du 
13  mars  1845. 

Du  12  juill.  1848.  —  Cour  d'app.  de  Besan- 
çon. —  l"  cb.  —  Prés.,  M.  Bourqueney.  — 
Conel.»  M.  MonnotArbiUeur,subst.--Pi.,MM. 
GuerrJn  et  Clerc  de  Landresse. 

PRESCRIPTION.— iHTBBRUFnOH.—RBHTB. 

Labligatiùnmposée  à  Vacquéreur  d'un im- 
%neuble,  de  servir  une  renie  qui  grève  cet  im- 
meuble, interrompt  la  prescription  de  cette 
renie,  quand  mime  le  erédi^renlier  n'aurait 
pas  élé  partie  à  l'acte.  (Cod.  civ.,  2248.)  (2) 
(Painel— C.  de  Montmartin.)— arbét. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
d'un  contrat  en  date  du  14  sept.  1720,  Siméon 
Painel,  aïeul  de  Jacques-Alexis  Painel,  mari 
de  Louise  Barbet,  séparée  de  biens,  et  appe- 
lante du  jugement  rendu  le  26  août  1847,  avait 
acheté  d'Anquetil  Uubamel  la  terre  des  Bouil- 

2.i.l53};  Ue  B..rdtjH.:x,  7  iu«r.  1831  ^YoL  Ih31.2. 
250);  dfl  Toulou.«e,13  aoûi  1853  (Vol.  18^4.2.20). 
•^  y.  aussi  anal.,  Cass.  2X  !éf .  1831  (Vol.  1831. 
1.184). — Toutefois,  un  arréi  de  la  Cour  de  cassation 
dn  12  fév.  1829  (S.  30*1.201;  C.  n.  9.1.231} 
semble .  dans  une  espère  loaie  pariicoliére,  consi- 
dArer  l'arcepiatîoo  de  celui  au  profil  de  qui  la  rMOD- 
oaissance  de  la  deiio  a  eu  Ueu  comme  nécessaire, 
pour  que  celle  reconnaissance  ait  Pelfet  dMoterrom- 
pre  la  pceacription  k  son  égard* 
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Jons,  k  la  charge  de  payer  54  fr.  80  c.  de  ren- 
te, et  que,  par  un  autre  acte,  eu  date  du  16 
fév.  1778,  il  passa  titre  nouvel  de  ladite  renie, 
au  service  de  laquelle  il  s^obligeaii  person- 
nellement et  hypothécairement  sur  tous  ses 
biens  présens  et  li  venir  ; — Considérant  qu'au 
nombre  des  cinq  enrans  appelés  à  recueillir 
sa  succession,  ouverte  le  8  niv.  an  5,  se  trou- 
vaient Toussaint  et  Adrien  Painel,  chargés  du 
service  e  cette  rente;  quedescommandemens 
aux  fins  de  la  payer  furent  même  notifiés,  le 
2r2  fruct.  an  7  et  le  22  brum.  an  9,  h  Adrien 
Painel,  par  Nicolas  et  François  Lecomte  de 
Montmartin,  qui  en  étaient  créanciers; — Con- 
sidérant que  cette  Vente  fut  valablement  in- 
scrite depuis  Tan  7,  et  que  tous  les  biens  pro- 
venant de  la  succession  de  Siméon  Painel 
étaient  soumis  à  cette  hypothèque;  —  Con- 
sidérant que  Toussaint  et  Adrien  Painel  lais- 
sèrent, à  leur  décès,  le  premier,  trois,  et  le 
second,  six  enfans;  que  parmi  ceux-ci  figure 
Jaci)ues-Alexis  Painel,  mari  de  l'appelante  ; — 
Considérant  que  cinq  des  héritiers  d'Adrien, 
après  avoir  partagé  les  biens  provenant  de  la 
succession  de  leur  père,  les  ont  vendus  au 
sieur  Lefoulon,  par  actes  en  date  des  5  oct. 
1826,  19  juin.  1830,  3  janv.  1831,  17  et  22 
janv.  183?,  h  la  charge,  indépendamment  du 
prix  principal,  de  servir  aux  héritiers  de  Mont- 
martin diverses  portions  de  la  rente  dont  leurs 
lots  étaient  affectés;  —  Considérant  que  les 
enfansde  Toussaint,  par  actes  desl"avr.  1825 
et  16  avr.  1827,  ont  également  vendu  au  sieur 
Lefoulon  les  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  leur  auteur,  à  la  charge  par  ceux- 
ci  de  payer  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Mont- 
martin la  partie  de  rente  dont  ils  étaient  dé- 
biteurs pour  leur  compte  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  ces  titres  de  transmission  et  des 
autres  documens  produits  dans  la  cause  que 
le  quantum  de  la  rente  constituée  en  1720, qui 
grevait  les  biens  présens  et  à  venir  de  Siméon 
Painel,  et  qui  a  continué  d'affecter  hypothé- 
cairement les  mêmes  biens  passant  à  ses  hé- 
ritiers, est  identique  avec  le  chiffre  formé  des 
rentes  partielles  reconnues  par  les  héritiers 
de  Toussaint  et  d'Adrien,  et  rappelées  dans 
les  actes  ci-dessus  mentionnés,  lesquels,  en 
donnant  ladite  rente  h  charge,  en  ont  reconnu 
l'existence  et  ont  empêché  la  prescription  de 
s'accomplir  dansl'intérétde  la  femme  Painel; 
que  du  rapprochement  et  de  la  teneur  de  ces 
actes  résulte  donc  la  preuve  évidente  que  la 
rente  de  54  fr.  80  c.  existe  toujours  au  profit 
des  héritiers  Montmartin,  et  qu'elle  grève  en- 
core les  biens  transmis  par  Siméon  Painel  à 

(I)  K.  cunr..  Pnri^S  dec.  I8il  (V(H.  184i.2. 
171,  Cl  16  dée.  1843  (Vol.  1844.2.1 14*-P.  1842. 
J.iOO,  ei  1844.1.81).-^  En  sen*  comrtire,  Roueo, 
2  fév.  1841  (Vol.  I841.2.'i61-P.  1841.1.310).— 
Sut  le  poini  de  savoir  si  le  préiideni  du  iribanal 
peut  se  réfterver  de  »i«iuer  eu  référé  sur  les  coniesta- 
lions  auxquelles  pourra  donner  lieu  son  ordoDoaoce 
porieot  permission  de  saisir-arrèier,  voy.  nos  ob- 
servatioDS  sur  Parrét  précité  ae  ^ouen.   ^.  aoisi 


ses  héritiers;— Considérant,  en  outre,  que  la 
prescription  opposée  aux  Intimés  par  l'appe- 
lante ne  peut  être  sérieusement  invoquée  eii 
présence  des  titres  ci-dessus  énoncés,  et  qui 
en  ont  nécessairement  interrompu  le  cours; 
qu*ii  y  a  donc  lieu,  par  conséquent,  de  collo- 
quer  par  préférence  à  Louise  Barbet,  femme 
Painel,  la  veuve  et  les  héritiers  de  Montmar- 
tin, sur  leprix  des  immeubles  saisis k  la  requête 
de  la  dame  d'Hyenville  sur  Jacques-Alexis  Pai- 
nel, en  tant  que  cesimmeubles  proviennent  de 
la  succession  de  Siméon  Painel,  son  aïeul  ;-- 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  rexccplion  de 
prescription  dans  laquelle  Louise  Barbet,  fem- 
me d'Alexis  Painel,  est  déclarée  mal  fondée, 
déclare  valables  les  titres  produits  par  les  veuve 
et  héritiers  de  Montmartin,  et  qui  sont  con- 
stitutifs de  la  rente  de  5i  fr.  80  c.  due  par  les 
héritiers  de  Sim^^on  Painel. 

Du  19  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Caen.— 
1"  ch.  — Prw.,  M.  Jallon,  p.  p.— Conc/..  M. 
Mabire,  1*'  av.  gén.— Pi.,  MM.  Trolley  et  Ber- 
tauld.  

RÉFÉRÉ.— Saisie-arrêt.— Orboniiancb  du 
PRÉSIDENT.— Appel. 

Lorsque  le  préêideni  du  iritmnal  a  autorisé 
une  saisie-arrêt,  en  se  réservant  de  statuer 
en  léféré  sur  les  réclamations  de  la  partie 
saisie,  l'ordmnance  qu'il  rend  ensuite  *ur  ces 
réclamations,  et  par  laquelle  il  confirme  Va»- 
lorisalion  qu'il  avait  donnée,  n'est  pas  plus 
susceplVde  d'appel  que  laprenUère  ordonnance 
accordant  l'autorisation  demandée*  [C.  proc., 
558,  5«7,809.)(1) 

(Renault— C.  Feuillet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attondu  que  la  permission  de 
saisir-arrêter  donnée  par  le  juge;  aux  termes 
de  l'art.  558,  Cod.  proc.  civ., constitue  un  acte 
de  juridiction  gracieuse; — Que,  dans  l'espèce, 
le  juge,  :n  donnant  cette  permission  au  créan- 
cier, a  dit  qu'en  cas  de  difficulté  il  lui  en  se-^ 
rail  ré/i^r^;— Que  son  intention,  en  donnant  à 
la  partie  adverse  les  moyens  de  contredire  la 
demande  et  de  donner  des  explications  sur  les 
faits  servant  de  base  k  l'ordonnance,  a  été  de 
s'éclairer  sur  l'errement  de  procédure  à  lui 
demandé  ;  —  Que  la  comparution  simultanée 
des  parties  et  leurs  dires  devant  le  juge,  sur 
l'ordonnance  par  lui  rendue,  n'ont  pu  donner 
à  ce  litige  le  caractère  d'une  contestation  ju- 
diciaire, nié  la  nouvelle  ordonnance  celui  d'un 
jugemententre  parties; — Que  la  deuxième  or- 
donnance n'est  que  le  remplacement  de  la 
première ,  avec  laquelle  elle  ne  fait  qu'une 
seule  et  même  chose  ;— Qu'il  ne  résulte  de  ces 

M.  Uilbort,  Code  ae  proe,  annoté,  »ur  i  an.  558, 
D.  9  et  SUIT.  —  Ls  question  qui,  pendant  quelque 
temps,  a  pu  faire  doute,  n^n  fait  plus  aajourd^bui 
dans  la  pf  aiique,  où  il  e>l  reconnu  que  c'est  une  pré' 
caution  qui  ne  (irés^me  que  des  ataniages  lan^  in* 
convenions  que  d^ordonner,  en  permettant  «le  saisir- 
•rrêier,  qu'il  sera  référé,  en  cas  de  d.fficaltéa,  •■ 
magistrat  qui  donne  la  permission. 


Digitized  by 


Google 


l/Ai  et  t)ée%iions  âivertêt» 


(M4)— 1» 


deux  ordonnances  que  la  simple  permission  du 
juge  donnée  au  créancier  de  saisir  arrêter;  que 
cel  acte  de  sa  f uridiction  ne  peut  être  attaqué 
par  la  Toie  de  rappel;— Confirme;  dit  et  juge 
que  rappel  n'est  pas  reeevable. 

Du  9  août  1851  —Cour  d'upp.  de  Rouen. — 
2*  ch. — Prés.,  M.  Legrisde  la  Chaise.— Concl. 
conf.,  M.  Jolibois,  av.  gén.— P<.,  MM.  Chas- 
san  et  Hébert.  

i"  PARTIE  CIVILE.  —  Comparution  pbe- 

SOlfNBLLB. 

2  COHnAYElfTION.  —  RÉPARATION  ClTILE. 
—IHTÉIIÊT  (DEFAUT  D'), 

3'  MaÎTRB  de  FOSTB«~y0ITUKB8  PUBLIQUBB. 

—Intérêt  (défaut  d")  —Indemnité.  —Amen- 
de. 

V  En  matière  correeUannelle,  la  partie  ci- 
vile n'est  pas  tenue,  oû-d-vû  de  IHnculpé,  de 
comparaître  en  personne  à  l*audienee;  il  suf- 
fit qu'elle  s'y  fasse  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs  :il  n'appartient  qu*aujuge  d'or- 
donner sa  comparution,  s'il  le  juge  utile.  (C. 
inst.  crim.,  185  et  190.) 

T  Celui  qui  a  commis  une  contravention 
aux  lois  protectrices  de  certaines  industries 
ne  saurait  être  relevé  des  conséquences  pénales 
qu'il  a  encourues,  sous  le  prétexte  que,  par 
suite  d'une  convention  particulière,  la  partie 
lésée  ne  profiterait  pas  directement  des  répa* 
râlions  civiles  auxquelles  elle  a  droit. 

T  Spécialement  :  Un  entrepreneur  de  voi- 
tures pubtiqueif  poursuivi  sur  la  plainte  d'un 
maître  de  poste,  pour  n'avoir  pas  employé  les 
chevaux  de  celui-ci,  ou  ne  lui  avoir  pas  payé 
Vindemnilé  due  en  ce  cas,  ne  peut  demander 
son  renvoi  de  la  plainte,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  plaignant  aurait  cédé  à  un  tiers  son 
droit  à  ces  sortes  d'indemnités,  et  que^  par 
suite,  il  serait  sans  intérêt  réel  au  procès. 

Iktns  le  cas  où  plusieurs  maîtres  de  pvste 
ont  formé  une  seule  plainte  collective  contre 
le  même  entrepreneur  de  voilures  publiques, 
pour  n'avoir  pot  employé  leurs  chevaux  ou 
payé  l'indemnité  due  en  pareil  cas,  il  doit  être 
prononcé  contre  le  prévenu  autant  d'amendes 
qu'il  y  a  de  plaignans  :  du  reste^  l'art.  965, 
Cod,  inst.  crim.,  qui  défend  le  cumul  des  pei- 
nes, n'est  pas  applicable  en  matière  de  con- 
travention aux  lois  sur  le  transport  des  voya- 
geurs (1). 

(Cla'pier— C.  Petit  et  autres.)— arrêt. 

La  COUR; — En  ce  qui  touche  la  comparu- 
tioo  des  parties  civiles  :  —  Attendu  que  la  loi 
n'impose  pas  l'obligation  à  la  partie  civile  de 
comparaître  en  personne,  et  qu'elle  peut,  dès 
lors,  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir ;— ^}ue  si,  pour  la  manifestation  de  la  vé- 

(1)  Devriiii-uu  auMiadiiieiire  le  cumul  oei  «tuc^- 
dci,  au  cBi  ob  il  «er^ti  dû  plusieurs  indemniiéA  au 
même  nmlire  de  pofie  pour  den  contraveniions  plo- 
Meori  foi*  l'enouTeléea  à  son  détriioeoi  par  on  en- 
itf  preneur  de  Toiinrea  publique*  ?  La  «égaitire  ré- 
•elle  des  moiife  de  Parrét  ci-dessus,  ei  cetie  satuiioD 
•il  conforme  aa   dernier  étal  de  la  jarisprodeoce 


t  rite,  la  Cour  a  le  droit  d'ordonner  la  comparu- 
tion d'une  partie  civile,  ce  n'est  qu'une  faculté 
dont  elle  est  libre  d'user  suivant  les  circon- 
stances, mais  que  l'utilité  de  cette  mesure 
n'apparaît  pas; 

En  ce  qui  concerne  l'articulation  des  faits  : 
— Attendu  que  tes  faits  articulés  consistent 
seulement  en  ce  que  les  demandeurs  auraient 
cédé  aux  sieurs  Horson  et  Beaulieu,  maîtres 
d'hôtel  et  loueurs  de  voitures,  l'indemnité  de 
25  cent,  à  eux  allouée  par  la  loi,  et  (lue,  par 
suite,  ils  seraient  étrangers  au  procès,  lequel 
serait  suivi  sous  leurs  noms  par  leurs  cession- 
naires; — Que,la  cession  articulée  fût-elle  prou- 
vée, il  n'en  résulterait  pus  pour  cela  que  le 
prévenu  dût  être  affranchi  de  l'obligation  im- 
posée aux  entrepreneurs  de  voitures  de  payer 
le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de  poste  *$ — 
Qu'en  effet,  celui  qui  commet  une  contra- 
vention aux  lois,  et  s'expose  par  son  fait  k 
une  pénalité  et  k  une  réparation  civile  pour  le 
préjudice  par  lui«causé  à  autrui,  ne  saurait  être 
relevé  des  conséquences  pénales  qu'il  a  en- 
courues, sous  le  prétexte  que,  par  suite  d'une 
convention  particulière,  la  partie  lésée  ne  pro- 
fiterait pas  directement  des  réparations  aux- 
quelles elle  a  droit; — Que  le  prévenu  ne  peut 
donc  se  prévaloir  de  cette  circonstance,  et  qu'il 
ne  lui  appartient  point,  pour  obtenir  son  ren* 
voi  de  la  plainte,  de  rechercher  une  conven- 
tion privée  à  la(|uelle  il  est  complètement 
étranger,  convention  qui,  d'ailleurs,  a  été  dé- 
niée par  ses  adversaires  ; 

Au  fond...  :  —  £i)  ce  qui  touche  la  pluralité, 
des  amendes  :  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  365.  C.  inst.  crim.,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  certaines  matières  spéciales,  non  ré- 
glées par  le  Code  pénal,  parmi  lesquelles  on 
doit  comprendre  les  contraventions  aux  lois 
sur  le  trausport  des  voyageurs  ;  —  Attendu 
que  si,  par  un  principe  de  justice  et  d'équité, 
les  contraventions  antérieures  k  la  plainte, 
bien  qu'elles  se  soient  renouvelées  pendant 
quelque  temps,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
l'application  d'une  seule  amende,  il  ne  saurait 
en  être  de  même,  alors  que  le  prévenu  a  com- 
mis la  même  coutraveotion  au  préjudice  de 
plusieurs  maîtres  de  poste  ;  que  la  raison  de 
celte  différence  est  que,  dans  le  premier  cas, 
le  retard  de  la  poursuite,  qui  provient  unique- 
ment du  fait  de  la  partie  lésée,  ne  doit  point 
aggraver  la  position  du  contrevenant,  qu'une 
action  en  justice  n'a  pas  encore  averti,  tandis 
que,  dans  le  second  cas,  le  contrevenant  ne 
peut  s'imputer  qu'à  lui  seul  d'avoir  commis 
plusieurs  infractions  au  préjudice  de  plusieurs 
maîtres  de  poste,  en  se  refusant  à  leur  payer 
les  droits  qui  leur  sont  dus  ;— Attendu  que  la 

de  la  ijuur  de  ca»»aiiou,  iiiauiteSiè  par  uo  arrei  du 
38  déc.  18.^8  (Vol.  1859.1.544).  ftiais  la  Cour  sa- 
préme  s'étaii  aoiérieureoieot  prononcée  eo  scos 
cootiaire,  par  un  arrêt  do  11  oci.  18i7(S.  28.1. 
65)-  V.  aa  surplus  nos  obserfatloos  à  la  noie  qni 
accompagne  tel  arrêt,  dans  notre  Colteei.  noue., 
Uol.  8.  1.689, 
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moitié  de  ramende  est  accordée  aux  maîtres  | 
de  po8te>en  réparation  du  préiudice  qu'ils  ont 
éprouvé,  et  que,  si  cette  amende  était  répartie 
entre  plusieurs,  ce  partage  porterait  préjudice 
à  des  droits  acquis  ;  —  Que  lés  plaignans  au- 
raient pu  agir  isolément,  et  provoquer  contre 
le  prévenu  des  condamnations  séparées,  et  ' 
que  si,  par  un  motif  quelconque,  ils  ont  formé  | 
une  demande  en  commun,  le  mode  suivi  dans 
Texercice  de  leur  action  ne  peut  leur  préjudi- 
cier; — Que,  si  une  telle  distinction  était  inad- 
missible pour  Ses  parties  civiles,  elle  ne  l'était 
pas  moins  au  regard  de  la  partie  publique; — 
Qu'il  suit  de  là  qu'il  devait  être  prononcé  au- 
tant d'amendes  contre  le  prévenu  qu'il  s'est 
refusé  de  fois  à  payer  aux  maîtres  de  poste  le 
droit  de  25  cent,  dans  le  trajet  qu'il  a  parcouru 
le  25  février  dernier  -,  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  aux  faits  articulés,  non  plus  qu'à  la 
demande  de  comparution  des  plaignans,  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  juge-r 
ment  rendu  le  14  mai  dernier,  par  le  tribùual 
correctionnel  de  Montargis,  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Du  12  août  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans. 
— Ch.  corr, — Prés.,  M.  Porcher. — Concl.,  M. 
Ghevrier,  av.  gén.— JP/.,  MM.  Robert  de  Massy 
etGenteur. 

SURENCHÈRE.—  Notification.  —  Intérêts 

DISTINCTS. 

Au  cas  d'adjudication  d'un  immeuble  pro- 
noncée au  profil  de  plusieurs  personnes  con- 
joinlementy  el  alors  marne  que  les  divers  adju- 
dicataires auraient  constitué  le  même  avoué, 
Vacte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  de 
laparlau  surenchérisseur  n'en  doit  pas  moins 
leur  être  signifié,  au  domicile  de  cet  avoué , 
en  autant  de  copies  qu'ily  a  d'adjudicataires, 
(Cod.proc.,832)(l) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  adjudi- 
cataires seraient  des  frères  ayant  le  même  do- 
micilef  qu'ils  se  seraient  obligés  solidairement 
att  paiement  du  prix  d'adjudication,  et  qu'ils 
auraient  notifié  leur  titre  par  un  seul  et  même 
acte  (2). 

Et  la  nullité  de  l'acte  de  mise  aux  enchè^ 
resy  résultant  de  ce  qu'en  un  tel  cas  il  aurait 
été  signifié  une  seule  copie,  ne  sérail  pas  cou- 
verte par  cela  seul  que  tous  les  adjudicataires 
auraient  comparu  sur  l'assignation  ^ui  leur 
était  donnée  daxM  cet  acte  (3). 

tMassion — G.  Uerblin  et  Crucy.) — abrêt. 
ik  COUR  ;— Considérant  que  radjudication 
du  8  fév.  1849  n'a  transmis  à  chacun  des  frères 
Massion  qu'une  moitié  indivise  de  la  terre  du 
bois  Guignardais;  que  la  qualité  de  nouveau 
propriétaire  de  la  totalité  de  cet  imineuble  n'a 
jamais  appartenu  à  un  seul  d'entre  eux,  quoi- 
qu'ils  l'aient  acquis  conjointement  ;  que  chacun 


(i  2i  F.  aoël.*  rvUliirtinenl  «u  prMnier  point  ci- 
d6$su8  :Ca68.  15  fév.  18l5  cS.15.1.204;  CoHect. 
flU»iie.5.i.20);  15  m«i  1844  (Vol.  1844.1.596;,— ei 
relaiivemeoit  au  second  poiot  :  Caii.  14  aoûi  1815 
(S.  15.1.445;  C.ft.  4.1.420). 


d'eux  n'a  pas  cessé  d'avoir  des  intérêts  et  des 
droits  distincts  et  séparés  dans  robjet  vëpâa; 

Sue  la  clause  de  solidarité  insérée  dans  l'acte 
'adjudication  est  évidemment  limitée  au  i|aie- 
ment  du  prix  et  aux  autres  charges;. qu'elle 
n'a  rapport  qu'à  l'exécution  du  contrat,  et 
suppose  nécessairement  que  la  terre  du  bois 
Guignardais  restera  entre  les  mains  des  frères 
Massion,  tandis  que  l'exercice  du  droit  de  sur- 
enchérir tend  à  anéantir  la  vente,  à  écarter 
les  ipremiers acquéreurs,  pour  snbf oger  li  leurs 
droits  le  dernier  enchérisseur  adjudicataire; 
que  l'obligation  contractée  solidairement  de 
payer  le  prix  d'acquisition  et  de  satisfaire  aox 
autres  charges  et  conditions  de  la  vente  est 
complètement  étrangère  au  créancier  ioscrit 
sur  l'immeuble  qui,  au  moyen  de  la  surenchè- 
re, prétend  faire  tomber  le  contrat  de  veoie; 
qu'à  son  égard,  les  acquéreurs  conjoints  n'en 
sont  pas  moins  des  individus  ayant  chacun  son 
existence  propre,  son  intérêt  distinct  ; 

Considérant  que  l'art.  832,  Cod.  proc.  civ., 
sQumel  l'exploit  de  la  dénonciation  de  suren- 
chère à  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
la  validité  des  ajournemens  ;  d'où  il  suit  qa'il 
est  nul,  s'il  ne  contient  pas  la  mention  ex- 
presse qu'il  a  été  laissé  autant  de  copies  qu'il 
y  a  de  parties  intéressées;— Considérani  que 
Thuissier  Pined,  qui  a  signifié,  le  U  mai  1847, 
la  réquisition  de  surenchère  aux  frères  Mas- 
sion, au  domicile  de  leur  avoué,  n|a  remis 
qu'une  seule  copie  pour  les  deux  frères;  — 
Considérant  que,  si  le  nouveau  texte  de  l'art. 
832,  Cod.  proc.  civ., dispose  que  l'assigoaiion 
à  trois  jours  que  doit  contenir  la  déclaration  de 
surenchère  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué 
constitué^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  se 
borner  à  ne  remettre  qu'une  seule  copie,  dans 
le  cas  où  la  notilic<)tion  du  titre  a  fait  cooDal- 
Ire  l'existence  de  plusieurs  nouveaux  proprié- 
taires; que  la  notiûcalion,  quoique  faite  au 
domicile  de  Tavoué,  ne  s'adresse  pas  à  lui, 
mais  à  la  personne  de  chacun  des  coîotéres- 
sés  par  lesquels  il  a  été  institué  ?  que  l'iodm- 
dualité  de  ceux-ci  n'est  pas  effacée  par  le  fait 
de  la  constitution  d'un  avoué;  que  le  change- 
ment de  rédaction  de  cet  article  n'a  eu  pour 
but  que  d'abréger  les  détais  et  de  faire  cesser 
l'incertitude  résultant  du  silence  de  l'aneieD 
texte,  sur  le  point  de  savoir  si  la  signification 
devait  se  faire  au  domicile  réel  ou  à  celui  de 
l'avoué;  que  le  législateur  n'a  eu  l'intenuon 
d'introduire  aucune  innovation  quant  au*  r^' 
gles  relatives  à  la  validité  des  exploits;  que 
toute  partie  attaquée  personnellementdoitéire 
mise  à  lieu  de  se  défendre  par  la  remise  d  une 
copie  séparée  de  l'exploit ;r-Considérant  que 
peu  importe  que  les  frères  Massion,  en  uoU- 
liant  leur  titre  par  le  même  acte,  aieui  indi- 
qué un  domicile  commun  et  constitué  le  roe'gf 

■  "iîulï 


(5;  K.  eDce»rD»,  uu  airéi  ue  BofJe*ui,  «j»  ** 
féf .  1848,  ei  DOfobierTaiions,  à  la  ooie  (Vol.  l»*»- 
2.720  —  P.  1849.1.457).  —  F.  adisi  apal..  «^P»**» 
piig.  259,  00  auira  arréide  Bordeaux  du  17  jaov- 
1851. 
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aTové;  qse  celte  eircoostance  n'a  pas  opéré  la  i 
confusion  de  leurs  droits  et  de  leurs  iniéréu,  et 
n'a  pas  pu  dispenser  de  remettre  une  copie  pour 
chacun  d'eux;  qu'ils  ne  cessaient  pas  d'avoir 
un  égal  intérêt  à  connattre  l'existence  de  la 
surenchère  et  de  l'assignalioh  ;  qile  la  remise 
d'uDC  seule  copie  k  i'atoué  plaçail  celui-ci  dans 
rimposstbilité  de  leur  procurer  cette  connais* 
sance  et  les  moyens  de  vérifier  la  régolariCé 
de  Tespleit;  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  les  acquéreurs  assignés  reçussent  un  sim- 
ple avis  de  leur  avoue;  qu'en  exigeant  une 
signification  individuelle,  il  a  entendu  que  cha- 
que intéressé  serait  mis  à  même  de  se  détermi* 
ner  en  pleine  lonnaisance  de  caose; 

Considérant  que,  si  le  fait  que  les  appelans 
ontdeaiandé  la  nullité  de  l'assignation  prouve 
qu'ite  ont  connu  son  existence,  il  n'en  résiflte 
pas  qu'ils  ont  acquis  cette  connaissance  d'une 
manière  régulière  et  légale,  et  que  levœU  de 
la  loi  ait  été  accompli;  qu'en  se  présentant 
pour  éviter  la  forclusion  prononcée  par  l'art. 
832,  Cod.  proc.  civ.,  Ils  n'ont  pas  renoncé  au 
droit  de  faire  annuler  l'exploit;— Par  ces  mo- 
tifs, a  mis  an  néant  rappellatton  et  le  juge- 
meol  dont  est  .appel  ;  a  déchargé  les  appelans 
des  condamnations  prononcées  contre  eux,  et 
faisant  droit  au  principal,  a  déclaré  nttlle  et 
oon  avenue  la  dénonciation  de  surenchère 
notifiée  le  11  mai,  etc. 

Du  6  août  1849.— Cour  d'app. de  Rendes.-— 
1"  diï.^Préi.,  M.  Dumay.^-Concl.,  M.  Mas* 
sienne,  av.  gén.-'P/.,MM.  Jehanne  et  Bidard. 

TESTAMENT.— NoixiTÉ.— Ratification. 

L'exéeutUm  d'un  testament  faite  par  la  hé- 
rHierê  du  teslaleur  volt  ntairemenl  ei  en  eon- 
naissance  de  cause  emporte  renoncialion  de 
leur  pari  à  opposer  la  nullilé  du  testament  pour 
vices  de  forme  ;  l*art,  1340,  Cod,  civ,,  est  ap- 
pUcable  aussi  bien  en  malière  de  testament  que 
de  donation  enlre^vifs  (1). 

Et  une  telle  exécution  résulte  suffisamment 
de  ce  que  les  héritiers,  connaissant  l'acte  teS" 
lamentaire,  ont  consenti  à  la  délivrance  des 
legs,  alors  surtout  quHU  ont  laissé  les  léga- 
taires en  possession  paisible  pendant  plusieurs 
années  avant  de  quereller  le  testament. 
(Hamonie*— C.  Desnos.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
rart.97i,Cod.civ.,  le  tesument  par  acte  pu- 
blic doit  contenir  la  mention  expresse  non- 
seulement  qu'il  a  été  dicté  et  écrit  en  présence 
des  témoins,  mais  même  qu*il  en  a  été  fait 
lecture  par  le  notaire  an  tesateur  en  présence 
desdits  témoins  ;  que  cette  dernière  formalité 
est  essentielle,  puisque  seule  elle  peut  consta- 

(1)  Ce  poiui  de  4uctiiQ«,  qui  ne  peui  plu»  guère 
ftire  de  douie  aujoord^bui,  a  éié  coiiiaeré  par  1«« 
arré:s  toÎTao*  :  C*ê*,  5  Tév.  18i9  (S  29.1.198; 
ColUti.  nom).  0.i.'227);  Tousouse,  2juill.  1807  (S. 
7.2  518;C.  n.  â.9.272);Pdri8.8  mai  1815  (S.  16. 
2î;  C».  5.3.42);  Coiœar,  29  mai  iN25(S.23.3. 
33l;C.ii.7.2.3i1);P»u,  27  fév.  18i7  (S.  28.2. 
2i3;C.ii.  8.2«^9J.  11  ati  «ussi  enieigaé  par  Grê- 


ler que  le  notaire  a  écrit  et  que  le  testaienr  et 
les  témoins  ontsigné  ce  qui  a  étédicté;— Con* 
sidérant  que  des  termes  du  testament  du  2  janv. 
1836  il  résulte  bien  qu'il  a  été  dicté  par  le  tes- 
tateur et  écrit  par  le  notaire,  en  présence  des 
témoins,  et  que  l'acte  qui  en  a  été  dressé  a  été 
signé  par  le  notaire  et  par  lesdits  témoins,  le 
testateur  ayant  déclaré  ne  le  pouvoir  faire; 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  les  témoins 
fussent  présens  k  la  lecture  qui  en  a  été  faite 
par  le  notaire  au  testateur  ;  que  les  énoncia- 
tions  de  l'acte  semblent  môme  rapporter  spé- 
cialement la  mention  de  la  présence  des  té- 
moins au  moment  où  le  testateur  a  dicté  le  tes- 
tament et  Texclure  de  tout  ce  qui  a  suivi  jus- 
qu'au moment  où  l'acte  a  été  signé;  qu'il  suit 
de  là  que  ledit  testament  est  entaché  d'un  vice 
de  forme  qui  devrait  en  entraîner  la  nullité, 
CQtifo^ménient  aux  dispositions  des  art.  972  et 
1001,  Cod.  civ.$— Mais  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1340  du  même  Code,  Texécution 
volontaire  d'un  acte  de  li^éralité  par  les  hé- 
ritiers du  donateur  après  son  décès  emporte 
leur  renonciation  à  opposer  les  vices  de  forme 
dont  ledit  acte  peut  être  entaché  ;— Considé- 
rant que  le  testament  du  2  janv.  1836  a  été 
connu  des  héritiers  du  testateur  dès  le  temps 
qui  a  immédiatement  suivi  son  décès  ;  que  la 
preuve  en  résulte  de  la  déclarai  ion  faite  par 
l'un  d'eux  au  nom  de  tous,  le  4  juill.  1836, 
cinq  mois  après  l'ouvertnre  de  la  succession, 
pour  établir  les  droits  de  mutation  dont  ils 
étaient  redevables,  et  dans  laquelle  ils  n'ont  fait 
aucune  mention  du  mobilier  légué,  dont  la 
moitié  cependant  leur  aurait  été  dévolue,  si  le 
testament  n*eûtpas  existé,  tandis  que  le  même 
jour,  au  même  instant,  par  le  même  acte  et 
de  concert  avec  eux,  ses  légataires  faisaient, 
en  vertu  du  testament,  la  déclaration  relative 
aux  meubles  et  aux  immeubles  qui  leur  avaient 
été  légués,  soit  en  usufruit,  soit  en  toute  pro- 
priété;— Considérant  que,  depuis  l'époque  du 
décès,  et  par  conséquent  soit  avant,  soit  après 
cette  déclaration,  les  légataires  sont  restés  en 
paisible  possession  des  objets  légués,  et  que 
cette  possession  s'est  prolongée  sans  trouble 
jusqu  au  27  août  1847,  pendant  plus  de  onxe 
années;  que  ce  fait  résulte  de  l'action  même 
qui  a  été  dirigée  en  1847  contre  les  légatai- 
res en  délaissement  des  objets  légués,  soit 
mobiliers,  soit  immobiliers,  et  de  la  demande 
en  restitution  de  fruits  et  d'intérêts  compris 
dans  cette  action  ;  qu'il  a  d'ailleurs  été  foi^ 
mellcment  reconnu  par  les  premiers  juges, 
devant  lesquels  il  parait  même  qu'on  a  plutôt 
débattu  son  caractère qucson  existence;  qu'il 
est  donc  positivement  établi,  en  fait,  que  les 

Hier,  i/onai.,  i.  1,  d.  3^o;  Tou'lier,  luin.  11,  a.  73; 
MM.  Duranion,  lom.  9,  a.  174,  et  Marcadé,  an. 
1340,  n.  4. — l)u  reste,  la  ottllUé  du  leaianicni  n'est 
cou  ferle  par  l'exé'oiion  Yoioniaire  de  rhériiier  qu'à 
Ppgard  de  eeui  des  légataires  que  celte  exécuiîoo 
coDceroe  :  Paria,  15  oct.  1829  (S.  30.2.98  ;  C.  ».  9. 
2.342). 


Digitized  by 


Google 


héritiers  du  sang ,  coonaissant  le  tesUment, 
et  par  conséquent  devant  être  réputés  avoir 
connu  le  vice  de  forme  qui  résultait  de  son 
contexte,  ont  librement  et  sciemment  consenti 
la  délivrance  des  objets  légués,  et  respecté 
pendant  longues  années  la  jou  ssance  des  lé- 
gataires ;—  Considérant  qu'il  ne  s^agit  ici  d*ap- 
précier  ni  la  durée  légale  deTaction  en  péti- 
tion d'hérédité,  ni  les  conditions  que  doit 
remplir  un  partage  pour  pouvoir  être  opposé 
à  celui  qui  réclame  sa  part  dans  un  héritage 
que  Ton  prétend  avoir  été  déjà  partagé  ;  qu'il 
s'agit  uniquement  d'apprécier  quels  sont,  à 
l'égard  d'un  acte  testamentaire  nul  pour  vice 
de  Torme,  les  effets  de  Texécution  volontaire 
qu'il  a  reçue  ;  que  l'extrême  modicité  de  l'héri- 
tage permet  facilement  de  comprendre  que , 
dans  fespèce ,  cette  exécution  volontaire  se 
caractérise  par  Tabandon  pur  et  simple  des 
objets  légués ,  et  qu'il  suffit  que  cet  abandon 
ait  été  fait  par  les  héritiers  dans  la  vue  d'exé- 
cuter le  testament  qu'ils  connaissaient,  pour 
qu'ils  ne  soient  plus  recevables  à  opposer  un 
vice  de  forme  et  la  nullité  qui  en  résulte;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  mai  1851.  —Cour  d'app.  de  Rennes. 
—  1"  ch.—  Préi.,  M.  Boucly,  p.  p.  ~  ConeL, 
M.  Massabiau,  1"  av.  %in.—PL,  MM.  Jehanne 
etBodin.  

!•  FILIATION  LÉGITIME.  —  Preuve.  — 
Acte  de  naissance.— Possb^iON  i>*êtat. 

2  Ehpaiit  naturel. —  Reconnaissancb.^ 
Etranger. 

3  Etranger.— Succession.— Meubles. 

4**  Testament  olographe.  —  Etranger.— 
Lettre  missive. 

1  *  La  possession  d'état,  à  défaut  d'acte  de 
naissance,  est  un  élément  essentiel  de  lapreuve 
de  la  fliialion  légitime. 

Spécialement  :  LorsquHl  n'a  pas  été  tenu 
de  registres  de  Vétat  civil  dans  le  lieu  et  à 
l'époque  de  la  naissance  d'une  personne  {une 
fille)  gui  se  dit  enfant  légitime  d'un  homme 
qui  aurait  été  marié,  il  ne  saurait  être  plei" 

(1;  Celle  décision,  empremie  «les  csrconaitiiiie» 
pariiculièrei  de  Teiïpéce,  e^il  pourtant,  au  fond,  as- 
ses  »iinple,  cl  ne  sauraii  taire  Pobjei  d^one  difficulté 
bien  aèrieuie  :  car,  alors  même  que  le  réclamani  ait* 
rail  rapporté  uo  acte  de  oaiataoce  ou  loai  aaire  ac>e 
jugé  équttaleni,  cela  n^aurait  pat  empêché,  tu  k 
manque  de  po^se^ittion  d*étai  conforme,  que  les  tiers 
iniére§»é9  ne  coniesiasienl  la  filiation  prétendae.  La 
possession  d'état  est,  en  effet,  un  des  élémens  essen 
liais  de  la  filiation  légiiîm«*,  ei  pour  qu'une  telle 
filiation  soit  iDaiiaquabie,  il  faut,  aai  termes  de 
Tari.  Ô^i,  Cod.  Map.,  qu>ile  repose  à  la  fois  sur 
OD  titre  de  naissance  et  une  possession  d'état  con- 
forme. Or,  dans  Pe»péce  ci-desius,  la  réolamanie, 
qui  n'avait  même  pas,  dan*  un  acte  de  naissance,  le 
premier  élément  de  preute  de  sa  filiation,  manquait 
encore  du  second,  pntsqu^elle  ne  pouvait  proufer 
une  possession  d'éiat  solEsamment  caractérisée. 

(3)  Jugé,  quant  k  Vby\  oihése  inverse  où  Pétran- 
ger  n'aurait  pas  en  ron  domicile  légal  en  France  ei 
n'aurait  pas  d'héritier  français,  qu'en  un  tel  cas,  sa 
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nement  suppléé  à  êùn  acte  de  naissance  par 
des  déclarations  du  prétendu  père,  consignées 
dans  des  actes  authentiques  dressés  pour  U 
mariage  de  l'enfant  réchmant,  et  portant  yu'il 
est  né  en  légitime  mariage  du  déclarant  ei  de 
son  épouse  décédée.,,,  alors  que  cette  déclara- 
titm  n'est  pas  corroborée  par  une  possetsio* 
d'état  conforme,  suffisamment  caractérisée. 
(Cod.  Nap.,  319.)  (1) 

2°  La  déclaration  faite  dans  un  acte  e»- 
thentique  par  un  inétividu,  qu'il  se  reconneU 
te  père  légitime  de  tel  enfant  dénommé,  tn- 
suffisante  à  elle  seule  pour  établir  une  telU 
filiation  légitime,  peut  au  moins  valoir  comme 
acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel.  (Cod. 
Nap.,  334.) 

Et,  bien  qu'une  telle  reconnaissance  fui 
faite  par  un  étranger  au  profit  d'une  autre 
personne  pareillement  étrangère,  et  qu'elle 
fût  dans  le  principe  inutile  et  sans  effet  léged 
à  cause  de  la  législation  personnelle  des  deux 
parties,  qui  ne  donnait  aucun  droit  aux  enr 
fans  naturels  à  l'égard  de  leurs  parens,  si  ul- 
térieurement l'enfant  a  acquis  la  qualUé  de 
Français,  it  peut  invoquer  cette  recownaii- 
sance  et  réclamer  le  bénéfice  qu'y  attache  k 
loi  française, 

3  La  succession  d'un  étranger,  quant  eux 
meubles  situés  en  France,  est  régie  par  la  Im 
française,  alors  que  le  défunt  avait  son  domi- 
cile légal  en  France,  et  que  sa  succeision  est 
réclamée  par  un  héritier  français  contre  det 
légataires  universels  étrangers.  Nap.,  3;  L 1^ 
(Cod.  iuill.  1819.)  (2) 

4''  Un  testament  olographe  fait  par  «» 
étranger  en  France,  et  dont  l'exécution  etl 
demandée  devant  les  tribunaux  français,  w 
peut  être  déclaré  valable  qu'autant  qu'il  réu- 
nit toutes  les  conditions  de  formes  reconnues 
essentielles  dans  la  législation  française,  ei 
quel  que  soit  à  cet  égard  l'état  de  la  législa- 
tion du  pays  auquel  appartient  le  testateur; 
en  conséquence,  un  tel  testament  est  nul  s'il 
n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur, 
ou  s'il  n'est  pas  daté.  (Cod.  Nap.,  970,9990(3) 

»ucr«»aion  aciail  règle  por  la  lui  du  pajrs  Ju  iièust, 
même  relativement  à  ses  biens  siioéi  en  Franf«: 
Paris,  13  mars  1850  ^Vol.  1831.2.791— P.  IMOi. 
436).  —  F.  au  surplus,  sur  le  question  générale  de 
savoir  quelle  est,  en  principe  et  abstractioo  faite  de 
la  qualité  de  l'bérider  réclamant,  la  loi  appiicsbie 
*  la  soccessffon  des  étrangers,  quant  à  leurs  ioêq- 
blés  situés  en  France,  nos  observaiieos  en  o«ie 
(n.  3)  d'uu  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  ifô  ««^^ 
1848  lYol.  1849.2.257— P.  18B0.2.616). 

(3j  Cette  déciaion  applique,  comme  on  voit,  m 
régie  loeus  régit  metum  aux  tesiameos  ologra|>lief  : 
elle  est  conforme  à  l'opinion  enseignée  parU.  Coid' 
Oelisle,  sous  l'art.  9«9,  n.  6,  dans  les  lermeisof 
vans  :  «  S'il  est  (le  testateur)  d'un  pays  où  I»  ^^'^^ 
olographe  aoit  entourée  de  moins  ^e  tolenoiiéMl' 
la  forme  française,  par  exemple,  où  il  serait  peroiii 
de  faire  écrire  lee  dispositions  d'une  aatre  toèiBf 
pourvu  qu'elles  portassent  la  suscripitoo  et  la  *^P^ 
tore,  son  testumeni  sera  valable  en  France,  s'il  tt^  '*'^ 
dans  le  pays  da  Pétraftger;  nul,  s'il  ■  été  sonscril  f 
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Oh  ne  peut  vùir  un  Uêiammt  olographe  vor 
table  dans  une  lettre  qui  ne  contient  pas  for- 
neltement  les  dispositions  du  testateur^  mais 
qui  annonce  seulement  d'une  manière  géné- 
rale et  sommaire  ses  volontés,  en  se  référant 
au  surplus  pour  les  détails  à  un  autre  acte 
lestamenlaire.  (Cod.  Nap.,  970.)  (1) 
(De  Veine— C.  RoaUedge.) 
LesieorConnolly,  Anglais,  établi  en  France 
depuis  un  assez  grand  nombre  d'années,  y  a 
fiait  plusieurs  testamens  dans  la  forme  ologra- 
phe, contenant  legs  de  toute  sa  fortune  à  une 
dame  Routledge,  Anglaise,  avec  laquelle  il  avait 
entretenu,  du  vivant  même  de  sa  femme,  des 
relations  adultérines,  ainsi  qu'à  trois  filles  is- 
sues de  ces  relations  ou  du  moins  nées  pendant 
leur  durée. 
Le  testateur  est  mort  à  Paris  le  2  avr.  1849. 
Peu  de  temps  après,  une  demande  en  nullité 
de  ces  divers  testamens  a  été  formée  devant  le 
tribunal  civil  de  Fontainebleau,  par  une  dame 
de  Veine,  se  disant  enfant  légitime  ou  tout  au 
moins  enfant  naturel  reconnu  du  sieur  Con* 
noily.  Gomme  il  s'agissait  avant  tout  de  justi- 
fier de  sa  prétendue  qualité  d'enfant  légitime, 
ei  qu'elle  ne  rapportait  pas  un  acte  de  nais- 
sance qui  l'établit,  elle  expliquait  le  défaut  de 
cet  acte  en  disant  qu'elle  était  née  en  Irlande, 
vers  1806  ou  1807,  a' une  première  épouse  légi- 
time du  sieur  GonnoUy,  et  qu'à  cette  époque, 
par  suite  du  désordre  que  les  circonstances 
politiques  avaient  amené  et  entretenu  dans 
ce  pays  depuis  les  dernières  années  du  18* 
siècle,  il  n  était  pas  tenu  de  registres  de  l'état 
civil  dans  la  plupart  des  paroisses,  et  notam- 
ment dans  celle  de  Slranoser,  où  elle  aurait 
reçu  le  jour.  Partant  de  ce  point,  et  se  plaçant 
ainsi  sous  l'application  de  l'art.  46,  G.  Nap., 
elle  prétendait  suppléer  à  la  représenuiion 
d'un  acte  de  naissance  par  la  possession  d'état 
d'enfant  légitime,  qu'elle  faisait  résulter  prin- 
cipalement, 1  '  d*un  acte  de  notoriété  reçu,  le 
^.  fév.  1829,  par  l'officier  de  l'état  civil  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  dans  lequel  le 
sieur  ConnoUy  avait  reconnu  Ânue-Gharloite 
ConnoUy,  plus  tard  dame  de  Veine,  pour  sa 
fiUe  légitime,  en  donnant  les  mêmes  indica- 
tions que  celles  que  nous  venons  de  mention- 


PriDce.» — HaiiODeopiniop  eoniraire  doit  s'ioférer, 
par  voie  de  cootéquenee,  de  la  doetrioe  souienue 
par  M.  Harcadé,  sur  l'art.  999,  n.  3,  à  savoir,  qn*en 
principe,  la  diipotitioD  qoi  permet  lei  tetlumaDS  olo- 
Sriphei  est  parement  aoe  régie  de  eapeeiié  perion- 
■elle,  car  on  Mil  qae  lea  règles  de  cet  ordre  s'atta- 
cbeni  à  la  persoMO,  dans  quelque  lieo  qu'elle  aille, 
u  déiermieem  la  Telidiié  de  ses  actes,  daos  quelque 
pays  qoHi  s'agisse  de  les  faire  exécuter. — Eofio,  il  y 
•Draii  en  système  mixte  pour  ceux  qui,  comme 
MM.  DuraotOD,  tom.  9,  n.  15,  et  Zacbsri»,  tom.  5, 
S  Mil  pentent  que  cette  même  disposition  coocer- 
BiDilarorme  des  testamens  olographes  est  un  véri- 
lablfl  Katttt  réel.  A  ce  point  de  tue,  en  effet,  ce  ne 
•erait  pas  la  législation  do  pays  dans  lequel  il  ferait 
Mft  tesum^gi^  que  l'étranger  devrait  consulter,  con- 
trairement à  l'arrêt  ci-dessat,  ni  U  législation  de 
LU.— if  PARTIE. 


ner  quant  au  lieu  et  à  Pépoque  de  la  naissance 
de  Tenfant  et  relativement  à  la  mère  :  2*  de 
ractede  célébration  de  son  mariage  contracté, 
le  20  mars  de  la  même  année  1899,  avec  le 
sieur  de  Veine,  Français,  acte  dans  lequel  le 
sieur  Gonnolly  avait  renouvelé  la  même  décla- 
ration de  paternité  légitime. 

Subsidiairement,  la  dame  de  Veine  invo- 
quait au  moins  la  qualité  d'enfant  naturel  re- 
connu ;  et  sur  ce  point,  elle  soutenait  que  tou- 
tes les  circonstances  relatées  plus  haut  établis- 
saient la  paternité  de  ConnoUy  à  son  égard, 
et  que  les  deux  déclarations  émanées  de  celui- 
ci  étaient  des  actes  de  reconnaissance  authen- 
tique de  cette  paternité. 

La  dame  de  Veine,  se  fondant  donc  sur 
Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  qualités  d'enfant 
légitime  ou  d'enfant  naturel  reconnu  de  Gon- 
nolly, attaquait,  au  fond,  les  testamens  de  celui- 
ci,  et  soutenait  qu'ils  étaient  nuls,  les  uns 
comme  n'étant  pas  écrits  en  entier  de  la  main 
du  tesuteur,  les  autres  comme  n'ayant  pas  de 
date. 

Les  dames  Routledge ,  défenderesses,  ont 
contesté  d'abord  les  qualités  invoquées  parla 
demanderesse,  en  disant,  quant  à  celle  d'en- 
fant légitime,  que  la  possession  d'état  sur  la- 
quelle elle  prétendait  Téublir  n'était  pas  suf- 
fisamment caractérisée;  et  relativement  à  la 
qualité  d'enfant  naturel  reconnu,  qu'on  ne 
pouvait  Tappuyer  sur  les  déclarations  deCon* 
noUy,  faites  en  18*29,  qui  avaient  pour  objet 
une  filiation  légitime  ;  qu'au  surplus,  la  recon- 
naissance prétendue,  étant  émanée  d'un  étran- 
ger, au  profil  d'une  personne  qui  était  elle- 
même  étrangère  au  moment  où  elle  aurait  eu 
lieu,  ne  pouvait  être  invoauée  eu  France. 

En  ce  qui  touché  lefonadu  procès,  les  dé- 
fenderesses prétendaient  d'abord  que  le  sieur 
ConnoUy,  ayant  conservé  jusqu'à  sa  mort,  et 
malgré  son  long  séjour  en  France,  la  qualité 
de  sujet  anglais,  sa  succession,  du  moins  quant 
aux  meubles  et  valeurs  mobilières,  était  régie 
par  la  loi  anglaise;  que  la  loi  anglaise  devait 
pareillement  être  consultée  sur  la  régularité  de 
ses  testam<>ns  en  la  forme,  de  telle  sorte  que, 

Suand  même  ils  manqueraient  de  quelque-unes 
es  conditions  essentielles  pour  la  validité  des 

son  propre  pays  ,  contrairement  à  l'opinion  da 
M.  Marcsdé  :  ce  serait  la  législation  du  psys  où  se 
trooTeraient  les  biens  faisant  l'objet  do  testament, 
çi  dans  lequel,  par  conséquent,  ce  testament  devrait 
être  exécuté. 

(1)  Quant  an  principe  même  de  la  validité  des 
testamens  olographes  faits  dans  U  forme  et  au  moyen 
de  lettres  missives,  il  est  nnif  ersellement  admis  dans 
la  doctrine,  et  il  a  été  formellement  consacré  par  la 
Cour  de  Coiroar,  le  5  avr.  iSU(ColUct.  noue.  7.2. 
342).  —  y,  au  surplus  nos  obser? étions  dans  notre 
Colleet.  HOMO.  (Vol.  3.2.290),  en  note  d'on  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  dont  la  solution  a  une  grande 
analogie  atec  celle  que  nous  rapportons  ici. — Aux 
autorités  qui  y  sont  indiquées,  iids  MM.  Coin-De- 
lisle,  sur  Tart.  970,  n.  24,  et  Mareadé,mêne  article, 
n.  5. 
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testameDsiTaprèt  la  loi  française,  ils  n'en  de- 
▼raient  pas  moins  élre  maintenus  s'ils  réunis- 
saient toutes  celles  qui  sont  exigées  par  la  loi 
anglaise.  Enfin  elles  terminaient  en  disant, 
qu'au  surplus,  le  reproche  d'irrégularité  adres- 
sé par  la  demanderesse  aux  divers  actes  testa- 
mentaires de  ConnollT,  pour  défaut  de  date  ou 
d'écriture  en  entier  de  la  main  du  tesuteur, 
ne  pouvait  pas  s'appliquer  à  Tun  d'eux,  qui 
Gonsistaii  en  une  leitre  missive  écrite  par  ce 
dernier  k  la  fille  atnée  de  la  dame  Routledge, 
et  dans  laquelle  le  testateur  renouvelait  for- 
mellement l'expfession  delà  volonté  qu'il  avait 
manifestée  dans  ses  testamens  antérieurs,  de 
laisser  toute  sa  fortune  à  la  dame  Routledge  et 
à  ses  filles.  Voici,  quant  à  ce,  les  termes  de  cette 
lettre  qu'il  esl  indispensable  de  faire  connaî- 
tre :  t(  13déc.  1841.— 'Ma  chère  Anna,  vous  me 
demandez  si  j'ai  faità  M*"*  de  Veine  la  promesse 
de  lui  laisser  quelques  meubles  ou  quelque 
autre  chose.  Ma  réponse  est  celle-ci.  Je  ne  l'ai 
pas  Sait,  puisque  déjà  elle  a  reçu  beaucoup  plus 
que  la  portion  à  laquelle  elle  aurait  droit  de- 
vant la  toi  ou  la  justice,  et  sa  conduite  avec 
moi  depuis  son  mariage  a  été  telle,  qu'elle  ne 
mérite  point  la  moindre  indulgence,  et  pour 
mettre  fin  9i  cette  question,  si  je  vis  Jusqu'à 
demain,  je  ferai  ratifier  ceci  k  la  mairie,  puis- 
que j'ai  appris  on  peu  mieux  à  connaître  le 
caractère  de  cette  dame  pendant  sa  dernière 
visite  ici.  La  multitude  de  ses  mensonges  et 
prévarications  rend  nécessaire  de  vous  laisser 
ee  document  pour  votre  paix  et  tranquillité 
d'esprit,  et  aussi  bien  pour  votre  mère  et  ses 
enfans,  vos  sœurs  ;  tout  ce  que  j'ai,  je  le  laisse 
k  vous,  à  votre  mère,  à  ses  enfans,  comme  il 
est  distribué  en  mon  testament,  lequel  Brow* 
nlng  vous  procurera.  W.  Gonnolly.  » 

Sur  ces  diverses  prétentions,  et  le  30  juill. 
1851,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  ac- 
eueille  les  conclusions  des  dames  Routledse, 
défenderesses,  tant  sur  la  qualité  de  la  ae- 
manderesse  que  sur  le  fond  ;  déclare  en  con^ 
êéquence  la  dame  de  Veine  non  recevable  en 
Sa  double  réclamation  d'état,  et  ordonne  l'exé- 
cution des  dispositions  testamenitiires  au  profit 
des  dames  Routledge.— Appel. 

ARIÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  tout  deman- 
deur, pour  être  admis  à  former  sa  demande, 
doit  d  abord  établir  la  qualité  qui  lui  donne 
le  droit  de  la  former  ;— Considérant  que  la 
femme  de  Veine,  se  prétendant  fille  légitime 
de  feu  Connolly,  demande  à  ce  titre  la  nullité 
du  testament  et  des  codicilles  faits  par  ce  der- 
nier ; — Qu'elle  doit  donc  établir  cette  qualité 
de  fiJle  légitime  de  Connolly  ;  —  Considérant 
qu'à  défaut  de  représentation  de  son  acte  de 
naissance  et  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère,  elle  doit  justifier  de 
hk  possession  constante  de  son  état  d'enfant 
tégilimcj — Uue  si  elle  produit  un  acte  de  no- 
toriété, son  contrat  et  Tacte  de  célébration  de 
Son  mariage,  dans  lesquels  Connolly  l'aurait 
déclarée  sa  fille  légitime,  ces  documens  ne 


peuvent  à  eux  seuls  eonstitaerufteposseitloo 
d'état,  dont  ils  ne  sont  qu'un  des  élémens;- 
Que  la  femme  de  Veine  doit  donc  compléter  la 
preuve  de  la  cpialité  en  laquelle  elle  se  pré- 
sente; 

En  ce  qui  touche  la  filiation  légitime  :  - 
Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ei»- 
miner  si  la  femme  de  Veine  se  trouve  daus  le 
cas  prévu  par  l'art.  46,  Cod.  Nap.,  pour  sup- 
pléer au  défaut  de  représentation  de  son  acte 
de  naissance  et  de  celui  de  célébration  do  mh 
riagedeses  père  et  mère  par  la  possession 
d'éut  d'enfant  légitime,  les  dooomens  qu'elle 
produit  sont  insufftsanspoor  établir  cette  pos- 
session en  sa  personne)  Qu^en  effet,  une  telle 
possession  doit  être  constanie  et  établie  8or 
une  réunion  suffisante  de  faits,  quitodlquenl 
le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  ce- 
lui qui  la  réclame  et  la  famille  à  laquelle  il 
prétend  appartenir;  •*- Considérant  qu'il  n'est 
justifié  dans  la  cause  d'aucun  indice  qoelcon- 
que  d'où  résulterait  que  la  Camille  de  tonnolty 
ait  jamais  en  connaissance*  soit  du  mariage 
d'où  serait  née  la  femme  de  Veine,  soit  même 
de  Texistenoe  de  cette  dernière  ;  —  Qu'il  eo 
est  de  même  peur  la  famille  de  la  mère  de  la 
femme  de  Veine  ;— Considérant  qu'elle  n'aps 
toujours  porté  le  nom  de  Connolly)--Qtie  c  est 
sous  le  nom  d'O'ConnoUaine  qu'elle  a  été  pré- 
sentée à  la  famille  de  mis»  Domville,  que  Con- 
nolly a  épousée  en  1811  ;-^îue  c'est  sous  ce 
même  nom  qu'elle  a  été  mise  en  pensios  à 
Saint-Malo  et  à  Versailles,  et  qu'elle  a  porté 
ce  nom  jusqu'en  1823;— Considérant  qu'elle 
n'a  pas  été  constamment  reconnue  pour  611e 
légitime  de  Connolly  dans  la  société  ;  — Qo?> 
lors  de  son  mariage  en  1811  avec  miss  Dom- 
ville, Connolly  s'est  déclaré  dans  l'acte  <  cé- 
libataire »,  et  a  présenté  dans  sa  nouvelle  fa- 
mille la  femme  de  Veine  comme  sa  papille ;- 
Que  ce  n'est  pas  comme  sa  fille,  mais  comine 
^  étant  orpheline,  qu'il  l'a  mise  plus  tard  en  peo- 
'  sion ,  sous  le  nom  d'O'Connollainc  ;— Que  celle 
possession  d'éut  d'enfant  légitime  étaitsi  peo 
constanie,qu'il  résulte  de  la  coprespendadcede 
la  femme  de  Veine,  qu'en  18îi4  et  18i5,  elle 
avait  elle-même,  ainsi  queses  amis,  desdostes 
graves  sur  sa  filiation  ;  —  Qu'elle  exigeait  que 
Connolly  remit  à  ses  conseils  des  preuves  de 
sa  paternité  j  —  Que,  si  elle  prétend  que  ces 

f preuves  ont  été  produites  alors,  elle  ue  peut 
es  représenter  -, — Que  depuis  celle  préteodue 
remise  de  preuves,  ces  mots  qu'elle  écrivaii  à 
Connolly  dans  une  lettre  de  mai  1825  :  »  De- 
puis que  vous  m'avez  révélé  le  fatal  secret  de 
ma  naissance...  »,  sont  exclusifs  d'une  fili^t- 
tion  légitime;— Coi. sidérant  que  la  possession 
d'état  d'enfant  légitime,  prétendue  par  la  fem* 
me  de  Veine,  ne  s'appuie  que  sur  des  docu- 
mens émanés  de  Coitnolly  seul,  ce  qui  ne  sa- 
tisfait pas  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Que  ces  docu- 
mens d'ailleurs  sont  contredits  par  des  doca- 
mens  contraires,  également  émanés  deConnoi- 

Ïj— Qu'en  cet  état,  la  possession  constante 
état  d'enfant  légitime  de  Connolly  n'est  donc 
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punOsamnent  telille  par  la  femme  de  Vei- 

Eo  ea  ^i  tooebe  la  iHaHon  natvreHe:  — 
Goosidéraal  q«e  la  reeennaîManee  des  enfaos 
piuirels  seul  être  faite  par  aefe  aiitheiiti<|iie  ; 
-*€(Hi9iééraiit  que,  dans  un  aefe  de  noiorié- 
lé,  re«D  Je  97  fév.  I9S9  par  le  juge  de  paix  du 
irenkr  arrottdiMement  monicipal  de  Paris, 
iMDologoé  par  le  tnlmoal  eÎTil  de  la  Seine  le 
a  mn  suKaol,  Gemiolly  a  reconnu  Anne- 
GtarioiteGoBiioll7,aujourd*fam  femme  de  VeK- 
Wy  eomne  sa  fltie  légitime,  née  de  son  ma- 
riage avec  Aima  0'GoDnollaine,son  épouse  dé- 
cWée}—  Qa'flne  reconnaissance  identique  â 
été  faite  par  GonMlhr  dans  Pacte  de  célébra- 
tMDdo  mariMe  eiWI  de  la  femme  de  Veine, 
do  2a  mars  I^x9  ; — Considérant  que  si  la  re- 
eoDDaissance  feiite  datis  les  actes  précités  ne 
pe««afoir  pour  effet  de  constituer  a  eux  seuls 
tut  Sliailon  légitime  au  profit  de  la  femme  de 
Veioe,  elle  hii  confère  du  moins  la  qualité 
(FcBfani  natnrel  légalement  reconnu;  r-  Que 
pev importe qneGounolly  sott  Anglais;  que  la 
KcooMiflsafrce,  au  moment  où  elle  a  été  faite, 
s'appliquât  à  une  filiation  anglaise,  et  que  la 
légi&latioB  dé  FAngleterre  ne  reconnaisse  au- 
toK  droits  aui  enfans  miturels  sur  les  biens 
fcifsrspère  ou  mère;— Considérant  que,  par 
m  nanage  avec  un  Français,  la  femme  de 
"eioe  est  detenae  Française  ;  qu'à  partir  de 
^ê  époque,  la  loi  française  est  devenue  sa 
»i,  et  qu'elle  peut  exetper  de  la  qualité  que 
«Me  ioî  lui  confère  pour  poursuivre  les  droits 
wterts  à  son  profil  en  France  depuis  ceiifi 
^liié  par  elle  acquise;... 

Ed  ce  qui  lotfcbe  la  fin  de  non-recevoir, 
■rée  de  ce  que  la  loi  anglaise  doit  seule  régir 
BSBeeessioB  mobilière  de  Connolly  :— Consi- 
Kwni,  d'une  pairt,  uue  b  succession  de  Con- 
Mlly  est  à  h  fois  mobilière  et  immobilière,  et 
ye,  sous  ce  rapport,  h  femme  de  Veine  a  in- 
«rêt  à  contester  la  validité  des  dispositions 
jfesuffleDtaires  par  lui  faites;  —  Considérant, 
raire  part,  que  la  succession  de  Connolly, 
Bon  eo  France,  s'est  ouverte  en  France,  où 
D  résidait  depvis  plus  de  vingt  ans;  qu'il  y 
«nitpfcieé  sa  fortune  et  fixéson  établissement; 
Hiv'il  n'est  pas  même  articulé  qu'il  eût  con- 
«né  «ne  résidence  en  Angleterre;— Que  les 
ntiméesetles-némes  ont  saisi  le  tribunal  de 
FoQiainebleatt,  comme  celui  du  lieu  de  l'on- 
jermre  de  la  succession  ;— Considérant  que 
h  femme  de  Veine,  Française,  en  sa  qualité 
K  fille  naturéne  légalement  reconnue  par 
Wûsolly,  prétend  sur  la  succession  de  son 
fèredes  droits  qui  lui  sont  contestés  par  des 
K{a  aires  universels  anglais; --Qu'on  ne  sau- 
nit  admettre,  sans  violer  le  principe  de  la  sou- 
Teraioeté  nationale  et  de  la  protection  due  par 
a  loi  aux  régnicoles,  que,  dans  un  tel  état  de 
^Qtes,  la  succession,  même  mobilière,  de 
Coftiïolly,  située  en  France,  puisse  être  régie 
P^  b  loi  anglaise;  —  Considérant,  en  outre,  l 
^e  la  (emme  de  Veine,  en  raison  même  de  la  { 
qufiii  en  laquelle  elle  agit^  eal  dans  le  cas  de  I 


rappHcation  de  Part  t  de  la  loi  du  14  juilL 
1819  ;  •—  Qu'elle  est  donc  recevabie  en  son 
action  ; 

En  ce  qui  touebe  la  nullité  en  la  forme  do 
testament  et  des  eodieilles:^Considérant  que 
la  forme  des  actes  est  déterminée  par  la  loi  du 
pays  oir  ces  actes  sont  passés  ;~Que  ce  prin- 
cipe s'applique  aux  testameus,  et  qu'en  con- 
séquence la  forme  en  est  régie  par  la  loi  âvt 
pays  où  le  testateur  dispense;— Considérant  que 
Connolly,  Anglais,  a  fait  en  France  des  dis- 
positions testamemaires  en  la  forme  ologra- 
phe ;--Qu'aux  termes  de  Tart.  970,  Cod.  Nap., 
le  testament  olographe  n*est  valable  qu'autant 
qu'il  est  en  entier  écrit,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur;— Considérant  que  le  testa- 
ment du  11  janv.  1838  n'est  pas  en  entier  écrit 
de  la  main  de  Connollv;  que  les  deux  codicil- 
les des  25  janv.  et  13' fév.  1842  ne  sont  pas 
datés  par  lui  ;  que  par  conséauent  ils  sont  nais; 
—Considérant  que  le  codicille  du  3  sept.  1838, 
régulier  en  la  forme,  ne  contient  aucune  dis- 
position au  profit  des  intimées,  et  n'a  pour  ob- 
jti  que  d'expliquer  les  motifs  do  silence  gardé 
par  le  testateur  à  Pégard  de  la  femme  de  Veine 
:  dans  son  testament  du  11  janv.  1838; --Que 
I  le  codicille  du  20  sept.  18i7,  également  régu- 
I  lier  en  la  forme,  ne  contient  aucun  legs  uni- 
versel en  faveur  des  intimées;  —  Qu'en  effet, 
[  s'il  fait  mention  d'un  legs  universel,  il  ne  crée 
■  pas  par  hii-méme  cette  disposition,  et  ne  Té- 
nonce  que  comme  disposition  préexistante, 
i  contenue  dans  le  testament  du  11  janv.  1838, 
lequel  est  nul  en  la  forme  ;  ^  Que  les  autres 
dispositions  du  codicille  du  20  sept.  1847  sont 
essentiellement  corrélatives  au  testament  du 
11  janv.  1838,  se  lient  intimement  à  ce  testa- 
ment, dont  elles  sont  la  conséquence  néces- 
saire, dans  lequel  elles  puisent  leur  principe 
d^existenee,  et  sans  lequel  elles  n'ont  plus  de 
raison  d'être  ; 

CoDSidérani  que,  si  un  testateur  peut  vala- 
blement disposer  par  une  lettre  missive,  e» 
n'est  toutefois  qu'autant  qu'H  est  nnmifesief 
qu'il  a  vouhi  tester  par  cette  lettre  même  ;  — 
Que  s'H  résulte  des  termes  de  la  lettre  que  son 
auteur  n'a  pas  eu  l'intention  de  créer  une  dis- 
position, mais  n'a  entendu  que  rappeler  f  exis- 
tence de  dispositions  antérietites,  auxquelles 
il  se  réfère,  la  lettre  n'a  pas  le  caractère  et  la 
valeur  d'un  testament  ;— Considérant  que  par 
sa  lettre  du  13  déc.  1841,  en  réponse  II  un^ 
question  à  lut  adressée,  Connettyn'a  ni  dispo- 
se  Bt  voulu  disposer;  qu'il  n'sr  fait  qu'affirmer 
Peiistence  de  son  testament,  en  en  rappelant 
les  dispositions,  testament  d'ailleurs  auquel  il 
se  réfère  et  renvoie  expressément  pour  y  troti- 
rer  la  manifestation  de  ses  volontés  derniè- 
res ;-~Considérant  que,  s'il  a  fait  légaliser  la 
signature  de  cette  lettre,  cette  légalisation  ne 
saurait  lui  donner  le  caractère  et  la  valeur 
qu'elle  n'a  pas  par  elle-même;— Qu'il  suit  de 
là  que  les  testameus,  codicilles  et  écrits  sus- 
datés,  ou  sont  nuls,  ou  ne  contienneutpas  de 
dispositions  au  profit  des  intimées,  et  ne  peu- 

13. 
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▼ent  constituer  aucun  droit  en  leur  faveur  sur 
la  succession  de  ConnoUy;... 

Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  rappellation  et 
le  jugement  dont  est  appel  au  n£int^  émen- 
dant,  décharge  rappelante  des  condamnations 
contre  elle  prononcées  ;  au  principal,  déclare 
la  femme  de  Veinemal  fondée  danssa  demande 
tendante  k  être  dès  k  présentreconnue  fille  lé- 
gitime de  William  Connolly,  et  admise,  subsi- 
diairement,  à  faire  preuve  des  faits  par  elle 
articulés  \  l'en  déboute  ;  déclare  Anne-Char- 
lotte Connolly,  femme  de  Veine,  fille  naturelle 
légalement  reconnue  de  Connolly;  —  Et,  sans 
s^arrétér  aux  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  les  intimées  contre  Taclion  formée  en 
cette  qualité  par  la  femme  de  Veine,  desquel- 
les elles  sont  déboutées  comme  mal  fondées, 
déclare  nuls  et  de  nul  effet  le  tesument  du  11 
janv.  1838,  les  codicilles  des25ianT.,  13fév. 
1843,  20  sept.  1847;  déclare  nulle  et  de  nul 
effet,  comme  testament,  la  lettre  missive  de 
Connolly  du  13  déc.  1841;  dit  que  le  codicille 
du  3  sept.  1838  ne  constitue  aucuns  droits  aux 
intimées  sur  la  succession  de  Connolly;  en 
conséquence,  les  déclare  mal  fondées  dans 
leur  demande  à  fin  d*étre  maintenues  en  la 
possession  des  legs  universels  et  particuliers 
faits  k  leur  profit  par  lesditstestamens  et  codi- 
cilles ;  les  en  déboute;..*  —  Ordonne  qu'Anna- 
Bella  Boutledge,  dite  Connolly,  Esther  Ront- 
ledge,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
qu'au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  trois  au- 
tres filles  mineures,  seront  tenues  de  délaisser 
à  la  femme  de  Veine  la  succession  mobilière  et 
immobilière  de  Connolly,  etc. 

Du  ^  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
l"  ch.  —  Prèi.,  il.  Troplong,  p.  p.— Conc/., 
M.  Salle,  subst.— P2.,  MM.  Senard  et  Paiilet. 

FILIATION.  —  Légitimité  (  coifTBSTATioN 
de).— Maternité  (recherche  de). 

Lb$  héritiers  du  mari  ne  sonl  pas  reeeva- 
blés,  dans  la  vue  d'empêcher  éventuellement 
une  réclamation  de  légitimité  de  la  pari  d'un 
enfant  qui  a  été  inscrit  à  Vétat  civil  comme 
né  d*une  autre  femme  que  de  Vépouse  de  leur 
aiuteur,  à  faire  preuve  qu'il  est  réellement 
reniant  adMllérinde  cette  dernière,  alors  qu'il 
n'a  aucune  possession  d'ét€U  lui  attribuant  la 
quaUté  de  /ils  de  cette  femme  mariée,  et  qu'il 
ne  Va  jamais  réclamée.  (Cod.  civ.,  312,  322, 
3410  (1) 

(puplaissis— C.  dame  Michelet.)— arrêt. 

En  1818,  séparation  de  corps  entre  les  époux 
Perrier. — 14  mai  1828,  inscription  sur  les  re- 
gistres de  rétat  civil  de  la  ville  de  Paris,  sous 
le  nom  de  Duplaissis(Jean-Charles-Hip|)olyte), 
d*un  enfant  né  d*une  femme  désignée  sous 

(i  j  Celle  déci»ioo  e«i  cuntraire  à  la  doctrine  qu*a 
coDtacrée  la  Cour  de  cauaiioD,  par  un  arrdi  récent 
du4réf.l85i(Vol.i85i.i.208},eilaCoardeParif, 
par  an  arrèi  duOjaoT.  i849(Voi.i849.2.0o7  —  P. 
1849.1.619],  docirîneqoe  nous  avons  adopiée  noas- 
méme  dans  les  obser Talions  dont  neua  avoQs  accom- 
pagné ce  dernier  arrél. 


les  noms  de  Louise  Duplaissis.  — 1831,  décès 
du  sieur  Perrier.  —  Sa  fille  renonce  à  la  suc- 
cession qui,  plus  tard,  en  1851,  est  acceptée 
sous  bénéfice  dUnvenUire  par  la  dame  Mich^ 
let,  soeur  du  sieur  Perrier.  —  30  avr.  1850, 
décès  de  la  dame  Perrier,  institaant  Jeao- 
Charles-Hyppolyte  Duplaissis  pour  légauire 
universel. —Lors  de  IMnventaire  fait  après  ce 
décès  (inventaire  auquel  il  fut  procédé  eo  exé- 
cution d'un  arrêt  de  la  Cour,  et  en  précence 
des  héritiers  du  sans),  on  trouva  des  documens 
qui  paraissaient  établir  que  Jean-Charles<Hip- 
polyte  Duplaissis  éuit  fils  de  la  dame  Perrier: 
une  correspondance  de  cette  époque,  non  con- 
testée au  débat,  révélait  le  mvstère  de  sa  nais^ 
saoce...~En  cet  état,  une  demande  a  été  io- 
tentée  par  la  dame  Michelet  contre  le  sieur  Du- 
plaissis, tendant  à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il 
était  fils,  non  de  la  dame  Duplaissis,  mais  bien 
filsadultérindela  dame  Perrier,  età  Tapijttide 
ceue  demande,  la  dame  Michelet  articulait  des 
faits  desquels  résultait,  suivant  elle,  la  preuve 
de  la  filiation  adultérine  du  sieur  Duplaissis, 
faits  dont  elle  demandait  à  administrer  h 
preuve. 

4  fév.  1852,  jugement  du  tribunal  civil  do 
Mans,  qui  prononce  en  ces  ternies  :  —  «  En  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  résultant  da 
défaut  d'intérétde  la  dame  Michelet,  héritière 
du  sieur  Perrier  :  —  Considérant  que  la  dame 
Michelet  est  héritière  de  Claude-Jacques  Per- 
rier ;  qu'elle  a  accepté  sous  bénéfice  d'inveo- 
taire  cette  succession,  ^  laquelle  la  fille  dudit 
Perrier,  aujourd'hui  décédée,  avait  primitive- 
ment renoncé;  qu'il  est  donc  évident  que 
l'intérêt  pécuniaire  actuel  est  nul,  ou  à  peu 
près,  pour  la  dame  Michelet  ;  mais  qu'il  sW 
pour  elle  d'écarter  de  la  famille  un  individu 
qu'elle  prétend  étranger  à  cette  famille;  quu 
y  a  donc,  dans  son  action,  non-seulemenl  un 
intérêt  moral  et  de  famille  actuel,  mais  en- 
core un  intérêt  pécuniaire  éventuel  pour  les 
successions  auxquelles  cet  étranger,  en  se 
faisant  proclamer  fils  de  Claude-Jacques  Per- 
rier, pourrait  plus  tard  prétendre; 

«  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-reccvoir 
fondée  sur  ce  que  l'action  en  désaveu  de  pa- 
ternité, de  la  part  des  héritiers  du  mari,  nesf 
pas  recevable  à  l'égard  d'un  enfant  qui  a  été 
inscrit  k  l'éUl  civil,  comme  né  d'une  autre 
que  de  l'épouse  du  mari,  et  auquel  aucune 
possession  d'état  n'attribue  la  qualité  de  nis 
de  celte  dernière  :— Considérant  que  Duplais- 
sis a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'eut  civu 
de  la  ville  de  Paris,  le  14  mai  1828,  sous  les 
prénoms  de  Jean-Charles-Hippolvte,  etcomœe 
né  de  Louise  Duplaissis,  rentière,  âgée  o^ 
quarante-trois  ans,  née  à  Rouen,  ^^^^^, 
chée  au  domicile  du  médecin  qui  présent» 
l'enfant  h  l'officier  de  l'état  civil;  au'il  est  con- 
stant que  cet  enfant  a  toujours  été  étranger, 
soit  il  la  famille  de  la  dame  Perrier,  soii  * 
celle  du  mari;  qu'il  est  donc  cerUin  qo» 
procès,  l'action  en  désaveu  se  produit  con^ 
un  individu  qui  n'a  ni  le  titre,  ni  I*  P^^**' 
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sion  d'état  d'enfant  de  Louise- Aglaë-Scholas- 
tique  Bayard  de  la  Yingtrie,  épouge  de  Clau- 
de-Jacques Perricr;  —  Considérant  que  Tac- 
tion  en  désaveu  a  pour  objet  d'exclure  de  la 
famille  l'enfant  qui,  né  ou  conçu  pendant  le 
mariage,  est  protégé  par  Tari.  312,  Cod.  civ., 
aui  lui  donne  pour  père  le  mari;  qu'en  effets 
MDsioosJes.cas  prévus  par  les  an.  312,  313, 
3t4et3l5,  l'enfant  contre  lequel  le  désaveu 
peut  être  formé  par  le  mari  ou  ses  héritiers 
est  en  possession  d'état  d'enfant  légitime  ; 

3ae  la  légitimité  lui  est  si  bien  acquise  qu'elle 
evient  inattaquable  en  sa  personne,  si  le 
mari  on  ses  héritiers  ne  profitent  des  délais 
assez  courts  que  leur  accordent  les  art.  316  et 
317,  pour  contester  judiciairement  cette  légi- 
timité; qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'action 
en  désaveu  proprement  dite,  telle  qu'elle  est 
prévue  par  le  Code,  n'est  pas  ouverte  contre 
i'epfant  qui  n*a  pour  lui,  ni  le  titre  d'enfant  lé- 
gitime, ni  la  possession  d'éut;  — Mais  qu'il 
n  est  pas  moins,  vrai  que  le  mari  auquel  est 
accordé  le  droit  d'expulser  de  sa  famille  l'en- 
aùi  que  l/inconduite  d'une  épouse  adultère  y 
a  introduit,  en  quelque  sorte  au  grand  jour,  ne 
peut  pas  rester  désarmé  en  présence  de  Fen- 
laot  de  cette  épouse,  dont  la  naissance  a  été 
cachée  sous  de  faux  noms,  et  qui,  plus  tard, 
pourra  se  présenter  pour  réclamer  sa  vérita- 
ble mère;  que  la  loi  n'a  pu  consacrer  et  n'a 
p^  consacré,  en  effet,  un  système  qui  favori- 
serait les  enfans  adultérins  au  préjudice  des 
eofans  et  de  la  famille  légitimes; 

,  «  Considérant  que  la  recherche  de  la  mater- 
nité est  permise  aux  termes  de  l'art.  341  ;  que 
cet  article,  placé  k  la  section  intitulée:  Recon- 
Mûiance  dea  enfans  naturels,  n'en  consacre 
P^  moins  un  principe  général  qui  domine  tou-. 
les  les  dispositions  du  tit.  7  du  liv..  1",  Cod. 
CIV.;  que  les  arU  323,  324,  325  du  même  ti- 
Ire.  au  chapitre  intitulé  :  Des  preuves  de  la 
flialiondes  enfans  léfitimeSy  ne  sont  que  l'ap- 
plication de  ce  principe  à  la  recherche  de  la 
maternité  légitime; 

«  Considérant  que  l'art.  323  est  conçu  en 
termes  généraux  qui,  nécessairement,  accor- 
oeot  d'une  manière  générale,  à  tous  ceux  qui 
7  ont  an  intérêt  de  famille,  le  droit  de  recber- 
dier  et  d'établir  devant  les  tribunaux  la  filia- 
^OD  de  l'enfant  qui  n'a  ni  titre,  ni  possession 
<l'état,  et  qui  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux 
noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  incon- 
nus; qu'aucune  expression  de  cet  article,  ni 
du  suivant,  n'apporte  de  restriction  à  cette  ao- 
tion,  en  la  limitant  exclusivement  k  la  récla- 
mation de  l'enfant  lui-même;-— Que  l'art.  325 
ajoute,  il  est  vrai,  que  la  preuve  contraire 
pourra  se  faire  par  tous  moyens  propres  à 
éiabiir  que  le  réclamant  n'est  pas  TeniVint  de 
la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même  la  ma- 
ternité prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère;  que  cette  expression,  le  réclamant, 
pourrait,  k  la  première  impression,  faire  pen- 
ser que  la  loi  n'accorde  cette  action  qu'à  l'en- 
fant seui^niai^  qu'il  est  impossible  de  tirer 


d'un  mot  isolé  une  conséquence  aussi  ri((ou- 
reuse,  et  qui  équivaudrait  à  une  disposition 
précise  de  la  loi,  par  laquelle  Faction  serait 
positivement  réservée  k  l'enfant  seul,  et  dans 
son  intérêt  exclusif  ;  que,  dans  une  matière 
aussi  grave,  le  législateur  n'a  pas  pu  confier 
l'expression  de  fa  volonté  k  un  mot  inséré 
dans  une  disposition  réglementaire,  plutôt  de 
procédure  que  de  droit,  et  par  laquelle  il  a  dû 

f»révoir  seulement  le  cas  le  plus  ordinaire,  ce- 
ui  où  l'enfant  réclame  lui-même  son  état  d'en- 
fant légitime;  que  le  principe  général,  consa- 
cré en  termes  généraux  par  l'art.  323,  reste 
donc  ians  son  entier,  et  autorise  la  recherdie 
de  la  filiation  lé(;ilime  de  l'enfant  qui  n'a  ni 
titre,  ni  possession  d'état,  aussi  bien  au  père 
qui  recherche  l'enfant  qu'une  fraude  coupable 
a  voulu  lui  dérober,  qu'k  l'enfant  lui-même, 
aussi  bien  dans  l'iniérêt  de  celui-ci,  lorsqu'il 
s'agit  de  lui  restituer  sa  famille  légitime^  que 
contre  lui,  lorsqu'il  s'agit  de  l'empêcher  de 
réclamer  plus  tard  une  légitimité  à  laquelle  il 
n'a  pas  droit; 

«  Qu'il  faut  donc  décider,  eu  se  pénétrant 
bien  des  principes  de  nos  lois  protecteurs  de 
la  morale  et  de  l'inviolabilité  delà  famille,  qu'au 
mari  et  k  ses  héritiers  appartient  une  action 
directe,  née  d'intérêt  actuel,  le  plus  sacré 
comme  le  plus  puissant  des  intérêts,  pour  éta- 
blir contre  l'enfant  la  maternité  de  l'épouse 
du  mari,  et,  par  suite,  pour  désavouer  cehii-ci, 
dans  le  cas  où,  la  maternité  prouvée,  ils  peu- 
vent prouver  également  qu'il  n'est  pas  le  fils 
du  mari  de  celle-ci  ;  —  Que  cette  action  n'est 
pas,  il  est  vrai,  l'action  proprement  dite  en 
désaveu  ;~Qu'elle  est  tout  k  la  fois  une  action 
en  recherche  de  maternité  et,  par  suite,  en 
désaveu  de  paternité  ;  qu'elle  ne  peut  être  as- 
sujettie aux  délais  prescrits  par  les  art*  316  et 
317,  Cod.  civ., puisqu'elle  se  produit  en  justice 
dans  des  circonstances  toutes  différentes  de 
celles  pour  lesquelles  ces  articles  ont  été  insé- 
rés dans  le  Code  ;  mais  qu'elle  n'en  est  pas 
moins  autorisée  par  la  loi  sainement  entendue 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  la  prohibe  par  au- 
cun texte;  qu'il  serait  absurde  d'admettre  que, 
ni  le  mari,  ni  ses  héritiers,  ne  peuvent  pas 
prendre  l'initiative;  qu'ils  doivent  attendre 
celle  de  l'enfant'  pour  lui  répondre,  suivant 
les  prescriptions  de  l'art. '325,  Cod.  civ.;  qu'il 
résulterait  de  ce  système  que,  l'enfant  cadié 
sous  les  faux  noms  que  lui  donne  son  acte  de 
naissance,  armé  du  commencement  de  preuve 
par  écrit,  que  sa  mère  véritable  lui  aura  sou- 
vent elle-même  fourni  k  dessein,  attendra  que 
les  souvenirs  delà  famille  se  soient  effaeés,que 
les  preuves  aient  disparu  par  le  temps,  et  choi- 
sira l'instant  favorable  pour  s'installer  dans 
Mne  famille  qui  n'est  pas  la  sienne,  et  s'empa- 
rer frauduleusement  du  nom  et  des  biens  de 
cette  famille;  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  dé- 
cider qu'un  tel  résultat  ne  soit  en  opposition 
directe  avec  l'esprit  de  la  loi  et  le  vœu  du  lé- 
gislateur;-—Considérant  que  si,  en  thèse  gêné- 
rale^  le  mari  ou  ses  héritiers  ont  toujours  on 
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ioiéréc  Bé  et  tetael  k  rechercher  U  oiaterDîté 
pour  désarouer  la  légilimité  de  Tenfaut  né  oa 
conçu  pendaiu  le  mariage,  cet  intérêt  a,  dans 
Fespèce  de  la  cause,  une  actualité  toute  par- 
ticulière ;  qu'eu  effet,  au  cours  d'une  instance 
distant  entre  Duplaissis,  légataire  universel 
de  la  dame  Perrier,  et  les  héritiers  de  celle- 
ci,  sur  la  validité  même  du  testamentqui  insti- 
tuait Duplessis  légataire,  les  héritiers  ont  pro- 
duit des  lettres  dans  le  but  évident  de  prouver 
3ue  le  légataire  n'était  que  Tenfant  adultérin 
e  la  testatrice;  qu'alors  ,  les  héritiers  de 
Claude-Jacques  Perrier,  alarmés  par  cette  pro- 
duction de  pièces  dont  Duplaissis  pouvait  s'em- 
parer pour  réclamer  sa  véritable  mère;  et  par 
suite,  la  qualité  d'entant  légitime  de  Claude- 
Jacques  Perrier,  ont  dû  intervenir  pour  dés- 
avouer cette  légitimité,  dont  leur  famille  et  leur 
fortune  étaient  menacées  ;  qu'il  y  a,  dans  ces 
circoostances,  un  intérêt  véritablement  actuel 
et  présent,  qui  rend  non-seulement  leur  in- 
tervention, mais  encore  leur  action  directe 
contre  Duplaissis  parfaitement  recevable;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  dame 
Michelet,  héritière  de  Claude -Jacques  Perrier, 
recevable  dans  son  action  contre  ledit  Duplais- 
sis; ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  eic»..  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;*-Âttendu  qu'il  ne  s'agit  nulle- 
ment, dans  la  cause,  d'une  action  en  dé^ven; 
elle  n'apparaft  que  comme  une  éventualité 
dont  raction  actuelle  tend  iipréparerles  voies; 
qoe  l'appelant  n'a  point  d'acte  de  naissance  qui 
le  déclare  iils  de  la  femme  Perrier;  qu*ll  est, 
au  contraire,  inscrit  sous  les  noms  de  Jean- 
Cbaries-Hippolyte,  né  le  13  mai  18i8,  de  dame 
Louise  Duplaissis,  rentière,  Agée  de  quarante 
ans,  demeurant  ^  Rouen  ;  que  c*est  sous  ces 
noms  qu'il  a  exercé  tous  ses  droits  de  citoyen 
français  et  rempli  les  obligations  qui  en  déri- 
vent, satisfait  à  la  oenscription  et  obtenu  son 
diplôme  de  bachelier;  qu'il  n'a  jamais  tenté 
de«e  rattacher  k  la  famille  Perrier,  ni  de  se 
créer  une  possession  d'état  oposée  k  son  acte 
de  paissance;  que  c'est  rintimée  qui  intente 
contre  lui  une  action  en  recherche  de  mater- 
nité, puisqu'elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
ils  de  la  dame  Perrier,  femme  mariée,  et  en- 
fant adultérin  de  oeile^ci  ;  qu'il  est  très  dou- 
teux que  la  recherche  de  la  maternité  soit 
ouverte  à  d'autres  qu'à  fenfaot  qui  réclame 
.  sa  mère;  mais  que  ce  qui  ne  l'est  pas,  tfest 
qu'une  maternité  adultérine  ne  peut  jamais 
être  recherdiée  par  l'enfant  lui-même,  ni,  à 
plus  forte  raison,  eoMre  lui,  par  des  collaté- 
raux;—Par  ces  iiioiifs,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel;  statuant  b  nouveau,  dé- 
clare rintimée  puremefii  et  sinplement  non 
recevable  dans  son  action 

Du  il  mai  185-2.— Cour  d'app.  d'Angers.— 
Aud.  solenn.  ^-Prés.,  M.  DesmaEières,  p.  p. 
—  ConcL  con<r.,  M.  d'Aiguy,  av.  gén.— fl., 
MM.  Segris  et  Berthault(da  barreau  de  Caen). 


DERNIER  RESSORT.^  DMMA«n4ltThtn. 

Les  domma§e$'iniéréU  réelamés,  mMtpor 
le  demandeur,  pour  une  cemie  poi(tfri«iire  à 
l'inirodueiian  de  Vimsîemee,  noummenî  pew 
le  préjudice  que  lui  cauieraii  ie  mode  de  êé- 
fense  adopté  par  son  adveremre,  ne  dmm 
pas  être  comptée  pour  ta  déterminaliofii  in 
premier  ou  dernier  reêeoru  (L.  li  avr.  1838, 
art.  2;  Cod.  proc.  453.)  (I) 

(Jeannin— C.  Michel.)-*  AiittT. 

LA  C01IR;--Attenda  que  la  loi  du  il  an. 
1838,  en  disposant,  par  son  art.  1**,  qoe  les 
tribunaux  oouoatiraieiit  en  dernier  ressort  des 
actions  personnelles  et  mobilières,  }tismi'^  la 
valeur  de  1500  fr.  en  principal»  a  suffidun- 
ment  indiqué  par  1^  que  les  demandes  accès* 
soires  ne  devaient  eiereer  aucune  Influeuce 
sur  la  détermination  du  dernier  ressort,  ei 
qu'elles  devaient  subir  la  même  compétence 
que  la  demande  principale, — <}u'on  ne  saurait 
trouver  une  exception  k  ce  principe  daas  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  3  de  cette  mmt 
loi,  et  prétendre  que  les  dommages-iniéréis 
réclamés  par  le  demandeur  en  raison  de  b 
défense  de  son  adversaire  doi vent, suivauileur 
importance,  être  soumis  aux  deux  degrés  de 
juridiction  ;~Qu'en  effet,  l'esprit  de  la  loi  de 
18u8  a  été  d'élargir  la  compétence  des  tiibu* 
nauk  civils,  et  cependant,  de  ne  pas  peraiettre 
que  les  parties  pussent,  à  leur  giè,  éluder  de 
sages  prohibitions  et  régler  h  leur  fantaisie 
le  premier  ou  le  dernier  re6si>n,  en  exagérant 
leurs  demandes  sous  le  rapport  des  accessoi- 
res;—Que  ce  serait  donc  se  mettre  en  opposi- 
tion directe  avec  la  volonté  du  légialatciir,  si 
l'on  accordait  à  un  demandeur  la  facaité  de 
n'être  jugé  qu'en  premier  ressort,  pour  des 
domnuges-intéréts  nés  d'mi  fait  postérieur, 
et  réclamés  après  son  actima,  alors  que  ie 
défendenr  serait  jugé  en  4lernier  ressort,  pour 
des  dommages-intérêts  fondés  exchisivement 
sur  la  deuttude  principale  ;  •*-  Qu'en  cela  oa 
créerait  entre  le  demandeur  ei  le  défendeur 
une  distinction  que  rien  nt  justilke,  elqai8^ 
nit  même  contnire  au  prlscipe  consacré  par 
l'art.  1*',  puisque ,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
les  dommages-intérêts  ne  soaiqi»  des  attes- 
soiresqui  doivent,  k  cause  de  leur  nature,  sui- 
vre le  sort  de  la  demande  princtpak  ;-  Auen* 
du ,  en  fait,  que,  pur  son  aasignaiion  du  13  jaa* 
vier  dernier,  le  sieur  Jeaautn  réclame  le  paie- 
ment d'une  somme  de  i,000  fr.,  avec  intérêts 
et  dépens  ;  -*-  Que  oe  n'est  qu'à  l'audienoe  do 
là  marsqu'il  a  conclu  è  ce  que  le  sieur  Micbd 
fâi,  en  outre,  condamné  en  1,000  fr.  de  d<in' 
mages-iiiiérêts,  pour  le  préjudice  rësultanide 
la  dénégation  de  son  adversaire,  qui  aurait, 
suivant  lui,  porté  atteinte  à  sa  r^tatieoi- 
Que  c'est  donc  en  vue  du  mode  de  défesse 
présenté  par  le  sieur  Michel  devant  les  pre- 

(1j  L  e»i  la»u  uiioo  u  |>1u»yt;tiera'eiiieut  auinise: 
V,  uo  arrSi  coofoime  et  ta  Cour  de  Cteo,  du  U 
toov.  i84S,  et  la  note  qai  t^acconipagoe  (Vol.  f^i9. 
S.571— P.  1850.1. 953>.  f.  autii  Id  Coé$  iêpm. 
emM44  de  M.  Gilbert,  an.  455,  a,  108  et  mît. 
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mlera  juges,  et,  par  coniéquent,  pour  un  faits  sidérant  que,  d'après  le  texte  et  le  sens  dans 
postérieur  à  son  action,  aue  cette  demande  a    lequel  on  doitraisonnabieipent  eQtemdre  Tart* 
écé  formée;— Qu'ainsi,  elle  n'est  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  principale,  et  qu*oo  ne 


saurait  la  faire  entrer  dans  la  supputation  du 
dernier  ressort;  —  Attendu  que  la  demande 
prJDcipale  ne  s'élève  qu'k  la  somme  de  1,000  f., 
avec  intérêts  échus  depuis  la  demande  et  dé- 
peoSj  et  qu'elle  est  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort  ;  — Par  ces  motifs,  déclare  l'appel 
du  sieur  Jeannin  oon  recevable. 

Du  tO  juin  i851.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés,,  M.  Porcher.— Conc/.,  Si.  Chevrier,  av. 
géo.—P/.,  MM.  Julienne  et  Genteur. 

SÉPARATION  DE  BIENS.— Appichb.—  Tri- 

ifWAL  DE  GOMMBitcB.— Maison  coMMeinB.  — 

Potmsfiins. — IrrBRRUPTioif. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  eam- 
neree  dans  te  lieu  même  qu*habile  le  mari,  il 
%'ett  pai  néeesêoire  que  le  jugement  de  tépa" 
talion  de  bienê  êoU  afftehé  à  la  maiê*m  com- 
mune de  ce  lieu,  $i  d'ailleurs  il  existe  un  tri- 
èuMl  de  eimimeree  dems  rarrondissement. 
Vafliche  dans  l'auditeire  de  ce  tribunal  rem- 
plit levfgudela  Un,  (Cod.  proc.,  872.)  (i) 

Une  interruption  de  plusieurs  années  {trois 
flu)  ions  les  poursuites  qui  ont  suivi  le  Juge- 
nenl  de  séparation  de  biens  peut,  suivant  tes 
monttanees,  être  déclarée  insuffisante  pour 
m^Uver  f  annulation  de  la  séparation.  (Cod. 
ci?.,  1444).  (2) 

(Liot— C.  LLot.)— ARl^T. 

U  GOIIR  i  —  Considérant  que  le  jugement 
m  ii  prononcé  la  séparation  de  biens  de  la 
fefflflie  Liot  contre  son  mari  a  été  rendu  le  3 
nai  1847,  et  que  la  povrsnSte  pour  TeKécuiion 
<ie  ee  jugement  a  été  eommencée  le  17  mai 
Sttivaat; 

Ceesidérant  que  Lîet  ne  demande  la  nullité 
«iojofemeiitde  séparation  de  biens,  que  parce 
({u'il  soutient  q«'en  remplissant  les  formalités 
présentes  par  Tart.  872,  Cod.  proc.  cîv.,  la 
lemne  Uot  n'a  pas  fait  insérer  Textratt  du 
JQfemeDt  dans  la  principale  sMle  de  la  maison 
coffinmoedu  domicile  du  raari,qui  est  à  Moult  ; 
-^^osidéraot  que  cette  commune  est  dans 
l'trrMMiissemeot  de  Caen,  et  que  dans  cette 
jHe  il  y  a  on  tribunal  de  commerce;— Con* 


;i)  K.  CI 


en  ce  »en»,  Cbauvtjiiu  «ur  Caire*  queal, 
3^46  ffr/  PoDt  et  Rodiére,  Contrat  de  mariage^ 
lom.  2,  n.  8^. — En  sens  contraire,  Mooipeiijer,  18 
mm  1851  (Vol.  1851.2.2^,  ei  Toulouse,  18  luio 
i^lVol.  1856.3.191).— Mais  que  faat.l  décider 
^f^nt,  n*j  syatii  pat  de  Iribuoal  de  commerce  dao» 
itfrw^isieaieiit,  (ea  foaeùona  de  ee  tribooal  sont 
"BpWs  parie  iribuMl  ciTÎI?  Daas  ea  eaa,  auffii^l 
fiCMier  d4os  PâudMoire  de  ce  trituioât,  #«  fauuii, 
t8Mira,»frirhar  à  la  maiaoa  comasoe?  P.  «nr  ce 
H>u,  ai  daoa  et  datv'mr  aMS ,  Parrét  àê  la  Cour  de 

i^i  in^  ianê  la  «fième  aoaa ,  pour  »a(errnptioo 
MitMsara  mma  :  Am  ena,  9  déc.  1829  (S.  ^.i. 
^.Culiôa.m>m.  8.3.66); Casa. 6  d^c.  l836(Vol. 
lail.l.53y^^  m  popr  uœ  toterrupiioo  de  prèa .d'une 
iu^:GaM.2  ibn  1831  (Vol.  1851.1.161).— Toua 


872  précité,  il  n'y  aurait  lieu  tk  la  formalité 
réclamée  par  l'appelant,  que  s'il  n*y  avait  pas 
eu  de  tribunal  de  commerce  à  Caen  ; 

Considérant  que  le  temps  qui  s'*est  écoulé 
depuis  le  commencement  des  poursuites  en  li- 
quidation des  droits  de  la  femme  Liot  jusqu'au 
jupement  dont  est  appel  est  suflSsaniment  ex- 
pliqué par  les  faits  de  la  cause,  pour  qu'il  n*ei| 
résulte  pas  une  interruption  de  nature  k  faire 
prononcer  la  nullité  de  I  «ictiop  en  séparation;.. ^ 
—  Par  ces  motifs,  reçoit  Liot  opposant  pour 
la  forme  à  Tarrét  par  défaut  du  U  aoAt  1851  ; 
Ten  déboule  et  ordonne  que  ledit  arrêt  sortir^ 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  2  déc.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Caen»-- 
4*  ch.— Pr^<.,  M,  Roger  de  la  Chouquais.  — - 
6'oncL  conf.,  M.  Savary,  av.  jén.-r-^/.,  MM, 
L.  Bidard  et  G.  Simon. 

MARIAGE.  ^  Pats  ÉTUAivâKH.  —  Fublica* 

TIONS.  — ACTB6  RBSPBCTOSCX. 

Le  défaut  de  publications  préalables  H  d*ae- 
tes  respectueux  n'emporte  pas  nullité  du  mo- 
riage  <i*im  Français,  célébré  en  pays  étfon^ 
ger,  alors  du  moins  que  ces  forme^tités  n'ont 
pas  été  omises  à  dessein,  et  dans  l  tnlenlion 
d'éluder  ia  M  française.  (Cod.  civ.,  170.)  (3) 
(De  Gères— e.  Ballerenî.) 

Le  fS  Juin  1851,  le  tribunal  de  Bordemx  a 
rendu  jugement  sur  la  question  eq  ces  termes: 
— «e  Attendu  qu'Aleiandre  de  Gères  était  déj), 
depuis  plusieurs  années,  établi  en  Italie,  lors- 
que,  le  19  déc.  1849,  et  près  de  mourir ,  1 1  épousa 
Rosa  Ballerotti,  avec  laquelle  ii  entretenait  de- 
puis longtemps  des  relations,  et  de  laquelle  il 
avait  un  enfont; — Attendu  que  ee  mariage  a 
été  célébré  avec  toutes  les  formalités  re(fuise«; 
dans  le  lieu  où  II  a  été  contracté  ;  qu'ainsi,  au 
point  de  vue  de  la  règle  locus  régit  aetum,  il 
serait  complètement  inattaquable;--  Aticuda 
qu'il  n'est  point  attaqué  pour  défaut  de  vo- 
lonté d'Alexandre  de  Gères,  comme  If^  résultat 
de  la  captation  ou  de  la  pression  ex  érigée  sur 
une  intelfigenee  qui  D*aurait  pas  eu  ttule  sa 
force  et  toute  sa  liberté;  —  Que  d'ailleurs, 
tous  les  documens  de  la  cause,  les  atle&tytions 
des  médecins  et  des  ecclésiastiques  qui  ont  as- 

le»  auear»  aoDt,  au  »u>piui,  unaDÎmea  peur  rAcoo* 
oaîire  que  la  loi  n''ayani  pas  défini  ce  fo'oi  doit  en* 
leodre  par  iDiarrapiioo  de  poursuitea^  eQe  a'eo  aii( 
rapportée  sur  ce  point  à  la  prudence  dea  jugea.  F* 
Carré,  n.  39ÎS3;  Chauveau  aar  Cirré,  ^'d.y  PigeaUj 
iom.  2,  pag.  534;  Berriat.pag.  675,  luite  15;  Tlio«- 
mine,  toni«  i,  n.  1031  ;  Bioche,  i^Sép.  de  biens,  a. 
8i;Troplong.  Centr.  de  mar.^  tom.  1,  b.  ISUê; 
Marcadé,  aur  l*ar«.  144i,  a.  3«  qat  cepeadam  eriU- 
que  l'trrèi  pr6aiié4«  iaaâi  1851. 

(3)  C'eat  en  ee  aena  q«e  a'eat  prraooeée  la  jwîa» 
prodeoce  ia  plaa  réeente;  teateibia,  U  qiie«iioo  «al 
controveraée.  V,  (lêês.  9  not .  1846««i  la  noie  (V«l. 
1847.1.55-P.  1847.2.116].  V,  aoaai  le  réitomédo 
la  joriaprodeoce  ^t  de  U  doctrine,  daoa  le  Code  cîmI 
eamolé  de  M.  Gilbert ,  aar  Part.  170 ,  n.  i  et  auÎT. 
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8isté  Alexandre  de  Gères  pendant  sa  dernière  i 
maladie,  la  nature  même  de   cette  dernière 
maladie,  établissent  qu^il  a  conservé,  jusqu^au 
dernier  moment,  rentier  us;\ge  de  toutes  ses 
facultés  Intellectuelles,  et  que  c'est  en  pleine 
connaissance  de  cause  c^uMl  a  voulu,  comme 
en  effet  il  devait  le  vouloir,  assurer  au  moins 
en  mourant  un  état  à  sa  femme  et  k  son  en- 
fant;— Attendu  que  la  demande  en  nullité  de 
ce  mariage,  formée  par  les  sieurs  et  dame  de 
Gères  père  et  mère,  serait  fondée  sur  ce  que 
ce  mariage  n'aurait  pas  été  précédé  de  publi- 
cations faites  en  France,  et  de  ce  qu'on  n'au- 
rait pas,  avant  de  le  célébrer,  demandé  leur 
consentement  par  un  acte  respectueux  ; — At- 
tendu que  la  loi  prescrit  en  effet  et  les  publi- 
cations et  Tacte  respectueux  ;  mais  que  nulle 
part  elle  n'attache  à  l'omission  de  ces  diverses 
formalités  la  peine  de  nullité  ;  —  Que  cela  est 
incontestable  et  incontesté,  s'il  s'agitd'un  ma- 
riage célébré  en  France; — Qu'on  a  voulu  pré- 
tendre k  la  vérité  qu'il  devait  en  être  autre- 
ment d'un  mariage  célébré  à  rétranger,et  faire 
sortir,  pour  ce  cas  particulier,  la  nullité  des 
dispositions  de  l'art.  170,  Cod.  civ.;  —  Mais 
qu'il  est  évident,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu 
par  la  presque  unanimité  des  auteurs  et  par 
la  jurisprudence,  que  ce  serait  mal  entendre 
les  dispositions  de  cet  article,  qui  n'a  eu  pour 
but  que  de  soustraire  le  mariage  célébré  à  l'é- 
tranger k  l'application  trop  absolue  et  trop 
restreinte  de  la  règle  hais  regii  aetum^  en  y 
ajoutant  Tobligation  des  publications  en  France 
et  la  nécessité  de  l'acte  respectueux,  mais  sans 
attacher  d'une  manière  expresse,  à  l'omission 
de  ces  formalités,  pas  plus  que  pour  les  ma- 
riages célébrés  en  France,  la  peine  de  nulli- 
té ;— Attendu  qu'indépendamment  de  la  sanc- 
tion oue  trouvent  les  dispositions  impératives 
de  la  loi  à  cet  égard,  dans  l'amende  dont  les 
parties  sont  atteintes  en  cas  de  contravention, 
il  y  en  a  une  plus  puissante  encore  dans  lanul- 
lité  qui  peut  et  doit  être  prononcée  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  91,  God.  civ., 
toutes  les  fois  qu'il  est  reconnu  par  les  tribu- 
naux que  l'omission  des  formalités  prescrites 
ar  l'art.  170  a  été  commise  à  dessein,  dans 
te  but  d'éluder  la  loi  française  et  d'arriver  ainsi 
à  un  mariage  clandestin  et  dénué  de  publici- 
té ;  que  c'est  ainsi  et  sous  ce  rapport  qu'ont 
été  annulés  des  Aiariages  contractés  à  l'étran- 
ger par  des  Français  qui   n'y  étaient  passés 
que  cour  se  marier  sans  publicité  et  sans  op- 
position, tandis  qu'au  contraire,  toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  d'un  Français  établi  depuis  un 
certain  temps  à  rétranger,toutes  les  fois  qu'on 
n'a  pas  pu  voir  dans  l'omission  des  prescrip- 
tions de  l'art.  170  un  moyen  pour  arriver  k  la 
clandestinité,  les  mariages  ainsi  contractés  ont 
toujours  été  tenus  pour  valables  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence;— Attendu,  en  fait, 
que  la  circonstance  de  l'établissement  d'A- 
lexandre de  Gères  k  l'étranger,  depuis  plus 
de  sept  années,  celle  de  l'existence  d'un  en- 
fant dont  11  s'agissait  d'assurer  l'état,  celle  en- 
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fin  d'un  mariage  à  contracter  tu  exiremU^  et 
lorsque  le  temps  allait  lui  manquer,  éloignent 
toute  idée  que  l'omission  de  formalités  qu'il 
était  matériellement  impossible  dans  une  telle 
position  d'accomplir  ait  pu  avoir  lieu  dans 
des  vues  de  fraude  k  la  loi  et  de  clandestiDiléj 
qu'ainsi,  la  demande  en  nullité  de  ce  mariage 
est  mal  fondée  et  ne  peut  être  accueillie  par 
la  justice  ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
les  époux  de  Gères  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande en  nullité  du  mariage  contracté  k  Pise, 
entre  Alexandre  de  Gères  et  Rosa  Ballerooi, 
dans  l'église  paroissiale  de  Saint-Mathéo,lei9 
déc.  1849,  etc.  » 
Appel  par  les  époux  de  Gères. 

AREIKT. 

LA  GOUR  ;— Adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment dont  est  appel,  met  l'appel  au  néant,etc. 

Du  14  janv.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.— Ch.  réun.— Pr^«.,  M.  PoumeyroL— 
ConcL  conf.,  M.  Dégrange-Touzin,  l"av.  géa. 
--PL,  MM.  Emile  de  Cbancel  et  Lafou. 


BANQUEROUTE  SIMPLE.— Acres  EmitEW. 
*— Effets  rergutelés. 

Des  renauvellemens  ou  rempiacevMiM  micj- 
tipliés  d*effeU  proteslés^  par  d€$  effeU  nou- 
veaux, doivent  être  considérée  comme  im  des 
moyens  ruineux  de  retarder  sa  faillUe,  éw- 
mérés  dans  le  n.  3  de  l^arl.  585,  et  qui,  m 
termes  de  cet  article,  constituent  un  coi  it 
banqueroute  simple, 

(Bruneau.)— A&RÊT. 

LA  COUR;—  Considérant  que  le  jogement 
du  iribuDal  de  commerce  de  Saint-Malo,du  16 
juin  1847,  contre  lequel  il  n'y  a  eu  ni  opposi- 
tion ni  appel,  a  donné  pour  constant  que  les 
prévenus  ont  payé  plusieurs  de  leurs  obliga- 
tions par  des  renouvellemens,  c'est-à-dire  ont 
remplacé  par  d'autres  obligations  des  obliga- 
tions non  payées;  que,  dans  sa  déclaration 
du  3  août  de  la  même  année,  postérieure  aux 
rapports  par  lui  faits,  en  sa  qualité  de  syodic, 
au  juge-commissaire,  le  sieur  Bellamys'expn- 
me  en  ces  termes  :  «  La  maison  Kraffi  et  com- 
pagnie tirait  souvent  sur  des  banquiers  de  Pa- 
ris, chez  lesquels  elle  n'avait  pas  provision,  et 
les  effets  étaient  retournés  avec  protêt  et  frais. 
Ces  effets  protestés  se  pyaient,  la  plupart  do 
temps,  au  moyen  de  traités  du  même  geore^oa 
eu  des  valeurs  de  complaisance;  »  —  Consi- 
dérant que  les  débats  ont  pleinement  confirmé 
celte  déclaration  de  l'ex-syndic  et  le  fait  cud- 
forme  énoncé  dans  le  jugement  susmeaiioDDej 
—Considérant  qu'une  autre  preuve  de  ce  fait 
résulterait  au  besoin  de  la  seule  inspection  da 
livre  des  échéances;  —  Considérant  que  ces 
renouvellemens  perpétuels  d'effets  protestes, 
au  moyen  d'autres  effets  qui,  fort  souvent, 
l'étaient  aussi,  constituaient  un  de  ces  i^oyens 
ruineux,  que  la  loi  prohibe,  de  se  procurer  des 
fonds,  et  prouvent  par  eux-mêmes  dans  queue 
intention  répréhensible  les  faillis  «▼««"^JjÎT 
cours  k  cet  expédient  ;— Déclare  Gustavewu- 
neau  et  Marie-Léonie  Poisson»  femme  Kram, 
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coupables  de  8'étre  livrés  à  des  drcnlations 
d'effets,  dans  rintention  de  retarder  leur  fail- 
lite, et  d'avoir  ainsi  commis  le  délit  de  banque- 
route simple,  prévu  par  l'art.  585,  n.  3,  Cod. 
comm. 

Du  17janv.  1849.  —  Goar  d'app.  de  Ren- 
nes. —  Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  DelamaiTe.  — 
ùmel.,  M.  Demoulon,  av.  gén.  —  PL,  MM.  de 
Kermarec  et  Denis. 

^TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  Appbl. 
— Déui.— Signification. 

2"  AcQuiBscBniiT.— Exception.— Appbl. 

1*  En  matière  commerciale,  la  significalion 
à»  jugement  dé finilif  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal, à  défaut  par  les  parties  non  domiciliées 
ions  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  d'y  avoir  élu 
domicile,  fait  courir  le  délaide  l'appel  :  l'art. 
432,  Cod.  proc,  déroge  en  ce  point  à  l'art. 
W  du  même  Code  {i). 

À  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  droit  élection 
ie  domicile  chex  l'agréé  qui  aurait  représenté 
Ut  parties  devant  le  tribunal  (2). 

2*  L'appel  d*un  jugement  qui  a  rejeté  une 
meplion  n'est  pas  recevable  de  la  part  de 
VexciffontfSi  celui-ci  a  pris  ultérieurement  des 
conclusions  au  fond  :  ces  conclusions  empor* 
itnl  acquiescement  au  jugement  rendu  sur 
Vexceplion,  et  cela  quand  même,  en  les  pre* 
nant,  Vexeipantse  serait  expressément  réservé 
d'appeler  du  jugement  dont  il  s'agit  (3). 
(De  Raltisacob— C.  Corbier.}— areSt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  Tart.  422,  Cod. 
proc.  CIT.,  fait  précisément  pour  les  contesta- 
tions commerciales,  et  dans  un  cbapitre  qui  a 
pour  but  de  déterminer  spécialement  la  pro- 
cédure en  matière  commerciale,  règle  d  une 
manière  précise  et  positive  les  formalités  à 
suivre  pour  les  significations,  même  du  juge- 
ment définitif,  dans  les  cas  oui  y  sont  prévus  ; 
((ue  cet  article  est  confirmé  par  les  disposi- 
tions des  art.  642  et  suiv.,  Cod.  comm.;  qu'il 
ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  faire  courir 
le  délai  d'appel,  ainsi  que  Ta  déjà  décidé  la 
Cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  25  mars  1828  ; 
qu'il  n'y  est  nullement  dérogé  par  l'arU  443, 
Cod.  proc.  civ.;  qui  s'applique  spécialement 
aui  matières  civiles  en  général  et  ordinaires; 
--Attendu  que  l'appelant  s'était  placé,  par-de- 
vant les  premiers  juges,  dans  la  position  de 
défaillant,  sans  élection  de  domicile  sur  le 
plumitif  de  l'audience  ;  que,  dans  cette  posi- 
tion, le  jujgement  définitif  avait  été  régulière- 
ment signifié  au  greffe  du  tribunal,  et  avait 
fait  courir  légalement  le  délai  d'appel,  sans 
^utre  notification,  et  que,  cependant,  l'appe- 
ttnt  n'a  pas  interjeté  appel  dans  le  délai  de 

(1)  La  queiiion  rè»olue  ici  e«i  très  TifementcoD- 
iroferiée  :  du  reste,  la  Cour  de  Dijon  ne  fait  que 
coDGrmer  la  doelnoe  qa^elle  afaii  elle-même  déjà 
coBiacrée  par  on  arrêt  do  25  mars  1828.  F.  le 
reieTë  des  décisions  et  autorités  sor  la  quesiioo,  en 
Boto  d'on  arrêt  de  Paris,  do  26  mars  1851  (Vol. 
l86i .2.248),  conforme  à  celai  qoe  nous  rapportons 


trois  mois,  à  dater  de  cette  signification;  qu'ain- 
si son  appel,  sous  ce  rapport,  est  non  receva* 
ble; 

Que  c'est  en  vain  que,  pour  écarter  cette 
fin  de  non-recevoir,  rappelant  prétend  que  le 
jugement  aurait  dû  être  notifié  a  Tagréé  qui  le 
représentait;  que  ce  moyen  est  contraire  à 
l'art.  422,  qui  exige  une  élection  de  domicile 
spéciale,  inscrite  au  plumitif,  et,  dès  lors,  ne 
peut  être  admis; 

Attendu,  d'aiUeurs,  que  de  Rattisacob,  après 
avoir  proposé  Fincompétence  et  fait  défaut  sur 
le  fond,  est  revenu  plaider  volontairement  en- 
suite, au  fond,  par-devant  les  mêmes  juges  ; 
que  les  réserves  et  protestations  faites  alors 
par  lui,  pour  se  pourvoir  sur  appel,  ne  peu- 
vent écarter  l'acquiescement  résultant  de  cette 
comparution  sur  le  fond ,  parce  que  le  fait  al>- 
solument  contraire  aux  réserves  détruit  ces 
mêmes  réserves;  qu'ainsi,  il  résulte  de  cette 
comparution  au  fond  un  acquiescement  au 
premier  jugement  sur  Tincompétence ,  qui 
rend  encore  non  recevable  son  appel  ;  — D'où 
il  suit  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  s'occuper  du 

moyen  du  fond ;— Par  ces  motifs,  déclare 

purement  et  simplement  Tappel  interjeté  par 
Rattisacob  non  recevable,  etc. 

Du  25  fév.  1852.— €our  d'app.  de  Dijon.  >- 
3*  ch.— Prrf*.,  M.  Boissard.  —  ConcL^M.  Da- 
guUier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gouget  et  La^ 
comme.  

V  ACTION  EN  JIJSTÎCÊ.-Procumui. 

2*  Alwens.— Action.— Frère. 

l""  La  wwxime  que  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  ne  peut  être  opposée  d  celui  qui, 
en  agissant  en  son  nom  pour  le  compte  d'un 
tiers,  justifie  d'un  intérêt  légitime,  alors  sur^ 
tout  que  la  partie  contre  laquelle  il  agit  a  re- 
noncé à  se  prévaloir  du  défaut  de  qualité  du 
demandeur  (4). 

2**  Spécialement  :  Un  frère  peut  agir  en  son 
nom  contre  la  femme  de  son  frère,  pour  o6ie- 
nir  des  alimens  à  ce  dernier ,  séparé  de  biens 
et  en  état  d'aliénation  mentale.  (Cod.  Nap., 
203.) 

(Doccagne— G.  Doccagne.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu^il  est  constant 
que,  depuis  1847,  Jean-Baptiste  Doccagne, 
séparé  de  biens  d'avec  sa  remme,  dénué  do 
tout  mtiyen  d'existence  et  privé  d'une  partie 
au  moins  de  ses  facultés  inteileauelies,  a  été 
recueilli  par  Benjamin  Doccagne,  son  frère, 
qui  pourvoit  à  tous  ses  besoins  ; 

Considérant  que,  dans  un  tel  état  de  choses. 
Benjamin  Doccagne  avait  intérêt,  et  jusqu'à 
certain  point,  qualité  pour  demander  à  la  dame 

(2)  F.  anal.,  Turin,  6  iruct.  an  13  {Collêet^  noue!^ 

2aZ.o4>}. 

(3)  V.  iupré,  pag.  165,  an  arrêt  conForme  de  It 
Conr  de  Ba«iia,  du  26  dée.  1849,  et  nos  obseria- 
lions  à  la  note. 

(4)  Il  a  été  jugé  qoe  eeUe  maxime  n>st  pu  d'or- 
dre public.  V.  noire  Tmblê  généraU,  tom.  1*',  f*ic- 
tiou  en  jtutie$t  n.  45  et  suiv.  —  Adde  Benoes,  36 
mars  1849  (Vol.  1851.2.705— P.  1850.1.259). 
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Doccagne  l'exécmiOD  de  Tobllgatlop  que  la  loi 
lui  impose  de  fournir  des  alimens  k  son  mari, 
afin  d'alléger  au  moins  la  charge  nui  pesait 
sur  lui  ;  que,  sans  doute,  il  aurait  été  plus  ré- 
gulier, ou  de  poursuis rerinterdiction  de  Jean- 
Baptiste  Doccagne,  et  de  lui  faire  nommer  un 
administrateur  qui  aurait  ac[i  de  son  clief,  ou, 
si  Ton  qe  voulait  pas  recourir  à  cette  voie,  de 
former  la  demande  en  alimens  au  nom  per- 
sonoel  dudit  Jean-Baptiste  Doccagne;  mais 

Î|ue  le  premier  moyen  aurait  entraîné  des 
rais  que  Beujamin  Doccagne  n'était  pas  en 
état  de  payer}  et  que,  daus  la  position  mentale 
de  Jean -Baptiste  Doccagne,  1  autre  moyen  ne 

Paraissait  pas  très  convenable  j  que  la  dame 
doccagne  reconnut  elle-même  la  légitimité  de 
ces  motifs  ;  que,  par  suite,  elle  consentit  po- 
sitivement à  débattre  au  fond  le  chiffre  de  la 
pension  alimentaire  qu'elle  obéissait  payer, 
quoiqu'elle  connût  parfaitement  Tirrégularité 
qu'elfe  signale  aujourd'hui  ;  que  ce  fut  ainsi^ 
sur  la  réquisition  respective  des  deux  parties, 
gue  le  tribunal  statua  par  son  jugement  du  13 
juill.  18i9  ;  qu^enfin,  aussitôt  que,  sur  son 
appel,  la  dame  Doccagne  eut  annoncé  Tinleu* 
tion  de  rétracter  le  coAseuiement  qu'elle  avait 
donné  4e  plaider  contre  Benjamiq  Doccagpe 
seul,  Jean-Baptiste  Doccagne  intervint  pour 
ratiiier  et  s'approprier  au  besoin  tout  ce  qui 
avait  été  fait  de  son  chef  et  dans  son  intérêt 
par  son  frère,  que,  dans  de  pareilles  circon- 
stances, ei  lorsqull  6*agii  d^limens  dont  le 
retard  comproraetirait  la  vie  de  celvi  oui  en 
a  besoin,  la  fin  de  oon-reeevofr  présentée  par 
la  dame  Doccagne  doit  être  ref  etée  $ 

Considérant  que,  d'après  les  doeunens four- 
nis à  la  Ck>ur,  sur  tes  ressources  de  la  dame 
Doccagne,  Il  est  juste  de  réduire  1  900  fr.  la 
j^ension  ai  paiement  de  laqueUe  le  tribunalfa 
condamnée  ; — Considérant  que  <f  est  a«  profit 
de  Jean-Baptiste  Doccasne,  comme  «ela  devait 
être,  et  non  au  profit  de  son  frère,  que  celte 
eondamnaiioiia  éié  prononcée  ;  que  si  la  dame 
Doccagne  ne  croit  pas  que  l'emploi  delà  pen- 
sion doive  être  laissé  à  Benjamin  Doccagne, 
elle  pettt,ée  son  dief,  poursuivre  Tiitierdiction 
de  son  mait,  «tlui  faire  nomnier,  s'il  y  a  lieu, 
nn  autre  adminisirateur;  qu'elle  peut,  d'ail- 
leurs, ainsi  que  le  tribunal  Ty  a  autorisée, 
prendre  «lle-méme  sou  mari  eliez  elle,  afin  de 
nire  face  è  «es  besoins;...— Sans  s'arréler  aux 
exceptions  proposées  par  la  dame  Doccagne, 
et  en  recevant  rintervcntion  de  iean-BapiJste 
Doccagne,  auquel  acte  est  aee«rdé  de  ee  qu'il 


(ii  CHtê  ^écMiM,  neuve  «d  jariffM-udance.rMUe 
dam  la  doetrioa  enseignée  par  Zacfaaris,  lom.  1, 
J  99,  eb  ces  terines  : — «  Quoique  le  père  puÎMe,  en 
ce  qui  coDcerne  Texercice  et  la  défense  des  dre^is 
de  son  enrani  légitime,  être  aMimilé  à  on  tutenr  lé- 
ritable,  la  loi  ne  prend  cependant  pas  enrers  lui  les 
mêmes  mesures  de  précao  ion  qu'à  Pégard  de  ce 
dernier.  Ainsi,  par  exemple,  on  n'adjoint  pas  au 
père  de  subrogé-iaieur,  et  le  ceni»eil  de  ramille  n*e»l 
pas  autorisé  à  exercer  sur  lui  le  conirô  e  quMi  exerce 
sur   le  tuleor.  Le  droii  en  vertu  duquel  le  père 


dédare  approuver  et  s'approprier  au  besoin 
ce  qui  a  été  fait  jusqu'k  ce  jour,  de  son  chef, 
et  dans  son  intérêt,  par  $on  frère,  réduit  à 
300  fr.  la  pension  alimenlaire  accordée  audit 
Jean-Baptiste  Doccagne,  par  le  jugement  dont 
est  appel,  laquelle  sera,  au  surplus,  payée  cod- 
forniément  audit  iugement,  etc. 

Du  V  déc.  18i9.  —Cour  d'app.  de  Câen.- 
2*  ch.— Pr^*.,  M.  Binard.  —  ConcL,  M.  Far- 
jas,  av.  gén.  -<  PL,  MM.  Bertauld  et  Schep- 
pers. 

TUTELLE.  —  Pfiu  ADMnnmATBnu  -*  Gis- 
aïOK. 

La  diiposUûm  âê  l'art.  450>  €oé.  JVop., 
poriofil  ftt#  U  tuteur  ne  peut  accepter  la  mi- 
êion  d*aueun  irait  au  eréanea  eoulre  $an  pu- 
pille,  %*eêt  pas  applicable  au  pire  admiaûlro- 
teur  dei  biens  de  ses  enfans  mineurs,  pendenu 
la  durée  du  man'of^  (1), 

(Garras-Billkt— G.  Porlier.JK-ABiif. 

LA  GOCRi-^AUendo,  en  droit, ^ue  les  pM- 
mters  juges  ont  eu  raiseo  de  décider  que  la 
prohibition  portée  par  ia  disposition  finale 
de  Tari.  46d,  Cod.  cit.,  ne  s'appliquait  qa^su 
tuteur,  et  non  au  père  a^^ant  ooaoïe  lé^ 
administrateur  des  biens  de  ses  anfaM  m- 
aenrs;  qu'en  effet,  la  loi  dit,  art.  Uâ8,  Cod. 
CIT.,  que  toute  personne  peut  contracter  n 
elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable;  que, 
parmi  les  tncapabtea  de  eontracier,  en  deve- 
nant ceaaionnaires  et  en  «e  faisaat  subroger 
an  droit  des  tiers,  ne  se  reneontre  pas  le  pè- 
ve,  légal  administrateur  de  la  personne  et  des 
bients  de  ses  enfans,  et  non  leur  tnteur,  puit- 

r»  la  tutelle  n*exi6le  qn'aprés  la  disiokiiioB 
mariage-,  que,  dès  Ions,  comme  les  iocapt- 
eités  sent  de  droit  étroit,  on  ne  peut,  en  tsr 
simtiant  le  père  au  tuteur,  ajfouter  k  celles 
créées  par  la  loi  ;--Par  ces  motifs,  etc. 

Du  Bjaww.  1849.--4îonrd'app.  de  Bordean. 
— 4f  «h— Pr^#.,  M.  Degranges.  —  OmeL,  M. 
Uamis, av.  gén.^Pi.,  MM.  Brun  et  Beusttiag. 

YAfNE  PATUBE.-4^9BBeeieif  imtHOBUU. 
La  disposition  de  U  loi  du  ft8  sept.  1791 
(seetA,  art.  S),  qui  a  eonsaeré  la  sereiiMie  de 
wdne  pdlure  fondée  sur  ia  simple  posseition 
immémoriale,  est  appUeaèle,  sems  dislinelUm, 
à  toutes  les  anciennes  provinces  de  la  FrûMty 
même  à  celles  dont  la  légisUUion  partieuiièrs, 
avant  la  révolution,  n'aurait  pas  admis  tapot- 
sestiûncommemoyend'aequérir  les  serviludef 
de  celle  naêure{%. 


ê4aiiai»ire  ««tbien*  d#ete  *mhmai  le  représ^en 
dam  tout  les  «cies  de  1i  vie  civile  oVit  nêiBe)  •■ 
ré((le  générale,  Komnis  à  aucuoe  r^triclio»,  tu*y* 
—  F.  aa  reste,  aar  la  questiuD  géaérale  de  savoir  m 
la  geaiioD  du  père  ad^nmislraieur  est  aounus^  «i^* 
mémei  régies  qu«  la  tutelle  elle-même,  on  arréide 
la  Gourde  cassaiioodu  16 déc.  i8i9  {ColUci,^^* 
9.1.410).  et  DO»  ubserTtttions,  à  la  oote. 

(2^  Deidècisioo»  dans  le  même  seosoot  été  randuei 
par  la  Cour  de  ca»saiion,  le«  8  mai  1828  ,S.  28- i* 
228;  Coi/ecLiMmo.  9.1.93)  et  27aTr.l846  (Vol. 
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YComm.  de  Denée-^.  Bertrand  et  autres.) 
Les  habîtans  de  la  commune  de  Denée 
(Maine-et-Loire)  sont,  depuis  un  temps  im- 
mémorial, en  possession  de  Fexercice  de  la 
vaine  p&ture  sur  la  seconde  herbe  de  prairies 
appartenaut  k  différens  propriétaires.  —  En 
1851,  quelques-uns  de  ces  propriétaires,  pré- 
tendant que  la  commune  n^avaSt  aucun  titre 
qui  pût  faire  considérer  le  fait  de  possession 
comme  fondé  sur  un  droit,  Touiurent  y  mettre 
uDierme^  et  revendiquèrent  pour  leurs  héri- 
tages la  libération  complète  de  tous  droiu  de 
Tsine  pâture.  —  La  commune  résista  k  cette 
demande  et  conclut  subsidiairement  k  être 
autorisée  k  fkire  la  preuve  de  faits  de  posses- 
sion exercés  par  elle  depuis  un  temps  immé- 
morial, et  conformément  k  un  usage  local  qui 
avait  toujours  existé. 

%  août  1851,  Jugement  du  tribunal  d'Ân- 
Rers  admetunt,  de  la  part  des  propriéuiresje 
droit  de  mettre  un  terme  k  la  vaine  pâture,  te 
jugement  est  ainsi  conçu:—*  Attendu  que  la 
commune  de  Denée  prétend  avoir  le  droit  de 
vaine  pâture  sur  des  terrains  non  clos,  appar 
tenant  aux  demandeurs,  dans  Téleudue  de 
celte  commune  ;-^Attendu  qu*elte  ne  présente 
aucun  litre  direct  ni  récognitif*  ni  aveu»  ni 
déclaration  ;  qu'elle  n'allègue  pas  même  qu'il 
ait  été  payé  aucune  redevance,  ou  qu*il  ait  été 
^abti  aucune    coniradiciion  ancienne  pour 
londer  ou  maintenir  ce  droit; — Qu'elle  arti- 
cule seulement  une  possession  iiaméjnoriale 
fondée  sur  Fusage  local,  et  suffîsautepour  fon- 
der son  droit  de  vaine  pàlure  ;— Attendu  que, 
sous  l'empire  de  k  coutume  d'Anjou^  mueue 
&urle  droit  de  vaine  pAiur«,  la  jurisprudence 
a  envisagé  ce  Daitoonne  uoesiwle  lacuité» 
qui  doit  céder  devant  ta  volomé  #u  preprti* 
ifire  et  i'miétét  4e  ra^rkuteiirer-Qae  l'arréi 
«  parleMMNM  de  Pari«  an  prolk  de  diibo«che(, 
seigneur  de  CourUuzé  en  Anjou,  de  1767, 
J*PP*rié  ptr  Merlin,  Répertoire  de/Hri$prM' 
w*c«,  au  mot  Vaine  pAiure,  pag.  405,  ré- 
«wnesar  ce  point  ladoctrine  du  droit  romain, 
wnise  par  le  droit  français,  et  qui  régissait 
Dou-e  province  en  r^tte  matière  $  que  Cbo- 
piû,  dès  1761,  avait  fait  prévaloir  cette  juris 


l^uitua  droit  nouveau;  4K(iCm  coAlraire, 
partant  du  intec  ^odftj  eHe  a  gratis  à  oIm* 
^  de  se  etere,  nosobsuM  la  faoeké  de  par» 
•^rs»  et  ^iieei  l'art.  8  n  fait  exception  en  fa- 
^eur  des  titres  et  de  Tusage  local  immémorial, 
C'est  que  cette  loi,  dans  ces  divers  cas ,  a 
^Qsidéré  la  vaine  i^ture  oomme  une  serviiu- 
^susœpiiUe  de  s'aoqwérir  par  ta  tirescrip- 
||<«;--Attendtt.qoerAniou  est  placé  en  dehors 
^^  eetie  eteeptiiHi  ;  que  la  vaine  piture  y  a 

^^.1.488— p.  1846.2.21),  relaiJTemeni  à  U  diapo- 
liiiun  d«  la  même  loi  qui  aulorise  les  propriétaires 
'«»  lerraios  as»er?is  au  parcours  ou  â  la  taina  ^1- 
tva  (|«  l'en  tffriDchir  en  Haiiam  clore  lenrs  propri6i6f  • 


toujours  été  considérée  comme  un  droit  ou 
une  faculté  spéciale  qui  ne  sauraient  être 
classés  juarmi  les  servitudes  rurales;— Attendu 
que  le  Code  civil  n'admet  pas  la  prescription 
en  matière  de  servitudes  discoutinues,  telles 
que  le  parcours  ou  la  vaine  pâture;—  Attendu 
que  la  possession  immémoriale  invoquée  par 
la  commune  de  Denée,  n'étant  pas  apte  à  lui 
conférer  le  droit  qu'elle  réclame,  îl  n'y  a  pas 
lieu  d'en  admettre  la  preuve  ;  qu'elle  recoiH 
natt  elle-même  gu'elle  n'a  ni  titre  ni  posses» 
sion  utile  pour  fonder  une  servitude,  puis- 
qu'elle admet  dans  ses  conclusions  d'audience 
que  les  demandeurs  peuvent  s'affranchir  de  ta 
vaine  pAture  dont  s'agit,  en  closant  Leurs  héri*' 
tages;— Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  U  do* 
mande  en  preuve  des  faits  articulés,  lesqueU 
sont  déclarés  non  pertinens  et  non  admissi- 
bles, fait  défense  aux  habitans  et  bien  tenans 
de  la  commune  de  Denée  d'envoyer  paître 
leurs  bestiaux  sur  les  terrains  des  demandeurs, 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  à  paiue  de  dé* 
pens  et  de  dommages-intérêts.  »— Appel. 

AEAfiT. 

LA  CODE;  —  Aueudu  que  les  parties  de 
pré  apparteuant  aux  intimés,  et  dont  il  s'agit 
dans  la  f;ause,  font  partie  de  ta  vaste  prairie 
de  la  Chapelle-aux-JubeauK,  laquelle  devient 
commune  après  l'enlêvemeut  de  la  première 
herbe;  —  t^ue  le  fait  de  la  vaine  p&ture  n'est 
point  contesté  par  ies  intimés;  —Qu'il  s'est 
exercé  de  temps  immémorial,  avant  la  publi* 
cation  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  comme  àcm 
puis;  que  sa  réglementation  a  étérnbjeld'ac* 
tes  successifs  et  fréquens  de  Pautorité  camné- 
tente,  parmi  lesquels  on  remarque  :  i°  deli* 
bération  du  conseil  municipal  du  12  germ.  an 
12,  qui  vise  un  règlement  à  ce  relalif  de  ta 
maîtrise  des  eaux  et  foréu  d'Angers,  du  IS 
juin.  1755  ;  —  T  arrêtés  du  maire  des  22  aoAt 
1124  et  l^'aoùt  ISM.pvrlaBi  fixation  de  l'é- 
poque k  taqvelle  cotmnencera  le  parcours 
dans  le  pré  de  La  tbapelle,  dont  ta  seconde 
herbe  appartient  à  ta  commune;— 9"  autres  dé- 
libérations du  eenseil  municipal  des  24  août 
1816, 16  juin.  1918,23mai  18io,portant  règle- 
ment du  medêdejotriesaiice  du  droite — 3  enfin, 
demande  adressée  le  20  jvHI.  1849,  par  onze 
balMtaiis  de  B(dmard,  propriétaires  de  partie 
de  la  prairie  de  La  Giapeile  (parmi  lesquels 
aosA  plusieurs  des  intimés),  afin  d*olHenir  que^ 
pour  cette  année  senlenent,  la  seconde  herbe 
leur  soit  taissée,  k  raison  du  pr^jtNlîce  consi- 
déraèie  ffêit  leur  ont  fait  tovArtr  les  Inonda- 
tions exiraoï^inalres,  «i  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  faàtdruit  en  partie  à  cette 
réctattAatioB  ;— Qu'aîMÎ,  ii  est  eonstaiit,  dès  I 
présent,  que  ta  droit  de  ta  «omaMBe  est  auto- 
risé par  un  usage  local  immémorial,  qui  remplit 
partaiienieut  le  vusu  de  fart.  S,sect.4  de  la  loi 
du  28  sept.  1791;— Qu'il  résulte  de  la  jurispru- 
dence que  cette  toi  est  générale,  applicable  à 
toute  la  France;  que  c'est  de  son  art.  11  que 
dérive  le  droit,  pour  tout  propriétaire  de  prai- 
ries, de  s'affranchir  de  ta  vaine  pâture,  dans 
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les  endroits  où,  sanstitres  de  propriété,  et  seu- 
lement par  l'usage,  elles  deviennent  communes 
à  tous  les  habilans  après  la  première  herbe, 
mais  à  la  charge  de  se  clore,  disposition  re- 
produite en  l'art.  6*7,  Cod.  Nap.;— Que,  dans 
cet  état  de  la  législation,  la  clôture  et  l'affran- 
chissement du  droit  qu'ont  les  habitans  sur  la 
prairie  sont  deux  corrélatifs  que  l'on  ne  peut 
pas  séparer;  que  même  la  prétention  des  inti- 
més semble  &  peu  près  inexécutable  :  dans  une 
prairie  de  quarante  hectares  peut-être,  com- 
ment empêcher  l'entrée  des  bestiaux  sur  les 
parcelles  qui  leur  appartiennent,  si  aucune  clô- 
ture ne  les  distingue  ou  n'y  met  obsUcle  5— At- 
tendu qu'Us  sont  loin  d'avoir  à  se  plaindre  de 
la  position  que  leur  fait  la  loi  nouvelle,  puis- 
qu'ils ne  possédaient  auparavant  que  des  pro- 
1>riétés  sujettes  au  droit  de  seconde  herbe  de 
a  commune,  elqu*il  ne  tient  qu'à  eux  aujour* 
d  hui  de  les  transformer  en  prairies  regaigna- 
bles  ;— Que  la  circonstance  qu'ils  ne  sont  point 
habitans  de  Denée,  mais  de  la  commune  de 
Behuard,  n'est  pas  un  motif  d'établir  pour  eux 
un  droit  exceptionnel;-— Met  au  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  statuant  à  nouveau,  sans 
qu  il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  l'enquête 
proposée  subsidiairement  par  les  appelanspour 
établir  un  droit  que  la  Cour  tient  pour  suffi- 
samment justifié,  déclare  les  intimés  mal  fon- 
dés dans  leur  demande  qui  tend  à  faire  dé- 
clarer affranchies  hic  et  nunc  du  droit  de  vaine 
S&ture  de  la  commune  de  Denée  les  portions 
e  pré  qu'il  ont  dans  la  prairie  de  La  Gbapelle- 
anx-Jubeaux  ;  —  Sans  préjudice  de  la  faculté 
que  leur  reconnaissent  les  appelans,  de  les 
clore  et  de  les  soustraire  ainsi  à  la  vaine  pâtu- 
re, conformément  aux  lois  précitées. 

27  mai  1852.  —  Cour  d'app.  d'Angers.  — 
Préê.,  M.  Desmazières,  p.  p.  —  Concl. ,  M. 
d'Aiguy,av.  g.— P(.,  MM.Bonneauet  Guitton, 

RETRAIT   SUCCESSORAL.-COMP8  CERTAIN. 

Le  relrail  iuccessoral  n'en  pas  admissible 
lorsque  la  cession  ne  comprend  pas  l'univer- 
salité des  droiu  successifs  du  cédant,  mais 
seulement  sa  quote  part  dans  un  ou  plusieurs 
immeubles  déterminés.  (Cod.  civ.,  841. )(1) 
(Austry— G.  Pinèdre.}— ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  841,  God. 
civ.,  a  pour  objet  de  donner  aux  copartageans 
d'une  succession  le  moyen  d'écarter  les  étran- 
gers qui,  sous  prétexte  de  cession,  cherche- 
raient k  s'immiscer  dans  les  affaires  et  les  se- 
crets de  la  famille;  —Attendu  que  cet  article 
n'est  pas  applicable  lorsque  le  cessionnaire 
^'une  portion  d'un  ou  plusieurs  immeubles  dé- 

(I)  C*eiii  là  ao  poiot  ddéormaii  cod<iioi  dans  la 
Jorisprudence  tOMi  bien  qa»  dans  la  docirine  :  F. 
arréU  de  castatioo,  du  14  août  1840  (Vol.  1840.1. 
753— P.  1840.3.228),  etdeRiom,  do  13oov.  1846 
(Vol.  1847.2.199— P.  1847.2.86),  ainai  que  les  dé- 
cifions  et  autorités  indiquées  dans  les  notes  qui  les 
accompagnent.  —  Notons  touterois  que  la  jorispro- 
dence  et  les  aateors  se  prononcent  pour  Padmissi- 
bilité  du  retrait  dans  le  cas  même  d^ane  vente  de 
droits  tnecessifs  sor  des  immeubles  désignés  et  dé- 


terminés demande  la  division  desdits  immen- 
blés  sans  s'occuper  du  partage  de  la  succes- 
sion ;— Attendu  que,  par  acte  du  22  oct.  1849, 
Guillaume  Austrj  vendit  à  Pinèdre  la  moitié 
d'une  maison,  a'un  jardin  et  d'une  pièce  de 
terre  dont  le  contrat  indique  les  confron- 
tations et  U  contenance  ;  ~-  Attendu  qu'une 
telle  cession  ne  donne  à  Pinèdre  aucun  droit 
sur  les  autres  immeubles  de  la  succession,  sur 
le  mobilier,  les  actions  actives  et  passives,  sur 
les  droits  héréditaires  de  son  cédant  ;— Atten- 
du que  si,  dans  le  principe,  la  demande  fut 
{>résentée  comme  partage  de  la  succession, 
'intimé  lui  rendit  son  véritable  caractère  en 
réduisant  ses  conclusions  à  la  division  de 
corps  certains  et  déterminés  ;— Attendu  qu'une 
telle  action  ne  saurait  donner  ouverture  au  re- 
trait successoral,  dans  le  cas  même  où  elle  se- 
rait introduite  par  Pinèdre*;  qu'il  est  donc  inn- 
tile  de  rechercher  si  la  rétrocession  du  29  oct. 
1819  est  sincère,  et  s'il  a  existé  un  parUge  an- 
térieur à  l'acte  du  22  octobre  de  la  môme  an- 
née; —  Par  ces  moUfs,  sans  s'arrêier  aux 
moyens  et  exceptions  proposés  par  Jean  Aus- 
try, le  démet  de  son  appel;  ordonne  que  le 
jugement  entrepris  sortira  soq  plein  et  entier 
effet  etc. 

DÛ  2  a'vr.  1851.— Cour  d'app.  d'Agen.-CJ. 
corr.  —  Prés,,  M.  Donnodevie.  —  Conei,  M. 
Dréme,  av.  gén.— PI.,  MM.  Vacquery,  Brocq 
et  Lapoussée. 

DÉCRET.— ACTSaODVBRIlBllIRTAL.—ExftCirTIOS. 
-— GOMPiTBHGB.— DOMAIHB    DB   l'ETAT.— BlDl 

d^Orlbabs. 

C'en  au  Gouvernement,  à  t^exelusion  du  tn- 
bunaux,  qu'il  apffartient  d'apprécier  et  dem- 
naître  de  lexéeuiion  dsi  dierett  ou  aetei  du  60^ 
vemement  ayant  caractère  de  mesure»  de  M«tt 
adminiitration,  alors  même  que  t'onprétendrwt 
que  ces  actes  portent  atteinte  à  des  droits^ 
propriété  privée  (2). 

Dans  cette  catégorie  rentre  le  décret  ou  j» 
janv,  1853,  qui  ordonne  la  restitution  a»  do- 
maine de  l'Etat  des  biens  faisant  l'objet  de  la 
donation  du  7  août  i  850  par  le  roi  Louis-Phtltff» 
à  ses  enfans. 

(Famille  d'Orléans— C.  le  domaine  de  rstit-} 

Nous  avons  rapporté  dans  nos  Lois  annotait  de 
cette  «nuée,  pag.  18,  le  décret  du  22  janrîer,  qui 
restitue  au  domaine  de  TEtat  les  biens  quiaTaieot 
été,  de  la  part  du  feo  roi  Louis-Philippe,  IWt 
d'une  donaUon  faite  à  ses  enfans,  le  7  août  1850i 
dans  l'intervalle  de  son  appel  ao  trtoe  par  la  cham- 
bre des  députés  d'alors  è  son  acce pUtioo.  En  note 
dé  ce  décret,  nous  avons  joint  la  protestation  des 

enfans  d'Orléans. ___ 

termtDéit,  lors^ae  cet  immeubles  compo«eoi  loot 
TacUf  de  la  taeceuioB.  F.  â  cet  égard,  Cmi.  I» 
mai  1848,  et  dos  obtervaiioDS  à  la  note  ^Vel.  io*»» 
1.388— P.  1848.3.1 15).— F.  en  ootre  sur  cet  dtun 
po<nu,  le  Code  einil  annoté  de  M.  Gilbert,  an.  Ml* 
D.  4et8. 

r2)  Ce  point  0  déjà  éié  plasieors  fois  ceosaer^ 
par  le  conseil  d'Etat.  Yoy.  les  ordonnance»  oa  de- 
creU  cités  par  M.  le  commissaire  du  GoaTernemeat 
dans  ses  conelasions  sor  la  présente  afTaire. 
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Ed  f  erto  de  ee  aiéme  décret,  les  agens  du  do- 
maine se  soDt  mis  en  possession  de  partie  des 
biens  dont  il  s'agit. 

Sar  ce,  les  enfaos  et  héritiers  d'Orléans  ont  pré- 
senté an  président  do  tribonal  civil  de  la  jSeine  la 
requête  ci-après  : 

«  t*  Louifr-Cbarles-Philippe-Raphaël  d'Orléans, 
duc  de  Nemoars  ; 

«  2*  François-Ferdinand-Philippe-Louis-Marie 
d'Orléans,  prince  de  Joinville; 

«  3»  Henri-Eugène-Phiiippe-Loois  d'Orléans , 
doc  d^Aumaie  ; 

«  A^  Antoîne-Harie-Philippe-Loois  d'Orléans , 
doc  de  Hontpensier; 

«  Ajant  tous  quatre  leur  domicile  à  Paris, 
roe  de  Varennes,  5o,  mais  résidant  de  fait,saToir: 
le  duc  de  Nemours,  le  prince  de  Joinville  et  le  duc 
d'Aumale,  au  château  de  Claremoot  (Angleterre), 
et  le  duc  de  Montpensier,  à  Séville  (Espagne), 
sans  préjudice,  pour  le  duc  d'Aumale,  du  domi- 
cile particulier  qu'il  a  à  Paris ,  rue  de  Grenelle- 
Saint- Germain,  71 ,  au  siège  de  l'administration  de 
ses  biens  provenant  de  la  succession  du  duc  de 
Bourbon  ; 

«  5«  S.  A.  R.  Marie-Clémentine-Carolfoe-Léo- 
poldine  Ciotilde ,  duchesse  de  Saxe,  princesse  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  épouse  de  S.  A.  R.  Auguste- 
Louis- Victor,  duc  de  Saxe,  prince  de  Saxe-GoDourg- 
Gotha,  et  M.  le  prince  de  Saxe-Gobourg-Gotha, 
pour  assister  et  autoriser  la  dame  son  épouse,  de- 
meurant ensemble  h  Gobourg  (Saxe)  ; 

«  6<»  S.  A.  R.  M**  Hélène-Louise-Elisabeth, 
princesse  de  Mecktembourg-Schwerin ,  duchesse 
d'Orléans,  veuve  de  Ferdmand-Phillppe-Louis- 
Charles-Henri  d'Orléans,  duc  d'Orléans,  ayant  son 
domicile  à  Paris,  rue  de  Varennes,  55,  siège  de 
l'administration  des  biens  et  affaires  de  la  maison 
d^Orléans,  et  résidant  de  fait  à  Richemont,  comté 
de  Surrey  (Angleterre); 

«  S.  A.  R.  M""*  la  duchesse  d'Orléans,  agissant 
comme  tutrice  naturelle  et  légale  : — i^  De  Louis-' 
Philippe-Albert  d'Orléans,  comte  de  Paris;— 2«  Et 
de  Robert-l'hilippe-Louis-Eugène-Ferdinaod  d'Or- 
léans ,  duc  de  Chartres,  ses  deux  enfiins  mineurs, 
demeurant  et  résidant  avec  elle,  issus  de  son  ma- 
riage avec  le  feu  duc  d'Orléans  ;  —  Et  en  outre 
agissant  en  son  nom  personnel  conmie  ayant  la 
jouissance  légale  des  biens  des  deux  princes,  ses 
fils  mineurs  susnommés  ; 

«c  7*  S.  M.  Léopold  !•'  (Georges-Ghrétien-Fré- 
déric),  rot  des  Belges,  demeurant  au  chAteau  de 
Broxelles  rBelgique)  ; 

«  S.  M.  le  roi  des  Belges ,  tuteur  naturel  et  lé- 
gal : — i^  De  Léopold-Louis-Philippe-Marie-Victor, 
duc  de  Brabant,  prince  royal  ;  —  2**  De  Philippe- 
Eugène-Ferdinand-Léopold,  comte  de  Flandre;  — 
3*  De  Marip-GharloUe-Amélie-Auguste-Victoire- 
Clémentine-Léopoldine ,  ses  trois  enfans  mineurs, 
demeurant  avec  lui,  issus  de  son  mariage  avec  S. 
M.  Louise-Harie-Thérèse-Charlotte-lsabelle  d'Or- 
léans ,  reine  des  Bt^lges,  décédée  au  palais  d'Os- 
tende,  le  ti  oct.  1S50;— Et  en  ouUe,  S.  M.  le  roi 
des  Belges  en  son  nom  personnel,  comme  ayant  la 
jouissance  légale  des  biens  des  deux  princes,  ses 
fils,  et  de  la  princesse,  sa  fille,  lesquels  sont  seuls 
héritiers  de  la  reine  leur  mère  ;  —  De  plus,  S.  M. 
le  roi  des  Belges,  agissant  comme  légataire  univer- 
sel de  la  feue  reine  des  Belges; 
«  8»  S.A.R.leducFrédéric-Guillaame-Alexan- 


dre  de  Wurtemberg,  demeurant  à  Beyreoth  (Ba- 
vière), tuteur  naturel  et  légal  de  S.  A.  R.  le  duc 
Philippe-Alexandre-Marie-Brnest  de  Wurtemberg, 
son  nls  mineur,  demeurant  avec  lui,  né  de  son  ma- 
riage avec  Marie-Christine-Caroline- AdétaYde-Fran- 
Coise-Léopoldine  d'Oriéans,  décédée  à  Pise  (Ita- 
lie), le  2  janv.  1839; 

«  Tous  les  susnommés  aaissant  comme  dona- 
taires du  feu  roi  Louis-Phihppe,  leur  père,  aux 
termes  de  l'acte  de  donation  passé  devant  M*  Deo- 
tand  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  7  ao&t 
1830,  de  tous  les  biens  énnmérés  audit  acte,  et 
comme  héritiers,  mais  sous  bénéfice  d'inventaire 
seulement,  et  pour  la  part  afférente  à  chacun  d'eux, 
du  feu  roi  Louis- Philippe,  leur  père  et  aïeul,  lequel 
avait  son  domicile  è  Paris,  et  est  décédé  à  Clare- 
mont  (Angleterre),  le  26  août  1850  ; 

«  Et  en  outre,  agissant  comme  héritiers  et  re- 
présenUns  de  feu  S.  A.  R.  M"«  Adélaïde,  leur 
tante  et  grand'tante,  décédée  è  Paris^  au  château 
des  Tuileries,  le  3i  déc.  1847;  ayant,  tous  les 
susnommés ,  M*  Louis-Jules-Bmest  Denormandie 
pour  avoué; 

«  Requièrent  qu'il  vous  plaise,  monsieur  le  pré- 
sident,—Vu  les  actes  tendant  h  éviction  dirigés  au 
nom  de  l'administration  des  domaines  contre  les 
requérans,  et  les  dispositions  de  l'art.  72,  God. 
proc.  dv»,  les  autoriser  à  assigner  d'urgence  et  au 
plus  prochain  jour  d'audience  M.  le  directeur  gé- 
néral des  domaines,  pour  : 

«  Attendu  que  l'administration  des  domaines 
vient  de  faire  des  actes  tendant  à  s'emparer  des 
domaines  de  Neuilly  et  de  Monceaux;  le  premier 
dépendant  de  la  succession  du  feu  roi  Louis -Phi- 
lippe ;  le  second  dépendant  de  cette  succession  et 
de  celle  de  feu  Madame  la  princesse  Adélaïde 
d'Orléans,  sa  sœur  ;  —  Que  les  nundataires  des 
requérans  ont  protesté  contre  ces  actes,  qui  pou 
taient  atteinte  aux  droits  de  propriété  de  leurs 
mandans,  et  fait  opposition  à  leur  exécution  ;— Que 
les  régisseurs  des  domaines  (M.  Daudan  à  Neuiily, 
et  M.  Lagarde  à  Monceaux)  ont  déclaré  être  sous 
les  ordres  de  l'administration  des  biens  de  la  mai- 
son d'Orléans,  et  qu'ils  n'avaient  d'instructions  à 
recevoir  aue  de  ladite  administration;  ajoutant, 
MM.  Daudan  et  Lagarde,  qu'ils  protestaient  de  la 
manière  la  plus  formelle  contre  la  tentative  dont  ils 
étaient  l'objet,  et  demandant  è  foire  constater  leur 
résistance  et  ses  motifs  ;  que  les  prétendus  délé- 
gués du  directeur  des  domaines  ont  déclaré  avoir 
ordre  exprès  de  ne  recevoir  aucune  protestation,  et 
de  passer  outre  malgré  toutes  les  réûstances,  au 
besoin  par  la  force;~Que  M.  Dalvy,  vérificateur  des 
domaines,  s'est  présenté  le  samedi  10  du  courant  à 
trois  heures  et  demie,  S  Neuilly, auprès  de  M.  Dau- 
dan, annonçant  l'intention  de  prendre  possession 
de  ce  bien  ;  que  cette  tentative  a  éié  renouvelée  le 
lundi  13,  et  qu'après  trois  sommations  suivies  de 
refus,  les  portes  ont  été  ouvertes  par  un  serrurier 
requis  à  cet  effet ;~Que  M.  Abraham,  antre  véri- 
ficateur des  domaines,  s'est  présenté  le  même  jour, 
samedi  10  du  courant  à  trois  heures  et  demie,  au 
domaine  de  Monceaux,  auprès  de  M  Lagarde,  an- 
nonçant rintention  de  prendre  possession  dudit 
bien  ;  que  cette  tentative  a  été  également  renouve- 
lée le  lundi  12,  et  qu'après  (rois  sommations  sui- 
vies de  refus,  les  portes  ont  été  ouvertes  par  un 
serrurier  requis  à  cet  effet; 

«  Attendu  que  le  domaine  de  Neuilly  se  oompo- 
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0àlt  d^fqaMIioM  éhefêtB  têHèê  pour  partie  ayant 
1850,  ei  pour  partie  depafs  1830; 

«  Attendu  ôtie  le  domaiiie  de  Meoceam,  acquis 
par  le  feo  roi  Louis  Philippe,  alors  doc  d'Orléans, 
et  par  sa  sœur  Madame  la  princesse  Adélaïde,  aai 
enehères  paMtqaes,  pt  payé  aui  créanciers  de  la 
saccessioD  du  duc  d^Orleaos,  leor  père,  est  un  bien 
prifé,  qdi  n*a  aocun  caractères  domanial  on  apana- 
ger  ;  qi:^en  tont  cas,  si  Padministration  des  domai> 
nés  élevait,  à  cet  égard,  quelques  prétentions,  elle 
detrait  les  fahre  joge r  et  non  s'emparpr  par  force  et 
de  sa  propre  antonté  d^nn  bien  tout  patrimonial; — 
Qoe  ce  domaine  appartient  par  indivis  à  la  succès- 
âonda  fea  roi  Louis^Pbilippe  rt  1  celle  de  sa  sœur  ; 

«  Attendo,  quant  k  ces  domaines  de  Neutlly  et 
de  Monceaiti,  que  la  propriété  du  feu  roi  anté- 
rieure à  son  aténement  au  trône  en  i850,ronser- 
Tée  par  lui  h  titre  de  domaine jirivé,  reconnue  et 
consacrée  par  la  loi  da  2  m«rs  1831,  n'a  été  Pobjet 
d^aoenne  atuqoe  ou  réclamation  de  pois  t830.  jus- 
qu'à la  révoitttion  de  1848  ;-  Qoe  le  fVd  roi  a  joui 
on  disposé  desdits  biens  pendant  tout  cet  intervalle 
d  '  temps  ; 

«  Attendo  qoe  ^  h  révohillon  de  1848  a  ordon- 
né des  séqnestres  stir  les  biens  de  la  maison  d'Or- 
léans^ deux  décrets  rendus  parles  Assemblées  con 
atittianie  et  législative,  les  89  oct.  IM48  et  4  lév. 
i890,  ont  prescrft  la  remise  drsdits  bien«  snx  man- 
dataires des  propriétaires,  et  la  levée  définitive  de 
tout  séquestre  ;  —  Attendo  que  tes  droits  de  pro- 
priété aaïquels  Tadministratlon  des  domaines  vou- 
drait aojoofdliui  porter  atteinte  reposent  snr  la 
patrimonlatité  des  biens  et  sur  une  série  de  titres 
et  de  lois;— Attendo  qu'indépendamment  des  titres 
formels  et  des  textes  de  lois,  les  requérans  sont  en 
possession  ; 

c  Attendu  qn'ani  tennes  de  f*art.  2227.  Cod. 
fïap.,  i*Eiat  est  soumis  aux  mémps  prescriptions 
que  les  particoHers  ;  que,  solvant  Part.  fi&S,  la 

Ï prescription,  dans  l'espèce,  aurait  été  acquise  par 
e  laps  de  dit  ans,  depuis  1890  ;  et  qo*il  s'en  est 
écouté  plus  de  vingt  sans  aucune  contestation  éle- 
vée sur  la  légitimité  d«>s  droite  des  requérans  ; 

«  Attendu  enfin,  la  faveur  et  la  bonne  foi  qui 
s'attacbent  aux  contrats  de  mariage  contractés  avec 
les  tiers  qui,  rbacun  en  ce  qui  les  concerne,  ont 
reçu  ou  apporté  en  dot,  ou  constitué  en  hypothè- 
ques, les  fariens  dont  il  s'agit; 

«  Voir  dire  que  c'est  sans  droit  que  les  agens 
des  requérans  ont  été  expulsés  ;  et,cn  conséquence, 
que  les  requérans  seront  maintenus  et  gardés  dans 
la  possession  et  propriété  des  deox  domaines  de 
Ncuilly  et  Monceaux  ; — fit  pour  en  outre  répondre 
et  procéder  comme  de  raison,  et  se  voir  ie  défen- 
deur condamner  aux  dépens,  même  à  tous  domma- 
ges-intérét««,  sous  la  reserve  de  prendre  ultérieu- 
rement toutes  autres  et  plus  amples  conclusions, 
etc.;— Aux  fins  ci -dessus,  les  requérans  vous  de- 
mandent, monsieur  le  président,  de  leur  donner 
toutes  autorisations  nécessaires,  de  dire  votre  or- 
donnance exécntoire  avant  l'enregistrement,  et  de 
commettre  tous  huissiers  audienclers  pour  la  dé- 
livrance des  actes  à  signifier  ; 

«  Et  vous  ferez  justice. 

«  15  avr.  1852.        Signé:  E.  DtaoBVisma.  » 

A  la  suite  de  la  requête,  est  intervenue  l'or- 
donnance suivante  :— «  Noos,  président  du  tribu- 
nal, vu  la  requête,  —  Permettons  d'assigner  aux 
fins  de  la  requête,  m  vendredi  10  atrit  courant,  et 
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sera  Tassignafion  donnée  paTlIafecat,  bnfssierm- 
diencier,  que  nous  commettons  à  cet  efl'et;— Di- 
sons que  la  présente  ordonnance  sera  exécototre 
avant  son  enregistrement,  mafs  à  fa  charge  de  la 
faire  enregistrer  dans  hê  deux  jours.— Paris,  te  15 
avr.  i8b2.  Signé  :  1>bsbllbt».  ■ 

Une  assignation  ayant  été  donnée  en  consé- 
quence au  directeur  général  des  domaines,  le  pré- 
fet de  la  Seine  a  proposé  on  déctioatoire  h  la  oate 
du  t5  avril ,  tendant  à  ce  que  le  tribonal  se 
déelarlt  incompétent,  attendri  quHI  s'agissait  de 
l'eiécutlon  d'un  décret  ayant  essentleslement  fe 
caractère  d*acte  deGouverq*meot  et  de  baoteid- 
mînisi  ration. 

25  avril,  jogemeAt  du  tribunal  de  la  Seine,  qai 
rejette  ce  décilnatoire  et  se  déclare  compéleot, 
en  ces  termes  :  —  <t  Attendu  que  les  membres  de 
la  fimilie  d  Orléans  procèdent  comme  propriétai- 
res des  domaines  de  Neuitly  et  de  lionceaux,  soit 
en  vertu  de  la  donation  du  7  août  1830,  soiteo 
qualité  d'héritiers  de  leur  père,  et,  pour  partie,  de 
la  princesse  Ad^'aTde,  leur  tante,  soit  enveriod'uoe 
jouissance  prolongée  pendant  plus  de  vingt  ans 
et  pouvant  fonder  la  prescripiion  ;  —  AttendO  que 
leur  action  a  pour  objet  la  propriété  de  ces  deux 
domaines;— Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  exclusivement  compétens  pour  statoer  sur  les 
questions  de  propriété,  de  validité  de  contrats,  de 
prescription  ;  —  Que  ce  principe  a  toujours  été 
appliqué  aussi  bien  à  l'égard  de  l'Etat  qu  à  Teiranl 
des  particuliers;— Qu'ainsi  au  tribonal  seul  II  ap- 
partient d'apprécier  les  titres  des  parties  et  d'ap- 
pliqoer  la  loi  aux  faits  qui  donnent  lieu  au  procès; 
—Se  déclare  compétent  ;-  Et ,  pour  être  plaidé  aa 
fbnd,  remet  ta  caose  à  quinzaine,  et  conuamoe  ie 
préfet  de  la  Seine  aux  dépens.  » 

A  ta  suite  de  ce  jugement,  un  conflit  a  été  élevé 
par  le  préfet  de  la  Seine,  sons  la  date  do  28  ami. 
Voici  les  termes  de  cet  acte  : 

«  Nous,  préfet  de  la  Seine,— Vu  la  copie  d'onei- 
ploit  de  Marecat,  huissier  à  Paris,  en  date  do  13  de 
ce  mois,  aux  termes  duquel  les  héritiers  du  feu  roi 
Louis  Philippe  ont  assigné  à  bref  diUai, devant  la  pr^ 
mière  chambre  du  tribunal  civil  de  première  Instaoce 
de  la  Seine,  M.  le  directeur  général  des  domaines, 
pour  voir  dire  que  la  prise  de  possession  qui  a  été 
opérée,  au  nom  de  rEtat,des  domaines  de  Neuitlj  et 
de  Monceaux,  serait  contraire  au  titre  de  propriété 
des  requérans;  que  ce  serait  snns  droit  qiae  leurs 
agens  auraient  été  expulsés,  et  quVn  conséquence, 
lesditis  requérans  seraient  maintenus  et  gardés 
dans  la  possession  des  domaines  dent  s'agit;  —  V» 
le  déclinatoire  proposé  par  nous  le  15  de  ce  mois, 
dans  les  termes  de  Pordoonance  réglemeoUlre  do 
f«'join  1828,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clarai incompétent  ;  -^  Vu  les  conclusions  prises 
dans  le  sens  de  ce  déclinatoire  par  le  ministère  pu- 
blic ;~Vu  le  jugement,  en  date  du  25  de  ce  moif, 
par  lequel,  contrairement  à  notre  déclinatoire  et 
aux  conclusions  ci  dessus  visées,  le  tribunal  s  est 
déclaré  compétent  et  a  remis  la  cause  à  quiozaioe 
pour  être  ptaidée  au  fond  ;  —  Vu  la  lettre  à  nous 
adressée  par  M.  le  procureur  de  la  République,  eo 
date  du  27  de  ce  mois,  et  enregisuée  ao  secréunai 
de  noire  préfecture,  le  même  jour,  ladite  lettre  cod- 
tenant  en\oi  de  copie  du  jugement  et  des  cooclu- 
stons  susvisées;— Vu  les  dépêehesen  dateâesi* 
et  27  de  ce  mois,  par  lesquelles  M.  le  ^^^^^Jf 
finances  nood  a  larité  d'abord  à  proposer  le  dédi- 
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utoiFe  doDt  il  8'«gît«  êl  ensoiU  à  élever  le  conflit  ; 

«  Ta  eo  ouure  :— 1»  le  décreWdu  2i  jaDvier  der- 
nier, dédaraot  nulle,  Gomme  coutraire  au  droit  pu- 
blic frauçaie,  la  donalioo  faite  sous  réserve  d^usu- 
frait  par  le  feu  roi  Louis- Philippe  à  ses  eofaos,  el 
DroooDçant  la  reatHuiioo  au  domaioe  de  TEtat  dea 
biens  qui  en  ont  été  Tobjetf  pour  être  teodus  eo 
partie  è  ladiligeoce  de  radminisiratioB  des  domai- 
oesjuo  autre  décret  du  27  mars  suivant,  ordon- 
nant la  veote  au  protit  de  l'Eut,  entre  autres  t>iens, 
des  domaines  de  Neuill y  et  de  Monceaui,  compris 
oomoiémeot  dans  cette  donation,  et  ayant  fait  re- 
tour au  domaine  en  vertu  du  premier  décret  ;  3"  les 
lois  des  13  et  16  flor.  an  10,  réglant  le  mode  de 
vente  des  biens  nationaui  dans  le  cas  d^iodivision 
avec  les  tiers; 

«  Vu  enfin  :--l*  VèH.  10,  tit.  2  de  la  loi  des  16 
et  24  août  1790,  portant  :  «  Les  tribunaui  ne  pour- 
ront prendre  direaement  ou  indirectement  aucune 
part  à  Pexercice  du  pou? oir  législatif,  ni  empêcher 
00  suspendre  Teiécution  des  déi  rets,  etc.;  •  et 
Part.  13  disposant:  «  Que  les  fooaions  judiciaires 
floot  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives,  et  que  les  juges  ne 
pourront,  à  peine  4s  foriaiture,  troubler,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratif,  pour  raison  de  leurs  fonctions; 
^  l'arrêté  du  Gouvernement  du  16  fruct.  an  3, 
taisant  défense  itérative  aui  tribunauk  de  connaî- 
tre des  actes  d'administration,  de  quelque  espèoe 
qu'ils  soient  ;3<»  et  les  dispositions  de  l'ordonnance 
reglemeoUire  du  1«' juin  1828  ; 

«  Ckmsidérant  que  le  décret  susvisé  du  22  jan- 
vier a  été  rendu  par  le  prince  Président  de  la  Ré- 
publique,  dans  toute  la  plénitude  de  sa  puissance 
législative  ;— Qu'aui  termes  de  l'art*  58  de  la  Gon- 
stiiutioo,  il  a  le  caraaère  complet  et  doit  avoir  les 
eCfets  de  la  loi  ; — Goosidérant  que  se  décret  a  pro- 
Doocé  d'une  manière  définitive  la  restitution  an 
domaine  de  l'Etat  des  biens  compris  dans  la  dona- 
Uon  du  7  août  1830,  faite  par  le  roi  Louis-Philippe 
ï  ses  enfans  ;  —  Que  les  domaines  de  Neuilly  et  de 
Monceaux  .«ont  nommément  compris  dans  cette  do- 
nation, et  que,  par  un  second  décret  du  27  mars, 
Tadministration  des  domaines  a  été  autorisée  h  eo 
poursuivre  l'aliénation  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  domaniaux; 

«  Considérant  que  l'acte  de  prise  de  possession, 
au  nom  de  l'Etat,  des  domaines  dont  il  s'agit,  n'est 
que  la  conséquence  et  l'exécution  des  décrets  sus* 
visés  ;  -*  Que  toutes  les  mesures  prises  ou  à  pren- 
ne par  l'sdministration,  pour  parvenir  à  la  vente 
de  ces  immeubles,  rentrent  exclusivement  et  essen- 
liellemeot  dans  les  attributions  de  ^autorité  admi- 
nîslratits  ; 

«  Considérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaître  à  aucun  titre  des  «ctes  de  gouvernement 
cl  d'administration; 

^  «  Considérant  que  l'indivision  pouvant  exister  à 
i'égard  de  partie  de  ces  biens  ne  fait  point  obstacle 
^ce  qyc  la  vente  eo  soit  poursuivie,  poui  la  totali- 
jé,  par  l'administration  des  domaines*  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers,  conformément  à  la  loi  des 
tS  et  16  floréal; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  la  demande  formée 
Parles  héritiers  du  feu  roi  Louis- PhiOppe  étant  en 
apposition  avec  les  décreU  susvisés,  et  tendant  à 
tttraver  Paction  de  l'administration,  le  tribunal,  en 
^  déclarant  confétaot,  a  coatreyenn  «ni  diepwi*  i 


taons  des  lois  qui  défendeiit  è  Taniorité  judiciaire 
de  connaître  des  actes  de  gouvernement  et  d'admis 
nistruiion,  et  violé  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  I 

,  «  Par  ces  motifs,  arrêtons  :--Art.  1«%  Le  coodit 
d'attributionaest  élevé  dans  l'instance  actuellement 
pendante  devant  la  première  chambre  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine,  entre  les 
héritiers  du  feu  roi  Louis-Philippe  et  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines^  par 
suite  du  jugement  du  23  de  ce  mois;— Art.  2.  Am- 
pliation  du  présent  arrêté  sera  déposée  avec  les  piè- 
ces ci-dessus  visées,  au  grefle  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  conformément  a  Paru  10  de  l'ordonnance 
suscitée  du  1"  juin  1828. 

«  Fait  à  Paris, le  28  avr.  1832.  Signé:  Bsneu. 
—  Pour  ampliation ,  le  secrétaire  général  de  la 
Seine,  MaiseAu.  » 

L'aflTaire,  portée  an  conseil  d'Etat,  y  a  été  plai* 
dée,  dans  Tintérêt  des  héritiers  d'Orléans,  par 
M*  Paul  Fabre*  Voy.  pour  le  développement  fort 
étendu  de  cette  plaidoirie,  doot  ou  trouvera  les 
principaux  argumens  reproduits  dans  les  conclu" 
sions  ci-après  du  commissaire  du  Gouvernement, 
kl  GtUBtté  d9i  Trié,  et  la  Droit  du  t6  lUio. 

Voici  les  conclusions  précitées  de  M*  Maigne» 
commissaire  du  Gouvernement  : 

«  11  s'agit  de  savoir  si  le  décret  do  22  janvier, 
dont  l'exécution  a  fait  naître  le  conflit  qui  nous  est 
soumis,  est  un  acte  susceptible  d'être  attaqué,  soR 
devant  la  juridiction  civile,  soii  devant  la  juridic- 
tion contentieose,  et  plus  spécialement,  si  les  tri- 
bunaux sont  compétens  pour  apprécier  cet  acte» 
soit  dans  son  essenee,  soit  dans  ses  effets  et  dans 
son  application. 

«  Toutes  les  observations  qui  ont  été  présentées, 
soit  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  soit  devant  le 
conseil  d'Etat,  démontrent  que,  pour  résoudre 
cette  question,  il  faut  re4'h4*rcher  quel  est  le  carac- 
tère et  quelle  est  la  portée  du  décret  du  22  jaov* 
lN5*i. — Et  d'abord,  nous  ferons  remarquer  que  le 
22  janvier  il  a  paru,  non  pas  un,  mais  deux  décrets 
concernant  les  princes  de  la  famille  d'Orléans,  et 
que  si  ces  deux  décrets  sont  distincts,  s'ils  con- 
tiennent des  dispositions  différentes,  ito  tendent 
néanmoins  tous  deux  au  même  but,  ils  ont  tous  deux 
pour  objet  de  pourvoir  aux  mêmes  nécessités  poli* 
tiques.  Et  nous  nous  expliquons  difficilement  qu'a- 
près que,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  la  défense 
elle-même  a  proolamé  le  premier  de  ces  décrets 
invulnérable,  et  a  reconnu  à  son  égard  riocompé- 
tence  absolue  des  tribonsux.  Ton  conteste  au  se« 
oond  la  puissance  et  les  effets  que  l'on  ne  dénie  pas 
au  premier  .--Les  décrets  ont  été  rendus  sous  l'in- 
fluence de  baules  considérations  politiques  qui,  aux 
yeux  du  chef  du  Gouvernement,  commandaient  im- 
périeusempnt  de  diminuer  l'influence  que  donnait 
à  la  famille  d'Orléans  la  possession  d'immeubles 
évalués  à  près  de  trois  cents  millions.  Ces  immeu- 
bles devaient  donc  sortir  des  mains  des  princes  de 
cette  famille. 

«  Mais  cette  richesse  immobilière  provenait  de 
deux  sources  esseniiellement  différentes.  —  Une 
partie  de  ces  biens,  d'origine  purement  privée,  con- 
stituait la  fortune  propre  des  princes  d'Orléans  ; 
c'est  à  ceui-la  que  s'applique  le  premier  décret. 
Tout  en  respectant  le  droit  privé,  il  prcKrit  cepen- 
dant une  mefiure  exceptionnelle  (l'aliénation  obli- 
gée diuw  on  délai  dêtenmné).  De  semblables  me- 
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snres  avaient  été  édictées  par  la  loi  da  12  jaoT. 
1816,  à  regard  de  la  finnille  de  l'empereur,  par  la 
loi  da  10  avr.  1833,  à  l'égard  des  princes  de  la  fa- 
mille aloée  des  Bourbons  et  de  la  famille  impériale» 
Aussi  ne  poavaitil  être  et  nVt-il  été  formé  an- 
cane  réclamation  contre  ce  premier  décret. 

«  Le  second  décret  est  rendu  dans  la  même  |>en- 
sée,  dans  le  bat  d'enlever  ani  princes  d'Orléans 
des  moyens  de  puissance  et  d'action,  mais  II  s^'ap- 
plique  à  des  biens  auiquels  Tautear  des  décrets 
assigne  an  caractère  domanial  et  qui,  selon  loi,  ne 
seraient  sortis  du  domaine  national  qne  par  une 
dérogation  aux  principes  fondamentaux  et  perma- 
nens  du  droit  public  français.  Aussi  en  oraonne- 
l-il  la  restitution  au  domaine  de  l'Etat.  Ce  décret, 
qui  seul  fait  l'objet  du  conflit,  est  donc,  au  plas 
haut  degréi  comme  le  premier,  on  acte  de  Gou- 
ifemement,  et  nous  ne  comprenons  pas  comment 
on  a  pu  en  méconnaître  la  portée  au  point  de  dire 
que  cet  acte,  par  sa  nature  et  son  objet,  n'était 
pas  politique,  et  que  rien  n'autorisait  à  supposer 
qa^il  eût  été  fait  pour  affaiblir  l'influence  de  la 
maison  d'Orléans. 

«  S*il  a  fallu  deux  décrets,  ce  n'est  donc  pas, 
comme  on  l'a  dit  encore,  pour  mieai  faire  ressor^ 
tir  par  leur  jaita  position,  par  leur  publication  si- 
multanée, la  différence  qui  existe  entre  un  acte 
politique  et  un  acte  qui  ne  l'est  pas,  c'est  parce 

Sue  le  chef  du  Gouvernement,  agissant  toujours 
ans  le  même  ordre  d*idées,  a  trouvé  dans  la  pos- 
session des  princes  d'Orléans  des  biens  de  aeox 
natures  :  les  uns  qu'il  a  reconnu  leur  appartenir 
réellement;  les  autres  qu'il  a  considérés  comme 
n'étant  pas  leur  légitime  propriété. 

«  Ainsi  s'explique  la  nécessité  de  deux  décrets 
prescrivant  des  mesures  dilTérentes,  mais  dictés 
par  les  mêmes  considérations,  et  se  rattachant 
étroitement  l'un  à  l'autre. 

«t  Ainsi  s'expliquent  aussi  ces  deux  consldérans 
du  second  décret  qui,  jusqu'à  présent,  paraissent 
avoir  été  mal  compriSi  et  qni  portent  : 

«  L'un  «  que,  sans  vouloir  porter  atteinte  an 
«  droit  de  propriété  dans  la  personne  des  princes 
«  de  la  famille  d'Orléans,  le  Président  de  la  Ré- 
«  publique  no  justifierait  pas  la  confiance  du  peo- 
«  pie  français,  s'il  permettait  que  des  biens  qui 
«  doivent  appartenir  ^  la  nation  fussent  soustraits 
«  au  domaine  de  l'Etal  ;  »  —  L'autre  «  que  les 
droits  de  l'Etat  ainsi  revf*ndiqnés  »  (c'est-à-dire 
ainsi  souverainement  rétablis,  car  il  faut  rendre  à 
cette  expression,  sur  le  sens  de  laquelle  on  paraît 
aussi  s'être  mépris,  sa  véritable  signification,  celle 
qui  ressort  de  l'ensemble  des  dispositions  du  dé- 
cret); «  que,  les  droits  de  l'Etat  ainsi  revendiqués, 
«  il  reste  encore  à  la  famille  d'Orléans  plus  de 
«  cent  mil  lions,  avec  lesquels  elle  peut  soutenir 
«  son  rang  à  Pétranger;  »  C'est-à-dire  (si  nons  com- 
prenons bien  la  pensée  qui  a  dicté  ces  considérans) 
le  principe  de  la  propriété,  ce  principe  dont  l'in- 
violabilité a  été  solennellement  proclamé  par  l'art. 
36  de  la  Constitution,  ce  principe  est  respecté  par 
le  second  décret  autant  que  par  le  premier  ;  aucune 
confiscation  n'est  commise  ;  car  confisquer,  c'est 
dépouiller  une  personne,  une  famille  de  sa  proprié- 
té ;  c'est  loi  enlever  ce  qui  lui  appartient  légiti- 


«  Or,  les  princes  d'Orléans  ne  sont  réellement 
pas  propriétaires  des  biens  qu'ils  tiennent  par 
suite  de  la  donation  du  7  août  1830»  c'est-à-dire 


d'un  acte  fUt  contre  les  droits  de  l'Etat;  le  pria* 
dpe  de  la  propriété  n'est  donc  pas  violé  en  leir 
personne  par  Pacte  qui  les  dessaisit  de  ces  biess, 
et  en  vertu  duquel  ils  font  retour  à  l'Etat;  c'est- 
à-dire  encore,  si  nous  avons  saisi  le  véritable  es- 
prit du  décret  :  les  princes  d'Orléans  conseneot, 
en  vertu  du  premier  décret  du  33  janvier,  me 
fortune  assex  considérable  poor  tenir  leur  ranc  k 
l'étranger  ;  et  s'il  est  convenable  de  eontinner  à  li 
duchesse  d'Orléans  l'allocation  portée  anooellemeot 
au  budget  pour  son  dooaire,  à  l'égard  des  prisées, 
l'Etat  peut  exercer  la  plénitude  de  ses  droits  et 
rentrer  en  possession  de  tout  ce  qui  lui  appartient 

«  Voilà,  messieurs,  selon  nous,  la  véritable  in- 
terprétation des  considérans  de  ce  décret,  qai, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  n'a  fait  que  prescrire 
l'exécution  d'un  principe  d'ordro  public  nécooou 
an  préjudice  de  l'Etat. 

«  AsHurénient,  pour  ordonner  des  mesures  aussi 
considérables,  pour  revenir  et  sur  la  donation  do  7 
août  1830  et  sur  la  loi  du  3  mars  1833,  des  pou- 
voirs ordinaires  eussent  été  insuiflsaas. 

«  Mais,  est-il  possible  d'élever  aucun  dootesor 
l'étendue  eiceptionnelle  de  ceux  dont  se  trouriit 
alors  investi  le  prince  Présidcot  de  la  République, 
et,  par  suite,  sur  la  légalité  des  décrets  do  fi 
janvier? 

«  A  cette  époque,  le  prince  Président  réonissiil 
dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs.  Son  autorité, 
qu'il  tenait  du  pays  lui-même,  en  vertu  de  la  dé> 
légation  la  plus  solennelle  et  la  plus  unanime  qui 
ait  jamais  été  faite  à  un  bomme,  son  antorité  n'é- 
tait limitée  par  aucune  autre.  Tout  ce  qo'il  a  liit 
jusqu'à  la  réunion  des  grands  corps  de  TEtat,  ii 
l'a  fait  dans  la  plénitude  de  la  souveraineté. 

«  Il  nous  parait  donc  Incontestable,  messieurs, 
que  les  décrets  du  33  janvier,  le  second  aossi  bien 
que  le  premier,  sont  des  actes  de  politique  et  de 
Gouvernement  régulièrement  émanés  do  pouvoir 
constituant. 

«  Quel  est  le  propre  des  actes  de  cette  nature. 
Cest  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  discus- 
sion juridique^  soit  devant  l'autorité  judiciaire,  soit 
devant  la  juridiction  administrative,  ce  qui  ne  v^°^ 
pas  dire  que  ceux  qui  croient  avoir  le  droit  de  se 
plaindra  n'ont  aucune  espèce  de  recours,  mais  » 
qni  signifie  que  ce  recours  ne  peut  être  ouvert 
que  devant  le  Gouvernement  lui-même,  Q"'  •  P^ 
nonce  sous  sa  responsabilité,  une  mesure  d  Ei»t 
et  à  qui  seul  il  appartient  de  modifier  ses  actes. 

«  Ces  principes  sont  consacrés  par  la  jurispru- 
dence constante  du  conseil  d'Eu!,  Le  conseil  no» 
permettra  de  lui  rappeler  quelques-uns  des  pre- 
cédens  recueillis  par  nous  dans  les  <d"''^7.^/ 
jurisprudence.  Ces  précédons  appartiennent  a  i  »»" 
toiro  politique  de  notre  pays;  Ils  ont  à  nos  ye» 
une  autorité  qu'il  n'est  pas  possible  de  méfonn»^ 
tre,  et  q\]e  nous  devons  invoquer  avec  codUM»' 
à  l'appui  de  nos  conclusions.  .    .  ...^ 

«  Mme  la  princesse  Borgbèse  possédait,  à  uut 
de  doution,  une  rente  de  670,000  iV-  »"^*^  û 
grand-livre  de  la  dette  publique.  A  l'<P?l"f  ÎTrt 
promulgaUon  delà  loi  du  13janv.l8l6,d(Mif>*^ 
A  a  privé  les  membres  de  la  famille  intP^Hf  ^^ 
tous  les  biens  à  eux  concédés  à  titre  g[«t«j*'" 
arrérages  de  cette  rente  s'élevant  à  *.♦«'»*„' 
éUient  écbus,  mais  n'avaient  pas  été  P^^^^^ 
M.  LafHUe,  cessioonaire  de  ces  vténgt^y^^ 
antérieurement  à  1816,  ne  crut  pas  q^s  i^»"^ 
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atteints  par  la  disposition  de  Part.  A  de  la  loi  da  12 
janvier,  et  en  réclama  le  paiement.— Mais  cette  ré- 
cUmaiioD  fut  rejetée  par  one  décision  da  ministre 
des  Gnances,  da  10  ocl.  1821,  délibérée  en  conseil 
des  ministres,  portant,  entre  autres  choses,  que 
la  disposition  de  la  loi  politique  da  12  janv.  1816, 
ans  termes  de  laquelle  les  membres  de  la  famille 
Bonaparte  ne  pouvaient  jouir,  en  France,  d'aucun 
droit  civil,  y  posséder  aucun  bien,  titre  ou  pension 
à  eux  accordes  è  titre  gratuit,  était  générale,  et  ne 
distinguait  pas  les  fonds  des  dotations  gratuites 
de  leurs  fruits  non  perçus.—- M.  Lafïiite  se  pour- 
val  contre  cette  décision  devant  le  conseil  d'Etat.  Il 
soutint  que  la  décision  par  lui  attaquée  donnait  h 
la  loi  do  12  janv.  1816  un  effet  rétroactif,  contrai- 
rement à  la  volonté  de  ses  auteurs,  et  lui  attribuait 
le  caractère  d'une  loi  de  confiscation,  bien  qu'il  ré- 
sultât de  la  discussion  de  cette  loi  que  t«>ute  idée 
de  confiscation  avait  été  fermeiiement  repoussée 
par  le  Gouvernement  et  par  la  chambre  des  dépu- 
tés. Il  faisait  en  outre  remarquer  que  la  loi  du  12 
janvier  n^a  pas  de  disposition  teiluelle  qui  s^ap- 
piique  aux  fruits  civils  échus  et  non  perçus.  Ceux- 
ci,  disait-il,  sont  donc  restés  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Or,  aux  termes  de  l'art.  584-,  Cod.  Nap., 
les  arrérages  de  rentes  sont  des  fruits  civils.  Aui 
termes  de  Part.  586,  les  fruits  civils  s Vq nièrent 
jour  par  jour.  Le  possesseur  de  la  rente,  quoique 
dépouillé  par  la  suite,  est  donc  fondé  à  réclamer 
ce  qui  formait  pour  lui  un  droit  acquis  à  l'époque 
de  la  révocation  de  sa  jouissance. 

«  Le  conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  arrêté  k  es  divers 
moyens.  Il  lui  a  paru  que  c'était  comme  loi  de  haute 
politique  que  le  conseil  des  ministres  avait  considéré 
la  -loi  du  12  janvier  1816,  en  statuant  négativement 
sur  la  demande  de  M.  LafSite;  qu'il  y  avait  lieu 
d'induire  de  cette  interprétation  que  l'application 
qui  avait  été  faite  de  cette  loi  n'appartenait  qu'au 
GouTemement,  et  que  la  question  de  savoir  si  la 
décision  était  ou  non  fondée  était  hors  de  la  juridic- 
tion contentiense;  qu'eniin  le  conseil  des  ministres 
n'avait  pas  vu  une  question  d'Intérêt  privé  dans  la 
réclamation  de  M.  Laffitte,  et  avait  jugé  qu'ehe  se 
rattachait  à  un  ordre  plus  élevé,  qui  touchait  à  l'in- 
térêt général. 

«  C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  qu'est 
intervenue,  le  1*'  mai  1822,  la  décision  suivante  : 
«  Considérant  que  la  maison  Laffitte  se  prétend  ces- 
«  sionnaire  de  la  princesse  Borghèse,  et  demande, 
«  à  ce  titre,  le  paiement  d'arrérages  de  rente  accor- 
«  dées  à  ladite  princesse  à  titre  gratuit,  lesquels 
«  étaient  échus  et  non  perçus  è  l'époque  de  la  pro- 
«  molgation  delà  loi  du  12  janvier  1816;  considé- 
«  rant  que  la  réclamatioil  du  sieur  Laffitte  tient  à 
c  one  question  politique  dont  la  décision  appartient 
«  exclusivement  au  gouvernement  ; —  La  requête 
c  du  sieur  Laffitte  est  rejetée  »  (1). 

«  LorsquHnterviatla  loi  do  5  mai  1854  dont  Par- 
ticle  11  portait  que  la  liquidation  de  toutes  créances 
antérieures  au  1*'  janvier  1816  serait  close  au  1<" 
juillet  suivant,  les  membres  de  la  famille  impériale, 
et  notamment  les  héritiers  de  la  princesse  Borghèse, 
firent  revivre  leurs  prétentions  contre  le  trésor  pu  - 
btic-— Bo  même  temps  qu'ils  s'étaient  pourvus  par 


(1)  F.  cette  ordonnance  dans  notre  ColheU 
v«l.  7.2.63. 
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la  Vole  administrative  (et  dans  un  instant  nousaa> 
rons  à  parler  du  résultat  de  ces  pourvois),  les  hé- 
ritiers de  la  princesse  Borghèse,  agissant  comme 
rétrocessionnaires  de  la  maison  Laffitte,  avaient 
assigné  le  ministre  des  finances  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  en  paiement  des  arrérages  qu'avait  inu- 
tilement réclamés,  en  1822,  M.  Laffitte.— Un  décli- 
oatoire  fut  proposé  par  le  préfet,  et,  sur  ce  décli» 
natuire,  il  interviot  un  jugement  qui,  sans  vider  U 
question  de  compétencp,  déclara  qu'il  était  sursis  à 
statuer  «jusqu'à  ce  qa'ileût  été  décidé  par  l'autorité 
«  compétente  si  Pordunnance  du  1*'  mai  1822  avait 
«  jugé  au  fond  sur  la  réclamation  de  M.  Laffitte  ou 
«  seulement  sur  la  compétence  du  conseil  d'Etat.  » 
—  En  exécution  de  ce  jugement,  les  héritiers  de  la 
princesse  Borghèse  demandèrent  au  conseil  d'Etat 
l'interprétation  de  son  ordonnance  de  1822,  et,  le  6 
mai  1848,  à  viogt-six  ans  de  distance,  le  conseil  a 
donné  cotte  iriterprélation  dans  les  termes  suivans  : 
«  Il  est  déclaré  que,  par  l'ordonnance  du  !«'  mai 
1822,  il  a  été  décidé  qu'il  appartenait  exclusivement 
au  Gouvernement  de  connaître  des  réclamations  for- 
mées par  le  sieur  Laifitte  comme  étant  aux  droits  de 
la  princesse  Borghèse  »  (1). 

«  Nous  arrivons  maintenant  aux  réclamations 
conientieuses  formées  en  1834  par  les  membres  de 
la  famille  impériale,  et  dont  nous  parlions  il  n'y  a 
qu'un  instant.  —  Au  moment  de  l'abdication  de 
Fontainebleau,  il  restait  dû  è  l'empereur  une  som- 
me importante  sur  sa  liste  civile.  Les  princes  de  la 
famille  impériale  n'avaient  pas  non  plus  été  payés 
de  tous  les  arrérages  des  dotations  qui  leur  avaient 
été  coostituées  à  diverses  époques  et  par  différents 
décrets.  —  Le  traité  de  Fontainebleau  régla,  sur 
de  nouvelles  bases,  les  dotations  de  quelques-uns 
de  ces  princes;  il  assura  à  Pempereur  une  allocation 
personnelle.~A  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  l'empe- 
reur voulut  recouvrer  et  faire  recouvrer  à  sa  famille 
les  sommes  qui  étaient  dues  antérieurement  au  1*'' 
avril  18U,  ainsi  que  les  allocations  dues  par  le 
traité  de  Fontainebleau.  Un  décret  du  5  mai  1815 
fit  la  liquidation  de  ces  créances,  et  en  fixa  le 
montante  la  somme  de  12,646,578fr.  18  c.  —Pour 
faire  face  à  ces  paiements,  Pempereur  ordonna  la 
vente  de  bois  domaniaux,  et  créa  sur  le  prix  de  ces 
ventes  des  délégations  au  moyen  desquelles  les 
sommes  dues  è  lui  et  à  sa  famille  devaient  être 
soldées.  La  délivrance  de  ces  valeurs,  ordonnée 
par  un  troisième  décret  du  31  mai  1815,  fut  faite 
par  le  trésor  les  7, 8  et  9  juin  suivant.  ~  Mais  fa 
seconde  restauration  survint,  et  Louis  XVIII  ren- 
dit, le  16  juillet  1815,  une  ordonnance  royale  dont 
Part.  4  est  ainsi  conçu  :  —  «  Le  paiement  des 
«  12,646.540  fr.  83  c,  fait  par  le  trésor^oblic  les 
«  7,  8  et  9  juin  pour  la  liste  civile,  avâ|^puta- 
«  tion  sur  le  crédit  de  la  deUe  publique  0^814, 
«  en  exécution  d'un  décret  du  31  mal  dernier,  est 
a  annulé.  Les  délégations  et  déclarations  admissi- 
a  blés  par  le  trésor,  en  paiement  des  bois  de  PEiat, 
«  et  délivrées  par  le  trésor  sous  les  numéros  et 
ff  sous  les  départements  ci-après  désignés,  sont 
«  également  annulées,  et  devront  être  rapportées 
«  au  trésor  par  tout  détenteur.  » 

«  Vint  ensuite  la  loi  du  12  janvier  1816,  dont 
nous  avons  déjà  cité  Part.  4.— L'exécution  de  cette 


(1)  K.  Recoeil  dei  arrêu  do  conseil  d'Etat  de 
M.  Lebon,  1848,p.260. 
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loi  prtttooni  du  ttombreittes  rédamatfoM»  Celles 
ûb  M.  Laffitte,  eeflSiOBnaife  de  la  princeese  Bor- 
ÉhèM ,  M  ptr^doisirnii  par  la  r^  comentieuse 
devant  le  eonsefl  d*Blat.  Noaa  avDOS  fait  ciMiDattre 
an  conseil  Tissoe  de  ee  litige.  —  Depuis  celte 
époqtie,  joaipi'eB  1854,  des  rédonatloos  Indivis 
dMles  ftireiit  présentées  par  quelques  membres  de 
la  famille  impéilale  ;  mais,  I  la  suite  de  la  le  dn  4 
tel,  les  princes  et  princesses  de  cette  famille,  an 
Éombre  de  Irait,  présentèrent  sfmniuftément  de 
tentettes  demandes  q«l  ftareM  re jetées  par  trots 
dédsiona  dtl  ministre  des  finances^  nof  Hîét  s  le  28 
jnhi  1834,  qni  opposaient  la  d^héance  rcsmltsm  de 
la  fol  du  9SS  mai  181 7.--Utt1t  pourvois  fvrent  formés 
devant  le  conseil  d'Biat  par  les  prinres  ..t  princes* 
ses  réclamants.  — *  Les  requérants  reprodnislretit 
d^abord  en  ce  qni  concernait  les  arrérages  eihus  et 
non  perças  des  rentes  constituées  en  dotatton  les 
moyens  présentés,  en  18tS,  par  H.  Laffiite.  Rcla* 

Svement  aui  délégations,  ils  soutenaient  que  Var^ 
onnance  du  16  Juill.  1815,  qni  les  avait  aiinnléf*%, 
était  Illégale  et  inconstitutionnelle;  qnV^Mc  réUb.is^ 
sait  la  confiscation,  cnntrairement  à  la  charte  de 
1814^  puisqu'elle  dépouillait  les  requérants  de  va~ 
leurs  tfennées  en  paiement  d^nne  créance  lé^time, 
è  laquelle  II  n'avait  pu  être  porté  atteinte.  —  On 
ajoutait ,  an  nom  du  prince  Lucien  Bonaparte , 
prince  non  ananagé,  non  compris  dans  les  alloca- 
tions tîtt  traité  de  Fontainebleau,  que  les  droits 
sur  lesqnets  était  fbodée  sa  créance  étaient  ecqnls 
avant  la  lof  ^e  181B,  et  à  titre  onéreux,  puisqu'ils 
provenaftift  d'avances  par  lui  faites,  sur  sa  fortune 
personnelle,  b  l'empereur,  qui  l'avait  remboursé  en 
délégattoAs.— Bnfln,  la  comtesse  de  M ontfort,  née 
turlncessé  de  'Wurtemberg,  réclamafi  le  douaire  de 
liO.OÔOfk'.  de  rentes  à  elle  constitué  par  l'empereur 
dans  son  contrat  de  mariage.  Ce  n'était  pas  là,  di- 
sait-elle, nn%  disposition  è  titre  purement  gratuit  ; 
un  dôuairèySApQfatlon  de  mariage,  asii^ré  par  i^em- 
perttir  à  nne  pilncesse  étrangère,  n'avait  pu  être 
ravi  ni  par  la  toi  du  12  janvier  1816,  ni  par  l>or- 
donnani^é  dd  16  ]u111. 1815,  à  eeHe  qui  avait  son 
droit  acquis  par  le  contrat.  I 

«  Le  minNtrè  des  fioancea,  répondant  à  ces  di- 
vers piAirvoia,  opposait  d'abord  tes  fols  de  déchéan- 
ce. En  même  temps  II  soutenait  que  les  réclama- 
tions des  princes  et  princesses  de  la  famille  impé- 
riale soulevaient  une  question  politique  dont  I  ap- 
préciation et  le  jugement  ne  pouvaient  appartenir 
au  conseil  d'Etat.  Nous  croyons  devoir  citer  teitnel- 
lement  qnelquea  passages  des  observations  par  lui 
transmises  au  conseil.  «  De  (fikoi  s'agit-ii,  disait  le 
t  ministre,  tt.  Lacave-Laplagnc?  d'interpréter  la 

*  loldn  12  janv.  1816»  et  d'apprécier  le  caractère 
«  de  l'ordonnance  do  16  juill.  18t8.  liais  est-H 
«  be<oin  de  fkire  remarquer  que  la  loi  du  12  janv. 
a  il  816  n'^a  d^ûne  loi  proprement  dite  que  la  forme; 
c  que  c^st  bien  plutôt  un  acte  de  suprême  poltti- 

*  qoe,  accompli  avec  le  concours  des  grands  pou- 
a  voira  de  l'État,  et  qui,  à  la  difTércnce  des  loiè 
a  dont  Pofficeeatde  statuer  ii  l'égtrd  de  tons,  né 
<  prononce  qa'l  l'égard  tle  quelques  pef^onnes , 
«et  dans  une  pensée  purement gonvrmemeniale ? 
a  iè  cObsen  d'Etat  ne  peni  être  saisi  que  par  la  voie 
«  administrative  on  par  la  voie  contentieMe.  Or, 
«  d'une  part,  rien  n'est  plus  étranger  à  la  marche 
«  régulière  de  l'administration  que  les  effets  poli- 
«  liquei  l'dM  M  de  préoiunition  ;  de  l'autre,  on 
«  oe  saurait  considérer  comme  une  dépendance  du 


JMi  af  DMiiûm  dê^erHê, 


«  contentien  àdttiBial^tir  tae  IMInHto  q« 
«  échappe  au  droit  commun,  et  ne  Uroive  oaHi 
«  part,  dans  notre  législation,  ses  règles  od  m 
«  analogies.  Ce  n^t,  continnaU  le  miaialre,  ^ 
«  par  l'appréciation  des  eifets  politfainea  de  It  loi  du 
«  12  janv.  1816,  que  l'on  peut  décider  la  qaestioi 
«  de  savoir  ai  les  arréragea  de  rentes  coonn  joa» 
«  qu'au  1"  avril  1814  ont  été  on  non  compris  àm 
«  la  révocation  des  doutions  h  titre  gratoit.  Gku 
«  question,  pour  tes  dotations  eonstiioéespirlei 
tt  traités  de  FontaineMeau,  ae  oompliqne  de  ctNi 
<  de  savoir  si  les  stipulations  de  œ  traité  B'ont|Mi 
«  été  anéanties  par  ta  rentrée  en  Ftanee  de  Napaw 
«  léon»  après  son  abdication^  Bviéemnciit,  de  irthi 
«  questions  sont  en  dehors  du  contenifeui  adaii- 
«  nistratif.  Ce  qui  vient  d'être  dH,  ajonuit  cifia 
«  M.  le  ministre,  à  l'égard  de  la  loi  dn  12  janvier 
«  1816,  peut  être  également  oi){fecté  en  ce  quicoa* 
tt  cerne  t'ordonnanœ  du  16  jmH.  1815,  qni  a  aa^ 
«  unie  le  paiement  fait  a  Pemperenr  et  aux  pri^ 

•  cesde  l'arriéré  de  leurs  doutions  au  moyen  A 
«  délégations  sur  les  acquéreurs  des  boisderBtiti 
«  Cette  ordonnaoee  «st  aussi  «n  aeU  tout  politi^ 
«  Le  roi  Loois  XVIII,  qni  ne  reconnaissait  p« 
«  comoM  légitime  le  pouvoh*  d'olk  léuitémané  le  d^ 
«  cret  dn  31  mal,  n'a  pas  voulu  laisser  s'rfffdaer 
«  le  paiement  des  12  millions  à  la  famille  de  l'en- 
«  pereur.  La  êitumian  foHitfue  de  «acte  famik 
«  et  /es  évén9m9im  de  VépofuB  dfmMmU  VwfUih 
«  eaiifmdé  l'ordonnanos  dn  \^pi\^,^mit^ 
«  être  jugée  d*aprkt  Uê  réfésa  orrfm«tre«  da  ^od 
ff  adminùtr^ihf,  n 

«  Ces  considérations  ont  été  pieineiMM  adopta 
fNR-  le  conseil  d'But  qui,  sans  «éme  s'arrétrr  m 
moyen  de  dérhéancc  opponé  par  in  miniaire  des  f  ^ 
nances,  et  par  huit  ordonnanças  identiques  readw 
le  S  dér.  th38,  a  sUtué  en  ce«  tcToMS  c  «  Oiawlè» 
«  rant  que  les  questions  qiie  présentent  h  réaoodii 

*  les  requêtes  d-dessns  visées  se  rattaobent,  witi 
«  des  traités  et  conventions  dipiomatiques,  «ah  I 
«  des  actes  de  QnnvttuunKni  ayant  un  carKièrt 
«  esaemiellement  politique,  dontlloterprétauuit 
«  Teiécutlonne  peuvent  nuuaêtft  délMaspirli 
«  voie  contentieuae  ;  ^  îm  re*  «oèles  saot  ^j^ 
«  tées  ..  (1). 

«  Bnfin,  messieurs,  en  165tf»  madame  Lciiiia 
réclama,  comme  héritière  du  duc  «le  Reiéhstadt^ 
une  renti*  5  0|Ode  750  fr.  acquiae  par  l^empema 
en  i'an  8,  et  dont  II  avait  cessé  de  toucher  les  an^ 
rages  à  l'époque  de  son  avènement  au  trêae.  — Li 
ministre  des  finances  rejeu  oetU  réelamatioo  ptf 
une  décision  motivée  sur  ce  que  cette  rente,  faisaot 
partie  du  domaine  privé  de  lWperenr>  avait  cessé 
de  lui  appartenir,  en  181 4,  par  iVflH  ée  iVu0di 
traité  de  Fontainebleau.-^  I»  poorvoi  firme  cealra 
cette  décision  devant  lenons<ti  d'Btat  a  éténjele,ii 
22  août  1839,  par  une  ordoonanoe  tliiai  confue  :- 
«  Considérant  que  le  ministre  des  finaneesoppase 
«  aut  réclamations  des  requérante  (l^Maaoe  B\dl 
«  été  reprise  par  iaa  bérieieii  de  tnadame  LnUtia) 
«  les  stipulationa  du  Iraité  de  Fontainebleau ,  éa 
«  il  avril  1614,  et  l^sKétution  qu'il  antot  ea 
«  France  $—  Conaidétatit  iqte  lea  Questions  qsl| 
K  fMTésentent  a  résoudre  tea  nquntos  ci^lasans  viicci 
«  se  lattadient  ainsi  à  des  actes  de  Gouveroemenl 


(1)  F.  noira  Recueil,  vol.  1859.3.552. 
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«  nvïi  na  mmBtèn  ManUeUemeat  polUiqae,  dont 
«  l  ioterpréutioo  el  Texécatioa  ne  peuvent  ooos 
«  éire  défibrées  par  la  voie  conteoUeoae  ;  *  Lean- 
«  qaétessont  rejc^tées  i»(i]. 

«  De  cette  jarispradence  eonaUnte  et  dea  princi- 
pes qu'elle  conancn,  il  résulte  incooteatablement 
que  Pinterprétaiion  et  Peiécution  dea  actea  de  Ckon- 
TerDcmeot ayant  un  caraclère  easeotieilement  poli- 
tique échappent  à  la  juridiction  civile  anssi  bien 
qu'à  la  juridiction  contentieuse.  —  Or,  dans  Tes- 
pèce,  les  quesUons  soulevées  dans  Tinatance  intro- 
duite davant  le  tribunal  de  la  Seine  se  rattachent  à 
l'ioterpréUtioa,  à  TeKécution  d'un  acte  de  Gouver- 
nenneot,  easeotieH^nent  politique,  accompli  par  le 
prince  Président  dans  reiercice  du  pouvoir  souve- 
rain qui  lui  appartenait.  La  jnriéicaon  civile  ne  pou- 
vait coonattre  de  ces  questions,  et  c'nst  avac  raison 
quelecoQflUaétéélevé. 

«  Peut-èire  pourrions-nons  nous  anéter  ici , 
puisque  nous  croyons  avoir  établi  qu'il  n'appartient 
aux  tribunaux  ni  d'apprécier  en  aux-mâmes  les 
actes  décatie  nature,  ni  de  ae  constituer  juges  de 
leur  exécution.— NoiM  devons  cependant,  pour  ré* 
pondre  à  toutes  les  abjections,  discuter  brièvement 
deux  moyens  è  l'aide  desquels  «n  prétend  para- 
lyser Pesécntion  du  second  décret  du  22  janv.  185i. 
«  Dans  le  mémoire  produit  en  défense  à  l'arrête 
de  conflit»  on  admet,  par  hypothèse,  que  le  décret 
du  22  janvier  a  pu  détruire  les  effete  de  la  donation 
dn  7  août  1890  et  de  la  loi  du  3  mars  «832; 
mats,  dit  on,  dans  tous  les  cas,  ce  décret  ne  peut 
faire  obstacle  k  ce  que  les  tribunaux  connaissent 
des  questions  de  propriété  fondées  sur  des  titres 
autres  que  ceux  sur  ieaqueis  il  a  autaé,  tels  que 
la  prescription  et  lea  coutrala  de  mariage.  —  Et 
d'abord,  «ace  qui  oancome  les  contrats  de  mariage, 
le  conseil  a  ^  remarquer,  dans  l^énnmératîon  des 
précédeaaqiie  nous  avons  rappelés,  que  la  queation 
a*est  pas  nouvelle.— Le  pourvoi  do  U  comtease  de 
Monfort,  rejeté  p«r  nrdannance  du  5  déc.  1838, 
tendait  jiréciséaaeot  au  paiement  de  son  dooaire. 
—Quelle  a  été  ia  délJMsa  <iu  miniatre  dea  financea 
à  cette  demande? 

«  Voici  an  quais  termes  il  s'esprimait  :  —  A 
Pégard  de  Madame  laoMntesse  de  Montfurt,  il  y  a 
lieu,  disait  entre  autres  choses  le  ministre,  d'exa 
miner  ai  te  douaire,  étant  une  libéralité  faiie  par 
Tempereur  à  sa  beHe  sœur,  la  faveur  et  tirré 
voeabiUêi  4aa  eonfr«lJ  de  maHafje  peuvent  al- 
ler jnsqa'è  paralyser  l'effet  d^une  lot  politique  qui 
a  anéanti  tous  les  avaniagea  faits  non -seulement 
aax  mensbresde  la  famille,  mais  encore  à  leure 
femmee  et  à  Uure  enfam$  ;  question  qui,  par  sa 
nature,  est  manifestement  étrangère  aux  attribo- 
tioa.<(  du  conseil  d'Etat*  »  —  Nous  vous  avons  cité 
la  déasion  qui  a  atatué  conformément  k  ces  con- 
dusions  ;  nous  croyons  que  les  termes  de  ces  con- 
clnsioBS  sont  4e  meilleur  oomnientaire  de  l'ordon- 
oaace  intarveane,  et  nous  n'ajouterons  rien  à  cet 
«gard. 

«  En  ca  qui  concerne  la  prescription,  nous  ne 
rechercberanspas  si  elle  aérait  ou  non  acquiae  ;  ce 
n'est  pas  devant  k  conseil  d'Etat,  même  dans  de 
iimplcs  cencinaioas,  qne  cette  queation  peut  être 
noiM  nous  croyons  fondés  k  dire 


(1)  7.  fteeaail  de  M.  Lebon,  1839,  p.  4S9* 


qne ,  dans  l'eapèce ,  cette  foestfon  eHe-même 
éi'happe  à  l'appréciation  de  la  juridiction  dvile.  — > 
L^art.  {•'  du  second  décret  du  22  janvier  ordonne 
en  fermée  o6foiuf  la  restitution  au  domaine  de 
l'Etat  des  biens  meubles  et  immeubles  comprisdans 
la  donation  du  7  août  1830.— Bat>ii  possible  d'ad- 
mettre que  l'auteur  de  ce  décret  ait  voulu  se  re- 
porter purement  et  simplement ,  se  placer  rétro- 
spectivement à  la  date.de  la  donation  qoMl  annulle; 
qu'il  ne  sesoit  pas  un  seul  instant  préoccupé  de  tons 
les  faits  qui  ont  pu  s'accomplir  entre  te  7  août  1830 
et  le  22  jaoT.  1832,  et  qu'il  ait  entendu  laisser  aux 
tribunaux  la  possibilité,  par  Papprériation  de  quee» 
tiens  de  droit  civil  soulevées  à  roccasion  de  quel- 
ques-uns de  ces  l'aita ,  de  se  constituer  juge  d'ttÉ 
acte  de  Gouvernement  aaaentieltemettt  politique, 
et  de  faire  tomber  indirectement  cet  acte  snr  lequel 
il  ne  saurait  leur  appartenir  de  prononcer  directe» 
ment?^»e«t-il  être  permis  de  ae  prévaloir  de  faits 
ou  de  tiiiies  postérieurs  au  7  août  1890,  lorsque, 
par  Peffe»<lu  décret  du  2)  janvier,  la  loi  de  mars 
1832  se  trouve  elle-même  écartée?  Assurément 
cette  loi  est  un  fait  intermédiaire  et  des  plus  een- 
sidérabées,  mais  qui  disparatt  lui-même,  comme 
tous  les  autres,  devant  ce  décret  souverain,  émané 
d'une  autorité  qui  n'a  voulu  laisser  subsister  au- , 
cun  moyen,  aucune  exception ,  de  quelque  nature 
qu'elle  tût,  à  Taide  desquels  on  pût  tenter  de  s'op- 
poser k  l'accomplissement  d'une  mesups  qu'elle 
jugeait  nécessaire.-*  La  pensée  de  ranteur  du  dé- 
cret a  été  qu'il  fût  immédiatement  misé  exécution, 
et  par  conséquent  aussi  qu'il  ne  pût,  sous  aucun 
prétexte,  être  atuqné,  soit  dans  son  prinvipe,  soit 
dans  ses  effets,  devant  aucune  juridittien  :  la  lettre 
comme  t'esprit  de  ce  décret  le  démontre  jusqu'à 
i'évîdence.--S'll  en  étaét  aottament,  l'art.  2  aurait- 
il  diaposé  nue  les  biens  fhiaant  retour  à  l'Btat  se- 
raient vendus?  Est-ce  que  Ton  peut  avoir  la  pen- 
sée de  vendre  dea  biens  «dont  la  propriété  serait 
donteiiae,<ftn« comprend-on  pas  cfoe  la  plus  légère 
inceriitude  è  cet  égard  sulflraii  pour  rendre  la 
vente  impoasilHe  en  écartant  les  acheteurs?  81  l'on 
vend,  c'est  parœque  la  propriété  est  ^inittvement 
consolidée  entre  les  mains  de  l'Etat.  —  Et  toutes 
ces  affectatione  faites  far  les  articles  suivans,  est- 
ce  qu'elles  sont  conditionnelles?  Lorsque  le  prince 
Président  allouait  35  millions  à  des  enivres  d'uti- 
lité publique  comme  celles  mentionnées  dans  les 
art.  3 ,  6,  7  et  8  ;  lorsqu'il  rétablissait  «ne  alloca- 
tion annuelle  an  profit  des  officiers,  sons-olBciers 
et  soldats  de  terre  et  de  mer  qui  seraient  à  l'avenir 
nommes  ou  promus  dans  l'ordre  de  la  Légton  d'hon- 
neur ;  lorsqu'il  créait,  en  faveur  des  sous-offlcters  et 
soldata ,  une  médaille  mriHaire  donnant  droK  % 
une  rente  viagère,  est-il  possible  de  croire  qu'il  ait 
entendu  subordonner  des  mesures  si  con^erablea 
a  la  décision  de  ranlorité  judiciaire,  et  surseoir  à 
leur  exécution  jnsqa'è  ce  que  tous  les  tribunaux 
des  arrondissemens  où  sont  situés  les  biens  com- 
pris dans  la  donation  dn  7  aelt,  jusqu^è  ceque  tou- 
tes les  Cours  d'appel  auxquelles  ressortisseot  ces 
tribunaux  eussent  rendu  leurs  jugemens  ou  leurs 
arrêts,  jusqu'à -ce  qu^nBn  la  Cour  de  cassation 
eût  proooufé  sur  tous  tes  pourvois  auxquels  chacun 
de  ces  arrêts  ne  manquerert  ^s  de  donner  lieu  ? 
Une  pareille  su|>p08ition  n'est  pas  admissible;  cha- 
cun des  articles  dn  décret  le  démontre  In  vin  cible- 
ment.— 'Mais  en6n,  si  le  tlomeétaft possible  en  ' 
présence  dneentOéCfet'du  92  janv»  1862,-M'nei'est  ^ 
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plas  en  présence  de  celai  da  27  mars,  qui,  entre 
aatres  dispositions,  ordonne  la  vente  immédiate  de 
six  domaine»- Ce  décret  qoi,  il  ne  faut  pas  Tonblier, 
«été,  lai  aussi,  rendu  à  ane  époque  où  le  prince 
Président  était  investi  de  pouvoirs  illimités,  ce  dé- 
cret, souverain  comme  celui  du  â2  janvier,  achève- 
rait, s*il  en  était  besoin,  de  mettre  ce  dernier  hors 
de  toute  atteinte;  car  nous  ne  saurions  croire  que 
le  prince  Président  eût  voulu  passer  à  des  mesures 
d^eiécution,  s'il  avait  jamais  pu  être  contraint  par 
les  tribunaux  de  revenir  sur  cette  exécution.  » 

«  Nous  crojons,  messieurs,  en  avoir  assez  dit 
sur  ces  deux  moyens  accessoires  tirés  des  contrats 
de  mariage  et  de  la  prescription,*  et  qui  n'ont  été 
introduits  dans  le  déiMt  que  par  suite  de  la  con- 
fusion que  Pon  a  constamment  faite  entre  des  ques- 
tions de  simple  droit  dvii  et  des  questions  de  droit 
politique. 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  décret  du 
22  janv.  1852  a  entendu  annuler  la  dotation  du  7 
août  1830  avec  tout  ses  effets,  toutes  sesconsé* 

Î nonces ,  directes  oo  indirectes,  jusques  audit  jour 
2 janv.  1852. 

«  Nous  n'irons  pas,  toutefois,  jusqu'à  demander 
au  conseil  la  conGrmation  de  l'arrêté  de  conflit 
dans  toutes  ses  parties.  —  Les  princes  d'Orléans 
se  prétendent  propriétaires  d'une  partie  des  do- 
maines de  Neuiliy  et  de  Monceaux,  savoir  :  pour 
le  domaine  de  Neuilly,  è  titre  d'héritiers  du  roi, 
leur  père,  qui  en  aurait  fait  l'acquisition  postérieu- 
rement au  7  août  1830; — pour  le  domaine  de 
Monceaux,  à  titre  d'héritiers  de  Mme  Adélaïde 
d'Orléans,  qui  en  était  propriétaire  indivise  avec  le 
roi  Loais*Philippe.— Or,le  décret  du  22  janvier  ne 
dispose  que  pour  les  biens  compris  dans  la  dona- 
tion du  7  août  1830.  Quanta  ceux  dont  les  princes 
Uond'Oriéans  se  prétendent  propriétaires  en  vertu 
de  droits  héréditaires,  ils  échappent  évidemment  à 
Papplication  de  ce  décret,  et  c'est  à  tort,  selon 
nous,  que  l'arrêté  de  conflit  prétend  enlever  à  la  ju- 
ridiction civile  la  connaissance  des  contestations 
qui  pourraient  naître  à  cet  égard.  —  En  effet,  si 
i^administration  des  domaines  élevait  des  difficultés 
sur  la  question  de  savoir  si  la  portion  de  Neuilly 
dont  il  s'agit, —et  que  les  princes  d'Orléans  préten- 
dent être  non  pas  indivise,  mais  simplement  conti- 
guë  à  celle  comprise  daos  la  donation  du  7  août,—* 
si  cette  portion  de  Neuilly,  disons-nous,  ne  se  trou- 
vait pas  comprise  dans  cette  donation,  la  solution 
du  litige  exigerait  la  production  et  Texamen  des 
titres  de  propriété  dont  l'appréciation  appartient 
aux  tribunaux.— Il  en  pourrait  être  de  même  pour 
Monceaux.  Il  est  en  outre  allégué  que,  pour  ce 
domaine,  il  y  a,  non  pas  contigoité,  mais  indivi- 
sion, et  le  préfet  de  la  Seine  soutient  que  l'indivi- 
sion ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  la  vente  en  soit^ 
poursuivie  pour  la  totalité  par  l'administration  des 
domaines,  conformément  à  la  loi  du  15  flor.  an 
10.— Tel  peut  être,  en  effet,  le  droit  de  cette  ad- 
ministration. Nous  le  croyons  d'autant  plus  volon- 
tiers que  la  portion  indivise  qui  peut  appartenir  aux 
princes  d'Orléans,  du  chef  de  Mme  Adélaïde,  tom~ 
bant  sous  l'application  du  premier  décret  du  22 
janvier,  il  y  a  lien,  dans  un  délai  rapproché,  de  pro- 
céder à  la  vente  en  totalité  de  l'immeuble,  par  ap- 
plication tant  de  ce  décret  que  de  celui  du  27  mars; 
et  il  ne  nous  parait  pas  possible  de  dénier  à  l'admi- 
DistraUon  des  domames  le  droit  de  poursuivre  cette 
veilla.— Tootefois»  s'il  devait  s'élever  des  difficul- 


tés, soit  snr  ce  point,  soit  sur  rattribâtion  dn  frix, 
nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  ces  contes- 
tations ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  celles 
dont  la  jurisprudence  du  conseil  en  matières  de  do- 
maines nationaux  réserve  la  solution  à  la  jaridic- 
tion  administrative,  en  vertu  de  l'art.  A  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8,  et  qu'elles  sont,  au  contraire,  de 
la  nature  de  celles  dont  le  jugement  appartient  aoi 
tribunaux. 

«  Par  ces  motifs,  messieurs,  nous  estimons  qae 
l'arrêté  de  conflit  du  28  avr.  1852  doit  être  confir- 
mé en  tant  qu'il  dessaisit  l'autorité  judiciaire  de  li 
connaissance  des  demandes  qui  auraient  pour  bat, 
soit  de  faire  discuter  la  légalité  du  décret  da  22 
janv.  1852,  soit  Id'en  faire  déerminer  le  sens  et  la 
portée  et  régler  l'exécution  à  l'égard  des  princes  de 
la  famille  d'Oriéans.— Nous  estimons  que  ledit  ar- 
rêté de  conflit  doit  être  annulé  pour  le  surpins.  > 

Loois-Napolbok  ,  Président  de  la  République 
française; 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux; 
—Vu  l'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la 
Seine,  le  28  avr.  1852,  dans  une  contestation  sor- 
vrnuc  entre  les  princes  de  la  Camille  d'Orléans  et 
lËtat,  au  sujet  des  propriétés  de  Neuilly  et  de 
Monceaux,  et  dont  est  saisi  le  tribunal  de  la  Seine; 
—  Vu  la  requête  présentée  le  19  avr.  1852  an  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  la  Seine,  an  nom  des 
princes  Louis^Cbarles-Philippe-Raphaël  d'Orléans, 
duc  de  Nemours...  (suit  l'indication  des  autres 
parties  en  cause,  déjà  donnée  da^j  cette  requête 
sustranscrite);— Vu  l'exploit  introductif  d'Instance 
h  la  requête  des  princes  et  princesses  susnom;- 
més,  agissant  aux  mêmes  fins  et  qualités  qoe  ci- 
dessus,  portant  assignation  an  directeur  général 
des  domaines  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour 
répondre  et  procéder  aux  fins  de  la  demande  libel- 
lée dans  la  requête  susvisée;—  Vu  le  mémoire  en 
déclinatoire,  en  date  du  15  avr.  1852,  adressé  par 
le  préfet  de  la  Seine  an  procureur  de  la  Républi- 
que près  le  tribunal  de  la  Seine,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  incompéleot 
pour  statuer  sur  la  demande  formée  an  nom  des 
princes  de  la  famille  d'Orléans;— Vu  les  conclu- 
sions du  procureur  de  la  République  devant  le  tri- 
bunal tendant  an  renvoi  de  l'affaire  ; — Vu  les  cod- 
clusions  présentées  au  nom  des  princes  d'Orléans, 
et  tendantes  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  au  .déclinatoire  proposé,  or- 
donner qu'il  sera  plaidé  au  fond  ;— -Vu  le  jugement 
du  23  avril  dernier,  par  lequel  le  tribunal  se  dé- 
clare compétent,  retient  la  cause  et  continue  à 
quinzaine  pour  plaider  au  fond; — Vu  l'extrait  du 
registre  de  mouvement  tenu  au  parquet  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  et  constaiant  qu'à  la  date  do  S7 
avril  dernier,  le  prqjcoreur  de  la  République  a  en- 
voyé au  préfet  le  jugement  du  tribunal,  et  que  l'ar- 
rêté de  conflit  a  été  déposé  au  greffe  le  28  du 
même  mois  ;  —  Vu  les  observations  signées  de 
M«'  Paul  Fabre  et  Malbiou  Bodet,  avocats  an  con- 
seil et  à  la  Cour  de  cassation,  présentées  an  nom 
des  princes  d'Orléans,  et  tendantes  à  l'annulation 
de  l'arrêté  de  conflit,  lesdites  observations  enregis- 
trées au  secrétariat  dn  contentieux,  te  24  mai  1882; 
—Vu  les  lettres  dn  ministre  des  finances  en  date 
des  24  et  28  mai  1852,  enregistrées  les  25  et  28du 
même  mois»  en  réponse  à  la  commmiication  oui 
loi  a  été  donnée  du  dossier,  pois  du  mémoire  des 
princes  d'Oriéans;— Va  les  décrets  des  22  janv.  et 
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37  mars  1853  ;  -*•  Vu  les  ordoDoances  royales  da 
I"  juin  1828  et  da  12  mars  1831  ;  —  Vu  le  décret 
du  25 jaDv.  1852  ;  —Vu  Part.  16,  tit.  16,  de  ta  loi 
dea  16  et  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ; 

OuT  H.  Cornudet,  conseiller  d'Etat,  en  son  rap- 
port;—OdY  M*  Fabre,  avocat  des  princes  de  la  fa- 
mille d'Orléans,  en  ses  observations;~OaYH.  Mai- 
gne,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

En  €0  qui  touché  le$  partiei  dêi  domaines  de 
NêuiUy  et  de  Monceaux  comprigei  dam  la  do- 
nation  du  7  août  .-^Considérant  que  le  décret  du 
22janv.  iH6%  déclare  formellement  que  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  sont  l'objet  do  la  dona- 
tion faite  le  7  août  1830  par  le  roi  Louis-Philippe, 
i  ses  enfans,  sont  restitués  au  domaine  de  PËtat  ; 
—Considérant  que  le  décret  du  22  janvier  est  un 
acte  de  Gouvernement  dont  Teiécution  et  les  effets 
ne  peuvent  être  soumis  è  Tappréciation  de  Tauto- 
rite  judiciaire; 

En  ce  qui  touche  les  portions  du  domaine  de 
Neuilly  qui  auraient  été  acquises  par  le  roi 
Louis-Philippe  depuis  son  avènement  au  trône, 
et  la  partie  du  domaine  de  Monceaux  qui  aurait 
appartenu  par  indivis  à  feula  princesse  Adélatde 
d'Orléans  .-—Considérant  qae  les  acquisitioos  qui 
auraient  été  faites  par  le  roi  Louis-Philippe  depuis 
son  avènement  au  trône  et  annexées  au  domaine 
de  Neailly,  ainsi  que  la  partie  du  domaine  de  Mon- 
ceaux qui  aurait  appartenu,  par  indi^is^  h  feu  la 
princesse  Adélaïde  d'Orléans,  n'ont  point  été  l'ob- 
jet de  la  donation  du  7  août  1830,  et  conséquem- 
ment  ne  sont  pas  comprises  dans  la  restitution  or- 
donnée par  le  décret  du  22  janv.  1852;  que,  dès 
lors,  en  cas  de  contestation,  les  questions  relatives 
i  la  propriété  de  ces  parties  des  domaines  de 
Nenilij  et  de  Monceaux  sont,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  de  la  compétence  des 
trilmnaux  ordinaires;— Considérant  que  la  question 
de  savoir  si  les  lois  des  15  et  16  fior.  an  10  conti- 
nuent d'être  en  vigueur  et  sont  applicables  aux  pro- 
priétés indivises  entre  l'Btat  et  les  héritiers  d'Or- 
léans n'est  pas  de  celles  dont  la  connaissance  est 
réservée  au  conseil  de  préfecture  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pinv.  an  8  ; 

Le  conseil d'EUt  au  contentieux  entendu,—  Dé- 
crètes—Art.  I*'.  LVrêté  de  conflit  susvisé  du  pré- 
fet de  la  Seine  est  confirmé,  en  tant  qu'il  s'appli- 
que aox  parties  des  domaines  de  Ncuilly  et  de 
Monceaux,  qui  sont  Pobjet  de  la  donation  faite  le  7 
août  1830  par  le  roi  Louis -Philippe  è  ses  enfans  ; 

Il  est  annulé  en  tant  qu'il  aurait  pour  objet  de 


(1-2-3)  Il  n'y  a  pas  de  doote  snr  la  validité  des 
billets  au  porteur  (F.  ootrtf  Dielionn,  du  eoni, 
eoiRfli.,  v**  Billet  au  porteur ,  d.  7  et  suiv.,  ei  notre 
Table  gétUralOf  eod.  eerb,,  n.  1  ai  sotv.)  ;  et  il  nous 
semble  d'ailleurs  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
obligation  au  porteur  puiase  être  faite  par  acte  au- 
thentique.—Mais  c'est  une  question  beaucoup  plus 
délicate,  qoe  celle  de  savoir  si  une  hypothèque  peut 
être  coosiiioée  par  l'acte  authentique  d'une  obliga- 
tion au  porteur,  et  aortout  si  eetie  hypothèque  suit 
robligalioo  dans  ses  iransmissiona  manuelles.  Nous 
ae  connaissons  aucun  précédent  sur  cette  question, 
qui  a,  du  reste.  Quelque  analogie  avec  celle  de  sa- 
tair  si  une  hypothèque  peut  être  jointe  l'iine  lettre 


dessaisir  l'autorité  judiciaire  de  la  connaissance  des 
questions  relatives  aox  portions  du  domaine  de 
Neuilly  qui  auraient  été  acquises  par  le  roi  Louis- 
Philippe  après  son  avènement  au  trône,  et  à  la  par- 
tie des  domaines  de  Monceaux  ayant  appartenu  par 
indivis  à  feu  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans  ; 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  eo 
ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret  :  1«  la 
requête  au  président  du  trilninal  civil  de  la  Seine^ 
du  13  avr.  1852,  et  l'ordonnance  rendue  sur  la- 
dite rc<|uéte  ;  2«  l'exploit  inlrodui^tif  d'instance  do 
même  jour;  3<»  les  conclusions  des  demandeurs  ; 
4»  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  23 
avr.  1832; 

Art.  3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Du  18  juin  1852.  —  Cons.  d'Elat.  —  Pr^«.,M. 
Baroche.  —  Rapp,,  M.  Cornudet,  cons.  d'Etat.—- 
ConcL,  M.  Maigne,  mettre  des  req,  —  PI.,  MM. 
Paul  Fabre  et  Mathieu  Bodot. 


OBLIGATION  AU  PORTEUR.-Htpothèqub. 

— TRANSHISSIBILlTt.—  PAUlOlfT.-— EXTIlf  C- 

TÏOff. 

Une  hypothèque  peut-elle  être  constituée  pcw 
un  contrat  d'obligation  au  porteur  ?  ÏLés.  zît» 
par  le  jugement  de  V  instance  (1). 

Et  la  transmission  manuelle  de  l'obligation 
emporte-l-elle  transmission  de  rhypothèque? 
Rés.  aff.  par  le  tribunal  de  l"*  instance  (2). 

Dans  tous  les  cas,Vobligalion  est  éteinte^  et 
par  suite  l'hypothèque  qui  y  était  attachée,  aus-' 
sitôt  que  le  titre  est  rentré  par  suite  depaie^ 
ment  entre  les  mains  du  débiteur;  et  elles  ne 
revivent  pas  par  cela  seul  que^  depuis,  le  dé- 
biteur a  remis  U  titre  en  circulation.  (God. 
Nap.,  2127.)  (3) 

(Thibaut— G.  Yital-Daamont.) 

24  déc.  1850,  jagement  du  tribunal  civil 
d'Angouléme,  ainsi  conçu  : —  «  Attendu  que, 
par  le  contrat  reçu  par  M*  Mailfer,  notaire  a 
Angouléme,  à  la  date  du  1"  juin  1842,  les 
sieur  et  dame  Fougeret  cédèrent  des  ferma- 
ges h  échoir  de  leur  usine  de  Larochanday, 
commune  de  Nauthiers,  savoir  :  au  sieur  Tbi- 
baudy  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
5,500  fr.;  à  la  dame  Ghabaribeyre,  jusqu'à 


de  change,  à  nn  billet  à  ordre,  et  ai,  dans  ee  eas, 
l'hjpothéqoe  est  transmîae  par  voie  d'endossemeaiy 
comme  le  billet  lot-même  ou  la  lettre  de  chasge.  te 
pool  voir  aor  cette  question  lea  obaervallona  qoi  ac- 
compagnent dans  notre  Vol.  de  1858,  l**  part., 
pag.  208,  un  arrêt  do  la  Goar  do  cassation  du  21 
fév.  1838.— Aux  autorités  eitéea  dans  ces  ebaor? a* 
tiens,  il  («ut  ajouter  M.  Maaaé,  Dro<l  eolnai.,  toBB.  6, 
n.  616  et  617,  qni,  tout  en  ae  prononçant  ponr  U 
validiié  de  l'hypethèque ,  comme  aiCGoaaoîro  d'on 
billet  â  ordre  ou  d'une  leiire  de  change,  émet  en 
même  temps  Pavis  que  l'endosaoment  qui  fait  passer 
la  créaDco  de  mains  en  maina  ne  transmet  pas  la  ga- 
I  rantio  h^^oihécâire  qui  ;f  est  )obiia« 
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concurrence  de  10,500  fr.,  et  au  porteur,  re- 
pr(^senté  aujourd'hui  par  Vital-Daumonl .  jus- 
qu'à concurrence  de  16,000  fr.;— Attendu  que, 
par  racle  portant  cession,  les  cédans  contrac- 
tèrent personnellenieot  rengagement  de  pajer 
la  somme  à  eux  prêtée  au  cas  où  leur  fermier, 
le  sieur  Laroche,  ne  paierait  pas  aux  échéan- 
ces indiquées;  —Attendu  que,  pour  sûreté  de 
leur  f  bligation  personnelle,  les  sieur  et  dame 
Fouger  et  hypothéquèrent  une  maison  âi  eux 
appartenant,  située  à  Angouléme,  qu'ils  ont 
Tendue  h  la  demoiselle  Braud,  et  dont  il  s*agît 
aujourd'hui  de  distribuer  le  prix  ;  —  Attendu 


en  vertu  des  deux  acles^les  créanciers  n'en  re 
viendraient  pas  moins  au  marc  le  franc  sur  \v. 
prix  de  la  maison  hypothéquée  \ — Attendu  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  régler  la  distribution  du 
prix  de  cette  maison  vendue  moyennant  la 
somme  de  17,890  fr.,  seulement  entre  les 
créanciers  porteurs  de  ces  deux  oMisaiioDs  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Thibaud  et  la  dame 
Chiibaribeyre  élèvent  la  prétention  de  foire 
écarter  de  cette  distribution  le  sieur  Oaumont, 

Sropriétaire  de  l'obligation  souscrite  au  profil 
u  porteur  et  acceptée  par  le  sieur  Bénéteau  ; 
— Attendu  qu'ils  invoquent,  à  l'appui  de  leurs 
.prétentions,trois  moyens,el  qu'ils  soutiennent  : 
1**  que  la  cession  faite  au  profit  du  porteur, 
acceptée  par  le  sieur  Bénéteau,  est  nulle,  parce 
que  toute  cession  au  porteur  est  frappée  de 
nullité;  que  si  la  cession  qui  forme Tobjet  prin- 
cipal est  nulle ,  la  garantie  des  époux  Fouge- 
ret,  qui  n*en  est  que  Taccessoire,  est  nulle 
aussi,  et  que,  parUnt,  l'hypothèque  consentie 
pour  garantie  de  cet  engagement  accessoire 
n'a  jamais  existé  valable  ;— 2^  Que  l'inscription 
prise  au  profit  du  porteur,  repréëenlé  par  le 
sieur  Béncieau,  est  nulle,  parce  qu'il  n'est  pas 
permis  de  prendre  une  inscription  au  profit  du 
mandataire  du  projpriétaire  de  l'obligation; 
que,  dans  ce  cas,  Bénéteau  n'était  pas  proprié- 
taire de  Tobligation,  puisqu'il  est  dit  dans  l'o- 
]  bligation  qu'il  représente  le  porteur  absent  ; — 
^  Querinscription  fût-elle  considérée  comme 
,  régulièrement  prise,  et  la  cessiop  au  porteur 
valable^  on  n'en  devait  pas  moins  décider  que 
.  Yiul  Daumont  est  sans  droit^parce  qu'après  sa 
souscription  l'obligation  qu'il  représente  est 
revenue  aux  mains  des  époux  Fougeret;  que, 
partant,  elle  a  été  éteinte,  et  que  l'hypothèque, 
qui  n'en  est  que  Taccessoire,  l'a  été  aussi  ; 

«  âur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'O 
est  hors  de  doute  aujourd'hui  que  l'obligation 
au  porteur  est  aussi  valable  que  le  billet  au 
porteur  luî-mènie,  puisqu'en  définitive^  l'obli- 
gation souscnle  de  celte  manière  n'est  qu'un 
billet  auquel  on  donne  la  forme  authentique, 
pour  en  assurer  le  paiement  par  une  garantie 
hypothécaire; — Attendu  que  Von  ne  voit  au- 
'  cnne  raison  sérieuse  pour  ne  pas  décider  dans 
le  cas  de  cession  au  porteur,  comme  on  doit 
le  faire  quand  il  s^agitd'un  acte  obBgatoire; 


—  Attendu,  dti  reste,  que  Tacte  du  1*  juin 
i8i2  portant  cession  de  fermages  de  la  part 
des  époux  Fougeret  contient  aussi,  de  la  part 
de  ceux-ci,  Tobligation  directe  et  persoiiDeile 
de  payer  la  somme  de  16,000  fr.,  au  cas  où 
le  fermier  ne  paierait  pas;  que  c'est  la  même 
obligation  conditionnelle  oui  peut  très  valable- 
ment être  souscrite  au  pront  du  porteur  comme 
l'obligation  pore  et  simple,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  pre- 
mier moyen  ;  —  Attendu  que  la  jurispradeoce 
la  plus  constante  des  Cours  d'appel  et  de  h 
Cour  souveraine  admet  la  validité  de  ces  sorte» 
de  cessions;  que  le  tribunal  s'est  déjà  pronooeé 
dans  ce  sens,  et  que  son  jugement  a  été  con- 
firmé en  appel; 

«  Sur  la  deuxième  question  :  —  Attendti  que 
c'est  donner  à  Tacle  du  1"  juin  1842  un  sens 
qu'il  n'a  pas,  que  deTinterpréteren  ce  sens,  que 
Bénéteau  n'était  que  le  mandataire  des  porteurs, 
et  que,  partant,  l'inscription  n'a  pu  être  prise 
valablement  en  son  nom,  parce  qu'il  n'était  que 
mandataire;  qu'en  s'exprimani  ainsi,  Toblifia- 
tion  est  acceptée  et  l'inscription  prise  par  Bé- 
néteau, porteur  aeiuel,  représentant  ainsi  to« 
les  porteurs  postérieurs  et  possibles;— Atten- 
du, dans  l'espèce,  que  l'acte  porte  que  les 
16,000  fr.  ont  été  comptés  par  Bénéteaoàla 
vue  du  notaire  ;  que  le  tribunal  doit  d'anunt 
plus  croire  que  Bénéteau  a  réellement  compté 
ces  fonds,  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il 
est  capitaliste  et  qu'il  a  parfaitement  pu  verser 
cette  somme  pour  son  compte  personnel; - 
Attendu,  du  reste,  que  la  jurisprudence  la  plus 
constante  et  les  auteurs  les  plus  accrédités  ad- 
mettent que  Terreur  dans  la  désignation  du 
créancier  n'enlratne  pas  la  nullité  &  l'inscrip- 
tion, surtout  vis-ài-vis  des  autres  créaociefs 
hypothécaires,  à  qui  l'inscription  foit  connit- 
tre  le  montant  de  la  dette,  l'immeuble  hypothé- 
qué et  le  débiteur,  et  qu'une  sanction,  tout  au- 
tre que  cette  nullité,  est  attachée  aux  erreurs 
commises  dans  la  désignation  du  créancier  ;- 
Attendu  que  par  ces  considérations,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ce  deuxième  moyen; 

«  Sur  le  troisième  moyeu  :  —  Àiteodu  que 
les  demandeurs  exceptent  de  la  déclaration 
donnée  par  M.  de  La  Tranchade,  maire  d'An- 

Îoulême,  qui  a  été  porteur  de  l'obligation  de 
6,000  fr.  qui  est  aujourd'hui  aux  mains  de 
Daumont ,  pour  établir  que  ce  titre  n'est  soru 
des  m^ius  dudit  de  La  Tranchade  qu'éteintpar 
le  paiement  qu'ea  auraient  fait  les  époux  Fou- 
geret, et  qu'ils  soutiennent  (|ue  s'il  a  été  éi^iu^ 
l'hypothèque,  qui  n'en  était  que  l'accessoire» 
l'a  été  aussi;  —  Attendu  que,  sans  s'arrêter  a 
l'examen  de  la  question  de  savoir  quel  serait 
l'effet  du  reiour,  quant  au  porteur  actuel,  de 
l'oMigalion  aux  mains  des  époux  Fougei^i 
faut  reoonaatire  que  Pan  ne  peut  avoir  égtfd 
à  cette  dédaratîon,  qui  n'est  en  réalité  pour 
Daumont  qu'une  preuve  testimmiiale,  et  qoe 
l'on  ne  peut  prouver  par  un  tel  mode  de  prcoT« 
l'extinction  d'un  titre  do  celle  naiore;  —  *!' 
tendu  que  les  faits  articoKs  par  le  sieur  Tfii- 
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iiaud  ^\  la  dame  Ghabaribeyre  tendent  égale- 
ment à  prouver  par  témoins  Textinctiou  de 
cette  oblîcatioQ  ;  que  ce  mode  de  preuve  ne 
peut  pas  être  admis  hors  le  cas  de  fraude,  et 
que,  dans  Tespèce,  on  n'articule  et  ne  peut 
articuler  aucun  fait  tendant  h  établir  que  Pau- 
mont  s'est  frauduleusement  entendu  avec  les 
époux  Pougeret  pour  faire  revivre,  au  préju- 
dice dea  créanciers,  un  titre  qu'ils  savaient  les 
^ns  et  les  s^utres  éteint  ;— Que  des  faits  tendant 
k  établir  un  concert  frauduleux  entre  Daumout 
et  ces  derniers  n'étant  pas  articulés,  il  résqUe 
quMI  était  légitime  propriétaire  de  ce  titre,  et 

3ue  le  montant  lui  en  était  dû  ;— Attendu  que 
u  moment  où  aucun  fait  de  fraude  n'est  arti- 
culé, il  faut  reconnaître  qu'il  est  impossible 
d'admettre  les  demandeurs  à  foire  la  preuve 
des  faits  articulés,  qui  ne  tendent  directement 
ou  in4irectement  qu'à  établir  l'extinction  de 
l'obligation  ; — Attendu  que  le  titre  au  porteur 
qui  est  aux  mains  de  Daumont,  et  qui  est  re- 
présenté au  tribunal ,  ne  porte  aucune  trace 
d'extinction j  qu'il  doit  être  considéré,  aux 
mains  de  ce  porteur,  comme  valable  jusqu'à 
preuve  régulière  du  contraire,  et  que  cette 
preuve  régulière,  conforme  à  la  loi,  manque 
entlèr^pnent  aux  demandeurs  ;^Attendu  que, 
fût-il  même  régulièrement  prouvé  que  le  titre 
au  porteur  est,  pendant  un  instant,  revenu  aux 
mainsdes  époux  Fouseret,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  admettre,  en  Pabsence  de  fraude  inter- 
venue en^re  ceux-d  et  le  porteur,  que,  du  mo- 
ment oji  le  titre  qe  porte  aucune  trace  d'ex- 
tinction, le  porteur  de  bonne  foi  doit  en  être 
réputé  propriétaire,  et  tirer  toute  l'utilité  qu'il 
en  aurait  tirée,  si  ce  fait  n'avait  pas  eu  lieu; 

Su'eo  effet,  ce  titre  au  porteur  est  une  espèce 
e  monnaie  courante  qui  conserve  sa  valeur 
tant  qu'elle  pe  porte  pas  une  marque  qui  en 
prouve  fextinctfou,  àmoins  qu'il  ne  soit  établi 
que  c*e6t  par  suite  de  fraude  survenue  entre  les 
débiteurs  et  le  porteur  que  l'oblisation  réelle- 
ment éteinte  a  été  remise  en  circulation  j  — 
Attendu  que  les  créanciers  hypothécaires  qui, 
avant  de  prêter  leurs  fonds,  ont  été  avertis  que 
leur  débiteur  avait  déjà  contracté  des  dettes 
et  hypothéqué  ses  biens  en  vertu  de  titres  de 
cette  nature,  ne  peuvent  pas  se  plaindre  qu'il 
en  soit  ainsi,  car  d'abord  ils  n'ont  pas  pu  comp- 
ter que  l'hypothèque  consentie  en  vertu  de  To- 
bligatioD  au  porteur  serait  éteinte  autrement 
qu'avec  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  et 

3 ne,  d'un  autre  cûlé,  Us  ont  su,  avant  de  se 
essaisir  de  leurs  fonds,  quelles  étaient  les 
conséquences  possibles  des  oBligations  au  por- 
teur qui  les  primeraient; — Attendu,  dans  rea- 
pèce  particulière,  que  le  aieuf  Thibaud  et  la 
dame  Cbabarilieyre  sont  d'autant  moins  fondés 
à  élever,  à  rencontre  du  porteur  actuel,  les 
plaintes  qu'ils  élëveni,  que  leur  oUlffation  et 
eslte  du  porteur,  reBrésanté  aujoanPhui  par 
Vital*Daofflent,  Mil  été  simultanément  eonseo- 
tias  devant  le  même  notaire,  et  qu'il  a  été  for- 
mellement stipulé  dans  la  leur,  comne.  dans 
edle  du  porteur,  que,  quel  que  fût  le  rang  d'io- 


scripilon,  Ils  n'en  viendraient  pas  moins  au 
maro  le  franosur  le  prix  de  la  maison  des  époux 
Fougeret: — ^Attendu,  en  résumé,  que  la  cession 
au  porteur  est  valable  ;  que  si  même  elle  ne 
l'était  pas,  le  titre  qui  est  aux  mains  de  Vital- 
Daumont  vaudrait  comme  obligation  directe 
consentie  par  les  époux  Fougeret;  que  IHn^ 
scription  est  régulière  ;  qu'il  a  été  jugé  par  la 
Cour,  suivant  arrêt  qui  a  acquis  l*autonté  de 
la  chose  jugée,  oontradiotoirament  avec  les 
époux  Fougeret  et  Vital-Daumont,  qu'il  estlé* 
gitime propriétaire  de  la  créance;  que  le  aieur 
fhibaud  et  la  dame  Ghabaribeyre  ne  peuvent 
point  aujourd'hui,  kcirs  le  cas  de  fraude,  ei 
prouver  PextinctloB  par  témoins;  que  ee  titre 
ne  porte  en  lui-même  aucune  trace  d'extinetioB  j 
et  que,  partant,  Il  doit  être  eonsidéré  oemme 
pariaiteroent  valable  aux  maina  de  Vital^Dau^ 
mont,  porteur  actuel,  et  sortir  sqn  plein  et  isn« 
tîer  eflet;--Attendu  qu'ep  conaéqueBoe  de  eea 
faits,  il  doit  être  orooBBé  que  le  sieur  Vital* 
Daumont  viendra,  eomme  il  esidit  au  contrat, 
an  mare  le  frano  avec  le  sieur  Thibaud  et  Ui 
dame  Ghabaribeyre  dansladialributloB  du  pni 
de  la  maison  hypothéquée,  vendue  à  la'  de* 
molselte  Braud  ;  que  le  présent  jugement  devra 
être  déclaré  commun  aux  époui  Fougeret  ;••• 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal...  statuant  sur 
l'incident  soulevé  par  le  sieur  Thibaud  et  la 
dame  Ghabaribeyre,déolare  le  titre  du  sieur  Vi« 
tal-Daumont  régulier  et  valable,  soit  eenime 
cession,  soit  comme  obligation  directe  eonseni 
tie  par  les  époux  Fouperet;  dédare  aussi  l'hy* 
pothêque  valable  et  l'inseription  régulièrement 
prise  ;  dit  que  le  titre  aq  porteur  consenti  par 
acte  reçu  par  Mailfer,  notaire,  en  date  du  i^ 
juin  1g4'2,  oui  est  aux  mains  du  sieur  Vital* 
Daumont,  doit  sortir  son  plein  et  entier  dfct, 
soit  au  principal,  soit  quant  à  ses  acoessoirea, 
et  en  particulier  quant  à  rhvpotbèque;  dédar^ 
en  eenséquenee  le  sieur  Thibaud  et  la  dane 
Ghabaribeyre  mal  fondés  dans  tous  eeua  de 
leurs  chefs  de  condusiens  qui  ont  pour  objet  de 
faire  déclarer  le  titre  nul ,  rinserintion  irrégu- 
lière ou  l'obllgatloii  éteinte.  » 

Appel  par  le  sieur  Thibaud  et  la  damp  Gha- 
baribeyre. 

Auaf. 

LA  GOUR;  -«  Attendu  que,  sans  examiner 
si  une  hypothèque  peut  être  régulièrement 
constituée  par  un  contrat  d'obligation  a«  por* 
teur  et  si  la  cesaien  dHm  titre  bypothéealve 
peut  s'opérer  de  la  main  ë  la  main, il  cet  ooii* 
sunt  que  robllgationi  et  par  suite  lîiypothè* 
que  qui  en  était  l'accesaolre,  à  été  éteinte  au 
moyen  du  paiement  opéré  le  20  juin  1844  par 
Fougeret, aébiteur,dans  les  nains  de  La  Traa- 
chade,  précédent  porteur;— Qtie  cefait est  con* 
staté  par  nne  déelaratleB  en  leme  «liiheoti- 
que,  dénuée  le  S  juill,  1845,  par  de  La  Trae* 
ckade  à  Fougeret;  —  Que  c'est  à  tert  eue  le 
tribunal  assimile  cet  acte  à  un  afnpie  témoi- 
gnage oral;  qu'il  a  le  caractère  dHine  véritable 
quitunçe  donnée  Mr  le  créancier  à  a^n  débi- 
teur ',  quil  a  été  hh  d'aUleura  bien  antérieure. 
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ment  au  procès  et  à  tfne  époque  non  suspecte; 
— Que  le  même  fait  est  en  outre  formellement 
établi  dans  l'arrêt  du  2  mai  1849,  arrêt  dans 
lequel  rintimé  est  partie  etquUl  invoque  lui- 
même  dans  le  procès  actuel,  pour  démontrer 
sa  bonne  foi;-H}u'enfin,  les  appelans  n'ayant 
pu  se  procurer  une  preuve  littérale  et  directe 
du  paiement  fait  par  leur  débiteur  à  un  autre 
créancier,  pourraient,  dans  tous  les  cas,  invo- 
quer l'exception  établie  par  Tart.  1348,  Cod. 
civ.; 

Attendu  que  Thypothèque  une  fois  éteinte 
par  le  paiement  de  la  dette  et  la  remise  du 
titre  au  débiteur,  il  n'a  pu  dépendre  de  celui- 
ci  de  la  faire  revivre  en  metunt  de  nouveau  le 
titre  en  circulation  ;  que  le  porteur  qui  Ta  im- 
médiatement reçu  de  Fougeret  n'a  pu  ignorer 
Sue  ce  titre  éunt  rentré  dans  les  mains  du 
ébiteur,  rhypotbèque  avait  de  ce  moment 
cessé  d'exister  et  n'a  pu  transmettre  aux  por- 
teurs ou  cessionnaires  ultérieurs  plus  de  droit 
^'il  n'en  avait  kii-même;  oue  vainement  Tin- 
timé  excipe  de  sa  bonne  foi  ;  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  purement  civile,  à  laquelle  on  n^ 
saurait  appliquer  les  règles  exceptionnelles  éta- 
blies en  laveur  des  effets  commerciaux  et  pour 
les  besoins  du  commerce; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  appelans 
aient  connu,  par  leur  titre  même,  l'existence 
de  l'obligation  au  porteur  avec  constitution 
d'bypothèque  créée  le  même  jour  par  Fou- 
geret; que  l'extinction  postérieure  de  cette 
obligation  ne  doit  pas  moins  leur  profiter,  de 
même  qu*elle  pronte  aux  créanciers  ultérieu- 
rement inscrits,  bien  que  le  registre  des  by- 
pothèques  leur  eût  également  révélé  l'exis- 
tence de  l'inscription  prise  en  faveur  du  por- 
teur ;— Par  ces  motifs,  déclare  éteinte  Tbypo- 
thèque  de  Yital-Daumont;  ordonne  en  consé- 
quence que  le  prix  à  distribuer  sera  attribué 
aux  appelans,  k  l'exclusion  de  Yital-Dau- 
mont, etc. 

Du  18  mars  1852.— ^our  d'app.  de  Bordeaux. 
—  l^ch.— Pr^#.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
PL,  MM.  de  Ghancel  et  Guimard. 

REQUÊTE  CIVILE.— OwssiON  m  pronoii- 
csR.— Dbkandb  noovbllb. 
L'omùsùm  par  le  juge  de  prononcer  tur  un 
chef  de  concliuionê,  omission  qui  est  un  moyen 
de  requête  civile  (Ck>d.  proc,480,  n.  b),peul, 
indépendamment  de  ce  moyen^  être  réparée 
par  voie  de  demande  nouvelle,  laquelle  est  ou- 
verte même  après  l'expiration  du  éUlai  de  la 
requête civile.iCoi.  proc., 483.)  (1) 


(!)  L'o^ioacMtrtireest  oiiMignéé  par  M.  Chau- 
TMo,  Pree.  eà^.,  tom.  4 ,  qnetl.  4749  ter,  dant  les 
termea  anivapa  :— «  La  loi  a  dédaré  qat  la  partie  qui 
anrait  à  ae  plaindre  de  ce  qa'un  iribuBal  n'aurait 
paaautué  anr  an  dea  chefa  de  la  demande  anrait  le 
droit  de  te  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête  civile. 
Le  «Imn  do  jnge  eat  regardé  conme  nae  dèciiien , 


(Delrue— C.  Harranchipy.)— •aieêt* 
Là  cour  i— Attendu  que  Faction  introduite 
devant  le  tribunal  de  commerce  deDunkerque, 
par  la  maison  Garnier*Harrancbipy,  de  Nantes, 
contre  Gh.  Delrue  et  comp.,  de  Dankerque, 
avait  pour  objet  le  paiement  de  la  somme  de 
27,386  fr.,  pour  solde  de  fret  stipulé  dans  la 
cbarte-parlie,  en  date  du  18  août  1847,  sur  le 
navire  la  Flavie,  en  .retour  de  Galcalta,  an 
prix  de  150  fr.  le  tonneau  ;  —  Attendu  que, 
pour  s'exonérer  de  cette  demande,  Gh.  Delrue 
et  comp.  soutiennent  que  la  convention  du  18 
août  1847  n^a  pas  été  exécutée,  et  que  celte 
inexécution,  qui  provient  du  fait  de  Garnier- 
Harranchipy  ou  de  son  commissionnaire  Rey, 
le  rend  non  recevable  h  en  réclamer  le  béné- 
fice ;— ^îue  Gh.  Delrue  et  comp.  rattachent  l'in- 
exécution de  la  charte- partie,  soit  au  retard 
apporté  au  départ  du  navire  de  Bordeaux,  soit 
à  rescale  qu'il  aurait  faite  h  Gorée  et  à  Saint- 
Pol  de  Loanda,  en  contravention  aux  stipula- 
tions de  la  charte-partie,  et  pi  étendent  que 
Tensemble  de  ces  circonstances  aurait  amené, 
dans  le  voyage  du  navire-,  un  relard  qui  aurait 
fait  coîncfder  son  arrivée  k  Calcutta  avec  la 
nouvelle  de  la  révolution  qui  avait  éclaté  eo 
Franco  au  mois  de  février  1848,  et  aurait  ainsi 
expose  le  fret  du  navire  k  subir  Ténorme  dé- 
précia; ion  que  cet  événement  aurait  occasion- 
née;— Attendu  que  Garnier-Harranchipy  pré- 
tend repousser  cette  exception  à  l'aide  du  ju-    , 
gement  rendu  parle  tribunal  de  commerce  de    I 
Bordeaux,  le   19  oct.  1847,  qui  a  statué  sur    i 
une  action  en  dommages-intérêts  intentée  par    ' 
Gh.  Delrue  et  comp.,  contre  la  maison  Car-    1 
nier-Harranchlpy,  a  raison  du  préjudice  que 
ferait  éprouver  au  demandeur  le  retard  dans    | 
le  départ  du  navire  ;  —  Attendu  que,  s'il  est 
constant,  en  fait,  queGh.  Delrue  et  comp.  ont    | 
pris  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bor-    j 
deaux  des  conclusions  tendantes  à  obtenir 
contre  Garnier-Harranchipy,  non-seulement    | 
la  somme  de  2,800  fr.  pour  quatorze  jours  de 
retard,  à  raison  de  200  fr.  par  jour,  stipulés 
dans  la  charte-partie,  mais  encore  d'autres 
dommages-intérêts  qui  devaient  être  remis 
ultérieurement  par  eut  et  déclaration,  il  est  à 
remarquer  que  le  tribunal  n'a  statué  que  sur 
le  premier  chef  et  a  omis  de  statuer  sur  le  se- 
cond ; — Attendu,  en  droit,  que  Tomissiou  par 
le  juge  de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions 
ne  saurait  donner  à  sa  décision  l'autoriié  de 
la  chose  jugée  sur  le  chef  omis;  qu'il  implique 
contradiction  que  l'autorité  delà  chose  jugée 
puisse  s'attacher  précisément  à  la  chose  oon 


implicite.  Il  Ml  de  principe  que  deux  voim  bc  sobI 
pas  coBCDrremmeDt  od? ertet  i  on  plaideor  pourob- 
lenirjoalice.  iDcooleéiablemeot,  lortqa'ilja  ooii- 
•ioD,  U  reqeèie  ci  file  ett  perviae-:  dooe  looie  ai^* 
voie  ordinaire  ne  doii  paa  l'éire.  CeUedédoeCiw  •!< 
rigoareuMnent  ezecie.  p  . 
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jugée;  -*  Attendu  qae  c'est  forcer  le  sens  du 
D.  5  de  Fart.  480,  Cod.  proc.  civ.,  que  de  sou- 
tenir que,  iaute  par  la  partie  de  s^être  pourvue 
dans  les  délais  fixés  par  Tari.  483  du  même 
Code,  le  jugement  acquiert  sur  le  chef  omis 
Fautorité  de  la  chose  jugée  j^Que  Fart.  480  a 
principalement  pour  but  de  dispenser  d'un  non- 
^  veau  procès  et  d'une  nouvelle  instance  la  de- 
mande qui,  régulièrement  soumise  au  juge,  a 
été  omise  dans  le  jugement;— Qu'il  résulte  seu- 
lement de  Fexpiration  des  délais  prescrits  pour 
la  reouéte  civile  que  cette  voie  est  désormais 
interaite,  et  nue  la  partie  qui  veut  obtenir  un 
jugement  sur  la  demande  qu'elle  a  déjà  formée, 
et  qui  n'a  pas  été  jugée,  doit  commencer  une 
instance  nouvelle  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas 
que  le  jugement  ait  acquis,  sur  les  conclusions 
omises,  rautorité  de  la  chose  jugée  j  —  Sans 
s'arrêter  à  Fexceptiou  de  chose  jugée  proposée 
dans  la  cause,  etc. 

Du  ^  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
1-  ch.— Pr^».,  M.  d'Oms,  p.  p.— P/.,MM.  Du- 
mon,  Pellieux  et  J.  Leroy. 


i*  ASSURANCES  MARITIMES.— Tbbme.— 
Voyage. 

3r  DÉLàlSSEMSirr  MARITOU.  —  PeRTE  DBS 
TROIS  QUARTS.— DomAGB  RÉEL. 

1*  Vatsurance  à  terme  {par  exemple  à  Van» 
née),  avec  slipulaiion  qu'elle  sera  prolangée, 
dam  le  cas  où,  au  terme  convenu^  le  navire  se 
trouverait  en  cours  de  voyage  ou  en  relâche, 
a  pris  fin  à  ce  terme,  si  ce  navire  se  trouvait 
alors  dans  un  port  autrement  qu'en  reldchey 
bien  qu'il  y  eût  complété  son  chargement^  que 
le  capitaine  fût  muni  de  ses  expéditions,  et 
qu'il  fût  ainsi  survie  point  de  faire  voile  piour 
un  nouveau  voyage*  (Cod.  comm.,  332.) 

T  Pour  qu'il  y  ait  perte  des  trois  quarts 
donnant  lieu  au  délaissement,  il  faut  que  les 
dommages  matériels  éprouvés  par  la  chose  aS" 
surée  soient  tels,  qu'après  les  inistre,  sa  valeur 
toit  réellement  réduite  au  quart  de  la  valeur 
qu'elle  avait  avant  son  départ  ;  et  si  on  peut 
prendre  pour  mesure  de  dommage  le  coût  des 
réparations  nécessaires  pour  remettre  le  na- 
vire  en  bon  état,  on  ne  peut  comprendre  dans 
U  montant  de  ces  dépenses  êtes  frais  aecessoi- 
res,  tels  que  des  frais  de  visite  ou  de  consulat 
qui,  constituant  une  avarie  particulière,  ne 
peuvent  être  confondus  avec  la  détérioration 
matérielle,  à  l'effet  de  constituer  la  perte 
des  trois  gtiar(f .  (Cod.  comm.,  369,  371.)  (1) 
(Basse — C.  Assureurs  marit.; — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  question  :— 
Attendu  que  les  souscripteurs  de  la  première 


(1)  SarU  dommage  matériel  nécessaire  poareott" 
iiitver  la  perte  dea  trois  qaaria,  voy.  dans  le  aena 
deParrét  ci-dessoa.  Casa.  10  féy.  1844  (Vol.  1844. 
1.193— P.  1844.1.599),  et  ooa  obaerTatiooa.  —  F. 
inisi  notre  Tablé  générale,  touu  3,  i^  DèMssmeBt 


police  avaient  assuré  le  navire  la  Na/nine  à 
l'année;  que  leurs  risques  finissaient  le  30  juin 
1850,  à  moinsquele  navirene  se  trouvât  alors 
en  cours  de  voyage  ou  en  relâche,  l'assurance 
devant  en  ce  cas  se  prolonger  jusqu'à  ce  <|u'il 
fût  ancré  ou  amarré  dans  le  port  de  destina- 
lion  et  vingt-quatre  heures  plus  tard  ;  —  Que, 
de  leur  côté,  les  souscripteurs  de  la  deuxième 
police  avaient  pris  les  risques  au  moment  où 
finissaient  ceux  des  premiers  assureurs; — At- 
tendu que,  le  30  juin  1850,  la  Nanine  se  trou- 
vait dans  le  port  de  Riga;  elle  avait  complété 
son  chargement,  et  le  capitaine  était  muni  de 
ses  expéditions;  que  toutefois  le  navire  ne  mit 
à  la  voile  que  le  4  juillet,  à  la  destination 
d'Amsterdam;  que,dans  la  traversée,  il  éprouva 
un  échouement,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il 
était  alors  couvert  par  la  première  ou  par  la 
deuxième  assurance;  en  d'autres  termes,  si  le 
voyage  était  censé  commencé  du  moment  que 
le  capitaine  avait  pris  ses  expéditions;  —  At- 
tendu que  la  clause  qui  prolonge  la  première 
assurance  dans  le  cas  où,  au  terme  de  l'an- 
née, le  navire  serait  en  cours  de  voyage,  a  eu 
pour  objet  de  prévenir  les  difficultés  qui  au- 
raient pu  s'élever,  si  le  navire  éunt  en  mer» 
à  l'expiration  de  la  police,  un  sinistre  était 
arrivé  en  quelque  sorte  sur  la  limite  de  l'une 
et  de  l'autre  assurance,  ou  si  le  navire  avait 
péri  sans  nouvelles,  dans  la  traversée;  qu'il 
s'agit  d'un  fait  réel  einon  d'une  fiction  légale  j 
que  les  termes  doivent  donc  être  pris  dans 
leur  sens  naturel;  que,  bien  que  le  capitaine 
ait  ses  expéditions,  le  navire  n'est  pas  en 
voyage  tant  qu'il  est  ancré  dans  le  port;  que 
le  voyage  ne  copumence  que  quand  il  a  levé 
l'ancre  et  mis  à  la  voile;— Que  tel  est  d'ailleurs 
le  sens  de  ces  mots  dans  le  langage  même  de  la 
loi,  les  art.  338  et  341,  Cod.  comm.,  ne  faisant 
commencer  les  risques  et  par  conséquent  le 
voyage  que  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  ; — 
Attendu  que  les  art.  215  et  231  du  même  Code 
sont  loin  de  contrarier  cette  interprétation  : 
ils  veulent,  dans  l'intérêt  des  chargeurs  et  du 
commerce,  que  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile 
ne  puisse  être  retenu  ni  retardé  pour  les  dettes 
de  l'armateur  et  de  Téquipage,  et  (dit  l'art. 
215)  «  le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile 
lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expédi- 
tions I*  ;  —Les  expéditions  sont  donc  le  signe 
que  le  navire  est  prêt  à  faire  voile  ou  à  par- 
tir, et  non  pas  qu'il  ail  fait  voile  et  qu'il  soit 
parti;— Attendu  qu'on  ne  saurait  tirer  aucune 
induction  des  termes  de  l'art.  6  de  la  police 
imprimée  :  1"*  parce  que  cet  article  ne  se  rap- 
porte qu'aux  assurances  faites  au  voyage,  et 
qu'il  s'agit,  entre  les  parties,  d'une  assurance 


nuirilime,  n.  23  et  saÎT.— Da  reste,  il  est  égalemeot 
de  juriuprudenee  qae  la  perle  matérielle  ae  mesare 
par  le  monunt  des  dépeoses  nécessaires  pour  la  ré- 
parer. 7.  Gass.  19  déc.  1849,  et  la  note  (Vol.  1850. 
.l.iOa^P.  XmXWOi  «t  TatU  ^d».,  B.  113> 
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faite  h  lanipsi  9P  paiee  qaHt  déroge  aia  dispo» 
sUioDfl  d«A  art.  Ml  ei  S38,  Ced.  ooiain.,  elque 
les  dérogatJMis  à  la  loi  ae  peaveni  s'écenàre 
d^D  oasàonaulre;.... 

Sur  la  triiittèine  question  :  -<*.  Attendu  qoe, 
d'après  la  lettre  de  rarl.  BÊè,  Cod.  eeeuiu, 
crnooe  d'iaiMés  seo  esprit  et  Us  «Mtifi  qui 
1  entdielë,  la  perte  eu  la  détérioraliou  doamnt 
lieu  au  délaissement  est  eelle  qui  porte  sur  la 
chose  même,  qui  la  détruit  dans  se  subslanee 
ou  l'ahèredana  sa  qualité,  au  point  de  lui  en* 
lever  les  trois  quarts  m  meina  de  se  valeupt 
qve  tel  est  en  eiisi  le  sens  littéral  de  «9s  mets  t 
P0r4e  eu  déiérioraêùm  dei  ê/fi^  «isiirée,  etc.  ; 
que  si  iurt.  369  n'eiige  pas,  compie  rordon- 
nance  de  la  marne,  que  la  perle  seit  entière 
et  la  limite  am  trois  quarts,  c'est  qn'ii  a  voulu 
tranelier  les  dificohés  aoiquettca  donnait  lieu 
cette  disposition  de  rerdoonaMO,  quelques 
auteurs  s^attachanl  à  la  lettre  de  la  loi,  et  d^au. 
très,  tels  que  YaUp  et  Petàier,  estimant  qqe  la 
perte  devait  être  répétée  entière,  lorsqu'elle 
excédait  la  moitié  |«-»  Attendu  que,  d*apràs  la 
règle  posée  par  Tart.  d6ê,  Pétenduede  la  perte 
devrait  régulièrement  se  mesoi^r  sur  la  va- 
leur estimative  de  la  ehoae  année  ^événement, 
comparée  à  la  vnlevr  qu'elle  avait  au  moment 
du  contrat;  ^  Que  toutefois  lemqu'il  s'agit, 
commedansrespéee,d'uneasMmneesor  corps, 
la  mesure  la  plus  sûre  est  dans  le  ceàtdes  ré- 
parations nécessaires  pour  remettre  le  navire 
en  bon  état;  mais  que  ce  serait  déplacer  eom* 
pléiement  la  mesure,  méconnaître  le  sens  et 
Féconomle  de  la  loi,  que  de  portei»  en  ligne 
de  compte  d'autres  dépenses  qqe  celles  qui 
s'appliquent  directement  à  le  réparation  maté- 
rielle du  navire;— Qa'aui  termes  de  Part.  371 
do  même  €od#,  tous  autres  dommages  que 
ceux  qui  sont  dassés  dans  l'art.  M9  sont  réi- 
potés  avaries  ;— Qu'on  ne  saurait  donc,  sans 
confondre  des  ckoses  entièrement  distinctes, 
ajouter  h  la  perte  éprouvée  par  le  navire  lui- 
même  des  dommages  d'une  autre  nature  que 
la  loi  met  expressément  au  nombre  des  ava- 
ries; —  Qu'il  est  bien  vrai  que  i«fo  sentu  la 
Inerte  aux  trois  quarts  est  elle-même  une  ava- 
rie ;  mais  c'est  uqc  avarie  propre  de  la  chose, 
et,  qu'à  raison  de  son  importance,  la  loi  assi- 
mile à  la  perle  entière  ;~*Qn'on  ne  saurait  in- 
voquer en  ce  cas  la  règle  des  accessoires:  d'a- 
bord, parce  que  les  irais  dont  II  s'agit,  tels  que 
frais  de  visite,  de  consulat,  etc.,  ne  sont  pas 
des  accessoires  de  la  perte  propredu  bâtiment; 
ensuite,  parce  que  la  règle  des  accessoires 
cesse  quand  la  loi,  comme  il  résulte  dans  l'es- 
pèce <ai  rapprochement  des  art.  369  et  371, 
ifa  venin  prendre  en  considération  que  le  prin- 
cipal ;  —  Attendu  qu'a  supposer,  ce  qu'il  est 
inutile  d'examiner,  que  les  irais  de  sauvetage 
doivent  être  mis  au  nombre  des  dépenses  de 
réparation  proprement  dites,  lea  dé|ienses  fai- 
tes pour  remettre  la  Nanins  en  état  seraient 
loin  de  s'élever  aux  trois  quarts  de  la  valeur 
convenue  du  bâtiment!  que,  par  conséquent, 
il  n'y  e  pas  lieu  h  abendoii  ;  — mr  ces  motlOiy 


dtnerest. 

sanss'anréter  à  l^p^  intsijelé  par  Batseooa 
tre  les  divers  assureurs,  do  jngeniant  rendu 
par  le  tribuual  de  commerce  de  Bordessx  le 
13  juin  1831,  faisant  droit  anr  l'appsl  des  as* 
sttfoura,  met  au  néant  le  chef  du  jugement  qui 
valide  le  déisàçsemenl;  renvoie  en  ceisé- 
qnenee  les  paiiien  à  se  régler  par  we  d'avi^ 
ries,  eto. 

Pu  3  mars  iaSd.*^Gour  d^app«  de  Ihydesni. 
—  rch^^r^.,!!.  delaS^^iM^P  ^- 
PL,  MM.  de  Chanoel,  8einttt«re,  Yancbcr  ei 
Paye. 


SERMENT  DÉCiSOmE,— CoïtauWHÇS'iïW- 
QuiaEs.-— ApfBf^. 

La  partie  qui,  subsidtair^m^{  (1  tcn  moyen 
principal  par  eU§  proposé,  a  déféra  le  ser- 
ment à  sen  adversaire,  n'«<|  pa/f  xeçevable^ 
aprêf  que  ce  serment  a  é{é  préki^i,  intsrjeUr 
appel  du  ch^f  du  jugement  quf  ar^pui«<;ief 
conclusions  principales.  (CQd,  Hap.,  tSÇ?; 
Cod.  proc,  443.)  (1) 

(Balazuc-^.  Martinenche.) 

Les  sieurs  Vartinencliç  et  cçn^xt^  avaiepl 
assigné  le  sieirrDalazuc  devant  le  tribunal  cîtII 
de  Largentière,  en  délaissement  d'une  pr(h 
priété  qu'ils  prétendaient  leur  appartenir.  Le 
déreudeur  soutint  que  les  demandeur^  lui 
avaient  vendu  verbalement  cette  propriété,  av 

5rix  de  6,050  fr.,  sur  lequel  il  leur  aurait  payé 
ivers  ii-compte  :  en  conséquence ,  il  coDciul 
à  ce  que  les  demandeurs  fussent  luges  mal 
fondés  dans  leur  action,  et,  par  des  oonclusîoDS 
subsidiaires,  il  déclar:^  leur  déférer  le  serment 
sur  la  réalité  des  paiemens  qu'il  soutenait  leur 
avoir  faits.  Ce  seripent  fut  prêté  immédiate- 
ment et  séatnce  tenante,  et  les  demandeurs 
affirmèrent  qu'ils  n'avaient  reçp  de  Balamc 
aucune  somme  à  titre  de  pri^de  vent<;. 

Sur  ce,  jugement  du  i^  aoftt  1851,  en!  ac- 
cueille leur  demande  et  ordonqe  le  délsisse- 
ment  de  l'in^meuble  litigieux. 

Appel  de  la  part  ^e  Balazuc,  qui  reprend 
devant  la  Cour  les  conclusions  principales  qu'il 
avait  présentées  en  première  inst^ince  aux  fias 
de  faire  déclarer,  de  piano,  Martinenche  et 
copsorts  mal  fondés  dans  leur  d^ande.  — 
Les  intimés  opposeni  qtie  l'appel  n*est  p^sre- 
cevable,  du  moment  mie  les  eondusieus  sui)- 
sidiaires  prises  par  Balazuc  devant  les  pre- 
miers juges,  et  tendant  |i  déférer  le  serment  ï 
ses  adversaires,  avaient  été  accueillies, 

ABmfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugegaent  doot 
est  appel  constate  que  les  parties  de  Villard 
(Martmenche  et  cens.)  ont  prêté,  à  l'audieuee 


(t)  La  4o«(rifie  eontraire  a  été  (onsaerée  par  v> 
arrSi  d«  li  Goar  de  castaiion,  du  15  mari  189ti 
antériaur,  par  eontéqueiK,  de  ()ncf(|uei  iourf  aeale- 
menià  Parrél  ci-ë^asot.  T.  nipré,  1««  part.,pag. 
314. 
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I  oè  il  •  été  renda,  le  serment  qui  leur 
avait  été  déféré  par  Baiasue;— Que  les  termes 
dans  lesquels  se  serment  a  été  déféré  et  prêté, 

Î|uoifioe  se  rapportant,  en  première  ligne,  au 
ait  d^on  paiement  de  1400  l'r.,  impliquaient  et 
emportaient  explicitement  la  question  de  la  pré- 
tendue vente  à  compte  de  laquelle  BaUxue  al- 
léguait que  ce  paiement  avait  eu  lieu,  de  sorte 
que  le  proeès  entier  se  trouverait  par  là  réso- 
lu î-HÎ«>n6n,  pour  avoir  été  déféré  par  des 
conehisioBS  snbsidianres,  ce  serment  n*en  re- 
mettait pas  moins  la  décision  de  la  canse,  se- 
lon les  temesdn  8 1"  de  l'art.  1357, Cod.  dv., 
aux  mains  de  Martinenche  et  consorts;  d^où 
il  soit  qne  la  prestation  qu'ils  en  ont  faite,  en 
présence  de  Balazue,  rend  celui-ci  irrecevable 
dans  son  appel;...  —  Par  ces  motifs,  rejette 
comme  irrecevable  Tappel  interjeté  par  Bala- 
mc. 

Do  S4  mars  18S2.  —Cour  d'app.  de  Ntroes. 
—3*  ch.— Pre>.,  M.  de  Glausonne.  —  ConeL, 
M.  Liquier,  i'^ar.  gén.— -P/.,  MM.  Martin  et 
Kieiici* 


FAILLITE.— DoncibS.—SicnaFiCÀTioNs, 

Le  domMiê  eu  féiUi  ett  fixé  irrévocable- 
m^ni  faut  l&uêe  ia  durée  de  la  faHlite,  et  ptmt 
C0  9«t  té  tfmeeme,  m  Keu  où  la  faHliU  s'est 
•m>erte  :  U  n'est  pas  au  pouvoir  du  failli  d*en 
changer. —  Bn  conséquence,  les  significations 
gui  4&fvent  lui  être  adressées  par  les  syndics 
fut  soni  régulièrement  faites  à  ee  domicile,  et, 
s'iin^g  est  pas  trouvé  en  personne,  au  moyen 
êe  la  remise  d'une  copie  de  l'exploit  au  maire 
de  la  commune.  (Cod.  Nap.,  102etsuiv.;Cod. 
proc,  68;  Cod.  comm.,  4550 

(Bakkers-^.  synd.  Bakkers.) 

Le  sieur  Bakkers,  chapelier  à  Calais,  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  27 
mai  IttT*  —  Il  paraît  qu'il  quitta  Calais,  le  25 
juin  suivant,  pour  se  rendre  à  Paris,  où  il  au- 
rahrésidé  depuis  celte  époque.-^Â  la  suite  des 
•pértgons  de  la  faillite,  un  contrat  d'union 
intervint  entre  les  créanciers,  dans  leur  as- 
semMée  dn  19  oct.  1837.  —  Le  failli  avait  été 
appelé  k  cette  assemblée,  par  un  exploit  du  22 
sept,  f  897,  qui  fut  signilié  an  domicile  qu'il 
avait  è  Calais  an  moment  de  sa  faillite  :  l'huis- 
sier, qtti  n'avait  trouvé  ni  le  failli,  ni  personne 
qui  pÔt  00  voulût  recevoir  Pexploit  pour  lui, 
en  remit  une  copte  an  maire  de  Calais,  en 
conformité  de  l'art.  68,  Cod.  proc— Le  failli 
ne  eompamtpas  an  contrat  d'union.  Ultérieu- 
rement, il  en  a  demandé  la  nullité,  par  le  mo- 
tif qu'il  n'y  avait  pas  été  régulièrement  appelé, 
attendu  que ,  selon  lui,  la  sommation  de  s'y 
trouver  aurait  dû  hii  être  signifiée  à  Paris,  où 
il  disait  avoir  transporté  son  domicile  depuis 
l'ouverture  de  sa  faillite. 

22înill.  1851, Jugement  qui  r^onsse  la  de- 
mande du  sieur  Adikers.— Appel. 

ARltT. 

Là  CODR^— Attendu  qne  si,  en  tbèse  sé* 
iiéraie,  le  majeur  est  libre  de  se  choisir  un  ao« 


(9S9}-2f9 

mleile,  et  s^l  pent  le  changer  k  son  gré,  ce 
principe  n'est  pas  applicable  au  commerçant 
failli,  tant  que  durent  les  opérations  de  la  fail- 
lite;—Que  rétatde  faillite  ue  modifie  pas  seu- 
lement les  droits  do  failli  quant  à  ses  biens, 
dont  la  disposition  et  même  l'administration 
loi  sont  enlevées  $  qu'il  les  modifie  encore,  et 
non  moins  profondément,  quant  k  sa  person- 
ne ;— ^io'anx  termes  de  r»rt.4i5&de  ranoienne 
loi  des  AuUiles,  dont  la  disposition  est  repro« 
dultepsirPart*  455  de  la  loi  nouvelle,  le  Iribo-^ 
nal  de  commerce  doit,  par  le  jugement  dont  il 
est  questlnv  dans  eet  arOcld,  ordonner  le  dé- 
pèt  de  la  personne  do  failli  dans  hi  maison 
d'arrêt  poor  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne 
par  un  offlâer  de  police  oo  par  on  genéarme  ; 
-H}oe  cm»  restrictiae  apportée  k  la  liberté  do 
foilll  doit  «voir  poor  eonséquenoe  de  priver 
oeliiiw»  do  droit  et  de  hil  ôier  la  possibilité 
d'abdiquer,  pendanlIesopératioM  de  fai  faUl»* 
le,  le  domlMeqo'ti  a,  eo  en  moment,  poor  s'en 
donner  vo  a«ire  qui  réonisse  les  conditions 
des  art.  102elsuiv.,  Co<è«  cîv.;  —  Qoela  cir* 
onnsunce  que  le  iofemeoi  ordonnant  le  dépét 
00  la  aarde  de  la  persoone  du  failli  n'aurait 
pas  été  mis  k  eiécotion,  qoe  ee  jogemeni  au* 
rait  même  omis  d'ordonner  cette  mesure,  ne 
porte  aocMO  atteinte  k  la  conséqoeoee  déri- 
vant de  fart.  455  et  ao  principe  d'où  procède 
cette  conséquence;— Qu'il  en  est  de  même  de 
la  faculté  hteée  ao  tribunal,  par  les  art.  466 
et  snivans,  d'aotoriser,  suivant  les  circonslan* 
ees,  la  mise  en  Uberté  do  failli,  avec  ou  sans 
caution  $*MJti'il  résulte  de  nombreuses  dispo*» 
sitions  de  la  loi  qoe  le  légîslatear  soppose  qoe 
le  fatUi,  et  même  sa  famille,  sent  toujours 
préaensao  domicile  de  l'ouverture  de  la  iail» 
lite  ;  ^  Que  fart.  468  va  plus  loin,  et  qu'il  fait 
de  eette  présence  une  obligation  tellement  ri** 
goureuse  poor  le  faUli,  que  s'il  n  obtenu  no 
saof^cenduil ,  il  est  tenu  de  satisfaire,  en  ner» 
sonne,  k  rinvitation  oo  k  la  somnntion  dont 
il  s'agit  éaos  cet  article,  k  peine  d*êlre  réputé 
s'être  absenté  k  dessein,  et  de  s'exposer  ani 
eenst'iqnences  de  l'art.  587  sur  la  banqoereote 
simple  ;-H}ue  ces  dispositions  sont  exclusives 
4e  ridée  qne  le  faHli  puisse,  ao  cours  de  la 
faillite,  acquérir  dans  on  lien  plos  ou  moins 
éloigné  un  nouveau  domicile  auquel  devraient 
être  adressés  oo  signifiés  les  avertissemens  et 
les  actes  k  loi  destinés;— Qu'il  soitdeces  con» 
sidérotions  que  la  sommation  faite  k  l'appe<> 
bot,  le  ^22  sept.  1837,  par  copie  laissée  ao 
maire  de  la  ville  de  Calais,  dans  les  termes  et 
par  apiriicatien  de  l'art.  68,  Cod.  proc.  dv., 
a  été  régulièrement  signifiée,  et  que  In  déK- 
bérattoo  prise  par  l'assemblée  des  créanciers, 
le  19  octobre  suivant,  cet  elle-même  régulière 
et  valable;...  —  Que  la  demande,  par  lui  for- 
mée, en  nullité  de  la  délibération  dudit  jour 
19  oct.  1837,  est  dès  lors  mal  fondée;  —  Par 
ces  molife,  met  rapnellailon  au  néant;  ordonne 
que  4e  jugement  dont  est  appel  sortira  ef* 
mt,  etc. 
Pu  7  fév.  1852.  —  Courtfapp.  de  Deoal.— 
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Lois  et  DéeitUmt  dwerses. 


y  ch.—  Prés.,  M.  Leroy  (de  Falty).— Concl., 
M.  Paul  y  a?.  gén.^PL,M.  Dupont. 


(331) 


EMPRISONNEMENT.-ÂCTB  d'écioij.— Nul- 
lité. 

L'aete  d'éerou  doit,  à  peine  de  nullité,  dé- 
êigner  la  proteuUm  et  la  demeure  du  débi- 
teur.— Et  le  défaut  de  menltom  à  cet  égard  ne 
pourrait  être  tuppléé  par  des  équipolUnU  pris 
dans  des  actes  antérieurs  à  VacU  d'éenm.  (C. 
proc.,  789,  794.)  (1) 

(Vergain— C.  GhaDTel.)--AmaAT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  nullité  prise  du  défaut 
de  désignation  de  la  profession  et  demeure  du 
débiteur  dans  Tacte  d'écrou  :  —  Attendu  que 
tout  ce  oui  tient  à  la  liberté  individnelle,  le 
bien  le  plus  précieux  de  rbomme,  a  dû,  dans 
nos  Codes,  être  Tobiet  des  plus  sérieuses  dis- 
positions ;  que  ce  n^est  qu'après  des  formali- 
tés utilement  édictées  et  strictement  remplies 
qu'un  citoyen  peut  être  privé  de  son  état  na- 
turel ;>-^ue,  dans  Fan:  789,  Cod.  proc.  civ., 
et  cela  à  peine  de  nullité,  aux  termes  de  l'art. 
794  du  même  Code,  le  législateur  a  voulu  qu'au 
moment  solennel  de  l'acte  d'écrou  qui  conslaie 
la  perte  définitive  de  la  liberté  du  débiteur, 
non-seulement  le  iugement  de  condamnation 
qui  porte  toujours  les  noms,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure  des  parUes,  fût  énoncé,  mais 
par  une  sorte  de  redondance  d'expressions,  et 
dans  une  sage  précaution  pour  éviter  toute 
méprise,  il  prescrit  renonciation  particulière 
des  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
créancier  et  du  débiteur;  qu'en  pareille  matiè- 
re, le  juge  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère 
observateur  de  toutes  les  rècles  prescrites;— 
Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire,  en  droit, 
même  en  matière  d'emprisonnement,  que  le 
juse  pourrait  cherchée  si,  dans  l'acte  même 
d'écrou,  il  y  a  des  éauipoUens  aux  prescrip- 
tions nominales  du  législateur,  ce  n^estpasdu 
moins  dans  des  actes  an  teneurs  à  l'acte  d'écrou 
que  peuvent  être  recherchées  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  789,  Cod.  proc.  civ.;— At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
remise  matérielle  a  été  faite  au  débiteur  de  la 
copie  du  procès- verbal  de  capture,  sans  noti- 
fication légale  en  ce  moment;  que  si,  dans 
l'acte  d'écrou,  il  est  fait  mention  de  la  noti- 
fication de  la  copie  du  procès-verbal  d'arresu- 
.  tion,  il  est  évident,  au  vu  même  de  celte  pièce, 
que  cette  copie  ne  s*y  trouve  pasl  d'où  suit 
que  ce  n'est  pas  dans  l'acte  même  d'écrou  (in 
uno  et  eodem  eontextu)  que  pourrait  se  trouver 
la  preuve  de  Tobservation  des  formalités  exi- 
gées pour  sa  validité;— Par  ces  motifs,  etc. 


(i)  Jogé  aoMi  qae  l'omiMioD  dant  Ptete  d^écroo 
da  prénom  du  dibitear  eniraln^  nolUié  da  r«mpri- 
fOODemani,  lortquMI  en  rèsolie  incerlitade  sur  la 
peraoDoe.  Bordeaux,  20  mars  1829  (S.-V.  30.Î.4Î; 
Co  iUct.  fum.  9.2.235}. 


Du  il  iuin  1852.  —  Coor  à'zpp.  d'Agea.  -. 
2*  ch.— Pr^#.,  M.  CaUnel-Puntis.— CoRcI.  M, 
Dréme,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Larrochè  a 
Perrié. 


NOTAIRE.— RECouwsnNs.—ExmTi8ï. 

Lorsque^  à  défaut  par  un  ex-^nolaire  et  tan 
successeur  de  s'accorder  sur  le  mmlani  d«t 
recouoremens  qui  restent  à  faire  dans  Vélude 
au  profit  du  premier^  des  notaires  ont  tU 
nommés,  conformément  à  Tart.  59  de  la  loi  d» 
25  vent,  an  H,  pour  en  déterminer  le  chiffre^ 
ces  notaires  doivent  procéder  eux-mémeti 
l'expertise  en  entier^  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer  à  une  seule  des  séances  par  leun 
clercs,  à  moins  qu'ils  ne  se  bornent  d  te  dé- 
charger sur  ceux-ci  d'un  travail  puremetU 
matériel  :  Vinfraction  à  ce  devoir  entraine  k  j 
nullité  du  rapport  éies  notaires.  \ 

El  cette  nullité  ne  serait  point  couverte  par  j 
le  consentement  que  les  parties  intéreteées  on-  | 
raient  donné  au  remplacement  momentané  ia 
notaires. 

(Léon— C.  Rapine.) 

Le  sieur  Rapine,  ancien  notaire,  et  son 
successeur,  le  sieur  Léon,  n'ayant  pu  se  met- 
tre d'accord  sur  le  montant  des  recouvremens 
qui  restaient  à  faire  dans  l'étude  au  profit  da 
premier,  la  Cour  de  Nîmes,  conformément  à 
l'art.  59  de  la  loi  du  25  venl.  an  11,  nomma 
deux  notaires  pour  en  fixer  le  chiffre  au  moyen 
d'une  expertise.  Dans  le  rapport  dressé  par 
ces  notaires,  il  est  constaté  que  M' Dupio,  Ton 
d'eux,  se  rendit  dans  l'étude  de  M'  Léoo,aui 
premières  réunions  qui  eurent  lieu  les  14  et  16 
mai  'y  qu'aux  réunions  subséquentes,  il  fut  reuh 
placé  par  son  principal  clerc,  et  qu'il  se  ren- 
dit une  troisième  fois  sur  les  lieux  pour  exa- 
miner ce  qui  avait  été  fait  et  dressé  jusqoe-ià, 
et  faire,  en  concours  avec  l'autre  notaire  M' 
Lavergne,  l'application  du  tarif  de  l'arrondis- 
sement  de  Privas  aux  différons  actes  relevés 
et  notés  comme  pouvant  être  dus  au  notaire 
démissionnaire  ;  qu'enfin,  il  s'y  rendit  encore,  i 
toujours  avec  M*  Lavergne,  pour  clore  le  relevé  ! 
des  actes  dus.  Ce  rapport  consUte,en  outre,qoe 
d'auties  réunions  eurent  lieu  à  Lavoulte,  daQS| 
l'étude  de  M' Dupiii,  qui  les  présidait,  et  où 
s*étaient  rendus  les  parties  et  M*  Laverie; 
aussi,  en  le  clôturant,  les  notaires  y  mention- 
nent que  l'un  d'eux  a  employé  dix*huit  jour- 
nées ;  M*  Dupin,  douze  journées,  et  son  prin- 
cipal clerc,  pour  le  remplacer,  du  contenu- 
ment  de  toutes  les  parties,  trois  journées. 

Lorsque  ce  rapport  fut  présenté  à  la  Cour 
pour  être  homologué,  le  sieur  Léon  déclara 
s'opposer  à  cette  homologation,  et  cooclui  à 
la  nullité  du  rapport,  à  raison  du  remplace- 
ment de  l'un  des  notaires  experts  par  son 
clerc,  à  plusieurs  séances  de  l'expertise. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  rapport  des 
deux  notaires  Lavergne  et  Dupin  constate  fo^ 
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meNement  que  celui-ci  a  été  remplacé,  pen- 
dant plusieurs  séances,  par  son  principal  clerc; 
—Attendu  qu'un  pareil  remf>lacement  est  tout 
à  fait  inconctliabie  avec  la  mission  spéciale  de 
confiance  que  l'art.  ^  de  la  loi  de  vent,  an 
11  a  entendu  attribuer  eiclusivement  à  des 
notaires;— Attendu  qu'en  admettant  que, dans 
le  cours  d'une  expertise  longue  et  difficile 
comme  celle  dont  s'agit,  certaines  opérations 
de  détails  de  chiffres  ou  de  relevés  eussent 
pu  être  remises  aux  soins  d'un  tiers  en  sous- 
ordre,  encore  faudrait-il  qu'il  fût  constaté  et 
justifié  ou*au  lieu  de  laisser  un  étranger  s'im- 
miscer aans  leur  tâche,  c'est  en  effet  un  tra- 
Tail  purement  matériel  en  quelque  sorte  dont 
les  experts  se  seraient  déchargés  aux  mains 
d'autrui  sous  leur  surveillance  et  leur  respon- 
sabilité propres  ;  mais  que  les  énonciations  du 
rapport  relatives  à  la  substitution,  du  clerc 
Tournayre  au  notaire  Dupiu  sont  loin  de  four- 
nir une  preuve  suffisante  que  les  choses  se 
soient  passées  de  cette  façon*,— Attendu  qu'une 
manière  de  procéder  aussi  irrégulière  vicie 
essentiellement  le  rapport  dans  sa  substance, 
et  qu'un  tel  vice  peut  d'autant  moins  être  cou- 
vert par  le  consentement  alléftué,  et  non  prouvé 
d'ailleurs,  des  parties,  que  ceiles-ci  n'ontpoint 
eu  les  moyens  de  s'assurer  si  la  part  dudil 
Tournavre  aux  travaux  de  l'expertise  avait 
été  renfermée  dans  les  limites  ci-dessus  défi* 
nies;... — Par  ces  motifs,  a  annulé  et  annuité 
le  rapport  des  notaires  Dupin  et  Lavergne,  du 
19  nov.  1850,  etc. 

Du  28  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3*  cb.  —  Préi..  M.  de  Glausonne. — ConcL,  M. 
Liquier,  av*  gén.— P(.,  BIM.  Paradan  et  Bal- 
meile. 


1-  MARQUES  DE  FABRIQUE.  —  Cchteb- 

FAGOlf. 

2^  AcnOK  CIVILE.  —  ORBOimANCB  DB  NON- 

UEU.— Gbose  JUGfiE.— Contrefaçon. 

r  Vimitalion  par  un  commerçant  de  la 
marque  adoptée  par  un  autre  commerçant  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-inléréts  au  profit 
de  ce  dernier,  si,  malgré  les  différences  qui 
existent  entre  les  deux  marques,  il  est  encore 
possible  aux  acquéreurs  de  les  confondre.  (C. 
Nap.,1382.)(l) 

T  Celui  qui  aporté  une  plainte  en  contre- 
façon sur  laquelle  il  s'est  rendu  partie  civile 
peul  encore,  lorsqu'il  est  intervenu  une  or- 
ionnance  de  non^lieu  déclarant  n'y  avoir  lieu 
à  suivre j  cUtendu  que  le  fait  dénoncé  ne  con* 
stUue  ni  crime  ni  délit,  intenter  une  action 
civile  à  raison  du  mime  fait,  (C.  Nap.,  1351  ; 
Cod.  insu  crim.,  3  et  360.)  (2) 


(i)  y.  anal,  niprd,  pag.  228  et  230. 

(S)  Sar  PeCTet  au  civil  de  la  chose  jugée  au  cri- 
mioel,  Toy.  a^prd,  1'*  paru,  pag.  113,  un  arréi 
de  la  Coar  de  cMMtioD,  da  12  jaoT.  1852,  et  la 


(Cahuzac— C.  Rousse.) 

Les  sieurs  Rousse  font,  depuis  longtemps, 
le  commerce  des  eaux-de-vie  sur  la  place  de 
Bordeaux. — Ils  ont  une  marque  dont  le  signe 
caractéristique  consiste  dans  le  nom  John 
Âlberly.-~Ct  nom  est  inscrit  sur  l'étiquette 
apposée  sur  les  bouteilles  et  sur  l'estampe  en 
vignette  mise  à  Textérieur  des  caisses.  —  Sur 
les  caisses,  il  est  suivi  des  mots  :  Vieux  co- 
gnaCy  1815.  Bordeaux. — Les  bouteilles  ont  un 
cachet  en  verre  reproduisant  les  mêmes  indi* 
cations,  puis  une  étiquette  sur  fond  clair,  char- 
gée de  rayons  en  or,  portant  au  milieu  Fem* 
preinte  d^in  aigle  en  or  aux  ailes  déployées, 
avec  l'inscription  :  1815.  Vieux  Cognac,  John 
Âlberty,  Bordeaux, 

En  novembre  1850,  le  sieur  Cahuzjic  père, 
négociant  à  Bordeaux,  embarqua  un  nombre 
considérable  de  caisses  d'eaux-de-vie  sur  le 
navire  VOscar-y-Ricardo^tn  partance  pour  La 
Havane.— Sur  les  bouteilles,  il  avaitapposé  un 
cachet  en  verre  portant  le  nom  Jean  Albrety^ 
fine  Champagne,  Cognac.  1835;  puis,  une  éti- 
quette sur  fond  jaune  et  aux  armes  d'Espagne, 
avec  ces  mêmes  énonciations.  —  L'extérieur 
des  caisses  portait  aussi  ces  mêmes  énoncia- 
tions. 

Les  sieurs  Rousse,  ayant  cru  voir  dans  ce  ' 
fait  une  contrefaçon  de  leur  marque,  déposè- 
rent une  plainte  contre  le  sieur  Cahuzac,  et 
déclarèrent  se  porter  partie  civile.— A  la  suite 
de  cette  plainte,  une  instruction  fut  faite  con- 
tre le  sieur  Cahuzac.  Plus  tard,  une  ordon- 
nance de  non-lien,  rendue  le  15  fév.  1851. 
décida  que  le  fait  incriminé  ne  constituait  ni 
crime  ni  délit. 

Les  sieurs  Rousse  firent  alors  assigner  le 
sieur  Cahuzac  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  pour  voir  a  déclarer  que  le  nom 
de  John  Alberty,  apposé  par  eux  sur  leur 
marque,  est  leur  propriété,  et  au'ils  ont  seuls 
le  droit  de  s'en  servir  \  faire  dérenses  au  sieur 
Cahuzac  d'apposer  sur  les  étiquettes  des  bou- 
teilles et  sur  les  caisses  d'eau-de-vie  qu'il  ex- 
pédie le  nom  de  John  Albert^  ou  tous  autres 
qui  ne  seraient  qu'une  altération  dudit  nom, 
notamment  le  nom  de  Jean  Albretv.  » 

Le  sieur  Cahuzac,  prétendant qu^après  avoir 
pris  la  voie  correctionnelle,  les  sieurs  Rousse 
n'étaient  plus  recevables  à  l'attaquer  devant 
le  tribunal  de  commerce,  conclut  a  ce  qu'ils 
fussent  déclarés  non  recevables  et  en  tout  cas 
mal  fondés  dans  leur  demande. 

14  avr.  1851,  jugement  qui  rejette  la  fin  de 
non-recevoir,  fait  défense  au  sieur  Cahuzac 
de  se  servir  de  la  marque  qu'il  avait  adoptée, 
et  le  condamne  en  500  fr.  de  dommages-in- 
téréts.- Appel. 


Dote.  V.  aussi  notre  Tohl^giAiraU,  ?•  ieltoiiciei'foy 
n.  23  et  anit.,  et  f«  Cho$e  jugée,  J  6,  ainsi  qoe  le 
Code  ewil  tmnoU  de  H.  Oilberi,  sar  l'art.  4351,  n. 
i62etaoiT. 
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AllÊT. 

LA  GOUR;--Attendu  iqfve  P^fionDance  de 
noD-lieu  qui,  sans  vérifier  le  fiait  impulé  au 
prévenu,  se  borne  à  décider  qu'il  ne  consti* 
lue  ni  crime  ni  délit,  ne  statue  que  sur  ractioa 
publique,  et  équivaut,  respectivement  à  Tac- 
lion  civile,  à  une  déclaration  dMncompétence  $ 
que  cette  dernière  action  demeure  donc  en*^ 
itère  et  peut  être  portée  devant  le  juge  civil, 
non  plus  comme  la  conséquence  a  un  délU, 
mais  comme  résultant  dVn  fait  amplement 
dommageable  i  —  Que  ni  la  loi  ni  l'équité  ne 
s*opposent  k  ce  que  la  partie  lésée,  qui  a  mal 
a  propos  saisi  le  juge  correctionnel,  renonce  à 
son  action  pour  saisir  de  sa  demande  le  Juge 
tomoétent,  à  la  charge  de  supporter  les  frais 
de  rinstance  correctionnelle  et  même  des 
dommages- inléréts,  s^il  y  a  lieu  j— Qu'à  sup- 
boser  que  la  maxime  unà  via  eUeià  puisse  être 
invoquée  parmi  nous,  bien  qu'elle  oe  repose 
sur  aucune  disposition  de  la  loi,  cette  maxime^ 
bien  comprise,  ne  s^appUque  qu'au  demandeur 
qui,  ayant  le  cboix  entre  deux  actions,  eatre 
deux  voies  également  ouvertes,  a  opté  pour 
l'une  d'elles,  et  non  k  celui  qui,n*ayant  qu'une 
seule  action,  s'est  mépris  sur  sa  nature  et  sur 
le  juge  qui  peutenconnatlrc;— Qu'ainsi,  après 
avoir  acquiescé  à  Tordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  qui  a  déclaré  que  le  fait  par  eux 
imputé  Ik  Cabuzac  ne  constituait  pas  le  délil  de 
contrefaçon  ou  d'usurpation  de  leur  marque 
coDunerciale,  J.-J.  Rousse  out  pu  valablement 
Tassigner  devant  le  tribunal  de  commerce,  sur 
le  motif  que  la  marque  qu'il  avait  récemment 
adoptée  présentait  des  rapports  de  similitude 
avec  celle  qu'ils  apposaient  depuis  longtemps 
sur  une  partie  de  leurs  marcbandises,  et  don« 
naît  lieu  à  uue  confusion  dont  as  éprouvaient 
tu  pr^udice; 

Attendu,  au  fond,  que  J.-}«  ftousse  étaient 
depuis  plusieurs  années,  dans  l'usage  de  jnar-> 
quer  certaines  qualités  des  eaux*de-vie  qu'ils 
expédiaient  au  dehors,  notamment  à  La  Hava- 
ne^ du  nom  de  Joi^  Àlberly^  en  mène  temps 
'qu'ils  marquaient  d'autres  qAialités  des  noms 
.-J.  Rousse  formant  leur  raison  sociale;  — 
Que  la  marque  John  il/Z^erO/'avaitélépar  eux 
déposée,  en  1845,  an  grefîe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  et  qu'ils  l'avaient  fait 
connaître  au  public  par  la  voie  des  journaux  { 
(ju'un  procès  en  usurpation  de  cette  marque, 
intente  en  I8i6,  par  J.-J.  Rousse,  contre  un 
commerçant  de  cette  ville,  et  suivi  de  con- 
damnation, lui  avait  donné  une  nouvellcpu- 


(i)  La  dkKÉvèoe  <|im  -coiMtcte  cMM-décisliMi  éiah 
UDiTerselienient  stiÎTie  dant  I'idcIm  itr«it,  et  «He 
eat  encore  la  plus  généralemeot  admise  aujourd-hoi. 
F.'CT^fAn'Bliifrnsii,  IXiroïl  eommim,  lom.  1,  d.  8; 
Pothier,  Communauté,  d.  j^2;  Merlin,  Répert,, 
i^  Irwmiûire,  §  H,  n.  5;  Pigean,  Proe,  cic.,loai.2, 
pag.  6Si  ;  Bod  ère  ei  Fofti,  CmUrut  de  mariage,  tom.  J 
I,  n.  878;  Uarcadé,  sur  Paru  liM.— Touielbif,  la 


l 


blidtés  -«  AUendii  eapendast  «iCi  dni  b 
^urs  de  Tannée  1849,  Jean-AitoÎDeCahmL 
qui  se  livrait  an  même  genre  de  eommerce,  e! 
marquait  habiluellemeol  ses  pfoduits  de  aei 
initiales  I.  A.  C,  expédia  pour  La  HaTm 
uue  certaine  quantité  de  caisses  d'eao^ls-^t 
sur  lesquelles,  au  milieu  d'une  vigoeue  p 
différait  par  le  dessin  et  la  ixmleur  4e  «aUe  d«i 
intimés,  se  Usait  le  nom  Jmni  Àîèrttigi^ 
ces  expéditions  se  continuèrent  josqa'ea  oo* 
vembre  1850,  date  de  la  poursuîtei---Aueo<)i 
que  ce  nom  Jean  Jlbrety  n*était  évidemmem 
que  le  nom  John  Âlberty  employé  par  j.-j. 
Rousse,  modifié  en  vue  dNéohapper  an  re^ 
che  de  contrefaçon  ou  d'imil^tkm,  mais  pu 
assez  pour  que  les  acheteurs  ne  pussent  8'y 
méprendre;  qu'il  est  bien  vr»  queks  vigaet* 
tes  présentaient desdîfférenoes qui  ne  per^ 
mettaient  pas  de  les  confondre,  mais  que  te 
nom  est  le  signe  essentiel  ei  caraolénstique  de 
la  marque,  le  seul  qui  reste  dans  la  mémoirt 
des  acheteurs  et  qui  aerve  à  dîatioguer  les  di- 
verees  Drovenaoces^  queialeltre  mime  écrite 
de  La  Bavaite,  le  17  janv.  t84d»  par  Gahusse 
fils  à  son  père,  prouve  que  le  nom  Je»  AU 
breiy  n'était  substitué  4  la  mavque  4.  Â.  C. 
que  parce  qu'il  était  mieux  accrédité  sorte 
marché  et  devait  faciliter  l'écoulement  <te  la 
marchandise  i— Attendu  que  Griiuzae  ehertke 
en  vain  à  s'excuser  en  disant  qu'il  n'a  agi  que 
comme  mandataire  de  son  fils^  que  d^abori 
celui  qui  est  l'instrument  volonuire  do  dooh 
mage  est  personnellement  responsable;  qu'es- 
suite,  il  a  continué  à  user  4le  la  même  mu^t 
pour  son  propre  compte;<^Pftr  ces  motifs,  met 
rappel  au  néant,  etc* 

Du 9 fév,  1852— Cour d'app.  de  BordesuL 
— 1"  ch.— />rtf<.,M.  delà  Seiglière, p. p. - 
PI.,  MM.  Guimardet  Klipscb. 

COMMUNAUTÉ.  —  RENOiiauioif.  —Btoi- 
TiBRS.— Invbntairb. 
Dan$  le  cas  où  la  dissolulian  delà  commu- 
naulé  s'est  typérée  par  le  prédécês  de  la  fem- 
me. Us  héritiers  de  celle-ci  peuvent  renoncer 
à  la  communauté  sans  avoir  préalablemeni 
fait  faire  inventaire  :  la  disposition  de  VûtL 
14^6,  Cod.  civ,,  portant  que,  en  un  Ul  coi, 
les  héritiers  de  la  femme  peuvent  renoncer  à 
la  communauté  dans  les  délais  et  dans  /m  for- 
mes que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivanU, 
ne  s'applique  pas  d  la  formalité  de  Vinvat- 
taire.  (Cod.  civ.,  i4€e,  1*56.)  (!) 


doctrine  contraire  eai  «oseigiiéo  |mr  4111.  MIet  itel 
Miniérei,  Contr.d€mar.,iom.  2,  pag.  315;Odier, 
•od.,  tom.  1,  n.  470,  et  Tropion^;,  eod^  toau  3,  «• 
1548  et  1603;  elie  a  été  en  outre  cootacrée.  maif 
d'une  manière  implicite,  per  a«-««r«i  àê  la  Ctir 
de  ca.«8ai>on  da  9  uucf  1842  (Vol.  ia48.i.l«5-P. 
1842.1. 405j. 
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(fiiion  et  Miëdier^^.  Morandlère.) 
La  doctrine  coBtraife  avait  été  admise  par 
on  jugement  do  tribunal  dvii  de  Jonzac,  dû 
ÎOfév.  1851,  par  hîs  motife  qui  «niTent:  *- 
c  Considérant  qti^aun  termes  de  l*art.  1456, 
Cod.  civ..  la  femme  snrvivantc  tfui  veut  «m- 
server  la  faculté  de  renoncer  è  k  comm«Mau«£ 
doit,  dans  les  trois  mois  du  décès  de  son  mari, 
faire  faire  inteBtaire  Ddde  ei  e»ctde  tous  les 
biens  de  la  communauté,'  contradictoiremeni 
avec  les  héritiers  de  son  mari  ou  eni  éNUmenl 
appelés;  et  i^e  t^  Inventaire  tioit  éb-e  par 
elle  affirmé  smcère  et  véritable  devant  l'OlS- 
cier  public  qui  ie  reçeit;  ^-  Considérant  que, 
suiTaniles  dispositions  de  TarU  14^,  God, 
ch.,  daâs  )e  caâ  àe  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  la  mort  de  k  femme,  ses  béritiers 
p^oreM  ren(>toce^  à  la  commutantes  ian$  Ui 
iUaU  el  Uns  les  formèi  ptenrUès  à  la  fem- 
me y^ôtiàldêraldt  que  de  la  conïblnaison  de 
ces  deux  articles  de  la  loi  ressort  cette  con- 
séquence, que  les  ObllgaHons  imposées  à  la 
femme,  pour  être  admise  au  bénéfice  de  la  re* 
noodàtion  k  ^  commuùamté,  ^ont  tranikmkes 
i  m  hMH^M  vtrterfwvréfit  et  d*unè  intùiièrè 
Uml  à  fàH  ^ffotl», -lorsque  la  ^^ommiinauté  se 
dlBsodt  par  latn^tde  la  femme ;M}u'ahisi,  il 
M  mi  de  dire  que  la  renonciation  à  k  corn- 
tetmauté  faite  par  les  demanderesses  n'a  pu 
é(re  valablement  formulée  que  sous  la  condi- 
ii9B  expresse  €'att  inventaire  fidèle  et  exact 
k\(m  les  eflfeb  âeh  comdranauté,  préalable^ 
ttemfait  dan^  \eè  formes  vonlftes  par  la  loi  ;-^ 
Om^déranft  «n'a  Vappui  et  leur  renonciation, 
les  héritiers  de  réponse  Morandière  kie  fap-^ 
piMièat  pas  m  itfréoiaire  '^^ull  eA,  du  res- 
te, eeMfiaiit^topri^cèl  qn'ils  n'«nt  pas  l^H  pro^ 
^t  àtene  iGittaKié  dMA  left  délais  qui tear 
étaient  impartis  ;...~Par  ces  motifs,  etc.  >  ^ 
IppeL 

JklMftT* 

1>A  COtJRî  —  Aacn«<i  que  lH)bHgatîon  de 
Wpfc  Inveniaire  est  tine  charge  imposée  ^  tse- 
ni  qui  détient  une  !lé^édité  cft  une  eommtt* 
Jj«é,  ponr  sanvegarderles  droits  de  ses  eo- 
Kriiiers,ondes<ïomtaninlsce8  on  de  1e(rrs  ayant 
«use;  qu'elle  ne  saurait  peser  *ur  cchii  qni, 
D  ayant  pas  en  sa  posse^ion  la  chose  com- 
Me,  ne  peut  ni  la  sdnstrafire,  nIenétaMir 
BcoDsisiancej — Que,  par  suite  de  ce  princi- 
p,  l'art.  tW6,  tîod.  civ.,  ftîi  de  llnTeniafrè, 
ala femme  survivante,  une  condition  préalable 
«  tt  rettonciatiom  ;  mais  que  le  législateur  n^a 
f>8 étendu  cette  condition  a  la  femme  commu- 
>«;  -  Que  l'art.  1466,  Cod.  civ.,  en  disant  : 
Jtte  ses  béritiers  peuvent  rencmcer,  dans  les 
«Bais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à 
biemoie  survivante,  n'a  entendu  parler  que 
jn  délais  et  des  formes  indiquées  en  Tart. 
w/  qui  précède^...— Attendu  qu'il  suit  de  ce 
Vtt  précède  que  c'est  è  iort  que  les  premiers 
H^  ont  déclaré  Mlle  la  reiaoneiation  faite 
^  greffe  du  iribunal  4e  <J«azac  par  les  fen^ 
■^Biioo  et  Palis9i«r,*pOTir  n'avoir  pas  été 
précédée  d'un  inventaire,  et  décidé  ^Nelie» 


(9lSS)^m 


Vivaient  accepté  de  htlt  h  oomtn«na«té^-lle- 
forme  en  ces  points  le  Jugement  dont  est  ai^ 
pel,  etc. 

bu  17  déc.  î»!.— Cour  d'ipp.  de  Poitiers. 
—2*  ch.'—Prës.,  M.  Lavaur.— iCoficI.,  M.  ►on- 
tois,  !•'  av.  gén.  —  «.,  BIM.  Pervînquiére  et 
Fey. 


CAUTIONNEMENT  DB  TITULAIRE.  >-^CBê- 
BION.  «^  Fait  di  aiAAGli««^Avout««^8UG*. 

CB9BI0N  VACàim. 

Leeamimmmem  4'«ii  offMêr  minisêMM 
peut  Atv  Vifèfgt  4>m  tramporu.^  smf  i*tKBr^ 
ti€9éH  ftiviiéon  f^ttppwM  te  tauHimnenum^ 
(€0d.  Nap.,  i^,  1^9  etwîv.)  (I) 

Le  /mtpÊtun  memds  mommé  turatemr  â  mm 
meeèêieêoi^  «mmft,  Se  <V(««  ùpprop*^mm 
e^mme  ^'H  mmk  eœidkée  peeur  U  leompee  4# 
te  euteesekmy  m  eemaeUm  puewnfoLU  de  ^ftm^ 
ge  mkportoMffHifmpe  en  fmmr  ée  M  em> 
teesiefnem'  ie  ««visomimMiii  de  CH  ùffiewt 
ministérieL  (G.  Nap.,  MM{  Im  t26  Kit.  an  14k 
»rt.l".)(2) 

(6erv«iis->^.  JaiMi  et  li^rfaase.) 

Le  sieur  X..»^  avwué,  a  cédé  Ma  ctutioMi»* 
ment  de  5,000fr.  au^ienrJanoi,  pour  garantit 
dépareille  sewMie qu'il  lui  devaik-^poeiëett 
sitr  ie  même  eauiioMement  a  été  formée  pa^ 
une  dame  veniFe  G«rv«ns,  laqteHe  tédamatl 
privilège  sur  ee  cavtfMiiement  pour  «ti>e  seiii>^ 
me  île  %2ii  «r.  que  l'avoué  X...  avnk  ^lé 
condamné  k  lui  payer,  €omn«  l'ayant  toweèét 
indûment  et  au  délrimem  de  ia  sttcoessloQ  va* 
eante^dn  mari  de  la  rédamattie,  dont  il  eyeÊi 
éié  nommé  oufatettr%-^Le  sieur  lanea  ou  «oo 
ajfottt  «aose,  le  8îe«r  Palpasse)  a  <deomnd< 
mainlevée  de  oeMe  opposilioti^  «par  le«Mtîf qne 
la  «réaii€e<le  iadame  Geirvais  neprovenaitpal 
d'en  fadt  de  charge  du  sievr  X«^..,  «tqne,  par 
eèii8équent,elle  n^émitaveimeineMpriviMgiéi 
sur  lecautieiiDement^eeeraiHîi^^n  réponse 
k  œcie  demande,  la  dame  Gervais  «  d'abord 
co««ssté  au  siewr  «lanez  sa  qaaiité  4e  cession  «- 
naire  du  OMitioonemefnl-dont  il  a^agit,  eneou^ 
tenant  que  les  cautionneinens  des  offiofters  iiN^ 
nissériete  ne  sont  pas  eeasiMeS)  selt  a  raison 
de  leur  nffeetatîon  partic«lièr«,«Ofri  parée  q«r% 
ne  représentent  qu'une  valeur  éventuelle,  su- 

i'elte  à  périr  par  le  fait  et  la  faute  du  cédant, 
ensuite  et  au  fond,  elle  a  soutenu  que  sa  créan- 
ce contre  M'  X...  provenait  bien  réellement 
dHin  faitdeeharge. 

8or  ce,  jugement  ainsi  cobçû  :  -~  n  Attente 
qoele  sieur  X...  a,  suivant  acte  reçu  M*  Pé- 
guet,  notaire  à  Montluel,  en  date  du  16  août 
1847,  enregistré, fait  cession  à  lahez  de  la  som- 


rt)  Ceit  H  on  poitft  toùtravertê^  V.  «iijpri,  pig, 
17è,  an  arrrêi  éh  Pariï  do  11  lùars  ISSft,  ei  fa  aota. 

(2  T.  cm  te  teûê  tvtth  t*a»«f  yi^»éf1H#,  y/^  Cae» 
Ifoiai*  ^  ffasIMiii,  II*  ^1  ai  aaJT*' 
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me  de  5,000  fr.  qu'il  avait  déposée  au  trésor 
public  à  titre  de  cautionnemeotr  k  raison  de 
ses  fonctions  d'avoué  ;  que  Janez  a  fait  dénon- 
cer cette  cession  au  ministre  des  finances,  sui- 
vant acte  de  Theureau,  huissier,  du  24  nov. 
1847,  et  a,  dès  ce  moment,  acquis,  même  à 
regard  des  tiers,  la  propriété  de  la  somme  cé- 
dée }— Considérant,  en  effet,  que  le  cautionne- 
ment des  officiers  ministériels  n'est  pas  hors  du 
commerce  et  peut  être  valablement  aliéné,  à 
la  charge  de  rester  affecté  au  privilège  des 
créances  résultant  de  faits  de  charge  ;  qu^une 
telle  réserve  n'a  point  le  caractère  d'une  con- 
dition potestative,  et  ne  peut  altérer  en  rien 
an  contrat  régulièrement  et  légitimement  for- 
jQ^  ^.-^onsiderantque  le  moyen  de  nullité  tiré 
du  défaut  de  remise  du  titre  de  créance  n*est 
aucunement  fondé,  puisque,  d'une  part,  le 
certificat  de  dépôt  du  cautionnement,  qui  était 
le  seul  titre  de  iL..,  est  représenté  par  le  ces- 
sionnalre,  et  quUl  est  constant, d'ailleurs,  que 
rintérét  du  cautionnement  a  été  reçu  directe, 
ment  du  trésor  publici  à  chaque  échéance,  par 
Janez  ou  par  son  ayant  cause  ; 

«  Sur  la  question  du  privilège: — Considé- 
rant que  le  cautionnement  des  officiers  minis- 
tériels est  spécialement  affecté  à  la  garantie 
des  créances  qui  résultent  des  faits  de  charge  ; 
mais  qu'il  faut,  pour  Texistence  de  ce  privilè- 
ge, que  Tobligation  provienne  d'une  prévari- 
cation ou  d'un  abus  commis  par  le  fonction- 
naire dans  l'exercice  légal  de  ses  fonctions; — 
Considérant  que  c'est  en  qualité  de  curateur  à 
la  succession  vacante  de  défunt  Gervais  que 
^...  a  reçu  les  sommes  dont  la  restitution  lui 
est  demandée,  et  non  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  d'avoué;  que  ces  deux  qualités,  bien 
qu'elles  fussent  réunies  dans  la  même  person« 
ne,  étaient  indépendantes  Tune  de  Tautre  ;— 
Que  si,  dans  Tusage,  les  fonctions  de  curateur 
à  succession  vacante  sont  plus  ordinairement 
confiées  à  des  avoués  à  cause  de  leur  expé- 
rience et  de  la  confiance  que  leur  accordent 
les  tribunaux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  ne 
puissent  être  données  k  toute  autre  personne, 
et  que  les  actes  de  curatelle  deviennent  des 
actes  du  ministère  de  l'avoué}  —  Considérant, 
dès  lors,  qu'on  ne  peut  voir  un  fait  de  charge 
dans  l'abus  reproché  au  sieur  X...;  —  Par  ces 


(1)  Le  même  principe  ett  enseigné  par  Zachari», 
S  364,  note  3,  U  3,  pag.  4,  eipar  M.  Dafergier,  dit 
Louag§jiom,  1,  n.  41,qnirappiiqoeDispëcialemeni 
cooire  le  preneur. — Nais  il  ei»i  repoussé  par  M*  Du- 
raniOD,  iom.  4,  n,  687,  qui  enseigoe,  au  cooiraire, 
que  la  nullité  dont  il  s^agii  est  absolue,  et  qu^elle 
peut,  en  conséquence,  être  invoquée  même  par  le 
preneur. — Cet  auteur  soutient  quM  faut  se  garder 
d'assimiler  les  baui  dont  il  s'agit  à  ceux  qui  seraient 
passés  dans  de  semblables  circonstances  par  le  tu- 
teur an  nom  de  son  papille,  on  par  le  mari  au  nom 
de  sa  femme,  ei  dont  la  nullité  ne  serait  bien  éTÏ- 
demm«nt  que  relative,  et  susceptible  seulement  d'ô- 
tf  e  itToquée  par  le  pupille  ou  par  U  femme  i  et  il 


motifs,  le  tribunal  dit  et  prononce  que  la 
dame  veuve  Gervais  n'a  aucun  privilège  sur  le 
cautionnement  déposé  par  X...  au  trésor  pu- 
blic, à  raison  des  fonctions  d'avoué  dont  il  a 
été  investi,  et  que  ce  cautionnement  a  été 
valablement  cédé  k  Janez  d'abord  et  ensuite 
à  Farjasse;— Ordonne  que  la  dame  veuye  Ger- 
vais sera  tenue  de  donner,  dans  la  quinzaipe 
de  la  prononciation  du  présent  jugement,  main* 
levée  pure  et  simple  de  l'opposition  qu'elle  a 
formée  au  greffe  de  ce  tribunal,  le  15  mars 
dernier,  sur  le  cautionnement  du  sieur  X...  » 
—Appel. 

ARE&T. 

Là  cour  ;— -Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  — Confirme,  etc. 

Du  30  avr.  1852.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
2*  ch.— Pr^i.,  M.  Durieu.— Concl.,  M.  Gaulot. 
--PL,  MM.  Pine-Desgranges  et  Rocbe. 


1"  USUFRUIT.— BÀïL.—  RBNOUVELLEm!ÏT. 

—  Nullité.— ànjuDiCATAiRB.—ÂTÀirr  cause. 

2*  SUBSTlTUTIOlf.— BAa.— NULUTÉ. 

1**  La  nullité  des  baux  consentis  par  Vusu- 
fruitier  en  violalion  des  dispositions  de  laUi 
relatives  soit  à  la  durée  de  tels  baux,  soit  à 
l'époque  de  leur  renouvellement  (Cod.  Nap., 
1429, 1430),  n>«{  que  relative  et  non  absolue, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  nu  propriétaire  seul  :  elle  ne  peut  Vétre, 
notamment,  par  l'usufruitier  bailleur.  (Cod. 
Nap.,  595.)  (1) 

Elle  ne  peut  Vétre  non  plus  par  l'adjudica- 
taire sur  expropriation  forcée  de  l'usufruit, 
cet  adjudicataire  étant  l'ayanfeause  de  Vusu^ 
fruitier» 

T  II  en  serait  ainsi,  et  même  à  plus  forte 
raison,  relatiioement  aux  baux  consentis  par 
un  grevé  de  substitution  :  la  nullité  n'en  pour- 
rait être  demandée  que  par  le  substitué  seul, 
après  l'ouverture  de  la  substitution,  en  sup- 
posant, du  restSy  que  les  dispositions  de  la  loi 
restrictives  des  pouvoirs  du  bailleur  fussent 
applicables  en  cette  matière, 

(Monetr-^.  Faes.) 

La  dame  veuve  Debée,  usufruitière,  ou  plu- 


préiend  jaitifier  ceUe  dielÎDCtioD  par  le  motif  qoe, 
daoïi  ces  deux  dernier»  cas,  la  nullité  des  baux  ce 
proviendrait  pas  d^un  dérautabiola  de  pouvoirs  daos 
le  iQieur  on  le  mari,  mais  purement  ei  simplement 
d^un  excès  de  leur  pouvoir  tuiélaire  ou  marital,  doot 
le  mari  ou  le  pupille  seraient  seuls  fondés  à  se  plain- 
dre ,  tandis  que  Pusafruitier,  qui  n'agil  qu^eo  soa 
nom  personnel,  serait  absolument  dénué  de  pouvoirs 
i  regard  des  actes  qui  lui  soni  interdits  par  la  loi. 
Mais  ce  raisonnement  est  combatia  par  leaaoteuri 
précités,  qui  ne  voient  point  de  différence  entre  iei 
baux  passés  par  l'asofroitier  et  ceux  qui  sont  cob- 
lentis  par  le  tntenr  on  le.  mari ,  qoaut  à  la  qoestioa 
dont  il  s'agit. 
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tôt ,  3ioe  qu'il  paraîtrait,  propriétaire  h  charge 
de  substitution,  de  deux  pièces  de  terre,  les 
avait  affermées,  le  1"  juin  1839,  à  la  dame 
▼enve  Faes,  pour  neuf  années,  qui  devaient 
expirer  le  1*'  oct.  1850.  Mais  le  5  juill.  18U, 
alors  que  ce  premier  bail  avait  encore  plus 
de  trois  années  à  courir,  la  dame  Debée  en  a 
consenti  un  second  au  sieur  Louis  Faes,  pour 
une  pareille  durée  de  neuf  années,  à  partir  du 
jour  de  respiration  du  premier. 

En  1846,  les  pièces  de  terre  dont  il  s^agit 
ayant  été  saisies  par  des  créanciers  de  la  dame 
Debée,  elles  furent  adjugées  au  sieur  Monet, 
«qui  i>lus  tard  a  prétendu  que  le  second  bail 
passé  au  profit  de  Louis  raes  était  nul,  aux 
termes  des  articles  combinés  595,  1429  et 
1430,  God.  Nap.,  comme  dépassant  les  limites 

Sermises  à  rusufruitier,  et  a  assigné  celui-ci 
evani  le  tribunal  civil  d'Hazebrouck,  pour 
voir  prononcer  la  résolution  du  bail. —  Le  dé- 
fendeur a  combattu  cette  demande  en  soutenant 
que,  si  son  bail  était  nul,  cette  nullité  ne  se- 
rait, dans  tous  les  cas,  que  purement  relative, 
qu'elle  ne  iK)urrait  être  invoquée  que  par  le 
nu  propriétaire,  et  non  par  Tusufroitier  bail- 
leur ou  par  Tadjudicataire  de  l'usufruit  qui  le 
représente. 

26  janv.  1848,  jugement  qui,  accueillant  ce 
dernier  système,  repousse  la  demande  en  réso- 
lution du  bail  par  les  motifs  suivans  :  —  «  At- 
tendu que,  si  les  dispositions  des  art.  14^  et 
1430,  G.  dv.,  qui  règlent  la  durée  et  le  renou- 
vellement des  baux  faits  par  le  mari  des  biens 
de  sa  femme,  s'appliquent  aux  baux  consentis 
par  l'usufruitier  (G.  civ.,  595);  que  si,  en  cer- 
tains cas,  ces  baux  sont  sans  effet  et  peuvent 
être  annulés,  cette  nullité  n'est  pas  absolue, 
mais  seulement  relative  aux  personnes  aux- 
quelles la  loi  a  réservé  le  droit  de  l'invoquer  ; 
que  quand  il  s'agit  d'un  bail  donné  par  un 
usufruitier,  elle  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  propriétaire  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'attri- 
bue ce  droit  au  tiers  acquéreur  d'usufruit;  — 
Attendu  qu'en  devenant  adjudicataire  de  l'u- 
sufruit des  biens  dont  il  s'agit  au  procès-ver- 
bal, le  sieur  Monet  les  a  acquis,  dans  l'état  où 
ils  se  trouvaient,  au  moment  de  la  vente  et 
moyennant  les  conditions  insérées  dans  le  ca- 
hier des  charges;  que  cette  vente,  quoique  for- 
cée, de  fait  que  le  substituer  au  lieu  et  place 
de  l'usufiruitier;  que,  par  suite,  il  ne  peut  exer- 
cer que  les  droits  de  celui-ci;  —  Attendu  que 
le  bail  attaqué  a  été  consenti  par  la  veuve 
Debée,  suivant  contrat  authentique  en  date  du 
5  iuill.  1844;  qu'à  cette  époque,  la  veuve  De- 
bée avait  la  libre  jouissance  de  son  usufruit, 
et  qu'eu  accordant  ce  bail,  elle  n'a  fait  qu'u- 
ser d'un  droit  que  confère  à  cet  égard  l'art. 
595,  God.  civ.,  à  tout  usufruitier;  —  Attendu 
qu'il  est  évident  que  la  veuve  Debée  ne  pou- 
vait demander  la  résolution  de  ce  bail  ;  que  dès 
lors  M*  Monet,  qui  est  aux  droits  de  celle-ci,  ne 
peut  la  provoquer  lui-même; — Attendu,  d'ail^ 
leurs,  que  de  l'art.  3  du  cahier  des  charges 
dre&sé  pour  la  vente  du  prédit  usufruit ,  il  ré- 

Lll.— Il'  PARTIS. 
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suite  que  l'adjudicataire  était  tenu  d'exécuter 
les  baux,  ayant  date  certaine,  faits  par  la  par- 
tie saisie;— Le  tribunal  déclare  M^  Monet  non 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute,  etc.  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —Attendu,  de  plus,  qu'il  résulte, 
tant  du  bail  litigieux  lui-même,  que  de  celui 
qui  l'a  précédé,  que  la  veuve  Debée,  bailleres- 
se, n'était  pas  seulement  usufruitière  des  biens 
repris  auxdils  baux;  qu'elle  en  était  au  con- 
traire propriétaire  à  charge  de  substitution , 
et  que  c'est  en  cette  qualité,  formellement  ex- 
primée aux  actes,  qu'elle  a  accordé  lesdits 
baux;— Qu'en  admettant  que  les  principes  qui 
assignent  des  limites  à  la  durée  des  baux  passés 
par  l'usufruitier  et  à  la  faculté  de  renouveler 
ces  baux  avant  l'expiration  des  baux  courans 
soient  applicables  aux  baux  passés  par  les  gre- 
vés de  substitution,  le  droit  résultant  de  ces 
dispositions  est  essentiellement  relatif;  qu'il 
n'appartient  qu'aux  appelés  à  la  substitution, 
et  qu'il  ne  peut  être  exercé  aussi  longtemps 
que  ladite  substitution  n'est  pas  ouverte;  qu'ici, 
d'une  part,  ce  dernier  événement  n'est  pas 
arrivé,  que,  d'une  autre  part,  Monet  n'est  pas 
aux  droits  des  appelés,  que  c'est  un  nouveau 
motif  de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel; 
—  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le 
jugement  sortira  effet,  etc. 

Du  18  mars  1852.  —  Gour  d'app.  de  Douai. 
—2*  ch.— Prrf5.,  M.  Leroy  (de  Falvy).—  PL, 
MM.  Monet  et  Kien. 


AUTORISATION  DE  GOMMUNE.  —  GoKCLU- 

SIONS  ADDITIONNBLLBS. 

Celui  qui  a  formé  une  demande  contre  une 
commune,  fût-ce  même  VElat,  ne  peut  pren- 
dre, soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
aucunes  conclusions  autres  que  celles  aux- 
quelles la  commune  a  été  autorisée  à  défendre, 
(L.  2-2  juill.  1837,  art.  54.)  (1) 
(L'Etatr-G.  comm.  de  Ghevillard.)— arrêt. 

LA  GOUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
admise  par  les  premiers  juges  et  sur  les  con- 
clusions additionnelles  prises  par  l'Etat  devant 
la  Gour  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  54 
de  la  loi  des  18-22  juill.  1837,  en  aucun  cas 
une  action  ne  peut  être  intentée  contre  une 
commune  qu'autant  que  celle-ci  a  été  autori- 
sée à  y  défendre;  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
que,  sur  la  demande  formée  par  l'Etat  afin  de 


(1}  Celte  décision,  dans  si  généralité,  ne  tauratc 
faire  difficnUè;  mais  on  ne  devrait  paa  Pétendre  ou 
CBi  où  il  ne  s'agirait  qoe  de  conclasions  împltcitemeni 
reofermées  dans  la  demande  principale.  Y,  à  cci 
ègird  un  arrêt  d'Orléanadu  SOjnin  1849  (Vol.  1851. 
2.G9I),  et  notre  Table  générale,  v»  Auiorisation  de 
commune f  n.  92  ei  «uiv. 
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faire  déclarer  par  la  iastice  qat  la  commune 
de  Gbevillard  était  mal  fbndée  dans  ses  pré- 
tentions à  la  propriété  du  canton  de  bois  dit 
Orset,  provenant  de  la  forêt  domaniale  de 
Meyriat,  lorsque  ce  canton  appartenait,  au 
contraire,  pour  une  moitié  intégrale,  au  do- 
maine de  TEtat,  Tautorisation  de  se  défendre 
accordée  à  cette  commune  n'a  pas  porté  sur 
d^aulres  ot^ets  i  -^  Qu*uniquement  bornée  au 
oirde  tracé  par  rEial  lui-même  dans  sa  de- 
mande» on  ne  pouvait,  aans  violer  ia  loi  de 
1837  précitée,  admettre  de  la  part  de  l'Etat  une 
demande  plus  étendue  ;--Que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de 
s'occuper  des  réclamations  ajoutées  par  ce 
dernier  k  celles  qui  se  trouvaient  comprises 
dans  l'autorisation  de  se  détendre  que  la  com- 
mune avait  reçue  ; — Attendu  cependant  que, 
devant  eux,  le  litige  s'est  établi  tout  à  la  fois 
sur  le  point  de  savoir  à  qui ,  de  l'Etat  ou  de 
la  commune  de  Gheviilard, appartenait  la  pro- 
priété de  la  foréi  d'Orset,  et  si  celte  dernière 
n'en  était  pas  seulement  simple  usagère;  — 
Mais  que  si,  en  cela,  la  demande  primitive  de 
l'Etat  a  reçu  une  eiitension  qu'elle  n'avait  pas 
au  moment  où  l'autorisation  de  se  défendre  a 
été  donnée  k  la  commune,  le  jugement  en  a 
fait  l'objet  principal  de  son  examen  et  de  sa 
décision,  et  que  celle  dernière  n'a  pas  Inter- 
jeté appel  de  ce  jugement; — Que,  dès  lors,  ia 
contestation  devant  la  Gour  doit  nécessaire- 
ment rester  ce  qu'elle  était  en  premièreinstan- 
ce ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  toutes  les 
conclusions  de  rËlat  qui  ont  pour  but  d'en 
agrandir  le  cercle  et  d'y  ajouter  de  nouvelles 
demandes  ; — Par  ces  motifs,  elc. 

Du  29janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Lyon. — 
1"  clii— Pr^io  M.  Bryon,  p.  p.  —  ConeL,  M. 
de  Marnas,  1"  av.  gén»^  PL,  MM.  Perras  et 
Margerand* 


IdÀê  0$  DéHiiani  ûiventê. 


ADJUDICATAIRE.  —  Gortihanci  (  DÉfAvr 
BB).— Action  QOéXri  huioris. 
LaéitponUioHdiVaru  i^i9yCoéU  Nap^y  qui 


(1)  Cette  question  est  cbDttt»tènèe  anjonH^lral, 
cbinoie  elle  Pétâît  dan»  rencHBB  dr«ii.  Pour  la  pé- 
Heée  du  Cède  eWil,  «n  pealeiter  è  Pappiii  de  la  do^- 
triai)  conaeerée  per  i^arrSt  d^aatua  :  BeaMÇon^  A 
mata  t815(Co««^.  nom.  4^2.269)  \  Riom,  ÎÈ  fè?. 
1SI8  <&  ia.a.a5;  C.  ».  ft.2.3â3);  Ka«liari»,  ton. 
S,  §  354,  «•  t4  ;  l^oTergivr,  île  fo  Faute,  i«in.  I, 
D.  300.— Eo  seoa  contraire  :  Ageo,  22  mars  181 1 
(C.  ».  4.2.2Ô8*  note  V*];  Troplong,  de  la  Venu, 
lom.  i,  n.  545. — Sous  i^ancienne  législation,  Heu- 
res, liv.  4,  chap.  6,  quesi.  85,  tenail  pour  ta  doc- 
trine suivant  laquelleradjailicataire  doit  avoir,  aussi 
bien  que  l^acquèreur,  Paciion  çuitnft  inîfiorti;  mais 
il  cite,  comme  inclinant  à  l'opinion  contraire,  un 
ancien  auteur.  Tronçon,  sur  Tan.  346  de  la  coutume 
de  Paris.  Et,  bien  qu^à  Pappui  de  cette  dernière 
opinion,  m.  TtopIongyU&tiuprd,  Indique  aussi  Do- 
mat,  lir*  1}  U  2,  sect.S,  n.  17,ilTaut  reconnatire  que 


Mribue  à  Vdequéreur  uittf  wHi^n  9%  rééMtwn 
du  prix, pour  intuf(U(m/Qe  de  conitfiuiiic«,a'eil 
pat  reslreifUê  au  eoi  de  vente  volonlaire  :  tlU 
esiënalemênt  applicable  au  ea$  d'adjudieoiioik 
iur  eaisie  immobilière  (1). 

(Cotte  et  Yassier— C*  Salel.) 
ABRfiT  {après  parlage). 
LA  COUR;  —Attendu  que  lesprindpeftde 
justice  et  d'équité  qui  ont  préaidé  à  la  rédac- 
tion de  l'art.  1619,  God.  Nap.,  pour  lesoasde 
vente  volontaire,  ne  sont  paa  moins  de  mise 
dansceux  de  vente  en  justice,  et  qu'ils s'offreoi 
au  contraire,  alors,  avec  d'autant  oins  de  ft- 
veur,  qu'il  serait  plus  regrettable  de  voir  m 
acquéreur  trompe  dans  la  confiance  qu'il  au- 
rait eue  dans  l'exactitude  des  opérations  fotte» 
sous  le  patronage  de  la  justice; — Attendu  ^«11 
n'y  a  pas  moins  de  raison  dans  un  cas  que  dsoi 
l'autre  d'assurer  à  Tacheteur  ia  délivrance  de 
la  contenance  promise  dans  les  limites  de  rart. 
1619;  que  la  multiplicité  des  intérêts  engagés 
dans  une  saisie  immobilière  n'autorise  pas  k 
créer  une  exception  que  la  loi  n'a  point  faite; 
que,  d'ailleurs,  la  stipulation  de  non-garantie 

Su'eile  permet  «)ffre  un  moyen  faciie  de  reaié- 
ier  aux  incoûvéniens  redoutés,  et  que  lorsque 
les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  usé  ^  cet 
égard  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'art.  694|  Cod.  proc.  civ»,  de  réclaner  les  mo- 
difications qui  leur  paraîtront  utiles  dans  la  ré* 
daction  du  cahier  des  charges»  ils  n'ont  ï  s'im- 
puter qu'à  eux-mêmes  les  contesiatioDS,  les 
longueurs,  les  frais  et  les  mécomptes  dont  l'iih 
troduction  de  cette  clause  les  aurait  préservés; 
•-*  Attendu  que,  faute  par  eux  de  ravoir  fait» 
ils  sont  d'autant  moins  fondés  à  préteadreque 
la  loi  doit  y  avoir  pourvu  pour  eux  et  ^  se  |)ré- 
valoir  à  cet  effet  du  caractère  spécial  des  ves- 
tes accomplies  d'autorité  de  jusiice,  que,  lars' 
que  le  législateur  a  voulu  enlever  aux  parties, 
dans  ces  sortes  de  ventes,  le  bénéfice  de  ce^ 
taines  dispositions  édictées  pouf  les  cas  de 
ventes  volontaires,  il  s'en  est  formellement 
expliqué,  comme  on  le  voit  par  l'aria  iW  ^ 
matière  de  vices  rédfaibiloireset  par  rarU  1681 
en  matière  de  rescision  pour  cause  de  lésioa 


eei  aolear  mt  Ma  de  a'ekpriaier  è  eei  «fard  d'aes 
manière  bic«  précise,  M  q««  r«ii  paarmittaniaD  piai 
tirer  on  anguneet  par  fvie  d'anaiegia  de  ce  q«e,trai- 
tant  de  l'aeàea  en  diuMaiioD  du  pris  de  veiHe^  o^** 
pour  un  antre  ees,  «elui  de  Pexistenee  de  défaoïs  ca- 
chés dana  ta  ehese  vendue,  il  dit  q^e  cette  actiea  a« 
doit  pas  être  exercée  dans  les  ventes  pnhliqoas  qm 
se  font  en  jasiice«  «  Car,  dit-il,  daSs  ces  Teotei.ea 
n^est  pas  le  prepriéiaire  i{\ù  vend,  mais  c'csi  i'ao^^' 
rite  do  la  justice  qei  tient  lieu  du  vendeur,  el  qO' 
n^adinge  la  chose  que  telle  qu'elle  est.  v  Or,  cs»| 
opinion  de  Démal,  pdnr  le  cas  gpédal  auqoeHi 
rappliquait,  â  rcço  ta  eonsiécratfoii  de  la  loi  :  r>'* 
Wl  l'^ljtïtde  l'ètt.  i«84,  Cnd.Nap,;«eq«l*'««': 
pechefmlVMneM  q«%  1*ad)Me»H»i1itéde  Uactleu  fvaaa 
mimrii^  <eo  nelîére  d^«diadie«tiaii  enr  saine  »»« 
fasaa  lont  an  aaaiae  l'ebjei  d^nn  doate. 
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des7/lir,-**Ptf  CM  motifs,  disant  droit  k  rap- 
pel et  rt^formaiit,  quant  à  ce,  le  jugemeot  du 
tribunal  de  Larsentiére,  du  18  août  1S47,  vi- 
dant le  partage  dédaré  par  son  arrêt  du  20 
juin  1849  ;--Ordonne  qu'outre  les  réductions 
portéeaaudit  jugement  pour  les  causes  y  énon- 
cées, le  prix  deradjudication  des  biens  de  feu 
J.-P.  6alel,  prononcée  par  jugement  du  même 
tribunal»  à  la  date  du  S9  octobre,  sera  en  ou- 
tre réduit  de,  etc. 

Bu  31  niara  185SL  -~  Cour  d'app.  de  Nfmes. 
—3*  i^.^Préê.,  M.  de  Glausonne.  —  VoneL, 
M.  Gaillard,  sub6t.--P/..MM.  Grellean  et  Far- 
geoQ. 


(3tl)-.Mr 


TUTEUR.-^GEÉA!ratg.--l!nrBHTAîM. 

La  dispoHlian  de  Varl.  451,  Cod.  Nap.,  qui 
QbU§e  le  tuteur  à  déclarer  dam  Vinvenlaire 
qu'il  doU  faire  dresser  à  l'ouverture  de  la  tu- 
telle s'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mi- 
neur, à  peine  de  déeiéanee,  doit  s'entendre 
samsdiHinclion  entre  les  dettes  liquides  et  les 
deUes  non  liquides  :  ces  dernières  doivent  être 
déclarées  aussi  èi'«n  que  les  premières. 
(Soustelie— 0.  Bruguière.)~ARftÊT. 

LA  COUR  )  —  Attendu  que  l'art.  451 ,  Cod. 
Nap.,  est  conçu  en  termes  trop  nets  et  trop 
impératifs  pour  laisser  prise  à  la  moindre  éqw- 
voulue  ;  qu'il  ne  distingue  pas  entre  les  créan- 
oeg  liquides  et  celtes  qui  ne  le  seraient  pas; 
qu'il  y  a  donc  déchéance  formelle  contre  le 
tuteur  pour  tout  ce  qui  hii  était  dû  par  le  mi- 
ueur,  au  moment  de  son  entrée  en  tutelle,  s'H 
ne  Ta  pas  déclaré  dansrinventaire,et  que  cette 
déehéaoce  constitue ,  d'ailleurs ,  au  profit  de 
oelui-ei,  une  exception  susceptible  d'être  op- 
posée en  tout  eut  de  cause  ;  — *  Attendu  que 
l'application  de  ces  principes  au  procès  a  pour 
résultat  d'écarter  il«  compte  de  tutelle  les  frais 
de  nourriture  et  d'entretien  du  mineur  Trin- 
ttgnao,  antérieurement  an  S  sept.  1844,  faute 
par  son  tuteur  Bragniére  d'avoir  déclaré  cette 
créance  dans  l'inTeolaire  qui  fut  fait  à  cette 
époque,  an  moment  de  son  entrée  en  tutelle  ; 
—Par  ces  motils,  ete* 

Du  ^  mars  1853.— Clour  d'app.  de  Ntmes. 
-^  ah.-^Frés.,  If.  de  Glausonne.  —  Concl., 
M«  Liqnier,  I*'  av.  gén^^-Pf.,  Mil.  Paradan  et 
Fargeon. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Paiement.  - 
Dette  pb«soiinslle. 
Iê  pMemenl  4*une  dette  à  lui  personnelle ^ 


[\)  l*s  ^ue^iiox)  risolae  ici  n'eit  fivpon  corollair« 
<le  là  qimitioo  géjiéf  aie  As  H^oir  «i  les  eogageoieos 
r«Dtractée  »oai la  yignaiore  ou  la  raison  sociale  par 
l'un  des  associés,  dans  son  iniérèt  particuner,  obti* 
grat  soliéairesieDi  loua  les  aotret  associés,  question 
<las  pffls  toDiToteraées.  F.  &  cet  égard  nos  ofoser? a- 
(ises,  e«  b«i«  4'mi  ■irSt  ée  le  Coar  de  casttiion  da 


fait  avec  Us  fonds  de  ht  société  par  l^n  des 
associés  en  nom  collectif ,  n'est  pas  valable  à 
Végarddu  créancier  qui  savait  quHl  étaitpayé 
avec  les  deniers  de  la  société  :  ce  créancier 
peut  être  contraint  à  restiêuer  d  la  société  les 
sommes  qu'il  a  ainsi  reçues.  (Cod.  civ.,1236; 
Cod.  comm.,  25^.)  (1) 

(Raffin— C.  Démollière  et  Champier.)— arrêt. 
LA  COUR  i^AUendu,  en  droit,  que  si,  aux 
termes  des  dispositions  de  l'art.  22,  C.comm., 
des  associés  en  nom  collectif  eng^ègent  la  so- 
ciété, en  signant  la  raison  sociale,  cette  soli- 
darité doit  être  entendue  relativement  aux  en- 
gageniens  pris  par  l'associé  pour  les  affaires  et 
dans  riqtérét  de  Uk  société,  et  dès  lors  l'as- 
socié qui  emploie  la  signature  sociale  à  l'ac- 
quittement de  ses  dettes  personnelles  excède 
les  limites  de  son  mandat,  et  abuse  frauduleu- 
sement de  la  signature  qui  lui  avait  été  con- 
fiée par  le  pacte  social;— Attendu  que  le  Uers 
qui  contracte daiis  dételles  circonsiapees avec 
1  associé  n'ignore  pas  que  la  (tause  de  l'obli- 
gation qu'on  lui  souscrit  Iqi  est  personnelle; 
il  sait  aussi  que  l'associé  avec  lequel  il  a  traité 
n'avait  pas  le  droit  d*engdger  la  société  pour 
cette  cause,  et  il  se  rend  ainsi  sciemment  com- 
plice de  la  fraude  et  de  l'abus  de  coafiance 
commis  par  celui-ci  envers  son  associé,  et  il  y 
a  lieu  de  lui  refuser  le  bénéfice  d'une  fraude 
à  laquelle  il  a  participe  ;— Attendu,  en  fait,  que 
RafBo  était  crcandei*  de  Démollière  personne^ 
lem^Rt  de  la  somme  de  4,107  fr*»  répétée  pai 
le  liquidateur,  comme  ayant  été  indilment  rc* 
çue  par  lui  de  Démpllièreau  nom  de  la  société 
Démollière  et  Qiampier,  et  que  cette  somme 
a  été  ^yée  avec  des  valeurs  sociales,  c'est- 
à-dire  avec  des  traites  fournies  avec  la  signa- 
ture sociale;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé  par 
l'arrêt  du24nov.  1849,  dans  lequel  Raffîo  éiait 
partie  :—y  Que  la  société  Démollière  et  Cbam- 
pier  n'était  tenue,  ni  à  l'égard  des  associés,  ni 
a  regard  des  tiers,  du  paiement  des  dettes  per- 
sonnelles de  Démollière^— 2"  Que  Raffiu  avait 
accepté  la  distinction  de  sa  créance  contre  Dé- 
mollière d'avec  sa  créance  conUre  la  société 
sur  la  réclamation  de  Champieren  juill.  1847; 
— S^"  Que  RafHn  avai^  accepté  d'abord  des  trai- 
tes signées  Démollière,  et  les  avait  fait  échan- 
ger contre  des  traites  revêtues  de  la  signature 
sociale^  tandis  qu'il  avait  été  expreS^axHOf^ 
stipulé  dans  l'aae  de  société  de  Démollièi-e 
avec  Champier,  régulièrement  publié,  et  dès 
lors  obligatoire  à  rencontre  des  tiers,  que  I4 
signature  sociale  qo  pouvait  être  donnée  que 
pour  les  affaires  de  la  société  ;— Attendu  qu'il 


7  Bii  1854  (Vol.  18IH.1.9tl),  et  te  noie  qei  ac- 
cempagM  m  «n^i  de  Roaen,  de^  fév.  1647  (Vel. 
184$.2.730^P.1840.3.M3),feiidtt4laM  «Me  es- 
pèce semblable  à  celle  de  Tef  rê4  q«e  noes  re|'per- 
toBi,  nei»  dotM  la  décteion  est  conireîre.*-*  Àéd^^ 
ànn%  le  aees  d»  la  dèetsien  ei-desttis,  Paris,  42  ivill. 
1849  (Vol.  i849.î  i85}. 

15. 
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résnlle  ainsi,  Uot  des  faits  et  documents  de  la 
cause  que  de  la  chose  définitivement  jugée,  que 
la  somme  de  4,107  fr.,  qui  fait  l'objet  du  liti- 
ge, n'était  pas  due  k  Raffin  par  la  société,  mais 
par  Démouière  personnellement;  qu'elle  a  été 
payée  avec  des  valeurs  sociales,  c'est-à-dire 
avec  des  traites  fournies  avec  la  signature  so- 
ciale, et  que  Raffin,  dans  les  circonstances  du 
procès,  ne  saurait  invoquer  sa  bonne  foi  pour 
couvrir  l'irrégularité  despaiemens  qu'il  a  ainsi 
reçus  ; — ^Par  ces  motifs,  émendant,  condamne 
Raffin  à  nayer  à  Saniclair,  en  sa  qualité,  la 
somme  de  4,107  fr.,  montant  des  valeurs 
payées  au  sieur  Froget,  porteur  d'ordre  de 
Kaffin,  etc. 

Du^26  juin  1851.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
4*  ch.—  Prés.,  M.  Loyson.-^P).,  MM.  Hagnin 
et  Ferras. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.--FAnLiTB.— ÂG- 
TiOKB  80GIALB8.— Exigibilité. 

La  déelaraiUm  de  la  failliU  d'une  soeiélé  de 
eùmmeree  par  aetiam  rend  aetuellement  ex<- 
gible,  contre  tei  aetiannaires,let>er$ement  dee 
annuités  non  échues  de  leurs  actions,  jusqu'à 
eoneurrenee  de  la  somme  nécessaire  pour  oe- 
quiller  les  dettes  de  la  société.  (Cod.  comm., 
444.)  (1) 

/'(  en  est  ainsi,  alors  mime  qu'une  clause 
de  l'acte  de  société  porte,  qu'en  cas  de  retard 
de  la  part  d'un  actionnaire  de  payer  une  an- 
nuité, il  cessera  de  plein  droit  de  faire  prnUe 
de  la  société,  sous  la  seule  obligation  de  payer 
les  annuités  échues. 

Et  même  si,  en  vertu  d'une  telle  clause,  un 
actionnaire  a  été  déclaré  judiciairement  exclu 
de  la  société,  antérieurement  à  la  déclaration 
de  faillite  de  celle-ci,  cette  éiécision  ne  peut, 
la  faillite  survenant^  être  opposée  aux  créan- 
ciers de  la  société  -  'les  créanciers  n'en  conser- 
vent pas  moins  le  droit  d'obliger  cet  action- 
fiaire  à  verser  le  montant  de  ses  actions. 
(Ârmenault — G.  Canderon.) 

Sur  les  deux  premiers  points  ci-dessus,  sen- 
tence arbitrale  ainsi  conçue  : —  «  Attendu  que 
si,  d'après  les  art.  6  et  7  des  contrats  de  réa- 
lisation pass^  entre  la  société  et  Armenault, 
la  société  pouvait,  après  l'échéance  d'une 
annuité  non  acquittée,  ou  en  poursuivre  le 
padement,  ou  rompre  Topëration  de  plein  droit 
sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  formalité  judi- 
ciaire ;  et  que,  si  l'art.  35  des  statuts  déclare 
impérativement,  dans  le  même  cas,  que  le 
contrat  de  réalisation  sera  résilié  de  plein 


(t)  UacdidfiM  NublaUetYritéléreadoe  quel- 
qaet  joon  ivrat  cill«-€i,  le  f  •'  aoùi  1850,  par  la 
daaxîUM  ehambra  4«  la  nême  Govr  de  Parii,  6Mns 
nm  arrSi  qaa  mm  avoo»  rapporté  Vol.  1850.2.574 
(P.1851.9.1S1),  M  rtUribuaMpar  erreor  à  la  Cour 
de  Ljem.  f.  dq  realc,  fqr  la  question,  iioa  obaerta- 
tioM  CB  Mie  de  cet  arrSi. 


droit  et  considéré  comme  non  avenu,  et  que 
le  souscripteur  d'actions,  au  moyen  de  l'auD- 
don  des  versemens  déjà  opérés,  ne  sera  obligé 
qu'au  paiement  de  la  portion  exigible  de  ses 
actions,  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  où  la  société  se  iiH)uve- 
rait  encore  in  bonis^  et  ne  peuvent  être  op- 
posées aux  créanciers  de  la  société;  —  Alteo- 
du,  en  effet,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les 
droits,  devoirs  et  obligations  ou  exceptions 
des  associés  entre  eux,  avec  les  obligations 
envers  les  tiers,  qui  ne  sont  pas  ]>arties  as 
contrat,  alors  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  à  même 
de  connaître  des  stipulations  particulières  dont 
les  associés  voudraient  se  prévaloir  contre  les 
tiers  ;  qu'autrement,  il  serait  loisible  aux  as- 
sociés, par  des  arrangemens  secrets  intene- 
nus  entre  eux,  de  diminuer  frauduleuseroeoi 
les  ressources  de  la  société,  au  grand  préjudice 
des  créanciers  qui  auraient  traité  avec  elle;- 
Attendu  que  les  art.  42  et  43,  God.  coinm.,  en 
prescrivant,  pour  la  sarantie  des  tiers  qui  mi- 
tent avec  une  société  eu  nom  collectif  ou  en 
commandite,  que  des  extraits  des  actes  consti- 
tuant ces  sortes  de  sociétés  soient  déposés  » 
ffreffe  du  tribunal  de  commerce,  et  insérés 
dans  les  journaux,  indiquent  par  cela  même 
que  les  dispositions  des  actes  de  la  société 
mentionnées  dans  ces  extraits  sont  les  seules 
qui  peuvent  leur  être  opposées;  qu'an  nom- . 
bre  de  ces  dispositions,  dont  les  extraits  po' 
bliés  doivent  faire  mention,  se  trouve  celle 
ayant  pour  objet  la  fixation  du  montant  des 
valeurs  fournies  ou  k  fournir  par  actions  ou 
en  commandite  ;  —  Attendu  que  l'extrait  de 
l'acte  de  société  de  la  banque  d'amortissement 
qui  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  deconn 
merce  et  inséré  dans  les  journaux  porte  que 
la  société  a  été  constituée  au  capital  d'un  mil- 
lion de  francs,  au  moyen  de  nulle  actions  de 
1,000  fr.  chacune;  que  cet  extrait  ne  men- 
tionne pas  la  faculté  pour  l'actionnaire  de  se 
libérer  par  année,  au  moyen  de  contrats  dits 
de  réalisation,  ni  de  se  retirer  de  la  sociétés 
de  se  dispenser  de  payer  les  annuités  non  le- 
quittées,  au  moyen  de  l'abandon  de  celles  déjà 
payées,  ainsi  que  des  intérêts  et  des  dividen- 
des échus;  qu^ainsi,  les  créanciers,  en  trai- 
tant avec  la  société,  ont  dû  compter  sur  la  réa- 
lisation de  ce  capital  d'un  million  par  le  paie- 
ment opéré  par  chaque  actionnaire,  de  la 
somme  de  1,000  fr.  pour  chacone  des  actions 
souscrites  ;»Qu'ils  ont  dû  compter  également 
que  ce  paiement  deviendrait  inmiédiatement 
exigible,  en  cas  de  faillite  de  la  société;  qu'il 
en  devrait  être  ainsi,  alors  même  que  l'extrait 
qui  a  été  déposé  e|  publié  mentionnerait  spé- 
cialement la  faculté  pour  chaque  actionnaire 
d'effectuer  sa  mise  en  contrats  de  réalisation, 
et  de  n'en  opérer  le  versement  que  par  an- 
nuités; qu'en  effet,  le  délai  stipule  dans  Tin- 
térêt  des  commanditaires  n'est  nécessairement 
stipulé  qu'autant  que  la  société  resterait  de- 
bout, et  non  pas  pour  le  cas  où  elle  ne  pour- 
rait plus  faire  face  è  ses  engagemens;  que,  la 
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faiUite  rendant  toutes  les  obligations  exigibles, 
il  s^ensoit  que  le  fonds  social  qui  leur  sert  de 
garantie  doit  être  immédiatement  réalisé.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Armenault.— De* 
vaut  la  Cour,  rappelant  a  fait  valoir  un  nou- 
veau moyen,  pris  de  ce  que,  avant  la  faillite,  il 
avait  été  déclaré  exclu  de  la  société  par  une 
sentence  arbitrale,  pour  défaut  de  versement 
de  ses  annuités  échues  ;  que,  ne  faisant  plus, 
par  suite,  partie  de  la  société,  il  ne  pouvait 
plus  être  recherché  pour  ses  engagemens  en- 
vers elle, 

ARRÊT. 

Lâ  cour  ;— Considérant  que  la  faillite»  dé- 
clarée postérieurement  a  la  sentence  arbitrale 
du  29  sept.  1847,  doit  faire  considérer  comme 
nulle  la  disposition  prononcée  par  ladite  sen- 
tence, et  qu*ainsi,  Armenault  ne  peut  opposer 
son  exclasion  de  la  société,  qu'il  fait  résulter 
des  dispositions  y  énoncées;  — Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  arbitres  ;— Confirme. 

Du  14  août  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  Poullier.— Concî.,  M.  Ber- 
ville,  1"  av.  %éu.^PL,  MM.  Gelliez  et  Des* 
boudeis. 


PRIVILEGE.— Partagb.-*  Ihscription.— Dfi- 

LAI. 

La  dUpoiiHon  de  Varl.  2109,  Cad.  Nap.,qui 
prescrit  Vinscription  du  privilège  de  copart€^ 
géant,  pour  les  souUes,  retours  de  lois  et  prix 
de  licitalion,  dans  les  soixante  jours  à  partir 
du  partage,  à  peine  de  déchéance^  n'est  pas 
applicable  au  privilège  pour  garantie  du  par- 
tage :  l'inscription  de  ce  privilège  n'est  sou- 
mise  à  l'observation  d'aucun  délai.  (God.  Nap., 
2103,  S  3.)  (1) 

(Baron--G.  créanciers  Baron.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Tart.  2103,  God. 
civ. ,  S  3,  range  parmi  les  créanciers  privilé- 
giés les  cohéritiers  sur  les  immeubles  de  la 
succession  pour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux;  —  Que  la  créance  de  la  partie  de 
Corde  (Pierre  Baron)  a  précisément  pour  cause 
la  garantie  du  partage  fait  en  1832;  que  cette 


(1)  CeittsoliitioDaélé  pareillement  coniacrée  par 
OB  arrél  de  la  Coar  de  Liège,  da  9  mars  1818  {Col- 
iêet.  Mme.  5.2.365)  ;  maii  la  qnetiiop  eai  conlro- 
Tcrsée  parmi  lei  anienr»  :  F.  à  cet  égard,  IO0.  «tl., 
la  Doie  qai  accompagne  Parrftt  précité. 

(2)  GaUe  décision  TÎeni  confirmer  nn  principe 
général  que  la  jorispmdenee  et  la  discussion  doc- 
trinale ont  dégagé  des  diffienllés  si  ardoes  qu'offre 
le  classement  des  divers  privilèges  par  ordre  de  prè- 
féreoce;  principe  snivani  lequel  on  doit,  dans  tons 
les  cas,  donner  le  premier  rang  au  privilège  qui  a 
poar  cause  des  dépenses  on  des  frais  faite  pour  la 
coBserTaiion  du  gage  commun.  Or,  comme  lea  frais 
de  justice  ont  essentiellement  ce  caractère,  on  ne 
inei  pins  go*ére  en  doute  aujourd'hui  que  le  privilège 
ttUché  à  cea  frais  ne  doive,  en  général,  primer  lea 
Mires,  cens  da  molu  auzqiels  ces  frais  auraient 


créance  est,  dés  lors,  privilésiée;  —  Que  ce 

Srivilége  résultant  des  causes  de  la  créance  et 
es  dispositions  formelles  de  la  loi,  est  indé-^ 
pendant  de  la  disposition  du  jugement  du  1" 
mars  1847  qui,  après  ayoir  déclaré  que  Pierre 
Baron  doit  être  indemnisé  des  suites  de  l'évic- 
tion qu'il  a  subie,  ajoute  surabondamment  ^ue 
celte  indemnité  doit  lui  être  payée  par  privilè- 
ge; —  Attendu  que  si  Tart.  2106,  God.  civ., 
Forte  que  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à 
égardf  des  immeubles,  qu^autant  qu'ils  sont 
rendus  publics  par  Finscription,  aucun  teite 
ne  détermine  un  délai  fatal  pour  inscrire  le 
privilège  dans  le  cas  spécial  de  la  cause  ;  — 
Que  Tart.  2109  du  même  Gode  n'est  pas,  en 
effet,  opposable  aux  parties  de  Corde,  puisque 
la  créance  de  Pierre  Baron  n'avait  pour  cause 
ni  une  soulte  et  retour  de  lot,  ni  un  prix  de 
licitation  ;  —Que,  dès  lors,  l'inscription  prise 
par  les  parties  de  Corde  est  régulière  et  vala- 
ble et  doit  produire  son  effet  sur  les  biens  com- 
pris dans  le  partage  du  30  oct.  1832;  —Qu'il 
a  donc  été  bien  jugé  quant  à  ce;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  ^  l'appel  de  Lavigne  et 
de  Deplerris,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  dais  la 
disposition  du  jugement  qui  accorde  aux  par- 
ties de  Corde  le  privilège  dont  s'agit,  et  les 
colloque  en  conséquence  sur  le  prix  des  biens 
compris  dans  l'acte  de  partage  du  30  oct. 
1832,  etc. 

Du  29  avr.  1851.  ^  Cour  d'app.  de  Pau.— 
Ch.  civ.— Pr^<.,  M.  Dartigaux.  —  Conel,  M. 
Lamotbe-d'incampsy  av.  gén.— P^»  HH.  Fo- 
rest'et  Delfosse. 


PRIVILÈGE.— Bail.— Fbais  m  justice. 

Le  privilège  du  propriétaire  sur  le  mobilier 
gamiuant  les  lieux  loués  est  primé  par  le  pri- 
vilège des  frais  faits  pour  la  conservation  et 
pour  la  vente  de  ce  Wtobilier,  (C.  Nap.,  2101, 
2102.)  (2) 

(OUagnier— C.  syndic  Guilbert.}— arrêt. 

Lâ  COUR;  —  Attendu  nue  si,  aux  termes 
et  dispositions  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  le 
propriétaire  a  nn  privilège  spécial  et  par  pré- 


profitè  :  car,  pour  ce  qui  eat  des  créancière  qui 
n'ont  retiré  encan  atanuge  des  fraia  dont  H  s'agit, 
la  même  raison  d'èqaiié  Tant  aussi  qo'ila  n'aient  rien 
i  perdre  de  l'utilité  de  leur  pritilége.  7.  au  surplus, 
sur  ce  point,  nn  arrêt  de  Rooen  du  2  déc.  1841 ,  el 
nos  obser?aiions  à  la  note  (Vol.  1842.2.158  —  P. 
1842.2.445).  —Du  reste,  l'application  du  principe 

2 ai  vient  d'être  rappelé  eat  tout  à  fait  Indépendante 
e  la  question  de  savoir  si  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles  doivent  passer  avant  les  privilèges  gé- 
néraux, ou  réciproquement,  question  qoi  ne  peni 
s'élever  que  dans  le  cea  où  ne  se  rencontre  pas,  pour 
les  uns  on  pour  les  autres ,  la  cause  de  préférence 
dont  nous  venons  de  parler.  F*  sur  ceue  dernière 
question  nos  obserrationa  'en  note  d^in  arrêt  de  la 
Coor  de  cassation  du  20  nari  1840  (Vol.  1850.t« 
106-P.  1850.1.214). 
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férence  à  tous  autres  créancidrs  sur  tous  les 
objets  mobiliers  existant  dans  Timnieuble  qu^il 
a  loué,  Tari.  2101  du  même  Gode  signale  les 
frais  de  justice  comme  devant  constituer,  en 
premier  ordre,  une  créance  privilégiée  sur  la 
généralité  des  meubles  du  débiteur  commun  ; 
—  Attendu  qu^Ollagnier  a  provoqué  lui-môme 
le  jugement  qui  a  nommé  un  curateur  k  la  suc- 
cession vacante  de  Guilbert,  avec  mission  de 
faire  constater  les  forces  de  la  succession  par 
un  inventaire  et  de  faire  les  actes  de  conserva- 
tion et  d'administration;— Attendu,  dès  lors, 
qu'Oilagnier  ne  saurait  contester  le  rembour- 
sement, par  préférence  à  ses  loyers,  des  frais 
faits  par  le  curateur  pour  la  conservation  de 
son  gage  et  sa  conversion  en  une  somme  li- 
quide ;  —  Par  ces  motifs,  infirme  au  chef  des 
frais  réclamés  par  le  curateur;  émendant,  or- 
donne cjue  le  syndic  de  la  faillite  Guilbert  sera 
autorisé  à  prélever,  sur  le  produit  de  la  vente, 
avant  Ollàgnier,  les  frais  faits  par  le  curateur, 
et  qui  lui  ont  profilé. 

Du  16ianv.  1851.— Gour  d*app.  de  Lyon. — 
4*  ch.— Pr^*.,  M.  Loyson.  — Conc^,  M.  Fal- 
connet,  av.  gén.—  PL,  MM.  Pine-Desgranges 
et  Ferras. 


1*  INSTRUGTION  CRIMINELLE.  —Cita- 
tion DIKECTE.— DbSSAISISSEKBNT. 

V  Mabqoi  de  fabrique.  —  Etraugeb.  — 
Usurpation. 

1"  £fi  matière  eorreetionnelU^  eî  spéciale^ 
ment  en  matière  d'usurpation  de  marque  de 
fatrique, l'instruction  commencée  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  ne  peut  être  arrêtée  par  une 
citation  directe  donnée  ultérieurement  par 
celle  partie  au  prévenu  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  (God.  inst.  crim.,  63 
et  suiv.,  127  et  suiv.)  (1) 

2'  Un  fabricant  français  n'a  poi  d'action 
contre  un  fabricant  étranger  qui  usurpe  sa 
marque  de  fabrique  sur  des  produits  indus- 
triels fabriqués  et  vendus  en  pays  étranger.  (L. 
28  iuill.  1824,  art.  1".)  (2) 

Il  ne  peut  même  faire  saisir  en  France  des 
produits  portant  la  marque  usurpée,  lorsqu'ils 
ne  s'y  trouvent  qu'en  iransU  et  à  destination 
d'un  pays  étranger. 

(Jouvin--C.  Pirenet.) 

Le  30  juilK  1850,  sur  une  plainte  portée 
par  le  sieur  Jouvin»  fabricant  de  gaulsà  Paris, 


(1)  La  Coar  4e  casMlion  •  cootacré  aoa  doctrine 
•emblable,  même  pour  le  caa  d^one  cilaiion  directe 
donnée  an  préf  eno  par  le  ministère  public  :  Toy,  ar- 
rêts des  18  jnio  1812  (S.  17.1.325;  Col/ecf.  now>. 
4.1.126);  7  juin  182t(C.  11.6.1.452);  4déc.  18i7 
(Vol.  1848.1.590}.  Et  ions  les  auteurs  se  prononceoi 
dans  le  même  sens.  F.  les  notes  qui  accompagnent 
dans  notre  Collêct.  noue»  les  deax  premiers  arrêts 
précités. 

(2)  Cette  aolntion  eat  U  récipnN|iindecellsqns  U 


en  usurpatioa  de  sa  murqetà  de  ftMme,  M* 
le  juge  d'instruction  a  fait  saisir,  daRS  les  bu- 
reaux des  Messageries,  k  Paris,  une  cilneei- 
pédiée  par  le  sieur  de  Pirenet  de  Bniielleeao 
sieur  Letimbre,  commissionnaire  k  Saint^^Ht- 
lo,  pour  être  expédiée  par  celui-ci  k  Jener. 
Cette  caisse  contenait  trente-sept  douzaines  de 
paires  de  gants,  ayant  chacune  une  étiquette 
sur  laquelle  on  lisait  t  Médaille  de  premièrt 
classe  ;  gants  Jouvin,  brevetés  f  expBsition  ie 
18i7.— LeSOoct.  1850,  la  chambre  du  eoDieil 
du  tribunal  de  la  Seine  statua  ainsi  sur  la  pré- 
vention, h  regard  du  sieur  Pirenet  seulement, 
le  sieur  Letimbre  ayant  été  mis  hors  de  cause, 
attendu  sa  bonne  foi  :  —  «  Attendu  que  Vitt- 
net,  contrefacteur  des  gants  louvin,  demeure 
à  Bruxelles  ;  que  la  contrefaçon  qui  lui  etl  im- 
putée ne  peut  être  poursuivie  par  les  lois  fran- 
çaises, puisque  les  marchandises  saisies  ne 
devaient  pas  être  vendues  en  France,  mais  être 
expédiées  à  Jersey  ;— Disons  n*y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  Pirenet  » 

Opposition  à  cette  ordonnance  de  la  part 
de  Jouvin,  qui  en  demande  l'annulation  pair 
le  double  motif:  V  qu'il  avait  fait  citer  direc* 
temeri,  avant  qu'elle  fût  rendue,  Pirenet  et 
Letimbre  devant  le  tribunal  correctionnel,  et 
qu'un  jugement  delà  huitième  chambre, reoà 
le  20  novembre,  avait,  par  application  de  la 
loi  du  *28  juin.  1834,  prononcé  la  conâscsIioD 
des  marchandises  saisies;  %'  que  rordoDDaoee 
attaquée,  contrairement  k  cette  même  loi  de 
1834,  jugeait  qu'on  ne  pouvait  paspoursoine 
en  France  le  délit  de  contrefaçon,  commis  > 
l'étranger,  d'objets  de  fabrique  française. 

Devant  la  chambre  d'aecusation,  le  miols- 
tère  public  a  pris  les  conclusions  suivantes  : 
«  Attendu  que  le  fait  imputé  h  Pirenet  cooslitae 
le  délit  d'apposition,  sur  des  prodoiu  fabri- 
qués en  Belgique,  d'un  autre  nom  que  le  sien, 
et  d'une  autre  raison  commerciale  que  la  sien- 
ne, délit  prévu  el  puni  de  peines  correction- 
nelles par  l'art.  1''  de  la  loi  du  38  joUI.  18^; 
— Mais  attendu  que,  s'agissant  d'un  délit  com* 
mis  à  r4tranger  et  par  un  étranger,  la  loi  frao- 
çaise  c  u  impuissante  pour  l'atteindre  (arg.  de 
l'art.  7,  C.  inst.  crim.);— Que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges,  qui  d'aillean 
n'avaient  pas  été  dessaisis  par  la  citation  doo- 
née  par  Jouvin  au  prévenUt  devant  le  tribanal 
correctionnel,  ont  déclaré  à*y  avoir  lieu  à  s«i; 
vre  sur  la  plainte  dudlt  Jouviii  ;  ^  £a  4^  qv 


Cevr  de  etssation  s  ceasacrée  solenoelleDSOi  pv 
•rrêudes  14août  1844  (Vol.  1844.1.756  >P*  ^^' 
2.337)  et  12  jaiU.  1848  (Vol.  1848.1. 417-P.iW8' 
2.36),  qai  ont  jngé  que  les  fabrieens  éiraagen  boM 
point  d*aeiioD  tontre  les  fabricsosrrançêif  poor  mor- 
psiion  de  leur  nom  ou  raisoo  sociale  coronùi^  cb 
France  sur  des  produiu  industriels  :  arrèii  cauaij 
deux  décisions  contraires  des  Cours  de  Parii,  àt  iO 
DOT.  1840  (Vol.  1841.2.85),  et  de  Reaeo,  du  8 jau 
184|(  (VoU  18434*2)1^). 
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tottoiielâ  ttltlê  opérée  en  Fnnee,  do  l'ordre 
ëa  jufo  d'instruction,  des  roarcbaQdises  con- 
irefaites  x  -^  Âttoodu  que  la  partie  intéressée 
syant  introduit  une  action  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  faire  prononcer  la  confis- 
cation desdites  marchandises,  et  cette  confis- 
cation ayant  été  prononcée  par  un  jugement 
da  20  de  œ  mois,  il  n'échet  de  statuer  sur  la- 
dite saisie;  —  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 
recefoir,  pour  la  forme  seulement,  Fopposi- 
tionfonnéè  par  Jouvin  à  Pordonnancode  non- 
lieu  rendue  au  profit  de  Pirenet  ;  et  statuant 
sor  cette  opposition,  confirmer  ladite  ordon- 
oaDoe.  » 

ARKÈT* 

LA  COUR  ;«*~  Considérant  que»  si  iouvin  a 
fait  assigner  directement  Pirenot  el  Letimbre 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
celte  aisigoatioB  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'an- 
Bvier  t'instmclioD  suivie  sur  la  plainte  par  lui 

Jréoédemment  portée,  et  d'enlever  li  la  cham- 
re  du  conseil,  régulièrement  saisie,  l'appré- 
datioB  des  faits  résultant  soit  de  cette  plainte, 
loit  de  l'Instruction  ;— Que  rordonnance  de  la 
chambre  du  eoaseil  do  30  octobre  dernier  n'a, 
da  reste,  rien  statué  sur  le  mérite  de  la  saisie, 
opérée  le  30  juillet  précédent,  d'une  caisse 
coBienant  des  gants  portant  de  fausses  mar- 
ques de  fabrique,  et  sur  le  sort  de  ces  mar- 
diaDdises  introduites  en  France  pour  être 
réexpédiées  en  pays  étranger;  —  Que  le  fait 
d'apposition,  sur  des  objets  fabriqués,  du  nom 
d'uD  £ibricant  outre  que  celui  qui  est  l'auteur 
de  is  fabrication,  imputé  à  Pirenet,  fait  qui 
coDslilue  le  délit  prévu  par  Tart,  1''  de  la  loi 
duttjuill.  i8M,  ayant  été  commis  par  un 
étranger,  hors  du  territoire  de  la  République, 
De  peot  être  poursuivi  en  France,  d'après  les 
dispositions  des  lois  françaises;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  Pirenet  ; — Con- 
finas. 

l)u  29  nov.  1850.  —  Cour  de  Paris.  —  Ch. 
d'accus.--Pr^i.,  M  Faure,  f.  f.  de  p.— Conc/. 
mf,,  M.  Flandin,  subst. 

iVoto.  te  19  nov.  1S50,  un  arrêt  semblable 
avait  été  rendu  par  les  mêmes  juges  (afT«  Mo- 


EXÉCimOTÎ  PROViSOiHE.—  JcroBMEifT  par 

DÈPACT.— CAOTIOlf. 

Les  jufemens  par  défaut  déclarés  exécniid^ 
res  par  provision^  noiwbsiani  opposition,  ne 
meeni  hrê  exécutés  sans  que  ta  partie  qui 
h  aohtenus  fournisse  préaùblenient  caution  : 
cette  partie  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette 
obUgaiion  qu^aulant  qfCetle  en  aurait  été  dis- 
pnu^e  expressément  par  le  jugement  même. 
(Cod.  proc,  155, 135.) 

(Teinturier— C.  Carriot.)— arrêt. 

La  COUR;  —  Attendu  que  sî,  par  sa  pre- 
mière disposition,  l'art.  2215,  Coa.  civ.,  per- 
netaucreander  porteur  d'un  jugement  provi- 
soire ou  définitif,  niais  contradictoire»  exéou- 


tolre  par  provision,  de  comasenoer  la  pour- 
suite en  expropriation  nonobstant  l'appel  de 
la  partie  condamnée,  le  mémo  article  interdit 
formellement,  par  son  second  alinéa,  au  poi^ 
teur  d'un  jugement  par  défaut,  le  droit  d'exer- 
cer cette  poursuite  pendant  le  délai  de  l'op- 
position }—Qu'il  lui  interdit,  è  plus  forte  rai- 
son, celui  de  Texercer  quand  il  existe  une  op- 
position régulière,  formée  en  temps  utile  (— 
Que,  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  article  du 
Code  civil  n'autorise  le  juge  k  ordonner  l'exé- 
cution d'un  jugement  par  défaut  nonobstant 
opposition  ;  —  Que  la  matière  de  l'exécution 
provisoire  des  jugemens  est  réglée  par  le  Code 
de  pro4tédure  civile,  et  que  si,  à  partir  de  la 
promulgatioa  de  ce  Code,  le  juge  a  pu,  on 
certaines  circonstances,  autoriser  Texecution 
provisoire  des  iugemeos  par  défaut,  c'est  qu'il 
en  a  trouvé  la  faculté  écrite  dans  l'art.  155  du- 
dit  Code  (  —  Qu'aux  (erniçs  de  cet  a^rtiçl^i  en 
cas  d'urgence  concQur;in^  avec  les  cas  prévus 
par  l'art,  135,  relatif  aux  jugemens  coutradic- 
toires,  les  juges  peuvent  ordonner  Texécution 
provisoire  des  juçemens  par  défaut,  avant  Té- 
chéance  de  la  huitaine  de  la  signification  pres- 
crite par  ledit  art.  155;— Qu'ils  peuvent  mémo, 
mais  seulement  dans  les  cas  où  il  y  aurait  uérll 
en  la  demeure,  ordonner  cette  exécution  non- 
obstant opposition,  avec  ou  sans  caution  ;  «r- 
Attendu  que,  dans  les  trois  cas  prévus  pai*  le 
premier  alinéa  de  l'art.  135,  rexécution  pro- 
visoire doit  être  ordonnée  sans  caution  j  -^ 
Que,  dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  a  la 
faculté  de  l'ordonner  avec  ou  sans  caution, 
mais  que  le  jugement  doit  nécessairement  se 

{)rononcer  à  cet  ë^ard  i— Que  la  nécessité  de 
a  caution  est  le  pf  incipe  ;— Qu'elle  est  la  con- 
séquence de  ce  que  l'exécution  provisoire  a 
lieu,  alors  que  le  droit  du  créancier  est  encore 
incertain,  et  avant  que  la  position  des  parties 
ait  été  définitivement  fixée  par  un  jusement 
passé  en  force  de  chose  jugée;  —  Quelejuge 
peut,  sans  doute ,  qu'il  doit  même,  en  cet  Uins 
cas,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  dispenser  le 
créancier  de  fournir  caution  ;  mais  qu'en  l'ab- 
sence d'une  dispense  expresse,  la  prestation  de 
cette  caution  est  un  préalable  nécessaire  à 
l'exécution  provisoire  ; — Attendu,  en  fait,  que 
si  le  Jugement  par  défeut  rendu  contrôles  ùp- 
pelans  et  contre  leur  avoué,  par  le  tribunal  de 
la  Seine,le  25  mars  1851,  ordonne  Texécution  ' 
provisoire  nonobstant  opposition  ou  appel,  il 
ne  dispense  pas  les  intimés  4o  fournir  caution; 
— Qu'il  en  résulte  que  si  ceux-ci  voulaient 
passer  ^  cette  exécution.  Ils  ne  le  pouvaient 
qu'après  avoir  fourni  préatablevoMt  oette  tMr 
tion  ; — Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit 
a  été  signifié  ^  f  avoué  des  appelans,  le  1^  avr. 
1851,  et  que  ceux-ci  y  ont  formé  opposition 
le  26  du  mêm%  mois,  et  par  conséquent  en 
temps  utile  ;  <ftte  le  commandement  préalaUe 
à  la  saisie  immobilière  n'a  été  signlné  que  lé 
24  mai,  et  que  cette  saisie  a  été  pratiquée  le 
19  août  et  jours  suivans,  alors  que  l'iq^ta^ce 
sur  l'ppposition  était  p^dante^  et  sans  çuel^ 
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intimés  dent  même  oflért  la  caution  dont  la 
prestation  pouvait  seule  les  autoriser  à  user 
du  bénéfice  exorbitant  de  Texécution  provi- 
soire ;  —  Qu'en  cet  état,  les  poursuites  par 
eux  exercées  Tout  été  illégalement,  et  qu'elles 
sont  irréguUères  et  nulles  ; —  Par  ces  motifs, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'exa- 
men des  autres  moyens  de  nullité  proposés 
par  les  appelans,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant ,  déclare  nulles  et  de  nul  effet 
les  poursuites  de  saisie  immobilière  exercées 
par  tes  intimés,  depuis  et  compris  le  comman- 
dement du  24  mai  1851,  etc. 

Du  U  fév.  1852.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
T  ch.— 'Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy^.— C'onct, 
M.  Paul,  av.  gén.*-P<.,  MM.  J.  Leroy  etDu- 
mon. 


OFFICE.— Tkiit*  81CMT.  — Preuve  testi- 

■OlIULB. 

Le  déguisement  du  prix  dans  une  vente 
d'office,  constituant  une  fraude  à  la  loi,  peut 
être  établi  à  Vaide  de  la  preuve  testimoniale, 
par  la  partie  même  qui  a  acquis  l'office  :  ici 
ne  s'applique  pas  la  maxime  :  Nemo  auditur 
turpitudinem  suam  allegans  (1). 
(N...— C.N...) 
ARRÊT  {c^rès  un  long  délibéré). 

LA  COUR;— Attendu  que  dans  un  contrat 
de  transmission  d'office,  tout  déguisement  de 

Ïmx  constitue  essentiellement  une  fraude  a  la 
oi,  et  dès  lors  une  atteinte  à  l'ordre  public  ; — 
Attendu  que  la  nullité  résultant  de  celte  fraude 
est  absolue,  et  qu'aux  termes  des  dispositions 
concernant  les  infractions  aux  règles  d'ordre 
public,  toute  partie  ayant  intérêt  est  recevable 
a  prouver  cette  fraude ,  alors  même  qu'elle 
aurait  figuré  au  contrat;  qu'on  ne  peut,  en 
effet,  lui  opposer  de  fin  de  non -recevoir  tirée 
de  sa  participation  à  l'acte  frauduleux,  dans  une 
matière  où  la  preuve  pourrait  même  être  or- 
donnée d'office  par  le  tribunal  ;— Attendu  que 
les  faits  articules  sont  pertinens  et  admissi- 
bles;—Par  ces  motifs,  etc. 


2*  ch.  —  Prés.j  M.  Boscheron- 


Du  21  mai  1852.  —  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Ton-besnortes.  — 
ConcL,  M.  Dréme,  av.  gén.  —  PLy  MM.  Lar- 
roche  et  Beaugrand. 


DISClPLINE.--OFnGE.— Cession. 
Le  fait  par  Vacguéreur  d'f»n  office  de  s'en- 
çageTy  au  moyen  d'une  contre^lettre,  lors  de 


(1)  La  jarifprodence  f'«ii  déjà  proDOBcée  dm 
€•  MOf  :  F.  arrèl  coBrorme  de  la  Coor  de  Lyon,  du 
19  BOT.  1848,  et  la  noie  qoi  l'accompagne  (Vol. 
1849.2.334). 

(2)  Pareille!  déciiions  ont  été  reoduei  parla  Coor 
de  caiMUoBi  le  6  dot.  1890  (Vol.  1850.1.790),  et 


cette  acquiiitiony  à  payer  a»  vendeur,  en  ét^ 
hors  du  prix  porté  au  traité  ostensible,  m 
supplément  de  prix,  spécialement lamoUUêtt 
émolutnens  de  Voffiee  pendant  un  nmbrt 
d'années  déterminé,  donne  lieu  contre  ki à 
une  action  disciplinaire  (2). 

(N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  des  motifs  im* 
périeux  d'intérêt  public  exigent  que  h  plas 
grande  sincérité  règne  dans  les  traités  relatifs 
a  la  transmission  des  offices^— Que  toute  dis- 
simulation à  cet  égai-d  rend  nécessairement  le 
cessionnaire  qui  obtient  sa  nomination  par  ce 
moyen  coupable,  passible  de  poursuites  dis- 
ciplinaires;— Que  le  notaire  N...  connaissait 
les  dispositions  de  la  législation  noUriale  sur 
ce  point  lorsque,  le  18  ocl.  1843,  il  s'est  obligé 
de  verser  à  son  cédant,  outre  le  prix  ostensi- 
ble de  125,000  fr.  porté  au  contrat,  moitié  des 
émolumens  de  Toffice  pendant  les  deux  pre* 
mières  années  d'exercice;  —  Qu'en  dBfa,  ils 
pris,  le  même  jour,  l'engagement  de  bonne 
foi  et  d'bonneur  d'exécuter  toutes  les  danses 
de  la  contre-lettre,  si  elle  était  modifiée  oa 
annulée  par  suite  de  la  connaissance  qoepour- 
rait  en  avoir  Tautorité  compétente; —  Que, 
dans  de  telles  circonstances,  l'intimé  ne  pevt 
se  prévaloir  de  son  inexpérience,  ni  des  exi- 
gences de  son  vendeur  ;— Que  le  tribunal  de 
première  instance  a  eu  tort  d'admettre  ces 
.motifs  d'excuse,  et,  par  suite,  a  prononcé  une 
peine  trop  faible  pour  la  gravité  de  la  faute 
commise  par  le  notaire;— Èmendant  le  juge- 
ment attaqué,  condamne  N...  à  un  mois  de 
suspension,  etc. 

Du  23  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.- 
1"  ah.— Prés.,  M.  Dubrulle.— CoticL,  M.  ht 
nel,  av.  gén.— PZ.,  M.  Dumon. 


SUISSE.  —  Traita  diploutiqub.  —  CoiPi- 

^  TBNCB. 

L'art,  3  du  traité  conclu  entre  la  France  H 
la  Suisse ,  le  i%juHL  1828,  qui,  après  avoir, 
par  dérogation  aux  règles  de  compétence  en 
matière  d'obligations  entre  Français  et  élren- 
gersy  stipulé  qu'entre  Français  et  Suisses,  U 
demandeur  serait  tenu  de  porter  son  acliùn 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur, excepté 
toutefois  le  cas  où  les  parties  sont  présentes 
dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été  passé, 
doit  s'entendre,  quant  à  ce  point,  d*une  pré- 
sence au  moment  même  et  au  moment  seul  ov 
U  contrat  a  été  passé  :  si  donc  il  s'agit  d'unt 


par  la  Coor  de  Eoqod,  le  27  mai  1845  (Toi.  1845. 
2.357).  BUes  coofirmeoi  ce  poioi  de  docirioe,  que 
des  faiu  aolérieurs  à  la  DomioatioD  d^uo  officier  nii- 
oiitériel  peuTODl  servir  de  baie  à  une  poarsuiie  dis- 
ciplinaire contre  lui.  V,k  cei  égard,  ootre  la«  srrèis 
précité,  nos  obsertaiions  à  la  note  (n.  1)  qoi  accom- 
pagne celai  de  Rouen. 
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obHgiUiùn  eontraetée  en  France  enirewn  Fron- 
çait ei  «n  S/vd$9ey  présens  tous  les  deux  au 
mmerU  et  au  lieu  du  contrai,  le  Français  peut 
(Utigner  le  Suisee  devani  les  tribwMMX  /ran- 
(^,  eonfùrmément  à  la  règle  générale  de  l'art* 
il,  Cod.  Nap.,  alors  même  que  ce  dernier  ne 
serait  plus  en  France  au  moment  oà  l'action 
serait  intentée  (!)• 

SDgeon---G.  Béguin.)— AULÈT. 
Un  ; — Considérant  que  les  diverses 
pièces  du  procès  établissent  somsamment  qu'il 
est  intervenu  des  conventions  entre  Pingeon 
fils,  habitant  Colombier,  près  Neufch&tel  (Suis- 
se), et  Béguin,  domidiie  à  Eloyes  (France); 
que,  lorsque  ces  conventions  se  sont  formées 
à  Thann  et  à  Mulhouse,  Pingeon  était  présent 
daos  ces  lieux;  — Considérant  que,  par  déro- 
gation aux  dispositions  de  Fart.  14,  Cod.  civ.. 
Fart.  3  du  traité  passé  en  1828  avec  la  répu- 
blique helvétique  porte  que  le  demandeur  sera 
obligé  de  poursuivre  son  action  devant  les  ju- 
ges naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les 
I)arties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même 
où  le  contrat  a  été  stipulé  $— Que  ce  serait  al- 
ler au  delà  des  termes  de  cet  article  que  de 
fouioir  que  la  résidence  des  Suisses  en  France 
eût  continué  jusqu'au  jour  où  Paction  serait 
intentée,  ou  qu'au  moins  ils  s'y  trouvassent  à 
la  même  époque  ;  que  l'article  n'exige  la  pré- 
sence des  parties  qu'au  temps  où  le  contrat 
a  été  conclu,  parce  qu'en  efifet  les  contrats 
reçoivent  leur  perfection  et  produisent  des 
effets  instantanés  dès  qu'est  intervenu  le  con- 
cours des  volontés  réciproques  des  parties; 
qo'en  tout  contrat  les  parties  ou  font  explici- 
tement la  désignation  du  juge  qui  connaîtra 
de  leurs  difficultés,  ou,  se  référant  aux  règles 
légales  sur  la  juridiction ,  font  implicitement 
cette  désignation  ;  que,  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas,  le  contrat  crée  immédiatement  des 
droits  au  profit  des  parties,  et  constitue  pour 
elles  une  juridiction  certaine,  immuable;  que, 
s'il  en  était  autrement ,  il  serait  au  pouvoir 
d'une  partie  de  rendre  cette  juridiction  réelle 
ou  illusoire  selon  qu'elle  résiderait  en  France 
ou  se  retirerait  en  Suisse  ;  —  Que  c'est  en  ce 
sens  que  l'art.  3  précité  a  été  interprété  par 
les  jurisconsultes,  et  entendu  par  la  Cour  de 
cassation ,  dans  un  arrêt  du  27  août  1835  (2)  ; 
-Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 


(1]  L*opinion  contraire,  d'après  laquelle  il  s'agi* 
rih  d'one  préteDce  dea  parties  an  moment  où  Tac- 
tion  cal  intentée,  de  telle  sorte  qne  le  demandenr 
B^eftt  point  à  ae  déplacer  pour  snitre  son  action  con- 
tre le  défendeur,  cette  opinion,  diaona-nona,  a  été 
toniaerée  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  2 
m.  1849  (Vol.  i849.3.530— P.  l8iS0.l.i83).^ 
Qoaataa  traité  appliqué  ci-deaaus,  on  en  irouvero 
It  leiie  dans  le  i*'  Vol.  de  nos  loif  ûMnoUee,  p. 
It96,  sooa  la  date  do  31  déo.  1828,  qui  est  celle  de 
SI  pabtication. 

(3)  F.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1835,1'*  part. 
PH.794. 


DuSOfév.  1819.  —  Cour  d'app.  de  Colmar. 
-—3*  dk.—Prés.,  M.  Dumoulin.  —  ConcL^  M. 
Allier,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Neyremand,  Ign. 
Chauffour  et  Koch. 


SURENCHÈRE.— I]fTÉBâT8.-—ÂDJ1IDlCATÀ]U. 

L'adjudicataire  par  voie  de  surenchère  doit 
les  intérêts  du  prix  de  son  adjudication  à 
partir  du  jour  même  oit  ils  étaient  dus  par  le 
premier  adjudicataire,  et  non  pas  seulement 
à  partir  du  jour  de  son  adjudication,  sauf  à 
se  faire  rendre  compte  des  fruits  perçus  par 
le  premier  adjudicataire,  (Cod.  Nap.,  1652, 
2188.)  (3) 

(Lecomte— C.  Girardot.) 

97  dée.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  delà 
Seine,qui  le  décide  ainsi,  en  ces  termes  : — «  At- 
tendu que  la  dame  veuve  Lecomte  s'est  rendue 
adjudicataire  de  la  maison  dont  le  prix  est  en 
distribution,  suivant  jugement  de  l'audiencedes 
saisies  immobilières  de  ce  tribunal,  on  date  du 
29  août  1850,  par  suite  d'une  surenchère  du 
dixième  sur  le  prix  moyennant  lequel  ladite 
maison  avait  été  adjugée  à  raumence  des 
criées  du  6  mars  précédent  k  la  dame  Garcier, 
femme  Viardot;— Attendu  qu'en  cas  de  vente 
sur  surenchère,  l'art.  2187,  Cod.  civ.,  prescrit 

2 ne  cette  vente  aura  lieu  suivant  les  formes 
tablies  pour  les  expropriations  forcées;  que, 
suivant  rart.  690,  Cod.  proc.  civ.,  le  poursui- 
vant une  vente  par  suite  de  saisie  immobilière 
dépose  au  greffe  un  cahier  des  charges  conte- 
nant, entre  autres,  la  désignation  de  l'immeu- 
ble, les  conditions  de  la  vente  et  une  mise  h 
prix  de  la  part  du  poursuivant;  —  Attendu 
qu'en  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, l'art.  837  du  même  Code  dispose  que, 
dans  le  délai  prescrit,  l'acte  d*aliénation  est  dé- 
posé au  greffe  et  tient  lieu  de  minute  d'en- 
chère, et  que  le  prix  porté  dans  l'acte  et  le 
montant  de  la  surenchère  tiennent  lieu  d'en- 
chère ;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son de  ces  articles  que  c'est  dans  le  premier 
acte  d'aliénation  qu'il  faut  chercher  les  condi- 
tions delà  vente;— Que,  suivant  l'art.  3  du  ca- 
hier des  charges  sur  lequel  est  intervenue 
l'adjudication  au  profit  de  la  dame  Yiardot, 
l'adjudicataire  devait  entrer  en  jouissance  pour 


(3)  C^estlà  une  question  fort  controYOraée  et  sur 
laquelle  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paria  elle- 
même  a  varié.  K.  à  cet  égard  nn  arrêt  de  cette 
Cour,  du  3  août  1844,  et  la  note  qui  Paccompagne 
(Vol.  1846.2.563).— Du  reste,  la  aolntioe  ei-deaaua, 
dont  lea  motifa,  en  droit,  laiasent  beaucoup  à  déairer, 
concorde  avec  une  décision  de  la  Coor  de  cassation, 
du  10  atr.  1848,  portant  que  Pacqoéreor  éYÎncé  par 
kuiie  d*on«  aurencbére  ne  doit  pus  lea  intérêla  do 
son  prix  à  partir  du  jour  de  Pacquisition  jnsqn'an 
jour  de  l'adjudication,  et  qu^il  ne  doit  qoe  lea  fruits 
par  loi  perçus  (Vol.  1848.1 .357— P.  1848.2.303). 
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Ift  perception  des  loyetn^  à  pwtir  du  premier 
jour  du  lermequî  suiVattradjudicatioD  {^Que, 
suivant  Tart.  4^  l'adjudicttaire  detait  payer  lés 
intérêts  de  son  prix  à  compter  de  la  même  épo- 
que ;  —  Que,  suivant  l'art.  1",  il  ne  pouvait 
prétendre  à  aucune  diminution  du  prix  ni  in- 
demnité contre  les  vendeurs  pour  réparations, 
enrage  de  puits,  puiMrts  ou  de  fosses  d'aisan^ 
CCS  {—Attendu  jjoe,  suivant  Tart.  5,  Tadjudica- 
tairc  devait  tenir  compte  en  sus  et  sans  dimi- 
nution de  son  prix  aux  différons  locataires  des 
loyers  par  eux  payés  d^avance  et  déclarés  au 
cahier  des  charges  $  et  par  le  même  article,  il 
a  été  déclaré  que  le  sieur  Lejeuoe,  un  des  lo- 
cataires» avait  payé  au  vendeur  375  fr.  impu- 
tés sur  les  derniers  six  mois  de  sa  jouissaooe; 
— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  stipulations  que 
la  veuve  Lecomte  est  entrée  en  jouissancepour 
la  perception  des  fruits  à  compter  du  1"  avr, 
1850,  premier  jour  du  terme  qui  a  suivi  Tadju- 
dicatioQ  au  profit  de  la  dame  Yiardot.  et  qu'elle 
doit  les  intérêts  de  son  prix  à  compter  du 
même  jour  j— Que  c'est  donc  avec  raison  que 
le  règlement  provisoire  a  employé  et  distribué 
les  intérêts  de  son  prix  à  compter  dudit  jour 
1''  avr.  1850  ^..  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  la  veuve  Lecomte  mai  fondée  dans  sa 
contestation  et  ses  conclusions  ;^Maintieut  le 
règlement  provisoire  à  son  égard.  «—Appel* 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  le»  motlfo,  etci  ^ 
Confirme,  etc. 

Du  r' juin.  1852.—  Cour  d'app«  de  Paris.-- 
3*  ch.^Pré$.,  M.  PouUier.— Ctuc/.,  M.  Ber* 
ville,  1"  av.  gén*  — -  PL,  MM.  Rodrigues  el 
Templier. 

COMPÉTENCE.— Lieu  db  la  iiviursoif.  — 

VOITURIEE. 

La  règle  allribntive  de  compétence  au  fH* 
hunal  du  lieu  oà  la  marchandise  doit  être  li- 
vrée est  applicable  au  cas  de  demande  en  H- 
vraiion  de  marchandises  formée  par  le  desti- 
nataire contre  le  voiturier  ;  elle  ne  doit  pas 
être  restreinte  au  cas  de  contestations  relatives 
aux  achats  et  ventes  de  marchandises,  (Cod. 
proc.  civ.,  420.)  (1) 

(Cromel— C.  Royer.) 

Les  sieurs  Royer  frères,  entrepreneurs  de 
transports,  avaient  été  chargés  par  la  maison 
Dève,  de  Vesoul,  de  transporter  cinq  sacs  de 
sel  à  la  destination  du  sieur  Cremel,  demeu- 
rant à  Sens.  Celui-ci  ne  recevant  pas  la  mar- 
chandise ,  a  assigné  les  frères  Royer,  pour  en 
obtenir  livraison»  avec  dommages-intérêts,  de* 


Loiê  êi  DMMtfiU  dîvtfrwi. 


(i)  Le  principe  de  eeUe  décifiov  el  ton  applica- 
tioo  êucêê  d«  VtrrùK  ci  detsas  •ool  coosacrét  par 
«ae  j«riiprudence'(irefrt|uoeoniiiaiile  :  F.  Bordeaux, 
A  mai  1848;  Rouen,  t5  mars  1847,  et  Orièani,  31 
mai  1848,aiD»î  quo  ie»  noie*  qui  acoompagnent  cas 
acrèta  (Y9I.  1848.2.4S9,  494  «i  830). J.F.  leaiaroia 
Bordeaux»  17  juill.  1846  {ibid.  431).  F.  aoaai  notre 


Tant  It  tnbwial  de  eommwçe  de  Sans  mène, 
en  vertu  de  la  règle  attributive  de  compétence 
au  tribunal  du  lieu  ou  la  marchandise  doit  être     i 
livrée.  Mais  le  tribunal  s^est  déclaré  iacom- 
pètent»  par  le  motif  que  la  règle  dont  il  s'agit    i 
n^était  applicable  qu'au  cas  de  contestalioas 
entre  Tacheteur  et  le  vendeur  de  march^adi-    { 
ses.— Appel.  j 

AaRÈT. 

LA  COUR  i  ^  Considérant  que  les  disposi-  ' 
tiens  de  Tart.  4^  ne  sont  [ms  seulement  appli- 
cables au  cas  de  vente,  mais  à  toutes  conven- 
tions commerciales  ayant  pour  objet  des  mar- 
chandises, et  que  Teipressioa  marehandUet 
comprend  dans  sa  jgénéraiité  tout  ce  qui  donne 
lieu  à  des  spéculations  commerciales}  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerGede 
Sens  s'est  déclaré  incompétent^ — loûrmei  dit 
que  le  tribunal  était  compétent»  et  renvoie  les 
parties  à  procéder  devant  le  même  (ribunal 
composé  d*autres  juges. 

Du  31  Juill.  1850.— Cour  d'app,  de  Paris,- 
d*  cb.— A-^i.»  U.  {^oultier* 


CHEMINS  DE  FER.— AsstiuifCM.  —  Fictb 

En  maiière  d'asturance  terrestre,  le  foU^ii 
h  part  dSinè  compagnie  de  chemin  de  fer  a»- 
surééy  d^avoir  placé  un  ivagonréeurie  imml- 
dialemenl  après  le  tenéier  de  U  locomotive,  se 
saurait  être  considéré  comme  une  faute  lourie 
gui  décharge  Vassureurde  la  responsabiliiéif 
Vincendie  qui  aurait  détruit  le  wagon-écvirii 
et  les  chevauitquHlcontenail  (2). 
(Comp.  du  cbcmin  de  fer  d* Amiens  à  Boulogne 
— C.  comp.  la  Patemètle.y-àtSiÈr. 

LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  aoe  l*ss- 
sureur  nepeut  être  déchargé  de  ses  obligations 
qu'en  prouvant  que  le  sinistre  a  été  causé  par 
un  fait  imputable  à  l'assuré  et  constituàDl  une 
faute  lourde;  —  Considérant,  en  fait,  que  h 
compagnie  d'assurance  la  Palemelte  ne  four- 
nit pas  cette  preuve  contre  la  société  du  chemin 
de  1er  ;  —  Que  le  fait  d'avoir  placé  en  tête  du 
train,  immédiatement  après  le  tender  delajo- 
comotive,  le  wagon-écurie  dans  lequel  enl  été 
asphyxiés  les  chevaux  dont  H  s'agit,  ne  sau- 
rait par  lui-même  être  considéré  comme  une 
faute  lourde  ;— Que  la  compagnie  d'assurance 
ne  prouve  même  pas  que  cette  position  du 
wagon  ait  occasionné  Tincendie,  dont,  au  sur- 
plus, la  cause  est  restée  ignorée;— -Goosidé-' 
rant  que  les  lois  et  règlements  qui  régissent 
la  police  des  chemins  de  fer  défendent  Tatte* 


TûbU  iémêrélê,  loia.  i ,  v*  Com|MI#iim,  b.  M st  wlr. 

(9)  Vey.  nr  la  Umite  de  PobKgatJM  de  Pim** 
reur,  au  cet  de  hMe-  de  Teteoré,  aei  obeervi*!^ 
eo  note  de  deux  arrêts  de  Booeo,  du  iSaiailw» 
et  de  l>«rii,  du  |9  jais  aime  «»aét  (Vel.  IStT.S. 
008). 
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lage  seoleittent  des  watfoDB  d«  transport  de 
voyagears  au  tender  de  la  locomotive,  et  que 
cette  prohibition  n'existe  pas  k  l'égard  des 
wagons  de  marchandises  ;  ^  Considérant  que 
le  contrat  d'assurance  entre  les  deux  coinpa* 
snies  ne  contient  aucune  stipulation  sur  Tor- 
dre dans  lequel  doivent  être  placés,  dans  les 
trains,  lesdifférens  wagons  qui  les  composent} 
—Qu'il  n'est  pas  nié  que  le  wagon-éourie  at- 
teint par  riiicendie  dont  il  s'agit  était  oonforme 
à  ceui  employés  ordinairement  k  ce  service 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
a  Boulogne  j---Que  la  construction  de  ces  wa- 
gons offre  autant  de  garantie  contre  l'incen- 
die que  celle  de  tout  autre  wagon  destiné  au 
transport  des  marchandises)  qu'au  surplus,  il 
n'est  oas  articulé  que  leur  construction  ait  été 
modifiée  depuis  le  contrat  d'assurance  ;  —  In- 
firme) au  principal,  condamne  la  compagnie 
k  PaiemelUh  garantir  et  indemniser  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne 
Iles  condamnations  contre  elle  prononcées  au 
proûide  Lefebvre-Sainte- Marie,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  etc. 

DulGianv.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris;-- 
reh.-i'rrfs.,  M.Delahaye.— C'onc<.,M.  Met* 
ziDger,  av.  gén.— P<.,  MM.  Paillard-Deville- 
veuve  et  Delangle. 


CORRUPTION.—ConHUPTBmi.—  AisTsimoN. 

— TBNtATiVB. 

Le  erime  de  eofrupiim  â'un  flimctUmnaire 
pwlie  ou  la  ienialive  de  ce  eritne  n*ex%ête,  à 
l'égard  du  citTrupleur,  que  éam  le  cas  où  les 
offres  ont  pour  bul  d'obtenir  un  aele  du  m<- 
nitièrê  de  te  fonctionnaire,  el  non  lorsqu'elles 
m  pour  objet  de  le  porter  à  s'abstenir  d'un 
sets  rentrant  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  :  il 
»'«i  esi  pas  en  ce  point  du  corrupteur  comme 
A»  fonctionnaire  corrompu.  (Cod.  pén.,  179, 
177.)  (1)  f      '       » 

(6uinon.)*~ARRÊT. 

LA  COUR  {--Considérant  qu'aux  termes  de 
iart.  3,  Cod.  pén.,  les  tentatives  de  délit  ne 
«ont  considérées  comme  délit  que  dans  les  cas 
déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la 
1?^  et  que  Part.  179,  ni  aucune  autre  disposi- 
bon  du  même  Ckyde,  ne  prévoit  le  cas  où  l'on 
aurait  tenté,  par  l'un  des  moyens  spécifiés  dans 
le  même  article,  de  corrompre  un  agent  ou 
pri'posé  d'une  administration  publique,  pour 
qv'il  s'absttnt  de  faire  un  acte  qui  rentrait 
dans  l'ordre  de  ses  devoirs;— Qu^il  n'est  pas 


(1)  Ceil  là  on  po^at  fféoéralemeol  admis.  F* 
Cus.  9  mars  1810  (S.  49.1.298;  ColUet.  nom. 
M.39);  31  j»f.  l8i2(C.  ».  7.i.2â),  6iS3avr. 
i)i4i  (Val.  1841,1.869);  Boorge»,  31  joill.  18itf 
(VoU  1845.i.5U5),  ei  MM.  Chaotetu  et  0éli«, 
njor.  an  Codé  pén.,  torn.  4,  pag .  183. 

())  C«i«  MiaiiM  Ml  eoBiacrée  par  aoe  joria pro- 
«Ma  coûtants»  bien  qœ  ifi  antaora  rsaiMl  divi- 


naturel  de  croire  que  le  législateur,  oui  venait 
de  prévoir  cette  abstention  dans  1  art.  177, 
ait  involontairement  omis  d*en  parler  dans 
Tart.  179,  et  que  des  considérations  fort  saaes 
ont  pu  motiver  cette  prétérition  ;  mais  qu^a* 
prés  tout,  il  est  élémentaire  en  droit  criminel 
que  les  pénalités  ne  s'étendent  jamais  d'un 
cas  à  un  autre  ;  — -  Que  le  juge  ne  peut  donc, 
soit  par  voie  d'analogie»  soit  sous  prétexte  de 
parité  de  raison  ou  même  de  plus  forte  raison, 
infliger  à  un  citoyen  une  peine  qui  n'est  pas 
textuellement  écrite  dans  la  loi,  sans  violer  un 
principe  protecteur  des  libertés  publiques  et 
de  la  liberté  individuelle  ;  -  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  bien  appelé  ;  décharge  l'appelant  des  con* 
damnations  prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  2  mai  i8i9.— Cour  d'app.  de  Rennes.  •— 
Gh.  corr.— Pr^«.,  M.  Delaraarre.— Coiic^,M» 
Demoulon,av,  gén.--P/.,M.  Pouhaôr* 


1'  DESISTEMENT.— Accbptatioii.—Faais. 
2'  Jour  FÉtit^— -Exploit. 

d^"  JUGMBIIT  on  ARntT  FAR  DtrAIIT.-*-  OP* 
POSITION.— DaTI.-^MoTIF. 

V  La  partie  d  laquelle  est  Hgnifié  un  désià^ 
lement  par  acte  d'avoué  d  avoué,  peut  refuser 
de  l'accepter  dans  la  même  forme^  et  exiger 
qu'il  lui  soit  donné  acte  par  jugement,  tant  dm 
désistement  de  son  adversaire ,  que  de  Vateep- 
talion  qu'elle-même  en  fait.  (  Cod.  proc.  , 
402.)  (2) 

El  les  frais  d'une  telh  procédure  doiveni 
être  mis  à  la  charge  de  Us  partie  fui  s'est  dé^ 
sistée  (3). 

Pour  la  validité  de  Vacceptation  d'un  dé* 
sistement  donnée  par  acte  d'avoué  d  avoués  il 
n'est  pas  indispensaàle  que  l'original  et  la  co- 
pie de  cette  aeeeptation  soient  signés  delapar- 
lie  acceptante,  lorsque  cet  acte  contient  copie 
littérale  d'une  acceptation  séparée,  signée  par 
cette  partie  ou  son  mandataire.  (Ibld.) 

Toutefois,  en  pareil  eeu,  la  partie  qui  a 
donné  le  désistement  pourrait  demander  qu'il 
lui  fût  donné  acte  par  jugement  de  l'accepta' 
lion  de  l'autre  pariiCy  mais  cela  d  ses  propres 
frais. 

V  Un  eofploit,  et  spécialement  un  exploit 
d'oppositiondun  jugement  ou  arrêt  par  défaut, 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  signifié 
un  jour  de  fête  légale  i  seulement  l'huissier 
est  passible  d'une  amende.  (Cod.  proc,  ^, 
1037.)(4) 


iés  aar  en  point.  F.  à  ecl  égard  notra  Tebls  gêné' 
raie,  tom.  2,  i^  Déiisiêment,  d.  67  aiaaiv. 

(3)  CeUe  cootéqueoce  do  principe  énoncé  ploa 
haoi  eai  pareillemaoi  admiae  en  juriaprudence.  V* 
ibid.,  n.  71  bis  et  suif. 

(ij  C'est  là  nn  point  géoéralemaol  admia  aajonr- 
d^hui.  F*  l'indication  dea  arrêta  «i  aotoritéa  dana 
noue  CetlHt.  nom*,  en  bM  d'an  srrAt  da  la  Gaw 
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8*  L'appoiUioH  à  unjMçement  ou  arrêt  pmr 
défaut  n'est  pas  nuUs,  par  cela  seul  que  Vex^ 
ploit  d'opposition  ne  contient  pas  la  daU  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  auquel  il  i'appUque, 
lorsqu'il  ne  peut  d'aitleun  y  avoir  OMCun 
doute  sur  le  jugement  ou  arrêt  frappé  d'oppo- 
silion.  (Cod.  proc,  161.)  (1) 

la  requête  en  opposition  d  un  arrêt  par 
défaut  est  suffisamment  motivée,  lorsqu'elle  se 
réfère  à  l'acte  d'appel  dans  lequel  les  griefs 
sont  énoncés.  (Ibid.)  (2) 

^    (De  Podena«— €.  Vigneao.) 

Le  sieur  Vigneau  avait  formé  devanl  le  tri-i 
bonal  ciTil  de  Tours  une  demande  contre  la 
dame  de  Podenas.  Le  9  avr.  1850,  il  donna 
son  désistement  de  cette  demande  par  un  acte 
d  avoué  à  avoué,  signé  de  lui,  tant  sur  Torigi- 
nai  que  sarla  copie;  puis,  le  12  août  suivant, 
^n  avoué,  M*  Normand,  somma  la  dame  de 
Fodenas  de  lui  signifier  dans  les  vingt-quatre 
heures  son  acceptation  de  ce  désistement, 
^ette  signification  n'ayant  pas  été  faite,  le  sieur 
Yign^u  a  pris  des  conclusions  tendant  à  ce 
qu  11  lui  fût  donné  acte  de  son  désistement,  et 
que  la  dame  de  Podenas  fût  condamnée  aux 
frais  de  rincident.--Sur  ces  conclusions,  l'a- 
▼oué  de  la  dame  de  Podenas  a  signifié  copie 
au  sieur  Vigneau,  !•  d'un  acte  signifié  par  un 
sieur  Queyras,  en  sa  qualité  de  mandataire  de 
eeuedame,  et  contenant  acceptation  du  désis- 
tement ;  2^  de  la  procuration  en  vertu  de  la- 
quelle Icsieur  Queyrasagissait.  En  même  temps 
Il  a  conclu  devant  le  tribunal,  à  ce  qu'il  lût 
donné  acte  à  la  dame  de  Podenas  de  son  ac- 
ceptation  du  désistement  du  sieur  Vigneau,  et 
à  ce  que  celui-ci  fût  condamné  aui  dépens  de 
1  incident.  i^  »  uc 

30  août  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
jours  qui,  accueillant  les  conclusions  du  sieur 
Vigneau,  déclare  nulle  l'acceptation  de  la  dame 
de  Podenas,  ordonne  que  le  jugement  tiendra 
lieu  de  ceue  acceptation,  et  condamne  celte 
dame  aux  dépens  comme  les  ayant  occasionnés 
par  sa  négligence,  en  ne  signifiant  pas  son  ac- 
cepiaaon  aussitôt  après  le  désistement  et  par 
î^ff  «avoué  à  avoué,  conformément  à  l'art. 
W2,  Cod.  proc. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Podenas , 
wndé  sur  ce  que  le  désistement  du  sieur 
Vign«;u  lui  ayant  été  signifié  par  un  simple 
acte  d  avoué  à  avoué^  eUe  avait  le  droit  d^n 
exiger  une  constatatiOD  plus  solennelle;  que, 
dans  ce  but,  elle  avait  pu  ne  donner  son  ac- 
cepiauon  au  désistement  que  par  la  voie  judi- 


de  Grenoble  du  17  mari  1817  (Vol.  5.2.251).  F. 

ÎÂÎS  •  ^S*^^  ^'  ^^^^  «^"  <*•  M.  Gilbert,  trt. 
1037,  D.  7  et  SttÎT. 

(1)  Uoeqoeslioa  aoalogue  t'éléTe  reUtÎTemeDl 

a  lacté  d'appel,  qui  n'énonce  pai  la  date  du  joge- 

mem  altaqaè,  question  «ur  laquelle  la  Jurisprudence 

Ml  filée  iDYariablement  dana  le  teni  de  la  solution 

«-dessus.    F.  iur  ce  point,  notre]  TabU  généraU, 

^.  i,  ▼•  àppsl  mmMéèrêci9il$,lit.  564  et  soit. 


ciaire,  cd  en  demandant  acte  au  tribiuial  ;  que 
par  suite,  celte  demande  ne  pouvait  être  reie- 
tée,  pas  plus  que  celle  qui  tendait  à  faire  con- 
damner, comme  conséguence  de  la  première 
le  sieur  Vigneau  aux  dépens  de  l'incident.    ' 

Sur  ce,  arrêt  par  défaut  de  la  Cour  d'Or- 
léans,  qui  confinne  la  sentence  des  premiers 
Juges. 

Opposition  est  formée  à  cet  arrêt  par  la  dame 
de  Podenas. —  Le  sieur  Vigneau  demande  la 
nullité  de  cette  opposition,  par  le  motif  qu'elle 
lui  a  été  signifiée  le  1"  janvier,  jour  férié  ;  que 
l'acte  d'opposition  n'indique  pas  la  date  de 

l'arrêt  anniiAl  il  s'annlimiA  :  ^r  Aniîn  nnMl  ha 


l'arrêt  auquel  il  s'applique  ;  et' enfin  qu'il  ne 
contient  pas  l'énoncé  des  moyens  sur  lesquels 
l'opposition  est  fondée. 

AUlfiT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  les  moyens 
de  nullité  de  l'opposition  : — Attendu  que  si  les 
art.  63  et  1037,  Cod.  proc,  disposentqu'aucun 
exploit,  aucune  signification  ni  exécution  ne 
peuvent  être  faits  les  jours  de  fête  légale,  au 
nombre  desquels  le  1*'  janvier  doit  être  com- 
pris, suivant  Tavis  du  conseil  d'Etat  du20  mars 
1810,  ces  deux  articles  n'ont  point  attaché  à 
cette  infraction  la  peine  de  nullité;— Qu'une 
telle  prohibition,  qui  d'ailleurs  n'est  point  ab- 
solue,puisque  le  juge  peut  la  faire  cesser,trouTe 
sa  sanction  dans  la  disposition  contenue  aa 
second  paragraphe  de  l'art.  1030,  en  vertu  de 
laquelle  les  tribunaux  peuvent  condamner 
l'huissier  contrevenant  à  une  amende  de  5  à 
100  fr.;— Qu'en  présence  des  termes  formels 
de  l'article  précité,  lequel  ne  permet  pas  aux 
juges  d'annuler  un  exploit  ou  un  acte  de  pro- 
4;édure,  si  la  nullité  n'en  est  expressément 

Srononcéepar  la  loi,  on  ne  saurait  faire  ré- 
échir  contre  la  partie  elle-même  la  consé- 
quence de  cette  infraction,  en  annulant Tacle 
signifié  dans  son  intérêt; 

Attendu,  quant  au  défaut  d*énonciatioa  de  h 
date  de  l'arrêt  dans  l'acte  d'opposition,  que 
cette  omission  n'a  pu  induire  la  partie  adverse 
en  erreur,  puisqu'il  n'existait  entre  la  dame 
de  Podenas  et  le  sieur  Vigneau  qu'une  seule 
instance,  à  laquelle  venait  se  rattacher  l'arrêt 
de  défaut  obtenu  de  la  Cour  par  l'avoué  de 
Vigneau  lui-même;  qu'en  ce  point  il  n'existe 
donc  aucun  grief  dont  Vigneau  puisse  se  plain- 
dre; 

En  ca  qui  touche  Tabsence  des  moyens  dans 
l'acte  d'opposition  : — ^Attendu  que  la  loi  a  eu 
pour  but,  en  prescrivant  par  Fart.  161,  Cod. 
proc*  dv.y  que  la  requête  contînt  les  moyens 


(2)  F.  conf.,  Broielles,  7  janv.  1808  (S.  10.2. 
502  ;  ColUei.  nouv.  !2.3.322);  Bonnes,  5  Juin  1811 
(C.  ».  3.2.503);  Toulouse,  30  juill.  1834  (Vol. 
1835.2.464);  Carré,  Loù  de  la  proe.,  quesi.671 
—  F.  en  outre,  comme  anal,  dans  to  même  sens, 
Toulouse,  17  mari  4807  fC.  n,  3.2.215)  ;  Melx.  10 
aoùi  1808  (C.  n.  2.2.425).  f .  ou^si  Frgeau,  C&m- 
tnsnt. ,  pag.  567;  Berriat,  tom.  2,  i)ag.  449;  Chio- 
veau  ffur  Carré,  ubi  mprék 
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d^opposition,  de  mettre  h  partie  adverse  à 
même  de  connaître  les  motifs  qu'on  entendait 
opposer  contre  la  décision  judiciaire  atta<[uée, 
et  que  le  vœu  de  la  loi  est  parfaitement  rempli 
alors  que  cette  partie  en  a  eu  connaissance  par 
un  acte  antérieur  que  rappelle  le  défaillant 
dans  son  acte  d'opposition  ;~Âttendu,  en  fait, 
que  la  dame  de  Podenas,  dans  son  acte  d'op- 
position, demande  que  les  conclusions  de  son 
acte  d'appel  lui  soient  adjugées,  et  que,  si  on 
se  réfère  à  cet  acte,  on  y  rencontrera  Tindi- 
cation  des  moyens  à  l'aide  desquels  elle  entend 
faire  déclarer  régulière  Tacceptation  du  désis- 
tement;—Que  par  là  Vigneau  a  suffisamment 
connu  les  moyens  d'opposition  qui  portaient 
ainsi  sur  le  seul  point  encore  litigieux  entre 
loi  et  la  dame  de  Podenas  ;  d'où  il  suit  que 
Tacte  d'opposition  est  régulier  en  la  forme  ; 

Au  fond  : — Attendu  que  la  forme  tracée  par 
Tan,  402,  Cod.  proc.  civ.,  n'est  pas  sacramen- 
telle, et  qu'elle  n'exclut  pas  tout  autre  mode 
de  procéder  i-'Que  si  le  désistement  est  donné 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acceptation  soit  donnée  de  la  même  ma- 
nière; que  la  partie  est  en  droit  même  d'exi- 
ger que  le  désistement  et  l'acceptation  soient 
consacrés  par  un  arrêt  ou  un  jugement  pour 
la  garantie  de  ses  droits,  et  qu'en  ce  cas  les 
frais  doivent  demeurer  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  s'est  désistée  ;— Qu'en  effet,  celui  qui 
accepte  un  désistement  étant  libre  de  choisir 
le  mode  qui  lui  semble  offrir  le  plus  de  sûreté, 
son  adversaire  ne  peut  s'en  plaindre,  puisque 
c'est  par  son  fait  qu'il  a  donné  lieu  à  cette  me- 
sure;— Que,  sous  ce  rapport,  on  ne  saurait 
concevoir  que  la  dame  de  Podenas,  qui  ne  s'est 
en  aucun  cas  refusée  à  donner  son  acceptation 
au  désistement  de  Vigneau,  puisse  être  con- 
damnée aux  frais  de  cette  procédure  et  du  ju- 
gement qui  l'a  terminée,  h  Texception  des 
actes  qui  auraient  pu  être  évités  si  on  eût  mis 
moins  de  lenteur  dans  la  procédure; 

Attendu,  d'ailleurs, que,  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'au  cas  où  le  désistement  est  donné  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  l'original  et  la 
copie  doivent  être  signés  par  les  parties,  il  n'en 
est  plus  de  même  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, cet  acte  contient  la  copie  littérale  d'une 
acceptation  signée  par  la  partie  ou  son  man- 
dataire ;— Kju'en  ce  cas,  l'avoué  agit  sous  sa 
responsabilité  personnelle  en  attestant  Texis- 
tence  de  cet  acte  et  la  vérité  de  la  signature, 
et  qu'à  moins  d'une  inscription  de  faux,  l'aflSr- 
mation  de  l'officier  ministériel  est  de  nature 
à  désintéresser  suffisamment  la  partie  adverse; 
—Que  si  celle-ci  pensait  autrement,  il  lui  se- 
rait toutefois  loisible  de  faire  consacrer  par  la 


(i-2)  SorU  premier  point,  relatif  au  droit 
na  an  Toyageor  blessé  de  réclamer  ane  indemnité 
nonobstant  sa  participation  Tolontaire  an  fait  qni  a 
caosé  le  dommage,  Toy.  nne  décision  semblable  ren- 
due dans  nne  espèce  analogne,  par  arrdi  de  la  Conr 
de  Donai  dn  20  déc.  1839  (Vol.  1840.2.471).— 


justice  cette  acceptation,  maïs  à  la  condition 
d'en  payer  tous  les  frais  ;  —  Attendu  enfin, 

Sue,  dans  l'espèce,  l'avoué  de  la  dame  de  Po- 
enas  a  offert,  à  la  barre  du  tribunal,  de  re- 
mettre à  Vigneau  l'original  même  de  l'acte  d'ac- 
ceptation et  l'extrait  de  la  procuration  délivrée 
f>ar  le  notaire  Greuzot,  ce  qui  est  constaté  par 
es  qualités  du  jugement  dont  est  appel,  le  tout 
comme  complément  de  l'acceptation  du  désis- 
tement ;'~-Que,  dans  de  telles  circonstances, 
Vigneau  a  été  complètement  désintéressé,  et 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré nulle  et  comme  non  avenue  l'acceptation 
du  désistement  signifiée  par  le  mandataire  de 
la  dame  de  Podenas,  et  condamné  celle-ci  aux 
dépens; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  proposés  contre  l'opposition  à  l'ar- 
rêt de  défaut  rendu  contre  la  dame  de  Pod^ 
nas  le  3  décembre  dernier;  -«  Déclare  bonne 
et  valablel'accéptation  du  désistement  signifiée 
à  Vigneau  par  le  sieur  Queyras,  mandataire  de 
la  dame  de  Podenas;  et  condamne  Vigneau  en 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, à  Texception  de  l'acte  dn  26  août,  qui  de- 
meure à  la  charge  de  l'appelante  ; 

Et  attendu  que,  contrairement  à  la  prohibi- 
tion contenue  en  Tari.  1037,  Cod.  proc.  civ., 
l'huissier  Mousset  a  signifié  un  acte  d'opposi- 
tion le  r' janvier,  jour  de  fête  légale;— Vu  les 
dispositions  du  second  paragraphe  de  Fart. 
1030  ;•— Condamne  l'huissier  Mousset  en  10  fr. 
d'amende. 

Du  2-2  janv.  1851.*— Cour  d'app.  d'Orléans. 
—  Pri$.,  M.  Porcher. — ConcL,  M.  Ghevrier, 
av.  gén. — PU  y  MM.  Johannet  et  Genteun 

MESSAGERIES.  —  DoaMAGss-DiTÉRtTB.  >- 
Responsabilité. 

L'individu  qWun  conducteur  de  meuageriee 
a  admis  en  route  dam  sa  voilure,  lorsqu'elle 
se  îrouvail  déjà  au  eomplely  et  auquel  la  sur- 
charge a  causé  un  accident  grave,  peut^  6^ 
quHl  n'ignorât  pas  cette  surcharge  aumomenl 
où  il  est  monté  en  voilure,  réclamer  des  dom- 
mages^inléréts  contre  le  conducteur.  (God. 
Nap.,  1382.)  (1) 

El  il  a  de  plus  une  action  en  condamnation 
solidaire  contre  l'entrepreneur  de  message- 
riesj  comme  responsable  du  faitdu  conducteur, 
bien  que  son  introduction  dans  la  voiture  ail 
eu  lieu  à  Vinsu  de  Venlrepreneur^  et  même  au 
mépris  d'une  recommandation  formelle  adres» 
sée  par  l'un  de  ses  agens  au  conducteur,  au 
moment  du  départ  de  la  voiture,  de  ne  pren* 
dre  personne  en  roule^  alors  du  moins  que  la 
voiture  se  trouvait  déjà  surchargée  au  momenl 
du  départ.  (God.  Nap.,  1384.)  (2) 


Mais  en  ce  qni  foaebe  la  reftponubilité  de  l'eutre- 
prcnear  de  messageries  dans  let  circontiancet  oili 
Parrêt  ci-dessas  Pa  prononcée,  yoy.  ooe  décision 
contraire  de  la  Goor  de  Lyon,  par  arrSi  da  17 janv* 
18U  (Vol.  1844.2.401). 
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(Piigin  et  Debayle— G.  GaiD«.) 
S7  avr.  1860,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Puy  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivans  : 
—  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que, 
dans  la  nuit  du  3  au  4  juillet  dernier,  le  sieur 
Calne  prit  place  dans  la  voiture  qui  fait  le  ser- 
vice de  Vende  au  Puy,  conduite  par  le  sieur 
Debayte»  et  appartenant  au  sieur  Pugin  fils  et 
coiDp.)-^Qtt'il  importe  peu  desavoir  si,  conune 
on  la  prétendu,  c'est  sur  ses  propres  instan- 
ces que  le  sieur  Gaine,  faute  de  place  dans 
rintérieur  de  la  toiture,  s'est  mis  sur  la  ban- 
quette, ft^rce  que,  dès  le  moment  qu'il  était 
accepté  et  reçu  sur  la  voiture,  il  avait  droit  à 
la  mémeaéGMrité  que  les  autres  voyageurs, 
et  que  sa  personne  se  trouvait  sous  la  même 
protection  que  la  loi  accorde  aux  autres  ;  — 
Attendu  que*  pendant  le  trajet  de  Pradelles  au 
Puy,  etë  la  descente  dite  de  Costaroz,  le  cbe*- 
val  qui  conduisait  la  voiture,  soit  qu'il  fût  trop 
pressé  par  le  poids  de  sa  charge,  soit  (^u'il  aii 
été  excité  par  le  postillon,  s'étant  mis  a  ruer, 
atteignit  le  sieur  Gaine  aux  deux  jambes,  et 
lui  fit  les  plus  graves  blessures  ;— Qu'il  résulte 
effectivement  du  rapport  dressé  nar  les  doc- 
teurs Galemard-Lafayette  et  Martel,  en  date  du 
33  janv.  1850»  que  le  tibia  de  la  jambe  gauche 
a  été  complètement  fracturé,  avec  issue  du 
fragment  du  premier  de  ces  os  à  travers  la 
chair,  et  que  la  jambe  droite  fut  tellement  of- 
fensée, que  Ton  remarquait  une  large  plaie  qui 
loi  laissait  entièrement  le  tibia  à  nu  dans  toute 
la  partie  sur  laquelle  elle  reposait ,  — Attendu 
[ue  de  rensemlite  des  art.  1383, 1384  et  suiv.^ 
•  civ»,  il  ressort  oe  principe  de  droit  ineon- 


î 


tesuble,  que  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé  par  son  propre  fait,  et  en- 
core de  edui  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre, des  choses  ou  des  ani- 
maux que  l'on  a  sous  sa  garde  ou  en  son  pou- 
voir ^  —  Attendu  que  ce  principe  s'applique 
évidemment  k  tout  conducteur,  entrepreneur 
de  voilures  ou  de  messageries,  pour  tout  le 
dommage  résultan td'accidens  arrivés  aux  voya- 
geurs qu'ils  transportent,  que  ces  accidens 
soient  le  résultat  de  la  faute  des  préposés  à  la 
conduite  des  voitures  oudes  vices  de  construc- 
tion d'icelles,  ou  du  fuit  des  chevaux  employés 
à  leur  service;— Attendu,  dès  lors,  que  Debayle 
ne  saurai!  être  affranchi,  en  sa  qualité  de  con- 
ducteur, de  la  responsabilité  du  fait  qui  a  mo- 
tivé la  demande  $— Attendu  que  les  sieurs  Pu- 
gin  ei  comp.,  à  qui  appartenaient  et  ia  voi- 
ture sur  laquelle  éuit  le  sieur  Gaine  et  le  che- 
val, auteur  dudit  dommage,  ne  sauraient  da- 
vantage se  soustraire  ^  la  garantie  que  la  loi 
fait  peser  sur  eux,  et  par  suite  échapper  à  l'ac- 
tion en  réparation  du  préjudice  éprouvé  par  le 
demandeur  ;— Attendu  que,  pour  déterminer 
d'une  manière  juste  et  rat  onnelte  le  ^fuanium 
de  rinderonité,  il  faut  évidemment,  non-seu- 
lement considérer  le  préjudice  matériel  éprou- 
vé ,  mais  encore  ses  conséquences  inmiédia- 

tes  i --Par  toutes  ces  considérations  et  les 

motife  ci-dessus,  faisant  droit  à  ia  demande  du 


sieur  Gaine,  condamne  aotidalrementD^yle 
et  le  sieur  Pugin  fils  et  comp,,  à  lui  psyer,  k 
titre  d'indemnité,  la  somme  dt  4,500  fr.a\ec 
les  intérêts.  i>— Appel. 

ARRÊT 

LA  GOL'R;— Attendu  qu'il  est  démonuépsir 
les  enquêtes  que,  lors  du  départ  de  la  voilure 
des  frères  Pugin  deLangogne,  le  3  iuill.  1849, 
la  voilure  était  au  complet,  et  que,  de  plus,  un 
voyageur  avait  pris  place  au  talon  ;  qu'aiosi,  il 
y  avait  trois  voyageurs  dans  le  cabriolet,  deux 
voyageurs  sur  la  oanqoette,  outre  le  posiiUoo, 
et  un  sur  le  derrière  ; — Que  la  voiture  se  troih 
vaut  surchargée,  la  directrice  de  Langogae 
recommanda  au  postillon  de  ne  pas  prendre 
de  voyageurs  à  Pradelles  ;  que  cependant  le 
conducteur,  k  son  arrivée  a  Pradelles,  alla 
cherclier  Gaine,  à  qui  il  avait  promis  une  pla- 
ce, pour  le  faire  monter  dans  sa  voiture,  et  un 
autre  voyageur  pour  le  placer  au  talon  avec 
celui  qui  y  avait  pris  place  à  Langogne  ;  que  ce 
dernier  voyageur  ne  partit  pas,  mais  que  Caioe 
fut  placé  entre  le  cabriolet  et  la  banquette, 
ayant  les  pieds  pendans  du  c6ié  des  roues;  que 
Debayle,  en  agissant  ainsi,  contrevenait  aux 
ordres  de  la  directrice  de  Langogne,  et  com- 
mettait de  plus,  «n  surchargeant  sa  voilure, 
une  haute  imprudence  i — ^Attendu  queCaine, 
avant  d'accepter  ce-tte  place,  avait  vu  qu'il  y 
avait  sur  la  voiture  plus  de  voyageurs  que  sa 
destination  n'en  comportait;  —  Qu^ïl  avait  dû 
reconnaître  les  dangers  auxquels  il  s'exposait, 
et  qu'il  avait  bien  voulu  en  courir  les  chapces 
pour  n'être  pas  retardé  dans  le  vo>age  qu'il 
était  désireux  d'accomplir  ;  —  Attendu  que  ta 
voiture  des  frères  Pugin  n'était  pointcoostruite 
dans  les  conditions  nécessaires  pour  t^aDSuo^ 
ter  sans  danger  six  voyageurs  et  leurs  effets } 
•—Que  la  banquette  sur  laouelle  on  faisait  as- 
seoir deux  voyag(iurs  avec  le  postillon,  n'avait 
poin  t  de  marchepied;  en  sorte  que,  les  pieds  des 
voyageurs  n'ayant  point  d'appui,  étaient  pous- 
sés par  le  mouvemen  t  de  la  voiture  sur  la  croupe 
du  cheval,  et  devaient  l'exciter  à  ruer  ;— Que 
tout  fait  présumer  que  c'est  parce  que  la  vol* 
turc  était  trop  chargée,  à  raison  de  sa  forme 
et  de  sa  dimension,  lors  de  l'événement;  — 
Que  le  reculement  ne  put  résister  au  poids  à  la 
descente  deGostaroz,  et  que  les  pieds  des  voya> 
geurs  s'étant  portés  sur  le  cheval,  l'excitéreot 
a  ruer  :  ce  qui  détermina  l'accident  dont  Caiue 
a  été  la  victime  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
qu'il  y  a  eu  tort  de  la  part  des  frères  Pugia  et 
de  Debayle,  et  imprudence  commise  par  Caiue 
d'açceper  une  place  sur  la  voiture,  alors  qu'il 
y  avait  déjà  plus  de  voyageurs  qu'elle  ne  de- 
vait en  contenir  ;  que  ces  considérations  doi- 
vent servir  k  l'appréciation  des  dommages- 
intérêts  qui  doivent  être  accordés  è  Gaine  pour 
le  pr^udice  souffet  ;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges,  en  allouant  à  Gaine  une  somme 
de  4,500  fr.,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  pour  la  réparation  du  préjudice  par 
lui  éprouvé  à  raison  de  l'accident  dont  il  s'a- 
git, ont  fait  une  juste  apprécialioa  de  riadenh 
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nité  qui  lui  était  dae,  d'après  les  circoDStanees 
de  la  cause  et  la  position  respective  des  par* 
lies  j  —  Adoptant  d^ailleurs  les  motifs  des  pre- 
miers iuges,non  contraires  à  ceux  du  présent; 
-Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Puy  ; 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 
Du  11  mars  18âl.— Cour  d'app.  de  Riom.— 
rch»— Pr^.#M»  Nicolas»  0.  p*—- Cond.,  M, 
Xartal,av.  gén,-^Pt,,MH.  Salveton,  Salvy  et 
Greilet. 


SÉPARATION  DE  61ENS.-DoT.^linrÉRtT8. 

Laséparalion  de  biens  peut  être  demandée, 
quoique  le  capital  même  de  la  dol  ne  soit  pa$ 
e%  péril,  UÊtÊf^Ht  y  a  juste  raison  de  erain* 
in  fàe  hs  iniérêu  de  teiu  doi^  nécestairts  à 
rerureiien  du  ménage,  soient  déloumi$  de 
ettudestinaHonpar  fo  mari.  (God«  Nap.,  1443, 
15630(1) 

(Galtier^^.  BaTe8cut«)'-AmKtT. 

LA  COUR  $  *-^  Attendu  qu^aai  termes  des 
art.  154S3  et  1443»  God.  eiv.,  conformes  aux 
âneiens  prineipcs,  la  séparation  de  biens  peut 
être  poursoÎTie  par  la  femme,  lorsqae  la  dot 
est  en  périt  ;-Mîue  la  dot  consistant  en  capiul 
etiatéfèls  destinés  à  supporter  les  charges  du 
nariiffèiBWanl  la  définition  légale  écritedans 
TarL  1540,  li  eat  incontestable,  en  droit,  que 
ia  téparation  de  biens  devrait  être  prononcée, 
si  ces  iolëréls»  nécessaires  à  Tenlretten  de  la 
famille,  risquaient  d'être  détournés  de  leur 
destiaatioii,  quand  même  le  capiul  ne  courrait 
aocuB  péril  )^Attenda,  en  fait,  que  les  inlé* 
rets  annuels  de  la  somme  dotale  de  11,55*2  fr. 
17  c,  détenus  par  le  sieur  Rachon,  sou&4io*> 
^hèw  du  domaine  des  Egines>  sont  nêoes» 
mei  pour  Tcntretien  de  Françoise  LAvabre 
et  de  ses  enftmn,  et  constituent  la  senle  res« 
source  du  mariage  $— Qtie  Galtier,  mari  de  la 
âame  Lavabre,  ne  possède  aucun  immeuble 
d«^ais  son  expulsion  du  domaine  de  Pratréal 
dont  il  était  fermier,  et  qu'il  n*est  pas  Justifié 
Qtt'il  ait  un  capital  quelconque,  les  allégations 
uQ  sieur  Barescut  à  cet  égard,  outre  qu'elles 
sont  tout  à  fait  vagues  et  sans  précision,  se 
ifouvant  démenties  par  les  faits  et  actes  de  la 
çaase,  et  que  la  déconfiture  dudit  Galtier  est 
iQoontestable,  puisqu'il  reste  débiteur  dudit 
Barescut  en  une  somme  que  ce  dernier  pré- 
tesd  s'élever  k  7,248  fr.  17  c*,  pour  fermages 
arriérés  ;--Altetidu  que  les  intérêts  de  la  dot 
oe  sont  pas  seulement  en  périU  mais  qu'ils  se- 
raient d'ores  et  déjà  perdus  pour  l'appelante 


(i)  Ceue  dociripe  a  jvsqo^ici  prétala  :  dooi  ne 
cooDatMont  p«s  de  décisions  judiciairei  ou  d^opioious 
^'«uieais  qui  y  soient,  conirâires.  Ella  a  été  coosa^ 
"éfl  par  arrêts  de  la  (!eor  de  cassation,  do  28  fé/. 
IWîlVol.  1842.i.3'?0— P.  1842.1.725);  de  Pau, 
d;9  déc.  1820  tS.  212.164;  ColUct.  nouv.  6.2. 
^j  ;  par  un  premier  arrêt  de  Mooipellier,  du  22 
j^DT.  1833  (afr.  C...).  —  Elle  est  en!>eignée  par 
'Mier,  tom.  13,  n.  22  et  snit.;  DelTincoori,  toin. 


et  sa  famille  pendant  quatre  années,  puisque 
Barescut  aurait  le  droit  exclusif  de  les  retirer 
durant  cet  espace  de  temps,  en  vertu  de  la 
délégation  qu'il  s'en  fit  faire  par  Galtier,  dans 
le  bail  à  ferme  du  20  sept.  1845  ;— Et  qued'ail- 
leurs,  après  l'expiration  desdites  quatre  an- 
nées, restant  toujours  créancier  pour  une  forte 
somme,  il  pourrait  saisir^arréter  ces  intérêts^ 
dont  l'appelante  continuerait  ainsi  k  être  pri- 
vée indéfiniment  ; — Que  la  demande  en  sépa  - 
ration  de  biens  est  donc  évidemment  fondée 
en  droit  et  en  fait,  etc. 

Du  20  janv.  1852.—  Cour  d'app.  de  Monii 
pellier.  —  1**  cb.  ^Prés,,  M.  Jac  du  Puget.— 
ConcL,  M.  Besset,subst.— PI.,  MM.  Daudet  et 
dises. 


1*  et  3**  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBU- 
TION.-- SOMMB  A  DISTRIBUER.  —  NULLITÉ.— 
GONTRItniT. 

-2°  Ordrjb.  -"  Cr<ancibr8  (nombre  de).  •— 
Nullités 

l*"  Une  procédure  de  distribution  par  con- 
tribution ne  peut  éire  poursuivie  lorsque  la 
somme  4  distribuer  dépasse  le  monUml  des 
créances,  (God.  proc«,  656.) 

S '  Une  procédured'ordreserait-elle  pareil- 
lement  nulle  par  cela  seul  qu'il  n^yaurcût  que 
trois  créanciers  inscrits  ?  Arg.  atnrm.  (God. 
proc,  775.)(2) 

3'  Une  demande  en  nullité  d'une  procédure 
de  distribution  par  contribution  peut  être  for- 
mée  par  voie  de  simple  contredit  au  règlement 
provisoire  i  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
formée  par  voie  d'action  principale  :  l'art, 
666,  Cod,  proc,  s'applique  aussi  bien  à  une 
telle  difficulté  qu'à  celles  qui  seraient  sim- 
plement relatives  à  la  collocation  des  créan^ 
ciers* 

(GuiUot-Rosimond--G.  Joly.) 

Une  procédure  de  distribution  par  contri- 
bution avait  été  ouverte  devant  le  tribunal 
civil  de  Gien»  pour  la  distribution  entre  les 
créanciers  du  sieur  Emile  Villemard  d'une 
somme  de  9,560  fr.,  provenant  de  la  cession 
d'un  titre  d'huissier  dont  le  débiteur  avait  été 
revêtu.  Le  règlement  provisoire  avait  été 
dressé  le  6  juill.  1850,  lorsque  l'un  des  créan- 
ciers, le  sieur  Guiilot-Rosimond,  a  demandé, 
par  voie  de  simple  contredit,  la  nullité  de  ce 
règlement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  somme 
à  distribuer  excédait  le  montant  des  créances 
produites,  et  qu'en  un  tel  cas,  il  ne  pouvait  y 


3,  pag.  265  (édit.  de  1819)  ;  Fa? ard,  v«  Sép,  entre 
épovXy  $  1,  n.  3;  Doranion,  tom.  14.  n.  403;  Char- 
don, de  U  Puiaonce  mortl.,  n.  309;  Zacfaarie, 
tom.  3,  {  5t6  ;  Betloi  de$  Miniérea,  Contr.  demar,^ 
t.  2,  pag.  102  ;  Odier,ibM.,  1. 1,  n.  375;  Troplong, 
ikid,,  t.  2,  n.  1315. 

(2j  La  soluiioo  négative  a  été  consacrée  par  on 
arréi  de  la  Coor  de  Touloaie  du  19  arr.  1839  (VoL 
1839.2.429^P.  1839.^.552). 
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avoir  lieu  à  ouyerlure  d'une  contribution. 
Cette  demande  a  été  renvoyée  à  Taudience. 
Sur  ce,  jugement  du  30  sept.  1850,  qui  la  dé- 
clare non-recevable,  par  le  motif  que  les  de- 
mandes en  nullité  du  règlement  provisoire, 
dans  une  contribution,  ne  peuvent  être  for* 
mée^  que  par  voie  d^action  principale  ;  que  la 
voie  de  simple  contredit  n^est  ouverte  que 
pour  les  contestations  relatives  à  la  colloca- 
tion  des  créanciers  produisans.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR }— Attendu  que  toutes  les  deman- 
des incidentes  ont  été  judicieusement  dispen- 
sées des  formes  exigées  pour  Teiercice  des 
actions  principales;  —  Qu'il  n'a  été  dérogé  à 
ce  principe  général  par  aucun  des  textes  con- 
cernant la  procédure  de  distribution;  que,  loin 
de  là,  Tart.  666  porte  que,  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, le  juge-commissaire  renverra  à  Tau- 
dience,  qui  sera  suivie  sur  un  simple  acte 
d'avoué; — Que  cette  disposition  générale  s'ap- 
plique à  toutes  les  difficultés,  quels  qu'en 
soient  la  nature  et  le  but;  qu'il  n'est,  d'ailleurs, 
point  permis  d'établir  des  restrictions  et  des 
distinctions  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  fait; — At- 
tendu qu'avant  été  légalement  saisi  par  le  ren- 
voi à  1  audience  prononcé  par  le  juge-com- 
missaire, et  les  parties  indiquées  en  l^rt.  667 
ayant  été  régulièrement  appelées,  le  tribunal 
de  Gien  a  eu  tort  d'écarter  par  une  fin  de 
non-recrvoir  non  juridique  l'examen  des 
questions  qui  lui  étaient  soumises  ; 

Attendu  que  le  législateur  a  déterminé  les 
circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles 
on  pourrait  recourir  soit  k  la  procédure  d'or- 
dre, au  cas  d'aliénation  volontaire,  soit  à  celle 
de  distribution  par  contribution  ;— ^u'il  exi^e, 
comme  condition  essentielle,  dans  le  premier 
cas,  qu'il  y  ait  plus  de  trois  créanciers  inscrits; 
dans  le  second,  que  les  deniers  arrêtés  ou 
consignés  ne  suffisent  pas  pour  payer  les 
créanciers;— Qu'il  est  évident,  en  effet,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  une  distribution  au  marc  le 
franc  lorsque  chacun  peut  recevoir  l'intégra- 


(i)  Le  principe  de  cette  décifion  est  aajonrd^hoi 
contiani  :  loui  lei  auiears  enseignent,  en  erTet,  ei  la 
jurisprudence  proclame  nniterseliemeni,  que,  quoi- 
que la  loi  refuse  à  Tenfant  naturel  le  titre  d^héri- 
tter,  il  n^en  a  pas  moinfc,  comme  les  héritiers  légiti- 
mes, un  véritable  droit  de  propriété  sur  les  biens 
de  la  succession,  an  jus  in  re,  qui  ne  diffère  dn  droit 
do  ceni-ci  que  par  la  quotité  de  biens  qui  y  est  atla- 
rliéc,  et  nullement  par  sa  nainre.  Ce  principe  sert 
de  base  à  la  jurisprudence  pour  la  solution  de  di- 
versea  questiona  qui  en  dépendent,  telles  que  celtes 
do  la  réserve  héréditaire,  du  droit  de  réduction  des 
donaiions,  etc.  F.  dans  ce  sens  :  Cass.  16  juin  1847 
(VoL  18i7.1.660-P.  1847.2.87);  Pau,  4  avr.  1810 
{ColUcL  iM>iio.  3.2.246);  Amiens,  26  nor.  1811  (S. 
12.2.401  ;  C.  ».  3.  2.582;  Paris,  22  mai  1813  (S. 
13.2.323 ;  C».  4.2.313)  ;  Toulouse,  15  mars  1834 
(Vol.  1834.2.538),  etc.  F.  aussi  noire  Table  gé- 
nérahj  iota.  2,  v«  Enfamt  naturel,  $  12.  F.  encore 
pour  le  principe  général,   Locré,  tégiil,  ctv.,  tom. 


Hté  de  ce  qui  lui  est  dû  ;— Attendu  que  la  con« 
dition  voulue  n'existait  ni  le  jour  où  la  contri- 
bution dont  s'agit  a  été  ouverte,  ni  le  jour  où 
le  règlement  provisoire  a  été  arrêté  ;—ÂlteodQ 
gu'Emile  Yillemard,  ou  ses  ayant  droit,  ont 
intérêt  à  critiquer  une  procédure  dispendieuse 
et  inutile  au  moment  où  elle  a  été  faite  ;— Par 
ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  rè- 
glement provisoire  en  date  du  6  juill.  1850, 
ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  précédé. 

Du  0  mars  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.- 
Prés.,  M.  Porcher.— Conc/.,  IL  Gbevrier,  vi» 
gén.^Pl.,  MM.  Mouroux  et  Robert  de  Massy. 


ENFANT  NATUREL. — SucCBSSioii.  —  Pio- 

PRIÉTfi  (BROR  DB).  -*  PaITAGE.—  CoIPI- 
TBNCB. 

Le  droit  de  Venfant  naturel  recowm  dani 
la  succession  de  ses  père  et  mère  conslUue  w 
droit  de  propriété  sur  Us  biens  de  la  tuccet- 
sion,  et  non  pas  un  simple  droit  de  créanet, 
—En  conséquence,  Vaeiion  qui  lui  apparlieiu 
pour  Vexereice  de  ce  droit  est  une  véritabU 
action  en  partage,  qui,  comme  telle,  doit  éire 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  Voum- 
ture  de  la  succession  :  ce  n'est  point  une  action 
mixte  qui  pourrait  être  portée  indifféremment 
soit  deixmt  ce  tribunal,  soit  devani  celui  d» 
défendeur. {Cod.  civ.,756;  God.  proc.,59.)(t) 
(Boisson— G.  de  Sauvagney.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ipent  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : 
— «  Attendu  que  le  droit  de  l'enfant  naturel, 
dans  la  succession  de  ses  père  ou  mère  aata- 
rels,  étant  par  là  loi  considéré  comme  une 
créance  de  ladite  succession,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  à  la  demande,  à  fin  de  détermina- 
tion de  ce  droit,  les  règles  qui  sont  applicables 
seulement  aux  actions  en  partage  entre  cohé- 
ritiers; —  Attendu  que  la  demande^  dont  s'agit 
est  mixte  par  sa  nature  ;  qu'il  est  loisible  au  de- 
mandeur d'assigner,  soit  au  lieu  d'ouverture 
de  la  successioQ,  soit  au  domicile  du  défen- 


10,  pag.  26  et  89;  Merlîo,  Qusst.,  t«  Réêtm,  S5 
1  et  2;  Chabot,  sur  Paru  756,  n.  11  et  12;  Loi- 
ieaa,  pag.  624;  Toollier,  tom.  4  n.  249  et  tain; 
DeWincoart,ioin.  2.pag.263(édiU  de  1819)  ;Da* 
rantoD,  tom.  6,  n.  269;  Favard  de  Laoglade,  Ifo^» 
rép0rt,f  v«  5i*eeeftMmf ,  secu  4,  §  1*',  d.  8;  Malp<<. 
Sueeesê.^  d.  161  ;  Vaieille,  J^od.,  art.  757,  n.  10; 
Poujol,  Bod,,  aru  756,  n.  6  ;  Zacharia,  t.  4,  $  638, 
D.  2;  Marcadé,  aor  Part.  913,  a.  8.  — Leprioeip« 
doot  il  a'agil»étaDt  cerlain,  la  Coor  de  Paris  en  a  fait 
une  joste  application  à  Tespéce  de  Parrèt  ei-deiioi, 
e  n  décidant  que  raction  an  moyen  de  laqvella  I'm- 
fant  naturel  réclame  la  part  de  biens  qni  loi  eiiti- 
triboée  dans  la  soccesaion  de  ses  père  on  nére,  à 
rencontre  des  héritiers  légitimes,  est  nne  acûoo  en 
partage  aussi  bien  que  celle  qui  appartient  i  cci  b*- 
riiiers,  et,  coniéqnemmentyqtf'elle  doit,  comme  celle- 
ci,  être  portée  dorant  le  ttibnnal  de  rooTcriure  de 
la  succession. 
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deur;— Le  tribunal,  par  ces  motifs,  se  déclare 
coinpé(eDt,etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  droit  de 
Penfant  naturel,  sur  la  succession  de  ses  père 
et  mère,  consiste  dans  la  propriété  indivise 
des  valeurs  actives  de  cette  succession,  et  que 
pour  le  liquider  il  y  a  nécessité  de  se  livrer 
aux  opérations  prescrites  pour  le  partage; 
qu^ainsi  les  principes  de  la  compétence  sur  les 
partages  en  général  sont  applicables  ; — Infir- 
me la  sentence  des  premiers  juges  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
compétent,  qui,  dans  Pespèce,  est  celui  de 
Besançon,  lieu  où  la  succession  s^est  ouverte. 

Du  30  juiu  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Delabaye.  —  ConcL,  M. 
Gouin.  — F/.,  MM.  de  Thorigny  et  Duvergier. 

ARCHITECTE.  —  Responsabilité.  —  Règle- 

HBNS  ADMINISTRATIFS. 

L'arehilecle  qui  a  élevé  une  conslruetion  en 
conlravenlion  à  des  règlemens  adminislroUifs 
ou  d  des  arrêtés  municipaux  n*est  pas  passif 
ble  de  dommagesjiniéréls  envers  le  propriétai- 
re, d  raison  de  la  démolition  qui  en  a  été  or^ 
donnée  par  Vautorité,  lorsque  le  propriétaire 
avait  lui-même  approuvé  la  construction.  (C. 
Nap.,1792.)(l) 

Et  iln'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  Vap- 
probalioH  du  propriétaire  ait  été  expresse  :  il 
suffit  d'une  approbation  tacite  dont  la  preuve 
peut  s'induire  des  circonstances, 

(Exbrayat— C.  Terme.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  demeure  con- 
stant au  procès  que  si  Exbrayat,  en  sa  qualité 
d'architecte,  a  dressé  les  plans  et  dirigé  les 
travaux  de  Teutreprise  désignée  sous  le  nom  de 
Casino,  il  n'estpas  moins  certain  que  Frédé- 
ric Terme,  pour  le  compte  duquel  elle  était 
faite,  assistait  aux  travaux,  en  pressait  Texé- 
cution  et  donnait,  en  agissant  ainsi,  une  ap- 
probation tacite,  mais  explicite,  aux  plans  qui 
nécessairement  lui  avaient  été  soumis^  —  At- 
tendu que  r importance  des  sommes  dépen- 
sées, la  position  critique  où  devait  se  trouver 
sa  fortune  à  la  suite  de  cette  opération  hasar- 
deuse, ne  permettent  pas  de  penser  que  Terme 
ait  poussé  Pinsouciance  jusqu'à  être  resté 
étranger  aux  détails  d'un  projet,  cause  future 


(1)  La  qQMtioii  ici  résolue  ofTre  une  certaine  ana- 
logie avec  celle  de  tat oir  si  l'archiiecie  est  respon- 
uble  envers  le  propriéiaire  da  bftiimeot  qo^il  s  éleré, 
de  la  perle  ou  des  déiérioraiions  d|b  ce  bftiiment, 
résuUaol  d^on  vice  do  sol  on  de  la  consirucUon, 
lorsqu'il  n'a  fail  que  bftiir  sur  le  pian  ou  d'après  les 
indications  du  propriétaire,  ou  lorsque,  ayant  infor- 
mé de  ce  tice  le  propriétaire,  celui^i  lui  a  ordonné 
de  passer  outre  :  question  qai  est  généralement  ré- 
solue dans  le  sent  de  l'affirmaliTe.  V.  à  cet  égard, 
notre  Table  générale^  lom.  1,  y^  Àrehitectêf  n.  5  et 
suiv. —  Mais  la  différence  de  solution  entre  Pon  et 
Pautre  cas ,  s^expliqae  très  bien  par  celte  considé- 

LU.— Il*  partir. 


de  richesse  dans  ses  espérances,  et  de  fulne 
certaine,  à  peu  près,  aux  yeux  de  tous  ; — At- 
tendu que,  dans  les  plans  produits,  figure  l'es- 
calier, tel  qu'il  a  été  construit,  aue  ce  fait  seul 
semble  indiquer  que  son  édincation  a  reçu 
l'approbation  de  Terme;  mais  qu'il  devient 
impossible  d'en  douter  lorsque,  d^un  côté,  oû 
calcule  la  notable  économie  qui  devait  résul- 
ter pour  ce  dernier  de  la  substitution  du  bois 
à  la  pierre  et  des  constructions  accessoires 
pour  soutenir  cet  escalier  établi  au  milieu  de 
murailles  anciennes  et  peu  solides,  l'avantage 
qu'il  y  avait  pour  lui,  sur  un  périmètre  aussi 
restreint,  de  gagner  quelques  mètres  de  sur- 
face,si  précieux  pour  l'accomplissement  de  ses 
projets;  lorsque,  d'un  autre  côté,  il  résulte  de 
la  convention  verbale  intervenue  entre  Terme 
et  un  maître  charpentier,  que  le  premier  a 
commandé  à  lui-même  les  bois  nécessaires 
pour  la  construction  de  l'escalier  et  a  débattu 
leur  prix  ; — ^Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  assez 
naturel  de  penser  qu'un  architecte,  dont  les 
honoraires  étaient  fixés  à  cinq  pour  cent  des 
dépenses,  s'il  avait  été  livré  à  lui-même,  ne  se 
serait  pas  exposé  à  violer  les  règlemens  mu* 
nicipaux,  à  engager  sa  responsabilité  pour  at- 
teindre un  but  contraire  à  ses  intérêts,  puis- 
que ses  honoraires,  basés  sur  la  dépense,  se 
sont  trouvés  réduits  à  d'insignifiantes  propor« 
tiens,  au  lieu  de  lui  valoir  une  somme  assez 
importante  en  construisant  régulièrement  un 
escalier  en  pierre  ;  que  ce  fait  indique  suflS- 
samment  la  volonté  du  client  imposée  k  l'ar- 
chitecte constructeur  ; — ^Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède,  que  si  Exbrayat  ne  rapporte 
pas  une  déclaration  formelle  et  écrite  de  Ter- 
me, il  justifie  d'une  manière  équipollente  du 
consentement  et  de  l'autorisation  qui  lui  ont  éié 
donnés  de  construire  en  bois  l'escalier  dont  il 
s'agit;  qu'ainsi  ce  dernier  n'est  pas  fondé  et  i  e 
saurait  être  admis  à  réclamer  des  dommagei»«- 
intérêts  pour  réparation  d'une  perte  à  laquelle 
il  s'est  exposé  volontairement,  s'il  n'a  prescrit 
lui-même  l'exécuiion  de  Tœuvre  qui  en  est  la 
cause  ;— Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'il 
a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  emendant,  dé- 
charge Exbrayat  des  condamnations  pronon- 
cées contre  liu,  etc. 

Du  16  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Lyou.-^ 
4"  cb.  —  Prés.,  M.  Verne  de  Bachelard.  — 


ration,  que  la  responsabilité  de  rarchilecte,  en  ce 
qui  touche  les  ? ices  du  sol  on  de  la  construction,  est 
moiÎTée  sur  la  capacité  professionnelle  et  les  con- 
naissances pratiques  que  la  loi  suppose  en  lui,  et  qui 
lui  font  un  detoir  de  résister  A  des  ordres  qu^il  juge 
périlleux,  d^autant  plus  que  l'inexpérience  de  celui 
qui  les  donne  Pempéche  d*en  voir  clairement  le  dan- 
ger, alors  mêmequ^il  loiesi  signalé;  tandis  que,  dans 
Tespécede  l'arrêt  ci-dessus,  le  dommage  étant  la 
suite  de  la  violation  d'arrêtés  ou  règlemens  géné- 
raux, la  faute  n'était  pas  moins  imputable  au  pro- 
priéuire  qu^à  Parchitecte,  puisque  nul  n'est  eensé 
ignorer  la  loi. 
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ConeL,  M.  FiAeonet  ^  FI,  MM.  Vincent  de 
SâinuBonnct  et  Proton. 


COMMISSIONNAIRE   DE  TRANSPORT.  -- 

ATAlISft.  -*  Ck)ll8TATATI01f  • 

V%  tammUiiomunrt  et  transparl  imermé' 
êiÊire  wnquel  éei  wuLrthMidiie$  êont  remises 
pour  être  réempédiées,  au  milieu  de  circon* 
iêamees  de  iMure  à  déterminer  leur  avarie, 
n'est  pas  tenu,  pour  meure  sa  respansabiUié 
à  couvert,  de  faire  eonstaUr  ces  tir  consumées 
smmml  Ue  formes  prescrites  par  VarL  106, 
Cod*  eomm.;  il  doU  toujours  être  admis  à  éta- 
èUt  pur  tous  les  genres  de  preuve,  et  noiom* 
ment  par  la  preuve  testimoniale,  qu*il  n'a  pas 
dépendu  de  lui  d'éviter  les  circonstances  dont 
U  e'agit  :  la  dieposUion  de  Vart.  106,  s'appli- 
fii#  exehuivement  au  cas  d*une  constatation 
de  l'étai  de  marchandises  faite  après  leur  arri-^ 
oéesmlieude  leur  destination* 
(Aoiiily  et  Prainei-^.  Revnard  et  consoru.) 

Gela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tiibunalde  commerce  d^Avignon^du  20  mars 
1851,cooçn  dans  les  termes  sui  vans  :— «  Atien- 
dn,  en  Mt»  qu'à  la  date  dn  i4déc.  t850,  Trtn* 
qnter,  repréaenUnt  d'AnilUy  et  Fraînet,  livra 
aux  sienrs  Reynard,  Lespinasseet  Sauvan,  266 
caisses  d'oranges  k  lai  adressées  par  Bade» 
pour  être  «xpédiées  à  Lyon;  que  lesdits  Rey- 
nard<  Lespinasse  etSauran  ayantreçu  lesmar- 
ebandises.  les  ont,  en  effet,  acheminées  sur 
les  lleat  de  leur  destination ,  et  qu'en  vertu 
de  cette  livftlson,  Trînquier  réclame  la  re- 
mise de  la  lettre  de  voiture  restée  entre  les 
mains  de  Reynard  ,  Lespinasae  et  Sauvan, 
avec  une  déetaratlott  de  ces  derniers  consta- 
ttnt  que  les  966  csisses  d'oranger  cur  ont  été 
livrées  dans  un  boa  état  de  oonditionni  nent; 
--Attendu  que,  de  leur  côté,  Reynard,  Lespi- 
nasse  et  Sauvan,  tout  en  reconnaissant  qu^iJs 
ont  reçu  et  expédié  k  Lyon  les  marchandises 
mentionnées  d^essus ,  déclarent  que  l'un 
d'eui ,  le  sieur  Sauvan  y  ayant  été  prévenu  de 
Farrlvée  des  caisses  d'oranges  a  la  gare  du 
cbemin  de  fer,  se  rendit  au  bureau  de  Iriii- 
qnier  pour  Tlnviter  à  ne  pas  les  faire  trans* 
porter  de  suite  dans  ses  magasins,  parce  ]i  'il 
n'était  pas  arrivé  de  bateau  a  vapeur  de  Ly  ju 
qui  pût  les  recevoir,  et  que,  d'ailleurs»  le  temps 
annon^it  de  la  ploie;  que,  nonobstant  cette 
démarche  et  cette  invitation  de  Sauvan,  le 
sieur  Trînquier  n'en  fit  pas  moins  opérer  le 
chargement  desdites  caisses  sur  des  camions, 
sans  prendre  aucnue  précaution  pour  les  oou* 
vrir,  et  que  le  transport  s'opén,  le  même 
iour,  avec  une  pluie  battante;  que  le  sieur 
Bade,  expéditeur  de  la  marchandise,  ayant 
rencontré  les  camions  marchant  avec  la  pluie, 
se  rendit  immédiatement  chex  lesdits  Reynard, 
Lespinasseet  Sauvan  pour  y  formuler  des  pro- 
testations centre  l'avarie  qui  pourrait  résulter 
de  In  mouillure  des  caisses  d'oranges,  et  que, 
à  leur  toor,  les  sieurs  Reynard,  Lespinasse  et 
Sauvas  ne  veulent  délivrer  la  lettre  de  voilure 
stipulée  franco,  qu'en  relatant  les  faits  men-  f 


tiennes  ci-dessus  ei  faisant  leurs  réserves  ea 

cas  d'avarie  ;--Attendu,  en  droit,  que  si,  d*i« 

près  l'art,  106,  God.  comm. ,  en  cas  de  refos 

ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets 

transportés,  leur  état  doit  être  vérifié  et  coq- 

siaté  par  des  experts  nommés  par  le  présideot 

du  tribtmal  de  commerce  ou  par  le  iage  de 

paix,  cette  formalité,  qui  devient  obligitotre 

lorsque  la  marchandise  étant  rendue  à  u  des* 

tination,  peut  être  examinée  avec  soio,  et  u 

besoin  déballée,  n'est  pas  applicable  Ion  de 

la  remise  que  les  commissionnaires  se  font  es- 

tre  eux,  d'une  marchandise  qui  doit  voyiser 

avec  célérité,  et  alors  surtout  que  les  avaries 

ne  pourraient  être  reconnues  qu'en  ovvnot 

les  caisses  ou  les  balles  qui  la  eontienDent;- 

Attendu  qu'en  pareil  cas,  d'après  la  jurispni- 

deoce  adoptée  par  tous  les  tribunaux  de  eom- 

merce,  la  responsabilité  de  l'indemnité  dueio 

propriétaire  d'une  marchandise  avariée  peut 

remonter  à  l'expéditeur  de  cette  marchandise 

et  De  retombe  sur  l'un  des  commissiODoiires 

intermédiaires  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qse 

l'avarie  a  eu  lieu  par  son  fait  on  par  celui  des 

agens  ou  voituriera  qu'il  a  directement  en- 

plo>és;->Considérant  que  les  266  caisses  dV 

ranges  étant  arrivées  a  Paris  corapléieaeit 

avariées,  un  procès  est  pendant  devant  le  iri* 

bunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  faire 

supporter  à  qui  de  droit  les  conséqueDcesde 

cette  avarie;  que,  bien  qu'il  soit  peu  probable  i 

qu'elle  ait  été  occasionnée  par  la  mouillon  I 

oe  ces  marchandises  k  Avignon,  les  sieui  | 

Reynard,  Lespinasse  et  Sauvan,  nui  peuvent 

être  appelés  en  cause,  ont  intérêt  a  tmre  m-  I 

stater  les  faits  mentionnés  ci-dessus,  et  dool  \ 

ils  demandent  li  faire  la  preuve  ;  —  Par  eei  ' 

motifs,  le  tribunal,avant  dire  droit  sur  le  fond,  | 

admet  Reynard,  Lespinasse  et  Sauvan  à  prt)o« , 

ver  par  toute  sorte  et  manière  de  preuve  et  ' 

même  par  témoins  :— 1*  Que...  (suit  l'éaiuii^  | 

ration  des  diverses  circonstances  esposées 

plus  haut  dans  le  texte  du  jugement,  et  doai 

ce  jugement  autorise  la  preuve). 

Appel  par  les  sieurs  Auxilly  et  Fraineu 

ARnÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motife  des  prei 
miers  juges; — Confirme,  etc. 

Ou  19  nov.  1851.--€our  d'app.  de  NloesH 
1"  ch.— i'r^*.,  M.  Toulon,  p.  p«-«€(m<<.,  X 
Liquier,  av.  gén. — PL,  MM.  Michel  et  Boyer. 

DOUBLE  ÉGRIT:--CÂirriONitXMKivT.— Puirrl 
PAA  tcniT  (gomhkhcbhjuit  ni). 
L'engagement  souscrit  par  un  tiers  envert 
le  créaneter  d*une  autre  personne,  de  pa^^ 
maie  seuUmenl  après  un  certain  délai,  k  éem 
actuellement  esfigiole,  constitue  une  eoseeiH 
lion  synallagmatique  ,*  en  conséquence,  Tsca 
sous  seing  privé  destiné  à  constater  va  tti 
engagemtnty  est  nul  sHl  n^est  pas  fait  en  dw* 
bU  original.  (God.  Nap.,  IW.)  (1) 


(I)  f^.  conme  smêU  eaee  Mas,  P«ni,  10 
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VnêeUiOiïèiHnfpHûéeimUnmtWMeùnn 
tmlùm  sffnaltëgmaiiqHê,fml  foMU.i'awnr  M 
fmi  tn  aMmU  i'wriginmtx  qu*il  y  a»aU  âe  par* 
tia  oyonf  «n  imérét  dûtlmci,  peut  touiefoU 
être  cimtidéré  cmmnê  «n  eommeneement  de 
prewê  par  écrit,  de  naiwrê  à  faire  admettre 
lêiwrétmÊ^^iionê  tenéatU  à  éiakHr  la  rialUé 
de  la  emvention.  (God.  Nap.,  ia25ell347.)  (1) 
(Séffuis-^G.  VitensO 
Le  ninevr  S^guis  était,  comme  héritier  de 
sononeie,  déhitear  d'une  somme  de  5,463  fr. 
eïïfws  le  Bieor  Yivens.  Le  %i  mai  1835,  cette 
somme  étast  alors  eiigible,  on  arrangement 
estinterveno  entre  le  sieur  Séguis  père  et  le 
sieer  Vifens ,  par  lequel  le  premier  s'est  en- 
gagé à  payer  pour  son  fils  la  somme  due  au  se- 
cond, mais  seulement  au  bout  d'une  année. — 
En  1850,  le  sieur  Vivens  n'étant  pas  encore 
payé,  a  assigné  le  sieur  Séguis  père,  en  paie- 
ment, éetant  le  tribunal  civil  de  Marvejols. 

tt  août  1850,  jugement  par  défaut  de  ce  tri- 
iransl,  qui  condamne  le  sieur  Seguis  père  k 
payer.  —  Opposition  ;  et  le  16  décembre  sui- 
vant, jucement  de  débouté  de  cette  opposi- 
tion, sur  le  motif  qu'elle  a^ait  été  formée  tar- 
div6raent.*-Alors  le  sieur  Séguis  père  a  inter- 
jeté appel  de  ces  deux  jugemens. 

Devant  la  Goor,  l'appelant  a  prétendu  que 
l'acte  du  %i  mai  1836  était  nul  faute  d'avoir  été 
fait  en  double  original,la  convention  qu'il  con- 
tenait étant,  sekni  lui,  véritablement  synal- 
lagmatique. 

L'intiraé  a  oombatta  ce  moyen  en  soutenant 
qoe  la  convention  était  purement  unilatérale, 
àa'eile  ne  formait  engagement  que  de  la  part 
(m  sieur  Ségnis.'*^!!  a  ajouté,  qu'en  tout  cas, 
l'aeie  devait  au  moine  être  considéré  comme 
uo  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'o- 
bligaiktt  du  aieor  Séguis,  et  il  a  demandé  à 
être  admis  à  compléter  cette  preuve  au  moyen 
des  présomptions  qu'il  prétendait  tirer  des  faits 
doboanse» 

Aintr. 
LA  G60R  ;-*Attendn  qu'on  ne  saurait  trou- 
^  aucun  sensàla  déclaration  du 21  mai  1835, 
si  le  but  de  Séguis'  père,  en  la  souscrivant, 
n'aiait  pas  été  d'obtenir  de  Yivens,  par  ce 
oMyea,  un  délai  au  profit  de  son  fils,  ce  qui 
repoosie  k  la  fois»  d'une  part,  la  prétention 
dodii  Séguis  père  de  ne  pas  avoir  oontraaé  un 


enngement  personnel  ;  d'autre  part,  celle  du- 
dit  vivens  ou  de  ses  ayant  cause,  de  faire  con- 
sidérer cet  acte  comme  unilatéral  ;  ^  Attendu 
que  la  stipulation  du  délai,  en  donnant  à  la 
convention  dudit  jour  un  caractère  synallag- 
maiiqne,   exigeait  l'observation  des  formes 

Î prescrites  par  l'art.  1325,  God.  civ.,  et  que  ces 
ormalités  n'ayant  pas  été  accomplies,  l'acte 
du  21  mai  ne  saurait  être  déclaré  valable; 

Mais,  attendu  que,  s'il  ne  vaut  pas  conmio 
preuve  suffisante  de  la  convention,  il  vaut  in* 
contestablement,  aux  termes  de  l'art.  1347, 
comme  oommencoment  de  preuve  par  écrit  ;-^ 
Attendu  dès  lors,  que  les  boirs  Yivens  doivent 
être  admis  à  se  prévaloir  de  toutes  les  présomp* 
lions  propres  a  justifier  TeiisteBce  de  l'obliga- 
tion contractée  par  Séguis  père;^Atlendu  que 
ces  présomptions  ressortent  de  toutes  les  cir« 
constances  de  la  cause,  et  notamment  du  lan- 
gage même  dudit  Séguis  qui,k  vrai  dkre,  n'a  ja- 
mais nié  son  engagement  mais  qui  a  obercbé 
seulement,  k  diverses  époques  du  procès,  à  le 
modifier  par  des  explications  iocompaUbIca 
avec  les  faits  de  la  cause,  et  quelquefois  con* 
tradictoires  $-*Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet 
l'apnelant  de  son  appel  ;  confirme  les  jugemens 
renoue  les  ^8  août  et  16  déc.  1850  par  le  tr^ 
bunal  civil  de  Marvejola,  etc. 

Du  i8  noY.  1851.  -^  Cour  d'app.  de  Nimes. 
—  3'  ch. —  Préi.,  M.  de  Clauaonne.-*-^i2oiieL, 
M.  Tbourel,  proo.  gén.  -*  PL,  MM.  Fargeon 
et  Lyon  

V  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -*-  RiviimiGA- 

TIOH.—  DOT.^  AnjtDlCATIOH.— DOKATION. 
2'  D01fÂTI01t.«<-<  TRAMSCaiPTIOlf.  •^  CntAH^ 

cm.— Mari. 

1'  CeM  mr  qui  ont  été  eaiHs  deê  imwkeu- 
blê$  en  une  eertame  quaUté  (eelle  d'héritier), 
peut  les  revendiquer  "*  en  une  autre  qualité 
{eelUde  donaiaire) ,  mime  apréê  l'ad^uéico' 
tion ,  et  cela  quand  même  il  n'aurait  piu  de^ 
mandé,  pendant  les  paureuitee^  qu'ils  fusseni 
diêtraiu  de  la  saisie  :  il  ne  saurait  être  dé*- 
daté  non  récevabU,  soit  parlemoUfque  Vêd* 
judieation  purgerait  la  propriété,  soie  par 
le  motif  qu'il  aurait  dû  faire  valoir  ses  droite 
par  la  voie  d'wM  demande  en  mtUilé  de  la 
saisie,  laquelle  eût  dû  être  fermée  dans  les  dé^ 
laie  preseriu  par  Vart.  728,  Cod.  proe.  (2). 


i;i4,  il  Q.  ffj.  iê  md  1817  (S.  i6.S.i68  et  18.1. 
^'.CêtlHt.  aam.  tt.l.518>— r.  acMÎ  ooire  Têbte 
ShéràU^  y«  Cemtion,  o.  79  ei  mît.,  «i  le  Cedê  me» 
'^té  de  M.  Gilbert,  aru  1325,  a.  6  et  «oit. 

(1)  La  qoeaiioo  eat  eorore  cootroTersée.  F.  à  cet 
^rd,  set  ebsert atfoDs,  daoa  noire  Collêet,  noue. 
(Vol.  4.2.289),  «B  Dote  d'an  arrêt  de  la  Oonr  de 
<^iMr,  dn  6aMrt  1813,  «mai  que  l'indication  des 
•rrétt  et  antoriiét ,  à  la  nete  qui  aecompagae  on  an- 
'i««rr«t4eBotd«aoid«3iDaralH26  (C.  ».  8.2. 
f»)«^7.  en  onire  le  Ceéê  oMI  emiold  de  M.  Oil- 
^•ti.l3i8,n.52eiaalf. 

i^)  Li  désiilau  ci^eisaa,  en  ee  qui  lauehe  la  r»- 


ceTibiltié  de  la  reveiidieatiM,  némt  après  l'adjndi- 
caiioD  aor  laiaie  imnoliiliére,  irouTO  dea  analognei 
daoa  la  joriaprudenee.  F.  à  cet  igardt  ^^  arrêt  de 
Paria  do  9  mara  1811  (S.  13.2.167;  Colleet.  nouv, 
3.2.439},  un  antre  arrêt  de  Toulou»e,  do  11  août 
1823  (S.  24.2.38;  C.  n.  7.2.296} .  aina!  que  lea 
Dotea  dont  ila  sont  accompagnés  dana  noire  Colleet» 
nom.  F.  awai  le  Code  êeproé,  mmoêé  de  M.  Oilbvri, 
art.  725,  n.  1.— >Maia  qnani  à  Papplieatiea  que  fa|i 
de  ce  prioeipe  l'arrêt  qne  nona  rappertena,  en  atlfi-' 
boant  une  action  en  rof  enéieniion  on  déblienr  a«iêl 
lui-0êae,  qnoiqo'ee  we  outre  qnalièé,  0*1  arrêi  ae* 
raiteneueireèvn  ptéoédeei  «rrêt  Ae  tn  Geer  ie 

16. 
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La  fenmê  dont  Vimfneuble  dotal  a  été  ven* 
eu  sur  saisie  immobilière,  poursuivie  contre 
0U0  et  sans  que  Vexception  de  dotalité  ait  été 
proposée,  n'en  est  pas  moins  recevable,  après 
Vadjudicaiion^  à  revendiquer  cet  immeuble 
contre  l'adjudicataire.  (God.  Nap.,  1554, 1560; 

Cod.proc,  7280(1) 

Dans  le  cas  où  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  reçu  de  ses  père  et  mère,  par 
son  contrat  de  mariage,  et  à  titre  de  préciput, 
donation  d'une  certaine  quotité  de  leurs  biens, 
à  prendre,  au  choix  de  la  donataire,  soit  dans 
leurs  biens  présens,  soit  dans  les  biens  quHls 
laisseraient  à  leur  décès,  sHl  arHve  qu'après 
ce  décès  les  biens  composant  leurs  successions 
soient  saisis  par  leurs  créancier  s, la  femme  do- 
notaire  peut  revendiquer  comme  dotaux  et  par 
eonséqwnt  insaisissables,  une  quotité  de  ces 
biens  égale  à  celle  qui  lui  a  été  donnée  )>ar  ses 
père  et  mère,  quoiqu'elle  n'ait  pas  antérieur 
rement  déclaré  son  choix,  conformément  à  la 
clause  de  l'acte  de  donation  ;...  et  on  doit  le 
décider  ainsi,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
éte^li  que  les  biens  des  donateurs  aient  aug- 
menté ou  dminué  avant  leur  décès. 

T  Le  défaut  de  transcription  d'une  donation 
d'iameuhles  faite  d  une  femme  maHée,  ne 
peut  être  opposé  par  un  créancier  du  mari, 
exerçant  contre  le  donateur  des  droiU  qui  ap- 
partiennent à  son  débiteur  :  ce  créancier  ne 
peut  opposer  le  défaut  de  transcription,  ni  du 
chef  du  débiteur  poursuivi,  lequel  est  le  dono' 
leur  lui-même  (Cod.  Nap.,  941),  ni  du  chef  de 
s&n  débiteur  immédiat,  lequel  étant  le  mari 
de  la  donatairey  était  personnellement  obligé 
de  faire  transcrire.  (God.  Nap.,  9¥>.) 
(Lafond— G.  Grangié.) 

Les  époux  Rueyres  ont  contracté  mariage 
sous  le  régime  dotal.  La  dot  de  la  dame  Ruey- 
res comprenait  le  bénéfice  dMne  donation  à 
elle  faite  en  son  contrat  de  mariage  par  ses 
père  et  mère,  les  époux  Grangié,  et  à  titre  de 
préciput,  du  quart  de  leurs  biens  présens,  ou, 
au  choix  de  la  donataire,  du  quart  des  biens 
qu'ils  laisseraient  à  leur  décès. 

Postérieurement  à  son  mariage,  le  sieur 
Rueyres  est  devenu  créancierdes  époux  Gran- 
gié, pour  prêts  d'argent  qu'il  leur  avait  faits,  etc. 
Ceux-ci  étant  venus  à  mourir,  un  sieur  La- 
croux,  créancier  du  sieur  Rueyres,  fit  procé- 
der, au  nom  de  son  débiteur  et  comme  exer- 
çant sesdroits,k  la  saisie  immobilière  des  biens 
composant  les  successions  encore  indivises  des 
sieur  et  dame'Gran^ier.  Le  8  mars  1848,  Tad- 
Judication  de  ces  biens  fût  tranchée  au  profit 
d'un  sieur  Lafond. 


EtOB  d«  19  août  1851  {supràf  pag.  54),  qui  Juge 
que  la  vole  de  PaetioD  co  revendieaiioD  00  en  dis- 
traetioa  n'eat  ovTerte  qa^aox  tiers  proprement  dits, 
reatét  ètraagers  à  la  pooranite,  qa^eUe  ne  l'est  pai 
aa  aaiai  contre  lequel  la  poorsnite  a  été  dirigée,  et 
qait  déi  lorf  1  ae  pevl  agir  que  par  voie  d'action  en 


Mais,  le  9  sept.  1850,  la  darfe.  Rueyres  a 
formé  contre  cet  adjudicataire  une  demande 
en  revendication  du  quart  des  biens  adjugés, 
en  vertu  de  la  donation  d'une  pareille  quotité 
des  mêmes  biens  qui  lui  avait  été  faite  dans 
son  contrat  de  mariage  par  ses  père  et  iiièrc, 
et  qu'elle  réclamait  comme  biens  dotaux  et  par 
suite  inaliénables  et  insaisissables. 

Le  sieur  Lafond  a  répondu,  d'abord,  que 
celte  demande  était  tardive,  qu'elle  aurait  dû 
être  présentée  sous  la  forme  d'un  moyen  de 
nullité  de  la  saisie,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication  du  cahier  des  Gbarges,aui 
termes  de  Vart.  728,  God.  proc.;  en  second 
lieu,  qu'en  tout  cas,  en  supposant  que  cet  ar- 
ticle ne  fût  pas  applicable  h  l'espèce,  la  re- 
vendication ne  pouvait  plus  être  exercée  après 
l'adjudication ,  par  le  motif  que  cette  adjudi- 
cation avait  purgé  la  doulitédes  biens  en  ques- 
tion. En  outre,  il  a  ajouté  que  la  dame  Ruey- 
res n'était  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la  do- 
nation à  elle  faite  en  son  contrat  de  mariage 
par  ses  père  et  mère,  et  cela  tant  parce  qu'elle 
n'avait  pas  dédaré  son  choix  relativement  aux 
biens  donnés,  conformément  a  la  volonté  des 
donateurs,  que  parce  que  la  donation  n'avait 
pas  été  transcrite. 

Sur  ce,  jugement  qui,  repoussant  ces  moyens 
de  défense  et  accueillant  la  demande  de  la 
dame  Rueyres,  ordonne  la  distraction  à  son 
profit,  du  quart  des  biens  adjugés.— Appel. 
!à.AafiT 

LA  GOUR  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'action  des  époux  Rueyres, 
quela  déchéance  prononcée  par  l'art. 728,Cod. 
proc,  ne  concerne  que  les  movens  de  nullité 
à  proposer,  tant  en  la  forme  qu'au  iond,  con- 
tre la  procédure  de  saisie  immobilière;— At- 
tendu qu'il  s'agit,  au  contraire,  dans  l'espèce, 
d'une  oemande  en  revendication  d'immeubles 
indûmentsaisis,  laquelle  a  été  intentée  par  les 
époux  Rueyres,  après  le  jugement  d'adjudica- 
tion ;— Que  l'art.  728  ne  doit  pas  être  appliqué 
à  un  cas  qu'il  n'est  pas  destinée  régird  après 
son  propre  texte  ;— Attendu  qu'à  la  vérité,  la 
dame  Rueyres  était  partie  dans  l'instance  en 
saisie,  maisqu'elle  y  figurait  comme  cohéritière 
du  sieur  Grangié,  son  père,  et  non  comme  sa 
donataire;— Qu'il  est  vrai  qu'elle  aurait  pu,  en 
cette  dernière  qualité,  demander  la  distraaion 
des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés,  sans  de- 
mander la  nullité  de  la  saisie;  mais  qu'il  im- 
porte de  considérer  quelle  était  la  nature  de 
son  droit,  et  si  elle  a  pu  le  compromettre  en 
ne  l'invoquant  pas  alors;  —  Attendu  qaela 
dame  Rueyres  était  mariée  sous  le  régime 


nnllité  de  la  taîsîe,  et  cela  dans  lot  délais  proKriU 
par  les  arl.  728  et  729,  God.  proc. 

(1)  G^est  Popinion  que  dous  ayoni  aonienae,  es 
rapportant  an  arrêt  contraire  de  la  Goar  de  caisa- 
tion,  do  30  ayr.  ISSO.jF.  les  observotiont  doot  aoos 
aTona  aecompagné  cet  «rrèi  Vol.  i8tt0*i.407. 
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dotal,  et  que  Fempreinte  de  la  dotalité  atait 
frappé  les  biens  présens  et  à  Tenir  dont  le 
quart  par  précipot  lui  fut  donné  par  ses  père 
et  mère  dans  son  contrat  de  mariage  ;  —  At- 
tendu que  ces  biens  étaient  devenus  inaliéna- 
bles, et  que  le  principe  de  Finaliénabilité  de 
la  dot,  proclamé  par  la  loi,  a  été  déterminé 
par  des  motifs  d'intérêt  public,  qui  en  recom- 
mandent d'autant  plus  le  maintien  à  l'autorité 
du  juge,  que  ces  raisons  d'un  ordre  supérieur 
sont  puisées  dans  la  destination  de  la  dot  qui 
doit  servir  à  supporter  les  charges  du  mariage 
et  à  pourvoir  à  1  existence  de  la  famille  ;— At- 
tendu qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que 
la  dame  Rueyres,  qui  n'aurait  pu  aliéner  ses 
immeubles  dotaui  par  une  manifestation  ex- 
presse de  sa  volonté,  même  avec  le  concours 
de  son  mari,  ait  pu  en  perdre  la  propriété  de 
cela  seul  au'elle  aurait  gardé  le  silence  de  son 
droit  pendant  le  cours  de  la  procédure  en 
saisie;— Qu'il  résulte  suffisamment  de  tout  ce 
que  dessus,  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  la  dame  Rueyres; 

Attendu,  relativement  au  défaut  d'option 
entre  les  biens  présens  et  les  biens  existans 
au  décès  du  sieur  Grangié,  que  la  donation 
des  biens  présens  était  exempte  de  toute  char- 
ge, que  la  dame  Rueyres,  qui  n^a  jamais  été 
mise  en  demeure  d'exercer  sa  faculté  d'opter, 
est  encore  investie  de  cette  faculté,  et  qu'il 
n'est  pas  même  allégué  qu'il  ait  existé,  au  dé- 
cès des  donateurs,  d'autres  biens  que  ceux 
qui  existaient  k  l'époque  de  la  donation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  défaut  de 
transcription  de  la  donation,  qu'aux  termes 
de  Tart.  717,  Gml.  proc,  l'adjudication  ne 
transmet  II  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi ,  que 
si  le  sieur  Lafond,  adjudicataire,  veut  exciper 
des  droits  du  saisi,  il  ne  peut  opposer  le  dé- 
faut de  transcription  de  la  donation,  que  le 
saisi  serait  inhibé  d'opposer  lui-même  en  sa 
qualiM  de  donateur;  que,  si  l'adjudicataire 
Teot  invoquer  les  droits  du  créancier  poursui- 
vant, il  ne  peut  pas  plus  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  transcription  de  la  donation,  puisque 
ce  créancier  avait  procédé  à  la  saisie  comme 
ayant  cause  du  mari  de  la  dame  Rueyres,  le- 
quel ne  pouvait  exciper  de  l'omission  de  la 
transcription  qu'il  était  chargé  de  faire,  art. 
941,  G«d.  civ.;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il 
paraît,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Lafond, 
adjudicataire,  beau-frère  de  la  dame  Rueyres, 
connaissait  les  droits  de  celle-ci,  qu'il  n'a  payé 
qu'une  légère  partie  du  prix,  et  qu'il  peut  fa- 
cilement obtenir  un  quanti  minaris  qui  le 
mettra  à  l'abri  de  tout  préjudice;  —  Par  ces 


(1)  Il  a  été  JDgé  dans  le  même  aaas,  qae  la  mîae 
ao  liqaidattao  d^ana  compagoia  d'assnraoca  n'auto- 
risa pai  laa  aafuréa  à  sa  rafaaar  an  paiamani  dai  pri- 
mai par  aox  daaa,  ai  à  réMwdreainii  lanrsaoDtrals, 
tiDt  qoa  la  compagnia  faiijMBAtar  à  laa  aagaga- 
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motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
non  plus  qu'aux  autres  exceptions  proposées 
par  le  sieur  Lafond,  l'a  démis  et  démet  de  son 
appel,  etc. 

Du  15  déc.  1851.— Gour  d'app.  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Lébé,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Beaudin, 
f.  f.  d'av.  gétt.— Pi.,  MM.  Brocq  et  Lahens. 

ASSURANGE  TERRESTRE.— RtscLUTioif.— 
Insolvabilité  de  l'assureur. 

En  matière  d'asêuranee  terrestre ,  ta  réso- 
lution du  contrat  ne  peut  être  demandée  par 
f  assuré, sur  le  motif  que  Vassureur^  ifien  qu'il 
soit  encore  in  bonis,  ne  serait  réellement  pas 
en  état  de  satisfaire,  au  cas  de  sinistre,  à  ses 
obligalions  envers  Vassuré,  (God.  eomm«« 
346.)  (1) 

(Boudon-d'Escole  et  comp.  •—  G.  Moustet-Le» 
grand  et  autres).— arrêt. 

LA  GOUR;— ...Gonsidérant que lademande 
formée  contre  la  Société  générale  est  fondée» 
sinon  sur  la  violation  directe  de  ses  engase- 
mens  envers  le  comptoir  de  Dreux,  du  moins 
sur  l'impossibilité  de  les  remplir,  comme  com- 
pagnie d'assurance,  dans  sa  position  actuelle, 
par  suite  de  la  dissipation  d'une  grande  partie 
de  son  capital;  —  Considérant  qu'^  ce  point 
de  vue  il  n'y  a  lieu  d'examiner  Ul  question  de 
savoir,  en  matière  d'assurance,  si  l'assuré  peut, 
avant  l'événement  du  sinistre  et  pendant  le 
cours  de  l'exécution  du  contrat,  en  demander 
la  résolution ,  sous  le  prétexte  que  l'assureur^ 
bien  qu'il  soit  m  bonis,  n'est  pourtant  point  en 
eut  de  satisfaire,  du  moins  entièrement,  à 
l'obligation  qu'il  a  contractée;—  Gonsidérant 
que,  si  cette  question  pouvait  être  résolue 
affirmativement,  il  en  résulterait  pour  l'assuré 
vis-à-vis  de  l'assureur  un  droit  d'inquisition 
et  de  vérification  sur  l'état  de  ses  amUres  et 
de  sa  fortune;  çu'on  ne  saurait  admettre  l'exis- 
tence d'un  droit  aussi  exorbitant,  dont  l'exer- 
cice pourrait  toujours  se  renouveler  et  ne  re- 
connaîtrait aucune  limite;  qu'il  n'est  point 
établi  par  la  loi,  qui,  en  matière  d'assurance 
maritime,  se  borne  à  disposer,  en  l'art.  346, 
God.  comm.,  que,  si  l'assureur  tombe  en  faillite 
lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré 
peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du 
contrat; — Gonsidérant  que,  pour  le  paiement 
du  risque,  l'assuré  a  suivi  la  foi  de  l'assureur, 
comme  celui-ci,  pour  le  paiement  de  la  pri- 
me, lorsqu'elle  n'est  pas  payée  d'avance,  est 
obligé  de  suivre  la  foi  de  l'assuré  ; — Gonsid^ 
rant,  au  surplus,  et  surabondamment,  que  Tao 
tif  de  la  société  générale  l'Unité,  tel  qu'U  exis- 
te..-, etc.; — Infirme. 

Du  11  mai  1850.  —Cour  d'app.  de  Paris.-« 


maaa,  at-qva  laa.  iMolvabililé  a^aat  pai  étiblia  : 
Raooat,?  féT.  184B  (Vol.  1848.1.130— P.  i848.i. 
48)« —  F.  lootafoif  lat  ohaarvatiana  danl  ooaa  avona 
aceompagoè  caiia  déciiioD.  — *  Y,  avMi  on  arrêt  da 
Bardf aux  do  15  nov.  1891,  siÊpràf  pag.  90, 
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i'  ch.  —  Pr«>M  M.  Rigah«^«iic2 ,  11.  Goaio. 
— PL,  MM.  Liouvilie,  Delangle  ei  Auvillaiiu 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

— DtolSTBMEHT. 

JU  désiitêmeni  d'appel  en  maliêre  eorree- 
lionne  lie  n*eii  àéfinUif  que  lorsque  la  Cour  cm 
le  Iribunal  saisi  de  cel  appel  en  a  reconnu  la 
régularité  et  en  a  donné  «oie.  Jusque-là,  le 
prévenu  peut  se  réiracier^  et  la  rétraetcUion  du 
désistement  rend  Vappel  reeevabU.  (Cod.  inst. 
crim.,  202.)  (1) 

(DidolOt.}— ARBÊT. 

LA  COUR;— Auenda,  eu  fait,  que,  par  acte 
du  10  mai  1852,  reçu  au  greffe  du  iribuaal  de 
Saint  Mibiel,  Pierre  Didolot  a  interjeté  appel 
régulièrement  du  jugement  rendu  contre  lui 
en  ce  siège,  le  30  avr.  1852;  ^-  Que,  par  une 
leiire  signée  de  lui,  datée  du  20  juin  1852  et 
adressée  au  procureur  général,  Pierre  Didolot 
a  informé  ce  magistrat  qu'il  entendait  s^en  te- 
nir au  jugement  de  première  insUnce;— Mais 
au'à  rappel  de  sa  cause,  à  l'audience  de  la 
Cour,  et  avant  le  rapport,  il  a  déclaré  rétrac- 
ter cet  acquiescement  et  maintenir  son  appel  ; 
—Attendu,  en  droit,  qu'un  désisiemeut  d  ap- 
pel en  matière  de  police  correctionnelle  ne 
peut  dessaisir  le  juge  supérieur  qu'après  que 
celui-ci  en  a  reconnu  la  régularité  et  en  a 
donné  acte;  — Que  jusque-là  il  reste  un  acte 
lacultatif  de  la  part  du  condamné  ;— Par  ces 
motifs,  déclare  recevable  l'appel  de  Pierre  Di- 
dolot, en  maintient  l'effet,  et  ordonne  qu'il  soit 
passé  outre  à  l'examen  de  la  cause. 

Du  23  juin  1852«-*Gour  d'app.  de  Nancy.-^ 
Cb.  correct.— Pri^f.,  M.  Masson.— Conc/.,  M. 
Sandbreuil,  av.  géB.--P^9  M.  BesvaL 

COMMUNAUTÉ.  -*-  RicoMPSirsi.  —  Pau  de 

TSHTB.— FSVIB.— RlTBAlT  n'iKUTIAlCH.  •— 
FaULITA.-  CoVPBlTflATlON. 

La  femme  à  laquelle  il  est  d4  récompense  du 
ftix  de  l'un  de  ses  immeuàies  vendu  pendant 
le  masia^,  est  reeevable  iprowverpar  témoins' 
ei  par  tîntes  ofUres  veies  de  droit,  que  le  priœ 
vérita^  a  été  dissimulé  dans  le  contrat,  et 
qu'il  est  réellement  d'une  somme  supérieure  à 
celle  qui  s*y  Krou»e  déclarée  ;  et  cela,  quand 
àien  méeu  elle  m^rail  étépeurlie  d  la  vente  (C. 
Nai^.»i4a3eti4d6.)(2) 


(1)  NoUBf  toB4«fi»iê  qiM  la  Goor  d%  «asMIioo  «  dé- 
cidé, par  oBarrScdaéféf.  1846,  q««  It  dé«isiemMt 
d^appei  eorreciiooDel  produit  «oo  «ffei  à  partie  da 
joar  même  ob  il  a  eo  lie«,  et  D4MI  paa  aaulemeiil  à 
païlir  du  Jour  oh  11  en  eai  donné  acie  par  le»  Jugea  ; 
•I  que,  par  aniie,  le  miniitére  publie  ne  peut  ploc, 
è  pofftir  d«  ee  déabiemtM,  f«iaf}«(M>  m  tpp«(  mei- 
denl,  ai  d'ailleara  lea  déiaia  ordinairea  de  Pappel 
iMi  «ipiiit  (¥•!.  t840.1.57i-P.  1849.2.200). 

(2)  Geitt  dMlriM  •  tMii  été  cenancrée  par  arrêu 
de  laCoar  de  «««aaiioB^  du  14  féf.  1843  (Vol.  1843. 
1.193-.P.  i84544»7j,eië«U  Gmt 4« Um»m  l 


En  seraiMl  de  même  s'il  ê'a§ûseii  dte 
récompense  due  em  m4uri  pour  un  de  ses  nr^ 
pre^ aliéné  par  luil  Arfl.  nég. 

Au  cas  d'indivision  d\n  immeuble  sntiti  k 
communauté  et  la  femsne,  par  e^He  de  Vec^ 
quisitian  qu'a  faite  la  communmUé  du  énU 
d'un  précédent  copropriétaire,  et  la  femm 
optCy  à  la  dissolutii»n  de  la  emnmuntmti,  fm 
la  faculté  de  retenir  la  totaUU  de  l'immeekk, 
à  charge  de  tenir  compte  à  la  eommusmU 
du  prix  de  son  acquisition,  cette  optioa  «  w 
efet  rétroactif,  en  ce  sens  que  ladetu  qu'tUt 
impose  ainsi  à  la  femme  se  compense  de  plan 
droit  avec  ce  que  la  commumasué  aurait  low^ 
pour  le  compte  de  la  femme,  et  celaaufwii 
d  mesure  des  encaissew^ens^-^tl  en  est  eimi, 
alors  surtout  que  la  femme  renonce  élasm- 
munauté.  (Cod.  Nap.,  1408.) 

Par  suite,  la  faillite  du  mari,  qui  ssrsH 
survenue  pendant  l'intervalle  écoulé  enlrteu 
eneaissemens  et  la  dissolution  de  la  somm- 
nauté,  ne  saurait  empêcher  l'effet  deUcm^ 
pensation  dont  il  s'agit,  et  les  créanciers  de  lii 
faillite  ne  pourraient  prétendre  que  la  fnme 
est  restée  débitrice  envers  la  comnuuMnUièi 
prix  que  celle-  ci  a  déboursé  pour  acquérir  k 
copropriété  de  Vimme%êble.  (Cod.  conuiu,M) 
(Cannonne— ^.  Avis.)— AARâT. 

LA  COUR;— 'Sur  la  première  question  :- 
Attendu  queTarU  1438,  Cod.  cit.,  dispose  que 
8*il  est  vendu  un  immeuUe  appartenant  à  Tiu 
des  deux  époux,  et  que  le  pri&  en  ait  éié  versé 
dans  la  communauté,  sans  remploi,  il  y  aiicfl 
au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  oonuEMBati- 
té,  et  que  ,  d'après  FarU  1436 ,  la  reprise 
s'exerce  sur  le  pied  de  la  venUi^Atltak 
oue  l'acte  fait  nécessairement  foi  du  prix  qu'il 
énonce,  quand  il  s'acii  de  raliénattoB  d'u 
propre' du  mari,  lequel  est  mnttredela  réd»* 
tion  de  Tinstrunent,  et  ne  peut,  pariuin, 
être  admis  à  |»*ouver  par  témins  contre  et 
outre  son  contenu  {  mais  qu'il  n*en  saurtit 
être  de  même  de  la  vente  d'un  bien  peneonel 
de  la  femme  i  qm  cette  dernière,  en  effeti  oe 
stipule  au  contrat  que  sous  l'influence  de  Tm- 
toritémariulei  que  son  oounenteineot  n'eit 
pas  suflSsamment  volontaire  et  libre  pou*  elfe 
obligatoire  de  sa  ^t,  ^uan4  ses  droits  le 
trouvent  compromis  par  une  Causse  énoBOi- 
tiou^  et  que  d'uiUeursi  tmt  qyu  4m^  b  «o»- 


dn  21  join  1845  (Ynl.  1846.2.4ttl}i  «»«  sM 4fib- 
meni  enaaigaée  par  Tooilier,  lov.  I  %  ■.345.  ai  tia. 
14,  D.  234;  par  feU,  fiodiéra  e(  P<mi,  é«nUt,éêmê- 
nag0,  lom.  1,  n.  713;  Ûdier,  eod.,  len.  1,  a.  507; 
Troplong,  «od..ioat.  2,  n.  1162,  et  Mareadé.irt. 
1436,  n.  l.-~Tooiefoia,ooaadtfooa  faire renarqoer 
que  cet  aatenn,  «xesptê  M.  TropfmiK,  nrat  en  |1B^• 
cupani  plaa  pânicoliércmsni  de  la  femme,  relaÙTC- 
mMt  à  la  qeeitien  deei  il  a*agît,  t^eapriment  d'iil- 
Itara  en  leraaea  généranz  qm  penrraiesl  fcirtcraJN 
iia'ila  admeUffeieM  la  même  aotmioa,  m  teriÊm  cm, 
à  regard  dnauri; 
Ulide  l'atfél 
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BUMUlé,  «Ue  ne  peat  pas  féusalMliquer  direc- 
teoMBt  aa  in^iredeinent  la  proteelian  que  la 
■an  doitàMa  iatéréu,  que  le  mineur  ne  peut 
reaoBcar  à  eelle  qu'il  attend  du  taiMr;---At- 
lendo  que,  dans  ee  cas,  la  réticence  ou  la  dis- 
simnlation  du  contrat  constituent  un  quasi-dé- 
fit,  une  fraude  à  la  loi  et  à  la  ^personne,  et 
oue  la  preuve  testimoniale  et  autres  voies  de 
liroildeyieiiaeDt  admissibles,  diaprés  Texcep- 
tioD  même  que  Tart,  i^A/è,  S  1*%  apporte  à  la 
BfohibitàoB  de  l'art.  1341,  pour  rétablir,  dans 
les  actes  qui  inléresaeot  la  femme,  le  prix  réel 
de  la  vente  de  ses  biens  servant  de  base  à 
TâdioD  en  reprise  sur  la  communauté; 
Sur  la  deuxième  question  :— Attendu  que  si, 

gr  conirat  noUrié  du  2  fév.  1833,  les  époux 
nnonue  ont  acheté,  moyennant  6.350  fr., 
la  moitié  d'une  maison  sise  à  Boucbain,  dont 
Tautre  moitié  appartenait  déjà  par  indivis  À 
rintimé,  et  si,  eu  vertu  du  retrait  d'indivision 
étaUi  par  Tart.  1408,  Cod.  civ«,  rimmeuJ)ie 
est  devenu  propre  pour  le  tout  ^  la  femme, 
«auf  récompense  par  elle  due,  la  communauté 
a  fait  leeeite  de  sommes  bien  supérieures  à 
eette  avance,  par  siiile  des  aiiénaiions  de 
propres  de  cette  dernière  réalisées  en  1845  ;— 
AUeodu  que  las  deniers  personnels  des  époux 
peuvent  non-aenlement,  d'après  les  art.  1434 
et  1435, Cad  civ., durant  laeommunauté, être 
fem^oyés  en  acquisitions,  mais  encore  être 
appliqués  au  paiement  des  dettes  qui  les  con- 
eerneoi;  qu'il  n'y  a,  dans  la  loi,  aucun  obsu- 
de  ^  ce  qu^il  en  soit  ainsi,  même  quant  aux 
dettes  dont  ils  peuvent  être  personnellement 
chargés  envers  la  communauté;  que  seule- 
meot,  pour  ces  dettes,  l'exigibilité  forcée  et 
les  voies  de  contrainte  se  trouvent  suspendues 
eotttre  le  mari  et  la  femme  tant  que  dure  la 
coeiéié  eoiyngaie,  maïs  qu'elles  n'en  sont  pas 
moins  SHsceptibte  d'dtre  acquittées  par  la  re- 
ceue normale  4ue  peuS  faire  la  eommunanté 
ée  sommes  nropras  aux  époux,  et  que  les  ver- 
lemeus  aînn  opérés  viennent,  à  leur  daite,  non 
à  titre  de  compensation  entre  deux  créances, 
nais  comme  paiement  réel,  éteindre  les  avan- 
ces qui  leur  ont  été  faites;  —  Qu'ainsi,  dans 
i^espiece,  la  femme  tannonne  s'est  trouvée 
libérée  de  la  récompense  qu'elle  devait  au  su- 
jet de  l'acquisition  du  2  fév.  1833^  par  le  ver- 
sement dans  la  communauté  du  prix  de  ses 
propres  aliénés  eu  181^;— Qu^Un^^JQ^Porteque 
la  laiilite  de  Cannonne  ait  été  déclarée  le  1*' 
STr.  1850, et  la  séparation  de  biens  prononcée 
seulement  le  8  mai  suivant;  qu'en  effet,  la  11* 
quidaiion  qui  est  la  eonaéquenee  de  cette  sé- 
pvation,  n'est  que  l'aparement  des  rapports 
sstérieurs  d  ântéréts  que  tes  époux  peuvent 
avoir  à  régler,  soit  entre  evx,  aoit  à  Téipird de 
la  cemmunaufté;  que  cette  opération  saisit  les 
cboses  dans  l'état  où  elles  se  tronvem  alors  et 
se  dérange  en  rien  Téquilibre  des  droits  dé|à 
constitués  et  des  faits  accomplis;  qu'en  celte 
matière,  il  y  a  lieu  d'opérer  comme  en  laitde 
compieaparljculiers  qiie  lèvent  avmr  des  z»' 
sodés  aeT<gsto4fwssee»cialftjetiB(iB>ç  mm^ 


en  fait  de  campées  courana  ordinaires;  que 
les  valeurs  certaines  et  liquides  entrées  dans 
ces  comptas,  ont  été,  dès  i'origioe,  d'après 
l'in  entlon  dea  parties  et  le  vœu  de  la  loi»  desr 
titiées  à  s'équilibrer  et  à  se  servir  d'élénaens 
rtcipreques  d'extinction,  à  la  date  de  leur  ré» 
ctption,  de  telle  sorte  qu'indépendamment  de 
tous  acddens  ultérieurs  et  de  l'événement 
méioe  de  la  faillite  de  l'un  d^  tntéressés,  la 
balance  se  détermine  et  se  pose  par  le  rap- 
procbemeni  invariable  et  la  combinaison  des 
deux  élémens  indivisibles  du  doit  et  de  l'avoir; 
—  Attendu  que  les  principes  de  la  compensa- 
tion, fussent-ils  même  applicables,  la  dame 
Cannonne.  par  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Yalenciennes,a  renoncé  à  laeoinmu«> 
oauté;  que  l'effet  d'une  teUerenondatirm  41'est 
pas  seulement  de  déebarger  la  femme  desobiî> 
gâtions  dana  leaqutlîes  eUe  se  trouve  epgagée 
comme  commune,  mais  qu'il  esl  admit^  eu 
principe,  que  cette  renoncialîetty  eottOM  eelle 
de  l'héritier  à  la  suceeasion,  produit  m  effet 
rétroactif;  que  le  mari  est  réputé,  à  compter 
du  jour  de  la  célébration  même  du  mariage , 
saisi  activement  et  passivement  de  toute  la 
communauté,  de  la  môme  manière  que  si  elle 
n'eût  jamais  existé  à  l'égard  de  la  femme  ;  et 
que,  par  suite  de  cette  fiction  légale  auasi 
puissante  que  la  vérité  elle-même,  la  compen- 
sation entre  les  deux  dettes  certaines,  liquides 
et  exigibles»  dès  leur  prindpe,  doit  être  tenue 
pour  opérée  avant  la  dusoiuUoo  de  la  société 
conjugale,  et  demeure  dès  lors,  nonobstant 
l'art.  446,  Cod.  comm.«  oppesaUe  aux  créan- 
ciers de  la  faillite  du  mari  ;— Met  l'appeUation 
au  néant. 

Du  28  avr.  1851^Co«r  d'anp.  de  Aeuni.^ 
1**  ch.-~Prtf<.,  M.  Huré.  —  cWl.,  11.  PM, 
av.  gén.  ^  P(.,  MM.  Iules  Leroy  et  Duaon. 

ACTE  ADMINISTEATIF.  — .  CovvBimoa.  ^Ais- 
juAisTftATioM  01  LA  «ogBmB.^JjiTaaraiTiTmii. 

— XaCMOIB.— COUPSTBUCX. 

Le%  conventions  paué»$  etUrê  uim  tntle  $t 
tadminiaratiûn  d0  la  gunre,  r$liU(v$$  à  Cél^ 
bUstement  d'une  garnison  dam  la  ville,  iont  de* 
actes  administratifs,  dont  l'interprétation  ap- 
partiet4  excluHvemetU  à  t autorité  administra^ 
tioe. 

En  conséquence,  la  question  de  lopolr  si  TJT- 
tat  est  responsable  de  Nncendie  d'un  bdUmcut 
mis  par  Us  ville  à  la  disposition  de  Vadminittra- 
tion  de  la  guerre,  en  vertu  d'une  telle  gonven^ 
lîoA,  dail  être  jugée  par  Vauiorité  administra 
tioe  et  non  par  les  mimnausp  ^l)* 


(i)  Xtuteroif,  d'epeit  en  jugaaisai  4m  éntaial 
de*  coofliu  dmOmm  liKt,  H  a^fHHifutA  l'aui^ 
lité  jmSiriaire  es  mm  à  l'aaMrilé  «dmieiaUfiiva  do 
difiidAT  ai  J'£iat,  iacaiitra  de  iiSUBianf  eS^ecibs  à 
BD  serf  ice  ipiiiiaire,  eat  00  dob  respootable  de  Pis- 
ceudie  de  ce*  bliimenie,  aox  teroMe  de  l'art.  172R(y 
God.  cif .  (Toi.  i^i^JM'l  Usas  dans  retpéee 
asittsUa,  rjStat  iTftiaji  p«»  losataira  dai  Mêusu 
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(Comp.  lé  Phénix-^C.  l'Etat.) 

La  Tillê  de  Bourges,  désirant  atoir  un  régiment 
d'artillerie  en  garnison  dans  ses  mars,  a  mis  gra- 
tuitement à  la  disposition  du  minisire  de  la  guerre 
pour  le  logement  des  chevaui,  cinq  écuries  dési- 
gnées sous  le  nom  à*£euriei  de  Sératteourt,  qui 
avaient  été  spécialement  construites  pour  cet  objet 
par  une  société  qui  les  loue  à  la  ville.  Le  3  juill. 
1849,  un  incendie  éclata  dans  Pane  de  ces  écuries 
et  y  causa  un  sinistre  évalué  à  15,308  fr.,  somme 
qui  fut  remboursée  à  la  société  propriétaire  des 
écuries  par  la  comp.  du  Phénix^  qui  les  avait 
assurées.  A  la  suite  de  ce  remboursement, la  comp. 
du  Phénix  a  assigné  le  ministre  de  la  guerre  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  le  faire 
déclarer  responsable  de  Pincendie,  aux  termes  de 
1  art.  1733,  Cod-  civ. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  proposé  une  exception 
d'incompétence  motivée  sur  ce  que,  avant  de  dé- 
clarer l'administration  de  la  guerre  responsable  de 
Tincendie,  par  application  de  droit  commun,  il 
faudrait  d'abord  savoir  si  cette  administration  pou- 
vait être  considérée  comme  locataire  des  écuries  de 
Séraucoun  ;  il  faudrait  savoir  si  le  logement  des 
troupes  rentredans  PappUcation  des  règles  du  droit 
commun ,  quel  est  le  caractère  de  ce  logement, 
question  qui  exige  pour  sa  solution  l'examen  et 
rinterprétation  d'actes  administratifs  dont  il  ap- 
partient exclusivement  au  conseil  d'Etat  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée.  Mais  le  tribunal  a  rejeté 
cette  exception.  Le  préfet  de  la  Seine  a  alors  pro- 
posé un  déclinatoire,  qui  a  pareillement  été  rejeté 
par  un  nouveau  jugement.— Conflit. 

Lovis-Napoléoh  ,  Président  de  la  République  ; — 
Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux  ; — Vu 
le  décret  du  25  janv.1852,  porlaot  réorganisation 
àa  conseil  d'Etat,  et  l'arU  !•'  dudit  décret,  qui 
attribue  audit  conseil  la  connaissance  des  conflits 
d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  ; — Vu  Part.  7  de  la  sect.  3  de  la  loi 
du  22  déc.  1789;~-yu  l'art.  13  du  Ut.  2  de  la  loi 
des  16  24  aoiit  1790,  la  loi  du  16  fruct.  an  3;— 
Considérant  que  l'action  intentée  contre  l'Etat  par 
la  compagnie  d'assurances  le  Pikénû;,  agissant  aux 
droits  des  propriétaires  des  écuries  militaires  de 
Séraucourt,  à  Bourges,  avait  pour  objet  de  faire  con- 
damner l'Efîit  à  lui  payer  une  somme  de  1 5,308  fr. 
40  c.  avec  intérêts,  comme  étant  responsable,  aux 
termes  et  par  application  de  l'art.  1733,  Cod.dv., 
d'un  incendie  qui  a  éclaté  dans  lesdites  écuries, 
occupées,  au  moment  du  sinistre,  par  les  chevaux 
du  régiment  d'artillerie  en  garnison  à  Bourges  ;— 
Considérant  que  lesdites  écuries,  prises  à  bail  par 
la  ville  de  Bourges ,  ont  été  cédées  gratuitement 
par  ladite  ville  à  l'administration  de  la  guerre  pour 
le  service  de  la  garnison ,  et  que  les  obligations  de 
l'Etat,  relativement  à  l'occupation  de  ces  écuries, 
dérivent  des  conventions  intervenues  entre  la  ville 
et  l'administration  de  la  guerre,  au  sujet  de  l'éta- 
blissement d'une  garnison  à  Bourges;  que  ces 
conventions  ont  le  caractère  d'actes  administratif, 
et  qu'aux  termes  des  lois  susvlsées,  il  est  interdit 
à  l'autorité  Judiciaire  d'en  connaître; 

Le  conseil  d'Etat,  au  contentieux,  entendu  (1), 
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incendiés  :  la  jooiiianee  gratuite  lai  en  avait  été 
seulement  cédée  en  vertu  de  la  convention  interva- 
nue  entre  lai  et  la  ville  de  Bourges. 
(1)  TelU  est  la  formule  nouvelle  employée  pour 


Décrète  :  ->  Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris,  le 
30  juill.  1851 ,  par  le  préfet  de  la  Seine  est  confir- 
mé ;— Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus 
l'exploit  introductif  d'instance  du  30  mai  1850,  et 
les  deux  iugemens  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  des  31  mai  et  12  juill.  1851. 

Du  5  mars  1852. -^Cons.  d'Eut.  —  Bajrp.,U, 
Comudet. 

ARMÉE.  —  Opfigibb.  —  Noiiimatioh.  —  Dioiti 

ACQUIS. 

Une  nomination  au  grade  d*offieier  dans  l'ar- 
mée, régulièrement  faite  par  décret  du  prétidefU 
de  la  Hépublique,  est  définitivement  acquise  on 
titulaire  par  son  insertion  au  Journal  militaire 
officiel,  conformément  à  l'art.  22  lia  la  loi  du 
14  avr.  1852 j  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
jour  où  le  titulaire  a  été  mis  en  possession  de 
son  brevet. — ParsuitSyàpartirde  cette  inser- 
tion, cette  nomination  ne  peut  être  annulée  sous 
prétexte  d'erreur. 

(Mercier.) 

Par  un  décret  du  président  de  la  République, 
du  24  déc.  1849,  le  sieur  Mercier,  sous-officier  ao 
31*  régiment  de  ligne,  a  été  promu  au  grade  de 
sous-lieutenant  an  même  régiment.  Ce  décret  a  été 
inséré  le  même  jour  au  Journal  militaire  officiel, 
conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  14  avr.  1832. 
Par  suite  de  cette  décision,  nne  lettre  de  nomina- 
tion destinée  au  sieur  Mercier,  a  été  envoyée,  ^ers 
le  10  janv.1850,au  colonel  du  31*  régiment  de  li- 
gne. Mais  celui-ci  refusa  de  la  transmettre  et  la 
renvova  immédiatement  au  ministre^  en  loi  faisaot 
connaître  que  le  sieur  Mercier  avait  été,  par  suite 
do  sa  conduite,  rayé  du  tableau  d'avancement  dès 
l'année  1848.  Alors  le  ministre  a  fait  annuler  la  no- 
mination du  sieur  Mercier  par  un  nouveau  décret 
du  Président  de  la  République,  du  17  fév.  1850. 

Le  sieur  Mercier  s'est  pourvu  contre  ce  dernier 
décret,  et  en  a  demandé  la  réformation  pour  excès 
de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  avait  annulé  arbitraire- 
ment, selon  lui,  et  en  dehors  de  tous  les  cas  prévus 
par  la  loi,  une  nomination  régulière  et  devenue 
définitive  par  suite  de  son  insertion  ao  Journal 
militaire  officiel.-^Lt  ministre  de  la  guerre  a  ré- 
pondu que  la  nomination  d'un  officier  ne  devenait 
définitive  et  irrévocable  que  par  la  remise  au  titu- 
laire de  la  lettre  de  nomination  ou  de  service,  seul 
titre  réel  de  l'officier;  que,  jusqu'à  cette  remise, 
le  ministre  pouvait  faire  annuler  sa  nomination  due 
à  une  erreur. 

Loois-NAPOLioH,  etc.;— Vu  les  lois  des  14  avr. 
1832  et  19  mai  1834;— Vu  l'ordonnance  du  â6msi 
1838  et  le  décret  du  25  janv.  1852;— Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
l'officier  ne  peut  être  privé  de  son  grade  que  pour 
l'une  des  causes  déterminées  par  ladite  ïo»  ;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieor 
Mercier  a  été  régulièrement  nommé  au  grade  de 
sous-lieutenant  par  un  décret  du  président  de  li 
République,  qui  a  été  inséré  au  Journal  militaire 
officiel,  conformément  à  l'art.  22  de  la  loi  du  14 
avr.  1832;— Considérant  que  la  décision  qui  a  ao- 
nulé  cette  nomination  n'est  fondée  sur  aucune  des 
causes  déterminées  par  la  loi  de  1854;  q^e,  dès 
lors,  elle  a  été  rendue  en  violation  de  cette  loi;— 


les  décisions  do  conseil  d'Eiai,  depuis  le  décret  de 
»  Janv*  1853.  F.  noa  lois  mmotées,  p.  24. 
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ArU  i".  La  décision  susvisée,  eD  date  do  17ftT. 
1850,  est  annolée... 

Du  13  mars  1852.— Goas.  d'BUt.— Aofip.,  M. 
Gomel.— Pi.,  M.  Martin. 

BOIS  COMMUNAUX.— Vbhtb  db  couh.— Foe- 

HALITBS.— AFPICHB8.~RB8POH8ABILrrB.— COM- 
PBTBHGB. 

C$ii  à  l'autorité  adminUtrative  et  non  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître  d'une 
demande  en  nullité  de  la  vente  d'une  coupe  de 
boii  communale j  fondée  stir  l'inobservation  des 
formes  prescrites  par  le  Code  forestier;  spécia- 
lement, de  la  question  de  savoir  si  les  affiches 
qui  doivent  précéder  l'adjudication  ont  été  ap- 
posées dans  le  délai  fixé  par  l^art.  17  de  ce  Code. 
Elle  est  également  compétente  pour  connaître 
de  l'action  en  dommages-intéréts  dirigée  contre 
fEtat  comme  responsable  des  irrégularités  éom- 
mises  par  ses  agens  dans  les  opérerions  relatives 
à  une  telle  vente. 

(Comm.  de  Péroo.) 
La  commune  de  Péron  (Ain),  ayant  été  antorisée 
à  Teadre  uoe  coupe  extraordinaire  de  vingt  iiecta- 
res  de  ses  i>ois,  l'adjudication  en  eut  lieu  le  15  nov. 
1848,  an  profit  du  sieur  Favre,  suivant  les  formes 
usitées  pour  la  vente  des  bois  de  TEtat,  comme  le 
prescrit  Part.  100.  Cod.  forest.,  et  moyennant  le 
prix  principal  de  2,800  fr.  Le  conseil  municipal,  qui 
iroavaii  ce  prix  très  inférieur  h  la  valeur  réelle  de 
la  coupe,  se  pourvoi  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  Aire  prononcer  la  nullité  de  la  vente,  en  se 
foodant  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas  été  annoncée 
qalDze  jours  d'avance  dans  la. commune  de  Pérou 
et  dans  les  communes  voisines,  conformément  aux 
art.  17  et  19,  Cod.  forest.  Mais  le  conseil  de  pré- 
fecture se  déclara  incompétent  pour  statuer  sur 
cette  demande.  Alors  la  commune  porta  son  action 
deTanl  le  tribunal  civil  de  Gex,  et  elle  y  prit,  en 
s'étayant  du  même  moyen  que  devant  le  conseil  de 
préfecture,  les  conclusions  suivantes  :  1«  en  annu- 
litioD  de  Tadjudication  du  15  nov.  1848;  2«  à  fin 
de  condamnation  à  ia  valeur  d'une  partie  du  bois 
déji  exploitée. 

L'administration  forestière  a  opposé  une  excep- 
tioQ  d'ïDcompétence,  qui  a  été  rejetée  par  le  tribu- 
oai — Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  préfet  a  pro- 
posé un  déclinatoire;  mais  ce  déclinaloire  a  été 
pareillement  repoussé  par  la  Cour.— Conflit. 

Louis-Napol&on,  etc.;— Vu  les  lois  des  16-24 
aoàt  1790  et  16  fruct.  an  3,  celle  des  17  juill.-8 
aojlit  1790,  Farrété  du  Gouvernement  doSgerm. 
«a  5,  et  la  loi  du  13  frim.  an  8  ;— Vu  les  art.  17, 
19  et  100,  Cod.  forest.;— Vu  la  loi  du  3  mars  1849 
et  le  règlement  do  26  octobre  de  la  même  année, 
spécialement  l'art.  1 5,  J  2  ;— Vu  le  décret  do  9  déc. 
1851,  et  ia  loi  organique  sur  le  conseil  d'Etat,  du 
^  janv.  1852  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  1"  juin 
im  et  12  mars  1831; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  fa  com- 
mune de  Péron  contre  le  sieur  Favre  et  l'adminis- 
tration des  forêts  avait  pour  objet  :  !<>  de  faire  dé- 
clarer nalle  l'adjudication  passée,  le  25  nov.  1848, 
au  profit  du  sieur  Favre  ;  S**  de  faire  condamner 
j'Eiat,  solidairement  avec  le  sieur  Favre,  à  payer  à 
ladite  commune  la  différence  entre  le  prix  de  l'ad- 
jndication  et  celui  qui  résulterait  d'une  estimation 
présentée  par  le  conseil  municipal;  qoe  cette  de- 
mande est  fondée  sur  ce  qoe  les  agens  de  l'admin 


nistration  des  forêts  n'auraient  pas  accompli  les 
formalités  prescrites  par  les  art.i7, 19et  100,  Cod. 
forest.,  et  sur  ce  que  l'Eut  doit  être  responsabls 
des  irrégularités  que  ses  agens  auraient  pu  com- 
mettre ;— Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes 
de  l'art.  100,  Cod./orest.,  les  ventes  des  coupes 
de  bois  appartenant  aux  communes  doivent  avoir 
lieu  comme  les  ventes  des  coupes  des  bois  appar- 
tenant à  l'EUt,  dans  les  formes  administratives; 
que,  dès  lors,  s'il  est  contesté  que  ces  formes  aient 
été  observées,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  contesUtion  ;— Con- 
sidérant, d'antre  part,  qu'aux  termes  des  lois  sus- 
visées,  il  est  de  principe  qu'il  ne  peut  appartenir 
à  l'autorité  jodiciaire  de  déterminer  ia  responsabi- 
lité qui  peut  incomber  à  l'BUt  par  suite  des  opéra* 
ttons  des  agens  de  l'administration  ;  qoe,  s'il  a  été 
dérogé  à  ces  principes,  dans  certains  cas  par  des 
dispositions  particulières,  il  n*existe  aucnne  dispo- 
sition semblable  qnisoit  applicable  à  la  contestation 
élevée  par  la  commune  de  Péron  ;— Art.  l*^  L'ar- 
rêté de  conflit  pris,  le  7  août  1851,  par  le  préfet  de 
l'Ain  est  confirmé;— Art.  2.  Sont  considérés  comme 
non  avenus  la  requête  en  date  do  22  juin  1850, 
l'exploit  do  22  juin  1850,  les  conclosions  de  ta 
eommone  de  Péron,  le  jogement  do  9  janv.  1851, 
l'acte  d'appel  do  21  mars  1831  et  l'arrêt  de  la  Coor 
d'appel  de  Lyon,  do  25  juill.  1851,  en  ce  qu'ils  ont 
de  eontraire  an  présent  décret. 

Do  25  mars  1852.— Cons.  d'Etat.— Aifip.^  M. 
Boolatignier. 

CHEMIN  VICINAL.  —  Teataux  coMHimAOx.— 
Suppression  — Dovmaobs. — Compbtbhci. 

Cest  à  Vautorité  administrative  qu'il  appoT' 
tient  de  connaître  d'une  demande  tondant  à  la 
suppression  de  travaisx  exécutés  sur  une  pro» 
priété  privée  pour  l'étabUseement  d'un  ehimin 
vicinal,  sans  que  les  formalités  prescrites  par  U$ 
lois  d'expropriation  pour  utilité  publique  aient 
été  remplies,  si  ces  travaux  ont  eu  li$u  en  vortu 
d'un  arrêté  approbatif  du  préfet  et  d'une  adjudi- 
cation passée  par  le  sous-préfet. 

Mais  elle  n'est  pas  compétente  pour  pronos^ 
eer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  té* 
clamés  à  raison  de  la  prise  de  posseeeion  des 
terrains  occupés  pour  l'exécution  des  travaux': 
cette  demande  doit  être  appréciée  par  leê  tribu- 
naux et  le  jury  d^ expropriation,  selon  le$  règles 
tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'art,  iide 
la  loi  du  21  mat  1836. 

(Mathieu  et  antres.) 

Les  époux  Mathieu  et  consorts  sont  propriétaires 
dans  la  commune  de  Tcrnat  (Haute-Marne)  d'une 
pièce  de  terre  que  longeait  un  chemin  vicinal.  En 
1848,  la  commune  ayant  décidé  la  rectification  de 
ce  chemin,  et  le  nouveau  tracé  passant  sur  iapro« 
priété  des  époux  Mathieu  et  consorts,  les  adjndica- 
taires  des  travaux,  les  sieurs  Naudet et  autres,  oc- 
cupèrent ce  terrain  saus  l'autorisation  des  uroprié- 
taires  et  sans  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  prescrites  en  cas  d'expropriation. 

Par  suite,  les  époux  Mathieu  et  consorts  ont  assi- 
gné les  entrepreneurs  des  travaux  devanHe  tribu- 
nal civil  de  Langres,  pour  :  i"*  voir  dire  que  les 
demandeurs  seraient  autorisés  à  reprendre  la  libre 
possession  et  jouissance  de  l'héritage  dont  il  s'agit; 
\  2<>  s'entendre,  les  sieurs  Naudet  et  antres^  con* 
danmer  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état. 
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I^  Ké«M  a  proposé  «1  ^MiMtafra,  revviidlqMn 
poat  Paatitrité  admteistrathe  la  oomaaitsaMa  de 
caa  den  eMb  de  denande.  Malt  ea  décUnaioira 
•  été  rejeté.  ««Conffiu 

JLMif-NA»OLtai,  aie.  ;— V«  lea  iaia  daa  ié^A 
•oAt  1790  H  1«  fruet.  an5  ;  callca  des  t  juilt.  1855, 
SI  mai  !(M  fl  5  aaai  1844  ;— Va  la  M  dv  8  man 
I849,lerès«eiiiait  da  f6  odote^  d«  la  mène  an- 
aée,  le  décretdo  9déc.  Itot  et  la  loi«r«aiikfM  aur 
le  oonaeil  d*£t«t,  éê  »  jaav.  lesS  ;**Vii  iea  •rdoa- 
BaocM  dea  i^  juin  t8S8  et  1t  oiara  1811  i^Om- 
aidéraoi  que,  daaa  le  denier  éUt  de  la  eaaae,  !*!•- 
Btanee  eogacée  par  Iea  éfo«i  Mallda«  «iceoeorta 
de? aot  le  titbwal  d? il  da  LaMrea  ae  irootait  ré- 
duite à  deoi  peifMs,  uteir  :  4«  wedanande  è  Peffet 
de  faire  ordoMer  la  a^ppuuahio  dea  invan  eié- 
b  de  la  propriété  dea 


da 


catéV  sur  oae  paitle 

deura,  pour  HétaMeeemenl  do  tracé  Boaveao 
«hemin  vieiMl  da  Teniat  à  la  renU  déparaena^ 
laie  de  Ungiea  àCkâiillaiHaiir-Seiiie,  awia  4pe  Iea 
formalités  pnaeritM  par  Iea  lais  av  l'eiprapriatian 
pour  caoae  d*utiMlé  palrfi(|iie  atasi  été  rea^^Uei; 
S»  «oe  demaada  en  demmafe84Btérèu  poar  ta 
priae  de  pomeaaien  dea  terrawa  deat  it  e*af li  ataot 
raaconpiiaaeiiMDt  daa  Ibmaliléa  lé^lea  ;  ^  Con- 
iidéraa  ;  qoé^  iea  ira? a«i  de  reeiifleatieB  d«  dwamn 
deTernal  à  la  nwle  départmneotale  o.  8»  cjanl 
ea liea  eo  torio  d*oiie  eppvobaliea  deooée  parle 
préfet  de  la  Haute-Maroe,  ai  d'uoe  ediodicatiao 
paaaée  par  le  aoua-ptéfel  de  farreodiaaameBl  de 
Laogres^  Paotorité  jadiclaire  ne  pouvait,  au  ter- 
mes des  lois  susviséea  eor  la  séparation  des  poa- 
TOlra.  eooultra  de  la  demande  eo  eoppveaaleo 
d'Qoe  partie  de  ces  travMu;  que,  dès  lors,  c'est 
«rec  raison  ^oo  Je  préiet  de  la  Baute-Maroe  a 
fefeodi^oé  Je  droit  de  praoonoar  sur  cette  de- 
mande poor  rautorlié  «dmialatrative;  mais  qœ 
oetle  aotorllé  o'eat  paa  eompéfente  poor  prononcer 
aorla  deomode  en  deoMiagea-iotéréts  récUmés  à 
loiaoo  de  la  priM  de  poasesaioo  des  t^ raios  oo- 


l>ftPBli8.«*Coi 


aopes  pour  le  redresecmeot  do  cbemin  avant  Tac- 
eompiissemeoi  dea  lormalitéa  iégalea;  que  cette 
demande  doit  être  appréciée  par  iesantoriiés  qui, 
d'nprèa  la  Jai  da  5  mai  18ét  et  Tart.  16  de  la  loi 
do  21  mai  11(56,  doivent  prononcer  la  dépos^eaaioo 
•t  régler  Pindciwiité  due  aoi  prophéuires  dépoa- 
8édéa;««Afft.  l*'.  L'arrêté  de  conflit,  pris  le  13aept. 
1880,  par  le  préfet  de  la  itaite-Mame,  eat  confir- 
mé, en  tant  qu'il  revendiqoa  pour  raotorité  admi- 
aialraiiva  le  droit  de  pranoni^er  aor  la  demande  finr- 
mée  par  les  épom  Mathieu  M  conaorta,  k  Vtiïei  de 
iiUre  ordonner  la  suppression  dea  travaui  exécutes 
ior  une  partie  de  ladite  propriété,  pour  le  nouveau 
traeé  du  chemin  ^inaJ  de  TernaU  sans  l'oocom- 
plisaement  dea  AirmalîtésniativcaÀ  Texpropriation 
poor  caoae  d'oUlité  publique.  Ce  même  arrêté  eat 
OMMlé  eo  ce  qoi  concerna  la  demande  en  domma- 
fes-^otérêu  pour  la  prise  de  possession  des  ter- 
«aina  dont  il  a'agit  ovaot  raccomplissement  des 
fomialiiésiéoaif».— Art.  2.  Sootcoosidérescomme 
amn  avenosla  requête  en  date  du  Sêavr.  1849, 
Texploil  en  date  du  3  mai  1848,  les  cooclusions 
des  partJea  et  les  jogeOMos  des  23  janv.,  8  mars 
et  50  août  1850,  eo  oe  qo'ils  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

KlDa  25  mars  i85l-Goos.  d'Etat.  ^  JKapfi.,  V. 
Boolati?ttier. 


n'AvAv*  -*  AManmiTMii 

rOBLIQUBI. 

Sooa  l'ange  déi  démrêt  du  2K  t'oo*.  185),  9«t 
régit  aetueUemmt  la  prooédura  aaoonl  U  eeftMâ 
d'£tat,eommê  avant  la  loi  du  3  mors  im,  Ui 
admini$tration$  jmbliquu  qui  avccooiêafit^at 
wiê  imtance  eontêntieuêê  ne  doivent  pat  An 
condamnées  aux  dépeni{\). 
(Nioœl.) 

La  maguio  à  foorrages  du  Eardo,  I  Gonstantioe, 
ayant  été  détruit,  au  mois  de  joiU.  1819.  par  oa 
incendie  dont  la  cause  (ftt  imputée  ao  oéiaai  de 
aurveillanceet  de  précautions  do  sieur  Niocel.  tgesi 
comptable  du  service  des  fourrages,  ce  fooctioa- 
nairea  été  d'abord  révoqué;  pois,  par  nne  décisioD 
du  ministre  de  la  guerre,  do  5  aâ>i*  1880,  W  aéié 
déclaré  reapooaabTe  de  la  perte,  évaluée  i  eoviroi 
256,000  Or.  •-  U  aieor  Niocel  s'est  pourvo  eontie 
cette  décision,  prétendant  que  Pincendie  était  le  fé- 
sulut  de  la  force  mi\ieore,  et  qu'il  o*en  poofiit 
être  responsable;  en  conséquence,  il  a  coocloi 
l'annulation  de  ladédsion  attaquée,  ctà  U  coodam* 
nation  de  l'Etat  aux  dépens. 

Cette  annulation  a  en  elTet  été  praooocée  pir  le 
décret  qui  va  suivre,  dont  la  décision  k  cet  égara 
s'est  réduite  à  one  simple  apprédation  de  teU; 
maia  ensuite  venait  la  queation  des  dépens,  tm 
laquelle  M.  Eevercboo,  commissaire  du  Gou«e^ 
nement«  a  présenté  ao  conaeil  les  observatioiis 
pleines  d'Intérêt  et  dont  nous  emprootonsf  aBalyte 
ao  Bsoueil  des  arréU  du  connil  de  HM.  FélU 
Lebon  et  Oauté  : 

«  LVt.  42  de  la  loi  du  5  mars  1840,  a  dit  V. 
ReverchoQ,  aous  l'empire  de  laquelle  le  eoosefl 
d*EUt  était  placé  en  dernier  lien,  était  alasl  cos- 
eu  :  «  Sont  applicables  à  la  section  do  cooleatlen 
«  Iea  dispositions  des  art.  88  et  ndvaos,  Cod. 
m  proc;  civ.,  sur  la  police  des  audiences,  et  Part. 
K  150  reUuifà  lo  condooinafton  aux  dépens,  t 
—Cette  dernière  partie  de  l'article  avait  été  ajoi- 
tée,  lors  da  la  seconde  lecture,  par  la  comoisaioB 
chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  loi.  L'orcwe 
de  la  commission  (M.  Martin,  de  Strasbourg)  ex- 
posa que  la  législation  antérieure,  telle  que  Tea- 
tendait,  à  tort  ou  à  raiaoo.  le  cooaell  d'Etat,  0*10- 
tortsait  pas  formellement  a  condamner  aox  dépria 
rEtat  qui  venait  à  succomber  dana  on  litige  di 
contentieux  administratir;  quM  fhllalt  dissiper  tooM 
Incertitude  è  cet  égard,  et  appliouer  ta  règle  je 
joatice  et  d'équité  consacrée  par  le  droHeonimna. 
Aucune  contradiction  ne  a'éleva  dans  VAssrmhiee 
contreeeUe  proposition.  {Séance  do  26  janv.  1 WJ) 
—La  aertion  du  contentleui  a  donc  appHi|oé  i  18- 
lut,  pendant  deut  ans  et  demi,  i*aft*  130,  Cad. 
proc  Elle  n'a  été  dana  le  eu  d*j  taire  qa'noeicde 
esc^tioD,  qak  n'était  même  pas,  à  vrai  dire,  oae 
exception  :  elle  a  décidé  qoe  cet  article  ne  deriH 
paa  recevoir  son  application  aot  poorsoites  exer- 
cées par  l'administration  en  matière  de  gnade 
voirie.  Ces  poursuites  ont,  en  effeli  quant  à  i  a- 
mende  du  moins,  un  caractère  pénal  maiDleotBi 
incontesté  :  or,  même  dans  le  droit  commua,  1  aC' 
tion  pénale,  raction  de  la  ]a8tioe  repressite  sa 
donne  lieu,  contre  l'antorité  qui  exerce  ^^f^*,^' 
à  aucune  condamnation  de  dépens.— AJoi^^  "**' 
U  loi  du  3  mars  1849  est  expressément  et  ietégf» 


(i)  êur  is  JurMprudaace  «P^éricura  da  < 
d'Eau,  ver.  oam  ïïakie  «enduit,  lesL  2»  f*  «^ 
f«M,n,i3> 
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limrtilwttO  p«r  t*ari.  i7  da  décret  orgtwiqve  do 
«MMiid'fiUtvCftdateda  W  JMvier.  DepiQS,  Part. 
19  da  déeietda  30  ianvier,  portaat  règlement  sur 
k  lervieeiBtérMiir  du  conseil,  se  berne  à  dédirer 
apflicaUfs  à  la  iênm  de»  Uaneêi  pubUqmu  les 
art.  M  at  saWana^  God*  proc.,  sur  l«  ^lioe  des 
aadicQoes  :  cal  article»  qui  n  dié  puremeiH  et  sim- 
ptemeot  M^prodoit  de  Part.  26  de  la  toi  du  19  joiil. 
4845  sur  le  conseil  d'Blat,  oe  rappelle  pas  Tari. 
l30dtfliteNOoda»qoala  loidai84tf  ne  nen- 
tiooaait  pas  non  plus,  et  dont  l'ol^tt  ne  cane 
d'ailleoft  pas  èa  Umuê  àm  êéoneêi  fmkUquêi. 

t  La  qnaatkin  estdonc  placée  sor  to  méaiie  terrain 
fB'avant  IMO  (!)•  La  juriapnidence  de  raocien 
coaaait  d*Etat,  qui*  df^wla  de  lonfnea  années,  re^ 
AMitd'aiiMMr  les  dépens  à  TEUt  ou  contre  M, 
élait-elle  liMd^  enr  une  aaine  kiterpvéution  de  la 
légHIation  CMslanla  el  des  priÉcipes  généraui  de 
la  aBatière?*-42etta  joriaprudeaca  repoaait  sur  d«s 
niions  di?anas«  soit  seoondalrea,  soit  prindpalea, 
->ia  Bombre  des  raisons  secondaires,  M.  le  oom- 
adisafre  do  Gnoteme oient  a  d'abord  rangé  celte 
qoa  le  conaail  esprioiait  aotrofbis  en  ces  teroiea  : 
îimHM  dMpofiltonde  lot  o«  li'ordoiinanea  n'oii- 
fsfifi  à  vrvnottoar  d«s  demain  ««  ffrofU  &uà  la 
tkar§é  dai  «doftMwtfroltofw  puèUîfUêê  pii  pro 
aèdml  dsonnf  la  oonfaf  I  érMtat.  L'asserlion,  a- 
t»il  dit,  n*esl  pas  porftiloment  einde  ;  car,  ai  les 
art.  41  èéSdn  règlenwntdo  U  jniU.  laos,  at 
IH>rdannanea  apédale  dn  iH  janv.  1826,  qui  régis- 
Mot  PaHaantlon  rt  la  liqoidatioo  des  dépontf  devant 
la  tomeil,  ne  owntionoént  paa  CKpraseénent  PSUt, 
il  D*ast  guère  pooaible  de  croire  qoe  loa  auteurs  de 
«  décret  et  de  natle  ordonnance  aient  oublié  PBiat, 
qai  ait  le  principal  plaldeor  deftant  la  juridiction 
adaMstralift^  et  il  aemblo  ploa  naturel  d'an  con* 
dare  qu'ils  n'ont  pas  voulu  lui  faire  one  condition 
neiptlaonelto  et  privilégiée  k  cet  égard»  àoaai* 
aprèi  1841^.  on  o'a  pas  ou  besoin  dHui  règlement 
particulier  pour  enécuter  Part.  42  de  la  loi  du  5 
Bars  :  l'eidonnttice  de  M26  y  a  pourm  «ana  diti* 
callé.-i»llali  l'nasertion,  fût-elle  oiacto,  ne  semit 
pu  eooaluanio.  Bn  eflet.  1^  législation  adminiatra- 
tiia  aase  aaflli  paa  à  oMe  mémo;  à  chaque  instant. 
Mit  pour  Isa  végiea  dv  fond,  soit  pour  celles  de  la 
pPMiMnro,  la  jvrisprodaoce  M  des  emprunu  an 


droHoammon^lootislas  foia  ifUè  la  justice  on  It 
nécessita  l'eiife,daos  le  siieoee  du  droit  spécial* 
Ainsi,  par  eiemple,  ai  la  section  du  cootrnlieux  a 
jugé,lo29noT»  1651  \V,  mpré,  p.  154)>que  leaeiw 
ment  décisoire  ne  peut  pas  être  déféré  avant  la  ju- 
ridiction ndministmitive,  elle  a'ost  fondée,  noo-seo^ 
loowot  sur  ce  qu'aocooe  loi  o*a  permis,  le,  ce  mode 
de  preuve,  mais  aussi  et  aonout  aor  ce  qoe  des 
mùtifi  d'ordre  poMte  a'opposafic  à  oa  ftie  las  It* 
It^aa  «dmiMtf fro<i>b  ao«ai»(  rrotidbdf  par  on  fal 
moyen.  Voilà  la  vraie  raison  :  alla  vu  être  abordée 
è  propoa  de  la  quostton  nclOfUe;  mais,  dès  à  pré- 
sent, on  vok  que  le  silence  de  la  légialatton  apéda- 
le, ce  aiienne  (fti^l  ploscomplat  qu'il  no  Test  réel- 
Icaaent,  na  prouve  rieo  à  lui  seoU 

«  Une  aoconde  raiaao,  de  même  voieiir,  est  tirée 
de  ce  qoe  l'Eut,  lorsqu'il  agit  on  ae  déCand  devant 
le  conseil  d'Btai,  ne  foii  paa  de  frais,  o'expoao  pas 
de  dépens;  dVià  l'on  condot  qu'il  n'y  a  osa  iieo 
d'en  altonar  contre  loi.  M.  le  comoiiaaaire  do  Gon» 
vomemcnt  déclare  que  cette  raison  loi  paraît  ain* 
gulière.  Aioai,  dit-il,  rstat  reftise  mal  à  propos  de 
reconnaîtra  les  droits  d'oo  partioolior,  d'une  com- 
mune, d'où  étabiissemant  public;  il  force  ce  parU* 
cuUer,  cette  oommnno,  cet  éttbiiaaement  a  dea  àé- 
bonraéa,  à  dea  frais,  qoi  conatitoeot  on  dommage 
pour  eux  ;  et  lorsque  le  tiers  demandeur  ou  défto- 
deor,  aprèa  avoir  obtenu  gain  de  cause,  après  avoir 
obteno  la  répantfon  do  dmomage  principal,  ré* 
claoMoelle  do  dammage  acoeaaoira,  oo  loi  répond  s 
«  Ceat  vrai,  nous  vous  avona  fMt  du  tort;  nous 
«  avaos  per(u  de  voua  des  droiu  qoe  nous  n'a»- 
«  rioos  paa  4t  perce voiri  mais  noua  ne  vous  re»> 
«  dronsriatt,pareoqMe,ai  la  cootrsira  était  arrivé, 
«  ai  voua  aviez  en  tort  et  si  noossvioo!»  eu  raison, 
«  voos  n'snries  pas  en  de  dépena  è  noos  ^layer.  • 
Mais  ai  l'Ktal  n'a  pas  aeoflbrt  de  la  résistance  oo 
des  pi^tMilisoa  mal  fondéea  d*ono  partie,  il  est  toot 
simple  qoe  cette  paitio  n'ait  paa  à  réparer  un  daor 
mage  qo'elie  n'a  pas  causé;  il  na  aoit  nulleoMutda 
là  que,dana  le  caa  inversa,  l'BUt  ne  doive  pas  cette 
réparatian,  qui,  il  faut  le  remarquer,  consiaterait  à 
peu  près  exclusivement  dans  ta  reatttotioo  de  droiie 
peroosoMi  à  propos  par  l'But  poor  autorisera 
agir  00  ê  ae  dmadre  contrefBtst. 


(1)  Ne  puorrait-en  paa  aontetter  ee  poiot  de  dé- 
part, el  dite  qoè,  par  cela  a  eut  que  les  aoieurs  de 
décret  réfteiiieniaire  du  96  Jaiif •  1852,  placés  en 
prltvkiee  oHine  dbpoiHiaii  exprease  qui  appliquait  à 
la  leciléa  do  eontentianx  las  art.  88  et  saiv.  et  l'aH. 
190,  Cad.  proc.  eiv.,  n'ont  déeUré  applicables  aa 
Boavaau  conaoR  qae  lea  art.  86  «t  soit  ,  et  ont  omb 
Tan.  130,  lia  ont  maoîléaté  flatetfiîcn  d^abroger  en 
ta  ^iat  la  législation  aatérlenre,  et  non  pas  tenlo- 
naat  de  laisser  la  question  Indécise ,  de  la  laisser 
lar  la  média  terrain  qu'afant  1819  f  Nooa  atoat 
nMiala  eetie  abjeciioo  à  H.  le  eonmiMaire  do  Goa- 
TeraetDeat,  qoi  noua  a  répondu  qaS,  si  elle  lut  avait 
éii  fêite  oo  si  elle  i^éiait  présentée  à  son  esprit,  il 
Paarait  écariéo  daas  les  teriDes  atiivans  t 

c  Le  décret  orgaaiqoe  du  98  Janvier  et  le  décret 
riglamanuire  dq  80  jaovier  1882  n^ayant  été  ae- 
eompainés  d'aucun  expoaé  de  molifa,  n*ayant  donné 
lias  à  la  publication  d*aocun  doeoment  qoi  puisse 
aappléer  4  eoi  expoaé,  a*eat  dans  leur  texte  seul  qu'il 
aat  poaaibia  de  recberaher  le  sens  de  leurs  disposa- 
liaak  Qî,  ai,  d^dna  part,  on  remarque  que  la  décret 


«  Une  troisième  raison  est  Uvêe,  soit  de  l'intérêt 

du  98  {aovier  a  abrogé  latégratement  la  loi  du  8 
mars  t8i9,  en  maiotenaot  les  autres  lois  et  régie* 
meus  qui  u^aoraleot  rlea  de  confraire  à  la  loi  oou« 
velle;  si,  d*aatre  pari,  on  compare  la  rédaction  de 
ce  décret  et  de  celui  do  80  janvier  avec  la  rldaotieo 
de  la  loi  du  19  joiU.  1848,  on  acquiert  la  conviction 
que  les  auteurs  de  ces  décrets  ont,  a? aut  tout,  venin 
«a  aépsrer  hautement  de  la  loi  de  18é9,  en  répodtet 
éaerjriqoemeat  ta  pensée  et  le  ■vstème,et  que,  celu 
IMt,  ils  ont  mis  celle  lui  de  cêié,  ils  ont  pris  la  lai 
de  1848  peut  base  et  pour  type  de  leor  travail.  Ce 
qui  le  prouve  encore,  c*est  précisément  la  difTérance 
de  rédaction  qui  evbie  entre  l'art.  19  du  décret  do 
30  jant.  188Sei  1*art.  49  de  la  loi  du  3  mars  1849  : 
it  est  clair  qu^en  écrivant  le  premier  de  ces  artieloa, 
le  rédacteur  atait  sous  les  yeux,  non  pu  la  loi  de 
f  849,  amis  celle  de  1848  ;  cet  artide  n*a  donc  paa 
au  autre  sena,  n^a  pas  on  sens  plus  étendu  que 
l*ariiclede  la  loi  do  1848  dont  il  est  la  reprodocdon 
pore  et  aimple.  • 

(JTola  dat  fiMsatasv  das.orrMf  dto  asoaiaO 
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pécQfiteire  de  l^Et^i,  qui  poorrail  être  exposé  à  des 
condamnations  considérables,  soit  da  Caible  intérêt 
de  la  question  pour  les  parties  elles-mêmes.  M.  le 
commissaire  da  Goufemement  constate  qne  Fei- 
périencea  fait  jostice  même  do  petit  argument  que 

2 résente  le  premier  de  ces  deox  pointa  de  vue  :  il 
tit  connaître  la  moyenne  annuelle  des  condam- 
nations prononcées  contre  TEtat  depuis  la  loi  du 
3  mars  1849,  moyenne  qui  ne  s^est  pas  élevée  à 
S,âOO  fr.,  et  quise  compose  même,  en  très  grande 
partie,  de  restitutions.  En  fût-il  autrement,  il  n'y 
attacherait,  dit-il,  aucune  importance,  sMl  demeu- 
rait convaincu,  comme  il  Test, que  la  condamnation 
de  TEtat  ani  dépens  est  de  stricte  justice  :  car  le 
respect  de  la  justice  est,  pour  TEtat  comme  pour 
les  particuliers,  le  premier  de  tous  les  intérêts. 

«  Quant  à  l'intérêt  des  parties,  il  ne  font  pas 
Teiagérer  sans  doute,  il  ne  faut  pas  le  nier  absolu- 
ment non  plus,  et,  quelque  rares  qu'aient  pu  être 
4es  cas  dans  lesquels  Tim possibilité  d'obtenir  éven- 
tuellement de  l'Etat  l'allocation  des  dépens  a  suffi 
pour  faire  obstacle  à  l'exercice  d'une  action,  ces  cas 
se  sont  néanmoins  présentés  quelquefois.  D'ailleurs, 
si  c'est  un  droit,  peu  importe  l'intérêt  :  car  le  droit 
ne  peut  être  paralysé,  méconnu  ou  violé  dans  un 
seul,  sans  l'être  par  là  même  et  virtuellement  à  l'é- 
gard de  tous. 

.  «  Arrivant  ensuite  à  la  raison  qu'il  considère 
comme  la  raison  principale  et  fondamentale  de 
l'ancienne  jurisprudence  qu'il  combat,  M.  le  com- 
missaire do  Gouvernement  la  formule  ainsi  : 
«  L'Etat,  dit-OQ,  lors  qu'il  revendique  ou  défend 
c  les  droits  de  la  puissance  publique  contre  les 
«  empiétements  ou  les  prétentions  des  tiers,  n'est 
fi  pas  une  partie  dans  le  sens  vrai  du  mot  ;  donc, 
ft  l'art.  130,  Cod.  proc,  aux  termes  duquel  toute 
m  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
«  dépens,  ne  peut  pas  lui  être  appliqué.  » — M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  admet  le  principe, 
il  conteste  la  conséquence.— Si,  dit-il  d'abord,  la 
diiférence  réelle  qui  existe  entre  l'Etat  et  une  par- 
tie proprement  dite  devait  foire  affranchir  l'Etat 
des  dépens,  cela  ne  serait  pas  mois  vrai  devant  les 
tribunaux  que  devant  la  juridiction  administrative. 
A  l'exception  peut-être  des  matières  domaniales, 
l'Etat,  même  devant  les  tribunaux,  n'est  pas  une 
partie;  il  y  représente  les  droits  de  la  puissance 
publique  tout  aussi  pleinement,  tout  aussi  exclusi- 
vement une  devant  les  conseils  de  préfecture  ou  le 
conseil  d'Etat.  Lorsque,  par  exemple,  il  poursuit 
une  eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
on  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  ou 
des  contributions  indirectes  en  général,  il  n'exerce 
et  ne  défend  ni  plus  ni  moins  les  droits  de  la  puis- 
sance publique  que  lorsqu'il  résiste  h  une  action  en 
simples  dommages  causés  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  ou  è  toute  autre  action  du  conten- 
tieux administratif;  il  n'est  pas  plus  une  partie 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  cependant,  dans  un 
cas,  il  est  passible  des  dépens,  sans  que  jamais 
l'idée  soit  venue  au  législateur,  ou  se  soit  intro- 
duite dans  la  jurisprudence  judiciaire,  de  l'en  exo- 
nérer :  quel  motif  a-t-on  pour  établir  une  différence 
à  cet  égard  dans  l'autre  cas,  dans  la  jurisprudence 
administrative? 

«  Ce  motif,  on  croit  l'avoir  trouvé  quand  on  dit 
que  Tautoriié  administrative,  même  lorsqu'elle 
statue  sur  le  contentieux  administratif,  ne  juge 
pas,  qu'elle  administre  encore,  et  que,  dès  lors. 
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on  ne  peut  pas  plus  condamner  Padmiidstration 
aux  dépens  qu'on  ne  pourrait  lui  demander  compta 
d'un  acte  administratif  accompli  par  elle  dans  h 
plénitude  de  son  droit  et  de  sa  mission.  —  Ud  tel 
argument,  dit  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, engage  de  graves 'questions  :  il  pose  es 
auetque  sorte,  è  l'occasion  d'un  point  de  proc^-  j 
ure,  le  problème  de  la  juridiction  adminisirallTe  | 
elle-même.  Lh  se  révèle,  pour  le  dire  en  passaot, 
l'un  des  caractères,  l'un  des  privilèges  du  cooieo- 
tieux  administratif  :  c'est  que,  à  chaque  instaot, 
les  difficultés  les  plus  cbétives  en  apparence,  font 
surgir  de  hautes  et  sérieuses  questions.  —  Sans 
doute,statuer  sur  le  contentieux  administratir,  c'est 
encore  administrer,  ainsi  que  le  disait,  avec  aataot 
de  précision  que  de  justesse,  M.  le  président  Heo- 
rioo  de  Pansey  {de  l'Autorité  judiciaire,  chap. 
40).  Sans  doute  l'Etat  n'est  pas  une  partie  dam 
le  sens  propre  du  mot.  Mais  encore  faut-il  se  fiier 
sur  la  véritable  portée  et  par  conséquent  sur  les 
véritables  limites  de  ces  principes.  Gouvernent-ils 
exclusivement,  peuvent-ils  etdoivent-ils  gouverner 
exclusivement  l'organisation  et  le  mode  de  procéder 
de  la  juridiction  administrative  ?  Peuvent-ils,  doi- 
vent-iis  être  suivis  inflexiblement,  impertorbabte- 
ment,  dans  toutes  leurs  conséqueoces,  sans  qu'au- 
cun principe  parallèle  vienne  se  placer  h  cêté  d'en 
et  réclamer  aussi  sa  part?  S'il  en  éUit  ainsi,  ce 
serait  un  phénomène  nouveau  dans  le  droit,  dans 
le  droit  administratif  surtout,  et  même  aillean. 
Cette  logique  absolue,  tonte  d'ane  pièce,  sur  la 
pente  de  laquelle  l'esprit  humain  ne  se  laisse  que 
trop  facilement  glisser,  n'est  pas  en  général  la 
vérité,  la  raison  :  elle  ne  le  serait  pas  dans  le  cas 
particulier.— En  effet,  h  côté  de  ces  principes  gé- 
néraux sur  le  caractère  de  la  juridiction  adminis- 
irative,  la  législation  et  la  jurisprudence  n'ont  ja- 
mais perdu  de  vue  cette  considération  que,  là  rà 
les  droits  des  tiers  sont  mis  en  question  par  les 
actes  de  l'administration,  il  importe  de  leur  a^ 
corder  certaines  garanties,  de  leur  présenter  cer- 
taines formes  protectrices  que  la  marche  ordinaire 
de  l'administration  ne  comporte  ou  n'exige  pas, 
mais  qui  ont  l'avantage  de  rassurer  ces  mêmes 
droits,  de  leur  faire  accepter  avec  plus  de  confiance 
la  juridiction  administrative,  sans  compromettre 
en  rien  les  besoins  et  les  règles  des  aervices  po- 
blics,  et  de  fortifier,  de  consolider  par  li  cette 
juridiction  elle-même. — Ainsi,  d'une  part,  en  ce 
qui  touche  le  fond  même  du  contentieux  adminis- 
tratif, appliquer,  maintenir  avec  fermeté  les  règles 
spéciales  qui  tiennent  à  la  nature  des  choses,  aox 
principes  essentiels  de  l'organisation  administrati- 
ve, aux  droits  et  aux  prérogatives  de  la  puissance 
publique  ;  d'autre  part,  en  ce  qui  touche  les  for- 
ifies,  présenter  aux  droits  privés,  soit  des  parti- 
culiers, soit  des  communes  ou  des  établissemeos 
publics,  en  lutte  avec  PEtat,  toutes  les  garanlies 
compatibles  avec  l'existence  de  la  juridiction  admi* 
nist/ative  :  tel  est  le  double  travail  que  la  législa- 
tion et  la  jurisprudence  ont  sans  cesse  poursutn 
en  cette  matière,  telle  est  la  distinction  quMi  faut 
se  rappeler  constamment  si  Ton  veut  comprendre, 
dans  leurs  détails  comme  dans  leur  ensemble, 
cette  jurisprudence  et  cette  législation. 

«  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  ajoute  M.  le  commis- 
saire du  Gourvernement,  si. ce  principe,  que  PEtat 
n'est  point  une  partie,  et  gue  statuer  sur  le  coo- 
tenlieux  administratif  c'est  encore  administrer, 
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était  eiclasif  ement  appliqué  dans  toutes  ses^  con- 
séqaences,  comment  serait-il  possible  d^expHqaer 
ce  qui  se  passe  k  cette  aadienee  même?  Pourquoi, 
dans  les  litiges  da  contentieux  administratif  défé- 
rés an  coDseil  d^tat,  auraitron  admis,  exigé  Tin- 
lenrention  des  avocats?  Pourquoi  aurait- on  orga- 
nisé, pour  ces  litiges,  une  procédure  parfaitement 
simple,  sanlb  doute,  mais  parfaitement  précise  en 
même  temps?  Pourquoi  le  conseil  éviterait-il  avec 
tant  de  som  de  statuer  uUrà  petUaj  tandis  que 
radministratioD  proprement  dite  s'inquiète  si  peu, 
et  a  raison  de  ne  pas  s'inquiéter  des  limites  dans 
lesquelles  voudraient  renfermer  les  réclamations 
individuelles  qui  provoquent  quelquefois  son  ac- 
tion? Pourquoi  ennn  aurait-on  introduit  ici  la  plai- 
doirie orale  et  la  publicité?  La  publicité,  lorsqu'il 
s'est  aj^i  de  rétablir  en  1851,  a  soulevé  aussi  bien 
des  objections  de  la  part  des  hommes  éminens  qui 
composaient  le  conseil  d'Etat,  eux  aussi  ont  invo- 
qué tes  principes  constitutif  de  la  juridiction  ad- 
ministrative; eux  aussi  ont  repoussé  ce  qu'ils  ap- 
pelaient l'invasion  dès  idées  judiciaires  dan$  le 
domaine  de  tadminittrationj^i  ils  la  repoussaient 
parles  mêmes  argumens  que  Ton  a  plus  tard  em- 
ployés à  Toccasion  de  la  question  des  dépens  ;  car  il 
suffit  d'un  moment  de  réflexion  pour  reeonnattre 
qo'il  n'est  pas  an  de  ces  argumens  qui  ne  puisse 
être  retourné  avec  autant  de  force,  avec  plus  de 
force  peut-être,  contre  la  plupart  des  formes  et  des 
garanties  de  la  procédure  administrative  devant  le 
conseil  d'Eut.  Heureusement  ces  objections,  ces 
alarmes,  n'ont  pas  prévalu  :  l'expérience  lès  a 
baotement  démenties.  La  publicité  a  été  utile  aux 
parties  sans  doute;  elle  a  été  mille  fois  plus  utile 
àt'admioistraiion,  à  la  juridiction  administrative 
elle-même. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  craindre,  sur  une  question 
de  forme  et  de  procédure,  sur  un  point  qui  est 
même  sans  aucun  intérêt  pour  PEtat,  d'accorder 
an  tiers  la  garantie  qui  résultera  pour  eux  de 
Tapplication  de  cette  règle,  si  profondément  con- 
forme à  la  justice  et  h  l'équité,  sur  laquelle  repose 
la  condamnation  aux  dépens.  —  Aprâ  tout,  pour- 
quoi se  refuser  À  voir  un  peu  les  choses  comme  elles 
sont  ?  Les  agens  de  l'Etat  sont  des  hommes  :  comme 
tels,  ils  sont  sujets  à  l'erreur,  à  la  prévention,  h  la 
passion  quelquefois;  parfois  encore  l'esprit  de 
corps  ou  un  excès  de  zèle  administratif  les  égarent. 
Aussi,  malgré  les  garanties  très  réelles  que  l'or- 
ganisation administrative  présente  contrôle  danger 
de  ces  entratnemens  ou  de  ces  surprises,  il  n'est 
pas  sans  exemple  de  rencontrer  des  circonstances 
dans  lesquelles  le  droit  le  moinsdooteux  est  obligé 
d'engager  contre  l*Etat  une  lutte  dont  le  succès, 
même  avec  Pallocation  des  dépens,  ne  compense 
pas,  à  beaucoup  près,  toutes  les  pertes  et  tous  les 
frais.  C'est  là,  sans  doute,  l'inconvénient  inévita- 
ble, salutaire  même  à  certains  égards,  de  tous  les 
procès;  mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer  outre  me- 
sure en  exagérant,  sans  nécessité,  sans  motif,  et 
contre  toute  justice,  l'inégalité  des  chances  du  dé- 
bat. 

«  H.  le  commissaire  du  Gouvernement  rappelle 
enfin  un  fait  récent  qui  lui  paraît  avoir  aussi  sa  va- 
leur. En  1849,  lorsque  la  commission  chargée  de  la 
rédaction  du  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat, 
proposa  d^appliquer  devant  ce  conseil  l'art.  150, 
Cod.  proc,  aucune  voix  ne  protesta  contre  cette 
disposition.  Cependant  cette  commission  et  l'As- 


semblée constitoante  comptaient  dans  leur  sein  des 
hommes  à  qui  leur  position^  leur  science,  leur  au- 
torité, auraient  permis  de  revendiauer  et  de  défen- 
dre les  principes  fondamentaux  ne  la  juridiction 
administrative,  si  ces  principes  avalent  été  engagés 
ou  compromis.  Ils  ne  l'ont  pis  fait;  ils  ont  ainsi 
reconnu  que  ces  principes  étaient  désintéressés 
dans  la  question;  ils  ont,  une  fois  de  plus,  constaté 
par  là  riinpossibilité  de  foire  sanctionner  par  le  lé- 
gislateur le  privilège  qu'on  n'a  jamais  imaginé  de 
lui  demander  pour  l'Etat  sur  ce  point. »En  résu' 
pé,  dit  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  la 
jurisprudence  qpe  nous  combattons  nous  paraît 
tout  à  la  fois  dénuée  de  fondement  en  droit,  con- 
traire à  la  justice  et  à  l'équité,  dépourvue  même 
d'intérêt  au  point  de  vue  Gscal.  Elle  repose  sur  une 
application  exagérée,  exclusive,  et  par  conséquent 
inexacte,  de  principes  qui  ne  doivent  oas  conduire 
aux  .conséquences  qu'on  en  a  tirées  a  cet  égard. 
Il  n'y  aurait  que  des  avantages,  sans  aucun  incon- 
vénient, à  adopter  une  jurisprudence  contraire.  » 

Nonobstant  ces  considérations  d'une  grande  for- 
ce, le  conseil  d'Etat  a  consacré  son  ancienne  juris- 
prudence. 

LoDis-NAroLBOH,  etc.;— Vu  le  règlement  du  1*' 
sept.  1827,  sur  le  service  des  subsistances  militai- 
res, et  celui  du  25  janv.  1845,  sur  la  comptabilité 
des  matières  ;  ^  Vu  les  décrets  des  25  et  30  janr. 
1852; 

Sur  les  conclusions  principales:...  (Le  conseil 
d'Etat  constate  ici  que  rincendie,  prétendu  arrivé 
par  la  faute  du  sieur  Niocei,  était  un  événement 
de  force  majeure,  dont  il  ne  pouvait  être  respon- 
sable.) 

Sur  les  conclusions  à  On  de  dépens  :  —  Considé- 
rant que  la  toi  du  3  mars  1849,  qui  rendait  ap- 
plicable à  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'E- 
tat, l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.,  relatif  aux  dépens, 
a  été  abrogée  par  le  décret  du  25  janv.  1852,  et 
qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou 
au  profit  des  administrations  publiques,  dans  les 
affaires  portées  devant  le  conseil  d'Etat  ;  —  Art. 
l*^  La  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  5  sept.  1850,  est  annulée  ;— Art.  2.  Le  surplus 
des  conclusions  de  la  requête  du  sieur  Niocei  est 
rejeté. 

Du  27  fév.  1852.  —  Cons.  d'Etat.— Aapp.^  M. 
Gomel.  —  PL  y  H.  de  la  Boulinière. 


DOMAINES  ENGAGÉS.—  Fihâhcb  db  gohsoli- 

DATIOH. — ESTIMATIOH. 

Pour  déterminer  le  montant  de  la  finance 
de  consolidation  à  payer  par  un  ioumission^ 
naire  de  domaines  enga^és,tlne  fautptnnt  avoir 
égard  à  la  valeur  de  Vtmmeuble  à  l'époque  de 
la  loi  du  iA  vent,  an  7,  mais  bien  à  la  valeur 
dé  l'immeuble  lors  de  l'expertise  à  faire  de  cet 
immeuble,    > 

(Séminaire  de  Carcassonne.) 

Le  1"  juin  1813,  le  sieur  Bataillé,  détenteur 
d'un  domaine  engagé,  situé  dans  la  commune  de 
Saint-Louis  (Aude),  souscrivit  la  soumission  pres- 
crite à  tous  ies  engagistes  par  la  loi  du  14  vent, 
an  7.  Cette  soumission  fut  acceptée  en  Tertu  d'un 
arrêté  préfectoral  du  14  fév.  1814,  qui  ordonna 
l'expertise  des  biens  compris  dans  la  soumission. 
L'expertise  dont  il  s'agit  n'eut  lieu  que  le  12  déc 
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1837,  après  le  règlement  de  diverses  difficoltés  mai 
s^étaient  élevée?  eolre  le  siear  Bataillé  et  TEtat. 
Hais  le  iiréfet  rerasa  de  l^omologuer  par  le  motif 
qoe  les  experts  s'étaient  divUés  sur  la  question  de 
savoir  s^Us  devaient  estimer  le  domaine  d'après  sa 
valeur  en  Tan  7,  oo  d'après  celle  qu'il  avait  au 
Joor  de  Texpertise.  En  conséquence,  il  prit,  le  tt 
sept.  1858,  un  arrêté  ordonnant  une  expertise  plus 
régulière,  lequel  ayant  *té  frappé  d'opposition  de 
la  part  du  sieur  Bataillé,  a  été  confirmé  par  un 
second  arrêté  en  date  du  23  juin  1839.  Le  sieur 
Bataillé  étant  venn  à  mourir  sur  ces  entrefaites, 
après  avoir  légué  le  domaine  dont  il  s'agit  au  sé- 
minaire de  Carcassonne,  et  le  légataire  ayant  pro- 
posé  à  l'administration  une  transaction  qui  fut  reje- 
tée, le  ijréfet  confirma  par  un  nouvel  arrêté  du  37 
oct.  m%  ceux  des  5  sept.  1838  et  33  juin  1839. 

Le  s<:mi«iaire  de  Carcassonoe  s'est  pourvu  contre 
ces  décisions,  soutenant  qu'en  principe,  les  do* 
maines  engagés  doivent  être  estimée  diaprés  la  va- 
leur qu'ils  avaient  en  Tan  7* 

Louis-NiPOLio!!,  etc.  ;  -^  Vu  4a  loi  du  U  venu 
an  7,  l'avis  du  conseil  d'Eut  du  13  flor.  an  13,  et 
)e  décret  du  30  juill.  1808;  —  Sur  la  question  de 
savoir  aï  le  domaine  de  S^iint^Louisdoit  être  estimé 
d'après  sa  valeur  en  l'an  7,  ou  d'après  sa  valeur  au 
moment  de  l'expertise  :-«-Gonsidérant  qu'aux  ter- 
mes de  Tart.  19  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  susvisée, 
les  experts  doivent  estimer  la  valeur  des  biens  d'a- 
près leo'-s  connaissances  locales  et  relativement  au 
prix  coiL  nun  actuel  des  biens  de  même  nature  dans 
le  lieu  ou  dans  les  environs;  que  cette  disposition 
doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  y  a  obligation  pour 
les  experts  d'estimer  lesdits  biens  d'après  leur  va- 
leur au  moment  où  ils  procèdent,  et  que  cette  in- 
terprétation, conforme  a  la  pratique  constamment 
suivie  par  i'sdmInUtration  depuis  l'an  7,  s'appuie 
en  outre  sur  la  disposition  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
iA  veDiôse,qul  ne  Tait  courir  les  intérêts  contrôles 
engagistes  qu'à  compter  du  joor  de  la  prise  de 
possession,  a  Pégard  de  ceux  qui  ont  cessé  d'être 
détenteurs,  et,  à  l'éffard  des  autres»  qu'è  compter 
du  jour  de  l'arrêté  ae  l'administration  fixant,  d'au- 
près le  rapport  des  experts,  le  quart  de  la  valeur 
do  terrain  engagé  ;  qoe,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  ministre  a  ordonné  la  mise  à  exécution  des 
arrêtés  préfectoraux  en  date  des  5  sept.  1838,33 
juin  1839  et  37  oct.  1M6,  lesquels  prescrivent 
d'estimer  le  domain?  de  Saint- Louis  d'après  sa  va» 

leur  au  jour  de  l'expertise; -«Art.  1*'.  Lare- 

quêtti  du  séminaire  de  Carcassoone  est  rejetée. 

Du  37  fév.  1852.  ^  Gona.  d'SUt«  — Jtofp.^  M. 
Daveme.—  PL,  M.  Fabre. 

MARAIS.— DassBcnaiiBBT.—  Combu.  b'État.  «- 

POOAVOI.  —  SlOHIPiCATIOV. 

L^ordonnaneê  de  aotl  eommunifué  à'tmp^w^ 
voi  fcmU  devant  U  eonsêil  d*Mtat  centre  «ne 
ecfnpofnU  de  dcsaécAemanf ,  n'ear  poê  vaki6/e- 
fMtu  n^ntfiée  au  président  du  syndteai  orgù' 
niêé  après  le  desséchaient  pimr  ia  ê&nservation 
al  l'entretien  des  travaux. 

(Broasard,) 

La  dame  Brassard  et  autres  propriétairea  rive* 
raina  des  marais  desséches  de  Saint-Btienne*de- 
Montluc  et  de  Gooëron,  se  sont  pourvus  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-'Inll^ 
rteure  du  13  aept.  18i8,  qui  avait  njeté  en  partie 
las  demandas  d'indemnité  ivBéea  par  ans  aantia 
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la  compagnie  MorviUe-Babfn,  ooacaaaioBiisifa  du 
dessèchement,  pour  l'exhaussenseoi  des  cordoni 
destinés  à  protéger  certaines  de  leurs  propriétés 
contre  les  inondations.  Une  ordooMBoa  de  soit" 
communiqué,  du  38  fév.  18i9,  a  prescrit  la  si- 
gnification du  pourvoi  au  sieur  de  Chevigné,  qoi- 
lifié  de  président  du  syndicat  de  dessèchement;  et 
une  nouvelle  ordonnance,  du  S  mars  1831  a  prescrit 
une  semblable  signification  à  U  campaf  nie  Mer* 
ville  Babin.  En  eiécution  de  ces  ordonnances,  la 
dame  Brossard  et  consorts  ont  signifié  le  pounot 
au  même  sieur  de  Chevigné  tant  en  an  qualité  de 
président  du  syndicat  de  dessèchement,  qu'en  celle 
qu'ils  lui  supposaient  de  président  de  la  compagaie 
Morville-Baom. 

Dans  ces  circonstances,  le  siear  de  Ghavigoé, 
défendant  au  pourvoi,  a  soutenu  qoa  ia  dame  Bros* 
sard  et  consorts,  en  assignant  la  compagnie  Hor- 
ville-Babin  en  sa  personne,  n'avaient  paa  régu- 
lièrement signifié  l'ordonnance  de  aoii  cemmaai* 
que  du  5  mars  1851,  et  en  conséquence»  que  leor 
pourvoi  était  frappé  de  déchéance.  En  effel^  disait* 
il.  le  sieur  de  Chevigné  n'a  jamais  été  le  présîdeot 
ni  le  représentant»  à  aucun  titra,  de  ia  compagnie 
Morville-Babin  quUau  surplus,  est  d&aaoute  depuis 
1831  et  1833,  époque  de  l'acbèvonant  et  de  ia 
réception  des  travaux  objet  de  sa  eooeeaaimi  ;  il  est 
seulantejit  le  président  Uu  syndicat  ^uft  a  été  fonsé 
en  exécution  de  Pordoonance  de  eoocoasion  do  U 
juin  1818  et  de  l'aru  36  de  la  loi  générale  dn  16 
sep.  1807,  à  l'eifet  de  pourvoira  la  conaervaUoa  ci 
à  l'entretien  du  dessèchement.  Cette  société  étant 
dissoute,  les  pouvoirs  sociaux  avaient  dit  retour 
aux  membres  qui  ta  composaient,  et  c'est  à  chacus 
d'eux  individuellement  qu'aurait  dû  être  fisita  )a 
communication  prescrite  par  l'ordonnance  du  S 
mars  1851. 

Lodis-Napol4oh,  etc.;—- Vu  les  loto  des  16sept« 
1807  et  38  pluv.  an  8,  et  le  règlement  dn  Si  joilL 
1806;— Considérant,  d'une  part,  qu'il  a  été  reada, 
le  5  mars  1851,  une  ordonnance  prescrivant  U 
communication  du  pourvoi  è  la  compagnie  Morvill» 
Babin  ,seule  adversaire  des  demandeurs  jusqoes  et  y 
compris  l'arrêté  attaqué  do  13  aept.  1848;  d'aalrs 
part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  A«» 
guste  de  Chevigné,  président  du  syndicat  organisé 
après  le  dessèchement,  n'a  jamaia  été  ni  prétideat 
de  la  compagaie  des  deseécheurs,  ni  chargé  de  la 
représenter  è  aucun  titre;  que  si  le  ayodiat  poQ' 
vaii  être  personnellement  mis  en  cause,  ce  n'était 
qu'accessoirement  è  l'instance  principale  introduite 
et  suivie  par  les  demandeurs  contre  ladite  cempe* 

g  oie  Norville- Babin  ;  —  Conaidérant  que  la  sigaf 
cation,  produite  par  les  demandeurs,  de  l'ordoa* 
nance  de  toit  communiqué  du  5  mara  1851,  n'a  été 
faite  qu'audit  sieur  de  Chevigné,  qualifié  h  tort 
dans  Pexploit,  président  de  la  compagnie  Mor* 
viUe  Babin,  et  qu'il  n'est  jostifié  d'aucune  sigsi* 
fication  faite  aux  représentans  de  ladite  coppegai*! 
qoe.  dès  lors,  et  aux  termes  de  l'art.  13  du  règle^ 
ment  du  33juill.l806susvisé,  le  pour  voi  est  frappé 
de  déchéance  ;— Art.  1»'.  La  requête  de  la  di»» 
veuve  Brossard  et  consorts  est  rejetée.  ^ 

Du  5  mars  1833.-.Cons.  d'EUt.  —  Aof^f  »• 
Daverne.— PI.,  MM.  Bendu  et  Bipauit. 

THEATRE.— SxK.oiTiVfOii.  —  AufetisAtie**'*' 

RiVOCATfOH.  ^  _^ 

Varrété  mmeêériêl  pti  féeofno  tmt  «•'^'•^ 
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$aHi>n  T^cuf  l'MpIotlaKoA  (Ttin  théâtre,  ne  p9/^ 
être  attaqué  dwatU  lé  conml  d'Etat  par  la  voté 
eofiténtiêuie. 

(Bocage.) 

Le  sieor  Bocage,  directeur  da  théâtre  natiooal 
de  rodéoo,  a  été  révoqué  de  ses  fooctions  par  une 
décision  mioistérielle  dn  27  jailL  1850,  motivée 
sur  diverses  infractioDs  qoMl  aurait  coiDmises  am 
dispositioos  de  son  cahier  des  charges,  sur  llios* 
tîlité  déclarée  nui  Taurait  animé  envers  les  agens 
de  l^autorilé  et  le  Gouvernement  lui-même,  et  sur 
les  tendances  politiques  Acbeuses  qu'il  aurait  im* 
primées  à  Pensemble  de  ses  représentations. 

Il  s^est  pourvu  contre  cet  arrêté  et  en  a  demandé 
rannulation,  tant  pour  excès  de  pouvoirs  que  pour 
violation  de  son  traité  de  concession  en  date  du 
10  août  1849.  *^  Le  ministre  de  Pinlérieur  a  ré- 
pondu que  la  révocation  du  réclamant  consUloait 
une  mesure  politique  prise  par  lui, sous  sa  respon- 
sabiiité  personnelle,  dans  un  intérêt  public  et  ur- 
gent, el  justifiée  par  le  danger  qu'il  y  aurait  eu  i 
laisser  plus  longtemps  la  direction  de  l'Odéon  entre 
les  mains  du  sieur  Bocage, 

Loois-Napolmh,  etc»;  — Sur  les  conclusions 
principales,  tendant  à  Pannulation  de  la  décision 
qui  a  retiré  au  sieur  Bocage  rautortsaUon  d'ex- 
ploiter le  théâtre  de  VOdéoHj  et  à  sa  reintégration 
dans  la  direction  de  ce  théâtre  :^Considérant  que 
les  arrêtés  ministériels  portant  autorisation  d^x- 
ploiter  un  théâtre,  ou  révocation  de  cette  autorisa- 
Uoa,  sool  des  actes  de  pure  administration  dont 
l'aonulation  ne  peut  être  demandée  par  la  voie 
cooléntiease;,..  «^  ArU  i^*.  La  requête  du  sieur 
Bocage  est  rùelée. 

Du  «  mars  1859.  ^  Co«a.  dWat.  ^Bapp.,  M. 
CkMiiel.-^  PL,  M.  Martin. 

COirrBIBOTIONS  nmECTBS.  —  Cohsml  db 
vftÉFactoaB.  —  CoatBiBirrioB  bstbaobdimaibb. 

COMPÉTBIICB. 

iLe  fréfét  auquel  tins  Hetomafton  en  décharge 
i0  eontrihutiont  iireeU$  ett  adreteéé  pouit  être 
$9umisê  au  eùmeildê préfèeture^nê  peut  te  eon- 
If  «mer  juge  da  la  eompitenee  &u  ineompétenee 
de  ee  ewiteil^  et  te  refitterpar  fuite  de  lui  lou- 
meitrt  la  réelamation. 

Le  eénseil  de  préfecture  ett-iï  compétent  pour 
apprécier  la  régularité  ou  lu  légalité  d'une  eon- 
trtbutiôn  extraordinaire  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  aj^prouvée  par  l^autorité  iupérieure  ? 
— *Non  rés« 

(Laorentie.) 

Far  atrite  de  rétablissement  de  diverses  Imposf* 
tiens  extraordinaires  Totées  par  les  conseils  muni- 
eipaux  des  communes  de  Pont-le-Voy  et  Sambin 
(Loir-et-Cher),  et  approuvées  par  l'auiorité  supé- 
rieure, tes  contributions  du  sieur  Laurentie  dans 
ces  deux  communes  ont  été  élevées  de  la  somme 
de  1193  fir.  à  celle  de  ITW  fr."  Le  sieur  Laurentie 
a  adressé  an  préfet,  pour  être  soumise  au  conseil 
de  préfecture,  une  demande  en  annulation  :  !•  des 
délibérations  municipales  et  des  arrêtés  du  préfet 
ou  du  Gouvernement,  constitutifs  des  impositions 
(extraordinaires  en  question,  soutenant  que  ces  ac- 
tes étaient  illégaui,  en  ce  qalls  avalent  créé,  sans 
quMl  f&t  Intervenu  de  loi  spéciale,  une  contribution 
exceptionnette  dépassant  le  maximum  fixé  par  la 
loi  de  finances  ;  !•  el  des  poursuites  dont  il  avwt 
été  robjet  pour  le  paiement  de  sa  cotisation  indivi- 


duelle.^Mais  par  no  arrêté  do  25  sept  1849,  le 
préfet  a  décidé  qu*ll  ne  soumettrait  point  cette 
réclamation  au  conseil  de  préfecture,  par  le  motif 
que  ce  conseil  ne  serait  pas  compétent  pour  f^ire 
rapporter  les  décisions  de  Paotorité  supérieure  qui 
avaient  approuvé  et  rendu  exécutoires  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  de  Pont-leVoy  et 
de  Sambin* 

Becours  du  sieur  Laurentie  contre  cet  arrêté.  Le 
demandeur  soutenait  que  le  préfet  avait  tranché 
une  question  de  compétence  dont  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  seul  pu  connaître  ;  que,  par  consé- 
quent, son  arrêté  était  vicié  d'excès  de  pouvoir.— 
En  outre,  et  pour  le  cas  ou  le  conseil  d^tat  croi- 
rait devoir  évoquer  le  fond,  il  concluait  â  Pannula- 
tioo  de  tous  les  actes  qui  avaient  créé  les  contri- 
butions extraordinaires  contre  lesquelles  il  récla- 
mait et  des  poursuites  exercées  contre  lui. 

Louif-NiPOLâoB,  etc.;—  Sur  les  conclusions 
principales:—  Considérant  que  la  demande  formée 
par  le  sieur  Laurentie  avait  pour  objet  d'obtenir 
décharge  d*impositioBs  extraordinaires,  pour  les- 
quelles des  poursuites  avaient  été  dirigées  contre 
loi  ;  —  Considérant  que  le  préfet  de  Loir-et-Cher, 
en  se  constituant  juge  de  l'incompétence  da  conseil 
de  préfecture  pour  statuer  sur  ladite  demande,  a 
excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs;  —  Art.  1*'.  La 
décision  du  préfet  de  Loir-et-Cher,  en  date  du  25 
sept.  1849,  est  annulée. 

Du  37  fév.  i853L— Cens.  d'BUU— Aofip.^  ir. 
Gomel.  —  Pi. ,  11.  Bosviel. 

CONTBlBUTIOîW  DIRBCTES.  *- BficiAHATieH. 

— TlHBBB. 

Une  réclamation  en  matière  de  contrihutiom 
directee,  pour  uns  cote  eupériw^  è  30  /r.,  ne 
peut  étr^^maminée  par  U  eonedl  de  pré^efure 
qu'autant  qu^ellê  cet  rédigée  eur  papier  Itmâr^. 
(L.21afr.i8M,art.  «8.)(l) 

(Religieuses  de  Toomemioe.) 

Loin*-NA»ot6oB,etc;— Vulaloiduaiavr.185«5 
--Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  fi  avr. 
1852  susvisée,  les  réclamations  en  matière  de  coa>« 
tribotions  directes  sont  assujetties  au  droit  de  tim- 
bre lorsqu'elles  ont  pour  objet  une  cote  de  50  fir. 
et  ao  dessus  ;--Gonsidérantq«e  par  sa  rédamsUon 
adressée  ao  préfctde  rAveyroo.le  26  sept.  1849,U 
supérieure  des  religieuses  de  Tournemine  a  de* 
mandé  la  décharge  de  la  nMitié  ou  du  tiers  d'une 
cote  de  contributions  de  beaucoup  supérieure  à 
30  fr.;  que  ladite  récUmatioo  n'éUlt  pas  sur  papier 
timbré,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
aurait  dii,  sans  examiner  si  elle  était  fondée,  rc|e* 
ter  ladite  réclamation;— Art.  !•'.  LVrôté  do  con- 
seH  de  prélecture  de  l'Aveyroo,  endat'^  do  30  mais 
1850,  est  annulé  ;  ^  Art.  2.  La  commanauté  des 
dames  religieuses  de  Tournemine  sera  réUblie, 
pour  1849,  au  rMe  de  la  eontribotion  feocière  et 
à  celui  de  la  taxe  des  biens  de  mataimorte  dans  la 
commune  de  Tournemine,  à  raison  d'un  reveoil 
imposable  de  174  fr.  74  e.,  applicable  à  la  parcelle 
dite -Fré/cwHtta.  ^  «         ^ 

Du  5  mars  1862.— Cou».  d*BUt.  ---  Bapp.,  V, 

Daveme. 

■  ■ i^.i 

(1)  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  avnit  déjà  dé- 
cidé, les  22  loin  1848  (iff.  Ufrençoii'.x  25  mai 
1850  («ff.  Jr«rl*»)j  24  mai  1881  (aff.  CoUma  Lecea). 


Digitized  by 


Google 


«i6-(383) 


LoU  et  Déciiûmi  diverses. 


(384) 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Rbclamatioh. 

— QOITTAHCB  DB  TgBlIBS  ftCBVS. 

Bien  qu'une  réelamation  en  matière  de  eon- 
iributioM  directes  ne  soit  pas  accompagnée  de 
la  quittance  des  termet  échus,  il  doit  cependant 
tf  être  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  »i,  dans 
lei  trois  mois  de  la  publication  des  râles  et 
avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  prononcé, 
eette  quittance  a  été  produite.  (L.  21  avr.  1832. 
art.  28.) 

(Maire.) 
Louis-NiPOLioB,  etc.;  —  Va  les  lois  des  21  avr. 
185%,  25  atr.  et  4  août  18U  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  Piostruction,  que  le  sieur  Maire  a  pré- 
•eoté  sa  réclamation  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication des  rdies  ;  que  si  cette  réclamation  n'était 
pas  accompagnée  de  la  quittance  des  termes  échus, 
il  est  établi  que  ladite  quittance  a  été  produite 
aTant  ^ue  le  conseil  de  préfecture  eût  statué; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  a  rejeté,  pour 
cause  de  déchéance^  la  demande  du  requérant  ; — 
Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Moselle,  du  20 juin  1851,  est  annulé;— Art.  2.  Le 
.  aieur  Maire  est  renvoyé  devant  ledit  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  sUtué  ce  qu'il  appartiendra 
•ur  sa  réclamation. 

Du  5  mars  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
de  Pons-Renepont. 

PATENTE.— Avocat, 

Les  avocats,  par  cela  seul  qu'ils  sont  imerits 
au  tableau,  doivent  être  soumis  à  la  patente, 
même  alors  qu'ils  n'exerceraient  pas  leur  pro- 
fession. (L.  18  mai  1850,  art.  10.)  (1) 
(Capdeville.) 

Le  sleor  Capdef ille,  inscrit  au  tableau  des  avo- 
eau  près  le  tribunal  de  Saint-Sever  (Landes),  s'est 
pourvu  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
do  12  mars  1851,  qui  l'avait  maintenu  à  la  pa- 
tente établie  par  la  loi  du  18  mars  1850,  préten- 
dant que  cette  charge  ne  pouvait  peser  sur  lui,  par 
le  motif  qu'il  avait  renoncé  à  plaider  depuis  dix 
ans. 

Louis-Napolboh,  etc.;  -  Vu  la  loi  du  18  mai 
1850,  art.  10,  et  le  Ubleau  G  annexé  h  ladite  loi  ; 
—  Considérant  que  la  loi  du  18  mai  1850,  Ubleau 
G,  assujettit  à  la  contribution  des  patentes  les 
avocaU  inscrits  au  Ubleau  ;  qu'il  résulte  de  Tin- 
atruction  que  le  requérant  est  inscrit  au  Ubleau  des 
avocaU  près  le  tribunal  de  Saint-Sever;— Art.  1*'. 
La  requête  du  sieur  Capdeville  est  rejetée. 

Du  5  mars  1852.— Cons.  d'Eut.—itatw.,  M.  de 
Belbeuf. 

PATENTE.— Avocat.— Cobtbibutiob  mobilibbb. 

Les  avocats  et  les  autres  patentables  dénom- 
més au  tableau  G  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
doivent  la  contribution  mobilière  à  raison  des 
locaux  pour  lesquels  ils  sont  assujettis  au  droit 
de  patente. 

(Doublet  de  Boisthibault.) 

Par  un  arrêté  du  0  mai  1851,  le  conseil  de  pré- 
fecture d'Eure-et-Loir  a  accordé  au  sieur  Doublet 
de  Boisthibault,  avocat  à  Chartres,  pour  les  sept 
derniers  mois  de  1850,  une  réduction  d'un  quart 
sur  sa  contribution  mobilière,  ladite  rédaction  ap- 

(1)  V*  anal,  eo  ce  seos,  aoire  décision  da  conseil 
d'Etal  d«  22  Bov.  1851,  suprà,  pag.  100. 


plicable  è  quatre  pièces  affectées  par  cet  avocat  i 
son  cabinet  et  i  sa  bibliothèque,  et  qui,  à  ce  tUre 
avaient  été  comprises  dans  rassietU  d'éraloiticD 
de  la  patente  h  laquelle  il  avait  été  imposé  en  Tertu 
de  la  loi  du  18  mai  1850.— Pourvoi  de  la  part  do 
ministre  des  finances. 

Louis-NiPOLioB,  etc.;— Vu  les  lois  des  21  aîr. 
1832  et  18  mai  1850;— Considérant  que  les  iocaoi 
auxquels  s'appliquait  la  réduction  demandée  étaient, 
en  1850,  affectés  àl^abiution  personnelle  du  siear 
Doublet  de  Boisthibault  ;  qu'à  ce  titre,  ils  deYaient, 
aux  termes  des  lois  des  26  mars  1831  etâlavr. 
1832,  être  compris  parmi  ceux  qui  sen  aient  i 
l'assiette  de  la  Uxe  mobilière  de  ce  contribuable; 
que  la  loi  du  18  mai  1850  n'a  pas  modifié  les  tyises 
de  la  contrihutloD  mobilière  en  ce  qui  concerne  les 
patentables  du  tableau  G  ;  que,  dès  lors,  c'est  i  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  d'Enre-et  Loir,  se  fon- 
dant sur  cette  dernière  loi ,  a  accordé  au  sieur 
Doublet  de  Boisthibault  une  réduction  sur  la  tai? 
mobilière;— Art.  1".  L'arrêté  do  conscilde  pré- 
fecture d'Eure-et-Loir,  du  9  mai  1851,  est  annoié; 
—Art.  2.  Le  sieur  Doublet  de  Boisthibault  sera 
réUbli,  pour  1850,  au  rôle  de  la  ville  de  Chartres, 
pour  la  toUtité  de  la  contribution  mobilière  à  la> 
qnelle  il  avait  été  imposé. 

Du  20  mars  1852.— Cons.  d'EUt.  —  Bapp.,  M. 
de  Pons-Renepont. 


PATENTE CoBSBiL  d'Etat.—  Dbmabdb  ioc- 

VBLLB. 

Le  défendeur  au  pourvoi  formé  par  le  minih 
tre  des  finances  contre  l'arrêté  qui  a  réduit  la 

Satente  du  contribuable,  ne  peut  demander  pour 
I  première  fois  devant  le  conseil  d'Etat  la  ré- 
duction de  cette  patente  à  une  classe  in/erùvri 
à  celle  dans  laquelle  l'arrêté  attaqué  l'avait 
placée  !  c'est  là  une  demande  nouvelle  qui  doit 
être  soumise  au  conseil  de  préfecture. 
(Portes.) 

Louis-Napolbob,  etc.; —-Vu  la  loi  duSSavr. 
18U,  et  le  règlement  du  22  juill.  1806;  —  Eo« 
qui  concerne  les  conclusions  contenues  dans  le 
pourvoi  do  ministre  des  finances  et  tendant  à  ce 
que  le  sieur  Portes  (ût  assujetti  aux  droits  de  pa- 
tente en  qualité  de  marchand  de  liqueurs  eogros: 
—Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  a 
été,  en  dernier  lieu,  reconnu  par  le  ministre  des 
finances,  que  les  opérations  commerciales  auiquel- 
les  le  sieur  Portes  s'est  livré  en  1850  ne  consti- 
tuent pas  la  profession  de  marchand  de  liqueurs  eo 
gros  ;— En  ce  qui  concerne  la  demande  dudit  sieur 
Portes  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  assujetti  qu'à  la  pa- 
tente de  fabricant  de  liqueurs  :— Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  si  ledit  sieur  Portes 
exerçait  réellement,  en  1850,  la  profession  de  fa- 
bricant de  liqueurs,  il  avait  néanmoins,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pris  des  conclusions  formelle 
pour  être  imposé  en  qualité  de  marchand  de  liqueurs 
en  demi-gros  ;  que,  dès  lors,  sa  défense  tendant  à  ce 
qu'il  soit  imposé  seulement  comme  fabricaot  de  li- 
queurs constitue  une  demande  nouvelle  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  portée  directement  deunt 
le  conseil  d'EUt;— Art.  1«'.  Le  pourvoi  du  minis- 
tre des  finances  est  rejeté;  —  Art.  2.  Les  conclu- 
sions du  sieur  Portes  sont  également  rejetées. 

Du  27  fév.  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.j  M. 
Dayeme. 
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V  VENTE.— P0»TB-P0»T.  —  RATIPICATrON 

(iBFOS  db).— Gaotionkemeiit. 

2'  Qualités  db  jugement.—  Conclusions. 
—Ultra  petita. 

3'  ExiCUTIOlf  PROTISOIKB.— TlTlUt  AUTHElf- 

HQUB. 

4'  GoirnuiNTB  pae  corps.  —  Rbyendiga- 
noN. 

V  Celui  qui,  dam  un  acte  de  venle,  s'etl 


(1)  C«tie  décision,  à  peu  prit  nenve  en  jurispro- 
dencc,  nom  itembl«  bieo  rendue. 

Eo  priDcipft  générât,  le  portê-fari  qai  promet  le 
/Wl  on  le  raiiCeatioD  d^on  liere  noo  présent  à  Pacte, 
e>n(racie  TengagemeDi  allernatir,  ou  d'indemniterle 
liipalant,  li  le  lion  refaie  d'eiLécater  ou  de  raiifler 
(Cod.  Nap.,  1120),  ou  dViécuier  lui-même,  li  la 
chose  est  en  son  pooToir,  ei  ce,  k  peine  de  toae 
dommages-iniéiéis  (Cod.  Nap.,  1U2}. 

Tuiei,>ur  celte  théorie  encore  peu  explorée,  eom* 
ineais'expli(|uent  MM.  Champiooniére  et  Rigaud, 
dao$  leur  Traité  de»  droitt  d'enreg.,  tom.  1,  n.  207 
etsuiv.CeBdeaxjuriaconsnIies  examinent  d*abord  le 
eai  où  le  /btl  promis  par  le  porte-fort  ne  peut  être 
eiécnié  que  par  aoe'personne  désignée, qoe  les  par^ 
lies  ont  eo  particaliéremeni  en  yoe  et  qui  n^est  pas 
prétente  au  contrat  :  a  Je  vous  promets,  en  me  por- 
laot  fort,  que  mon  beao-rrére,  qai  est  peintre,  fera 
Toire  portrait  pour  mille  francs  ;  si  mon  bean-fréra 
refuM,  je  toos  detrai  uoe  indemnité;  c'est  ce  que 
porte  Pdrt.  1120  :  à  cet  égard,  point  d*inceriitude. 
Maii  .iMI  accepte,  en  quoi  aura  consisté  mon  obli- 
gation? Diia-t-on  que  je  n^en  «vais  aucune  ?  Assuré- 
ment non;  car  il  résulte  évidemuienl  de  Part.  1120 
qae  je  me  suis  obligé.  Pré(«?ndra-l-on  que  mon 
obligation  n'éiaii  qu'éventuelle,  et  consistait  unique- 
ment dansTindemniié?  Ce  serait  à  tort;  car,  mani- 
reitemeDt,Ie  caractère  de  l'indemnité  est  celoi  d'un« 
ciaase  pénale ,  qui  en  suppose  nécessairement  une 
'  taire  principale  existante  et  talable  fart.  1127,God. 
civ.).  ai  on  obligation  consistait  à  vous  faire  a?oir  le 
portrait  promis;  c'était  là  l'engagement  principal; 
le  leol  existent  an  jour  dn  contrat,  qui  s'exécute  si 
mon  beao-frére  ratifie,  et  qui  se  résout  en  domma- 
gei-intéréts,  s^l  refuse  sa  ratification  (1U2,  Cod. 
CIT.]...  Ce  que  nous  venons  de  décider  dans  cette 
espèce,  ajootont  les  auteurs  précités,  est  également 
vrai,  par  les  mêmes  motifs,  dans  tous  les  cas  ob  la 
ebois  promite  cansiste  dans  le  faii  d'autroi  ;  par  la 
ulare  même  de  la  cboee  promise,  il  est  éviSlent  qon 
Itporiefort  ne  se  soumoi  pas  é  faire  lui-même  cette 
choie qoi  lui  est  impossible;  ta  convention  ne  peut 
s'eoiendre  que  dans  ce  sens,  qu'il  s^engage  à  rob- 
Uair  du  tiers  désigné,  et  se  soumet  é  des  dommages- 
iniéf  éts,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  exécuter  son 
eogageuienl.  » 

Aià,  Cbampionnîére  et  Rigaud  abordent  ensuite 
[n.  208j  l'autre  hypoibése,  dans  laquelle  il  s^agit 
d'un  fjii  de  nature  à  pouvoir  être  exécuté  par  toute 
personne  indiiréremment.  Sur  ce  point,  ils  disent  : 
«  Il  faut  donc  croire  que  par  le  moi  faii  dont  s'est 
lervi  l'ert.  1120.  l'on  doit  entendre  toutes  aspéett 
<robligatioos.  Maisfaui-il  également  en  conclure  que, 
daot  luus  les  cas,  l'obligation  du  purte-fort  consiste 
Boiqaement  dans  celle  d'obtenir  du  liers,  pour  le- 
quel il  a  agi,  l'exécuUoD  de  la  cbose  promise? — Eo 
s«  reportant  aux  iravaax  préparatoires  du^Code  ci- 
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porté  fort  pour  Vtuquéreur  non  présent  au 
contrat,  devient  acquéreur  pour  son  propre 
compte  y  si  celui-ci  refuse  sa  ratification,. .  Du 
moins  en  est-il  ainsi  au  cas  d'une  vente  qui 
avait  pour  objet  de  couvrir  Vacquéreur  d*un 
cautionnement  donné  pour  le  vendeur,  lequel 
cautionnement  reste  à  la  charge  du  porte-fort. 
(Cod.  Nap.,  1120.)  (I) 
^  Les  questions  posées  dans  les  qualités 


vil,  on  voit  que  les  rédacteurs  ont  purement  et  sîm* 
plemont  adopté  la  doctrine  de  Poihier,  qui,  luinoSme, 
avait  enseigné  celle  de  la  loi  romaine,  telle  que  la 
résumait  le  $  3  du  lit.  de  ImuUlib,  êiipulat.  aux  In- 
stitntea ,  ainsi  conçu  :  Si  ijuis  mUum  oatuedm  fag- 
TonoMTB  qwid  promisêrit^  non  obligakÊr.,,  quad  H 
effecturtÊm  sa  «1  Titins  DAnsT,  ipoponderii,  obUga- 
bitnr.  Remarquai  que  la  loi,  dans  la  première  by- 
potbése,  suppose  la  stipulation  de  donner,  dalianiin, 
et  celle  de  faire  fasUtrum;  mais  que,  dan»  la  seconde, 
c'est-à-dire  dans  celle  où  le  stipulant  (le  promet- 
tant) a'oblige  valablement,  et  qui  esi  la  cas  du  poriO' 
fort,  elle  ne  parle  plus  que  de  la  stipuletion  de  don- 
ner, «1  TUins  daret.  D'entrés  lois,  par  l'application 
do  prineipe,  fisitaieot  connaître  clairement  et  l'objet 
de  l'obligation  promise  dans  cette  bypotbése,  et  In 
raison  pour  laquelle  elle  ne  s'élendaii  pas  à  la  pro- 
messe du  fait.  C'est  en  s'a ppuy an t  sur  la  loi  73,  fl. 
de  Legai.t  que  Vinnius,  dens  son  Commentaire  sur 
le  texte  ci-dessos  transcrit,  dii  :  Quipromisit  se  ef» 
feeimrum  ut  dêcem  daninr^  ipsb  DAns  coGiTun.  Ainsi, 
celoi  qui  se  porte  fort  que  Titius  donnera,  est  obligé 
de  donner  lui-même,  si  Titius  ne  donne  pasjc'esl 
donc  dans  l'obligation  méuie-de  la  cbose  promise 
que  consiste  l'engagement  valable  do  porte-fort  ;  ce 
n'est  plus  seulement  dans  celle  d'obtenir  la  cbose 
promise  do  tiers  désigné,  et  dans  des  indemnités  en 
cas  de  refus.  L'obligation  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Je  promets  que  Titius  donnera,  et  a'il  ne  donne 
pas,  je  m'engage  à  donner  peur  lui.  » — La  loi  fran- 
çaise, en  comprenant  sous  le  mot  faii,  {e  daêmrum 
et  te  faeiurum  de  la  loi  romaine,  a-t-elle  enteada 
changer  la  nature  de  l'obligation  relativement  4 
l'obligation  de  donner?  Nous  ne  le  pensons  pas;  la 
disposition  finale  de  l'art.  1120  ne  le  suppose  pea 
nécessairement  ;  elle  a  d'ailleurs  évidemment  pour 
objet  de  repousser  la  doctrine  de  certains  auteurs 
qui ,  sous  l'ancien  droit,  soutenaient  que  la  promesse 
du  faii  d'antrni,  non  raiifiée,  ne  donnait  pas  lien  à 
des  dommagoa-iniérèta.—  Il  faut  donc  décider  que, 
sous  l'empire  dn  Code  civil,  celui  qui  se  porte  fort 
d'une  obligation  de  donner,  est  obligé  de  donner 
lui-même  ai  le  tiers  refuse.  » 

Enfin,  plus  loin,  n.  210,  les  mêmes  aotears  aasi* 
mileot  à  l'obligation  de  donner,  celle  qui  a  povr  ob« 
jet  «  un  faii  qui  n'a  rien  de  personnel  à  eetui  pour 
lequel  on  promet,  et  que  te  porte-fbrê  peut  M-mdme 
eûgéentor. 

Si  l'on  applique  maintenant  eea  priaeipet  au  caa 
de  l'espèce  ci-dessus,  celui  d^ane  vente,  il  en  réenl- 
tera  évidemment  que  le  porte*fort  qui- s'est  rend* 
acquéreur  pour  un  tiera  non  préeent  an  contrat,  ao 
trouvera  obligé  envera  le  vendeur  de  prendre  In 
vente  ou  la  chose  vendue  pour  aon  propre  compte, 
si  ce  tiera  refuse  de  ratifier  et  de  prendre  la  cbeee 
pour  lui-même,  et  par  centre  aussi,  ane  le  porte-for i 
aura  le  droit  d'eiiger  du  Tendeur  l'exécution  de  /a 
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d*un  jugement  êorU  le  rénimé  de  la  dUeusHon 
et  peuvent  par  suiie  suppléer  ce  gui  ne  serait 
pas  exprimé  dans  les  eonclusions»-— Ainsi,  bien 
gu'un  chef  de  élemande  ne  se  trouve  pas  énon^ 
ce  aux  conclusions  insérées  dans  les  gualilés 
du  jugement,  sHl  fait  partie  des  guestions  po^ 
sées,  il  doit  être  présumé  avoir  surgi  des  dé- 
bats  et  avoir  été  Vobjet  de  conclusions  orales 
à  Vaudience;  et,  dès  lors,  le  jugement  qui  a 
accueilli  un  tel.  chef  de  demande  ne  peut  être 
considéré  amme  ayant  prononcé  uUrà  peliu. 
—  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  les  qualités  ont 
donné  Heu,  de  la  part  de  l'avoué  de  la  partie 
condamnée,  à  une  opposition  à  laquelle  cette 
partie  n'a  pas  donné  suite.  (Cod.  proc,  141.) 

3°  L'exécution  provisoire  doit  être  prononc- 
ées contre  un  acquéreur  dont  le  titre  est  annulé 
comme  frauduleux,  et  qui  est  condamné  à  re- 
mettre  la  chose  vendue  à  un  autre,  de  venu  ac^ 
quéreur  en  vertu  d'un  titre  authentique  an- 
térieur. —  Dans  ce  cas,  le  deuxième  acqué- 
reur n'étant  que  l'ayant  cause  du  vendeur  lui- 
même,  est  passible,  comme  celui-ci,  die  l'exé- 
cution provisoire  due  au  titre  autJientique. 
(Cod.  proc,  135-)(1) 

4""  La  contrainte  par  corps  dcU  également 
être  prononcée  contre  le  diuœième  acquéreur 
condamné  à  restituer  des  meubles  déjà  vendus 
à  un  premier  acquéreur,  dont  te  titre  est  dé- 
claré préférable,  alors  que  ces  meubles  ont 
été  saisis-revendiqués  entre  ses  mains  par  le 
premier  acquéreur,  et  qu'il  en  a  été  constitué 
gardien.  (Cod.  proc,  126;  Cod.  Nap.,  2060.) 
(C...-C.  L...) 

Le  sieur  C...  père,  pour  obtenir  un  emprunt 
qu'il  sollicjlail  du  sieur  A...,  avait  offert  au 
préteur  la  caution  de  son  propre  fils,  et^  d'un 
autre  côté,  pour  garantir  celui-ci  des  suites  de 
son  cautionnement,  il  était  dit  que  le  sieur 
C...  ferait  vente  à  son  fils  d'une  partie  de  ses 
meubles,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à 
caiitionner,moyennant rengagement  que  pren- 
drait le  fils  envers  son  père,  de  lai  rapporter 
quittance  delà  somme  empruntée,  à  Vépoque 
qui  serait  fixée  pour  le  remboursement.— Tou- 
tes les  parties  convinrent  d'un  jour  pour  pas- 
ser acte  de  ces  conventions  devant  notaire. 
Mais  au  jour  indiqué,  qui  était  le  11  «janv. 


itDte,  de  mtoe  qoo  eeluî-ei  peut  Texiger  eoiitre  lui  ; 
qo^eofin,  il  en  doii  être  aioti  sutlout ,  alert  que. 
comme  ici,  la  vente  n'hélait  que  la  cenpeaéaiion  oa 
le  moyen  d^indemnilé  d*une  obligation  pripripole, 
d'nn  oaniionnemeni  promis  ponr  le  vengea r,  et  «o- 
qael  reaiaii  aonmia  le  porte-ibrl. 

Qaant  à  la  jorisprodeoce,  elle  a'accorde  pariiiiie- 
meni  avee  la  théorie  qne  noei  venooa  d'exposer,  et 
ello  en  confirme  pleinement  lea  dédoctiont  en  ma«- 
lîére  de  Tonte.  Ainai,  il  résulte  de  l'ensemble  de  di- 
lêTê  arrèlB  caodna  en  eelie  maiiére,  qu'en  acquérant 
pour  un  tiers,  le  porle-fori  acquiert  pour  lui-même, 
ei  qae  tant  que  le  tiera  n'e  paa  ratifié  eu  déclari 
vouloir  profiler  de  l'acquisition  faite  pour  lui ,  le 
porte-fart  reite  propriéuire  de  ia  cboae,  tellement 
que  a'il  en  diapose  avant  que  le  tiers  ait  déclaré 


1849,  le  sieur  C*^ .  fils  ae  se  irûnva  pas  au 

rendez-vous.  On  n*en  rédigea  pas  moins  Tacte 
comme  s'il  eût  été  présent,  et  pour  suppléer 
à  son  absence,  le  sieur  de  L...  consentit  à 
figurer  à  cet  acte  au  nom  de  C...  fils,  en  se 
portant  fort  pour  lui.  La  danse,  qu'il  importe 
de  connaître  pour  ce  qui  regarde  la  vente  des 
meubles  faite  h  sa  caution  par  le  slenr  C... 
père,  était  ainsi  conçue  :  «  ...  Pour  ffaraniir 
et  relever  le  sieur  C...,  fils  de  partie  du  cau- 
tionnement par  lui  fourni  aux  présentes,  le 
sieur  C...  père  déclare  faire  vente  k  son  fils, 
ce  qui  est  accepté  par  le  ^eur  de  L...  andit 
nom,  des  meubles  et  objets  mobiliers  soi- 
vans,  etc..  » 

LorsquMI  s'est  agi  de  faire  ratifier  par  le 
sieur  C...  fils  les  engagemensprisen  son  nom, 
il  s'y  est  nettement  refusé,  et,  par  suite,  ces 
engagemenssont  retombés  h  la  charge  du  sieur 
deL....  —  Plus  tard,  ce  dernier  ayant  appris 

3 ne  le  sieur  C...  fils  s'était  mis  en  possession 
es  meubles  désignés  dans  l'acte  du  11  jauv. 
1849,  et  s'en  prétendait  propriétaire,  a  formé 
Qiitre  ses  mains  une  saisie-revendication  de 
ces  meubles,  se  fondant  sur  la  vente  qui  lui  en 
avait  été  faite  par  l'acte  du  11  janv.  1849,  à 
défaut  par  le  sieur  C...  fils  d'avoir  voulu  rati- 
fier les  conventions  de  cet  acte,  et  d'avoir  pris 
cette  vente  pour  son  propre  compte* —  A  quoi 
le  sieur  C. ..  fils  a  opposé,  que  si  la  vente  con- 
tenue dans  l'acte  du  11  janv.  1849  pouvait  avoir 
effet,  ce  ne  pouvait  être  qu'à  son  profit  et  au- 
tant qu'il  aurait  ratifié  cet  acte;  mais  qn'ayant 
refusé  celte  ratification,  la  vente  dont  il  s'agit 
était  restée  comme  non  avenue;  que,  dès  lors, 
le  sieur  C...  père,  était  demeuré  propriétaire 
de  ses  meubles  et  maître  d'en  disposer,  ce 
qu'il  avait  fait  par  un  acte  de  vente  au  20  julu 
1849,  qui  en  transférait  la  propriété  au  sieur 
C...  fils;  et,  à  l'appui  de  ce  système,  le  sieur 
C...  a  invoqué  d'abord  la  disposition  de  l'art. 
1141 ,  Cod.  civ.,  portant  que  «  si  la  chose 

3u'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à 
eux  personnes  successivement,  est  purement 
mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en 
possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure 
propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  posté- 
rieur en  date,  pourvu  toutefois  que  la  posses- 


vouloir  la  preodte  pour  son  compte,  ce  tiers  est  ré- 
puté n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  celte  chose, 
et  ne  peut  plus  la  rerendiquerdan^  les  mains  de  r«tix 
à  qui  je  porie-rort  en  a  transmis  la  propriété.  Y.  les 
arrêts  de  Bordeaux,  de  Toulouse  et  de  Rouen,  citéi 
infrà,  dana  lea  moyeos  de  défense  soutenus  par  le 
porte-fori.  •—  Or,  il  est  presque  superflu  d'ajouter 
que  la  propriété  du  porte-fort  devieni  encore  bien 
plus  étidente,  lorsque,  au  lien  de  faire  attendre  n 
ratification,  le  liera  pour  qui  Tacquisition  a  été  faiie, 
a  formellement  refusé  de  ratifier. 

L.-M«  DivitL. 

(1  ]  F.  pour  dea  cas  analogues  d'eiécution  profî- 
aoire,  noire  Table  générale^  iom.  2,  y*^  SxieiUitm 
prooiêoirs^  n.  30  et  aniv. 
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sîoDsoii  de  bonne  foi  ^  en  outre,  le  sieur  G.». 
Gis  a  excÎDé  la  maxime  consacrée  dans  Part. 
^9,  ic  qu  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre.  » 

Le  sieur  de  I^.,.  a  combattu  ce  système.-^ 
Ed  fait,  a-t-il  dit,  le  sieur  G...  fils  n'est  pas 
acauérenr  de  bopne  foi,  car  il  ne  peut  nier 
qu^il  ait  connu  Tacte  du  U  janv.  1849  et  la 
vente  qni  y  était  contenue,  comme  indemnité 
du  cautionnement  fourni  pour  son  père,  puis^ 
qu'il  a  refusé  de  ratifier  cet  acte.  Or,  en  prin* 
cipe,  si  le  second  acheteur  a  connu  la  pre- 
mière vent^,  il  est  réputé  de  mauvaise  foi,  et  il 
oe  peiu  dIus  ipvoquer  U  disposition  de  Tart. 
iW,  Coq.  civ.  Favard  disait  au  Tribuoat,  en 
parlant  dq  second  acheteur  ;  «  S'il  avait  su  la 
première  vente,  ou  que  la  mauvaise  foi  se 
manifestât  d'une  autre  manière,  Tautre  acqué- 
reur serait  nréféré  »  (Locré,£^yi«/.  civ.,iom^ 
12,  pag.  43à).  ~  MaiS|  dans  l'espèce,  y  a-t-il 
un  premier  acbeienr,  et  ce  titre  de  premier 
acheteur ,  le  sieur  de  L—  le  trouve-t-il  dans 
l'acte  du  11  jany.  18iQ,  où  il  n'a  figuré  que 
comme  porte-fort  pour  le  sîeur  G...  filsï  L'af- 
firmative est  incontestable.— Sansdoule,  on  ne 
P^ul)  ep  général,  s*engager  ni  stipuler  en  son 
nom  que  pour  soi-même  (God.  civ.,  art.  1119); 
mais  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  fait  de  celui-ci  :  c'est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  1120...  Mais  cette  dis- 
position est-elle  applicable  ^  la  vente,  et  peut- 
on  notamment,  acheter  pour  un  tiers  en  se 
portant  fort  pour  lui  ?  La  question  a  été  posée 
par  un  jurisconsulte  de  Rome:  «  Fundus  ille 
est  mihi  et  Tilio  emptus  :  qumo  utrùm  in 
parlem,  an  in  lotutnvenditio  consistât  an  nihily 
acium  sit  ?  Voici  sa  réponse  :  ^  Respondi  : 
Personam  Titii  supervacuoaccipiendam  puto  : 
ideôque  totius  fundi  emptionem  ad  me  per* 
tinere.T*  (h.  64,  £f.  de  Contrah.  empL)  Ge  n'est 
pas  tout  a  îsni  l'art.  1120,  c'est  l'art.  1121  ap- 
pliqué  à  la  vente.— De  tout  temps,  en  France, 
Ton  a  pensé  que  Ton  pouvait  acheter  pour  un 
tiers,  pour  un  anonyme  même;  de  la,  toute 
la  théorie  des  élections  de  command  et  des 
élections  d'ami.  A  une  époque  reculée  de  notre 
droit,  robliRation  d'élire  n'était  pas  limitée 
comme  elle  Test  &  présent  ;  n^ais,  quel  que  soit 
le  délai,  il  ressort  d(»  la  théorie  cette  vérité 
certaine,  que  l'acquisition  pour  un  tiers,  loin 
d'être  nulle,  est  valable  ;  que,  loin  de  ne  pou^ 
voir  profiter  qu'au  tiers,  elle  n'est  valable,  lé 
délai  expiré  sans  déclaration,  que  pour  celui 
qui  a  stipulé. — ^En  est-il  ainsi,  en  matière  de 
vente  ordinaire?  Oui,  sans  doute.  Les  auteurs 
et  les  arrêts  sont  en  ce  sens.  F.  Ghampion^ 
nière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregist., 
1 1,  n,  212-214;  Bordeaux,  21  juilU  1827  (S.-V. 
^.2.174î  Collect,  nottv.8.2.a96  ;  Toulouse,  27 
juin  1839  (VoL  1840.2.110-P.  1839.2.378); 
i^ennes,  15  déc,  1848  (Vol.  1850.2.276  — 
P«  1849.2.472).  —  Dans  l'espèce,  le  sieur 
G...  fils  reconnaît  la  validité  de  la  vente, 
mais  il  prétend  que  la  vente  devait  profitera 
lui  seul.  Ce  système  n'est  pas  d'accord  avec  les 


principes.  Si  la  vente  n'avait  dû  profiter  qu'ait 
sieur  G...  fils,  absent  lors  du  contrat,  il  n'y 
aurait  pas  ae  vente,  faute  d'acquéreur  :  la  vente 
n'aurait  pu  être  ratifiée  par  l'absent,  et  son  in- 
tervention n'aurait  donné  ni  forme  ni  vie  à  un 
acte  privé  du  lien  de  droit  dès  son  origine.  Si 
le  contrat  du  11  janvier  pouvait  être  ratifié, 
c'est  qu'il  contient  une  vente;  s'il  contient 
vente,  c'est  qu'il  y  a  un  vendeur  et  un  acqué- 
reur, dès  le  moment  où  il  est  écrit  et  signé, 
et  s'il  y  a  un  acquéreur,  cet  acquéreur,  c'est 
le  porte*fort.  Sans  doute,  l'absent  pourrait, 
par  l'eCÊet  de  sa  volonté  et  suivant  la  réserve 
faite,  se  substituer  au porte*-fort ;  mais  celui- 
ci  ne  le  faisant  pas,  le  porte-fort  est  et  de- 
meure acquéreur  mcommotable. 

20  juill.  185(1,  Jugement  du  tribunal  de  Bri- 
ves,  qui  aecHeille  ce  dernier  système  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  qu'il  ressort  clairement 
de  l'acte  du  11  janv.  1849,  d'abord,  que  le 
sieur  À...  (le  préteur)  a  voulu  avoir  une  cau- 
tion du  prêt  qu'il  faisait  à  G...  père,  ensuite, 
que  ce  dernier  a  voulu  que  son  fils  fût  cette 
caution,  et  que,  pour  diminuer  le  poids  de  la 
charge  qu'il  lui  imposait,  il  lui  a  vendu  ses 
meubles  énoncés  audit  acte;  si  donc  G...  fils 
eût  ratifié  ce  conttat,  il  eût  reçu  de  la  part  de 
toutes  les  parties  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, et  ce,  sans  la  moindre  difficulté  :  le  sieur 
A...  avait  la  sûreté  qu'i)  avait  acceptée;  G... 
avait  son  filsj[M)ar  caution;  ce  dernier  devenait 
propriétaire  incommutable  du  mobilier  vendu, 
et  de  L...  qui  s  éfait  porté  fort  pour  lui,  se 
trouvait  entièrement  dégagé  de  la  responsabi- 
liié  qu'il  avait  assumée  sur  sa  tète;  mais  com- 
me G...  fils  a  refusé  nettement  de  ratifier  le 
contrat  du  11  janv.  1849,  il  convient  d'exa- 
miner la  cause  sous  un  autre  point  de  vue  ;  — 
Attendu  qu'il  résuite  de  l'art.  1120,  God.  civ., 
qu'on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en 
promettant  le  fiait  de  celui-ci,  sauf,  ajoute  cet 
article,  l'indemnisé  contre  celui  qui  s^est  porté 
fort  ou  qui  a  promis  de  faire  fotifter,  si  le 
tiers  refiue  de  tenir  l^^ngagement  f-^Qn'il  suit 
de  là  que  G...  fils,  pour  lequel  de  L.,.  s'est  por- 
té fort,  ayant  refusé  de  tenir  l'engagement  pris 
en  son  nom,  de  L...  est  passible  envers  A... 
d'une  indemnité; ou,  pour  mieux  dire,  il  prend 
la  place  de  G...  fils,  et  devient  la  caution  do 
G...  père  envers  A...;  d'oà  il  suit  que,  s'ilreni- 
place  G...  fils  pour  les  charges,  il  doit  le  rem- 
placer aussi  daps  le  bénéfice  de  la  dause  ieu- 
dant  à  diminuer  ces  charges;  qu'en  d'autres 
termes ,  étant  substitué  au  cautionnement  qui 
devait  peser  sur  G...  fils,  il  doit  être  subrogé 
à  la  vente  des  meubles  qui  avait  pour  objet 
d'alléger  ce  fardeau,  et  devra,  m  In^en  de 
ce,  rapporter  à  G...  père  la  quittance  du  sieur 
A...»  jusqu!à  concurrence  du  montant  du  prix 

de  la  vente  des  meubles —Attendu  que, 

de  même  que  de  L...  ne  peut  se  soustraire 
aujourd'hui  au  cautionnement  qu'il  a  consenti 
au  sieur  A...  pour  G...  fils ,  dont  H  nrend  la 
place,  et  se  trouve  lié  envers  A...,  C.»  père, 
qui  a  consenti  la  vente  du  mobUier  h  son 
^  17. 
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fils, dans  i'acle  da  11  janvier,  n'est  pas  moins 
lié  envers  de  L...,  qui  représente sondit  fils: 
les  meubles  auraient  profité  à  G...  uis,  s'il  eût 
ratifié ,  ils  doivent  par  conséquent  profiter  h 
de  L...  qui,  succédant  aux  charges ,  doit  éga- 
lement succéder  aux  avantages  qui  viennent 
en  diminution  desdites  charges;  autrement,  on 
aggraverait  la  position  de  la  caution ,  ce  qui 
ne  serait  ni  juste  ni  raisonnable;  —  Attendu 
que^pour  échapper  aux  conséquences  qui  vien- 
nent d'être  déduites,  G...  fils  veut  se  préva- 
loir d'une  vente  qui  lui  a  été  consentie  par 
son  père,  le  20  juin  1949...;  qu'il  invoque  en 
même  temps  les  dispositions  de  l'art.  1141, 
Cod.  eiv.;  qu'il  faut  donc  examiner  le  mérite 
de  cette  vente  et  voir  si  l'art.  1141  est  appli- 
cable dans  la  cause;  —  Attendu  que  Tacte  de 
Vente  dont  se  prévaut  G...  fils  porte  avec  lui 
plusieurs  caractères  de  fraude  et  de  simula- 
lion...  (Détails  de  fait,  d'où  le  jugement  lire 
ses  inductions);— Attendu  que  Tart.  1141,  God. 
civ.,qiii  porte  que  si  la  chose  qu'on  s'est  obligé 
de  donner  ou  de  livrer,  à  deux  personnes  suc- 
cessivement, est  purement  mobilière,  celle  des 
deux  qui  en  a  étémise  en  possession  réelle  est 
préférée  et  en  demeure  propriéubre,  encore 
que  son  titre  soit  postérieur  eu  date  »  ;  que  cet 
article,  disons-nous,  ne  reçoit  aucune  applica- 
tion dans  la  cause,  car  il  a  soin  d'ajouter  : 
«  pourvu,  toutefois,  que  la  possession  soit  de 
bonne  foi  »,  et  on  vient  de  démontrer  que  la 
bonne  foi  n*avait  pas  présidé  et  n'a  pu  prési- 
dera l'acte  du  20  juin  18^9;— Attendu  que,  par 
le  même  motif.  G...  fils  ne  peut  pas  se  préva- 
loir de  la  maxime  de  droit,  qu'^n  fait  de  meu- 
bUi,  possession  vaut  titre,  maxime  consacrée 
pr  l'art.  2279,  God.  civ.  :  car,  évidemment, 
il  n'y  a  pas  eu  de  bonne  foi,  ni  dans  la  préten- 
due vente  du  mois  de  juin,  ni  dans  la  préten- 
due livraison  du  mobilier;  qu'ainsi  la  posses- 
sion invoquée,  étant  viciée  dans  son  origine 
par  Tabsence  de  la  boirne  foi,  ne  saurait  ser- 
vir de  fondement  à  la  résistance  de  G...  fils  à 
la  saisie-revendication  de  de  L...  qui,  sous 
tous  les  rapports,  doit  recevoir  son  exécution^ 
— ^Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  prétendue 
vente  du  20  juin  1849,  non  plus  qu'aux  autres 
moyens  et  exceptions  de  G...  fils,  dans  lesquels 
il  est  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé,  per- 
met à  de  L...  de  suivre,  partout  où  ils  se  trou- 
veront, les  meubles  compris  dans  le  contrat 
du  11  janv.  1849;  condamne  par  toutes  les 
voies  de  droit,  mène  par  corps.  G...  fils  à  faire 
la  remise  desdits  meubles  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement,  ou  à 
payer  à  de  L...  et  au  choix  de  celui-ci,  ce  délai 
passéy  2,880  fr.  prix  de  la  vente  dudit  mobilier, 
et  ce  àtitrededommages-intéréts...;ditquele 
présent  jugement  sera  exécuté  provisoirement, 
nonobstant  appel  et  sans  y  préjudicier.  » 

Le  sieur  G...  fils  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement, et  s'est  en  même  temps  pourvu  pour 
obtenir  des  défenses  d'exécution. — Mais  ici,  il 
est  à  observer  que,  dans  les  qualités  du  ju- 
gement, où  se  trouvaient  transcrites  les  con- 


clusions du  sieur  de  L...,  il  n'était  parié  ni  de 
la  contrainte  par  corps,  ni  de  l'exécalion  pro- 
visoire :  ces  conclusions  se  bornent  à  deman- 
der une  condamnation  par  toutes  les  voie*  de 
droit,  et,  toutefois,  dans  les  questions  de  droit 
qui  précèdent  les  motifs,  on  remarque  deox 
questions  précises,  ayant  trait,  l'une  à  la  con- 
trainte par  corps,  l'autre  h  l'exécution  provi- 
soire.— Déplus,  Il  faut  dire  qu'il  avait  été  formé 
opposition  a  ces  Qualités  par  Tavoné  du  sieur 
G...,  mais  qu'il  n  a  été  donné  aucune  suite  à 
cette  opposition,  et  que  les  qualités  ont  été  ré- 
glées sans  qu'il  fût  rien  changé  k  la  posilion 
des  questions. — ^De  ces  circonstances,  le  sieur 
G...  fils  a  inféré  divers  griefs  au  soutien  de  son 
appel  :  il  a  soutenu  d'abord,  que  les  juges  de 
première  instance  avaient  prononcé  v/(rd 
petila,  sur  choses  non  demandées,  en  ce  ([ni 
touche  la  contrainte  par  corps  et  l'exécalion 
provisoire  ;  au  fond,  qu'il  n^y  avait  lieu  de 
prononcer  dans  l'espèce  ni  Texécution  provi- 
soire, ni  la  contrainte  par  corps,  et  que,  sous 
ces  divers  rapports,  le  jugement  du  tribunal 
de  Brives  devait  être  annulé  pour  excès  de 
pouvoir. 

En  réponse  à  ces  moyens,  l'intimé  a  8oat^ 
nu,  d'abord,  que  la  contrainte  par  corps  et 
l'exécution  provisoire  étaient  de  droit  dans 
l'espèce,  aux  termes  des  art.  2060,  God.  m., 
126  et  135,  God.  proc,  s'agissant  de  restitu- 
tion ordonnée  par  justice,  et  de  l'exécution 
d'un  titre  authentique  ;  en  second  lieu,  que  les 
conclusions  reprises  aux  qualités  du  jugement 
et  tendatit  à  condamnation  par  toutes  voiei  de 
droi^coroprenaient virtuellement  la contraioie 
par  corps  et  l'exécution  provisoire;  qu'an 
surplus,  les  questions  de  droit  posées  dans  le 
jugement,  k  la  suite  de  ces  mêmes  qualités,  et 
qui  devaient  être  considérées  comme  un  résu- 
mé du  débat,  suppléaient  complètement  à  ce 
qui  pouvait  manquer  dans  la  transcription  des 
conclusions,  et  suffisaient  pour  constituer  sur 
les  deux  points  dont  il  s'agit,  le  contrat  judi- 
ciaire. 

Au  fond,  l'appelant  et  l'intimé  ont  repro- 
duit, sur  les  effets  du  contrat  du  U  juin  1849, 
les  moyens  de  droit  qu'ils  avaient  fait  valoir  eu 
première  instance. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— En  ce  qui  touche  la  demande 
en  inhibitions,  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  ordonner  l'exécution  provisoire  du  ju- 
gement, et  qu'en  outre  cette  exécution  provi- 
soire n'avait  pas  été  demandée,  de  même  que 
la  contrainte  par  corps -.—Attendu  que  l'avoué 
des  parties  adverses  de  L...  a  fait  opposition 
aux  qualités  ;  mais  qu'en  ne  donnant  pas  suite 
à  cette  opposition,  il  en  résulte  que  les  énoo- 
ciations  qui  y  sont  contenues  sont  restées  con- 
stantes, et  que  les  questions  à  résoudre,  po- 
sées dans  les  qualités,  doivent  être  considérées 
comme  ayant  été  le  résultat  des  conclusions 
des  parties  et  des  débats  auxquels  elles  ont  don- 
né lieu  devant  le  tribunal;—  D'où  U  suit  que 
l'avoué  de  G...  fils  a  implicitement  reconnu 
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que,  devant  les  premiers  juges,  la  discussion  et 
les  conclusions  des  parties  avaient  eu  pour 
objet  de  faire  statuer,  tant  sur  l'exécution  pro- 
visoire que  sur  la  contrainte  par  corps  ; 

Âa  fond ,  sur  ces  deux  points  accessoires  ; 
—  Et  d'abord  sur  F  exécution  provisoire  :  — 
Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  135 ,  God. 
proc.  civ.,  Texécution  provisoire  devait  être 
prononcée,  les  droits  de  L...  reposant  sur  un 
litre  authentique  ;    . 

Sur  la  contrainte  par  corps  : — Attendu  que 
le  tribunal  a  pu  la  prononcer,  soit  en  vertu 
des  dispositions  de  Tart.  2060, God.  civ.,  S^» 
soit  en  vertu  de  l'art.  126,  God.  proc,  S  ^; 

Au  principal  : — ^Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  tant  sur  les  conclusions  princi- 
pales que  subsidiaires  de  l'appelant,  et  statuant 
tout  à  la  fois  sur  la  demaujde  en  inhibitions  et 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  arrci  ; — Dé- 


fi) Cette  solatioD  se  rauache  k  one  théorie  en- 
core aiiei  obscure  et  très  conirover&ée,  reilo  des 
eiïett  de  la  vente  de  la  chose  d-aulruî  et  do  Pinier- 
prélalioD  de  Part,  1599.  t:od.  Nap. 

En  droit  romain  ,  et  même  dans  no're  ancien 
droit  commun,  la  fenle  de  la  cho9e  d'auirui  était 
Tjtable(7.  Cass.  12  prair.  an  4  et  12  aoùi  1812«  Col- 
leet.  •ow.  1.1.5!,  et  4. 1. 165},  et  Pou  en  sait  la 
rai»uo  :  la  Tenie  n^était  pas  alors,  comme  aujour- 
d'hui, iranstiitive  de  la  propriété  iptofacl»;  lo  veo- 
di'Qr  s^ubligeait  sealemeni  envers  l^acquércur  A  lat 
Taire  3\oir  la  chose,  à  lui  en  procurer  U  jouissance, 
oun  la  propriè'é  :  Vi  rem  êmpiori  habere  iiceat,  non 
eltam  ut  ijui  AMtal  (L.  30,  $  1,  fT.  de  Aet,  empL 
el  vind,)  ;  et  de  là  déconlait  naturellement  cette  con- 
séquence, que  le  contrat  avait  elTel  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  bien  que  la  chose  vendue  n'appartint 
pas  su  vendeur,  que  pour  cela  il  surfisait  que  Pache- 
leur  pût  être  mis  en  possession  par  le  vendeur,  et 
qvQ  celui-ci  le  garantît  de  tout  trouble  ou  éviction. 

Cesysiéme,  qui  se  comprendrait  diiTicUcmciit  au- 
jourd'hui, a  été  rejeté  par  notre  législation  moderne. 
L'art.  l509,Cod.  Nap.,  dit,  en  termes  fort  nels,  que 
«  la  TOfiie  de  la  cho.ie  d'^autrui  bst  nulle  »  ;  il 
*joQ>e  seoletoent  :  «  elle  peut  donner  lieu  à  des 
ddmmageit-iotéréis,  lors(]oe  Pacheteur  a  ignoré  que 
la  cho>e  Tùl  h  autrui.  » 

Mais  cette  nullité  do  la  vente  do  la  ihoitc  «Pautrui 
est-elle  une  nullité  absolue,  radicale,  letlcmem  que 
le  contrat,  commo  vente ,  ne  puisse  produire  aucun 
effet,  engendrer  aucun  lien  de  droit, aucune  action  en- 
tre le  vendeur  ei  Pacheteur  ?  Cette  nullité,  noiam- 
meoi,  continue-i-elle  d'exister,  on  est-elle  opposa- 
b'e,  lorsque,  par  un  événement  ultérieur,  et  à  un 
litre  quelconque  (acquisition ,  donation ,  succès- 
•ioo..,.}  le  vendeur  eat  deyena  propriétaire  de  la 
chose  vendue ?•••  L'arfirmatiTO,  enseignée  d'*abord 
par  Toollier,  toro.  6 ,  n.  132  ,  a  été  embrassée  de- 
puis par  Zachari»  et  ses  annotateurs,  MM*  Anbr| 
et  Rsu,  loffl.  2,  J  351,  pag.  ttOt,  et  note  27.  — 
Vais  une  doctrine  contraire  est  aujourd'hui  géné- 
ratemeni  admise  par  les  commentateurs;  seulement, 
i'i  sont  loin  de  s'accorder  entre  eux  sur  les  cas  où 
iMente  doit  avoir  effet,  sur  les  cas  où  Pune  ou 
"autre  des  parties  peut  en  exiger  Peséculiun  ou  on 
demander  la  puliité.  —  Si^ÎYftnt  le»  uns,  cette  uul- 


clare  la  demande  en  inhibition  mal  fondée;— 
Met,  an  principal,  l'appel  au  néant;  ordonne, 
en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  10  août  1850.~Gour  d'app.  de  Limoges. 
— Ch.  correct.— Pr^*.,  11.  Garaud.  — Concl., 
M.  Escudié,  av.  gén.— PI.,  MM.  Joubannaud 
et  de  Lamberterie  (du  barreau  de  Brives). 


VENTE.  —  Ghosb  d'authui.  —  Acquisitior 

P08TÉEIBU&B. 

La  nullité  de  la  venle  de  la  chose  d'auirui 
peut-elle  être  couverte  par  Vacquinlion,  à  un 
litre  quelconque,  que  fait  ultérieurement  le 
.vendeur  de  la  chose  vendue ^  et,  dans  ce  cas, 
Vacquéreur  peut-il  être  contraint  par  le  ven- 
deur à  exécuter  la  vente  et  à  en  payer  le  prix  ? 
(Cod.  Nap.,  1599.)— Rés.  aff.  (1). 


lité  n'est  rieo  moiiia  qu'absolue;  elle  De  lient  qu'à 
Pimpossibiiiié  où  se  trouve  le  vendeur  de  Iranafé- 
rer  iumiédiaiemcnt  à  Pacheteur  la  propriété  de  U 
chose  vendue,  el  cette  nullité  doit  cesser  an  «sitôt 
que  coffse  cette  impossibilité,  c'est-^-dire  au.<tsîtôt 
que  le  vendeur  est  devenu  propriétaire  de  la  cli(ii>e  : 
ainsi  le  veulent  Péquité,  le  droit  naturel,  etc.;  iP<iil~ 
leurs,  ta  vente  de  la  chose  d'auirui  fùl-elle  nullo 
absuliiinent  ab  iniiio,  comme  une  telle  venle  n>»i 
défoiidue  par  aucune  loi,  comme  la  nullité  dom  o  lo 
sérail  eniachée  u'est  pas  d'ordre  public,  cette  nultié 
peut  être  couverte  ou  réparée,  ei  la  vente  peut  Mtc 
consolidée  par  un  fait  ultérieur  emportant  raiificd- 
tion...  (F.  M.Troploog,  de  la  Vtniê,  u  i,  n.  231  el 
suiv.j.^^D'autres  auienrs,  pour  donner  eflei  i  la 
vente,  distinguent  si  le  vendeur  a  été  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  si  Pune  ou  Paoïre  dea  parliea  savaient, 
au  moment  du  conuat,  qne  la  chose  vendue  apiiar* 
tenait  à  autrui ,  et  dans  ce  sjsième,  M.  Duvergier, 
de  la  Feula,  tom.  1,  n.  219  el  soiv.,  aootiest  quo 
lu  vendeur  ne  peut  se  refuser  à  l'exécalioo  do  la 
vente,  s'il  a  été  de  mauvaise  foi,  s^il  a  su  que  la 
chose  qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas,  que  p.fr 
contre,  il  ne  pourrait  invoquer  la  nollitéde  lo  «ente 
que  s'il  avait  vendu  de  bonne  foi,  croyant  que  U 
chose  lui  appartenait... — Selon  d'autres,  enfin,  cV>l 
au  fait  de  la  délivrance  qu'il  faut  principalemcni  »^,t:- 
lacher  :  le  vendeur  pourra  opposer  la  nuljiie  ia«.i 
que  la  délivrance  n'aura  pas  été  faite  ;  il  ne  Je  puuna 
plus  pour  se  faire  rendre  la  chose,  api  es  que  t«  ih- 
Jivrance  aura  eu  lieu  (  ^.  M.  Marcadé ,  en  s«t 
Elém.  de  drotl  eio.,  comment,  de  Part.  15U9,  n.  2, 
p.  205J. —  F.  encore,  comme  ae  rapproehani  plu»  tm 
moins  de  ces  derniers  systèmes,  c'eet*à-dire  Cusnine 
donnant  en  certains  eaa  effet  k  la  vente  de  la  rbu«« 
d'autrui,  Delvinconrt,  tom.  3,  pag.  361  et  562  (édii. 
de  1819);  Duranton,  tom.  16,  n.  179;  Ducaurroj^ 
tom.  3,  n.  1038  et  1039;  GhampionnièreelEigaud, 
dêi  Droite  d'enreg.f  tom.  3,  n.  2033,  etc. 

Quani  à  la  jurisprudence,  eUe  n'offre  pas  moins 
de  désaccord  ou  de  solutions  divergentes.  Ainsi,  la 
Conr  de  caMalion,  par  arrêt  du  16  janv.  1810  (S. 
10.1.204;  C.  n.  3.1,142),  tout  en  décidant  que  le 
principe  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui,  écrit  dans  Part.  1390,  est  également  applicabln 
à  Péchange,  a  jugé,  dans  Pesp^co  particuliéCft  qui. 
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Le  Irihanal  eitU  de  Ctnccs  TaTaii  ainsi  dé- 
cidé par  an  jugement  du  9  déc.  18&0,  conçu 
en  ces  termes  :--«  Attendu,  quant  à  l'eicep- 
lion  de  nullité,  que,  s'il  est  vrai  qu^aut  termes 
de  Tart.  1599,  Cod.eiv.,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  e«t  nulle,  cette  nullité  n'est  point  telle 
qu'elle  ne  puisse  être  couverte,  lorsque  la 
propriété  s'est,  postérieurement  k  la  vente, 
consolidée  sur  la  tête  du  vendeur,  soit  par  ac- 
quisition, échange,  «uocesslon  ou  de  toute  au- 
tre manière  ;— Attendu,  en  fait,  oue  si,  le  16 
juin.  18i7,  les  parties  de  Laromiguière  n'é- 
taient que  propriétaires  apparens  des  objets 
par  elles  vendus  anx  parties  de  M*  Berton, 
il  est  constant  qUe  la  {H'opHété  de  ces  objets 
s'est  consolidée  sur  leur  tête,  par  l'acte  d'é- 
change intervenu  entre  elles  et  les  sieurs  Jean 
et  Pierre  Laborderie,  le  11  Sept,  suivant,  de- 
vant M*  DufTourc,  notaire  à  Cajarc; — Attendu, 
dés  lors  que;  par  appltcatton  du  droit  au  fait, 
la  vente  a  été  régularisée  et  que  l'exception  de 
nullité  doit  être  rejetée.^.^— Par  tes  motifs,  le 


lui  éliît  soumise,  que  cette  btilHié  tt^atait  pas  M 
coiiTeriepar  Pacqtiisllton  6a  consolidation  nliériettre 
de  la  propriété  dans  lei  mains  du  Ycndenr  on  échan- 
giste, et  par  suite  de  son  contre-échangiste,  alors 
surtout  que  cette  eonsolidatfon  do  ta  propriété  n*a- 
Tait  eu  liou  qo^aprés  qnto  Paciion  en  nullité  do  l'é- 
fh;iii^«  était  déjft  intentée. — Jaç:é  de  même  par  nn 
nrr^  de  la  Colir  de  Riom,  du  30  noV.  1813  fS.  13. 
3.361  ;  C.  A.  4.8.564),  que  la  taullité  de  la  vente  de 
la  chose  d*autriif  à  ptl  être  demandée  par  l'acqué- 
reur, alors  que  te  irSUdeot  n'était  pas  etacore  de- 
venu propriétaire  de  la  eho^e  Tendue.^— Mais  le  13 
JBHt.  18Î7,  autre  nrréi  de  la  rnéme  Cour  (S.  29.2. 
79;  C  ».  8.9.914),  qui  décide  que  la  Tente,  nulle 
dans  «en  prtoeipe,  a  pti  être  ultérieureinent  ratifiée 
par  le  Tériiabte  propriétaire. —  BiSme  déeîstoa,  pér 
■rrSt  de  la  Cbur  de  éassation  du3S  jativ.  1832  (Vol. 
1832.4.666).—  Et  lia  dite  du  23jAill.  t83&(yol. 
iH3G.1.70),  autre  arrêt  qui  décide  que  l'échange  (ou 
la  Tonté)  de  la  cbo^e  d^aUlfui,  quoique  taul  dans  le 
principe,  doTient  néanmoins  Talable  et  tae  peut  plus 
éiro  attaqué  par  le  coperrouiant  (ou  Pécquéreur), 
lorsque  Péchangîâte  (ou  le  vendeur]  est  devenn  pro- 
priéiaire  incommntable  de  la  chose  éfchungée  (ou 
Tendue),  et  que  toute  crainte  d^étictlon  a  cessé.  — 
CVsi  dans  ce  sens  qu^st  rtetidu  lé  nouTcl  arrêt  de 
la  Cour  d'Agen  que  nous  rlacneillotts  ici. 

Muis  en  présente  de  ct»B  snlutioni  i\  divetsea,  en 
préience  aussi  des  dîstltaetlons  Vàtiéci  61  plihs  ou 
moins  urMlr  ai rei,  att  tttuyeVi  delquelitol  les  auteurs 
jfn-Mendent  donner  effet,  eti  c^ttaint  eas,l  li  TCtile 
tfe  la  cti6ïe  dliàtrui,  et  du  è\&ttflttd*Dp{ttl6nB  qAî  exhte 
entre  eux  à  cet  égard,  on  é%t  amené  à  èe  demetodersl 
la  doetrinè  de  la  «onsendfctieà  oVI  ràtiitatt)n  tadte  de 
U  vente  par  des  faits  postérieurs, x|lÉi  pat-alt  priéTktt>ir 
«ajoord'hui,  est  assise  sur  des  bases  bien  solides..^-^ 
M.  Hancadé  luinnéme,  tout  en  discutant  les  différena 
vf$\é4titA  d'interprétation  île  Tart.  1999,  présemés 
fiir  les  auteurs  qui  Pont  précède,  et  en  développant 
celui  qui  lui  est  propre,  ne  peut  s*empéclier  d*ex- 
^iiner  ses  doutes  à  cet  égard»  -  CVst  là ,  dit^i  en 
dSbttlillt(|>ag.  SOSy,  l*vtidm  pointa  les  plus  obacun. 


tribunal  condamne  les  (Vères  Bès  ({manies  de 
M*  Berton)»  à  payer  le  montant  de  la  vente 
contenue  i  Tàcte  sous  seing  privé  du  16  jhUI. 
1847,  etc.  » 
Appel  de  la  part  des  frères  Bès. 

ARBÊT. 

Là  cour  ;  --  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;~Cenfirme,  etc. 

Du  17  déc.  1851.— Cour  d'app.  d'Agen.  - 
Prés.,  M.  Lebé,  p.  p.  —  PLy  MM.  Souègcset 
Brocq. 

DOT.— ÉTABLISSEMETIT  DBS  «ïfFAHS.  —  ReI- 

PLOï.— Donation.— Hypothèque. 
L'art.  1556,  Côd.  Nnp.,  ^i  autorise  la 
femme  mariée  sons  le  régifnê  dotal  à  donner 
ou  hypothéquer  ses  biens  dolattx  ponr  Véta- 
bassement  de  ses  enfans,  ne  limite  peu  cette 
faculté  à  la  portion  héréditaire  elàïa  quolilé 
disponible  de  V enfant  dans  les  biens  de  hi 
mère  :  la  donation  on  l'hypothèque  doivent 
recevoir  leur  effet  pour  le  tout  (1).'— Rés.dans 
les  deux  espèces  ci-après. 


les  moins  expliqués  du  Code;  mais  tous  les  aoieun 
sont  du  moins  d*iccord  sur  ce  fait,  qu'on  ettbù% 
loin  da  insti/lar,  mais  qu'on  admet  partout,  que  Is 
Tendeur,  si  tant  est  quMl  puisse  quelquelhis  opposer 
la  nullité,  ne  le  peut  pas  toujours...  » — Nous  aross- 
tons,  quant  à  nous,  que  nous  ne  comprenons  guère 
un  contrat  de  vente  nul  ah  inilio,  qui  détient  vaU- 
ble,  non  par  l'eiret  d^une  raiificaiion  con»f  mie  eoire 
les  partie;»,  et  qui  Tormerait  enir'e  elles  une  coDveo- 
tion  nouTelle,  mais  par  l'effet  de  circonstances  olié- 
rieures  et  indépendantes  du  cOil»enleitaeni  «imutiiné 
des  coniracians  ;  et  juiqu'ft  ce  que  celle  théorie  ail 
été  mieux  éinblie,  nous  inclinerions  à  penser  qu  H 
serait  plus  sûr,  et  Tralsemblablement  plus  conforint 
à  l'esprit  de  ta  loi,  de  s'en  tenir  au  sens  toai  «im- 
pie (!t  naturel  que  présente  l'art.  1509  du  Code,  es 
décidant  que  la  nullité  qu'il  prononce  est  une  aalHi^ 
abiotue,  (  V.  au  surplus  la  discussion  de  l'art.  1899 
an  conseil  d'Eiai,  séance  dn  50  frim.  an  IS,  oi 
Trenchet,  qualifiant  assex  durement  la  Tenta  de  il 
chose  d'auirui,  déclarait  que  le  but  de  rarticte  êiait 
de  faire  dispar&t.re  k  ce  sujet  toutes  les  iubiililés  au 
droit  romain;  Loctè^Ugiil.ûiv.,  t.  14,  p.Si;;s»tf^ 
MaloTille  sur  Part.  1599.)— A  ceux  qui  prétendent 
que  cette  nullité  peut  être  cuuTerte  ou  réparée  pir 
Un  fait  postérieur,  indépendamnient  de  U  voloatd 
iimultanée  des  deut  i^.ontractans,  noua  dirions  a^«<^ 
MM.  Aubrjf  et  Rau,  dans  lent  note  précitée  sur  Z«- 
chari«  :  a  Ceux  qui  euutienneni  cette  doctrine  ea  >e 
rondtenl  sur  l'équité,  sont  en  opposition  avec  la  prto- 
eîpe,  que  les  conditions  néceieaires  à  la  Talidiié  des 
cunTentions  doiTent  exister  iu  moment  de  leur  for- 
mation, ou  qtie  du  moins  leur  existence  doit  étr*) 
indépendante  du  bon  plaisir  do  l'une  ou  de  1  eu"* 
dos  parties...  »  L.-M.  DsTaL. 

(1)  Sauf,  bien  entendu,  la  loi  du  rapport  à  la  «"«- 
cession.  F.  M.  Troplong,  Cmtr,  ds  mar.,  n.  53oi- 
-^  On  ne  peut  donc  iuTnquer  comme  contraire 
l'arrêt  ci-dessua»  nn  arrêt  de  U  Cour  de  Nfffi«»  ^" 
SOaTr.  1843  (Vol.  1846.2.68),  qui  juge  «!"•;' ^J; 
nonciaiion  faite  par  «ne  femme  mariée  aoos  i^^' 
gfaie  doul  «  M  ftyt^^th^que  léfêle  mr  I«f  ^^^^ 
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Si,  en  im  iêïtàs,  Paequértutâe  teê  Mant, 
^t  doit  verser  son  prix  enîre  Us  mains  des 
enfaiis  donatatres,  nnesi  pas  fondé  à  exiger  que 
ceux-ci  lui  donnent  une  hypothèque  ou  une 
caution  pour  oarmlie  du  rapport  qu'Us  pour- 
ront  avoir  à  faire  à  la  succession  de  leur  iw*- 
r«.— Ués.  dans  la  l**  espèce*. 

!"•  B«p.»(?e-— (Brnel— C.  Goyt.) 

La  dameGoyt,inariéesou8le  régime  dotal,  a 
fait  k  sa  fille,  poar  faciliter  son  mariage  avec 
le  sieur  Petit,  donation  d'une  somme  de 
2,000  fr.  à  prendre  sur  une  plus  forte  somme 
qui  était  doe  à  la  dodatrice  po«r  prix  d'une 
partie  dé  st>s  fntttieubles  dotaux  qui  a^ait  été 
aliénée.  Ullérietirement,  la  dame  Goyt^  ayant 
demandé  et  olitentl  sa  séparation  de  Ineos  d'a- 
vec sonmaH,  deVeiin  insolvable  >  a  formé  con- 
tre les  ép<Mix  Bniel,  acqnéreiirsd'ane  portion 
de  ces  biens,  au  prix  de  1336  fr.,  ttnede^ 
maode  eii  paiement  de  cette  somme.  Alors  est 
ioiefTenuéladnme  Petit,  demandant  que  cette 
somme  de  1386  n*.  fût  tersée  entre  ses  mains, 
à  compte  su!h  la  di^nation  de  2,000  fr.  qiiilni 
avait  été  faite  par  sa  mère. 

SmarslSIS  Jugement  do  tribunal  de  Saiot*- 
Harcellin  qui,  accueillant  les  conclusions  éid 
la  partie  intervenante,  condamne  les  ëpoat 
Broel  h  Verser  fa  somme  en  question  entre  les 
mains  de  la  dame  Petit. 

Appel  de  la  part  des  époux  ftrdel.— Devant 
la  Gûuf,  ils  attaquent  la  validité  de  la  dona- 
tion faite  par  là  dï^me  Goyt  k  sa  fille,  pour  une 
partie  dtt  mtnns  de  la  pomme  donnée,  par  le 
motif  que  cetl«  s<[^mme  constitiiam  tout  ce  qtai 
devait  rester  à  la  dame  Goyt  d«  sa  fortune,  et 
eclle-ci  ayaili  pUisieurs  cnfatis,  elle  n'avait 
pu  la  donneir  en  entier  )i  rnii  d'eux,  sans 
anéantir  la  rëserVe  desauires;  qu'en  uii  lel 
cas,  la  disposltiH^t^  de  fart.  ISSI»,  CkHl.  Nap., 
qui  pevtm  l'ïiliénation  du  bien  dotal,  pour  ré- 
tablissement des  enf^ns,  ne  pouvait  recevoir 
d'application  9^  dans  la  mesure  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  portion  héréditaire  de  Ten- 
fant  k  ébbli)r.  fin  onfre,  lès  appelans  ont  de- 
mandé que,  dani^  le  <a%  où  la  Coui-  cmiraitde- 
voir  maintenir  le  jugement,  quant  a  l'obliga- 
tion qa'il  lenr  imposait,  de  verser  leur  prix 
entre  les  Ihains  de  (a  dame  Petit,  celle-ci  fdt  an 
moins  tenue  de  léter  fodmif  une  hypotlièqoe 
ou  ane  caution,  boor  ga^nlle  de  la  pj^rtiou 
de  cette  somme  que  Hi  donataire  devrait  rap- 
porter au  partage  de  la  steeessi^  de  la  dotia* 
trice  Après  le  décè»  dé  «elle*^; 

LA  0(Hnt(^8ttir  lademiiMe  des  mariés  Pe- 

■ —  _  -  - 

de  «on  mari,  n  profil  de  la  fainre  épouse  de  iod  fils, 
poor  garantir  à  celle-ci  la  rettitation  de  .sa  doi^  n'est 
vaUble  qie  coflMue  donattea  faite  par  ta  rnière  k  sefl 
fiU  pour  ton  éubtistemeDi,  et  qo'elle  est,  «n  coosé^ 
qaenee,  réductible  à  la  réserve  et  à  la  quotité  di^po- 
niMe,  pâtes  q«i,  dans  Faepéoe  de  «M  trrrél,  c^esi 
•près  l«  4éeée  éi  la  «ère,  aprèi  t'#af  etiM-e  de  M 
n«ÇMifaB,  qifPta  «iH«bdAit  «xerear  lei  dréN  qn^etle 
M»tlraDtiDia8iirfoah7pothé4««tégal*>>-fNi  reete, 


til  tendant  à  obtenir  le  paiement  de  ce  qui 
sera  dû  par  les  consorts  Bruel,  à  ooneunrenee 
de  2,000  fr,  donnés  par  la  femme  Goyt  à  i« 
femme  Petit,  sa  fille,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage dn  26  juin  1816  :— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Tart.  1556,  Cod.  civ.,  la  femme  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses 
biens  dotaux  pour  rétablissement  de  leurs 
enfans  communs;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
qu'une  donation  de  cette  nature  est  un  em- 
ploi suffisant  pour  la  somme  qui,  représentant 
le  prix  d'un  immeuble  dotal,  est  sujette  à  em- 
ploi ;  que,  par  conséquent,  les  consorts  Brud 
ne  peuvent  se  refuser  k  payer  le  reliquat  de 
leur  dette  dans  les  mains  des  mariés  Petit  ^ 

Sur  ta  demande  des  consorts  Bniel  tendant 
â  ce  que  les  mariés  Petit  soient  tenus  de  four« 
nir  hypothèque  ou  caution  pour  la  somme  qui, 
sur  celle  de  2,000  fr.,  excédera  la  quotité  dis- 
ponible et  la  réserve  légale:  —  Attendu  qu'il 
est  impoasible  de  flxer  en  l'état  cette  quotité  et 
cette  riésel*Te,  puisque  ce  n'est  qu'au  décès  de 
la  dame  Qeyt  que  les  droits  de  ses  héritiers  s^ 
rontoovei'ts;  que,  d'ailleurs,  l'action  en  re« 
traDohtnient  ne  saurait  intéresser  le  débiteur 
d'une  somme  soumise  h  emploi,  cet  emploi 
étant  suffisamment  foit  dès  que  la  somme  est 
versée,  pour  faire  faee  à  an  établissement  d'en- 
fant, suivant  la  disposition  de  l'art.  1556  préci- 
té (  —  Auendn  qu'une  décision  contraire  ten- 
drait à  empêcher  les  mariages  en  gênant  les 
dispositions  des  pères  et  mères,  lorsque  le  but 
de  la  loi  a  toujours  été  de  les  favoriser; —  Par 
ces  motifs,  condamne  les  consorts  Bruel  à 
payer  le  capital  de  1336  fr.  et  les  intérêts  en- 
tre les  mains  des  mariés  Petit,  à  valoir  sur  la 
donation  de  2^060  Ir.,  faite  par  la  (èoime  Goyt 
à  la  femme  Petit,  sa  fille,  dans  son  contrat  de 
mariage,  sauf  aux  mariés  Petit  à  se  conformer 
aux  clauses  «Icottditionsdudit  contrat;  dit  n'y 
avoir  lieu  à  soumettre  les  mariés  Petit  à  four» 
nir  hypothèque  ni  caution  ponr  le  cas  de  l'ac- 
tion en  retranchement  de  la  part  des  autres 
enfapsGoyt,  ele. 

Du  1''  fév.  1849.--Gour  d'app.  de  Greno^ 
ble.— 1"  ch.—Prés.^  IL  Royer,p..p«— CoMot, 
M.  Gourou,  1"  av.  gén.**— P/.,  MM.  Aufias,  de 
Yentàvun  atné,  Gharbonnel-^^lle. 
2'  l^s|MM«--<Godani-~G.  Lefrançois  et  autres.) 
.  4  aoAt  1851,  jugement  du  tâbonal  civil  des 
Andelvfi,  qui  décide  ta  première  question  dans 
Iw  tomes  d-dessas,  par  les  motifs  suivans  i 
— «  Gonsidéraut  que  la  dame  Godard  soutient 
(fm  kk  femuM  mariée  sous  le  régioie  dotal, 
qui  veut  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 


la  Cour  de  Grenoble  avait  rendu  une  décision  en 
sen»  coniraire,  par  un  arrêt  du  A  aotii  1832  (Vol. 
1853.2.427}  ,  qui  a  Jn^ê  que  les  bien»  dotaux  ne 
peeVetit  èire  aliénés  pour  Péublissement  de  l'an  dsi 
eertfié,  qu'i(«itaTkiq«e,  d'après  l'étal  de  forniM  d« 
«et  enfant  on  delà  naére,  tes  antres  enfeos  se  ireu* 
t«M  asitfréa  de  Teeveillir  «n  ■▼«mage  égal  é  celoi 
qnt  «ni  fai«  à  Hmî  frère  mu  soeur. 
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bltesement  d*aii  de  ses  enfons,  ne  peut  le 
faire  que  jusqu'à  concurrence  de  ]a  part  de 
cet  enfant  dans  les  biens  qu'elle  possède  au 
moment  de  la  donation,  et  tout  au  plus  jusqu'à 
concurrence  de  cette  part,  augnkentée  de  la 
quotité  disponible  ;  mais  que  rien  ne  révèle 

3u'elle  ait  voulu  donner  à  son  fils  la  portion 
isponible  ;  que  partant  de  là,  eu  égard  au 
nomlnre  de  ses  enfans,  qui  est  de  cinq,  et  à 
la  valeur  de  ses  biens,  diminuée  des  dettes 
dotales  et  préexistantes,  elle  n'a  pu  s'engaser 
que  pour  4,830  fr.,  et  non  pour  19,0()i0fr.; 
que  l'on  doit  d'autant  moins  nésiter  à  admet- 
tre sa  prétention,  que  les  sacrifices  qu'elle  a 
faits  l'ont  été  en  pure  perte  ;  —  Mais  considé- 
rant que  l'art.  1556,  Cod.  civ.,  n'impose  au- 
cune limite  à  la  faculté  qu'a  la  femme  mariée 
sous  le  rcgune  dotal,  de  donner  ses  biens  pour 
rétablissement  de  ses  enfans;  que  la  loi,  dans 
ce  cas,  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  parens; 
— Que  vouloir  fixer  une  part  d'enfant  et  une 
quotité  disponible  avant  le  décès  de  la  mère  , 
c'est  se  jeter  dans  de  pures  hypotbèses  et  faire 
des  calculs  qui,  vrais  aujourd'bui,  pourront 
très  bien  ne  pas  l'être  demain;  —  Qu'admettre 
la  prétention  de  la  dame  Godard,  ce  serait 
ajouter  à  la  loi  ;  que,  sans  doute,  il  peut  résul- 
ter, dans  ceruins  cas,  des  inConvéniens  de 
cette  faculté  de  donner  sans  limites  accordée 
par  l'art.  1556,  mais  que  les  magistrats  n'ont 
point  à  s'en  préoccuper  ;— Que  la  seule  cbose 
exigée,  c'est  que  la  donation  ait  réellement 
pour  cause  l'établissement  d'un  enfant; — Que, 
dans  l'espèce,  cette  condition  a  été  remplie, 
puisque  les  19,000  fr.  prêtés  ont  servi  ànrocu* 
rer  à  Godard  fils  une  charge  d'huissier  a  Ver- 
non  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  Godard  ait  été 
révoqué  après  quelques  années  d'exercice; 
que  vouloir  subordonner  la  validité  des  obli- 
gations contractées  par  la  femme  dotale  au 
succès  de  rétablissement,  ce  serait  effacer  l'art. 
1556,  par  l'impossibilité  où  on  mettrait  la 
mère  de  trouver  des  préteurs  ;*-Maintient  les 
collocations  des  sieurs  Leroux,  Lefrançois, 
Aveline  et  Rogault,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Godard. 

AREÊT. 

LA  GOUR;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont 
détcrminéles  premiers  iuges;— Confirme,  etc. 

Du  17  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Rouen. 
—3'  ch.— Pré«o  M.  Renard.— C'oncL,  M.  Le- 
hucher,  subst.— P/.,  MM.  Pouyeret  Decorde. 

DOT.— Paataqb.  —  Coifcouas  m  la  fkmhb. 

— PAtTAGE  AMIABLE. 

Le  pouvoir  donné  au  mari  par  la  femme, 
dan»  leur  contrat  de  mariage,  ious  le  régime 


{{)  MaisenPabicnced^un  tel  pouvoir,  élan  poiol 
do  f  ue  général  do  la  (loeation ,  lo  mari  ao  pourrait 
procéder  acnl  et  aan«  lo  coacoura  do  sa  fonuno  ao 
pariago  dériniiir  de  bioos  dotaax  à  olle  échos  :  tollo 
cal  aajoord'hoi  la  doctrÏBO  proaquo  aai? oraoilomoiil 
adcuiae,  laoc  en  juri«prudeaco  qoo  parmi  loa  aviaora  : 
V.  à  cet  égard  notre  TêkU  génér^U^  lam.  3,  v"*  Dot, 


dotal,  d'easereer  toutes  les  aetUm  acaoei  et 
pasiivei  de  la  femme,  el  de  traiter  de$et  iroiu 
patemeli  et  matemilt,  confère  au  mari  U 
droit  de  procéder,  seul  et  ian»  le  concourt  de 
sa  femme,  au  partage  des  biens  dotaux  qui  Ivi 
sont  échus  dans  les  successions  de  ses  père  et 
mère.  (Cod.  Nap.,  1549.)  (1) 

Dans  tous  les  cas,  un  tel  partage  ne  pour- 
rait plus  élre  attaqué  pour  défaut  du  concours 
de  la  femme,  si  celle-ci  avait  signifié  conjoin- 
tement avec  son  mari,  Vacle  de  partage  à  set 
cohéritiers» 

La  femme  majeure  mariée  sous  le  régime 
dotal  peulf  comme  tous  autres  héritiers,  pro- 
céder au  partage  amiable  de  biens  qui  lui  tonl 
échus  d  titre  successif:  un  tel  acte  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  aliénation  indirecte 
du  bien  dotal.  (God.  Nap.,  819,  883, 1551, 
1558.)  (2) 

(Angelier—G.  Boule.) — ^aeeêt. 

LA  GOUR;  —Attendu  que  les  époux Ân- 
gelier  se  sont  mariés  sous  le  régime  dolal,  et 

Îue,  dans  leur  contrat  de  mariase  du  22  juin 
826,  non-seulement  la  future  s^est  consutoé 
tous  ses  biens  présens  et  k  venir,  mais  de  plus, 
a  donné  à  son  futur  le  pouvoir  spécial  d'exercer 
toutes  ses  actions  actives  et  passives,  et  de  trai- 
ter de  ses  droits  paternels  et  maternels  ;— At- 
tendu que  cette  stipulation,  faite  eo  vertu  de 
Tart.  1387,  God.  civ.,  donnait  k  Angclier  le 
droit  de  procéder,  sans  le  concours  de  sa  fem- 
me, au  partage  des  biens  échus  à  cette  der- 
nière dans  la  succession  de  Thomas  Boule,  sob 
père,  et  qu*ainsi,  il  est  inutile,  dans  la  cause, 
a  examiner  si,  en  thèse  aénérale,  et  lorsque  U 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est  pure- 
ment et  simplement  constitué  sesbiens  en  dot, 
Fart.  818,  God.dv.,  lui  est  applicable;— At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  femme  Angelier,  par 
exploit  du  7  mai  1846,  et  conjointement  avec 
son  mari,  ayantfait  notifier  à  ses  cobéritiors 
Tacte  contenant  partage,  du  3  du  même  mois, 
à  reflet  d'en  obtenir  l'exécution,  doit  être 
considérée  comme  ayant  donné  à  cet  acte  son 
concours  et  son  consentement  ;— Attendu  qu'il 
résulte  des  aru  819  et  838,  God.  civ.,  que, 
lorsque  tous  les  cohéritiers  sont  présens  et 
majeurs,  le  partage  peut  être  fait  dans  la  for- 
me et  par  tel  acte  qu'ils  jugent  convenable,  et 
qu'il  n'y  a  que  les  partages  dans  lesquels  sont 
intéresses  des  mineurs  ou  des  interdits,  qut 
doivent  être  faits  en  justice  ;— Attendu  que  le 
législateur  n'a  nulle  part  assimilé  la  femme 
mariée  au  mineur  ou  à  l'interdit,  quant  au 
partage  de  ses  immeubles  dotaux,  et  qu'il  faut 
en  conclure  qu'il  ne  l'a  pas  exclue  du  droit  de 
faire  un  partage  amiable  ;  —  Attendu  que  si 


D.  400.  F.  on  ootro  lo  Code  dml  aimoU  de  II.  Oi^ 
bori,  loos  l'an.  1549,  o.  36  ol  soiv. 

(2)  Gotto  doelriao  ooi  g éaéralomoBt  coB«aeré«  ptf 
U  jorispnideace,  mais  olle  «oalévo  qaelqao  ritutu^ 
do  U  port  dof  auioars.  F.  aolro  Tekis  géÊ^^^t 
v«M,n.40taitBlv» 
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(foelqoesaiitettrs  et  quelaues  arrêts,  8e  fondant 
sar  les  lois  romaines  et  aes  fictions  qni  n^onl 
pas  passé  dans  notre  droit  nouveau,  ont  soute- 
nu et  jugéqu'un  partage  dMmmeubles  était  une 
véritable  aliénation,  et  que,  par  voie  de  con* 
séquence,  la  femme  dotale  ne  pouvait  y  pro- 
céder qu'en  justice,  cette  doctrine,  contraire  à 
la  réalité  et  h  Tart.  883,  Cod.  civ.,  qui  dispose 
qu'un  cohéritier  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  choses  qui  ne  sont  pas  tombées 
dans  son  lot,  a  été  victorieusement  combattue 
par  uo  plus  grand  nombre  d'auteurs  et  d'ar- 
rêts, et  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  do  29  janv.  1838  (1)  ; —Attendu,  dès 
lors,  que  la  femme  Anselier,  et  pour  elle  son 
mari,  qui  était  sou  mandataire  spécial,  pouvait 
valablement  procéder  au  partace  amiable  des 
biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  fa 
succession  de  Thomas  Boule,  puisque  tous  les 
cohéritiers  étaient  présens  et  majeurs; — Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclu- 
sions des  mariés  Àngelier,  dont  ils  sont  dé- 
boutés,- réformant  le  jugement  dont  est  appel, 
ordonne  que  ledit  partage  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  18  janv.  1849.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—rch.—Pr<f#.,  M.  Royer,p.  p.— Conc/., 
M.  Gourou,  1"  av.  gén.— Pi.,  MM.  Casimir  de 
VeniaTon,  Dalboussière  et  Eymard  Duvernaj. 

PARTAGE.— Lots. — Quotité  disponible*  ^ 
Réserve. 

l^  droit  qui  appartient  à  chacun  da  enfans 
vena$u  au  parure  de  la  meceision  du  père 
commun,  d'exiger  ea  part  en  miture  de  tous 
les  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  suceess» 
m  (Cod.  Nap.,  826,  832),  hors  le  cas  d'une 
ioruuion  entre-vifs  et  par  précipul  faite  à  Vun 
d'eux,  auquel  cas  le  donataire  peut  conserver 
l'objet  donné  non-seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  mais  même  jus- 
çu'à  concurrence  de  sa  réserve  (Cod.  mp., 
959,866, 924),  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte 
àtms  la  mesure  de  la  réserve  de  chacun  des 
e*f(au,de  la  part  du  père  lui-métne,  par  quel- 
le autres  dispositions  que  ce  soit.  (Principe 
posé  dans  les  deux  arrête  .cî-après.)  (2) 

Àinsi^  un  père  çui,  en  léguant  à  Jrun  de  ses 
^fens  la  quotité  disponible  de  ses  biens,  dé* 
^^r«  mi«  ce  legs  sera  exécuté  sur  les  immeu* 
^*^  de  sa  succession ,  ne  peut  valablement 
ojimler  que  le  même  enfant  prélèvera  aussi 
«fl  réserve  sur  les  immeubles.  {V*  espèce.) 

Ainsi  encore j  un  père  qui  a  Ùgué  à  Vun  de 
^  enfans  la  quotité  disponible  de  ses  biens, 
^  peut  vendre  d  ce  même  enfant  tout  ou  par* 
^  de  ses  immeubleSy  moyennant  unprix  paya^ 
^àla  mort  du  vendeur,  par  suite  de  quoi 
i^parl*  héréditaires  des  autres  enfans  de- 

(1)  F.  Ml  •rrêt.  Vol.  1838.1.751  (P.  18.1.448). 

9)  La  principe  d«  e«ue  déeisioo  eit  aajonrd'liai 
CMHvé  par  la  jariapradeBce,  poar  le  cas  de  paria- 
SM^d*aacaadau  ;  toaiefois,  a? ec  q«elq«ea  tempéra- 
"    p«f  rimerai  mAme  dee  tBfMa  ; 


vraieni  être  composées  de  sommes  d'argent  plus 
fortes  que  si  cette  vente  n'avait  pas  eu  lieu,  ou 
de  créances  sur  l'enfant  acquéreur.  (2«  es- 
pèce.) 

f  JB«pic*.— (Gay— C.  Gay.)--AR&ÉT. 
LA  COUR  ;  —Attendu  que  le  |)ère  est  maî- 
tre absolu  de  la  quotité  disponible,  qu'il  la 
peut  donner  ou  léguer  en  argent  on  en  im- 
meubles à  qui  et  comme  il  lui  platt;  au'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  lui  intcardit  n'assigner 
un  objet  déterminé  en  paiement  de  cette  quo- 
tité par  lui  transmise  à  un  tiers  ;  que  ce  qwil  a 
la  faculté  de  faire  à  l'égard  d'un  étranger  est 
également  en  son  pouvoir  lorsque  c'est  au  pro- 
fit de  l'un  de  ses  eufans  qu'il  a  disposé  ;— At- 
tendu qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  réser- 
ve ;  que  ce  n'est  plus  la  volonté  du  père,  mais 
celle  de  la  loi  qui  l'a  fait  passer  aux  enfans  ^ 

3u'elle  est  indisponible  enU*e  ses  mains  ;  que, 
es  qu'il  a  donné  la  auotité  disponible,  il  a 
épuisé  son  droit,  et  il  doit  laisser  le  reste  de 
sa  succession  parvenir  k  ses  bériliers  naturels 
par  portions  éffaleS;  que  s'il  voulait  encore 
ajouter  à  sa  libéralité  en  choisissant  les  immeu- 
bles les  p»lus  avantageux  pour  en  gratifier  le 
prédputaire  k  titre  d'acquittement  oe  sa  réser- 
ve, il  dépasserait  le  cercle  dans  lequel  la  loi  a 
renferme  la  faculté  de  donner,  et  il  attenterait 
en  partie  à  la  réserve  ;  —  Que,  sans  doute,  les 
art.  1075  et  suiv.,  Cod.  civ.,  permettent  au 
père,  même  quand  il  a  légué  un  préciput  égal 
a  la  quotité  disponible,  de  partager  le  surplus 
de  ses  biens  entre  ses  enfans  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire,  mais  (fue  cette  assigna- 
tion de  lots  ne  peut  avoir  lieu  régulièrement 
qu'à  titre  de  partase  et  au  cas  seulement  où  le 
père,  dierchant  à  alarguer  à  ses  enfans  les  em- 
barras et  les  frais  de  cette  opération  après  5a 
mort,  la  fait  lui-même  et  distribue  réellement 
sa  succession  entre  tous  ses  héritiers  ;  nue  l'in- 
térêt commun  des  enfans  doit  faire  aomettre 
cette  faculté,  tandis  qiie  ni  l'art.  1075,  ni  les 
considérations  de  droit  ou  d'équité,  ne  justi- 
fieraient l'attribution  à  un  seul  enfant,  de  cer- 
tains biens  en  paiement  de  sa  réserve,  quand 
le  disponible  est  énuisé;— Attendu  que  les  art. 
859,  866  et  924,  Cod.  dv.,  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  cas  de  donations  entre-vifs,  comme 
l'indiquent  leurs  termes  et  le  sens  des  artides 
au  milieu  desquels  ils  sontdassés  ;  que  le  légis- 
lateur a  pris  en  considération,  dans  ce  cas,  la 
faveur  attachée  à  la  possession  déjà  acquise; 
qu'il  convenait,  en  effet,  de  préférer  le  dona- 
taire saisi  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long 
de  la  jouissance  d'un  inuneuble,  et  qui  avait  pu 
s'y  attacher  par  la  possession  même,  et  y  faire 
des  impenses  ou  améliorations,  à  un  cohéritier 
étranger  jusque-là  à  cette  propriété;  mais  que 
ces  motifs  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  de  la 


F.  à  cet  igard,  net  observaiiooe  jointei  à  on  arrêl 
de  la  Cour  de  eaaaaUoo  du  11  mai  1847  (Vel.  1847. 
1.513— P.  1847.2.96).  —  Àédê,  arrèi  de  hkam  da 
10  aai  1851,  et  ee«i  qui  aoai  ciiéfl  à  It  Mie  (V^l* 

1851*24^8), 


Digitized  by 


Google 


£ofl  H  Détmùns  ditenn. 


prétentiôti  d^uil  légataire  m\  tf^  Jamais  été 
nanti  de  ce  qui  lai  est  légué;  qu'il  faut  recon- 
naître que,  dans  cette  hypothèse ,  l'excédant 
de  la  quotité  disponible  doit  être  retranché  du 
préciput  et  remis  dans  la  masse  k  partager,  si 
un  excédant  existe;— Attendu  que  ce  retran- 
chement pourra  être  racilement  opéré  s'il  y  a 
heu,  dans  là  cause,  où  l'objet  du  préciput  est 
iltte  métairie  et  une  pièce  de  teiire;  qu'il  est 
j  usie  seulement  de  réserver  au  légataire  le  droit 
d'abandonner  en  entier  les  immeubles  pour  se 
Mire  payer  de  son  préciput  sur  la  masse  de 
rhérédîié,  si  le  morcellement  hii  causait  pré" 
jtidice;...— Par  ces  motifs,  etc. 
*  Du  14  janv.  18i5.— Cour  d'app.  de  Toulou- 
se. — l»*  ch.  —  Prés.,  M.  Legagneur,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Nicias-Gaillard,  proc.  géu.  —  PL, 
MM.  Fourlahier,  Toumayré,  Henri  Tourna- 
mille. 

y  E5p*cf.— (Dncroix— C.  héritiers  Wllliard.) 
Jugement  du  tribunal  de  Saint-Pol  ainsi 
conçu,  et  qui  explique  suffisamment  les  faits  de 
la  cause;  —  «  Cfonsidérant,  en  ïàll,  que,  par 
son  testament,  en  date  du  19  fét.  mT,  reçu 
par  M*  Duflos,  notaire  k  Heucbln,  Schdlasiique 
Deswagneox,  veuve  de  Pierre- Joseph  Wlliard, 
mère  et  aïeule  des  parties  en  cause,  a  légué 
à  Pierre  et  Joséphine  Willîard,  épouse  Decroix, 
ses  enfans,  par  préciput  et  hors  part,  toute  la 
portion  de  SCS  biens  meubles  etimtneublesdont 
la  loi  lui  permet  de  disposer  ;— Considérant  : 
l'*  que  le  knéme  jour,  et  par  acte  reçu  par 
M*  Duflos,  ladite  veuve  Williard  aurait  con- 
senti un  acte  de  vente  de  *1\  ares  46  centiares 
de  pâture,  situés  ^  Lisbourg,  au  profit  dudit 
Decroix  et  de  Joséphine  Williard,  sa  femme, 
moyennant  la  somme  de  1 ,500  fir.,  payables  k 
fti  succession  de  la  vendercsse  ;  T  que  le  SM8 
du  même  mois  de  février,  elle  aurait  a^ssi 
vendu  a  Pierre  Wlliard,  son  fils,  53  ares  54 
centiares  de  terre  à  labour,  situés  à  LIsbourg, 
moyennant  la  somme  de  880  fr.,  également 
payables  à  l'époque  de  l'ouverture  de  cette 
succession  ;  3'  <îue  par  autre  acte  dndit  Jour  $8 
février,  elle  aurait  aussi  Consenti  au  profit  de 
Benoni  Decrdix  et  sa  femme,  la  vente  de  12 
ares  87  centiares  de  jardin  éotager  audit  Lis- 
bourg,  pour  le  prix  de  500  fr.,  toujours  paya- 
bles au  moment  de  fouveriure  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit;  4*^  qu'enfin,  par  un  autre 
acte  reçu  parleibéme  notaire,  le  8  mar^  1847, 
ladite  veuve  Williard  aurait  encore  aliéné  au 
profit  desdits  époux  Benoni  Décroît,  21  ares 
45  centiares  de  terre  k  labour  au  même  ter- 
roir, moyennant  350  fr.,  payables  en  oct.  1855, 
époque  de  la  cessation  du  bail  consenti  en 
faveur  de  Joachira  WHllard  fils;— Considérant 
mill  résulte  de  l'ensemble  et  de  la  gémination 
de  tous  ces  actes,  souscrits  k  peiide  jours  d'in- 
tervalle, ^ue  rinientlon  de  la  testatrice,  après 
avoir  époisé  la  quotité  disponible,  avait  évi* 
deamentpour  but  d'attribuer  k  ceux  des  en'» 
fans  qu'etto  venait  d'avantager,  la  presque  to** 
taUCé  é%  tous  eea  biens  immeid^les,  pul«|ue| 
déduction  faite  des  objets  prétendnmeftl 


dus,  Il  ne  resterait  phté  h  dlVtstf  ëblre  les 
parties  qu'un  seul  corps  d'immeoUe,  deli 
contenance  de  4â  ares  91  centiares,  au  terroir 
de  Lisbourg;— Considérant,  en  droit,  au'àQx 
termes  des  art.  8^  et  832,  Cod.  dv.,  chaque 
cohéritier  peut,  lors  du  partage  d'une  succes- 
sion, demander  l^  part  en  nature  des  biens 
meubles  et  Immeubles  qui  en  font  partie;  que, 
pour  éluder  ces  dispositions  formelles  de  la 
loi,  l'ascendant  aurait  vainement  recours  à  des 
actes  de  partage  contenant  attribution,  ^  des 
ventes,  donations  ou  autres  contrats,  puisqu'on 
ne  saurait  valablement  faire  d'une  manière  in- 
directe ce  que  la  loi  défend  de  faire  directe- 
ment, et  4ue,  quels  tjue  soient  le  titre  et  la  dé- 
nomination attribues  au  conlHtt,  H  faut  re- 
chercher les  conséquences  et  l'olnet  qu'on 
s'est  proposés;— Considérant  que,  dans  Pes- 
pèce,  la  veuve  Williard,  au  tAoyén  des  actes 
précités,  s'ils  pouvaient  être  maintenus,  serait 
parvenue  à  convertir  ses  biens  Immeubles  eo 
une  somme  d'argent  remboursable  à  Tépoqoe 
de  l'ouventlre  de  sa  succession,  cîrconsiance 
qui  serait  une  dérogation  au  principe  fonda- 
mental de  l'égalité  des  partages,  puisque  les  en-  . 
fans  qu'elle  se  proposait  d'avantager  auraient 
obtenu,  outre  la  quotité  disponible,  qu'elle  leur 
avait  déjîi  léguée,  la  presque  totalité  des  im- 
meubles, lorsque  les  autres  ti'auraicnl  droit 
qu'à  des  sommes  en  argent;  que,  d'un  autre 
côté,  il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les 
biens  auraient  été  aliénés  pour  un  prix  infé- 
rieur à  leur  valeur  réelle;— Le  tribanal  dtJdare 
nuls  et  de  ttul  effet  les  actes  de  vente  faits  par 
ladite  veuve  Williard  au  profit  de  deux  de  ses 
enfans,  les  l»-2«fév.  et  8  mars  1817;  ordonne 
en  cobséquence  que  tous  tes  immeubles  cota- 
prts  au  rapport  des  etperts  seront  partagés  en 
nature  entre  les  demandeurs  et  les  défen- 
deurs, etc.  *— Aj^pd  par  les  époux  Decroix, 
ÀtaÈT. 

LA  COOtt;  —  En  adoptant  les  motifs  des 
premiers  Juges  ;—Met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  le  juèemeni  dont  est  appel  ^ 
tira  effet  etc. 

Du  10  mai  18».— Conr  d'app.  de  Douai.- 
2*  ch.~  Prés.,yL.  Leroy  (de  Fàvy).-^C(md., 
Demeyei',  av.  gén.  —  PL,  MM;  Dandel  Pel- 
llenx.  ^^^ 

AOT0RÏ9ATI0N  DE  FEMME  MAWÈfe.  - 
SpÈciALitÊ.— Pm  DF  woN-Éfcdrrt)it. 
VàujlûrUation  dtmnit  û  une  flBmnUt  pur  m 
imri,  de  eonlrtxdet  âe%  dftii^ltofU  «l'tin^P^- 
taint  espèce,  n"^  etl  pas  f^oifi»  nMe,  commt 
ayant  le  earaetère  d^ûatoHàaiîon  ffinéraU,  à» 
moment  qu'il  i^agû  Û^ffHgûtions  ilUmUéet 
dans  lenrdut^e  et  im^ teilr  wttetir. Stil^ 
fslaiiM^la»iikèni,èe  Vûlà»)n$aHon  de  ga- 
rantir Imn  ie$  empmnie  ^m  pomrra  fàin  te 
mari,  p&nr  son  tommetee,â  ue^  bamfuin  àê" 
sifné.  (CM«  Nap«>  923, 1538.)  (1) 


(4)  MlaUtaoïMi  è  11 


MttëiiHM^iftiifeUt^o^ 
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Toutêfoîi,  là  femme  qui  aurait  exécuté  un 
engagement  pris  en  vertu  d'une  telle  autort- 
sation,  pour  une  somme  déterminée,  ne  serait 
plus  recevabte  à  en  demander  la  nullité. 
(Cocu-Jacquard— C.  Liénard.) 

Jugement  qui  consacre  ces  solutions  parles 
motifs  suivans  :•— «  Considérani  que  l'engage- 
ment de  la  dame  Jacc^uart,  femme  Cocu,  avait 
pour  objet  de  garantir  tous  les  emprunts  que 
son  mari  aurait  pu  faire  au  banquier  Liénard, 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ;— Considé- 
rant que  le  mari  éUiit  inhabile  à  autoriser  sa 
femme  pour  un  engagement  de  cette  nature, 
illimité  dans  sa  durée,  et  quant  à  la  détermi- 
nation de  la  somme  garantie  ;  —  Considérant, 
en  effet,  qu'il  résulte  des  art.  223  et  1538,  C. 
ctY.,  que  le  mari  ne  peut  donner  autorisation 
générale  que  pour  des  actes  d'administration  -, 
Qu'il  importe  peu  que  l'autorisation  générale 
s  applimie  à  une  spécialité  d'affaires,  puisqu'il 
est  évident  cnie,  par  ce  moyen,  on  aurait  tou- 
joHrs  la  faculté  de  se  soustraire  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  protectrice  des  droits  et  de  là 
faiblesse  de  la  fbmme,  et  que  l'on  peut  même 
dire  que  cette  dernière  espèce  d'autorisation 
est  bien  plus  dangereuse,  en  ce  qu'elle  ne  fait 
pas  apparaître  aux  yeux  de  la  femme  les  con- 
séquences désastreuses  qui  peuvent  en  décou- 
ler pour  elle  ;  —  Considérant  ainsi,  que  c'est 
avec  juste  motif  que  la  dame  Cocu  demande  (^ 
devrait  voir  accueillir  la  nullité  de  son  enga- 
gement pour  défaut  d'autorisation  maritale, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  exécution  volontaire  ; 

«  Mais,  considérant  qu'en  1840,  la  première 
faillite  du  sieur  Cocu  a  éclaté  et  est  venue  ar- 
rêter le  compte  courant  qu'il  avait  chez  le  ban- 
quier Liénara,  et  qtie  celui-ci  s'est  fait  admet- 
ire  k  la  faillite  pour  la  balance  de  ce  compte 
courant;  que,  des  lors,  conséquemment,  l'en- 
gagement de  la  dame  Coai  s'appliquait  à  une 
somme  déterminée  et  bien  cotmue  de  celle-ci  ; 
^Considérant  que  le  sieur  Liénard  et  la  dame 
Cocu  ont  tous  deux  figuré  au  concordat  inter- 
venu entre  Cocu  et  ses  créanciers,  le  28  avr. 
1M,  non-seulement  comme  créanciers,  mais 
aussi  comme  cautions  de  certains  en^agemens  ; 
qu'ainsi  la  dame  Cocu  a  conûu  parfaitement  ce 
traité  et  les  résultats  de  la  faiDite  ;— Considé- 
rant que/  par  suite  de  ce  traité,  la  dame  Cocu 
était  apte  a  recevoir  une  somme  de  2,500  fr. 
dès  le  mois  de  juin  om  de  juillet  de  la  môtue 
année  -,  que  cependant  elle  a  laissé  toucher 
celte  somme  par  te  sieur  Liénard,  qui  l'a  Im- 
putée sur  telle  résultant  de  sbta  compte  cou- 
rant, et  qui  né  pouvait  d'aille\irs  être  imputée 
sur  une  autre  ^omme,  dont  la  dame  Cocu  ne 

m.  noire  Tahïê  générale,  toi.  !•%  v«  Autoritat.  de 
fmme  mariée,  n.  26  et  soi  t. 

(1)  Cette  décision  t>eùtre  dans  l'esprfi  général  de 
la  doctrine  enleij^néo  par  MBt.  Bellôt  des  Minières, 
d»  Conirai  de  «or.,  lom.  k,  pag.  3  ;  Rodiére  et 
Pont,  eod.,  tom.  2,  n.  S7S  et  anlV.;  Mareadé,  tom. 
S,  sur  l*art.  1395,  n.  3,  et  tro^tlonj,  Comm.  tur  te 
«ôWr.  de  mer.,  t.  !83  et  soîv.  —  Entffet,  salvlat 
MM.  Rodiére  el  Pont  et  M.  Mârcadè,  ai  l«  mut  M 


lui  devait  le  remboursement  qu*h  la  mort  de 
son  père;— Considérant,  d'ailleurs,  qu'k  cette 
époque,  les  époux  Cocu,  par  Tabandon  de  leur 
avoir  aux  créanciers,  et  aussi  par  les  nouveaux 
engagemens  de  la  femme  dans  le  concordat, 
se  trouvaient,  pour  ainsi  dire,  dans  le  dénue- 
ment et  sans  crédit,  et  qu'il  n'est  pas  possible 
de  croire  que  la  dame  Cocu  eût  souffert  alors 
1  l'imputation  d'une  somme  aussi  considérable, 
dont  elle  avait  le  plus  grand  besoin,  sur  une 
créance,  non  échue;— Considérant  enfin  que, 
dans  le  concordat  de  1848,  après  la  deuxième 
faillite  de  son  mari,  la  dame  Cocu  se  recon- 
naît débitrice  de  8,000  fr.  environ,  du  sieur 
Liénard  ou  de  ses  représentans  ;  —  Considé- 
rant que  cette  énonciation  ne  pourrait  se  con- 
cilier avec  ses  prétentions  actuelles,  et  s'ac- 
corde au  contraire  assez  bien  avec  la  préten- 
tion de  ses  adversaires;— Considérani  que  celte 
déclaration  n'est  pas  sans  doute  une  reconnais- 
sance de  la  dette,  mais  est  au  moins  un  indice 
de  la  pensée  de  la  dame  Cocu  ;  qu'elle  prouve 
que,  jusque  Ih,  la  dame  Cocu  n'avait  pas  songé 
à  la  nullité  qu'elle  invoque  aujourd'hui  et  que 
le  paiement  des  2,300  fr.  avait  dû  s'appliquer 
à  la  dette  résultant  du  compte  courant  arrêté 
en  1840;— Considérant  que  toutes  ces  circon- 
stances graves,  précises  et  concordantes,  et  ré- 
troagissant  Tune  sur  l'autre,  constituent  aux 
yeux  du  tribunal  une  exécution  volotitaire  .de 
l'engagement  de  la  dame  Cocu,  et  s'appliquent 
à  une  somme  déterminée;  qu'ainsi  elle  est  non 
recevable  à  venir  invoquer  la  nullité  précitée; 
—Considérant,  d'ailleurs,  (rue  les  réclamations 
des  demandeuirs  sont  fondées  sur  des  titres  et 
sur  des  lois  commerciales  :— Déclare  la  dame 
Cocu-Jacquart,  autorisée  i.  cet  effet  par  son 
mari,  non  recevable  k  demander  la  nullité 
d*un  engagemcht  exécuté  volontairement  ;  — 
Condamne  en  conséquence  ladite  dame  à 
payer,  etc.  » 
Appel  par  là  danie  Cocu-Jacquart, 

AURfit. 

LA  COUft;  —Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme,  etc. 

Du  31  janv.  1850.—  Cour  d'app.  de  Metz.— 
i"  ch.— Prw.,!!.  Charpentier,  p.  p. 

DOT.— COHSTinJTtOW.— iNALlÉîfABttlTÉ.— Ht- 
POTttÈQUB  LÉGALE.  —  CoLLOCàTIOU  ÉVBÎÏ- 
TUELtR. 

La  stiputation  pure  et  simple^munûontrat 
de  mariage,  que  les  immeubles  de  la  future  luï 
seront  dolaum  et  inaliénables,  emporte  soumis- 
sion au  régime  dotal,  (Cod.  Nap.,  1893.)  (1)— 
Par  suite,  la  femme  ne  peut  ultérieurement 

est  génériqae,  et  s'il  est  appliqué  par  la  loi  aussi 
bien  que  par  Pusuge  aux  divers  régimes  sous  les- 
quels on  peut  coniracier  mariage,  il  n^en  est  pa«  de 
même  de  Padjeciif  dotal.  Ce  dernier  mot  emporte 
l'idée  préeUe  de  là  doialiié,  et  It  qualifie  eicctusivo- 
meut  les  choses  empreintes  de  ce  caractère.  Quant 
àM.  Belloi  defl  Minières,  il  soutient  que  la  stipula- 
tion d^inaliénabiliié  des  biens  de  la  Aitnre  épouse 
implique  ao«miaiiott  au  régime  dotal,  totttei  lei  ttih 
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déroger  d  celte  iUpulaUon  dHnaliénalnUié  en 
engageant  ses  immeubles  envers  des  tiers,  ou 
en  compromeltant  Vhypolhègue  légale  destinée 
d  assurer  la  conservation  de  ses  droits  do^ 
tauœ  (1). 

La  femme  dont  le  bien  dotal  a  été  aliéné  par 
son  mari  a  le  droit  de  réclamer  une  eolloca- 
tion  éventuelle  sur  le  prix  des  immeubles  de 
celuirci,  pour  le  cas  où  l'action  révocatoire  de 
Valiénation  de  son  bien,  qu'elle  se  propose  de 
former,  viendrait  d  être  rejelée.  (Cod.  Nap., 
1554  et  21350 

//  en  serait  ainsi,  même  au  cas  où  la  femme 
aurait  concouru  à  cette  aliénation. 

(Guérin— G.  MoDtbeuil.)— arrêt. 

LA  GOUR;— En  ce  qui  touche  Pappei  prin- 
cipal de  Madeleine  Guimberteau,  épouse  Gué- 
ri n,  et  sur  la  question  de  savoir  si  elle  a  le 
droit  d'être  éveotuellement  colloquée  pour 
la  somme  de  40,000  fr.  sur  le  prix  des  immeu- 
bles ayant  appartenu  k  son  mari,  et  dont  la 
distribution  par  voie  d'ordre  a  été  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  Libourne  :  —  Attendu 
que  cette  collocation  éventuelle  est  demandée 
par  rappelante,  pour  la  moitié  du  domaine  de 
Lapluie ,  situé  commune  des  Peintures,  indé- 
pendamment de  la  portion  de  cet  immeuble 
donnée  k  Bernard  Guérin,  son  fils,  qui  l'aurait 
lui-même  vendue  en  totalité  90,000  fr.,  sans 
que  ce  fait  ait  été  formellement  contesté  j  — 
Qu'il  faut  donc  préalablement  vérifier  le  con- 
trat de  mariage  ac  la  dame  Guérin,  et  recher- 
cher quelle  est  la  loi  qui  doit  le  régir,  du 
moins  quant  au  domaine  dont  il  s'agit  ;— At- 
tendu que,  par  ce  contrat  anténuptial,  du  8 
prair.  an  12  (28  mai  1804),  la  dame  Guérin, 
future  épouse,  déclare,  du  consentement  de 
ses  père  et  meire,  se  constituer  par  exprès  le 
domaine  de  Lapluie,  k  elle  donné  par  les  époux 
Vcillon,  ses  oncle  et  tante,  sous  la  réserve  par 
les  donateurs  de  l'usufruit  pendant  leur  vie, 
ensemble  les  bestiaux,  charrettes,  outils  aratoi- 
res qui  s'v  trouvent  placés,  pour,  est-il  dit, 
reflet  et  Femolument  ae  cette  donation  être  k 
elle  dotaux  et  inaliénables; —  Attendu  qu'au- 
cune formule  sacramentelle  n'est  prescrite 
pour  imprimer  k  un  immeuble  le  caractère  de 
dotalité }  —Que,  si  la  simple  déclaration  de  la 
femme,  qu^elle  se  constitue  des  biens  dotaux, 
serait  insuffisante  sous  l'empire  du  Gode  civil, 
applicable  au  contrat  dont  on  s'occupe,  il  en 
est  autrement  de  la  clause  par  laquelle  un  im- 
meuble est  déclaré  inaliénable,  l'inaliénabilité 
étant  le  caractère  distinct  de  ce  régime  ;~Que 
la  conséquence  k  en  déduire,  c'est  que  la  dame 

iin'iin  Autre  régime  n^a  pes  été  formel lemeol  «lipalé. 
El  M.  Truplong  Toil  doDs  PineliôDabililé  un  carac- 
tère esseuiiellemeot  <ii»tinctir  do  régime  doial,  à  lel 
point  que,  même  eu  cas  oii  le»  époux  auraient  ei- 
prefsénent  stipulé  le  régime  de  la  commnnauié,  iU 
n'eo  scraieot  pas  moins  soumis  au  régime  dotai 
relatif  ement  aui  immeubles  qu'ils  «Draienl  frappés 
d'inaliénabiliié. — Mais  l'arréi  ci-dessus  est  en  oppo- 
•ilioo  evçc  le  seDUiiieut  de  divers  auteurs  qui  •• 


Guérin  n'a  pu,  par  aucune  convention,  aliéDer 
ses  biens  dotaux,  s'obliger  valablement  envers 
des  tiers  sur  cks  mêmes  biens,  ni  compromeu 
tre  l'hypothèque  légale  destinée  k  en  assurer 
la  conservation  ; — Attendu  aue  les  époui  Gué- 
rin, par  l'art.  4  du  contrat  de  mariage  de  Ber- 
nard Guérin,  Jeur fils atné,  k  la  date  du  23  oet 
1832,  lui  constituèrent  chacun  pour  moitié 
entre  eux,  en  avancement  d'hoirie,  les  immeu- 
bles donnés  k  la  dame  Guérin,  et  qu'elle  s*é- 
tait  elle-même  constitués,  plus  les  besliaui, 
outils  aratoires,  semences  et  autres  meubles 
réputés  immeubles,  qui  en  faisaient  alors  par- 
tie, mais  sous  cette  condition  :  que,  si  ledit 
Guérin  fils  aliénait  ces  mêmes  biens,  il  serait 
obligé  de  tenir  compte  k  ses  père  et  mère,  sur 
le  prix  de  vente  qu'il  réaliserait,  de  toutes 
sommes  qui  excéderaient  celle  de  10,000  fr.; 
Attendu  que  la  question  relative  k  la  collo- 
cation éventuelle  que  rappelante  demandait 
par  son  contredit  a  l'ordre  doit  être  résoloe 
d'après  la  véritable  situation  des  parties,  ,^Qi 
doit  être  déterminée  ;— Que,  dans  riiypolhesc 
de  la  sincérité  du  contrat  de  mariage  de  Gué- 
rin fils,  qui  n'est  pas  en  ce  moment  attaquée, 
c'est-k-dire  celle  où  le  domaine  de  Lapluie 
lui  aurait  été  réellement  constitué,  la  demande 
de  la  dame  Guérin,  formée  dans  la  prévisioD 
oîj  une  action  eu  révocation  deralicnalionde 
cet  immeuble  serait  rejetée,  trouverait  soo 
fondement  dans  les  dispositions  de  Tart.  1428, 
Cod.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  les  père 
et  mère  dotent  conjointement  renrantcomniua, 
chacun  pour  moitié,  avec  un  immeuble  propre 
k  l'un  d'eux,  celui-ci  a  une  indemnité  k  exercer 
contre  l'autre  pour  la  moitié  de  la  coustitutioD; 
—Que,  dans  ce  cas  (qui  serait  celui  de  la  cau- 
se) ,  un  droit  d'hypothèque  légale  apparlien- 
drait  k  la  dame  Guérin,  du  jour  même  du  ma- 
riage, poui  la  moitié  de  son    immeuble  dotal 
constitué  au  fils  du  chef  du  père;  que  son  rang 
de  priorité  sur  l'hypothèque  consentie  aui 
frères  Montheuil,  dont  le  titre  d'obligation  soli- 
daire était  k  la  date  du  15  avr.  1838,  ne  pour- 
raitpas  lui  être  contesté  ; — Que,  dans  le  second 
cas,  celui  où  la  clause  susrappelée  aurait  eu, 
en  réalité,  pour  but  d'ouvrir  une  voie  délour- 
née  k  l'effet  de  convertir  en  une  somme  (Par- 
gent  un  immeuble  qui  n'était  que  fictivcrocoi 
constitué  en  entier  k  Guérin  fils,  et  qui,  comute 
dotal,  ne  pouvait  être  aliéné,  cette  simulation, 
cette  fraude  k  la  loi,  pratiquée  dans  riutêrét 
du  mari,  n'en  laisserait  pas  moins  subsister  sa 
responsabilité  et  l'hypothèque  de  la  feomiepour 
le  prix  du  propre  dk)tal  vendu,  et  cela,  indé- 
pendamment de  l'action  en  révocation  des 


montrem  plus  rigooreux  pour  U  stipulalioo  du  ré- 
gime doial.  V.  Tuullier,  loin.  14,  n.  45;  DnraoïoB, 
loin-  15,  n.  531  ;  Testier ,  de  ki  Dot,  loin.  1,  o.  il, 
ei  Odier,  Contr.  de  mmr.^  tom.  1,  o.  1064. 

(1)  y.  aoal.  dani  ce  sent,  Paris,  l**  jaili.  1809, 
et  G.  roj.,  M  juin  1810,  S.-V.  10.2.307;  Colhci. 
naw.,  3.1.207;  C.  rej..  20  mai  1856,  Vol.  1836. 
1.775. 
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ventes,  qui  pourrait  compéler  à  cette  dernière 
contre  les  tiers  ; 

Que  c^est  vainement  qu^on  a  prétendu,  avec 
le  jugement  dont  est  appel,  que  la  dame  Gué- 
rin  s'était  rendue  non  recevablc  dans  sa  de- 
mande par  la  fraude  personnelle  qu'elle  aurait 
commise,  ou  du  moins,  k  laquelle  elle  aurait 
concouru  lors  du  contrat  de  mariage  de  183*2; 
—Qu'une  telle  objection  est  sans  portée  et  ne 
saurait  faire  fléchir  le  principe  protecteur  de 
la  non-aliéuabilité  du  ronds  dotal  établi  dans 
riulérét  de  la  femme  et  de  la  famille î  que  son 
consentement  est  présumé  n'avoir  pas  été  li- 
bre et  réfléchi  ;  qu'on  doit  l'attribuer  k  l'in- 
fluence, à  l'ascendant  du  mari,  qui,  par  l'em- 
ploi d'une  simulation,  a  voulu  se  procurer  des 
ressources  qu'il  n'aurait  pu  directement  obte- 
nir;—Qu'à  la  vérité,  la  dot  se  trouve  engagée, 
d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  pour 
les  faits  personnels  de  la  femme,  lorsque  ces 
faits  revêtent  le  caractère  de  délit  ou  de  quasi- 
délit,  parce  que  la  règle  de  droit  naturel  et 
d'intérêt  social  qui  oblige  Fauteur  d'un  fait 
dommageable  à  le  réparer  domine  l'art.  1554, 
Cod.civ.;—  Mais  qu'en  dehors  de  cette  excep- 
tion et  de  celles  limitaiivement  prévues  par  les 
art.  1555  et  suiv.  du  même  Gode,  la  prohibi- 
tion do  la  loi,  qui  assure  l'efficacité  du  prin- 
cipe prédominant  du  régime  dotal,  doit  être 
maintenue  ;--Âttendu,  en  fait,  qu'il  n'existe  ni 
délit  ni  quasi-délit  reprochable  a  la  dame  Gué- 
rin;  que,  d'un  autre  côté,  la  créance  des  frè- 
res Montbeuil  n'a  pris  naissance  que  postérieu- 
rement au  contrat  de  mariage  du  23oct.  1832; 
qu'ils  ont  à  s'imputer  d'avoir  négligé  de  pren- 
dre, sur  la  position  faite  à  leur  débitrice  par 
son  propre  contrat  de  mariage  et  par  celui  de 
son  (ils,  les  reoseignemens  qui  pouvaient  les 
éclairer  et  les  avertir  sur  sa  capacité  et  sur  la 
mesure  des  enpgemens  qu'ellepouvait  vala- 
blement souscrire;  qu'en  résumé,  et  au  double 
point  de  vue  sons  lequel  cette  question  prin- 
cipale du  procès  vient  d'être  envisagée,  il  y  a 
iieu,  en  réformant  la  décision  du  premier  tri- 
fcioal,  d'ordonner  que  l'appelante  sera  éven- 
Uiellemeot  coUoquée,  avant  les  frères  Mon- 
theuil,  pour  la  somme  de  40,000  fr.;— Emen- 
dant,  etc. 

Du  8  janv.  1851.—- Gour  d'app.  de  Bordeaux. 
;-2*  cb.  —  Prés.,  M.  Gerbeaud.—  ConcL,  M. 
Wegrange-Touzin,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Pomme- 
reauetfirasLaffite. 

EXPROPRIATION  FORGÉE.— Iiidivision.  — 

HTPOTHiQiiB.— Distraction. 

langue,  jfoêtérieuremenl  à  la  eomliiulion 

<I'hr«  hypothèque  iur  un  immeuble  du  débi- 

^r,  cehâ'ei  a  transmis  à  un  tiers  {un  dona- 

(1)  Hais  dans  le  cas  où  les  droiu  du  créaocîer 
«Mil  limilés  à  la  portion  indivifo  qui  appailteni  à 
un  débitear  dans  Pimmeuble,  il  oe  peui  faire  pro- 
céder i  U  saisie  qu'après  le  partage  de  Pimmeuble; 
c'e«t-&.dire  qu'on  doit  appliquer  à  ce  CâS  la  dispo- 
&«ùoo  de  Part.  n05,  Cod.  cit.  :  telle  est  la  doctrine 


taire)  une  portion  indivise  de  Vimmeuble,  le 
créancier  qui  veut  exercer  son  droit  hypothé- 
caire sur  la  totalité  de  cet  immeuble  doit  pour 
cela  poursuivre  la  saisie  non-seulement  contre 
le  débiteur,  mais  encore  contre  le  tiers  dé- 
tenteur ^  autrement,  sHl  n'accomplit  les  for-- 
malités  de  la  saisie  qu*à  Végard  du  débiteur, 
le  tiers  détenteur  aura  le  droit  de  demander 
la  distraction  de  la  portion  qui  lui  appartient 
dans  Vimmeuble  saisi,,.;  et  cela,  alors  même 
que  ce  dernier  serait  aussi  personnellement 
tenu  à  la  dette.  (Cod,  civ.,  2169,  '2217.)  (1) 
(Garel — C.  Bouchard.)^AUtftT. 
LA  GOUR;  —Attendu  que  par  acte  entre- 
vifs du  20  janv.  1836,  transcrit  le  27  février 
suivant,  Glande  Garel  a  fait  donation  à  Jean- 
Pierre  Garel,  son  fils,  du  quart  indivis  de  tous 
ses  biens  immeubles;  que,  les  biens  du  dona- 
teur étant  soumis  k  une  hypothèque  antérieu- 
re, les  mariés  Bouchard,  créanciers  hypothé- 
cairesy  ont  dirigé  contre  la  totalité  des  immeu- 
bles affectés  à  leur  créance  une  procédure  en 
expropriation  forcée  ;  mais  quMls  ont  suivi  cette 
procédure  contre  Glande  Garel  seul;  qu'ils 
n'ont  fait  au  donataire,  nanti  d'une  partie  des 
immeubles  hypothéqués,  ni  commandement 
de  payer,  ni  sommation  de  délaisser,  le  lais- 
sant entièrement  en  dehors  de  la  procédure; 
— Attendu  qu'une  telle  procédure  ne  peut  at- 
teindre les  droits  de  Jean -Pierre  Garel,  dona- 
taire, soit  qu'on  le  considère  comme  simple 
tiers  détenteur,  soit  (]u'on  le  considère  comme 
personnellement  obligé;  que,  dans  le  premier 
cas,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
devait  lui  être  faite,  aux  termes  de  l'art.  2169, 
God.  civ.;  —  Que,  dans  le  second  cas,  com- 
mandement préalable  devait  lui  être  signifié, 
aux  termes  des  art.  2217,  God.  civ.,  et  673» 
Cod.  proc.  civ.;— Qu'enfin,  dans  les  deu^cas, 
la  procédure  devait  être  dirigée  contre  lui 
personnellement,  aux  termes  des  mêmes  arti- 
cles ;  —  Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et  y 
faisant  droit,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
tribunal  de  Montbrison,  en  ce  qu'il  n'a  point 
distrait  de  la  saisie  les  droits  immobiliers  ap-» 

Sartenant  à  Jean-Pierre  Garel,  en  vertu  de  la 
onation  du  20  janv.  1836;  émendant  quant 
h  ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  dit  et  prononce  que  la  procé- 
dure en  expropriation  suivie  contre  Giaude 
Garel  ne  peut  nuire  ni  préjudicier  aux  droits 
de  Jean-Pierre  Garel  ;  dit  que  ces  droits  ont  <^té 
irrégulièrement  compris  dans  la  saisie;  qu'en 
conséquence,  ils  sont  distraits,  etc. 

Du  7  août  1850. —  Gour  d*app.  de  Lyon.-— 
2*  ch.—Prés.,  M.  Durieu.~C'oncl.,  M.  Valan- 
tin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Moulllard  et  Gaget. 


consacrée  par  la  jorispradence  el  admise  par  tes  au- 
teurs. V,  sur  ce  point  nos  observations,  en  ooln 
d'un  arrêt  de  Riom  du  29  mai  1843  (Vol.  1844.3. 
2i3— P.  1845.2.355).  F. en  oalre  notre  Table  gêné- 
rakf  T<*  Expropr»  forcée^  n.  07  el  tuiv. 
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V  BAIL.— Destruction  partielle,— Rb- 

CONSTRUCTION. 

2»  DeVàHDB  KOUYBLLB.*--GOKaCSIOHS  8tB- 
SIBIAIRES. 

1*  Le  loenlaire  d\ên  immeuble  dont  une  par- 
tie vient  à  périr  par  cas  fortuit,  sHl  opte  pour 
la  continuation  de  son  bail,  ne  peut  exiger  du 
propriétaire  quHl  fasse  les  réparations  néces- 
saires pour  remettre  Vimmeuble  en  état  :  son 
droit  se  borne  à  demander  une  diminution  du 
prix  du  bail.  (Cod.  Nap.,  1722.)  (1) 

2*  La  partie  qui  avait  pris  en  première  in- 
stance des  coneiusions  principales  qui  ont  été 
rejetées,  et  en  outre.,  et  pour  le  même  fait, 
des  eonchsions  accessoires  qui  ont  été  accueil- 
lies, peut,  en  appelant  du  chef  du  jugement 
qui  lui  fait  grief,  reprendre  subsidiairement^ 
pour  leeas  oii  la  Cour  maintiendrait  ce  chef, 
ses  conclusions  accessoires  en  en  augmentant 
rimportance  .-  ce  n'est  pas  là  une  demande 
nouvelle.  (Cod.  proc.,484.)(2) 

(Granger— C.  Chateauvlllars.) 

Le  sieur  Grangerest  locataire  d'une  maison 
sise  quai  des  Orfèvres,  h  Paris,  et  appartenant 
au  sieur  Château v il lars.  Le  prix  du  bail  con- 
venu entre  les  parties,  avant  rentrée  en  jouis- 
sance du  preneur,  ëuitde  4,000  fr.  Cette  mai* 
son  apnt  été  ébranlée  par  l'effet  de  travaux 
qu^un  propriétaire  voisin  fit  faire  &  la  sienne, 
la  police  en  fit  démolir  la  façxide,  par  suite  de 
quoi  la  profondeur  de  la  maison  se  trouva  con- 
sidérablement réduite.  Le  sieur  Granser,  usant 
de  la  faculté  d'option  quMl  puisait  dans  Part. 
1722,  Cod.  civ.,  déclara  vouloir  continuer  le 
bail ,  mais  en  même  temps  il  prétendait  obliger 
le  sieur  Chateauvillars  a  faire  les  travaux  de 
reconstruction  nécessaires  pour  rendre  sa 
maison  habitable.  Â  cet  égard  fut  rendue  une 
ordonnancede  référé  quiprcscrivitrexécution 
de  ces  travaux  h  charge  de  qui  de  droit.  Le 
sieur  Granger  les  fil  exécuter  ;  puis,  quand  ils 
furent  termines  et  qu'il  en  eut  payé  le  prix,  il 
forma  contre  le  sieur  Chateauvillars  une  triple 
demande  en  remboursement  de  ce  prix,  qui 

(1)  La  (|ue»tioD  ici  ré|o1ue  soulève  une  question 
secondaire,  celle  de  savoir  si,  pour  résoudre  la  dif* 
ficoUé,  il  D*y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où 
le  dommage  subi  par  Pimmeuble  doit  rester  tout  en- 
tier à  la  cnarpe  du  propriétaire,  et  relni  où  il  aurait 
droit  à  une  indemnité,  comme  lorsque  Timmeuble 
est  assuré  contre  le  sintatre  qui  Ta  fait  périr  en  par- 
lie,  ou  ioraqu'il  s^agU  4'oDe  expropriaiioo  pour  uil* 
lité  pQbliqiie.  Dans  ee  deraier  cas,  U  propriélaira 
ne  pourrait-îl  pas  êire  obligé,  à  la  demaode  du  pre- 
■coTt  da  faire  Ita  travanx  de  réparation  ou  de  re- 
eo»ftnictiop  péceasaire*  ppiir  remettie  rinuqeMbla 
^»  étal?  L*arfirmaiif«  a  été  décidéfi  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,du  12  (év.  1833  (Vol.  1833.1606), 
•t  ceUe  solution  est  conforme  à  Popinion  de  ]tf.  Du- 
Tergier,  du  Louage^  1. 1,  d.  522  et  suif. — Toutefois, 
lit  dialinciioD  dont  il  a'agit  avait  été  repouaaée  par 
•Il  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mai 
1896  (6*  98.2.18  ;  CoUett.  nout>.  8  3.951) ,  qui  re- 
jMa  à'aeUon  du  locataire,  dana  une  espèce  où  le  pro* 
priétaire  détail  être  indomBiaé  par  «ne  eompagnie  f 


était  d'une  sonmie  de  4,700  fr.,  en  une  diminu- 
tion de  SOO  tt.  sur  le  prix  du  loyer  annuel,  et 
enûn,  en  20,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour 
indemnité  de  oon-jonissance. 
Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 

3 ai  rejette  le  premier  et  le  troisième  chef  de 
emande,  et  accneille  seulement  le  second, 
relatif  k  la  diminution  de  loyer.  Ge  jagement 
est  ainsi  conçu  : — «  Attendu  qn^aux  termes  de 
Fart.  1799,  Cod.  civ.,  lorsque  la  èhose  louée 
est,  par  cas  fortuit,  détruite  en  partie,  le  pre- 
neur peut,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der ou  une  diminution  de  prix,  ou  la  résilia- 
tion même  du  bail  ;  qnele  même  article  xioutc 
que,  dans  l'on  et  Pautre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cun dédommagement } — Attendu  qu^en  accor- 
dant cette  option  au  preneur,  le  législateur  lai 
a  laissé  le  soin  d^apprécier  ce  qui  lui  paraîtrait 
le  plus  convenable  a  ses  intérêts;  que,  s'il  opte 
pour  la  continuation  du  bail,  il  doit  prendre  ta 
chose  louée  dans  l'état  où  Tat  placée  le  cas  de 
force  majeure,  ou  le  cas  fortuit  qui  en  a  amené 
la  destruction  partielle;  que  son  seul  droit  est 
de  demander  une  diminution  de  loyer  ;  mais 
que  tous  travaux  à  exécuter  pour  reodre  la 
jouissance  possible  et  commode  ne  peuvent 
être  exigés  du  propriétaire  ;  que  le  principe 
contraire  aurait  pour  conséquence  de  soumet* 
tre  celui-ci  à  des  dépenses  qui,  après  la  cessa- 
tion du  bail,  pourraient  devenir  sans  objet,  et 
Texposer  à  des  pertes  que  souvent  sa  positioo 
ne  lui  permettrait  pas  de  supporter j— Que 
vainement  invoque-t-on  les  dispositions  de 
l*arl.  1719,  d'après  lequel  le  bailleur  est  tenu, 
d'après  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  stipulation  particulière,  d'en- 
tretenir la  chose  louée  en  état  de  servir  à  l'u- 
sage pour  lequel  elle  a  été  louée,  et  d'en  faire 
jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  toute  la 
durée  du  bail;  qu'en  effet,  cet  article  se  réfère 
au  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  la  chose 
louée  conserve  son  intégrité,  et  où  il  ne  s'agit 
que  de  réparations  ;  mais  que  lorsque,  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  do 

d'atinrance.  Elle  est  aussi  eombatiae  par  M.  Trop' 
long,  du  iMuagB^  tom.  9,  o.  919  e(  suit,,  mmàm 
UD  esprit  tout  opposé  :  car,su{Tant  eejanteoB$uii(} 
le  locataire  deTraiiéfre  admjs  dapt  tous  les  cas  i  de- 
mander la  remise  en  état  da  l'immeuble. — La  qus'; 
lion  cî-dessos  est  la  réciproque  de  celle  de  latoir  li 
le  loeatair«  d'un  bâtigaént  détruit  par  an  inecndis 
dont  il  est  responaable  enTOsa  le  pàopviéuira  psat 
être  condamné  à  le  faire  reconstruire  à  neuf,  qa««* 
lion  que  noaa  avooa  examinée  eo  rapportant  od  «r- 
rét  dd  la  Cour  de  Maocy  duQ  «ei^t  1M§,  al  on  arrêt 
de  la  Conr  de  Paria  du  3  ja«f.  Iftta  (Vol.  J85i.i 
199— P.  18Sû.i.589}. 

(9)  Oo  aurait  p«  lent  «Mai  |ûfp  (ippeser  soi 
conclusions  accessoires  de  l^appelaot  PeicepiioD  de 
chose  jugée,  sur  le  motif  que  les  premiers  juges  ao- 
raient  statué  snr  ces  conclusions,  en  les  aecueili»tj 
mais,  selon  nous,  eetle  eicepu'on  aurait  àt  être  ps- 
reiliemeni  reponssée,  diaprés  les  mêmes  eoDsidéra- 
tions  qui  ont  fait  écarter  PexceptioB  da  denaDdo 
ne«Telle. 
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projjriétaire,  cette  chose  lou^  se  trouve  en 
Mrtie  dëlraite,  le  contrat  est  modifié  ;  que, 
dans  ce  cas,  c'est  Fart.  1722  qui  devient  ap- 
plicable;—Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant 
gue  la  destruction  et  la  réédification  du  mur  de 
raee  sur  la  me,  de  la  maison  louée  k  Granger, 
ont  eu  lieu  par  suite  de  la  démolition  de  la 
maison  voisine;  que  la  démolition  en  a  ét^ 
faite  par  ordre  de  la  police  ;  que,  dans  cette 
position.  Granger  pouvait  ou  quitter  les  lieux 
en  se  déchargeant  de  Texécution  du  bail,  o)i 
continuer  la  jouissance;  mais  que^  dans  ce 
cas,  il  ne  pouvait  demander  aucune  diminution 
de  loyer,  et  qu'à  lui  Incombait  alors  de  remet- 
tre la  maison  en  état  d'être  habitée;  qu'il  a  été 
informé  judiciairement  que  de  Ghateauvillars, 
se  renfermant  dans  son  droit,  n'entendaitpren- 
dre aucuns  travaux  k  sa  charge  ;— Attendu  que 
de  Ghateauvillars  était  d'autant  plus  intéressé 
à  refaser  de  faire  les  travaux,  qu'en  raison  de 
la  forme  et  de  la  vétusté  des  constructions  con- 
serréesjilest  évident  qu'à  Texpiralion  des  baux 
Tcrbaux  courans,  les  travaux  que  Granger  a 
fait  eiécuterdevront  être  détruits  comme  tout 

le  reste  de  la  propriété ;  —  Par  ces  mo- 

lifs,  etc.  » 

Appel  de  la  ïwirt  du  sieur  Granger.— Devant 
la  Cour  il  reprend  les  conclusions  qu'il  avait 
soutenues  devant  les  premiers  iuges,  et  subsi- 
diairement,  pour  le  cas  où  la  Cour  maintien- 
(irait  le  chef  du  jugement  qui  avait  refusé  de 
mettre  le  prix  des  travaux  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, il  conclut  à  ce  que  son  loyer  soit  ré- 
duit de  2,400  fr.  au  lieu  de  500  fr,  seulement, 
comme  il  l'avait  demandé  et  obtenu  par  le  ju- 
gement.—Sur  ce  point,  l'intimé  lui  a  opposé 
we  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  s'a- 
gissait d'une  demande  nouvelle,  qui  ne  pouvait 
être  formée  pour  la  première  fois  en  cause 
<i*appel, 

ARKltT. 

LA  OOUft; — Considérant  que,  dans  Pespè- 
^)  la  chose  louée  par  de  Ghateauvillars  à 
wta^er  a  été  détruite  en  partie  par  cas  for- 
int; que  le  preneur  n'ayant  pas  usé  du  droit 
ue  demander  la  résiliation  du  bail,  aux  termes 
Je  l'art.  1722,  Cod.  clv.,  la  partie  détruite  a 
été  reconstruite  àla  diligence  du  locataire,  avec 
réservede  faire  juger  ultérieurement  la  ques- 
tion de  savoir  sur  qui  devaient  peser  le*  dé- 
penses de  cette  reconstruction  ;--Considérant 
Que,  dans  les  circonstancesci-dessus  énoncées, 
6  droit  du  preneur  qui  a  préféré  conserver 
le  bail  pour  la  partie  non  détruite  se  borne, 
selon  la  disposition  formelle  de  la  loi,  à  de- 
mander une  diminution  de  prix,  et  qu'aucun 
dédommagement  ne  peut  lui  être  accordé  ;  — 
Qu'admettre  U  demande  de  Granger  tendant  à 
obtenir  de  de  Ghateauvillars  le  restitution  de 
^  somme  de  4,797  fr.  46  c.  pour  frais  de  re- 
construction, ce  serait  décider,  au  delà  des 
Prâ&criptioQg  de  la  loi,  que  de  Ghateauvillars 
était  obligé  de  reconstruire,  dans  l'intérêt  du 
locataire,  la  partie  de  la  chose  louée  détruite 
P^  cas  fortuit;  que  les  conséquences  du  eas 


fortuit  font  peser  sur  le  locataire  des  charges 
qu'il  a  dû  apprécier  lorsqu'il  a  opté  pour  la 
conservation  de  son  bail  ;  —  Qu'ainsi,  la  de- 
mande de  Granger  sur  ce  chef  ne  peut  être 
accueillie,  non  plus  que  ses  prétentions  relati- 
ve aux  dommages  qu'il  aurait  subis  dans  sa 
profession,  et  à  une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance  pendant  les  travaux;  que  seule- 
ment il  a  droit  à  une  diminution  au  prix  de 
son  bail,  à  raison  de  la  modification  subie  par 
la  chose  louée; 

Adoptant  au  surplus ,  sur  les  chefs  ci-des« 
sus  rejet  (S  par  la  sentence,  les  motifs  des  pre- 
miers juges; 

Statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires  de 
Granger,  tendant  à  faire  réduire  de  2,600  fir. 
le  loyer  de  4,000  fr.:— En  ce  qui  touche  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  contre  l'admission  de 
ces  conclusions,  de  ce  que  500  fr.  à  cet  égard 
avaient  été  demandés  par  hti,  en  première  in- 
stance, et  alloués  par  la  sentence: — Considé- 
rant que  les  demandes  de  Granger  doivent  être 
considérées  comme  complexes,  et  que,  s'il  n'a 
réclamé  que  500  fr.  de  diminution  annuelle  sur 
le  bail,  c'est  qu'il  se  trouvait  de  suffisantes  in- 
demnités dans  le  surplus  de  ses  demandes;  — 
Sue  celles-ci  ayant  été  rejetées,  il  ne  saurait 
.  re  privé  du  droit,  au  cas  où  ce  rejet  serait 
confirmé  par  la  Cour,  d'élever  à  un  chiffre 
supérieur  la  diminution  autorisée  par  l'art. 
1722  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ex- 
ception, laquelle  est  rejetée;— Et  considérant 
que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a 
Keu  de  diminuer  de  1,600  fr.  par  annéele  prix 
du  loyer  à  partir  de  l'événement  de  force  ma- 
jeure;—Confirme,  et  néanmoins  dit  que  le 
prix  du  loyer  est  et  demeure  réduit  à  3,000  fr* 
tiepuis  le  15  oct.  1845,  etc. 

Du  2f7  juin.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
3"  ch.  —  Prés.,  M.  Pôullier.— Cor^J.,  M.  Por- 
tier, subst.--P2.,  BIM.  Liouville  et  Paillard  de 
Villeneuve. 

MARIAGE.  —  Pats  «TRAimn.  —  CoBAurrA- 

TION. — NOTOBlÉTfi  PUBLIQUB.—  EtATS-UnIS 

gÎKW-YOKK). 
e  ce  aue  le  mariage  etmtraeié  en  paye 
étrijnger  entre  Françaiê  est  valable,  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  suivies  dans  ee  pays 
(Cod.  Nap.,  170),  il  snii  ^  sHl  s^agii  d'un 
mariage  eanlraelé  dans  an  pays  où  la  M 
n'exige j  pour  prouver  le  mariage  et  en  con- 
stater Vexistenee,  aucun  œte  par  écrié,  mais 

AMiÀéÊlÊLMLL  Ja  ^^^«fcl"*«* ******  st  ItL  Ci&IklltAtillII^  1ULV 

exemple,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  et  no- 
tamment dans  Vétat  de  New-York^  les  tribU" 
naux  français  doivent  reconnaître  la  validité 
de  ce  mariage,  lorsqu'il  est  fait  preuve  devant 
eux  de  la  cohabitation  et  de  la  réputation  (1). 

(i)  La  Cour  de  eatsaiion  a  rendu  one  décision 
ideDiiqne,  par  un  orrét  da  20  déc.  1841  (Vol.  1842. 
1.521),  reUiiTemeol  à  un  mariage  cottiraclé  dans 
l'Btat  de  PenaylTBBÎe.  Gel  arrêi  décide,  en  oalre, 
(|«c  dam  iiB  tel  cas  les  tribaaaax  fraaçais  restent 
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(Rebière— C.  Borduzat.) 
Ainsi  l'avait  décidé  un  jugcmeiit  du  tribu- 
nal civil  de  Bordeaux,  au  profil  de  la  veuve 
et  des  enfans  du  sieur  Borduzat,  dont  le  ma- 
riage, contracté  à  New-York,  était  attaqué  par 
les  époux  Rebière,  comme  n'ayant  pas  été 
accompagné  des  formalités  essentielles  à  sa 
validité.— Sur  Tappel  de  ce  jugement,  les  in- 
timés ont  produit  devant  la  Cour  un  certificat 
d'un  notaire  de  New-York,  portant  les  dates 
des  16  et  ^1  sept.  18i8,  et  contenant  la  décla- 
ration suivante:  «  que  le  contrat  de  mariage 
est  toujours  considéré  comme  un  contrat  civil 
tout  simplement,  pour  lequel  la  loi  n'exige  au- 
cun acte  de  solennité  particulier.  Tout  ce  que 
la  loi  exige,  c^est  Page  des  contractans  ou 
époux,  OUI  est  de  quatorze  ans  pour  les  hom- 
mes, et  ae  douze  ans  pour  les  filles  ;  et  si  un 
homme  produit  dans  une  société  respectable 
une  femme  comme  si  elle  était  sienne,  la  loi 
tire  de  tous  ces  antécédens  la  conclusion  d'un 
mariage  légal.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constant  et 
qu'il  appert  des  documens  mêmes  produits  par 
les  appelans,  que  le  mariage  aux  Etats-Unis 
d'Amérioue,  et  en  particulier  dans  l'état  de 
New- Yorl,  n'est  assujetti  k  aucune  formalité 
substantielle;  que  si  des  formes  sont  tracées 
par  la  législation  pour  la  célébration  et  l'au- 
thenticité des  mariages,  elles  ne  sont  point 
obligatoires,  'et  qu'il  suffit,  pour  former  une 
union  légitime,  du  consentement  réciproque 
des  époux  ; — Altendu  qu'il  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  de  rapporter  une  preuve  écrite  du 
mariage  \  qu'on  peut  rétablir  par  tous  les  mo- 
des de  preuves  ou  de  présomptions  ;  que,  no- 
tamment, la  cohabitation  et  la  réputation  ou 
notoriété  constituent  en  général  une  évidence 
ou  preuve  complète  respectivement  aux  époux 
eux-mêmes,  et  k  plus  forte  raison  en  faveur 
des  enfans...  ;•— Attendu  qu'en  admettant  qu'il 
ne  soit  pas  juridiquement  prouvé  que  Borduzat, 
d'origine  française,  fût,  au  moment  de  son 
mariage,  naturalisé  citoyen  des  Etals-Unis,  ce 
mariage,  contracté  conformément  à  la  législa- 
tion ou  pays  dans  lequel  il  avait  son  domicile, 
n'en  serait  pas  moins  valable,  aux  termes  de  la 
législation  française  alors  en  vigueur,  et  de  la 
maxime  loctu  reçU  aeium  ^suivent  des  consi- 
dérans  qui  établissent  que  les  enfans  nés  du 
mariage  sont  aptes  à  se  prévaloir  de  l'art.  197, 


loutefoit  juges  da  poiui  de  saroir  s^tl  y  a  eu  eoha' 
hiUUùm  et  répuUUion^  ei  qu*oo  ne  terail  pas  rece- 
vable  ft  prétendre  qiiMls  auraient  violé  la  loi  pensyl- 
vanieDoe,  et  par  suue  Part.  170,  Cod,  cit.,  en  ju- 
geant qae,  de  fait,  la  réputation  alléguée  n^exiftait 
f^é  d'uoe  manière  sufCianie. 

(I]  C'en  lottteroia  ane  epinioi  généralemeni  ae- 
créditée  parai  les  aatenra,  qae  les  prîmei  dues  dans 
iea  assurances  terrestres  ne  jouissent  d*aucan  privi- 
lège, à  la  différence  des  primes  pour  assurances  ma* 
rilimes,  lesquelles  sont  inscrites  parmi  les  créances 


God.  civ.)  $  —  Par  ces  motiflB,  met  rappel  au 
néant,  etc. 

Du  H  mars  1849.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—Gh.  réun.— Pr^f.,  M.  de  la  Seidlère, 
p.  p.  —  ConcL,  M.  Dégrange-Touzin,  r'  av. 
gén.^PL,  MM.  Fauvelet  et  Faye,      ' 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  Faillri.  - 
GoncoRDAT.— pRim. 

En  matière  d'atniranee  terrestre^  ^i  omcos 
de  faillite  de  Vassuré  suivie  de  concordai.  Ut 
primes  échues  depuis  Vouverture  de  lafaiUiU 
ne  sont  point  soumises  aux^réductions  con- 
senties dans  le  concordat  pour  les  autres  det- 
tes du  failli,  lorsque  les  syndics  n'ont  pas  dé- 
claré résilier  le  contrat  d'assurance^  suivant 
la  faculté  qui  leur  en  était  accordée  par  une 
clause  de  la  police  :  ces  primes  doivent  élre 
acquittées  intégralement.  (C.comm.,  516.)  (1) 
(Jouanny  et  Veyssière  —  G.  comp.  le  Palla- 
amm.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;  -Gonsidérant  que  la  priaie  d'as- 
surance exigible  le  1'^  oct.  1818  éuitune  prime 
payable  d'avance,  dont  les  effets  devaient  ainsi 
profiler,  pour  Tavenir,  soit  à  la  masse  des 
créanciers,  représentée  par  les  syndics,  soit 
aux  faillis  eux-mêmes,  après  leur  concordat; 
qu'il  ne  s'agissait  donc  pas  d'une  dette  dont 
la  cause  fût  antérieure  à  l'ouverture  de  la  fail- 
lite;—Que  la  dette  qui  faisait  l'objet  de  la  de- 
mande résultait  d'un  contrat  obligatoire  après 
comme  avant  la  faillite,  à  défaut  par  les  syn- 
dics d'avoir  fait  la  déclaration  de  résiliation  dn 
contrat  conformément  k  l'une  des  clauses  de 
la  police  ;— Que  c'est  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers et  pour  la  conservation  des  biens  des 
faillis  <)u'une  telle  déclaration  n'a  pas  été  fai- 
te ;  d'où  il  suit  que,  l'assurance  ayant  été  main- 
tenue,la  prime  a  continué  de  courir  téDe  qu'elle 
avait  été  stipulée  ;--Gonsidérant  que  c'est  par 
application  de  ces  principes  qu'il  n'y  a  pas  eu 
lieu  d'appeler  la  compagnie  du  Palladium  au 
concordat,  lequel  ne  saurait  donc,  sous  aucun 
rapport,  lui  être  applicable;— Gonsidérant  que 
la  prime  exigible  le  1"  oct.  1849  est  égale- 
ment due  par  suite  de  la  continuation  de  l'as- 
surance ;--Gon  firme,  etc. 

Du  21  août  1850.—  Gour  d'app.  de  Paris  — 
4*  ch.  — Pr^*.,  M.  Riffal.—  ConcL,  M.  Léves- 
que,  subsu  —  PL,  MM.  Descadillac  et  Oudin. 


déclarées  prifilégiées  par  Part.  101,  Cod. 
Til  eal  le  seoiiment  de  MM.  GrUo  el  Joliat.  itnir.. 
n.  226  ;  QoesDaok,  êod,,  n.  349 ;  Alaoïei,  eod.,  loa. 
2,  o.  450  ;  Persil,  9ad,,  n.  1{{5  ;  leatimeot  coofirné 
par  QD  arrêt  de  la  Coar  de  Parit ,  da  8  ayr.  iS3i 
(Vol.  1834.2.307).  CependaDt  M.  Boodoosquié^i#- 
fur.  eonire  Vineendiê^  n,  280,  en  d^uno  opioioo  eoo- 
traire.  —  Da  reste ,  la  solution  de  Parrét  qoe  ooos 
rapperloos,  motivée  aniqaement  sar  la  eoosidéraiioa 
de  réchéaoeede  la  prime  postérieQrenent  à  la  fiii- 
liie  de  Passoré,  B*est  pat  contraire  à  la  doctriaeqat 
noui  f  cnoos  de  rappeler. 
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ASSURANCE  TERRESTRE.  —  Phimb  (paie- 

MENT  DE  la).  — DÉCHtANCB. 

L'uioge  adopté  par  les  compagnies  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  de  faire  percevoir, 
lors  de  l'échéance,  au  domicile  des  assurés, 
les  primes  par  eux  dues,  entraine  dérogation 
à  la  clause  de  la  police  portant  qu'à  défaut 
de  posément  de  la  prime  dans  un  délai  fixéy 
au  domicile  de  la  compagnie,  l'assuré  sera 
déchu  de  tout  droit  à  l'indemnité  en  cas  d'în- 
cendie.  (Cod.  Nap.,  1134, 1183.)  (1) 

(Gomp.  le  Sauveur — C\  Pujeaiix.) 

5  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux ainsi  conçu  :—«  Attendu  que,  s'il  est 
Trai  de  dire  qu'aux  termes  de  la  police  d'as- 
surance du  26  mai  1843,  enregistrée  le  1** 
juin.  1850,  les  primes  étaient  portables  au 
domicile  de  la  compagnie,  de  telle  sorte  que 
la  demeure,  dans  cette  position,  pouvait  ré- 
sulter suffisamment,  aux  termes  de  Tart.  19,  de 
la  seule  échéance  du  terme,  il  faut  reconnaî- 
tre que,  par  un  usage  constant  et  conforme 
d'ailleurs  h  la  pratique  de  presque  toutes  les 
autres  compagnies,  les  parties  ont  dérogé  à 
cette  rigueur  et  rendu  ainsi  la  prime  quérable 
de  portable  qu'elle  était;— Qu'en  effet,  les  pri- 
mes des  années  1845, 1846,  1847  et  1848  ont 
été  payées  par  Puieaux  à  son  domicile,  et  sur 
les  reçus  qui  ont  été  présentés  par  la  compa- 
tçnie  ;— Qu'il  a  dû  croire  que  le  même  mode  de 
I  erception  se  soutiendrait,  et  attendre  la  ré- 
clamation qui  lui  serait  faite,  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  la  compagnie  le  Sauveur  parait 
avoir  été  mise  en  liquidation  vers  l'époque  de 
récliéance  de  la  prime  de  1849,  et  avait  remis 
son  portefeuille  et  ses  primes  à  recouvrer  à 
une  autre  compagnie  ;  —  Attendu  qu'en  fait, 
aucune  réclamation  ne  lui  a  été  faite  ;  qu'au- 
cuns reçus  n'ont  jamais  été  présentés  à  son 
domicile,  et  par  lui  refusés  au  paiement  ;  que 
le  contraire  n'est  même  pas  allégué  par  la 
compagnie;  d'où  suit,  aux  termes  de  la  doc- 
trine de  Merlin,  Répert.,  v**  Renonciation,  et 
des  principes  consacrés  par  trois  arrêts  :  de 
Bordeaux ,  du  1 1  mai  1 840;  Rouen ,  28  mai  1 841 , 
et  Paris,  29  août  1844,qu'ily  a  eu,  par  le  con- 
sentement tacite  des  contractans,  et  par  l'exé- 
cution, dérogation  aux  clauses  de  la  police  sur 
le  paiement  et  l'exigibilité  des  primes,  et  que, 
par  une  seconde  conséquence,  la  demeure 
n'étant  pas  établie,  la  compagnie  ne  peut  in- 
voquer contre  Pujeaux,  ni  la  déchéance,  ni  la 
résiliation  de  plein  droit  mentionnée  en  l'art. 
19  de  la  police  ;-'Âttendu  que  les  deux  juge- 
mens  do  tribunal  de  Salins  et  da  tribunal  de 
Beaume-les-Dames,  invoqués  comme  consa* 
%;rant  des  principes  contraires,  par  la  compa- 
gnie le  Sauveur,  indépendamment  de  ce  que 
leur  autorité  ne  serait  pas  comparable  à  celle 


(i)  La  jartspradeoee  est  prononcée  eo  ce  seos. 
y.  notre  Table  généraU ,  ^^  Àtiuranee  iêrreatr», 
n.  439  et  «ni?.  V.  eussi  tup.,  1"  paru,  pag.  558, 
deox  arréu  de  la  Coor  de  casaation  des  3  mai  et  15 
jain  1852. 

LU.— -Il*  PAETIB. 


des  arrêts  rappelés  ci-dessus,  ont  été  rendus 
d'ailleurs  dans  des  circonstances  toutes  spécia- 
les et  toutes  différentes  de  la  cause  actuelle; — 
Qu'en  effet,  le  jugement  de  Salins  constate,  en 
fait,  que  si  l'assuré  n'avait  pas  été  mis  en  de- 
meure par  on  acte  extrajudiciaire,  il  était  obUgé 
d'avouer  avoir  reçu  une  lettre  de  l'agent  de  la 
compagnie,  l'invitant  à  payer  la  prime  échue 
et  l'avertissant  des  dangers  qu'il  courait  dans 
le  cas  de  non-paiement;  —  Que  le  jugement 
de  Beaume-les-Dames  constate  que,  dans  la 
police  sur  laquelle  il  s'agissait  de  statuer,  il  y 
avait  une  clause  portant  stipulation  formelle 
que  le  recouvrement  opéré  officieusement  des 
primes,  au  domicile  des  assurés,  ne  pouvait 
jamais  être  opposé  k  la  compagnie  comme  un 
abandon  de  ses' droits  relatifs  au  refus  ou  re- 
tard de  paiement  de  la  prime  ; — Attendu  qu'au- 
cune clause  de  ce  genre,  quelle  qu'en  puisse 
être  d'ailleurs  la  valeur,  ne  se  trc  jve  daris  la 
police  de  Pujeaux  ;  qu'il  est  certain  et  avoué 
que  jamais  il  n'a  été  ml  €en  demeure  par  une 
réclamation  ou  avertissement  quelconque  de 
la  compagnie  ;  — Que,  dans  une  telle  position, 
les  principes  ci-dessus  rappelés  doivent  rece- 
voir toute  leur  application,  et  que  Pujeaux 
n'ayant  jamais  été  mis  en  demeure,  on  ne  peut 
invoquer  contre  lui  ni  déchéance  ni  résilia- 
tion... » 
Appel  par  la  compagnie  le  Sauveur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  bien  que 

l'art.  8  de  la  police  d'assurance  consentie  à 
Bernard  Pujeaux,  le  26  mai  1843..  pour  l'es- 
pace de  sept  années,  dispose  Gue  a  prime  sera 
payée  comptant  au  domicile  de  la  compagnie, 
et  qu'il  soit  stipulé  par  l'art.  19  que  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  résilier,  à  défaut  par 
l'assuré  de  payer  la  prime  due  au  terme  con- 
venu, en  ajoutant  (^ue  la  résiliatioD  serait  en- 
courue de  plein  droit,  en  cas  de  non-paiement 
de  la  prime  échue  u'une  assurance  ayant  en- 
core plusieurs  années  à  courir,  il  e^  constant, 
en  fait,  que  la  compagnie  le  Sauveur  avait  re- 
noncé tacitement  k  se  prévaloir  de  cette  stipu- 
lation par  l'usage  où  elle  était,  comme  la  plu- 
part des  autres  compagnies, de  faire  recouvrer 
la  prime  au  domicile  des  assurés  ;  que  c'est 
ainsi  que  cette  prime  a  été  acquittée  par  Pu- 
jeaux pendant  les  années  1845,  1846,  1847, 
1848;— Attendu  que  ce  mode  habituel  de  per- 
ception constitue  une  dérogation  virtuelle  aux 
clauses  susrappelées  par  la  substitution  d'une 
nouvelle  convention  à  l'ancienne,  résultat  du 
consentement  tacite  des  parties; — Attendu  que 
Pujeaux  n'ayant  été  constitué  en  demeure  par 
aucune  demande,  par  aucun  avertissement,  on 
ne  peut  invoquer  contre  lui  la  résolution  de 
plein  dr(»itde  l'art.  19,  et  qu'il  n'a  pas  encouru 
de  déchéance; —Par  ces  motifs,  et  adoptant  au 
surplus  ceux  exprimés  dans  l'un  des  deux  juge- 
mens  dont  est  appel;—  Met  au  néant  l'appel 
que  la  compagnie  le  Sauveur  a  interjeté  des 
deux  jugeraens  rendus  par  le  tribunal  civil  de 
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Bordeaux,  le  Sfév.  1851,  lesquels  seront  exô- 
catés  selon  leur  forme  et  teneur,  etc. 

Du  25  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch.  -^  Prés.,  M.  Gerbeaud.  ^  PL,  MM. 
Faye,  Worms  et  Lafon. 

VENTE  PUBLIQUE.  — Haute  futaib.— No-  , 
TAiEEs.  —  Huissiers.  i 

Leinotairei  onlseuU^àVexclusion  des  gref- 
fiers, huissiers  et  commissaires-priseurs^  le 
droit  de  procéder  à  la  vente  publique  aux 
enchères  des  bois  de  haute  futaie.  CL.  5  juin 
1851,  art.  1".)(1) 

(Rigoult— C.  Leroux.)— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  i  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  savoir,  pour  la  solution  de  la  question, 
quel  était,  avant  la  promulgation  du  Gode  ci- 
vil, le  droit  des  notaires  ou  des  autres  officiers 
publics  pour  les  ventes  des  récoltes  et  des  fruits 
pendans  par  racines;  —  Qu'il  est  constant,  en 
effet,  que  les  art.  520  et  521  de  ce  Gode  ont 
été  considérés  par  la  jurisprudence  comme 
ayant  modifié  la  législation  antérieure,  et  que 
les  notaires  avaient  seuls  le  pouvoir  de  pro- 
céder à  ces  sortes  de  ventes  ; — Que  c^est  dans 
cet  état  au'est  intervenue  la  loi  des  5  et  12  juin 
1851  j— Qu'il  est  évident  que  ce  qu'elle  n'a  pas 
accordé  aux  huissiers,  elle  le  leur  a  refusé  en 
laissant  subsister  pour  le  surplus  Tinteprétation 
donnée  aux  articles  précités,  c'est-k-dire  le 
droit  exclusif  des  notaires  j  —  Que  celle  loi 
accorde  aux  huissiers  le  droit  de  concours  pour 
les  bois  taillis,  d'où  suit  qu'elle  a  exclu  les  fu- 
taies et  les  arbres  de  haute  futaie,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  partie  des  taillis  ^— Que  les  termes 
si  précis  de  la  loi  se  trouvent,  au  surplus,  con- 
firmés dans  le  sens  qu'ils  présentent,  par  la 
discussion  à  l'Assemblée  législative  ;  qu'on  voit 
que  la  concurrence  avait  été  proposée  pour  les 
ventes  de  hautes  futaies  mises  en  coupes  ré- 
glées, et  que  cette  proposition  fut  même  re- 
jetée,  et  que,  quant  aux  bois  de  hautes  futaies 
non  aménagés,  ils  ne  furent  pas  même  compris 
dans  le  dernier  projet  comme  pouvant  être 
Tobjet  de  la  concurrence  ;— Que  cette  exclu- 
sion s'explique  du  reste  par  la  nature  des  cho- 
ses; que  les  bois  taillis  ne  sont  pas  proprement 
dits  des  fruits,  et  que  les  bois  et  arbres  de 
haute  futaie  constituent  au  contraire  une  par- 
tie intégrante  du  sol^  souvent  supérieure  à 
celle  du  sol  lui-même  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  c'est  à  tort  que  Desseaux,  huis- 
sier, a  procédé  à  la  vente  d'arbres  de  haute 
futaie  ;••• — Par  ces  motiis,  juge  que  Desseaux 


a,  sans  droit,  proeédé  à  la  vente  d'arbres  de 
haute  fuuie  à  la  requête  de  Quesnel  \  juge  que 
ladite  vente  était  dans  les  auributions  des  no- 
taires, etc. 

Du  26  janv.  1852.— Trib.  civ.  de  Rouen.— 
Prés.,  M.  Lizot.  —  ConcL  conf.,  M.  Laignel, 
suh&t.— 'P^,  MM.  Lemarié  et  Paulmier. 


MAITRE  DE  POSTE.  —  Indemnité.— Voitu- 

.    RBs  PUBLIQUES.— Versement  de  voyageurs. 

La  coïncidence  des  heures  d'arrivée  d*une 

,  voilure  publique  avec  les  heures  de   départ 

!  d'une  autre  voiture  publique,  ne  relayant  ni 

l'une  ni  l'autre,  coïncidence  qui  permet  aux 

voyageurs  de  Vune  de  continuer  leur  voyage 

dans  rautre,  ne  suffit  pas  pour  que  les  enlre^ 

I  preneurs  de  ces  voitures  soient  tenui  de  payer 

aux  maîtres  de  postes  l'indemnité  de  25  eeni. 

par  poste  et  par  cheval,  alors  que  le  versement 

des  voyageurs  d'une  voiture  dans  l'autre  est 

i  purement  facultatif  et  volontaire  de  la  part 

i  de  ces  derniers,  et  n'est  pas  le  résultai  d  unfi 

,  convei^tion  entre  les  entrepreneurs.  (Décr.   6 

juin.  1806,  art.  5.)  (2) 

I      II  en  est  ainsi  ^  alors  surtout  ^ue  ce  verse^ 
ment  n'est  pas  réciproque. 

(Toutain— G.  James.)— arrêt, 
LA  GOUR  y  —  Gonsidérant  qu'aux  termes 
des  art.  4  du  décret  du  10  brum.  an  4  et  5  da 
décret  du  6  juill.  1806,  sont  exemptés  du  droit 
à  payer  aux  maîtres  de  poste,  en  exécution  do 
décret  du  15  vent,  an  13 ,  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui  ne  dépassent  pas  un 
parcours  de  43  kilomètres  sans  relayer  ou  qui 
ne  se  font  pas  un  versement  réciproque  des 
voyageurs  qu'ils  transportent  i — Gonsidéraut 
que  des  faits  éubUs  au  procès,  il  ne  résulte 
pas,  ainsi  qu'il  est  prétendu  par  Toutain,  ^ue 
Jameset  joints  aient  formé  une  seule  et  même 
entreprise  de  voitures  publiques  avec  Sénécal 
et  autres  exploitant  la  route  de  poste  de  Cher- 
bourg à  Gaen;  qu'il  est  démontré,  au  contrai- 
re, que  les  voitures  de  Gherbourg  a  Garentan 
parMacauliffe,  celles  de  Carentan  à  Bayeux 
par  Sénécal,  et  celles  de  Gaen  h  Bayenx  par 
James  et  joints,  sont  réellement  trois  enire- 

{ crises  parfaitement  distinctes  et  indépendantes 
es  unes  des  autres  j  —  Que  la  route  de  Gaen 
à  Bayeux  exnloiiée  par  James  seul  est  d*un 
parcours  de  oeaucoup  inférieur  à  43  kilomè- 
tres ;  —  Que,  sous  ce  premier  rapport,  James 
n'est  donc  tenu  à  payer  aucuns  droits  de  poste 
à  Toutain; 
Gonsidérant  qu'a  la  vérité  Toutain  soutient 


(1)  La  quemioo  ici  réavluo  pêr  le  iribuoal  de 
Rooeo  avaii  éié,  comme  il  l'iDdique  loi-même,  vive-» 
meoi  débattue  lora  de  la  di«cu>sioD  de  ta  loi  du  S  Juin 
1851,  à  PAjsemblée  légisUiife  :  la  coumiisiioD  avail 
propoté  de  disiioguer  entre  les  futaies  aménagées  ei 
lies  fotaies  non  aménagées,  n'accordant  la  concur- 
rence avec  les  notaires  que  ponr  les  premières 
seulement,  et  elle  at ait  rédigé  un  amendement  en  ce 
■ens  ;  mais  cet  amendement  a  été  rejeté.  DVù  il  faut 
conclure  que  la  vente  des  folaies  aménagées  on  non 
aoteagéef  eNrMtée  daot  les  attributions  «xcloaivei 


des  notairesi,  la  loi,  en  déGoitîve,  D*ayant  admis  la 
concurrence  que  pour  Un  bois  tailliM.  V.  la  discus- 
sion doni  il  b^agii,  dans  nos  Lois  tmnotées  de  I85t, 
notes,  pag.  70  et  71. 

1%)  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  easMlie»,  le  D 
juill.  1649  (Vol.  i850.i.230-P.  1 880.2. i96),qo'il 
n^étaii  pas  néctasaire,  pour  que  l'indennité  fftt  duc, 
qu'il  y  eût  amoert  frwiuletuf  entre  les  enuepre- 
neurs  des  voitures  publiques.  Mais  encore  faol-il 
qu^il  y  ail  coneert.  C'eal  ce  que  juge,  avee  raiioa» 
Farrét  ci-dewiu  rapporté. 
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qu'il  serait  intenreniy  entre  Macauliffe,  Sénécai 
et  Jam0«,ua  traité  par  lequel  ce  dernier  aurait 
pris  l'obligation  de  transporter,  d'un  jour  l'un, 
de  Bayeux  à  Gaen,  les  Toyagears  amenés  à 
Bayeax  par  les  Yoitores  des  deux  premiers; 
que,  dès  lors,  James  doit  être  considéré  comme 
ne  formant  qu'une  seule  et  même  entreprise 
de  Toiturespubliquesaf  ec  celles  de  Cherbourg 
à  Caeo,  et  eonséquemment  comme  voyageant 
à  grandeê  journées,  et,  à  ce  titre,  tenu  des 
droits  de  poste;— Considérant  que  Toutain  n'a 
apporté  la  preuve  de  ce  prétendu  traité  ni  par 
les  pièces  <|u*ii  vante,  ni  par  les  témoins  qu'il 
a  prodoits  ;~Qu'il  paratt  seulement  qu'un  pa- 
reil traité  serait  intervenu  entre  Senécai  et 
Frimoii,  autv^  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques de  Soyeux  ^  Caen,  circonstance  tout  à 
fait  étrangère  à  James,  et  eonséquemment  sans 
iniportaoce  dans  le  procès  ;^onsidérant  que 
le  seul  fait  demeuré  constant  et  qu'il  soit  né- 
eessairç  d'exaininer  est  )a  coïncidence  daus 
les  heures  d'arrivée  k  Bayeux  des  voitures  de 
l'entreprise  Scnécal  avec  les  heures  de  départ 
des  voitures  de  Bayeux  pour  Caen  de  l'entre- 
prise James^  et  I9  possibilité  que  trouveraient 
ainsi  les  voyaaeurs  venant  de  Cherbourg  ou 
de  Garentan  d'aller  chercher  les  voitures  de 
James  et  de  continuer  leur  route  vers  Caen 
saos  séjourner  k  Bayeux  ; 

Considérant,  à  cet  égard,  qu'ainsi  que  l'ont, 
avec  raison,  déclaré  les  premiers  juges,  l'art. 
5  de  la  {oi  au  é  jûril.  1M6  ne  soumet  au  paie- 
ment du  droit  4û  au  maître  de  poste  que  les 
entreprises  de  voHures  qui,  correspondant 
enseimMe,  se  fbnt  )e  versement  de  leurs  voya- 
geurs y—Qu'U  est  évident  que  cette  loi  ne  peut 
s'entendre  oue  de  versemens  habiêuelê  et  vo- 
Umlmreê  resuliaqt  de  conventions  arrêtées 
eutre  les  eutrepreneurs  de  voitures,  et  qui 
eonséquemment  sont  leur  fait,  et  non  de  ce  qui 
D'est  que  le  foit  facultatif  et  fortuit  des  voya- 
geurs seuls  envers  lesquels  il  n'a  été  i)ris  ou 
qui  n'ont  pris  eux-mêmes  aucune  obligation 

Jour  choisir  telle  voiture  publique  désignée 
'avance  ; 

Considérant,  d'ailleurs ,  que  l'article  de  loi 
précité  n'entend  soumettre  au  droit  réclamé 
par  Toutain  que  les  entreprises  de  voitures 
qui  se  ff>Bt  des  versemens  réciproques  de  leurs 
voyageurs;— Qu'en  supposant  même  que  l'on 
dût  admettre,  contrairement  aux  faits  du  pro« 
eès,  que  James.et  joints  se  sont  obllsés  à  rece- 
voir 00  qu'ils  reçoivent  k  Bayeux  des  verse- 
mens de  voyageurs  par  l'entreprise  Sénécai,  k 
son  arrivée' de  Carentan,  il  est  démontré  que 
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[{)  F.  e»  ee  mMj  un  «rcdi  4e  B<u3^«llef,  du  38 
MV.  1810  {Cçltêct^.  iMNw.  5.â.363). 

(2)  Noioiu  Htie  ifk  préteniioa  dool  il  t^agÎMAJi  ici 
esi  repouMée  p«r  ii«e  jorisprudeoca  à  peu  prés  una- 
nime ei  par  la  presque  ooiversaliié  dea  auteurs,  sui- 
Tant  lesquels  le  droii  de  retour  établi  par  la  loi,  dans 
difTéreos  cas,  ne  peut  s'ejiercer  sur  les  biens  dont 
le  défuni  aoraii  disposé,  mémo  par  testament.  V»  en 


James  et  joints  ne  font,  de  leur  cêté,  aucun 
versement  de  voyageurs  venant  de  Caen  à  l'en- 
treprise Sénécai;  qu'en  effet,  il  a  été  plaidé 
f»ar  eux  et  non  méconnu  par  Touuin  que 
eurs  voilures  arrivent  à  Bayeux  en  venant  de 
Caen  dans  l'après-midi  de  chaque  jour,  tandis 
que  les  voitures  de  Sénécai  ne  partent  de 
Bayeux  pour  Carentan  que  le  lendemain  ma- 
tin ;  ce  qui  exclut  toute  idée  de  versemens  ré- 
ciproques dans  le  sens  et  dans  les  dispositions 
prohibitives  de  l'art.  5  de  la  loi  du  6  juill. 
1806  ; — Considérant  que,  sous  ce  second  rap- 
port, l'action  de  Toutain  doit  donc  être  dé- 
clarée mal  fondée  ;  —  Confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  etc. 

Du  '22  janv,  1852.— Cour  d^app.  de  Càen.-^ 
1"  ch.— Prw.,  M.  le  cons.  Brunet.— Conc2.^ 
M.  Savary,av.  gén.— Pi.,  MM.  Trolley  et  Mas- 
sieu. 

INVENTAIRE.— SoceBssioif.  —  Avoftant.  — 

RBTOtE  (DROIT  Dl). 

L^invenlaire  des  objets  molfihers  dépendant 
d^une  succession  peut  être  requis  par  toute 
personne  prétendant  un  droit  dat^  kt  succès* 
sion,  quand  même  ce  droit  neseiaitni  certain, 
ni  reconnu ,  et  serait  suscepHbls  d'être  con- 
testé. (Çod.  proc,  Wl,909.)  (1) 

Spécialement,  ^inventaire  peut  être  requis, 
dans  la  succession  ét'un  adopté,  pair  Vadopiant 
ou  son  héritier,  qui  prétendrait  eçcereer  le 
droit  de  retour  éiablipar  fart.  S51,Cod.  Nap., 
nonobstant  f existence  d'un  testament  de  fa* 
dopté  contenant  un  legs  universel  de  ses 
biens  (2). 

(Renard— C.  Renard.)— ARBtr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Josué  Renar<f 
oui,  par  testament  olographe,  a  institué  son 
épouse  légataire  générale  et  universelle,  était 
frère  naturel  de  Ch.  Renard,  appelant,  et^, 
comme  celui-ci,  fils  adoptif  de  Suzanne  Re- 
nard, décédée;— Attendu  que  Tinven taire  des 
meubles  et  objets  mobiliers  dépendant  d'une 
succession  peut  être  requis  par  tous  ceux  qui 
y  prétendent  droit,  alors  même  qae  ce  droit 
serait  susceptible  d*êlre  contesté  ;  —  Attendu 
que  la  question  de  savoir  si  Ch.  Renard  est 
fondé,  en  sa  qualité  dç  filç  adoptif  de  Suzanne 
Renard,  à  se  prévaloir  contre  fil  légataire  tmi- 
verselle  de  Josué  Renard,  du  drofl  de  retour 
dont  8'occope  Part.  351,  Cod.  civ.,  et  si  les 
biens  donnes  par  Fadoptant  seraient  censés 
exister  en  nature  daqs  la  succession  de  l*a- 
dopté,  nonobstant  le  testst<i>ent  par  lequel  ce 
dernier  en  a  disposé,  qu'une  teUet  question 


ce  «eue,  en  ce  «jui  iqnohe  partieal^^f||ef)t  1^  d^oJIk 
de  retour  de  l'ail.  351,  Cod.  JS^**  ÇAB^D^lpi  |ik 
succession  d^on  adopté  :  DelfiocQurlii  iQfp»  1^  pt^ 
416(édii..  de  idtU)^;  Duraoïoo,  tQi^,  3,  fi.  S25,  et 
Jtfarcadé,  sur  Pdri.  351,  a.  3. — £>,  relauvemeoi  ati 
droit  de  retour  général  de  Part.  747,  Toy.  les  arrêta 
et  auiuritéd  cités  dans  le  Cod,  e«e.  annoté  de  Bf.  Gil-* 
bert,  «ou»  cet  aiticle,ii.9et  10. 

18. 
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tient aa  fond  même  delà  contestation  dont  la 
Cour  n'est  pas  en  ce  moment  saisie  ;  qu'elle 
n'a,  d*après  les  conclusions  posées,  à  statuer 
que  sur  un  simple  incident; — Qu'il  suffît  que 
la  prétention  de  Gb.  Renard  à  l'exercice  du 
droit  consacré  par  Tart.  351  ne  soit  pas  dé- 
pourvue de  fondement,  et  qu'elle  puisse  éire 
ultérieurement  discutée,  pour  que  le  jugement 
qui  lui  a  refusé  la  description  avec  inventaire 
doive  être  réformé,  l'inventaire  ne  constituant 
qu'une  mesure  conservatoire  des  intérêts  res- 
pectifs ; — Emendant,  etc. 

Du4  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—y  ch.  —  Prés.,  M.  Gerbeaud.  —  PL,  MM. 
Yaucher  et  Gbancel. 

TRAVAUX  PUBLIGS.  —  Gaotionnbmbht.  — 
Propeiété.— Prêt. 

Le  cautionnement  que  Vadministration  est 
dans  l'usage  d'exiger  des  enlr^reneurs  de 
travaux  publics  n'est  pas  assimilable  légale- 
ment au  cautionnement  que  la  loi  même  exige 
pour  Vexercice  de  certaines  professions,  et  il 
n'est  point  soumis  à  l'application  des  règles 
spéciales  qui  régissent  ce  dernier  cas ,  notam- 
ment en  ce  qui  touche  les  formalités  nécessai- 
res pour  la  réserve  du  privilège  de  second 
ordre,  ou  plutôt  du  droit  de  propriété  même 
sur  les  fonds  du  cautionnement  au  profit  du 
tiers  qui  les  aurait  fournis. — Ainsi,  c'est  tint- 
qtiement  d'après  les  principes  du  droit  commun 
que  l'on  doit  décider  si  le  bailleur  des  fonds 
au  cautionnement  d'un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  en  a  conservé  la  propriété^  ou 
si,  au  contraire,  il  a  transmis  cette  propriété 
d  l'entrepreneur  en  échange  d'une  simple 
créance  contre  celui-ci. 

Mais  d  ce  point  de  vue  mime,  la  simple  dé- 
claration faite  par  l'entrepreneur  en  versant 
lui-même  les  fonds  de  son  cautionnement  dans 
la  caisse  du  receveur  général,  que  ces  fonds 
proviennent  d'un  prêt  qui  lui  en  a  été  consenti 
par  une  telle  personne  dénommée,  ne  suffit 
pas  pour  que  la  propriété  de  ces  fonds  demeure 
êur  la  tête  de  cette  personne  :  en  conséquence, 
ils  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  de 
l'emprunteur., 

(Synd.  Brouillaud— G.  Dubrac.) 

Le  tribunal  civil  d'Angouléme  avait  rendu 
unjugementconforme,encequi  touche  le  prin- 
cipe ;  mais  appréciant  différemment  le  point  de 
fait,  il  avait  donné  k  la  question  du  fond  une 
solution  toute  contraire  k  celle  qu'ont  adoptée 
les  juges  d'appel:— Voici  le  texte  de  son  juge- 
ment:— «Attendu  que  la  demande  de  Dubrac  a 
pour  objet  d'obtenir,  par  préférence  à  tous 
autres,  la  délivrance  de  la  somme  de  5,000  fr. 
déposée  k  la  recette  ffénéralc  de  la  Gharente 
par  Jacques  Dupont,  a  titre  de  cautionnement 
en  garantie  d'un  marché  par  lui  passé  avec 
l'administration  dies  ponts  et  chaussées,  pour 
travaux  par  lui  entrepris  h  l'occasion  du  che- 
min de  fer  et  pour  son  parcours  sous  la  ville 
d'An^^ouléme;  — Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que,  d'après  deux  récépissés  délivres 


par  le  receveur  général  du  départemeot,  rua 
à  la  date  du  8  mai  1846,  et  l'autre  à  la  date  du 
11  aoûl,  même  année,  la  somme  de  5,000 fr. 
a  été  versée  par  Dupont,  avec  déclaration  que 
les  deniers  ont  été  fournis  par  Dubraccomme 
bailleur  défends;— Attendu  que  lestravaui 
entrepris  par  Dupont  ayant  été  exécutés  coq- 
fornicment  aux  conditions  qui  lui  avaient  été 
imposées,  il  n'existe  aucune  opposition  delà 
part  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
a  la  remise  de  la  somme  de  5,000  fr.,  versée  à 
la  caisse  de  la  recette  générale,  et  que  le  seul 
obstacle  qui  s'oppose  à  cette  délivrance  résulte 
de  trois  oppositions  formées  entre  les  mains 
du  receveur  général,  à  la  requête  de  trois 
créanciers  de  Dupont,  à  la  date  du  29  od 
1846,  et  qu'il  s'agit  d'apprécier  aujourd'hui  le 
mérite  de  ces  oppositions,  à  TenconU'e  des 
droits  de  Dubrac,  qui  prétend  un  droit  exclu- 
sif sur  le  montant  du  cautionnement  versé  par 
Dupont;— -Attendu,  k  cet  égard,  que  le  droit 
de  Dubrac  repose  essentiellement  sur  les  desi 
récépissés  de  la  recette  générale  dont  il  e^t 
nanti,  et  qui  attestent  que  la  somme  de  2,O00f., 
d'une  part,  et  celle  de  3,000  fr.,  d'autre  part, 
formant  le  cautionnement  de  Dupont,  ontét« 
fournies  par  Dubrac  et  avec  ses  fonds  person- 
nels; --  Attendu  qu'indépendamment  de  ses 
récépissés ,  Dubrac  est  encore  porteur  d'un 
acte  sous  siguature  privée ,  en  date  du  22  ocL 
1846,  enregistré  à  Angouléme  le  même  jour, 
portant  reconnaissance,  de  la  part  de  Dupont, 
qu'il  est  débiteur  de  Dubrac  des  5,000  fr.  par 
lui  versés  pour  son  cautionnement,  indépen- 
damment d'autres  sommes  que  ce  dernier  loi 
aurait  avancées,  ^  raison  de  quoi  il  lui  cède  et 
transporte,  par jpréférence  à  tous  autres,  le 
montant  des  différens  mandats  qui  lui  seront 
délivrés  par  l'administration  pour  le  paiement 
des  travaux  qu'il  a  effectués  jusqu'au  jour  de 
la  date  de  la  cession  dont  s'agit  ;  —  AileDda 
que  les  pièces  qui  viennent  d'être  rappeléfô.ei 

2ui  fout  foi  des  faits  qui  y  sont  énoncés,  éunl 
'une  date  antérieure  aux  oppositions  qui  ont 
été  signifiées  à  la  requête  de  trois  autres  créan- 
ciers de  Dupont,  il  en  résulte  que  Dubrac  a 
suffisamment  justifié  son  droit  exclusif  à  a 
somme  de  5,000  fr.  qui  forme  l'objet  de  u 
contestation;— Attendu  que  les  règles  étabues 
par  les  lois  et  décrets  relatifs  aux  cauuonne- 
mens  des  officiers  ministériels  et  agens  comp- 


uauo  •  ^pèce,  où  il  ne  s'agissait  pas  — 
tionnement  à  fournir  par  un  officier  puWic 
ou  agent  du  Gouvernement,  mais  sculemeDi 
d'une  sûreté  à  donner  par  un  ouvrier  a  1  i^' 
ministration  des  ponts  et  chaussées  pour  ^■ 
rantie  des  travaux  qu'il  devait  exécuter  ;qa« 
tes  formalités  prescrites  dans  le  pr^'^'f..^ 
sont  tout  h  fait  étrangères  au  second  et  al»- 
pèce  actuelle,  où  il  s'agit  d'un  contrat  ora^ 
naire, intervenu  entre  un  simple  P*^|{,  fL 
une  administration  publique;  que  ,  ?*^-  [ij 
on  doit  en  conclure  que  Dubrac ,  qui  *  »^'"^ 
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les  deniers  qui  ont  servi  à  réaliser  la  garantie 
imposée  k  Dupont,  a  rempli ,  autant  qu'il  dé- 
pendait de  lui ,  les  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  pour  justiûer  le  privilège  ou  plutôt 
le  droit  de  propriété  à  la  somme  de  5,000  fr. 
qu'il  réclame  en  ce  moment,  soit  par  les  dé- 
clarations consignées  sur  le  registre  de  la  re- 
cette générale,  soit  par  la  cession  ou  transport 
que  lui  a  consenti  Dupont,  par  acte  ayant  date 
certaine,  antérieure  aux  oppositions  des  autres 
créanciers  de  ce  dernier  ;  —  Attendu  que  le 
contrat  qui  est  intervenu  dans  Fespèce,  entre 
Tadminislration  des  ponts  et  chaussées  et  Du- 
pont, pour  Texécution  de  certains  travaux  qu^il 
devait  exécuter  dans  un  délai  déterminé,  et 
à  raison  desquels  il  a  été  obligé  de  fournir  une 
garantie  par  le  dépôt  d'une  somme  de  5^000  f., 
ne  peut  être  assimilé,  sous  aucun  rapport,  aux 
actes  de  l'autorité  publique  qui  confèrent  cer- 
tains titres^  qui  assujettissent  les  titulaires  à 
fournir  un  cautionnement  avant  leur  entrée  en 
fonctions,  et  qui  n'est  remboursable  qu'à  la 
cessation  desdites  fonctions;  — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  somme  versée  par  Dupont, 
aux  tenues  de  son  traité,  aurait  pu  être  dépo- 
sée en  l'étuded'un  notaire,  ou  entre  les  mains 
de  tout  autre  tiers  désigné  h  cet  effet,  au  lieu 
du  receveur  généra^et  que,  dans  ce  dernier 
cas,  on  ne  pourrait  raisonnablement  préten- 
dre faire  à  l'espèce  l'application  des  règles  re- 
latives aux  cautionnemensde  certains  officiers 
publics  ou  agens  comptables;— Qu'il  suit  donc 
de  tout  ce  qui  précède  que,  d'après  les  faits  de 
la  cause  et  les  pièces  produites,  Dubrac  ayant 
suffisamment  justifié  qu'il  était  propriétaire  des 
deniers  qui  ont  été  versés  par  Dupont,  pour 
effectuer  le  cautionnement  auquel  il  s'était  as- 
sujetti en  traitant  avec  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  son  droit  de  propriété  n'a 
pas  cessé  de  reposer  sur  sa  tète,  et  qu'ainsi  il 
avait  un  droit  exclusif,  aujourd'hui,  au  rem- 
boursement de  la  somme  de  5,000  fr.,  dès  que 
cette  somme  se  trouve  libre  par  suite  de  l'ac^ 
eomplissement  des  obligations  qui  avaient  été 
contractées  par  Dupont  envers  l'administra- 
tion ; — Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'a  été  dirigé, 
de  la  part  des  opposans  à  la  remise  du  caution- 
nement de  Dupont,  aucun  reproche  de  fraude 
et  de  collusion  contre  les  actes  intervenus  en- 
tre Dubrac  et  Dupont,  son  débiteur,  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  de  ce  dernier  ;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions de  Dubrac,  tendantes  à  la  délivrance  en- 
tre ses  mains  de  la  somme  de  5,000  fr.,  h  l'ex- 
clusion de  tous  autres;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  sans  s'arrêter  aux  oppositions  du  syn- 
dic de  la  faillite  Brouilland  et  autres,  et  par 
eux  signifiées  au  receveur  général  des  finan- 
ces de  ce  département,  et  dont  il  est  fait  main- 
levée,ordonn6que  ce  dernier  videra  ses  mains 
entre  celles  de  Dubrac,  jusqu'h  concurrence 
de  la  somme  de  5,000  fr.,  versée  h  la  caisse 
par  Dupont,  a  titre  de  caïuionnemcnt,  pour 
garantie  des  travaux  par  lui  entrepris  envers 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  » 


Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Bronillaud. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Dupont,  simple 
particulier,  ayant  traité  pour  des  travaux  re- 
latifs au  tunnel  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Angouléme  avec  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  n'était  ni  le  préposé,  ni  l'agent  de 
l'administration  ;  que  le  cautionnement  qu'on 
lui  demanda  ne  se  rattachait  en  aucune  ma- 
nière aux  cautionnemens  légaux  que  la  loi 
exige  de  certaines  professions;  que,  dès  lors, 
les  règles  posées  par  les  lois  des  25  niv.  an 
13,  22  déc.  1812,6  vent,  an  13  et  28  avr.1808, 
étaient  mal  à  propos  invoquées  en  première 
instance  par  le  syndic  de  la  faillite  BrouiUaud; 
—Que  le  tribunal  d'Angouléme  a  eu  raison  de 
repousser  la  législation  spéciale  dont  le  sieur 
Annotât  essayait  à  tort  de  se  prévaloir;— At- 
tendu que  le  litige  existant  entre  le  syndicde  la 
faillite  Brouillaud  et  le  sieur  Dubrac  doit  être 
apprécié  et  jugé  d'après  les  principes  du  droit 
commun; — Attendu  que,  devant  la  Cour  conune 
devant  les  premiers  juges,  la  véritable  (j^uestion 
du  procès  est  .celle  de  savoir  si  la  saisie-arrét 
de  Brouillaud  a  porté  sur  des  fonds  apparte- 
nant à  son  débiteur  Dupont,  ou  si  les  5,000 fr. 
de  cautionnement  étaientia  propriété  exclusive 
de  Dubrac;— Que,  dans  la  première  hypothèse, 
la  mainlevée  de  l'opposition  n'aurait  pas  dû 
être  prononcée  ;  que,  dans  la  seconde,  le  tri- 
bunal d'Angouléme  aurait  bien  jugé  en  la  pro- 
nonçant au  profit  de  Dubrac;— Attendu  qu'il 
ne  saurait  être  sans  utilité  de  rappeler  certains 
faits,  dont  les  conséquences  seront  bientôt  ap- 
préciées par  la  Cour  ; — Qu'il  est  certain  qu'en 
avr.  1846  intervint  entre  l'entrepreneur  Du- 

Ï^ont  et  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
e  traité  pour  lequel  Dupont  fut  soumis  à  un 
cautionnement  de  5,000  fr.;  —  Que  le  8  mai 
1846,  Dupont,  versant  dans  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  une  somme  de  2,000  fr. 
a  titre  de  cautionnement,  déclara  que  ladite 
somme  était  versée  des  deniers  du  sieur  Du- 
brac, en  qualité  de  bailleur  de  fonds;  —  Que 
le  11  août  1846,  Dapont  déclara  verser  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
de  3,000  fr.  pour  le  montant  de  son  caution- 
nement ;— Que  dans  cette  seconde  déclaration , 
il  n*est  pas  dit  un  mot  de  Dubrac;— Que  le  19 
oct.  1846,  Dupont  prétendit  avoir  omis  d'ex- 
pliquer, le  11  août  précédent,  que  les  3,000 fr. 
nrovenaient  d'un  prêt  que  lui  avait  fait  le  sieur 
Dubrac,  et  voulant  réparer,  dit-il,  cette  omis- 
sion, il  affirma  que  les  3,000  fr.  avaient  été 
prêtés  par  Dubrac;— Que  le  22  oct.  1840,  Du- 
pont fit  cession  au  même  Dubrac  du  montant 
des  différens  mandats  que  devait  lui  délivrer 
l'administration  pour  le  paiement  des  travaux 

au'il  avait  effectués  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite 
e  ces  divers  actes  arriva,  le  29  oct.  1846,  la 
saisie-arrêt  faite  par  Brouillaud  dans  les  mains 
du  receveur  général  de  la  Charente,  saisie- 
arrêt  dont  la  nullité  a  été  soutenue  par  Dubrac 
comme  frappant  sur  des  fonds  qui  n'apparte- 
naient p^s  à  DQpont;--Attendu  qu'anx  termes 
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en  droit  (ionimui],  ((al  seul  âoit  être  ebtisuUé 
dans  cette  cause,  tout  demandeur  doit  prouver 
éa  demande  ;  —  Oue^  le  cautionnement  né  se 
Suppose  jamais,  et  que  le  contrat  de  prêt  trans- 
porte à  rempruntear  la  propriété  de  la  chose 
prêtée  ;  —  Attendu  que  Vapplication  de  ces 
principes  conduit  h  exiger  de  Dubrac  qu'il  éta- 
blisse son  droit  de  propriété  sur  les  5,000  fr. 
dont  s'agit  en  démontrant  qu'il  ne  les  a  pas 

Î)rêlés  Si  Dupont  ;  —  Attendu  que  Dubrac  est 
oîn  de  produire  cette  preuve,  et  que  les  récé- 
pissés dont  il  excipe  établissent  au  contraire 
que  Dupont  était  propriétaire  du  cautionne- 
ment; —  Qu'à  la  vérité ,  dans  celui  du  8  mai 
1846,  Dupont  déclare  que  les  2,000  fr.  sont 
versés  des  detiiers  de  Dubrac,  mais  que  cette 
déclaration  est  détruite  par  le  fait  mémo  du 
versement,  qui  est  effectué  par  Dupont;  — 
Attendu  que  le  récépissé  du  11  août  1846  ne 
parle  en  aucune  manière  de  Dubrac;  que  Du- 
pont seul  se  présente,  et  verse  les  3,000  fr. 
montant,  il  est  vrai,  de  son  cautionnement; 
que  rien  n*est  plus  insignifiant  qu'un  pareille 
pièce  pour  établir  la  propriété  de  Dubrac;— 
Attendu  que  la  note  ou  19  octobre  suivant , 
indépendamment  des  invraisemblances  qu'elle 
voudrait  faire  admettre,  énonce  en  termes 
formels  que  les  3,000  fr.  provenaient  d'un  prêt; 
d*oii  la  Conséquence  forcée  que  le  cautionne- 
ment appartenait  à  Dupont;— Attendu,  k  Vé- 
^ard  de  la  eession  du  22  octobre,  qu*ellé  est 
évidemment  sans  valeur...;— Attendu  que  les 


Lûii  et  DécUtonk  divertet. 


(1)  En  droii  romai'D,  il  n'étail  pai  dooteux  qu^une 
obligation  pût  être  Talablemeni  contractée  par  let- 
tres rnSsaiTes;  Épittola  (dit  GodFroy,  ai  leg.  54,  Tf. 
Uandati  bel  eontrd)^  oui  eontenM  ta  ad  quem  mitti- 
Itir  pro  pacio  est.  Et  ce  juriaconsulie  àppaie  celle 
règle  sur  les  lois  19,  fT.  de  Fundô  dotàli^  ei  16  tfa 
'Senatneeoni,  matfèd.,  aux(|helles  otI  pourrait  ëjou- 
ler  iBheore  lei  bis  1^*,  §  2,  ff.  de  Contrû  empl.,  et  2 
ir.  de  ObL  éî  àeL  Bien  «ntenda  au  rekié  ()uè,  ibi- 
Tant  les  priBei|yei  ëé  cettb  llgisiMtion  Hgoareute- 
ttEMtfermalfstei  les  contétaildniforibéea  de  tètte  ma- 
Bièrto  n'étaient  nahièa  d^ene  action  p^  laquelle 
Pfiéeotion  en  pftt  être  poennif ie,  qiCaotant  qo^el- 
les  étaient  pour  objet  ikn  des  eonirati  dhs  «enkgu- 
tiMll»  e^est-l-dire  fermée  par  le  saol  concours  des 
f  oloaiés  des  parties  contractantes,  et  indépendam- 
Deot  de  toute  formaUié;  tandis  que,  dans  les  autres 
cas,  elles  n^aTsient  que  le  caractère  et  la  Torce  de 
simples  pactes  (placium  nudum),  lesquels  ne  produi- 
saieni  que  ceriaios  erféts  rtssireii^ls,  mais  ^ans  don* 
nernne  action  directe  pour  en  rè'clàmek'  Pëiéculioo. 

SodB  Tempire  de  ivoire  législation,  on  s'accorde 
aussi  pour  admettre,  en  principe,  la  Vâlidîié  d'obli- 
([aiions  contractées  pAr  la  voie  épisiolair^.  Et  une 
telle  opinion,  qui  n*a  Jamais  soulevé  te  moindre 
doute  en  ce  quf  louche  les  obligations  onilatérales,  a 
prérala  aussi  relatitement  aux  obligations  synaU 
legmaliqnea,  bien  qu'il  ait  paru  d'abord  è  quelques 
eéprittqney  peur  ees  dernières,  il  y  avait  on  obstacle 
daoi  le  teste  de  l'art.  1335,  God.  Nap.,  portant  que 
les  aetes  ions  eeing  pri? é  qui  contiennent  des  con« 
ventions  syn^llagmatiques,  ne  sont  yalables  qu'au- 
tant qn'ila  ont  été  faite  en  anunt  d'originanz  qn'il 
y  a  de  partiea  ayant  u  intérêt  diftÎBCt,  L'esprit  qni  ' 


s*dfo^alt  le  juge- 
it  a  itti  1 


trois  motifs  sur 

ment  frappé  d^appel  venant  à  lui  manquer, 
comme  la  chose  est  actuelletaebt  établie,  les 
prétendus  droiis.de  bubrab  au  tiadtidtineinent 
doivent  être  déclarés  sans  fobdemèni,  et  la 
demande  en  mainlevée  i^ejétée...;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  di^oit  h  Tappet,  éiftehdnnt, dé- 
clare bonne  et  valable  l'oppôsttibn  formée  par 
Brouîllaud  au  préjudice  de  bnpont;— Rejette 
la  demande  en  mainlétée  de  cette  dpposliioû; 
—Ordonne  eti  conséquence  qtte  les  fonds  pro- 
venant du  cautionneméiit  de  Dupont  qui  se 
trouvent  enti'e  les  mains  de  M.  le  receveur 
général  du  département  de  la  Chai^ebte  seront 
versés  dans  celles  des  créanciers  de  Dupont, 
ou.  (tuoi  que  soit,  delà  faillite»  etc. 

Du  23  jaûv.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux. —  4*  ch.  —  Pris,,  M.  Deseranges.  - 
Conc2.,M.  Darnis,  av.  gétk.—PL,  MM.  Guisaard 
et  Lafon. 

1'  OBLIGATIOPÏ.— Lettre  *i8!iiTÈ. 

"t  Hypothèque.— PitoMBSs».  —  Acte  sera 

SEING  PRIVÉ. 

3  DoRÀTIOR  EirtRË-VifrS.— OBLrèATlONS.- 
FaIT  et  CAtJSB. 

1  •  Une  personne  pêui  s'obliger  mtablefMnt 
efivers  une  autre  par  là  \>oie  d'une  correipon- 
dance  épislolaire  :  il  sufjil  quHl  y  ait  concourt 
de  ta  volonté  dé  ta  personne  qui  s'oblige  mtt 
celle  de  Vautre  partie.  [Cod.  Nàp.,  liOlel 
1322.)  (1) 

a  inspiré  celte  disposition  <ie  loi  èfail,  ï  la  Tèrit^t 
dicié  aniériebreitient  un  jufeni^ni  dta  tribunal  d'ap- 
pel <1e  Poitiers  du  il  vent,  an  10  [Colïepl*  «(W«.  1. 
2.59)  ,  décidant  rormelléffleni  qae ,  d^oi  les  con- 
trais synallsgmatiquèSy  et  épécihlékiiètit  dlios  leeofl- 
Irai  de  fente,  le  cooséoiëhient  dei  pàrtièi  ne  peut 
éi^e  donné  ptt  slinplël  lettrés  îliiésiteft,  qfi'il  ^<tii 
|)bntoit  de  chacdbè  du  partiel  eOMMciéete»  d» 
faite  disperatlre.  El  e^ttél  là  pttblieeliéti  de  C»^ 
Nfepotéod,  Touiller,  a?eit  ère  idsBt  <|ttcrart.  15» 
de  ce  Code  commandait  eue  pereHIb  déelsieoi  Usa 
sor  la  démonitratioii  de  t'epinien  eeeiraire  faiie  p>J 
HeriiB,  danssun  Jl^arl.»  ?•  Botiéle  dsHI,  d.  It 
(addt<.).  <rei  il  établit  qee  |a  dtspesiliea  iœi  *  »'* 
etceptionnelle  de  Pan,  1535  doit  éire  restreioia  •"< 
actes  sous  seing  privé  qui  sont  de  nature  à  6ire  "' 
goés,  non  par  une  seule  dea  parties  conirsctsntsfi 
msii  par  toutes,  ce  qui  exclut  les  lettres  Biissneit 
Touiller  déclara  se  ranger,  aiee  pftftfir,  i  PstIs  de 
Merlin  {T.  Touiller,  i)^m.  8,  6.  i25,  «  ^\ 
8*  édii.}.  Aujourd'hui,  là  doctHàe  dé  la  Tslidii« 
des  obligations  eoiitrticMtfA  pir  véi^  0é  éftrrsipOD' 
dance  est  admise  satas  distbctlbfl  eétrè  le  cas  dwi- 
gâtions  unilatérales  et  eéloi  d'ebli|atiolii  syesllegi"*- 
tiques.  Ootre  les  aikteeft qob  bMI  teHoM  dMedifd"^! 
on  pent  voir  Pothier,  dm  Lûmtsfe^  n»  47;  MM*  ^^ 
iand  de  Villsrgues,  Jld^arl.  tf«  iief;^  f*  ^^'l! 
126  ;  ZacharisB,  §  345,  !•  î  ;  Treploeg*  de  le  Fw*»» 
1. 1,  B.  21  ;  Duvergier,  ee4.^t4 4,  ■«  IWé—  r«  •■ 
outre  nos  observations,  dane  notre  CeW«*'*  ^'l 
en  note  du  jugement  lia  tribunal  d^appeJ  liePoi^'*''^ 
précité,  et  le  Cud.  ete.  «meld  de  M .  Aitl»^^*  "" 
l*art,  1101,  D.  1  etsDÎv» 
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y  La  tègle  qui  têul  que  les  h}fpoih€ques 
conventionnelles  ne  puissent  être  consenties 
yue  par  des  actes  authentiques,  n^empéche  pas 
auf  la  promesse  de  consentir  une  hypothèque, 
faite  par  un  acte  sous  seing  privé  (spéciale- 
mentf  dans  une  lettre  missive),  ne  soit  valable 
el  qu'elle  ne  donne  une  action  tendante  à  obli- 
ger celui  qui  a  fait  une  telle  promesse  à  to 
réaliser.  (Cod.  Nap.,  2157.)  (1) 

S**  Celui  ou  profit  de  qui  a  été  faite  par  acte 
entre-^ifï  une  donation  de  tous  les  biens  du 
donat^wr,  sous  la  charge  d^acquitter  les  dettes 
indiquées  dans  un  état  annexé  à  Vacte  de  do- 
iMtlion,n*est  pas  tenu  d'autres  obligations,  no- 
tamment de  tobligaiion  de  consentir  une  hy- 
pothèque, que  le  donateur  aurait  contractées 
antérieurement  à  la  donation,  mais  qui  ne  se 
trouveraient  pas  comprises  dans  Vétat  dont  il 
<WI.  (Cod.  Nap.,  945.) 

Vans  le  cas  où  un  donataire,  assigné  con- 
jointement avec  le  donateur,  en  eocécution 
d*une  obligation  qui  aurait  été  contractée  par 
te  dernier,  a  déclaré  prendre  son  fait  et  cau- 
se, cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  que  le 
demandeur  puisse  arguer  contre  le  donataire 
de  ce  que  la  donation  aurait  été  faite  en  fraude 
été  ses  droits  de  la  part  du  donateur,  et  pré- 
tendre, par  ce  motif,  que  le  donataire  doit  être 
tenu  d^exécuter  l'obligation  en  litige  .-  le  de- 
mandeur n'a  que  la  voie  de  Vaction  en  nullité 
de  la  donation. 

Lorsque  de  deux  personnes  assignées  con- 
jointement, en  esfécution  d*une  même  obliga- 
tion, Vune  a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause 
de  Vautre,  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour 
que  le  demandeur  puisse  arguer  contre  la  pre- 
mière d'un  fait  personnel  à  la  seconde,  si  la 
première,  tout  en  prenant  le  fait  et  cause  de 
Vautre,  n'en  a  pas  moins  présenté  et  soutenu 
ses  moyens  particuliers  tendant  à  faire  écarter 
la  demande  relativement  à  elle-même. 
(Carrère— C.  Formicr.) 

Le  sieur  Formier  a  épousé  la  demoiselle  Car- 
rère, ^  laquelle  son  père  constilua  en  dot  une 
somme  de  20,000  fr.,  qu'il  s'engagea  k  payer 
9iQi  futurs  époui,  à  titre  d'avancement  d'hoi- 
rie. Ultérieurement,  le  sieur  Formier,  désirant 
obtenir  de  son  beau-père  une  hypothèque  pour 
garantie  du  recouvrement  de  la  dot  de  son 
épouse,  lui  écrivit  deux  lettres  pour  lui  en 
Tâlre  la  demande.  Le  sieur  Carrère  répondit  à 
son  gendre,pareillement parla  voie  épistolaire, 
qu'il  acquiesçait  à  son  désir.  Les  choses  en 
restèrent  là  néanmoins.—Plus  tard,  le  sieur 
Carrère  a  fait  donation  entre-vifs  à  son  fils  de 
tous  ses  biens,  à  la  charge  de  pa^^er  toutes  les 
dettes  qui  grevaient  ces  mêmes  biens,  et  dont 
un  état  détaillé  se  trouvait  joint  à  Tacte  de 
donation. 

(1)  Mais  s'il  s'agiisaii  d*an  acte  sou»  seing  pri?é 
ayant  l«  caractère  d^  a  ne  consiituiion  directe  d'hypCh 
théqoe,  et  noa  d'une  simple  promesse  de  consentir 
une  hypothèqoe,  nn  tel  acte  serait  étidemment  oui 
et  sans  effet,  f.  Gass.  27  août  1844  (Yol.  1844.1. 
740— P.  44.2.598). 


Alors,  le  sieur  Formier  a  «soigné  les  sieurs 
Carrère  père  et  fils  devant  le  tribunal  civil  de 
Bagnères,  en  eiécutionde  la  promesse  d'hypo» 
thèque  qui  lui  avait  été  faite  par  le  premier. 
— Jugement  (jui  condamne  Carrère  fils  à  pas- 
ser Tacte  de  constitution  de  l'hypothèque  ré- 
clamée, en  sa  qualité  de  donataire  des  biens 
de  son  père,  et  comme  s'étant  engagé  à  payer 
toutes  les  dettes  de  celui-ci. — Appel. 

Devant  la  Cour,  on  a  soutenu  pour  rappe- 
lant :  l^'que  la  correspondance  qui  avait  existé 
entre  Carrère  père  et  son  gendre,  n'avait  pu 
établir  entre  eux  un  lien  de  droit  en  vertu  du- 
quel ce  dernier  pût  réclamer  de  Carrère  père 
ou  de  ses  ayant  droit  une  hypothèque;  2*  qu'an 
surplus,  une  telle  obligation  serait  sans  force 
exécutoire,  pour  défaut  d'une  formalité  essen- 
tielle, puisqu'il  ne  peut  y  avoir  constitution 
d'hypothèque  conventionnelle  que  par  acte 
authentique  ;  3"  que,  dans  tous  les  càs,  l'exé- 
cution de  l'obligation  dont  il  s'agit  ne  pour*- 
rait  être  poursuivie  contre  Carrère  fils,  comme 
donataire  de  l'universalité  des  biens  de  son 
père,  par  le  motif  que,  s'il  était  tenu  en  cette 
qualité  au  paiement  de  la  dot  constituée  par 
son  père  h  sa  sœur,  et  qui  figurait  dans  l'état 
des  dettes  du  donateur  anneté  à  l'acte  de  do- 
nation, il  n'en  était  pas  de  même  de  l'obliga- 
tion de  garantir  cette  dot  par  une  hypothèque, 
obligation  qui  n'était  pas  indiquée  dans  l'état 
dont  il  s'agit;  4**  qu'on  ne  pourrait  pas  non 
plus  se  fbnder  sur  ce  qu'il  avait  pris  foit  et 
cause  pour  son  père,  et  que  par  là  il  s'était 
rendu  responsable  de  la  fraude  qu'on  imputait 
à  celui-ci  de  s'être,  par  l'acte  de  donation,  dé- 
pouillé de  ses  biens  dans  le  but  d'enlever  à 
son  gendre  le  gage  de  la  dot  de  sa  femme  : 
d'abord,  par  ce  motif  que  si  la  firaude  préten- 
due était  réelle,  elle  ouvrait  purement  et  sim- 
plement au  sieur  Formier  la  voie  de  l'action 
en  nullité  de  la  donation  ;  et  ensuite,  par  cet 
autre  motif,  que  Carrère  fils,  tout  en  déclarant 
dans  l'instance  prendre  fait  et  cause  pour  son 
père,  avait  conclu  en  même  temps  à  ce  que, 
dans  le  cas  où  la  promesse  d'hypothèque  serait 
tenue  pour  valable  et  exécutoire  de  la  part  de 
ce  dernier,  il  fût  déclaré  que  lui  n'était  pas 
personnellement  obligé  de  la  réaliser  en  sa 
qualitéde  donataire  de  l'universalité  des  biens 
de  son  père;  qu'il  s'était  par  cela  même  réservé 
ce  moyen  personnel^  en  limitant  l'effet  de  sa 
prise  de  fait  et  cause  ;  5°  enfin ,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  non  plus  poursuivre  rexécution  de 
l'obligation  contre  Carrère  père,  puisqu'il  n'a- 
vait plus  aucun  immeuble  sur  lequel  pût  être 
prise  l'hypothèque  réclamée. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  question  :  — 
Attendu  qu'il  est  établi  par  deux  lettres  de  Car- 
rère père,  en  date  des  9  sept,  et  1"  nov»  1849  : 
l"*  que  Formier  avait  exprimé  à  Carrère  le  dé- 
sir d* obtenir  de  celui«ci  une  hypothèque  sur  sa 
maison  de  Bagnères,  pour  sûreté  du  paiement 
de  l'avancement  d'hoirie  fait  à  U  dame  For- 
mer ;  T  que  Carrère  consentit  k  raccorder;*— 
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Qae,  par  œ  concours  des  volontés  du  beau- 
père  et  du  gendre,  il  se  forma  définitiyement 
entre  eux  un  lien  de  droit,  une  véritable  obli- 
gation; 

Sur  la  deuxième  gestion  :  —  Attendu  que, 
n'étant  contraire  m  aux  lois,  ni  aux  bonnes 
mœurs,  ni  à  Tordre  public,  elle  produisait  en 
faveur  de  Formier  une  action  pour  contrai u- 
dre  Garrère  père  à  l'exécuter,  bien  que  l'art. 
2127  exige  pour  la  constitution  de  l'hypothè- 
que conventionnelle  un  acte  authentique  ; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Attendu  que, 
postérieurement  à  cette  promesse  d'hypothè- 
que, Carrère  père  a  fait  a  son  fils  une  dona- 
tion entre-vifs  de  ses  biens,  k  la  charge  de 
lui  payer  une  pension  viagère  et  d'acquitter 
des  dettes  détaillées  dans  l'état  joint  à  l'acte, 
et  parmi  lesquelles  se  trouve  celle  envers  For- 
mier ;  —  Que,  quoique  cet  acte  porte  sur  tous 
les  biens  que  Garrère  père  possédait,  Garrère 
.fils  n'est  qu'un  donataire  particulier,  et  n*est 
tenu,  vis-a-vis  des  créanciers  de  son  père, 

Ju'k  remplir  les  conditions  du  contrat;  — 
lu'ainsi  Formier,  dont  la  créance  était  chiro- 
graphaire,  est  sans  action  contre  lui  pour  le 
forcer  à  lui  fournir  l'hypothèque  que  Garrère 
père  avait  promis  de  constituer; 

Sur  la  quatrième  question  :  —  Attendu  que 
cette  obligation  ne  peut  lui  être  imposée  sous 
prétexte  que  la  donation  lui  fut  faite  en  fraude 
des  droits  acquis  à  Formier,  et  que  Garrère 
filsayantfaitsomptionde  cause  pour  son  père, 
a,  par  cela  même,  assumé  sur  lui  l'effet  de  la 
promesse  d'hypothèque  faite  par  son  père  ;  — 
Qu'il  n'existe  dans  la  cause  aucun  indice  de 
fraude;  que,  si  la  donation  est  infectée  de  ce 
:vice,  Fornier  doit  recotvir  aux  voies  de  droit 
pour  \k  faire  annuler  ;  ^  Que ,  tout  en  faisant 
somption  de  cause  pour  son  père,  Garrère  fils  a 
soutenu  qu'en  admettant  Texistence  et  la  vali- 
dité de  la  promesse  d'hypothèque,  il  ne  pou- 
vait, en  sa  (qualité  de  donataire  particulier,  être 
obligé  de  réaliser  cette  promesse  ; 

Sur  la  cinquième  question  :  —  Attendu  que 
Garrère  père,  bien  qu'il  fût  tenu  de  cette  pro- 
messe, ne  peut  plus  être  contraint  de  la  rem- 
plir, la  maison  de  Bagnères,  que  l'hypoUièque 
devait  affecter,  ayant  cessé  de  lui  appartenir  ; 
— ^Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  en- 
trepris dans  la  disposition  qui  condamne  Gar- 
rère père  et  fils  à  consentir  à  Formier  l'hypo- 
thèque dont  il  s'agit  au  procès ,  les  relaxe  de 
la  demande  formée  contreeux  à  cet  égard,  etc. 

Du  16  juin.  1852.— Gour  d'app.  de  Pau.  — 
Gh.  correct.  —  Préi^y  M.  le  cens.  Rives.  — 
ConcL,  M.  Lespinasse,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Prat  et  Forest. 


Lois  ei  Déetiiom  diverses. 


I  DËPENS.--^iiPEH8ATiOH.  —Avons.  -  Dl8- 

j  TRACTION. 

I      Lorsqu'un  jugement  ordonne  quHl  sera  [aU 
•  masse  des  dépens,  dont  il  fait  distraelwn  m 
I  profil  des  avoués,  il  s'opère  une  eompentalm 
j  entre  les  dépens  respeclivemenl  dus  par  let 
I  parties,  de  (elle  sorte  que  la  distraction  m 
produit  d'effet  qu'autant  que,  tout  compte  faH^ 
I  le  client  de  l'avoué  qui  l'a  obtenuereste  créa»- 
cter  de  son  adversaire.  (God.  proc,  133.)  (1) 
(Guinchant— ^.  Dubourg.)— AaiifiT. 
LA  GOUR;  —  Attendu  oue  le  privilège  ac- 
cordée l'avoué  par  l'art.  lâS,  God.  proc.  civ., 
et  qui  consiste  à  faire  distraire  à  son  profit  la 
condamnation  de  dépens,  des  autres  coudam- 
nations  prononcées  en  faveur  de  la  partie,  De 
peut  s'exercer  que  lorsqu'il  reste  a  celle-ci 
des  dépens  à  recouvrer,  ce  qui  peut  n'avoir 

Î»as  lieu,  lorsque  les  parties  o^t  chacune  à  se 
aire  raison  respectivement  des  dépens  miseo 
masse. pour  en  supporter  la  moitié; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  arrêt  du  27  juin 
1851,  rendu  entre  la  veuve  Delaurenl,  d'une 
part,  et  Guiuchant,  dcraulrc,  il  a  été  ordoimé 

Su'il  serait  fait  masse  des  dépens  de  cause 
'appel,  lesquels  seront  supportés  moitié  par 
l'appelant  et  moitié  par  Tintimé;  —  Que,  par 
i'effet  de  cette  disposition,  la  veuve  Delaureot 
est  devenue  créancière  envers  Guincbanl  de 
la  demie  des  frais  par  elle  laits,et  débitrice  de 
la  demie  des  frais  que  Guinchant  a  payés;  - 
Qu'au  même  instant,  il  s'est  opéré  compensa- 
tion à  due  concurrence  ;—Qu'à  cette  compeih 
sation  que  la  loi  elle-même  a  faite,  qui  est  de 
plein  droit,  ne  peut  faire  obstacle  la  partie  de 
l'arrêt  précité,  statuant  qu'il  fait  distraclion, 
au  profil  de  M*  Dubourg,  de  la  portion  de 
dépens  cp^essus  allouée  ; 

Attendu  qu'une  semblable  disposition  était 
éventuelle,  subordonnée  au  cas  où  il  serait 
dû  à  la  veuve  Delaurentplus  qu'elle  ne  devrait 
elle-même,  et  pour  la  différence  ;  mais  que  le 
contraire  est  reconnu  et  a  été  constaté  j  d'oiî 
il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  délivrance 
d'un  exécutoire  en  faveur  de  M'  Dubourg,avooé 
distractionnaire;  —  Que  le  but  de  l'art.  133, 
God.  proc,  auquel  il  faut  exclusivement  s'atta- 
cher, sans  remonter  aux  monumens  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  a  été  de  favoriser  le 
louable  zèle  des  avoués  qui  viennent  en  aide  à 
des  diens  pauvres,  en  avançant  les  fonds  né- 
cessaires pour  un  procès  ;  mais  que  lorsqu'il 
n'a  été  prononcé  qu'une  condamnation  de  dé- 
pens purementne^aiivff,  Une  peut  y  avoir  lies 
a  utiliser  la  distraction  obtenue;  —  Parées 
motifs,  reçoit  Guinchant  opposant  envers  Texé- 
cutoire  de  dépens  délivré  le  6  novembre  der- 
nier à  M*  Dubourg,  avoué  de  la  veuve  Delau- 
rent,  sur  l'arrêt  du  27  juin  précédent;  dit 


(1)  Hais,  «D  priDcipe,  la  dictraciion  dea  dépena 
prouoocéo  au  profil  •'f*ur  jit on é,  a  pour  effet  de  don- 
ner à  cet  avoué  Je  droit  dn  «e  faire  payer  de  ses  fraie, 
-saos  f|u^aocof)o  compensa liuo  des  lommea  dues  par 
.«QB  client  putate  Ini  èua  oppo^êe  par  la  partie  ad- 


verae  condamnée.  F.  Limogea,  20  mai  ISii  (Vol. 
1845.2.559— P.  1846.2.604),  et  la  noie,  aiosi  qoe 
le  Cod,  de  proc.  annoté  de  JU.  Gilbert, art.  iùZ,», 
24  et  suiv,,et  noire  TabU  générale^  v*  Dép«M,n. 
167  elsuiy. 
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qu'il  D*y  ataii  lieu  à  la  délivrance  dadit  exéca- 
toire;  en  conséquence,  le  déclare  nul  et  non 
avena  i  donne  acte  à  Guinçhant  par  tant  que 
de  besoin,  et  suivant  Toffre  par  lui  faite  dans 
la  sommation  du  28  août  dernier  et  réitérée 
dans  i'eiécutoire  qui  lui  2f  été  délivré  contre 
ladite  veuve  Delaurent,  d'imputer  sur  la  moi- 
tié de  ses  frais  la  moitié  de  ceux  de  celle-ci, 
suivant  la  taxe  qui  en  a  été  faite,  et  à  ce  que, 
par  suite,  ledit  exécutoire  soit  et  demeure  ré- 
duit, pour  les  frais  qui  devaient  être  mis  en 
masse,  à  la  somme  de  6  fr.  84  c;  condamne 
M' Oubourg  personuellement  aux  dépens  ; 

Du  19  mars  185*2.  —  Cour  d'app.  de  Bor* 
deaux.— 2*  ch. — Prés.,  M.  Poumeyrol. 

DUEL. — DOMMAGES-linÉRfiTS. 

Vindividu  gui  en  tue  un  autre  en  duel  peut 
éire  condamné  d  des  dommages-intérêts  envers 
la  famille  de  celui  qu'il  a  tué.  (God.  Nap., 
im)(l) 

,..  El  pour  réclamer  en  ce  ca^  des  domma- 
ges'inléréts,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
d'être  héritier  :  il  suffit  notamment  d'avoir  la 
qualité  d'enfant  de  la  victime  (2). 

Siavoix— C.  héritiers  Dupont.) — arrêt. 
COUR;  —  Attendu  qu'à  la  suite  d'une 


(12)  F.  coof..  CaM.  29  juin  18Î7  (S.27.1.-i63; 
Co/(«e<.  110110.8. 1.628),  et  50  juin  1836(yol.  1836. 
1.732).— Noos  croyons  devoir  reproduire,  eu  sens 
eoDirairedecesdécisioDi,  quelques  passades  de  deux 
eonsollatloQs  délibérées  dans  Paffaireci-dessot,  Pune 
par M«  Paillet;  Paatre  par  M*  Dafaore  :  c  En  admel> 
uot,  disait  M'  Pailtol,  que  Pari.  1382,  Cod.cÎT., 
poisie,  snifêDl  les  circoasiancea,  s'appliquer  eo  ma- 
iière  de  duel,  du  moios  Paetion,  par  son  origine,  sa 
Biiure,  soD  objM,  nous  parali  résider  tout  entière 
daoi  la  succession  de  celui  qui  a  soccouibé,  et  cod- 
léquemmento^apparteoir  qu^à  ses  héritiert,Li  thèse 
coDiraire  conduirait  à  des  conséquences  vraiment 
abiardes,  car  la  catégorie  des  mldrsji^s  peut  s'é- 
teodre  à  Piofini  ;  elle  ne  suppose  pas  même  la  pa- 
renié,  et  toute  personne  qui ,  dans  ses  rapports 
d'aiïatres,  sonfFriraît  des  suites  do  doel,  aorait  Pac- 
lion  en  dommages-iniérècs:  par  exemple,  la  société 
dost  le  gérant  aurait  péri,  Passoeié  qui  aorait  perdn 
■OB  associé,  le  mendsnt  son  mandataire,  le  créan- 
cier son  débiteur,  etc.  On  pourrait  mnliipiter  les 
nslegies  ei  les  hypothèses.  £i  apparemment,  si  la 
ibriooe  de  U  pariio  condamnée  éuit  insoffisante  en 
face  de  tontm  ces  réclamations,  il  y  aorait  lieu  à 
coDtribotion  entre  les  intéressét^  peut-être  à  des 
qoeiiions  de  préférence.  Encore  une  fois,  ma  raison 
le  refose  à  une  semblable  théorie.  Si  le  duel  cause 
an  dommage,  c^est  à  celui  qui  est  aUeint  dans  sa 
personne  ;  s'il  on  résulte  nne  action,  c'est  à  lui  qu'elle 
appartient,  et,  s'il  n'existe  ploi,  elle  passe,  comme 
toiles  les  antres,  i  ses  héri tiers,  mais  à  ses  héritiers 
leals;  et  il  est  si  vrai  qn'ils  tiennent  Paciioo  de 
leur  auteur,  qoe  ses  faits  personnels,  dans  tout  ce 
qais  précède  on  accompai^né  la  fatale  rencontre, 
exercent  nécessairement  Piofluence  la  plus  directe 
nr  la  question  des  dommages-intérêts,  comme  si 
iViion  était  formée  par  lui-même.  Allons  plus  loin, 
euajiposooft qu'avant  de  mourir,  il  ail  transigé  avec 
»on  adversaire,  évideiDUicnt  Paction  serait  éteinte 
roorfuiei  se»  héritiers  (1122,  2046,  Cod,  cir.)» 


engagée  dans  le  journal  l'Echo  de 
Vsone^entre  Ghavoix  atné  et  Auguste  Dupont, 
une  recontre  eut  lieu  dans  la  soirée  du  20  août 
1850;  que  Dupont,  après  avoir  tiré  sur  son 
adversaire  sans  Patteindre,  fut  mortellement 
frappé  à  la  tête  d'une  balle  et  expira  aussitôt; 
Attendu  que  trois  des  enfans  Dupont,  les 
dames  Carré,  Dameron  et  Idalie-Pauline  Du- 
pont, ayant  formé  contre  Ghavoix  une  action 
en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil 
de  Périgueux,  ce  tribunal  leur  a  alloué,  à  ce  ti- 
tre, une  somme  de  30,000  fr«  par  le  jugement 
dont  est  appel  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche 
les  diverses  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir 
développées  par  l'appelant  ;  que,  dans  Péiat 
actuel  de  la  législation,  le  duel  ne  saurait  con- 
stituer un  fait  exceptionnel  placé  en  dehors  de 
Papplication  des  règles  du  droit  commun  ;  que 
la  jurisprudence  la  plus  universelle  lui  dénie 
un  tel  privilège  ;  qu'indépendamment  de  Pac- 
tion publique,  il  peut,  au  seul  point  de  vue  de 
la  responsabilité  civile,  donner  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  par  application 
de  Part.  1382,  God.  Nap.,  suivant  lequel  tout 
fait  quelconque  de  Pbomme  qui  cause  à  autrui 
uu  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  arrivé  à  le  réparer;  que  cette  règle  de  droit 

mail,  dans  le  sysiéme  adverse,  il  en  existerait  en- 
core une  antre,  propre  aux  tiers,  à  la  claa^e  des 
intéretêét.  Ajoutons  que,  d'après  les  principes  géné- 
raux du  droit,  il  n'y  a  d'action  en  dommages-ioté- 
rêts^  même  an  cas  de  dol,  qu'aotsnt  qoe  le  dom- 
mage est  une  s^Uts  imwUdiatê  $t  dirtete  do  fait  in- 
criminé (1151).  » 

M*  Dufaore,  toot  en  adoptant  ces  raisons,  y  ajou- 
tait celles-ci  : 

«  La  mort  violenlo  d'nn  père  de  famille  pent 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre son  meurtrier  :  cela  n'est  pas  douteux.  11  ne  sert 
de  rien  de  diie  qu'une  toile  douleur  ne  peut  être 
consolée  par  une  indemnité  pécuniaire.  Gas  louables 
susceptibilités  des  âmes  délicates  ne  penvent  servir 
de  règle  aux  tribunaux  lorsqu'ils  ont  à  se  pronon- 
cer sur  le  droit  invoqué  devant  eux.  Hais  les  enfans 
qui  réclament  ne  paovent  avoir  plus  de  droits  que 
n'en  aorah  leur  père  si,  au  lien  d'être  toè,  il  avait 
été  seolement  blessé,  d'une  blessure  qni  Peut  rendu 
incspable  de  toot  trayail,  qoi  eftl  détroit  son  indos- 
irie,  qoi  t'eût  condamné  à  de  longuea  et  incorabks 
jnBrmités.  Si  tel  avait  èiè,  poor  H.  Doponi,  le  rè«- 
soltat  do  duel,  aurait-il  pu  demander  des  domma- 
gea-inlèrêts  eontre  son  adversaire?  Attaquer  avec 
persévérance  M.  Ghavoix  dans  lo  joornal  dont  on 
dispose,  s'en  pmndre  k  Is  mémoire  de  son  père, 
pousser  peu  à  peu  M.  Chavoix  à  la  terrible  néces- 
sité d'une  provocation  que  la  religion  et  l'humanité 
défendent,  mais  que  nos  niosurs  rendent  à  peu  prêt 
inévitable,  accepter  ce  duel  avec  une  sorte  d'em- 
pressement et  de  résolution  laidle,  lirer  le  premier, 
c'est-à-dire  attenter  le  premier  à  la  vie  de  aon  ad- 
vefsùre,  et  puis,  quand  on  est  blessé,  se  plaindre 
de  ce  qu^il  n'a  pas  dirigé  son  coup  en  Pair  et  loi  de- 
mander des  dommages-intérêts!...  C'est  en  qne 
M.  Dupont  n'eùi  ceriainemeni  pas  fait  et  ce  qu'an- 
cuii  tribunal  n'cûi  pu  admettre.  Je  ne  crois  pas  qua 
»es  gendres,  héritiers  ou  non,  aient  plus  de  droit* 
(|u^i)  n'en  aurait  eu.  » 
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et  d'ëinilté  naturelle  embrasse,  dans  la  géné- 
ralité ne  ses  termes,  tous  les  faits  dommagea- 
bles, soit  qu^ils  proviennent  d'un  crime,  d*un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  ;— Attendu  que  Tob* 
serTation  de  certains  procédés,  habituellement 
suivis  comme  garantie  de  la  loyauté  d'un  com« 
bat  singulier,  n'effhce  pas  le  caractère  délic- 
tueux d'une  convention  par  laquelle  deux  per- 
sonnes, se  plaçant  au-dessus  des  lois,  s'altri-» 
bnent  le  droit  de  disposer  de  leur  vie,et  portent 
ainsi  atteinte  à  la  morale,  k  la  sécurité  des  fa- 
iniUes;  ^  Que  le  duelliste  ne  peut  non  plus 
s'abriter  sous  Tégide  de  la  nécessité  actuelle 
de  la  défense  légitime;  car  c'est  par  un  acte 
de  sa  volonté,  et  en  sacrifiant  k  un  fatal  pré^ 
jugé,  au'il  s'expose  à  donner  la  mort  ou  à  la 
recevoir;  que  c'est  un  principe  d'ordre  public 
que,  dans  toute  société  civilisée,  nul  ne  peut 
se  faire  justice  &  soi-même,  l'honneur  comme 
la  fortune  de  chaque  citoyen  étant  placés  sous 
la  protection  des  lois;  que  Chavoix,  se  croyant 
outragé  par  les  articles  auxquels  Dupont  avait 
ouvert  les  colonnes  du  journal  qu'il  dirigeait, 
devait  s'adresser  aux  iribunalix  dont  l'accès 
lui  était  ouvert,  pour  obtenir  la  réparation  de 
roffense; 

Attendu,  sur  la  seconde  exception,  que  le 
principe  de  l'action  que  les  intimées  ont  exer- 
cée ne  résidait  pas  exclusivement  dans  la  suc- 
cession de  leur  auteur;  qu'elles  ont  pu,  comme 
enfans,  et  sans  prendre  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  la  qualité  d'héritières  sous 
bénéfice  d'inventaire  de  leur  père,  demander, 
en  leur  nom  personnel,  la  réparation  du  pré- 
judice que  sa  mort  leur  avait  causé;— Que  le 
préjudice  est  certain  ;  qu'il  est  la  conséquence 
immédiate  de  l'événement  tragique  qui  a  pré- 
maturément enlevé  à  une  famille  son  protec- 
teur naturel,  celui  qui,  par  sa  position  sociale, 
l'exploitation  d'une  entreprise  industrielle  et 
destalens  distingués  comme  écrivain  politique, 
pouvait  procurer  h  ses  enfans  des  avantages 
dont  cette  perte  les  a  privés; 

Attendu,  sur  là  quotité  des  dommages-inté- 
rêts, que  la  loi  civile  a  posé,  en  cette  matière, 
les  règles  qu'on  doit  suivre  comme  élémens 
de  décision  ;  —  Qu'après  examen  des  divers 
documens  qui  ont  été  produits,  et  en  appré- 
ciant, dans  leur  ensemble,  les  faits  et  les  cir- 
constance de  la  cause,  la  somme  de  12,000  fr. 


(1)  Leê  deux  arrêti  de  la  Coor  dé  Bordeaux  que 
noai  rapporlona  iei  doÎTent  Sire  remarqués,  eo  ce 
qu'ils  témoigneDi  d^un  cbangemeni  de  jurisprudence 
de  cetie  Cour,  qui  aTait  jusqu^alora  Jugé  U  ques- 
tion en  sens  contraire.  A  cet  égard,  on  sait  qu'il  y 
a  un  premier  point  coniroTersé,  celui  de  safoir  ai 
lea  coliciians  sont  soumis  de  plein  droit,  comme 
les  étrangers,  à  la  pénalité  de  la  folle  enchère,  im- 
posée par  les  an.  733  et  sui?.,  God.  proc,  à  Tad- 
jttdicataire  qui  n^exécute  pas  les  condiiiona  de  son 
adjudication.  Puis,  dans  Phypotbése  de  la  négative, 
on  se  demande,  en  outre,  si  les  colicitaos  ne  pour- 
raient pas  du  moins  stipuler  par  une  clause  for- 
«lelU  du  cahier  des  chargea,  la  condition  de  la  folle 
enchère  contre  celui  d'entre  en  qui  ••  rendrait  ad- 


est  eelle  h  laquelle  la  Cour  croit  devoir  fli«r 
rindemnité  que  Chavoix  sera  tenu  de  payer; 
-^Attendu  que  Pauline  Dupont  s'étant  établie 
par  mariage  depuis  le  jugement,  il  n*y  a  pas 
de  motif  de  distinguer  entre  elle  et  ses  sœun 
pour  la  répartition  de  cette  indemnité;— Fai- 
sant droit  de  l'appel  que  Chavoix  aîné  a  in- 
terjeté, en  ce  qui  touche  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts, émendant,  quant  h  ce,  la  ré- 
duit à  la  somme  de  li,000  fr.  que  ChaTùix 
demeure  condamné,  par  les  voies  de  droit  et 
par  corps,  à  payer  aux  dames  Dameron,  Carré 
et  Laroche- Felfne,cette  somme  divisible  eotre 
elles  par  tiers,  etc. 

Du  5avr.  1852.— Cour  d'app.  deBordcaoï. 
—  1"  ch.  — •  Prés.,  M.  Gerbeaud.  —  PL,  MM. 
Jules  Favre  (du  barreau  de  Paris)  et  Prince- 
teau.  ^..«.«...^ 

FOLLE  ENCHÈRE.  —  LicrtATicH.  —  Cotia- 

TANS.— RbNONCIATIOR.— Fm  DB  IfO»-ETCB- 

YoiR.— Notaire. 

La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vem 
sur  ticHation  portant  que  Vadfudieataire  itn 
soumis  à  la  folle  enchère,  sHl  ne  salisfaUpat 
aua  condilions  de  son  adjudication,  est  co- 
hble  et  obligatoire  à  Végard  d*un  ûAjtiiita- 
taire  colicitanl,  tout  aussi  bien  qu'à  Végori 
d'un  adjudicataire  étranger,  pour  mn  elUeti 
litfdroil.— Rés.dans  la  1"  et  la 3"  espèces.  (M 
proc.,737et964.)(l) 

Dans  le  cas  où  Vadjudicataire  aurait  re- 
wndu  une  partie  des  immeubles  adjugés,  eetit 
eireonsiance  et  même  celle  ^'«n  crwacwr 
inscrit  aurait  accepté  une  délégation  i\M 
portion  du  prix  de  la  retenîe,  ne  suffiraierd 
pas  pour  rendre  ce  créancier  non  recevûbU 
à  poursuivre  la  folle  enchère  pour  la  partk 
des  immeubles  non  vendus, —  Kés.  dans  la  1" 
espèce. 

La  convention  intervenue  entre  colkiim 
majeurs  et  insérée  dans  le  cahier  desckargei, 
qu'en  cas  de  folle  enchère,  elle  serait  smw 
devant  un  notaire  désigné,  est  wUabU  :  a 
donc,  en  un  tel  cas,  la  folle  enchère  a  iiém' 
vie  devant  le  tribunal,  elle  est  ntdle.  (G.  pm.? 
742  et  74a.)— Rés.  dans  la  l"  espèce. 

I'*  J?«i»^.— (Coussirott— €.  Chapdcville.) 

ABafcT. 

LA  COUR  î— Attendu  qu'il  a  été  formellfr 

judicataire.  Or,  la  Cour  de  Bordeaux  s^èlaii  proaoï- 
cée  pour  la  nullité  d^une  leile  clause,  par  deai  irrêu 
des  15  mars  1833  «t  )9  mars  t83i(Vol.  185i.l!^ 
et  460),  eo  se  fondant  sur  ee  motif,  que  le  cdhiritier 
adjudicataire  étant  réputé  atotr  succédé  se^l  ei  im- 
roédiatemeni  à  IMmmeuble  licite  (God.  Ifip.f^^)> 
les  autres  cohéritiers  ne  pont  ai  eut  être  consi<|érés 
comme  vendeura.  Cette  doctrine  est  aujourd'hui  gé- 
néralement repoussée.  F.  à  cet  égard,  aof  obser- 
vations en  note  d^un  arrêt  de  Bourges,  du  13  jtnT. 
1845  (Vol.  1846.3.407^P.  1847.1.7W).  i«W«Ci«. 
5  août  1848  (Vol.  1 848.1 .617-.P.  1848.3.1»),  '! 
Rouen,  30  déc.  1880  (Vol.  1851.2.i01).  f.  "J» 
le  Cad,  d»  proe.  mmoté  de  H.  Gilbert,  art.  793, 
n.  9  et  suit* 
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ment  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  qui 
forme  la  loi  des  parties  «  que,  faute  par  les  ad- 
judicataires, ou  riin  d'eux,  de  payer  leurs  prix 
aux  époques  fixées,...  la  vente  desdits  im- 
meubles serait  faite  à  la  folle  enchère  de  Tad- 
judicataire  en  retard,  à  la  diligence  de  V\m  des 
colicitans,  les  autres  dûment  appelés,  et  parle 
ministère  de  M*  Dezon,  notaire  i.  ;  —  Qu'une 
telle  clause  est  parfaitement  licite;  qu^elle  est 
générale,  et  oblige  les  colicitans  qui  se  ren- 
draient adjudicataires,  comme  les  adjudicatai- 
res étrangers;  qu'il  estmême  à  présumer  qu'elle 
a  été  plus  particulièreitoent  écrite  en  vue  des 
premiers,  puisque,  vis-à-vis  des  seconds,  elle 
était  complètement  superflue,  la  folle  enchère 
étant  de  droit  à  leur  égai^d,  en  cas  dMnexécu- 
iion  des  conditions  du  cahier  des  charges  ;.•• 

Attendu  que  la  vente  partielle  opérée  pair 
les  adjudicataires,  et  la  circonstance  que  Ber-» 
trand  Coussirou  aurait  comparu  à  cette  vente 
pour  accepter  la  délégation  haiiie  à  son  profit, 
ne  mettaient  point  obstacle  à  ce  quMl  fût  pro- 
cédé k  la  poursuite  ett  folle  encnôre  pour  la 
pai'tie  non  vendue  ;  qû'h  cet  égard,  Coussirou, 
auquel  est  encOi^e  due  Ube  partie  de  ëa  créan- 
ce, conserve  tous  les  droits  qui  y  sont  atta- 
chés, et  par  consé(|tiedt  celui  de  poursuivre  la 
revente  sur  folle  enchère  des  immeubles  qui 
sont  encote  dans  les  rnain^  des  adiudicataik'es  ; 

Mais  attendu  qU*ll  avait  été  stipulé  dans  lé 
cahier  des  charges  que  la  revente  sur  folle  en- 
Chère  aurait  lieu  devant  le  notaire  ^Dezon  (lé 
même  qu\  aVàit  été  (ihargé  par  le  tribunal  de 
procédera  l^âdjtidicdtion),  après  nouvelles  ap- 
positions de  placak'ds,  etc.;  qu'une  telle  con- 
Tehtiob,  faite  entre  majeurs  libres  de  régler 
cotnme  ils  l'etitendaient  tes  formes  et  condi- 
tions do  partagé,  est  valable  et  obligatoire  ; 
gue  là  ne  s'applimiaîebt  point  les  dispositions 
des  art.  742  et  743,  Cod.  proC,  relatifs  aux 
ventes  Sûr  saisie  immobilière;  qu'ainsi,  c'était 
deviint  l6  nouire  Dezon  et  non  devant  le  tri- 
bunal qn'il  devait  être  procédé  à  la  revente  sur 
folle  eoehère;— -Faisant  droit  de  l'appel  inter- 
jeté par  Coussirou,  met  ledit  jugement  au 
néant ,  et  sans  s'arrêter  aux  exceptions  pro« 
posées  par  les  intimés,  dans  lesquelles  ils  sont 
déclarés  nkàl  fbndés^  autorise  Bertrand  Cous- 
sirou adonner  suite  au  commandement  signi- 
fié à  sa  requête,  le  10  fév.  1847,  k  Jeanne 
Guibert,  épouse  de  Guillaume  Chapdevitle,  en 
conséquence,  à  faire  procéder  à  la  vente  sur 
folle  enchère  des  immeubles  dont  lesdits  Chap- 
deville  se  sont  rendus  adjudicataires  devant  le 
notaire  Dezon  le  9  juill.  1845,  à  l'exception 
toutefois  de  ceux  qui  ont  été  par  elle  ultérieu- 
rement vendus,  et  dont  le  prix  a  été  délégué 
à  Coussirou;— Ordonne  que  l'adjudication  sur 
folle  enchère  aura  lieu  devant  le  notaire  De- 
zon; déclare,  en  conséquence,  nuls  et  non 
avenus  les  actes  de  poursuite  en  folle  enchère 
faits  par  Coussirou,  postérieurement  au  com- 
mandement du  10  fév.  1847,  etc. 

Du  8  mai  1848.— Cour  d*app.  de  Bordeaux. 
—1-  ch.  — Prrff.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.—»  i 
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MM.  Paye  et 


ConcL,  M.  Peyrôt,  subst.— i*!. 
de  Charbonnier. 
2*  Espèce.  —  (Paure-Muret  —  C.  Andraud  et 
autres.) 

7  août  1851,  jugement  du  ti'ibuna!  civil  de 
Périgueux,  ainsi  conçu  : — «<  Attendu  qu'il  n'y 
a  de  contestation  que  sur  te  point  de  savoir  si 
J.-B.  Faure-Muret  aîné ,  seul  héritier  de  Syl- 
vain Faure-Muret,  adjudicataire  des  biens  m- 
divis,  peut  être  poursuivi  en  cette  qualité  par 
la  voie  de  la  folle  enchère,  à  défaut  de  l'ac- 
complissement des  conditions  de  Padjudication; 
—Attendu  que  le  cahier  des  charges  librement 
consenti  par  tous  les  colicitans  contient  une 
clause  spéciale  par  laquelle  l'adjudicataire  est 
soumis  à  la  revente  sur  folle  enchère,  pour 
inexécution  des  conditions  de  l'adjudication; 
—Attendu  que  cette  clause  est  générale  et  ne 
fait  auctine  distinction  ;  que,  dans  ses  termes, 
elle  s'applique  tout  aussi  bien  à  l'adjudicataire 
colicitant  qu^Si  Vadjudicataire  étranger  ; — At- 
tendu que  les  clauses  générales  sont  écrites  en 
È révision  des  faits  oui  se  produisent  le  plus 
àbîtUellëiUent;— Attendu  que  dans  les  ventes 
par  licitatisu)  il  arrive,  le  plus  souvent,  que 
l'adjudication  est  tranchée  en  faveur  de  1  un 
des  colicitans  ;  *—  Attendu  que  si  une  excep^ 
tlon  avait  dû  étl*e  f^iie  en  faveur  des  cohéri- 
tiers, il  était  nécessaire  qu'elle  fût  stipulée 
d*ufte  tnanièk^e  expresse,  et  qu'on  ne  com- 
p^endfait  pas  qu'elle  pût  éti'e  suppléée  d'ofl9c« 
par  la  jusiiee;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  que  lA 
clause  dont  il  s'agit  ne  peut  s'appliquer  qu'aut 
cohéritiers,  puisque  les  obligations  des  adiii« 
dlcalaîrefe  étraneers  sont  réglées  par  les  dis- 
positions de  l^aft.  733  et  les  art.  961  et  9^2, 
Ct>d.  prde;  eit.;  *-^  Attendu  que  la  clause  qui 
sounust  les  cohérltiefs  adjudicataires  à  la  folle 
enchère  n'est  proscrite  par  aucune  disposition 
de  loi,  et  qu'elle  doit  recevoir  tout  son  effet  ; 
—Attendu  que(J.''B.  Fàure*-Muret,  seul  héritier 
de  Sylvain  Faure-Muret,  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  contractées  par  son  auteur; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  tous  les 
immeubles  adjugés  à  Sylvain  Faure-Muret  se* 
ront  remis  en  vente,  a  sa  folle  enchère  ou  à 
celle  de  son  héritier,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  J.-B.  Faure-Muret.— De- 
vant la  Cour,  on  a  soutenu,  dans  son  intérêt, 
que,  s'il  était  vrai  qu'on  pût  valablement  sti- 
puler que  les  colicitans,  qui  se  rendraient  ad- 
judicataires, seraient  soumis  à  la  folle  enchè- 
re, il  fallait  pour  cela  qu'une  clause  formelle 
leur  imposât  cette  condition  ;  qu'il  ne  sut&sait 
pas,  comme  dans  l'espèce,  qu^une  clause  gé- 
nérale ,  de  style  le  plus  souvent^  eût  soumis 
l'adjudicataire,  sans  plus  de  spécialité,  à  cette 
voie  d'exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  ;^-«Met  Tappel  au 
néant,  etc. 

Du  3  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  2-  ch.  — Prô«.,  M.  Poumeyrol.  ^PL,  BIM. 
Brives*Gazes  et  Henri  Brochon. 
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V  HYPOTHÈQUE.  — Rbybnus  à  tbior.— 
Ceéàncier  insceit.—Saisie  immobilière. 

^  Fruits.-— Possesseur  de  bonne  foi.  -~ 
Saisie  immobilière. 

3'  Tiers  détenteur.— Immeublbs.-'Impen- 

SES. 

4**  Saisie  immobilière.  —  Subrogation.  — 
Appel. 

1*  Le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèques  ne  peut  disposer  par  anticipa- 
tion, au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  des 
revenus  à  venir  de  cet  immeuble. 

Il  ne  peut  même  compromettre  simplement 
ces  revenus  en  les  engageant  dans  les  chances 
d'une  entreprise  hasardeuse,  notamment  en 
apportant  IHmmeuble  hypothéqué  dans  une 
société  industrielle. 

En  coniéquence,  dans  le  cas  ois  le  proprié» 
taire  aurait  ainsi  aliéné  ou  compromis  les  re - 
venus  à  venir  de  l'immeuble,  les  créanciers  in- 
scrits peuvent  demander,  après  la  saisie  de  cet 
immeuble^  qu'il  soit  mis  en  adjudication  sans 
égard  pour  de  tels  actes,  c'est-à-dire  sans  re* 
Iranchement  des  revenus  à  venir,  (Cod.  Nap., 
2166, 1614  ;  Cod.  proc,  685.)  (1) 

2^  Celui  à  qui  le  propriétaire  d'un  immeu-^ 
ble  grevé  d'hypothèque  a  indûment  cédé  par 
anticipation  Us  revenus  avenir  de  l'immeuhle, 
fait  ces  revenus  siens,  comme  possesseur  de 
bonne  foi,  après  la  saisie  de  l'immeuble,  jus^ 
qu^au  moment  où  les  créanciers  inscrits  pren- 
nent des  conclusions  tendant  à  l'annulation 
de  la  cession  dont  il  s'agit}  mais  il  est  obligé 
de  rapporter  aux  créanciers  inscrits  lesfruiu 
perçus  à  partir  du  moment  où  ces  conclusions 
ont  été  prUes.  (Cod.  Nap.,  549, 550.) 

3°  Celui  à  qui  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques  en  a  cédé  la  jouis-- 
sance  par  un  acte  qui  a  été  déclaré  nul,  après 
la  saisie  de  l'immeubley  comme  préjudiciable 
auxdroiudes  créanciers  inscrits,  a  droit,  s'il 
a  fait  des  constructions  et  améliorations  sur 

(1)  La  même  qaesiion,  qui  te  préseotait  ici  sous 
diveriea  uoancei,  est  déjà  connue  dans  la  jurispra- 
deoce  et  dans  la  discussion  doctrinale  sons  on  autre 
point  de  foe,  I  savoir,  si  des  paiemens  anticipés  de 
loyers  faits  sans  fraude  au  propriétaire  d'un  immeu- 
ble grevé  d^hypothéques  peuvent  être  opposés  aux 
créanciers  qui  avaient  pris  iukcripiion  sur  i^'mmeu- 
ble,  antérieurement  an  bail,  question  qui  est  en- 
core aujourd'hui  vivement  controversée.  F.  à  cet 
égard,  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3  nov.  18J3  {Collect,nouc,  A. 
1.459).  —  iddann  arrêt  de  Douai,  du  26  fév.  18S0, 
et  ceux  qui  sont  indiqués  à  la  note  (Vol.  1850.2.518 
^P.  1850.2.595).  —  F.  en  outre  notre  Table  gé- 
néralê,  i*'  vol.,  v»  Bail,  n.  177  et  soiv.,  et  le 
Cod0  ewil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  2166,  n.  4  et 
suiv. 

(2)  La  Cour  de  esssniion  a  décidé,  an  contraire, 
par  un  arrêt  du  26  déc.  i8i0  (S.  22.1.36;  ColUet, 
nouv,  6.2.351),  du  reste  en  se  plaçant  sur  un  tout 
ftttre  terrain,  celui  do  la  régie  des  deux  degrés  de 
juridiction,  que  daoi  le  cas  où  une  instance  relative 
i  la  validilé  d'uve  saisÎQ  immobilière  est  peudonte 


l'immeuble,  à  la  plus-value  aue  ces  iraiowx 
lui  ont  donnée»  (Cod.  Nap.,  555.) 

4*"  La  disposition  de  Ûart.  730,  Cod.  proc, 
en  matière  de  saisie  immobilière, portant  inter- 
diction de  la  faculté  d'appeler  des  jugement  i(ui 
stalwnt  sur  des  demandes  en  subrogation  ma 
poursuites,  hors  les  cas  où  elles  seraient  fon- 
dées sur  la  collusion  ou  la  fraude,  s'oppose  à 
ce  qu'une  telle  demande  soit  formée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  d'appel,  dans 
une  cause  relative  à  un  incident  de  la  saisie, 
(Cod.  proc, 722,  730.)  (2) 

(Pavie-BloDdel— C.  de  Boissy  et  autres.) 
àrr£t. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  question  :  - 
Considérant  que  le  propriélaire  d'un  immeu- 
ble peut,  après  Favoir  hypothéqué  au  profit 
de  ses  créanciers,  Taffermer  en  stipulant  un 
prix  de  ferme  annuel  représentatif  de  la  jouis- 
sance, tant  pour  lui  que  pour  ses  créanciers 
hypothécaires;  mais  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
transporter  à  des  tiers  ni  d'employer  à  sod 
singulier  profit  et  par  anticipation,  les  jouis- 
sances de  rimmeuble  ;  qu'en  agissant  ainsi,  il 
contrevient  à  la  loi,  qui  déclare  que  les  fruiis 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi  sont  im- 
mobilisés pour  être  distribués  avec  le  prix  ;  - 
Que  le  sieur  de  Boissy,  en  mettant  dans  la  so- 
ciété Arnoux  les  jouissances  des  forges  deRo- 
zières  pendantdouze  années,  et  ce,  postérieu- 
rement à  Thypothèque  conseatîe  au  profit  de 
la  société  Gouin  et  des  sieurs  Pavic  elBlondel, 
a  disposé  par  anticipation  du  revenu  d'un  im- 
meuble au  préjudice  des  créanciers  hypothécai- 
res j  qu'une  pareille  disposition  ne  peut  être 
légalement  opposée  k  ces  créanciers;  qu'il  y  a 
dès  lors  lieu  de  la  considérer  comme  non  ave- 
nue k  leur  respect,  sauf  les  dfoits  de  la  société 
Ârnoux  contre  le  sieur  de  Boissy;— Qu'en  vain 
on  oppose  que  le  sieur  de  Boissy  trouvait  dans 
le  dividende  à  lui  accordé  sur  les  produits  so- 
ciaux, le  fermage  annuel  de  ses  forges;  que, 

en  Cour  d'appel,  c'eet  deTant  la  Coor  d*appel  qo« 
doit  être  portée  la  demande  en  interveotion  et  ea 
aubrogaiioD  aux  pourt uitet  qui  ? ieadraii  à  être  for- 
mée par  on  créancier  inscrit  :  décision  conforme  A 
Popinion  de  MM.  Lachaise  ,  Vents  par  expro^r, 
forcée,  tom.  2,  o.  428,  et  Perail  fils,  Comment,  ftr 
let  ventes  judie,,  o.  325. 

A  cet  égard  ,  et  à  ce  même  point  de  Yoe , 
M.  Cbauveao  sur  Carré,  qoesi.  2416  ^iHii^iiie't 
fait  une  distinction  :  il  admet  la  décision  de  la 
Cour  suprême  que  nous  Tenons  de  citer,  eoceseoi 
qu'une  demande  en  subrogation  aux  poursuites  peot 
être  formée ,  pour  la  première  fois,  detanl  la  Coar 
d'appel, dans  le  cas  seulement  où  cette  demande  «ft 
fondée  sur  ce  que  le  poursuivant  néglige  de  soirre 
^instance.  Mais  il  soutient  qoesi  le  poursuiTantmet 
la  procédure  en  état,  on  ne  pourrait  demaoder  la 
subrogation  incidemment  devant  la  Cour  d'appel, 
par  un  motif  de  colluiioo  ou  dn  fraude,  qui  n'aurait 
pas  été  présenté  c  o  prnmiére  io^tanr.e.  Cette  der* 
niére  partie  de  Popinion  «le  SA.  Chiiute'iu  est  ap- 
puyée par  un  arrêt  de  la  Cour  <!«  Turin  du  24  juill* 
1810  (S.  U,2.bl;C.n.  3.2.512;. 
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d*une  party  on  De  peui  pas  contraindre  le 
créancier  hypothécaire  à  aventurer  les  reve- 
nus de  Fimmeuble  qui  lui  sert  de  gage  dans  les 
chances  d'une  industrie  commerciale  j  mais  que, 
sous  an  autre  rapport,  Tobjection  disparaît 
par  TefTet  de  la  dissolution  de  la  société  Ar- 
nouXy  en  date  du  13  janv.  1850,  et  par  suite 
des  conventions  du  concordat,  qui  porte  que 
le  produit  de  la  jouissance  des  forges  de  Ro- 
zières  sera  employé  à  payer  les  créanciers  de 
la  société  Arnoux,  en  sorte  que  Tadjudicataire 
de  ces  forges  serait  privé  de  la  jouissance  dM- 
celles  pendant  près  de  dix  ans,  nonobstant  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  celte 
jouissance  ; 

Sur  la  deuxième  question  :...  (sans  intérêt). 

Sur  la  troisième  question  :— Que,  jusqu'à  la 
réclamation  de  Pavie  etBlondel,  la  société  Ar- 
noux, qui  avait  traité  de  bonne  foi  avec  le 
sieur  de  Boissy,  peut  être  considérée  comme 
ayant  joui  également  de  bonne  foi  des  forges 
de  Rozières^  mais  que  Tintervention  et  les 
cooclusions  prises  par  les  appelans  ont  fait 
cesser  la  présomption  de  bonne  foi  ;  qu'ainsi, 
les  jouissances  doivent  être  rapportées  aux 
créanciers  hypothécaires  à  partir  du  jour  où 
les  conclusions  de  Pavie  et  de  Blonde!  ont  été 
prises; 

Sur  la  quatrième  question:...  (sans  intérêt). 

Sur  la  cinquième  question  :  —  Que  les  con- 
structions et  améliorations  faites  parle  sieur  de 
Boissy  depuis  l'hypothèque  donnée,  sont  un 
accessoire  de  l'immeuble,  et  doivent  être  la 
propriété  de  l'adjudicataire  ;  que,  quant  à  celles 
t|ui  proviennent  du  fait  de  la  société  Arnoux, 
il  doit  être  tenu  compte  à  cette  société  de  la 
plus-value  donnée  à  Fimmeuble  j  mais  que, 
pour  ne  pas  relarder  les  poursuites,  il  doit 
être  déclaré  dans  le  cahier  des  charges  que 
l'adjudicataire  prendra  les  lieux  dans  l'état  ou 
ils  sont,  et  qu^après  Tadjudication,  il  sera  fait 
entre  la  société  Arnoux,  les  créanciers  hypo- 
thécaires et  la  partie  saisie,  estimation  de  la 
plus-value  résultant  des  constructions  faites 
par  ladite  société,  et  que  le  montant  de  l'esti- 
mation sera  payé  sur  le  prix  de  l'adjudication 
et  en  diminution  d'icelui,  à  ladite  société  par 
radjudicataire.....; 

Sur  la  sixième  question  :  —  Que  l'appel  du 


(i)  Ceal  li,  il  ftui  bien  le  recoonalire,  rendre 
le  coDservatear  juge  jasqu^à  nn  ceriaÎD  point,  ei  du 
moina  proviioiremeili,  de  la  iégaliié  des  inscriptioDS 
quMl  est  requis  d'enregistrer,  et  Pon  ne  saoraii  se 
liissîmoler  qu'il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  ieii  re- 
tards occasionnés  par  son  refus  d'inscrire,  k  bonne 
00  maufaise  intention,  pourraient  entraîner  de  gra- 
ves préjudicef ,  que  son  caulionnemenl  et  sa  fortune 
personnelle  seraient  insoffisans  à  réparer.  Mais  c'esi 
là  un  iocon?éniem  auquel  il  n'était  possible  de  parer 
qu'en  tombant  dans  un  antre,  celui  d'ei  poser  chaque 
{iropriétaire  dUmmeubte  à  voir  grever  >es  bictis, 
»ou:i  les  préieiies  les  plus  fulilei,  d'ioâcnpiiuns  hy- 
poibécaiioi  prises  sans  aucun  roodeineni,  et  dont, 
en  définitife,  les  frais  de  mainlevée  pourraient  res- 


jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  subro- 
gation étant  interdit  par  la  loi,  la  Cour  ne  peut 
se  saisir  de  cette  demande  ni  directement  ni 
indirectement;  que  c'est,  dès  lors,  le  cas  de  ren- 
voyer les  parties  sur  ce  chef  devant  les  pre- 
miers juges.....: 

Par  ces  motils,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;— Re- 
prenant les  conclusions  des  parties..., dit  que  la 
clause  du  traité  intervenu  entre  le  sieur  de  Bois- 
sy et  la  société  Arnoux,transniettantà  cette  so- 
ciété la  jouissance  des  forges  de  Rozières  pen* 
dant  douze  années,  est  sans  effet  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires  sur  cet  immeuble; 
ordonne  que  la  vente  de  l'immeuble  saisi  aura 
lieu  sans  retranchement  de  la  jouissance  récla- 
mée par  la  liquidation  Arnoux  ;  que,  par  suite» 
le  cahier  des  charges  sera  rectifié  en  ce  qu'il 
se  trouve  contraire  à  cette  disposition  ;  que  la 
rectification  du  cahier  des  charges  aura  éga- 
lement lieu  conformément  aux  motifs  déduits 
dans  le  présent  arrêt  pour  les  constructions  et 
améliorations  faites  dansPusine;  renvoie, pour 
faire  opérer  ces  rectifications  et  pour  statuer 
sur  la  demande  en  subrogation,  devant  les  pre- 
miers juges  ^  condamne  la  liquidation  Arnoux 
à  rapporter  les  jouissances  de  Rozières  à  par- 
tir des  conclusions  prises  en  première  instance 
par  Pavie  ^t  Blondel  ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  accorder  un  sursis,  etc. 

Du  3  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Bourges.— 
Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Mater,  p.  p. — ConcL,  M. 
Neveu-Lemaire,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Duver- 
gier.  Massé,  Guillot  et  Chénon. 


1'  CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

— InSCRIPTION.^PEIVILÉGB  ou  HYPOTBftQUBS. 

2°  PRivttÉGB.— Succession.— Indivision. 

1^  Un  conservateur  deê  hypothèques  peut 
refuser,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
d'inscrire  unprivilége  ou  une  hypothèque,  sur 
le  motif  qu'ils  ne  seraient  pas  fondés  en  droit, 
(Cod.  Nap.,  214«,  2197  et  2202.)  (!) 

2°  Les  cohéritiers  d'une  succession  indivise 
n'ont  pas  de  privilège  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession pour  la  garantie  de  leurs  droits  héré- 
ditaires :  un  tel  privilège  étant  pour  eux  sans 
ulililè.  (Cod.  Nap.,  2115  et  2103.) 


ter  i   sa  charge Entre  ces  deux  exlrémen,  I» 

législateur  n'a  pu  qu'adopter  un  terme  moyen  :  infli- 
ger au  conserTateur  qui,  à  lorl,  refuserait  d^inscrire, 
une  forte  amende,  de  200  à  1,000  fr.,  et  ce,  indô- 
perdammeni  des  dominages-iniéréis  qni  pourraient 
entraîner  sm  ruine.  Dans  une  telle  situation,  il  esi 
peu  à  craindre  qa^un  conservateur  a^expoae  par  oo 
refus  obstiné  à  inscrire  une  hypothèque  qui  aurai» 
la  moindre  apparence  de  fondement,  et  c^est  dan» 
ce  sens  que  la  jurisprudence  a  pu  dire^i^unemaniérer 
générale,  dans  plnsieura  des  arrêts  rendus  sur  des 
questions  anaioguei,  que  le  conservateur  D'e»t  pa» 
juge  de  la  Iégaliié  des  acteji  dont  il  est  requis.  F. 
noiru  Table  générale,  i"  to).,  i^  Contcrvateur  ie» 
hfpoth,,  n.  !•'  et  suir. 
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(H^rit.  Gornède  de  Mirsimont— G.  le  conserv. 
des  hypothèques  de  Gahors.) 

Le  29  mars  1651,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gahors  a  ainsi  résolu  ces  questions,dans 
les  termes  sulyans  :— «  Attendu  quil  est  bien 
vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  2199,  G.  civ.,  les 
conservateurs  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  ni 
refuser  ni  retarder  l'iuscripliou  des  droits  hypo- 
thécaires; mais  que  ce  texte  ne  peut  être  enten* 
du  dans  ce  sens  qu'ils  sont  obligés  d'inscrire 
toutes  les  fois  qu'une  partie  entend  avoir  un 
droit  hypothécaire,  et  demande  par  suite  in- 
scription ;  mais  qu'il  doit  être  restreint  au  cas 
oà«  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et 
sous  la  sanction  édictée  par  l'art.  2-20'2,  ils  re- 
connaissent qu'il  y  a  véritablement,  à  l'occa- 
sion de  l'inscription  demandée,  droit  hypothé- 
caire;—Attenou  que  juger  autrement,  ce  serait 
admettre  qu'il  dépend  du  premier  venu  de 
'grever  d'bypothèaue  le  bien  d'un  tiers  par  le 
motif  le  plus  futile,  et  réduire  ce  dernier  à 
une  action  en  radiation, sou  vent  ruineuse  pour 
lui,  et  lui  faire  courir  inutilement  toutes  les 
chances  désagréables  qui  seraient  la  consé- 
quence d'une  inscription,  même  non  fondée  ; 
que  toutes  les  garanties  sont,  au  contraire 
conservées  en  décidant  que  le  conservateur 
peut  refuser,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, ainsi  que  le  dK  f  arl.  2202  :  la  garantie 
des  tiers,  en  n'autorisant  pas  des  inscriptions 
téméraires ,  la  j^arantie  enfin  des  requérans 
l'inscription,  en  soumettant  le  conservateur 
à  de  justes  dommages,  même  à  une  amende, 
dans  l'hypothèse  où  il  aurait  refusé  Tinscription 
d'un  droit  hypothécaire  fondé; — Attendu  qu'à 
ces  termes,  la  difficulté  du  procès  se  ceutraiise 
.au  p«iBt  Aifti^ue  de  saiiroir  si  tes  héritiers  Q)r- 
.nèûe  o«i  «A  dfoit^fitolbéeaires 

AiUeiMUi  ^e  r4»^potbéque  ^  ie  privilège, 
aux  termesde  l'art. 2115,  God.  civ.,  n'existent 
que  dans  les  cas  formellement  exprimés  par 
la  loi  ;  —  Attendu  que  si  le  Gode  civil  a  édicté 
un  privilège  pour  les  créanciers  et  légataires 
qui  veuleut  demander  la  séparation  des  patri-  I 
moines;  si,  dans  l'art.  2103,  il  a  encore  créé 
uu  nouveau  privilège  en  laveur  des  cohéritiers 
copartageans,  pour  la  garantie  des  lots  et  la 
solvabilité  des  soultes,  il  est  resté  complète- 
ment muet  à  regard  des  colièritiers  qui  ont 
droit  à  une  succession  indivise,  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  tribunal  de  créer,  de  son  au- 
torité, uu  droit  exceptionnel  qui,  comme  tous 
les  droite  de  celte  nature,  ne  peut  être  èteudu 
d'un  cas  à  un  autre,  et  doit,  au  contraire,  être  ' 
renfermé  dans  les  termes  pour  lesquels  il  a  été  [ 
créé; — Attendu  qu'on  pénètre  aisément  le 
motif  de  ce  silence,  lorsqu'on  rèfléchit.que  le 
privilège  ou  l'hypothèque  n'est  qu'une  garan- 
tie que  ie  législateur  a  voulu  attacher  à  4es 
diroits  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  créan- 
ces; tandis  qu'au  contraire  le  droit  d'un  cohé- 
ritier sur  une  succession  indivise,  étant  non 
tin  droit  de  créance, ïiiais  bien  un  droit  de  pro- 
priétaire indivis,  qui  a  la  faculté  de  demander 
le  partage  pendant  tout  le  temps  qui  est  requis 


pour  prescrire,  et  de  suivre  les  objets  tombés 
dans  son  lot,  dans  toutes  les  mains  oè  ils  pas- 
sent ,  il  était  inutile  de  lui  accorder  la  gmi- 
tie  du  privilège  et  de  l'hypothèque;— Parc» 
motifs,  etc. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Gornède-Mi* 
ramont. 

ARlfiT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motife  de8pr^ 
miers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  6  aoAt  1852.  —  Cour  dViM.  d'Âgen.- 
2*.ch.  —  Prés.f  M.  Boeberon-Desportes. - 
ConeL,  M.  Dréme,  acr.  gén.— 1^^,  MM.  M- 
geselPérié. 

r  APPEL.  —  CrBàncibr.  —  €^98H»  M 
BIENS.— Qualité. 

2'  NOTAIRB.— DépAT.  —  M^lCDAT.  —  hUTl- 
LÉGB. 

1  '  Bes  créanciers  au  profit  desquels  lewrié- 
biieur  a  fait  la  cession  de  biens,  ont  qusM 
pour  interjeter  appel  seuls  et  malgré  le  silmt 
du  débiteur  j  d'un  jugement  rendus  contre  et- 
Ivi'Ci  et  consacrant  un  privilège  sur  ki  mê- 
mes biens  en  faveur  d^un  autre  eréoncier.  (C. 
Nap.,  1166, 1167;  God.  proc,  448.)  (1) 

2'  La  remise  de  deniers  à  un  notaire  fw 
Vacguéreur  d'un  immeuble  pour  payer  lu 
créanciers  inscrits,  est  censée  faite  à  titre  ii 
mandat^  et  non  d  titre  de  dépôt  ;  par  smu, 
au  cas  oé  le  notaire  a  été  déclaré^  éleit  it 
failHie  avant  d*avoir  accompli  ce  maïufol,  k 
mandant  n'a  pas  de  privilège  sur  la  *«fsm 
dont  il  s'agit  :  il  n'a  que  le  droit  de  participer 
é  l'actif  du  failli  au  marc  le  franc,  comme  tow 
les  autres  créanciers.  (God.  dv.,  1915,  I99i, 
1984,1991.) 

(Synd.  Bouchard->C.  Verrier.)— Airtr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  question  :- 
Considérant  que  Bouchard  a  abandonné  s«s 
biens  k  ses  créanciers;  que  ces  derniers  ob{ 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucun  privi- 
lège sur  lesdits  biens  ;  qu'ils  ont  pu  dès  \m 
valablement  et  malgré  le  silence  de  Bouchard 
interjeter  appel  du  jugement  qui  a  consacré  ï 
leur  respect  le  privilège  réclamé  paitlesind* 
mes  ; 

8ur  la  deuxième  :  que  les  deniers  remis  à 
Bouchard  ne  l'ont  pas  été  k  litre  de  dépét, 
mais  à  titre  de  mandat  pour  payer  les  créau- 
ciers  des  intimés;  que  si  Bouchard,  eomiDe 
m;indataire,  n'a  pas  satisfait  à  son  mandat,  il 
ne  r(!sulte  pas  de  son  abus  de  confiance  ud 
privilège  en  faveur  du  mandant,  mais  seule- 
ment le  droit  de  participer  k  l'acûf  du  failli  aa 
marc  le  franc,  comme  tous  les  autres  créin-. 

(1)  On  décide,  en  ihé^e  générale,  qne  les  créio- 
cier»  OQI  le  droit  d'interjeter  appel  des  jogcme»* 
rendus  contre  leur  débiteur  ;  en  d^autres  termes,  qoc 
la  facolié  d'appel  n'est  pas  an  droit  eiclosiTemeai 
attachée  la  personne  de  la  partie  condamnée.^* 
notre  TabU  générale^  f  <»  ^fP«<»  b-  60  rt  sniT.,  aîasi 
que  le  Cod,  de  pros*  eumotê  de  M*  Gilbert,  art. 
443,  0.  55. 
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ciers  ;— Sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non-recevoir; 
reçoH  l'appel,  et,  statuant,  dit  qtfil  a  été  mal 
jugé  au  chef  qui  consacre  un  privilège  en  fa- 
veur des  intimés  ;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  iuges  auraient  dû  faire,  déclare 
lesdits  intimés  mal  fondés  dans  leur  demande 
en  privilège;  réduit  en  conséquence  leur  droit 
à  prendre  paHdans  Pactif  de  Bouchard  au  marc 
le  franc  de  leur  créance,  comme  tous  les  au- 
tres créaneieps,  etc. 

Du  6  mai  1851.— Cour  d'app.  de  Bourges.— 
Ch.  civ.— /V<f#.,  M.  Mater,  p.  p.~Conc^.  M, 
Neveii-Lemalre,  av.  gén.—P/.,  MM.  Guillot  et 
ChénoD. 

1*  DROITS  SUCCESSIFS.— GB88ioir.—Iif- 

TBaPStTATlON. 

2*  Expn>rr.— Appbl.— DoHiciLE. 

r  Un  acte  portant  cession  des  droits  d*une 
personne  dans  diverses  successions  fut  y  sont 
expressément  désignées,  peut  être  déûlaré  ap- 
plicable pareillement  aux  droits  de  la  même 
personne  dans  une  autre  succession  qui  n'y  est 
pas  menHonnée^  lorsque  les  juges  reconnais- 
ient,d*aprèsles  circonstances  de  la  cause,  que 
la  cession  de  ces  derniers  droits  était  dans  la 
pensée  des  parties  contractantes,  et  que  c'est 
par  une  simple  erreur  de  fait  qu'ils  n'ont  pas 
été  désignés  avec  les  autres.  (Cod.  Nap.,  1156 
et  1696.) 

2"  Un  exploit  (un  acte  d*appel)  portant  la 
mention  qu'il  a  été  signifié  à  l'intimé  demen- 
rant  d  tel  endroit,  parlant  à  sa  domestique, 
Bit  présumé  avoir  été  remis  au  domicile  même 
de  l'intimé.  (Cod.  proc,  456, 68.] 

Kandy-Lacroisiile— C.  Roche.)— arkêt. 
COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité 
proposée  contre  Fappel  signifié  à  Maurice  Ro- 
che, et  qu'on  fait  résulter  de  ce  que  Pacte  d*ap- 
pel  ne  constate  pas  c^uMl  ait  été  sisnifié  à  per- 
sonne ou  domiciie^suivant  le  vœu  de  Part.  456, 
Cod.  proc:  —  Attendu  que  cet  acte  énonce, 
d'une  part,  que  Phuissier  a  dit  et  déclaré  l'ap- 
pel à  H*  Maurice  Roche,  notaire,  demeurant  au 
chef-lieu  de  la  commune  d'Ohjat,  et,  d'autre 
part,  que  l'huissier  a  laissé  la  copie  de  Pcx- 
ploit  au  sieur  Roche,  en  parlant  à  sa  domesti- 
que, et  que  le  rapprochement  de  ces  énoncia- 
tioos  suffit  à  établir  que  la  signification  de 
l'appel  a  été  faite  II  domicile  ; 

Au  fond  :— Attendu  qu'il  s'agit  de  détermi- 
ner si  les  cessionsde  droits  successifs  consen- 
ties, le3avr.  1823,  par  les  dames  Boyer  et  Ro- 
che, au  profit  de  la  dame  de  Beaune-Lagundye, 
alors  épouse  Materre,  comprennent  les  droits 
Provenant  de  la  succession  de  Bertrand  Bonin, 
leur  aïeul  ;—  Attendu  que  si  Pon  devait  s'en 
tenir  aux  termes  exprès  des  actes  de  cession, 
il  faudrait  reconnaître,  avec  les  premiers  ju- 
ges, que  ces  droits  ne  s'y  trouvent  pas  com- 
pris, puisque  les  cessions  ne  portent  nommée 
ment  que  sur  la  succession  de  Brandy-Lacroi- 
sille,  de  François  Bonin  et  de  Marcelle  Boniu, 
et  que  la  succession  de  Bertrand  Bonin  ne 
s'est  ouTerte  qu'après  celle  de  Marcelle  Bonia, 


sa  fille;  maisquecesconventions  doivent s'in- 
terpréier  d'après  l'intention  présumée  des  par- 
ties, plutôt  que  d'après  le  sens  littéral  des  ter- 
mes ;  —  Que  si  Pon  considère  :  1"  que  le  prix 
des  cessions  est  dans  une  proportion  raison- 
oahle  avec  la  valeur  des  objets  cédés,  si  Pon 
comprend  dans  les  cessions  les  droits  du  chef 
de  Bertrand  Bonin,  tandis  aue  ce  prix  serait 
beaucoup  trop  élevé  si  ces  aroits  sont  exclus 
des  cessions;  2"  que,  dès  l'année  1825,  deux 
ans  après  les  cessions,  la  dame  Materre  (épouse 
en  secondes  noces  du  sieur  Beaune-Lagaud^e) 
vendit  un  domaine  provenani  de  la  succession 
de  Bertrand  Bonin,  et  au  vu  et  au  su  des  da- 
mes Roche  et  Boyer;  que,  loin  de  s'opposer  k 
cette  aliénation  ou  de  protester  contre,  elles 
touchèrent  le  prix  de  la  vente  en  acquit  du 
montant  des  cessions;  3*  qu'il  serait  impossible 
d^expliquer  raisonnablement  comment,  si  les 
droits  du  chef  de  Bertrand  Bonin  n'avaient 

Sas  été  compris  dans  les  traités,  les  dames 
loyer  et  Roche  seraient  restées,  vingt  ans 
après  les  cessions,  sans  réclamer  le  partage  de 
sa  succession  ;—U  est  impossible,  en  présence 
de  toutes  ces  circonstances,  de  n'être  pas  con- 
vaincu que  les  droits  obvenus  aux  cédansdans 
la  succession  de  Bertrand  Bonin  opt  été  com- 
pris dans  les  cessions,  et  que  s'ils  n'y  ont  pas 
été  nommément  indiqués ,  c'est  qu'on  a  com- 
mis 1,'erreur  de  supposer  que  Marcelle  Bonin 
était  décédée  après  Bertrand  Bonin,  son  père, 
et  que  les  deux  successions  se  trouvaient  con- 
fondues dans  celle  de  Marcelle  Bonin  ;  —  Que 
Perreur  où  étalent  les  parties  à  ce  sujet  appa* 
raît  clairement  dans  les  termes  mêmes  des  ces- 
sions de  1823:  qu'on  y  énonce,  en  effet,  que 
la  dame  Marcelle  Bonin  est  décédée  depuis  en- 
viron seize  ans,  ce  qui  prouve  que,  dans  l'opi- 
nion des  parties,  le  décès  de  la  dame  Marcelle 
était  reporté  à  Pannéel807,  et,  par  suite,  à 
une  date  postérieure  à  celle  du  décès  de  Ber- 
trand Bontn,  survenu  en  l'année  1806;— Que, 
conséquemment,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  et 
de  déclarer  que  les  cessions  embrassent  les 
droits  recueillis  par  les  cédans  dans  la  succes- 
sion de  Bertrand  Bonin  : — Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  il  la  nullité  proposée  contre  Pacte 
d'appel  signifié  a  Maurice  Roche,  statuant  au 
fona,  dit  aue  les  cessions  consenties,  le  3  avr. 
1832,  par  les  dames  Boyer  et  Roche,  à  la  dame 
Materre,  leur  sœur,  comprennent  les  droitsdes 
cédantes  dans  la  succession  de  Bertrand  Bo- 
nin ;  déclare,  en  conséquence,  les  intimésmal 
fondés  dans  leur  demande  en  partage  de  ladite 
succession,  etc. 
Du  27  avr.  1847.— Cour  d'app.  de  Limoges. 


— Ch.  civ.— Pre?«.,  M.  Tixier-Lachassagne, 
.  p.— Corw/.,  M.  Mallevergne,  1"  av.  gén.— 
7.,  MM.  Tixier  et  Mousnier-Moulinard. 


NAVIGATION  MARITIME.-Votagb  ns  Lono 
coulis.— Cabotage. 
Un  simple  maître  au  grand  cabotage,  qui  a 
fait  un  voyage  de  long  coursy  n'est  passiOle 
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pour  cela  d'aucune  peine^  bien  que  Vautorilé 
administrative  puisse  refuser  à  celui  qui  n'a 
pas  le  litre  de  capitaine  le  congé  nécessaire 

Îiour  faire  un  pareil  voyage,  (OrdooD.  1681, 
iv.2,tit.l*',  art.  2.) 

(Croix.)— AREÈT. 

LA  COUR  ;— Considérant  au'il  paratt  con- 
stant que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1681,  les  conditions  pour  être  reçu  capitaine 
au  long  cours  de  navire  marchand  ou  maître 
an  grand  calMtage  étaient  les  mêmes,  et  que 
la  qualité  de  maître  au  grand  cabotage  donnait, 
comme  celle  de  capitaine,  le  droit  de  Cadre,  en 
exerçant  les  fonctions  de  commandant  du  na- 
vire, des  voyages  au  long  cours  ;  que  c'est  ce 
qui  résulte  des  termes  de  l'art.  25,  tit.  V\  liv. 
%  de  ladite  ordonnance,  qui  impose  les  mê- 
mes obligations  aux  maîtres  et  aux  capitaines 
faisant  ces  sortes  de  voyages;  que  l'art.  2  du 
mémetitre,qui  prononce  une  amendede300fr. 
contre  les  mariniers  qui  monteraient  un  bâti- 
ment en  qualité  de  maîtres  sans  avoir  été  re- 
çus de  la  manière  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, n'est  donc  pas  applicable  au  maître  au 
grand  cabotage  qui  aurait  entrepris  un  voyage 
au  long  cours  ;  —  Considérant  que  l'oraon- 
nance  du  18  oct.  174^  n'a  modifié  la  législa- 
tion qui  l'avait  précédée  que  relativement  au 
petit  cabotage,  et  que  cette  ordonnance  ne 
peut  avoir  aucune  application  dans  la  cause; 
qu'en  diminuant  la  i)eine  qui  aurait  été  en- 
courue par  les  mariniers  qui  n'auraient  fait 
que  le  petit  cabotage,  elle  a  laissé  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  le  grand  cabo- 
tage et  les  voyages  au  long  cours;—  Considé- 
rant que  lesrèglemensqui  ont  été  faits  depuis 
1740  sur  la  navigation  commerciale  n'ont  in- 
fligé aucune  peine  à  celui  qui,  étant  maître  au 
grand  cabotage,  entreprendrait  un  voyage  de 
long  cours  ;  que  si  Taulorité  administrative 
peut  refuser  à  celui  qui  n'a  pas  le  titre  de  ca- 
pitaine le  congé  nécessaire  pour  faire  un  pa- 
reil voyage,  il  n'en  résulte  pas  que,  pour  ra- 
voir entrepris,  le  maître  au  grand  cabotage, 
qui  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  sim- 
ples mariniers,  ait  encouru  la  peine  prononcée 
contre  ces  derniers,  les  lois  pénales  n'étant 
jamais  susceptibles  d'interprétation  extensive; 

—  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
Croix  a  été  légalement  reçu  maître  au  grand 
cabotage  ;  qu'ainsi  le  fait  par  lui  d'avoir  com- 
mandé le  navire  l'Elisa  pendant  le  voyage  de 
Brème  à  New-York,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention punissable  par  l'art.  2,  tit.  1",  de 
l'ordonnance  de  1681,  ni  par  aucune  autre  loi; 

—  Considérant  que  Croix  ne  pouvant  être  at- 
teint par  aucune  dispositition  de  loi  pénale 
pour  le  fait  qui  lui  est  imputé,  il  n'y  a  point  à 
eet  égard  de  responsabilité  encourue  par  Bour- 
get;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  18  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Caen.  — 
Ch.  correct. — Prés,,  M.  Pigeon  de  Saint-Pair. 

—  ConcL,  M,  Savary,  av,  gén.— PI.,  M.  Tré- 
butien. 


LÉGITIMATION.  —  Maiugb  subsêqdikt.* 
Eteangee. 

Venfant  naturel  né  d'un  étranger  et  d'uiu 
Française,  n'est  pas  légitisné  par  le  maria^ 
subséquent  de  ses  père  et  mère  en  poyi  ^Irav 
ger,  quand  la  législation  dupaysauquel  oppor- 
tient  son  père  n'admet  pas  ce  mode  de  Umii- 
motion,  ÇCod.  Nap.,  331.) 

(Manoury— C.  Barritt*)— AiltT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  dame  Ma- 
noury est  née  en  Angleterre,  le  30  oct.  1830, 
et  qu'il  résulte  de  son  acte  de  baptême  qu'elle 
a  été  baptisée  dans  Tégiise  cbrétienne  deMi- 
rie-Lebon,  dans  le  comté  de  Middlessex,soQs 
les  noms  de  Georgina-Lucila,  fille  de  Georga 
Bootb  Barritt,  gentilhomme,  et  de  Jlfanr- 
Anne^Lucila,  à  laquelle  il  n'est  donné  d'autre 
nom  patronymique  que  celui  de  Barrilt,quilDi 
est  appliqué  en  commun  avec  Georges  Booih. 
encore  qu'elle  soit  bien,  de  Taveu  de  toaies 
les  parties,  la  même  personne  nue  Uarie- 
Anne-Lucie  Wilmilzer; —  Considérant  qui 
l'épocjue  de  la  naissance  de  la  dame  Manoun, 
ses  père  et  mère  n'étaient  pas  mariés  Vunavic 
l'autre;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  prétendre  à 
la  qualité  d'enfant  légitime  ;  —  Considiraflt 
qu'elle  n'en  a  pas  moins  depuis  sa  naissaue 
porté  le  nom  de  son  père  ;  qu'elle  a  été  iraiw 
par  celui-ci  et  par  la  demoiselle  Vrilmiuei 
comme  leur  fille;  qu'ils  l'ont  reconnue  dansiii- 
vers  actes,  notamment  dans  celui  du  13  (Kl 
1831,  qu'elle  a  figuré  en  qualité  de  leur  fille  i 
l'acte  de  ses  conventions  matrimoniales  et  à 
celui  de  la  célébration  de  son  mariage;  que 
c'est  encore  à  ce  titre  qu'elle  vient  aujourd  ba^ 
réclamer  des  droits  sur  la  succession  de  Geor-j 

Ses  Booth  Barritt  ;  —  Considérant  que  le  m 
u  rapport  de  paternité  et  de  filiation  eiistani 
entre  Georges  Booth  Barritt  et  la  dame  Ma- 
nourv,  a  donc  été,  k  toutes  les  époques,  auss 
complètement  accepté  par  la  fille  querecooQi 

§ar  le  père  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  naiionaliti 
'origine  de  la  dame  Manoury  est  la  mémeqBj 
celle  de  son  père  ;  ! 

Considérant  que  le  mariage  de  Georffl 
Booth  Barritt  avec  la  demoiselle  Wilmilzer  1 
été  contracté  k  Douvres,comté  de  Kent,  en  As 
gleterre,  le  8  fév.  1835  ;  que  Geoi^es  M 
Barritt  est  né  Anglais,  qualité  qu'il  n'a  jaiuai 
perdue;  qu'aux  termes  de  l'art.  19,  Cod.  cIt. 
sa  femme,  quoi({u'elle  fût  Française,  a  suivi  s 
condition  en  l'épousant;  qu'ainsi  les  effets d 
leur  mariage  sont  réglés  par  la  loi  anglaise;- 
Considérant  que,  suivant  qu'il  est  attesté  pa 
Blackstone,  dans  son  Commentaire  sur  la  l( 
anglaise,  cette  loi  n'admet  pas  la  légitioiatio 
des  en  fans  naturels  par  mariage  subséquent 
qu'alors  donc  que  l'on  tiendrait  dès  k  prése^ 
la  dame  Manoury  pour  enfant  naturel  non  adu 
térin,  le  mariage  ae  son  père  avec  sa  mère,  e 
dehors  duquel  elle  est  née,  est  sans  efficacii 
pour  lui  confier  le  bénéfice  de  la  légiiiroatiun 
— Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  do] 
est  appel  au  chef  où  il  a  décidé  que  la  daiii 
Manoury  n'est  fille  légitime  ni  légitimée  «i 
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Geoi^edBoothBarriU  et  de  Ifarie-Ânne-Lucila 
Wilmilzer. 

Du  iS  Dov.  1852.— -Cour  d'app.  de  Caen.— 
Aad.solenn.— Prrf*.,  M.  Dupoot-Longrais.— • 
Cùnel.,  M.Mabire,  f  av.  ffén.— P^, MM. Trol- 
ley, Feuguerolles  et  LaDglois  ataé. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  —  Mar 

CBAIfPISES  NBDTS8. — BoiS  DE  CONSTRUCTION. 

—  Lots.—  Minimum.  —  Commissàires-pri- 

8EUR8.— Courtiers. 

On  doU  considérer  comme  marcbandises 
neuves,  dans  le  sens  de  ta  loi  du  "2^  juin  1841^ 
qui  interdit  la  vente  publique  et  aux  enchè- 
res des  marchandises  de  cette  espèce,  si  ce  n*esl 
encerlains  cas  et  avec  Vautorisalion  de  la  jus- 
tice, des  bois  de  ponstruclion  qui  ne  sont  ja- 
mais entrés  dans  la  possession  d'aucun  con' 
sommateur,  et  n*ont  pas  cessé  d'élre  la  pro- 
priété de  marchands  spéculant  sur  leur  prix, 
bieti  que  ces  bois  ne  soient  peu  réellement 
neufs,  et  qu'ils  portent  même  de  nombreuses 
traces  de  mutilations  résultant  des  nécessités 
du  commerce  (1). 

Us  juges  auxquels  est  demandée  une  auto- 
risation de  vendre  des  marchandises  neuves 
aux  enchères  publiques,  peuvent,  en  l'accor- 
dant, autoriser,  dans  Vintérét  du  vendeur  et 
des  acheteurs^  d  faire  cette  vente  par  lots  d'un 
minimum  de  valeur  très  bas,  eu  égard  d  la 
i^alure  des  marchandises,  alors  du  moins  que 
de  telles  ventes  avec  de  pareilles  conditions 
font  depuis  longtemps  usitées  dans  la  localité, 
et  qu'elles  n'ont  jamais  soulevé  de  plaintes  de 
Is  part  du  commerce  sédentaire, 

La  vente  de  marchandises  neuves  aux  en- 
chères publiques  par  lots  d'une  minime  valeur, 
à  la  portée  des  consommateurs,  rentre  dans 
If  s  attributions  des  commissaires-priseurs  :  le 
ministère  des  courtiers  est  Umité  aux  ventes 
fn  gras  et  par  lots  d  la  portée  des  commerçons. 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 

(IJ  Celte  décision  i^accorde  avec  one  définition  de< 
uarehandises  »eunêê,  èa  point  de  vue  de  la  loi  dont 
il  l'tffii,  qui  ressort  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
an  26  mai  1842  (Vol.  1842.2.19S— P.  1842.2.803), 
4^<prét  lequel  on  doit  comprendre  aeni  eeite  déDomi- 
aatioB,  toalea  lee  marcbandiaei  qoi  font  l'objet  d'on 
négoce  et  ne  aorteni  paadea  mains  d'onconiommaleor: 
ce  que  le  même  arrêt  applique  spécialement  ans  Tins 
vendas  par  an  nég;ociant.— -Cette  proposition  semble- 
nii  jostifier  la  proposition  inferse,  consistant  à  dire 
que,  da  moment  qne  des  marcbandises  sont  entrées 
dam  les  mains  d'an  consommateur,  on  ne  peut  plus 
lear  appliquer  ni  U  dénomination,  ni  les  dispositions 
conitcrées  par  U  loi  do  25  jain  1841,  quand  même 
ce»  marcbandises  ne  cesseraient  pas  d'être  neuTOS 
M  réalité.  Bt,  en  efTet,  elle  résulte  posiliTcment 
dci  motifs  de  cette  loi  exposés  par  le  miniilre  de 
U  justice  (M.  Martin  du  Nord),  defant  les  deui 
cliBiubres  législatÎTos ,  dans  les  termes  soIt^ds  : 
«  KoQs  sfons  pensé  que  le  sens  des  mots  marehan- 
éuetnewoes  n'a  besoin  d'aucune  explicatioo,  et  que 
(hicuQ  comprendrait  très  bien  ce  qui  est  dérendu  : 
(  e«i  la  fente  de  marebitndi^ei  faisant  l'objet  d'un 

LU.— Il*  PARTIE. 


espèce  de  marchandises  çtii  se  trouve  classée 
sur  l'état  arrêté  par  le  tribunal  et  la  chambre 
de  commerce  de  la  localité ^  au  nombre  de  cel- 
les dont  la  vente  est  réservée  aux  courtiers. 
(L.25juinl841,art.  6.) 

(Liais.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  première  question  :  — 
Gonsidéraut  que  les  frères  Liais,  négocians  à 
Cberbourg,  ont  demandé  au  tribunal  de  com- 
merce l'autorisation  de  vendre  k  l'encan  des 
bois  de  construction  qu'ils  regardaient  comme 
marchandises  neuves,  et  qu'avec  raison  le  tri- 
bunal a  aussi  considérés  comme  telles;  qu'en 
effet,  ces  marchandises  ne  sont  jamais  entrées 
en  la  possession  d'aucun  consommateur;  qu'el- 
les n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de  mar- 
chands spéculant  sur  leur  prix,  et  qu'il  s'agit 
en  ce  moment  des  mesures  à  employer  pour 
consommer  la  spéculation,  qui,  au  résultat, 
peut  même  ne  pas  les  faire  encore  sortir  du 
commerce; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  ces  bois,  origi- 
nairement destinés  à  l'usage  de  la  marine  mi- 
litaire et  refusés  par  l'administration,  soit 
faute  de  dimension,  soit  pour  tares,  portent, 
pour  la  plupart,  des  trous  de  mutilations,  œu- 
vre des  vérificateurs;  mais  que  ces  défauts, 
qui  peuvent  seulement  en  diminuer  le  prix, 
ne  leur  enlèvent  point  le  caractère  de  mar- 
chandises neuves  ;  qu'il  résulte  même  des  ar- 
ticulations des  frères  Liais  que  les  bois  dont  il 
s'agit  peuvent  encore  être  employés  à  la  con- 
struction des  navires,  des  maisons,  à  la  con- 
fection des  barrières,  des  meubles,  etc.;  que, 
dès  lors,  les  dispositions  de  la  loi  du  25  juin 
1841  doivent  recevoir  leur  application  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que  les  chantiers  des  frères  Liais  sont  fréquem* 
ment  encombrés  d'une  masse  trop  considéra- 
ble de  bois  de  rebut  pour  qu'il  soit  possible 
d'écouler  ces  mardiandise»,  véritable  fonds 
de  magasin,  autrement  que  par  la  voie  des 

commerce,  et  non  la  vente  de  marchandises  qui, 
bien  qu'encore  neu? es,  auraient  cessé  d'être  dans 
le  commerce  et  se  trou? eraient  dans  les  mains  d'un 
consommateur.  »  (MonU.  du  25  fé?.  1841,  p.  462.) 
— Et  plus  loin  :  «  Les  choses  destinées  à  Tusage  per- 
sonnel de  celui  qui  en  est  propriétaire,  quel  qne  soit 
Peut  dans  lequel  ellea  ae  trouTont,  alors  même  que 
l'usage  auquel  elles  doi?eni  servir  n'aurait  pas  en- 
core commencé,  ne  sont  plus  dans  le  commerce.  11 
est  impossible  d'en  empêcher  la  Tente  par  la  Toie 
des  enchères,  si  celui  qui  les  possède  Tout  employer 
ce  procédé.  »  {Monit.  du  16afr.  1841,  pag.  989.) 
Peutr-on,  en  outre,  induire  de  ces  deux  règles,  en 
les  combinant,  qu'une  même  choae  peut  tour  à  tonr 
cesser  d'être  et  redevenir  marchandise  neof  e,  si 
elle  passe  successiTement  des  mains  d'un  négociant 
en  celles  d'un  consommateur,  et  retourne  ensuite 
dans  le  cominerce,  au  moyen  d'une  seconde  acqui- 
sition qu'en  ferait  encore  un  négociant?  L'aftirmatiTo 
est  soutenue  par  MM.  de  Yiiiepia,  Comment,  de  ta 
loi  du  25  /«M  1841,  art.  1*S  n.  7,  et  Bioche, 
jDkI*  de  proc,  t^  fente  de  marehandiêes  nettoei^ 
n.  4. 
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tentes  aux  enchères,  et  qne,  dans  le  cas  par- 
ticulier, le  tribunal  a  constaté,  avec  raison,  la 
nécessité  de  recourir  à  cette  mesure;  mais 
qu'il  Fa  rendue  impraticable  en  fixant  à  900  fr. 
le  minimum  de  la  valeur  des  lots  ;  qu'en  effet, 
}es  pièces  de  bois  dont  il  s'agit  sont  de  formes 
infiniment  variées,  qu'un  grand  nombre  pré- 
sentent les  trous  de  la  sonde  des  agens  de  la 
marine;  que>  dès  lors,  elles  ne  sauraient  ser- 
vir à  former  un  assortiment;  que  chacune 
d'elles  a  une  valeur  particulière,  eu  égard  à  la 
destination  qui  lui  convient;  qu'ainsi»  à  raison 
de  la  nature  spéciale  de  la  mardiandisc ,  la 
vente  doit  s'en  faire  par  petits  lots ,  tant  dans 
l'intérêt  du  vendeur  que  dans  celui  des  ache- 
teurs; que  depuis  nombre  d'années  les  choses 
se  passent  de  cette  manière,  et  que  le  tribunal 
lui-même  a  antérieurement  approuvé,sans  dif- 
ficulté, ce  mode  de  procéder;  —  Considérant 
qu'on  objecte,  il  est  vrai,  dans  te  jugement  dont 
est  appel,  que  la  vente  par  lots  de  10  fr.  et 
au-dessus  serait  nuisible  aux  intérêts  des  mar- 
chands de  bois  en  détail  ;  mais  que ,  dans  son 
Iugement  du  "ii  janvier  dernier,  le  tribunal  a 
ourni  la  réponse ,  en  constatent  que  les  ven- 
tes de  cette  espèce  n'ont  jamais  provoqué  de 
plaintes  des  marchands  de  la  localité,  l^uels 
ne  s'occupent  pas  de  la  vente  de  bois  de  rebut  ; 
et  qne  bien  qu'il  eût  pu  être  désirable  que  la 
chambre  de  commerce  se  fût  expliquée  à  cet 
égard,  les  doeunens  produits  devant  la  Cour 
confirment  à  suffire  le  fait  ci-dessus  relevé  ; 
que,  d'ailleurs,  la  voie  de  l'opposition  à  la 
vente  reste  ouverte  aux  tiers  intéressés  ; 

Sur  la  troisième  question  ;  •—  Considérant 
que  la  vente,  ayant  lieu  par  lots  de  minime 
Importance,  rentre  dans  les  attributions  des 
oommissaires-priseurs,  intermédiaires  obligés 
entre  le  vendeur  k  Tencan  et  les  consomma- 
teurs, tandis  que  le  ministère  des  courtiers  est 
réservé  aUx  ventes  en  gros  et  par  lots  à  la 
portée  des  commerçans  (décrets  des  22  nov. 
1811, 17avr.  1812;  ordonnance  du9avr.  1819; 
loi  du  25  juin  1841 ,  art.  6);  —  Considérant 
au'il  importe  peu  que  les  bois  de  construction 
figurent  sur  l'état  arrêté  le  15  avr.  1818  par  le 
tribunal  et  la  chambre  de  commerce  de  Cher- 
bourg; car  il  n'en  résulte  pas  nécessité  de  re- 
courir.dans  tous  les  cas,  k  l'entremise  des  cour^ 
tiers;  la  loi  du  25  juin  1841,  art.  5,  prescrit, 
au  contraire,  aux  tribunaux  de  choisir,  suivant 
les  circonstances,  l'officier  public  d'après  les 
lois  et  règlemens  d'attribution  ;— Par  ces  mo- 
tifSf  infirme  le  juscment  dont  est  appel  ;  au- 
torise les  frères  Ciais  à  faire  procéder  dans 

(1-2)  Ces  deux  solou'oos  lotit  eooformes  à  une 
Jorisprodence  asses  tolidemeol  établie  anjoard'hal  : 
F.  à  cet  ésard,  an  arrêt  de  Douai ,  du  15  déc.  1848 
(Vol.  1849.1537— P.  1850.1.474),  un  autre  arrSt 
de  Paris,  du  20  mai  1851  (Vol.  1851.2321  —  P. 
1851.1.585),  et  nos  obserfations  aux  notes. 

Ci)  Geue  dédsiou  s^accorde  «fee  une  autre  d^ 
tision  rendue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
da21  mars  1842  (Vol.  1842.1.298  ^  P.  1842.t. 


leurk  chantiers,  h  Cherbourg,  pat  le  mlniBlère 
du  commissaire-priseur  de  cette  ville,  k  latente 
aux  enchères  publiques  des  bois  de  rebut  de  la 
marine,  dont  l'état  se  trouve  joint  k  leur  re- 
quête introductive  d'instance,  et  ce  pièce  à 
pièce,  ou  par  de  petits  lots  k  la  portée  des  con- 
sommateurs, sur  un  minimum  de  10  fr. 

Du  23  mars  1850.— Cour  d'app.  deCaen.- 
2*  ch.^Prés.,  M.  Binard.— Conf i.,  M.  Farjas, 
av.  gén.  ^^^^^^ 

V  LEGS.  *-  LÉcuTAinB  appabeut.— Pn- 

SOlfNE  IHTEEPOSftB.— PrBUVB* 

2**  ËX£CUTI0II.--l!CPI1lHATi01f  PÀlTIBLU.- 

Interlocutoieb. 

l"*  En  nul  le  leas  universel  fait  soui  Unom 
d'une  penonne  déêignée,  lorsque  cette  tiuttte- 
lion  d'héritier  est  simulée,  et  que  le  prilendM 
légataire  n'est  qu'un  exécuteur  tesUmenlmu 
chargé  de  recueillir  la  fortune  du  Ustatew, 
pour  la  transmettre  à  des  personnes  incertai- 
nes, ou  l'appliquer  à  des  usages  non  inUquii 
dans  le  testament.  (Cod.  Nap.,  902,  911,  ^, 
1003, 1031.)  (1) 

Et  la  preuve  d'une  telle  inUrpotUm  de 
personnes  peut  être  induite  des  faits  et  ctrcM- 
stances  de  la  (fause^  sur  lesquels  les  juges  ont  w 
pouvoir  eUfsolu  d'appréciation  à  cet  égari{%> 

2*  Lorsqu'un  juqement  a  été  confirmé  dent 
ses  dispositions  relatives  au  fond,  et  infime 
seulement  dans  une  diepoeition  relative  eu 
interloeutoircy  Pespécution  peut  en  être  rfn- 
voyée  au  tribunal  qui  Va  rendu,  mime  en  a 
qui  louche  l'interlocutoire.  (C.  pr.,  472.)  (3) 
(HériuMoeglin— C.WUlig.) 

En  1819,  la  dame  MoBglin,  de  Colmar,  est 
décédée  laissant  un  testament  audientiquequi 
désignait  le  sieur  Willig  pourlégauire  uoive^ 
sel  de  sa  fortune  considénd>le,  k  la  ckarge 
d'exécuter  quelques  legs  particuliers  d'une  va- 
leur relativement  peu  importante.-'Les  béri- 
tîers  de  la  testatrice  ont  prétendu  que  cette 
insliiution  n'était  pas  faite,  en  réalité,  au  profil 
du  sieur  Willig^  et  k  cet  égard,  ils  ailéguaieot 
qu'il  n'avait  iamais  existé  entre  ce  dernier  el 
la  dame  Mœglin,  que  des  relations  passagères 
et  de  pure  nécessité,  consistant  dans  les  TÙi- 
tes  régulières  que  Willig,  qui  eieree  la  profes- 
sion d'horloger,  faisait  dies  la  dame  Mœglû) 
pour  le  remontage  et  l'entretien  de  ses  pen- 
dules; et  rapprochant  de  cette  eircoDSisnce 
le  fait  que  te  sieur  Willig  était  membre  du 
conseil  de  fabrique  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Colmar,  ils  nréteiidaient  en  inàërt 
que  celui-ci  n'était,  dans  le  testament  de  la 


412),  et  aree  PopinfoD  de  V.  11ioiBiiie-Defniior<*> 
tom.  1 ,  o.  821  .—Du  reste ,  ce  n'est  là  qu'ose  ffc« 
de  la  qaestioD  générale  de  savoir  à  qosHe  joridieuo' 
appartient  Pexécuiion  d'on  jugement,  an  cas  dw- 
maiicn  partielle  de  ce  jagement  par  la  Coor  d'ap- 
pel ;  question  pour  laquelle  nous  renfoyons  le  l^" 
teur  au  2»toL  de  notre  Tnè/e §én&eU,  ▼•  BMécutim, 
n.eOetsniv.,  et  Code  de  pree.  «Mol^  de  M*  u"' 
bert,  art.  472,  n.  IS  et  iniT. 
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dame  Mo^lia  »  qu'vpe  pep^one  interposée, 
chargée  d'employer  la  Cortuae  de  la  testatrice 
seion  ses  iiiieiUiOBift  secrètes,  soit  en  œuvres 
pies,  soit  au  profit  de  oougrégatious  religieuses 
non  autorises.  Su  fondant  donc  sur  ces  coq- 
sidératioQS^  ils  ont  demandé,  devant  le  tribu- 
nal de  GoluuU't  «M  ^  1^9*  ^^M  au  sieur  WUtig 
nominalement,  fût  déclaré  nul,  comme  fait, 
en  réalita,  au  profit  de  personnes  incertaines 
ou  incapables* — En  oulce,  ils  ont  pris  des  con- 
clusions subsidiaires,  j^u»  le  cas  où  le  tribu- 
naine  jugerait  pas  rinterpositioade  personne» 
suffisamment  avérée  d'aprè&  les  oonsidéralions 
qui  précèdent,  conclusions  par  lesquelles  ils 
demandaient  pour  faive  preuve  complète  à  cet 
égard,  k  établir  par  témoins  :  V  qu'aussitôt 
après  le  décès  de  la  dame  Moeglin,  le  sieur 
Willig,  lui-même,  avait  déclaré  à  plusieurs  per- 
sonnes qu'il  n'était  qu'un  légataire  fictif,  et 
que,  tout  au  plus,  il  lui  reviendrait  le  salaire 
ordinaire  d'ua^xécuteur  testamentaire  j  2'  qu'il 
avait  fait  faire,  à  différentes  reprises,  à  plu- 
sieurs des  héntiers  légitimes,  des  offres  dont 
Timportaoce  variait,  mais  chaque  fois  avec  la 
déelaration  qu'il  n'éuit  qu'un  prétOHOom.   . 

14  marst  1850,  jugement  qui  accueille,  en 
principe^  comme  bien  fondées  les  conclusions 
subsidiaires  des  héritiers  Mceglin,  toutefois  en 
se  bornant  à  les  autoriser  à  prouver  cet  unique 
fait,  que  le  sieur  Willig  aurait  déclaré  qu'il 
D*était  qu^ua- légataire  fictif  et  un  prête-nom, 
dégageant  ainsi  ce  fait  des  circonstances  ac- 
cessoires qpe  les  héritiersdemabdaienl  à  prou- 
ver également  comme  tendant  à  le  corroborer. 
Les  héritiers  Moeglin  ont  interjeté  appel  du 
chef  du  jugenfent,  qui  restreignait  ainsi  Tobjet 
de  leurs  conclusions!,  —  ]>e  son  côté,  le  sieur 
^iUig  a  formé  un  appel  incident,  soutenant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accueillir  la  preuve 
offerte,  du  moment  que  le  legs  lut  avait  été  fait 
purement' et  simplement,  sans  aucune  condi- 
tion ai  réserve,  et  qu'aucun  des  termes  du  tes- 
tament ne  pouvait  faire  supposer  qu'il  n'était 
qu'un  légataire  apparent  chargé  de  transmettre 
le  legn^à  dos  personnes  incertaines  ou  incapa- 
bles, 

OMt  {aprèi  délibu  en  «à.  du  cons.)* 
lA  GÛlJR;-~€oitsidérant  que  le  testament 
doitétrel'expression  delà  volonté  du  testateur 
filée  sur  une  personne  certaine,  et  ne  saurait 
être,  pat  suite,  subordonné  à  la  volonté  d'un 
tiers  ^  ^ue  le  lég^ire  doit  y  être  clairement 
désigne,  p^usqueib  loi  lui  donne  le  droit  d'en 
demander  rexéentioa  aux  héritiers  du  sauff, 
qui,  de  leur  côté,  peuvent  discuter  sa  capacité; 
que  les  dispositieiis  pffobîbitWes  delà  loi  ayant 
pour  ohiet  de  régler  les  substitutions  et  la  ca- 
pacité des  donataires,  deviendraient  faciles  à 
éluder  et  seraient  dépuMirvues  de  toute  sanction 
ti  le  tesuteur  pouvait,  en  instituant  un  léga* 
laire  universel  apparent,  l'autoriser,  par  des 
dispositions  secrètes,  à  transmettre  son  legs  à 
Un  tiers  incertain  ou  incapable  j—^uerinsti- 
lution  d'un  légataire  universel  par  voie  de  fi- 
dei  commis  tacite,  laissant  planer  une  entière 


ineeviitiide  sur  l'ittstitoé  et  sur  sa  capacité,  et 
abandonnant  le  legs  à  la  discrétion  d'un  tiers, 
constitue  une  fraude  à  la  loi,  réprimée  par 
rarudll,  God.oiv.;--Gon9îdérant  que  cet  ar- 
tiele  n^a  point  défini  les  caractères  de  l'inter- 
pesitioaae  personnes,  et  que  la  loi  donne  aux 
tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  de  déci-, 
der  si  rbévitier  apparent  est  sérieusement  in-'  ^ 
stitué,  ou  si,  au  contraire,  il  n'est  qu'un  inter- 
médiaire ;  —  Gonsîdéraiit  qu'il  est  de  principe 
général  qu'en  matière  de  iraude  et  de  simula- 
tion, la  preuve  testimoniale  est  essentiellement 
admissible;  mais  que  le  tribunal,  en  accueil- 
lantl'articttlation  principale,  à  savoir  que  Wil- 
lig.  lui-même  aurait  déclaré  qu'il  n'était  qu'on 
légataire  fictif  et  un  prête-nom,  ne  devait  point 
dépouiller  cet  aveu  de  la  déclaration  qui  en 
était  le  complément,  et  qui  pouvait  servir  à 
son  interprétation,  non  plus  que  des  circon- 
stances dans  lesquelleeil  a  été  fait,  et  qui  peu- 
vent contribuer  à  lui  donner  sa  véritable  signi- 
fication ; — Considérant  que  la  Cour  confirmant 
la  décision  des  premiers  juges  dans  sa  dispo- 
sition principale,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant 
eux  Texécution  de  riiiterlocutoire  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans^  s'arrêter  à  l'appel  incident  émis 
par  Willig,  en  se  qualité,  statuant  sur  l'appel 
principal  émis  par  les  héritiers  de  la  dame 
MtiBslin  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
par  le  tribunal  dvildeGoImar,  le  14  mars  1850, 
ayant  aucunement  égard  audit  appel;  —  Met 
l'appellation  et  oe  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que  les  premiers  juges  ont  restreint  les  deux 
faits  posés,  et  les  ont  dépouillés  des  circon- 
stances qui  peuvent  servir  à  leur  appréciation 
ultérieure  et  définitive;  émendant,  admet, 
avant  faire  droit,  les  appelans  à  prouver  par 
témeins  et  à  la  forme  de  la  loi  :  i  '  qu'après  le 
déeès  de  la  dame  Meeglin,  etc.  (r.  les  deux 
fait»  oi-dessus  articulés),  le  surplus  do  juge- 
ment sertissant  effet,  etc. 

Du  ^  mai  1850.—  Cour  d'app.  de  Golmar. 
—1-  ch.  —  Prêt.,  M.  Gautrelct.— P/.,  MM. 
Gbaaffour  et  Pleurent. 

PARTAGE  ly  ASCENDANT.—  DAnoifBK^iis- 

MBNT.— Don AWOW  BHTRE-VirS.— TttANSCRlP- 

non. 
'  En  maHir&  dr  ptr Cogre  d^aseeniànspar  acte 
enêfe^vifs,  l&r$que,  parmi  les  copartageam 
figwre  vm  enfaiH  qm  ee  troinait;  au  moment 
de^  cet  Mie,  eréaneiet'  de  l^OÊûendant  pour  une 
'4wnmH  alors  ecBigib'le»  à  raison  d*unê'cûns Mu- 
lion  dokile  antérieure,  le  partage  doir  élre 
considéré,  à  l'égard  de  cet  enfant,  en  premier 
liem^ tomme tm atie  à  litre  onérewtou  dation 
en  paiement,  jutqu'à  eonturrence  du  montant 
de  sa  créanee,  èi  comme  acte  à'  titre  gratuit^ 
pour  l'excédant  seulement.  (CodJ  NHp.',  1076*.) 
*  En  conséquence,  Vacie  de  partage,  pour  ce 
qui  regarde  cet  enfant,  n'est  soumis  à  ta  for- 
malité de  la  transcription  que  relativement 
aux  immeubles  ou  portions  d'immeubles  de  son 
lot  sur  lesquelles  cet  excédant  doit  oupeut  être 
imputé  ;  t7  en  est  affranchi  pour  les  immeubles 

19. 
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dont  la  valeur  doit  servir  à  aequiller  la  dette 
de  l'ascendant.  (Cod.  Nap.,  939.) 

(Veyriras-- C.  de  Monbail.) 

30  août  1841,  contrat  de  mariage  entre  la 
demoiselle  Roux  el  le  sieur  Veyriras,  par  lequel 
les  époux  adoptent  le  régime  doul.  La  mère 
de  la  future,  qui  figure  dans  les  actes  de  la  pro- 
cédure sous  le  nom  de  dame  Yerlbac,  proba- 
blement par  suite  d'un  second  mariage,  con- 
stitue à  sa  fille  une  dot  de  5,000  fr.  sur  lesquels 
elle  donne  un  à-compte,  et  pour  sûreté  du  sur- 
plus, fournit  une  bypotbèque  que  les  époux 
Veyriras  négligent  de  faire  inscrire.  —  11  est 
bon  d'observer  que  la  dame  Verlbac  avait  sti- 
pulé le  droit  de  retour  pour  la  moitié  de  celte 
constitution  dotale. 

Le  6  avr.  1844,  la  dame  Yerlbac  fait  le  par- 
tage anticipé  de  sa  succession  entre  tous  ses 
en  fans.  L'acte  de  partage  énonce  que  la  dame 
Veyriras  avait  reçu  comme  à-compte  sur  sa 
dot,  au  moment  de  son  mariage,  la  somme  de 
1,000  fr.  En  conséquence,  on  compose  son 
lot:  1"*  de  cette  même  somme  de  1,000;  S*"  de 
739  fr.  25  c,  payables  par  un  de  ses  coparta- 
geans  et  à  l'instant  du  partage;  3'  de  1500  fr. 

Î payables  par  le  même  copartageant,  mais  seu- 
ement  après  le  décès  de  la  mère;  à'"  d'une 
maison  estimée  1365  fr.;  5"*  enfin,  d'une  por- 
tion de  pré  estimée  2,895  fr.75  c,  le  tout  com- 
posant une  somme  ou  valeur  de  7,500  fr.,  et 
excédant  ainsi  de  2,500  fr.  la  constitution  do- 
tale assurée  à  la  dame  Veyriras. — Les  coparta- 
geans  ont  omis  de  faire  transcrire  ce  partage. 

Plus  tard,  la  dame  Verlbac  est  décédée,  et 
ses  enfans  ont  accepté  sa  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  Alors  la  dame  de  Monbail, 
créancière  de  la  défunte,  considérant  les  biens 
qui  avaient  fait  l'objet  du  partage  du  6  avr. 
1844  comme  demeurés  le  gage  de  sa  créance, 
et  cela  par  le  motif  que  ce  partage  étant  un 
acte  de  libéralité,  une  véritable  donation  en- 
tre-vifs, était  à  ce  titre  soumis  à  la  transcrip- 
tion, et  qu*à  défaut  de  l'accomplissement  de 
cette  forinalité,  cet  acte  ne  pouvait  lui  être  op- 
posé, a  commencé  des  poursuites  en  expro- 
priation de  ces  biens  contre  les  enfans  de  la 
défunte,  qui  en  étaient  détenteurs. 

La  dame  Veyriras  a,  pour  ce  qui  la  concer- 
nait, formé  opposition  à  ces  poursuites,  soute- 
nant que  le  partage  de  1844  renfermait  à  son 
égard  implicitement  et  sous  forme  de  donation, 
un  acte  à  titre  onéreux,  une  véritable  dation 
de  paiement,  jusqu'à  concurrence  des  4,000  fr. 
dont  sa  mère  se  trouvait  encore  sa  débitrice 
au  moment  du  partage,  pour  le  reliquat  de  sa 
dot  ;  et  en  conséquence,  elle  a  demandé  que 
les  poursuites  d'expropriation  fussent  restrein- 
tes envers  elle,  à  ce  qui  excédait  dans  son  lot 
les  4,000  fr.  dont  il  s'agit. 

La  dame  de  Monbail  a  combattu  ce  système, 
en  faisant  ressortir  le  caractère  gratuit  qui 
dominait,  suivant  elle,  dans  l'acte  de  [)aru\^e. 
En  effet,  a-t-clle  dit,  cet  acte  n'assurait  pas 
seulement  la  dame  Veyriras  contre  les  chances 
de  retour  pour  la  moiïié  de  sa  dot,  qui  y  éi.ait 


assujettie,  elle  l'a  mise  à  l'abri  do  rapport  et 
de  la  réduction  :  voici  pour  le  fond.— Quant  à 
la  forme,  il  suffit  de  considérer  les  termes  de 
l'acte,  où  le  mot  de  paiement  n'est  ni  pronoo- 
ce,  ni  indiqué,  pourvoir  qu'on  a  fait  une  do- 
nation, qu'on  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire 
autre  cbose.— €e  n'est  pas  tout  :  quand,  dans 
les  actes  de  la  vie  civile,  on  adopte  on  desmo- 
j  des  permis  par  la  loi,  il  faut  employer  les  for- 
malités qu'elle  impose  et  aller  jusqu'au  bouL 
Si  donc  une  libéralité  est  faite  par  forme  de 
sous  seing  privé,  elle  est  valable  sans  doute, 
mais  à  la  condition  qu'on  fera  rengagemenl 
en  double  original,  s'il  y  a  des  obligations  pri- 
ses par  les  deux  parties;  qu'il  y  aura  un  bon  ou 
approuvé  écrit  de  la  main  du  donateur,  s'il  si- 
gne un  billet  ou  tout  autre  engagement  unila* 
téral.  De  même  ici,  où  on  a  voulu  obtenir  les 
avantages  attacbés  à  un  partage  de  présucces- 
sion, il  y  avait  nécessité  de  se  conformer  i 
toutes  les  règles  relatives  aux  donations.  Nulle 
part  on  n'a  dit  que  le  fond  entraînait  la  forme, 
c'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  la  forme  em- 
porte le  fond. 

10  juin  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Brives  qui  admet  ce  système  et  rejette  Toppo- 
sition  de  la  dame  Veyriras  aux  poursuites  d'ei- 
propriation.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu:- 
«  Attendu  qu'il  s'agit  d'abord  de  fixer  le  vériia- 
ble  caractère  de  l'acte  du  6  avr.  1844;  —At- 
tendu que  les  parties  de  M*  Mare4:oste  Ocs 
sieur  et  dame  Veyriras)  ont  elleswnèmes  qua- 
lifié l'acte  précité  de  partage  d^ascendcms  so^ 
forme  de  donation  entre  ^if s  ;  que  cette  quali- 
fication a  été  conservée  et  dans  un  aae  de 
vente  du  20  mai  1845,  et  dans  le  jugement  do 
27  janv.  1847;— Attendu,  en  effet,  que  la  dame 
Verlbac  déclare,  dans  cet  acte,  vouloir  faire 
le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfans,  par 
forme  de  donation  entre-vifs,  conformémeot 
aux  art.  1075  et  sniv.,  Cod.  civ.;  qu'on  y  pro- 
cède à  la  composition  de  la  masse  a  partager; 
que  la  dame  Veyriras  rapporte  fictivement  a 
cette  masse  la  somme  de  1,000  fr.  qu'elle  avait 
reçue  en  avancement  d*boirie;  qu'on  calcule, 
sur  le  montant  de  cette  masse,  la  quotité  dis- 
ponible et  la  réserve  légale  de  cbaque  enfant; 
que,  cette  réserve  établie,  on  apportionne  cha- 
cun des  copartageans,  partie  en  immeubles, 
partie  en  créances  de  la  succession  •,— Attendu 

âu'il  n'est  nullement  question  dans  cet  actede 
ation  en  paiement;  que  Veyriras,  maître  de 
la  dot  de  sa  femme,  et  qui  seul  pouvait  en  eu- 
ger  le  paiement,  figure  uniquement  au  contrat 
pour  autoriser  sa  femme  à  procéder  à  un  par- 
tage plus  avantageux  pour  elle  nue  le  paiement 
de  sa  constitution,  pnisqu'il  devait  la  mettre 
à  l'abri  des  chances  d'une  réduaion  ultérieu- 
re;—Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  Tacie  du 
6  avr.  1844  est  un  véritable  partage  d'ascen- 
dans  sous  forme  de  donation  entre-vifs  j-^At- 
tendu,  dès  lors,  que  cet  acte,  suivant  Taru 
1076,  Cod.  civ.,  était  soumis  aux  condilioos, 
formalités  et  règles  prescrites  pour  les  dona- 
tions entre-vifs;-— Attendu  qu'aux  termes  de 
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Fart.  939  du  même  Gode>  Tacte  derait  être 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Dri- 
ves, et  qu'il  De  Ta  pas  été  ;— Attendu  que  l'art. 
911  dispose,  eu  termes  généraux,  que  le  défaut 
de  transcription  peut  être  opposé  par*  toutes 
personnes  ayant  intérêt;  que  cette  disposition 
générale  s'étend  aux  créanciers  hypothécaire^ 
etchirographaires  du  donateur ,soit  antérieurs^ 
soit  postérieurs  à  la  donation  ;...  —  Attendu 
que  le  sieur  d'^Anglars  (auteur  de  la  dame  de 
Monbail),  créancier  de  la  dame  Verlbac  d'une 
somme  considérable,  avait  le  plus  grand  inté- 
rêt à  connaître,  à  contester  la  donation  faite 
par  cette  dame  k  ses  enfans;  qu'à  défaut  de  la 
connaissance  légale,  qui  ne  pouvait  être  ao- 
Quise  que  par  la  transcription,  cette  donation 
doit  être  à  son  égard  non  avenue;  —  Attendu 
(|tt'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la  circonstance  que 
1  épouse  Veyriras,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
u*a  pas  DU,  par  l'acte  du  6  avr.  1844,  porter 
atteinte  à  sa  dot  inaliénable;  — Qu'en  effet, 
Tart.  940  assure,  par  voie  d'hypothèque  léga- 
le, à  l'épouse  Veyriras,  un  recours  en  garantie 
contre  son  mari,  pour  le  préjudice  que  lui  cau- 
sera le  défaut  de  transcription  de  la  donation, 
de  même  qu'elle  Taurait  eu  si  son  mari  eût 
touché  le  montant  de  la  dot  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Vevriras  étant  parfaitement  solvable, 
la  dot  de  sa  femme  ne  court  aucun  risque,  etc..» 
—Appel. 

AAEfiT  {après  délibéré). 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  apprécier 
le  mérite  des  poursuites  hypothécaires  dirigées 
par  la  dame  d'Anglars  (ou  la  dame  de  Monbail, 
son  ayant  cause)  sur  les  biens  de  la  dame 
Veyriras,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'acte  du  6 
avr.  1844,  par  l'effet  duquel  ces  biens  lui  sont 
advenus,  était  soumis  ou  non  à  la  formalité  de 
la  transcription  ;— Que  pour  cela,  il  importe  de 
déterminer  le  véritable  caractère  de  cet  acte  ; — 
Attendu  que, par  cet  acte,  la  dame  Verlbac,après 
avoir  rappelé  les  actes  passés  dans  sa  famille, 
et  particulièrement  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Veyriras,  à  qui  elle  avaitassigné  une  con- 
stitution dotale  depuis  longtemps  échue  et  non 
payée,  établit  la  consistance  de  sa  fortune  et 
fait  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  eufans, 
dans  lequel  elle  attribue  à  la  dame  Veyriras,  sa 
fiile,  pour  la  remplir  de  ses  droits,  une  somme 
de  '7,500  fr.,  soit  en  immeubles,  soit  en  argent; 
—Attendu  que  le  caractère  des  actes  se  déter- 
mine, non  par  leur  forme  extérieure  et  leur 
dénomination,  mais  par  la  nature  des  stipula- 
tions qui  y  sont  contenues;  plus  valel  quod 
agilur  guàm  quod  simuUuè  concipilur^ — At- 
tendu que  l'acte  du  6  avr.  1844,  si  on  l'envi- 
sage respectivement  aux  enfans  de  la  dame 
Yerihac,  entre  eux,  consUtue  un  ^rtage  de 
présuccession  du  patrimoine  de  leur  mère, 
ainsi  qu'il  a  été  qualifié  par  les  parties  elles- 
mêmes  ;  maïs  que  si  l'on  considère  que,  lors 
de  cet  acte,  la  dame  Verlhac  était  débitrice 
envers  la  dame  Veyriras,  sa  fille,  d'une  somme 
de  4,000  fr.  depuis  longtemps  exigible  sur  le    _q"  t|^^ 
montant  de  sa  constitution  dotale,  il  y  a  lieu  1 


de  reconnaître  que  les  stipnlaUons  matrimo- 
niales intervenues  entre  la  mère  et  la  fille, 
dans  ledit  acte,  ont  un  double  caractère  :  1*"  ce- 
lui d'une  dation  en  paiement  pour  la  somme 
restée  due  sur  la  dot;  et  2*  celui  d'une  dona- 
tion pour  paiement  de  cette  somme  :  netno  <t- 
beralis  nisi  liberaiusj  d'où  la  conséquence  que 
si  cet  acte  était  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription^  il  ne  devait  l'être,  aux  termes 
de  l'art.  939,  God.  civ.,  que  pour  la  partie  des 
biens  immeubles  attribuée  à  la  dame  Veyriras 
à  titre  de  libéralité  ;— Qu'il  y  donc  nécessité 
de  distinguer  dans  les  immeubles  délaissés  à 
la  dame  Veyriras,  par  l'acte  de  1844,  ce  qui 
lut  a  été  attribué  à  titre  gratuit;— Et  attendu 
que  l'attribution  faite  à  la  dame  Veyriras  se 
compose:  l"*  de  la  somme  de  1,000 fr.  reçue 
par  elle  lors  de  son  contrat  de  mariage  du  30 
août  1831;  2' d'une  maison  et  d'un  jardin 
évalués  à  la  somme  de  1373;  S^"  d'une  portion 
de  pré  estimée  2,885  fr.  75  c;  4"  d'une  somme 
de  739  fr.  25  c.  désignée  sur  Joseph  Roux, 
frère  de  la  dame  Veyriras*  payable  moitié  daus 
un  an,  moitié  dans  dix-huit  mois;  5®  d'une 
somme  de  1500  fr.  payable  par  Joseph  Roux, 
après  la  mort  de  la  dame  Verlhac  et  sans  in- 
térêts jusqu'alors;  —  Attendu  que  cette  der- 
nière somme  ne  saurait  être  imputée  sur  hi 
constitution  dotale  de  la  dame  Veyriras,  puis- 
que, dans  les  conditions  où  elle  lui  est  attri- 
buée, payable  seulement  après  le  .décès  de  la 
mère  commune  et  non  productive  d'intérêts, 
elle  représente  évidemment  une  libéralité,  et 
non  une  dation  en  paiement  ;  —  Attendu,  au 
contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
donnée  en  paiement  la  somme  de  739  fr.  25  c. 
désignée  sur  Joseph  Roux, parce  que  la  consti- 
tution dotale  étant  mobilière,  il  y  a  juste  rai- 
son d'imputer  sur  cette  constitution  une  va- 
leur de  même  nature,  d'une  réalisation  pro- 
chaine et  productive  d'intérêts  ;  —  Attendu 
qu'au  moyen  de  cette  imputation,  il  ne  reste 
dû  à  la  dame  Veyriras,  sur  le  montant  de  sa 
dot,  qu'une  somme  de  3,260  fr.  05  c.;— Et  at- 
tendu qu'il  lui  a  été  attribué  en  immeubles  des 
valeurs  pour  la  somme  de  4,200  fr.  75  c.$ 
qu'ainsi  elle  a  reçu  à  titre  gratuit  des  immeu- 
bles pour  la  somme  de  l,000fr.,  et  que  consé- 
quemment,  les  immeubles  à  elle  délaissés  res- 
tent soumis,  à  défaut  de  transcription,  aux 
poursuites  hypothécaires  de  la  dame  veuve 
d'Anglars,  jusqu'à  eoncurrence  de  ladite  som- 
me;—Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  que 
l'acte  du  6  août  1844  éuit  soumis  à  la  trans- 
cription pour  les  immeubles  délaissés  à  la  dame 
Veyriras,  à  titre  gratuit;  ordonne  en  consé- 
quence que  les  poursuites  delà  dame  d^Anglars 
seront  continuées  sur  les  immeubles  que  la 
dame  Veyriras  détient  en  vertu  dudit  acte, 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
somme  de  1,000  fr.,  etc. 

Du  26  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Limoges, 
i'm.,  M.  Tixier-r^adiassa^ne,  )>. 
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p.  -^  Cmui.  MMlr.,  H.  LaranMère,  «vint.— 
PL,  MM.  Gkariin  et  loidiaDiiàa4. 


L'ac^rfur  d'un  immemèle  dùUl,  aliénabU 
$ou$  eondiito»  de  6<m  el  vaiMe  rtmplai,  n^e»t 
pm$  fondé  d  retenir  son  ffhx  jmsqu'd  ee  qu'il 
fwwfff  Are  emflo^i  en  ûnmeubles  ;  il  peut  être 
vmUraini  d  paiyer  ce  prix  «ux  eréemeiere  in^ 
écrite  mr  le$  emiree  biem  doê&ux  de  lu  femme 
venderesee  :  c'«rC  là  unr^mpM  iuffltanî,  (Cod. 
Nap.,  15â8.)(l) 

Touiefoiê,  dane  ce  eus,  Vucfuéreur  pouvant 
anoir  juste  sujet  de  résister  à  ce  meéle  de 
remfioi,  n*est  pas  paseièle  des  dépens  de  Vin- 
Uance,  qui  peuvent  être  mis  d  lu  charge  de 
la  venderesse.  (€od.  proc.,  130.)  (2) 
(Delaa— €.  RMHild.)— abb^t. 
LA  COUR;— Goii8idérMitqii*eD  vendantaui 
épMK  Delan  une  pièce  de  terre  en  labour,  sise 
à  Manvieax,  h  dame  Raonfd  a  déclaré,  dans  le 
ODslratde  Teote,  qu'elle  s'est  mariée  sons  le 
réfûne  délai,  msis  airee  la  facullé  d'aliéner 
ses  ioimeubles  dolaoïc,  en  donnant  un  bon  et 
valable  remploi  ;  que,  dans  ce  contrat  de  ven- 
te, il  a  été  stipulé  qu'elle  ne  pourrait  toucher  le 
Brii  des  époux  l>elan  qu'en  leur  donnant  un 
ion  et  valable  reaiplacement,  conformément 
k  wn  eontrat  de  mariage  ; 

Considérant  que  la  dame  Raould  veut  con- 
traîadreles  époux  Delan  &  verser,  aux  dépens 
de  lemr  prix,  inesommeprincipalede  3,000  Tr. 
due  par  die  à  un  sieur  Roger-Deshogues,  et 
selon  «Hé,  grevant  ses  immeubles  dotaux,  et 
•pédaleineat  fimmeuble  Tendu,  ^s  les  inté- 
r^U  dus  k  te  dernier  et  les  fhiîs  par  lui  faits 
pour  le  recouvrement  de  sa  créance  ;  mais 
que  les  époux  Delan  soutiennent  qu'aux  ter^ 
mes  des  stipulations  de  leur  contrat  d'acquisi- 
tion, ils  ont  droit  d'exiger  un  remplacement 
en  immeubles  ;  qu'ils  soutiennent  de  plus  que, 
fût' il  justifié  nue  la  créance  du  sieur  Roger* 
Desbogues  grève  le  bien  dotal  de  la  dame 
Raould,  celie-ci  ne  serait  pas  fondée  dans  sa 
prétention  de  les  contraindre  k  verser  tout  ou 
partie  de  leur  prix  dans  les  mains  du  sieur 
Roger-Uesbognes,  parce  une  le  paiement  mi'ils 
feraient  k  ce  dernier  n'équivaudrait  pas  a  un 
bon  et  valable  remplacement; 


Considérant  que,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  la  prétention  élevée  par  la  dameftaonld 
a  été  ifite  k  bonne  cause  ;  qu'il  s'agit  aajoor- 
dliui  d'examiner  si  cette  décision  a  été  bien 
rendue; 

Considérant,  en  premier  lieu,  «Ju'îl  est  jus- 
tifié que  la  crèaince  du  sieur  Roger-Deshognes 
grève  les  Immeubles  dotaux  delà  dame  Raould; 
qu'elle  a  pour  cause  un  emprunt  fait  par  celle- 
ci  en  vertu  d'autonsatiou  Judiciaire,  pour  Vtr 
tablissement  deses  deux  enfans  ;  que,  par  suiie 
de  dilieuRés  soulevées  devant  le  tribonal  civQ 
de  Rayeux,  sur  la  nature  de  la  créance  du  sieur 
Roger-Desbogues,  il  est  intervenu  plusieurs 
décisions  qui  ont  reconnu  non-serdement  la 
validité  de  l'emprunt  fait  par  la  dame  Raould, 
mais  encore  le  caractère  de  dotatité  de  la 
créance  dont  s'agit,  et  ont  autorisé  rexpro- 
priation  des  immeubles  dotaux  de  la  dame 
Raoutd,  expropriation  qui  est  arrivée  à  la  lec- 
ture du  câbler  des  charges; 

Considérant,  en  second  lien,  qu*en  admet- 
tant que  l'on  pût  interpréter,  comme  le  foal 
les  époux  Delan,  la  clause  de  leur  contrat,  eo 
ce  sens  que  la  dame  Raould  leur  aurait  promis 
un  remploi  en  Immeubles,  il  n'en  serait  i^ 
moins  vrai  que  cette^i  serait  fondée  ï  m- 
Craindre,  comme  elle  veut  le  faire,  les  éfm 
Delan  k  payer  aux  dépens  de  leur  pni  la 
créance  du  sieur  Roger-Deshogues,  en  prio- 
cipal,  intérêts  et  frais  ;— Qu'en  effet,  la  dame 
Raould,  en  employant  le  prix  de  l'hmneublt 
vendu  k  dégrever  ce  même  îmineuMc  et  ceiû 
qui  lui  restent  d'une  créance  dotale  qui  leî 
frappe,  et  pour  raison  de  laquelle  elle  est  pour* 
suivie  en  expropriation,  faii  nn  bon  usage  de 
ce  prix  et  offre  aux  ^oul  Delan  Téquivalent 
d'un  valable  remplacemeht  en  immeubles  ren- 
trant complètement  dans  les  dispositioDS  de 
l'art.  1558,  Cod.  civ.;  —  Ot>«,  toutefois,  les 
époux  Delan  ont  nu,  Jusqn'k  certain  poiol. 
éprouver  quelques  inquiétudes  sur  la  validiie 
de  ce  paiement  et  du  remplacement  qui  leor 
est  offert,  et,  par  consé«iuetit,  «  refuser  à  ri- 
der leurs  mains,  jusqu'à  ce  que  la  justice  ail 
sanctionné  ce  mode  de  remplacement  ;  qofi 
dans  cet  état  de  choses,  il  paraîtrait  ri|onreai 
de  faire  supporter  aux  êpoui  Delan  les  fraâ 
d'une  instance  qui  ji*a  existé  que  parce  que  la 


(4<^)  Il  y  a  «ut  cMialtav  ^nlrklîtlfon  eatre  cei 
deiix  «délient;  niitt  «MM  eomridieilon  s'explique 
pw  le  pesng*  tatrtai  d«  OMMoeataîre  de  HI .  Trop- 
long,  rar  le  Coolrat  d«  aiamgt,  b.  7M&  t — «  Pour- 
raiMNi  dire  ^a^û  y  •  reMploi  ^tad  lesdeM'en  de  le 
TOBie  eoi  été  employés  i  payer  dM  créaociera  anté- 
rieurs, poriewa  de  litre*  aeevréa  ear  la  doi  ?  Sn 
d'auirea-ieroiea,  f  oand  le  conirai  de  mariage  porte 
que  le  bien  doiel  aéra  aliénable  moyeoBaBt  remploi, 
les  époux  pea^eDl-ili  raliéner  dé  gré  à  gré  et  a^na 
observer  lea  coodiiioea  de  Paru  1558,  Cod.  ciT.,afio 
d^en  employer  le  prix  à  déaintéreaaer  lea  créanciers 
hypeiàéeairee  antérienra  è  la  eonatitotÎM  dotale  ?~ 
Dana  U  prâli<|ne  qui  domine  en  Mermandin,  en  lient 
qiM  VvU  IttttS  n'sit  pas  d'una  néwêaira  applica- 


tion. Seulement,  apréft  <|iàe  la  vetoié  i  été  toIodu^ 
riment  consentie,  les  kpafnx  le  ponrtoiwt  nprès 
dn  tri btnal  et  demandent  l^'ntorintion  d*eBpiorc 
le  prix,  aax  Ken  e<  plnee  dna  mmpleeeneii  f«etx 
par  le  contrai  de  meriage,  A  nc^nilMr  let  oWrgK'Mt 
hypothéqoéea.  L*atttorièaiiea  éinttt  eèwnae^rie^ 
renr  te  refnse  en  pnfemcnt,  «n  ae  fendant  w  ci 
qu'il  n'y  peut  être  oMUraint  par  nn  jv^ttusi  m 
requête.  Alors  le  débat  défient  eoairadtc(«ra,  <<" 
même  tribu n«l  coudenne  Tacquérenr  a«  pai^^f^V 
-^  M.  Troploog  BJiMU  que  celle  çrniqftê  tiùH^ 
uieuse,  mais  qu^it  croit  plua  prodeal  cepeadaoi  m 
recourir  à  l'an.  1558.  — F.  enonira;  cû»»«m>»' 
gue,  un  autre  arrêt  de  Caen  du  7  août  1349,  wfrif 
pag.  180. 
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dame  Raould  ne  se  conforme  pas  strictement 
à  la  lettre  da  contrat  de  vente  qu^elle  a  con- 
senli  aux  époux  Delan  ;  —  Confirme  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bayeux, 
entre  la  dame  Raould  et  les  époux  Delan,  le  4 
oc(.  1851,  en  ce  qu'il  dit  k  tort  Topposition 
formée  par  ceux-ci  au  commandement  que 
leur  a  fait  adresser  la  dame  Raould  ;  en  consé- 
quence, ordonne  que  lesdits  époux  Delan  ver- 
seront aux  dépens  de  leur  prix,  dans  les  mains 
du  sieur  Roger- Deshogues,  la  somme  due  à 
celui-ci  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  qu'ils 
sont  d'autant  bien  et  valablement  libérés  de  ce 
prix }  —Infirme  ledit  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens,  et  autorise  les  époux  Delan 
à  retenir  sur  leur  prix  ceux  qu'ils  ont  faits  en 
première  instance  et  en  appel,  etc. 

Du  2  fév.  1851.  —  Courd'app.  de  Caen.  — 
4'ch.— Pr^*.,  M.  Roger  de  Ja  Chouquaîs. — 
ConcLy  H.  Savary,  av.  gén. 

CHASSE.— Animaux  nuisibles.— X)i8Baux.  — 
Destruction. 

Les  propriétaires  au  fermiers  ont  le  droit 
de  détruire  en  tout  temps,  sur  leurs  terres, 
même  au  moyen  du  fusil,  et  sans  permis  de 
chasse,  les  animaux  nuisibles,  de  quelque  es- 
pècequHls  soient  {par  exemple  des  oiseaux  ou 
pigêonsyau  moment  où  its  commettent  des 
dégâts,  mais  à  la  charge  de  prouver  le  fait  de 
ces  dégâts»  —  Ils  ne  sont  pas  entravés  dans 
lexerciee  de  ce  droit  de  défense  naturelle  par 
les  iisposilionê  de  Varl,  9,  $3  de  la  loi  du  3 
«wi  18*4,  ^ttt  autorise  les  préfets  d  détermi- 
ner par  des  arrêtés  les  espèces  d* animaux 
faisans  ou  nuisibles  que  les  propriétaires 
ifu  fermiers  peuvent  détruire  sur  leurs  terres, 
H  à  régler  Vexereice  de  cette  faculté  (1). 
(Mmist.pabl.--'G.  Bachère.)— àbrêt. 

Là  COUR;  — Attendu,  en  droite  que  l'art. 
9*  i  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sar  la  police  de 
hcbasse,  prescrit  aux  préfets  de  déterminer 
les  espèces  d'animaux  malfaisans  ou  nuisibles 
que  le  propriétaire ,  possesseur  ou  fermier 
pourra  y  en  tout  temps,  détruire  sur  ses  ter- 
res, et  de  régler  l'exercice  de  cette  faculté  j— 
Attendu  que  cette  disposition  législative  n'a 
été  édictée  qiepoiir|»r^vmr  certains  domma- 
ges ^m  pourraient  être  causés  aux  fruits  de  la 
terres  que  cette  pensée  se  manifeste  dans  le 
deToir  imposé  à  l'autorité  administrative  de 
concilier  le  droit  de  détruire  des  animaux 
fosestes  au  4éveloppement  de  ces  fruits,  avec 
k  hessùn  de  conserver  ceux  qui  dévorent  les 
insectes  nuisibles  à  la  végétation,  comme  aussi 
de  protéger  les  intérêts  agricoles  contre  la 
chasse  à  laquelle  on  ne  se  livre  que  trop  sou- 
vent, sous  le  prétexte  de  chercher  seuleoMttÀ 


préserver  ses  propriétés  ;^Attendii,  dès  lors, 
qu'une  telle  disposition  ne  saurait  s'appliquer 
au  ciisd'un  dommage  actuellement  porté  à  des 
récoltes ,  le  fait  de  ce  préjudice  et  son  actua- 
lité^ impliquant  nécessairement  le  droit  naturel 
de  légitime  défense,  droit  absolu  et  sans  res- 
triction ;  —  Attendu  que  d'un  sentiment  con- 
traire à  cette  opinion  jaillit  indubitablement  la 
conséquence ,  que  le  législateur^  plein  de  solli- 
citude, dans  le  but  de  prévenir  le  dommage , 
aurait  manqué  de  prévoyance  pour  en  arrêter 
le  progrès;— Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  si  le  propriétaire  ou  fermier  se  place 
en  dehors  des  conditions  de  l'arrêté  du  préfet, 
il  doit  prouver  le  fait  du  dommage,  puisque  ce 
fait  seul  l'autorise  ii  enfreindre  ces  conditions; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  et 
dooumensdn  procès  les  révélations  suivantes: 

Le  22  mars  dernier,  François  Bachère  était 
occupé  à  prendre  son  repas  du  matin  avec  plu- 
sieurs ouvriers,  dans  une  maison  qu'il  possède 
à  Pompiez,  et  qui  lui  sert  de  demeure,  lorsqu'il 
apprend  que  sur  un  champ  k  lui  appartenant, 
semé  de  fourrage  et  contigu  à  cette  maison, 
venait  de  s'abattre  un  vol  d'olseanx  qui  dévas- 
taient sa  récolte  :  il  quitta  aussitôt  son  pain» 
s'empara  d'un  fusil  et  tira  sur  ces  animaux  ; 
il  tenait  dans  la  main  deux  pinsons  qu'il  venait 
de  tuer,  quand  le  gendarme  Dandrieu  s'ap- 
procha de  lui  et  lui  demanda  le  permis  de 
(^asse.  Buchère  répondit  qu'il  n'en  avait  pas 
besoin  pour  agir  ainsi  qu'il  venait  de  te  faire; 

—  Attendu  que  la  vérité  de  ce  récit,  auasi  in- 
contestable qu'incontesté,  établit  que  Bachère 
n'a  fait  usage  d'une  arme  li  feu  <rae  pour  défen* 
dre  sa  récolte  contre  des  déprédations  actuel- 
lement commises  par  des  oiseaux  ;  qu'ainsi  se 
trouve  démontré  le  fait  du  dommage  qui  hil 
a  légalement  permis  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  préfet  de  Lot- 
et-Garonne,  rendu  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  ISU,  sur  la  pcrfice  de  la  chasse;  *-  Par 
ces  motifs,  confirme. 

Du  21  juin.  1852.  -^  Cour  d'app.  d'Afen.-^ 
Ch.  correct.— i»r A.,  M.  Boscheron-Desportet. 
—ConcL,  M.  Drême,  av.  gén,— PI.,  M.  Sama- 
zeuiHi.  

l*"  APPEL.  -«DosictLB  fiur.  —  SiamncA- 
Tioif.— DecnfiiNCE.-— DivisiBiLrrt. 

2°  HlITSSIBR.--BBSF0!f8ABILITÉ.-*-AmL^— 
SfOmFICATIOK.— DOHICILE  fiUJ. 

1<*  L'appel  ne  peut  être  valabUment  noUfU 
au  domicile  élu  dans  la  signiliccUimidu  fmge^ 
ment,  loteque  ceUe  signification  a  été  fériée 
purement  et  simplement,  et  n^était  pas  suivie 
d'un  commandement,  (God.  proc,  456  et 
584.)  (2) 


(l)  Ceci  réioUe  dei  explicatioos  données  lors  d%  rue  à  enfreinclre  les  conditions  de  ParrSté  da  pré- 
la  ducassion  4e  U  loi  par  M«  Franck-Carré,  dans  an  fei.  (F.  le  2«  toI.  de  nos  Lois  annotées,  pag.  794, 
rapport  oh  on  lit  :  «  Ce  sera  au  propriétaire  on  fer-     noie  8.} 

nier  i  proQf  er,  dans  ce  cas,  le  fait  da  dommage  |      (2)  Il  a  été  jagéjd^oxe  manière  absolne,  par  nom- 
^tfi  à  Mi  propriétéi,  puisque  ce  fait  seul  Tanto-  f  bre  d'arrêts,  de  même  qa^il  est  admis  par  la  généra* 
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L'appel  inêêfjeté  par  une  partie  dans  une 
affaire  commune  à  plusieurs^  mais  relative  à 
une  obligation  divisible  et  non  solidaire,  ne 
profite  pas  aux  eoobligés  de  l'appelant  :  ceux 
de  ces  eoobligés  gui  n'ont  pas  interjeté  appel 
dans  les  délais  de  la  loi^ne  sont  pas  relevés  de 
la  déchéance  qu'ils  ont  ainsi  encourue^  par 
l'appel  d'une  autre  partie  formé  en  temps  uti- 
le. (Cod.  proc,  443.)  (1) 

2"*  L'huissier  qui  a  été  chargé  de  signifier 
un  appel  à  un  domicile  élu,  dans  un  cas  où 
cette  signification  ne  pouvait  être  vaMlement 
faite  qu'au  domicile  réel,  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  nullité  de  l'appel  qui  résulte  de  cette 
irrégularité.  (Cod.  proc,  71  et  1031.)  (2) 
(Benard— G.  Lehideux.)— ARRitT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
Tan.  456,  Cod.  proc.  ciy«,  Tappel  doit,  à  peine 
de  nullité ,  être  signifié  à  personne  ou  k  domi- 
cile; <)ue  cette  règle  est  générale,  et  qu'il  n'est 
permis  aux  juges  d'admettre  aucune  excep- 
tion, si  elle  n'est  établie  par  une  loi  expresse 
ou  par  une  conrention  formelle  des  parties  ; 
qu'il  ne  résulte  aucune  dérogation  de  cette 
nature  de  la  signification  que  Lehideux  a  fait 
faire  au  sieur  Bénard  du  jugement  dont  est 
appel,  le  25  juin  1848  ;  que  cette  signification 
était  i>ureet  simple,  à  ce  que  les  sieurs  Bénard 
n'en  ignorent;  qu'elle  nxtait  suivie  d'aucun 
commandement;  que  l'élection  de  domicile 
faite  dans  cet  acte  par  l'huissier  Troussel,  en 
sa  demeure,  n'avait  pour  objet  que  d'indiquer 
un  lieu  où  les  propositions  d'arrangement  ou 
de  paiement  pouvaient  être  faites,  et  ne  peut 
être  considérée  comme  un  domicile  conven- 
tionnel que  Lehideux  pouvait  spontanément 
choisir,  et  suffire  pour  affranchir  Bénard  de 
l'obligation  impérieusement  prescrite  par  l'art. 
456  précité;  —  Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  été,  comme  on  l'a  dit,  signi- 
fié aux  sieurs  Bénard  et  compagnie  le  28  juin 
1848;  qu'ils  en  ont  bien  porté  l^ppel  dans  les 
trois  mois  de  la  signification,  mais  seulement 
au  domicile  élu  chex  l'huissier  Troussel,  et  que 
cet  appel  est  nul,  et  qu'ils  sont  comme  s'ils 
n'avaient  point  appelé  ; 

Mais  considérant  que  Théodore-Napoléon 
Bénard,condamnéavec Pierre-Etienne  Bénard 


qu'il  l'a  tau  régulièrement  et  aans  un 
temps  utile,  et  que  Pierre-Etienne  Bénard  et 
comnaffuie  prétendent  que  cet  appel  les  relève 
de  la  déchéance  qu'ils  ont  pu  encourir  ;  — 
Considérant,  à  cet  égard,  que  les  art.  443  et 


lUé  dei  aatenri,  qoe  Paece  d^appal  lignifié  ao  domi- 
cile éla  dans  la  ligoificaiion  do  Jngemeni  de  pre- 
mière instaoce,  esi  dqI.  V.  sar  celte  qoeation  et  ses 
analogoes,  noire  Table  générale,  !•  Appel  m  iMt. 
en».,  n.  290  et  soit.,  et  le  Code  de  proe.  oimoM  de 
M.  Gilberi,  sons  Tari.  456,  d.  59.— On  sait,  du  rei- 
te,  que  qoand  la  significaiion  du  jugement  conlieot 
un  commandemeni  lendjni  i  taine-exéeutiou,  Pap- 
pei  peut  alors,  en  vertu  d<3  Vati.  584,  Cod»  proc., 


414,  Cod.  proc.  civ.,  exigent,  à  peine  de  dé- 
chéance, que  l'appel  des  jugemens  soit  inter- 
jeté dans  les  trois  mois  de  leur  signification  à 
personne  ou  à  domicile  ;  que  ces  articles  sont 
généraux  et  ne  font  aucune  distinction  ;  qoe, 
pour  admettre  une  exception  e^.  décider  qu'une 
partie  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai  pent 
profiter  de  l'appel  d'un  consort,  il  faut  que  la 
nature  des  choses  rende  l'application  de  la  rè- 
gle générale  impossible,  comme  dans  le  cas  où 
l'objet  de  la  contestation  est  indivisible  ou  so- 
lidaire ;  parce  que,  dans  ce  cas,  celui  qui  ap- 
pelle étant  mandataire  de  tous  les  autres,  agit    - 
pour  leur  compte  comme  pour  le  sien  ;  ce  qu'il 
a  fait  est  censé  venir  d'eux  aussi  bien  que  de 
lui,  et  doit,  par  conséquent,  leur  profiter  aussi 
bien  qu'à  lui  ;—  Considérant  que  c'est  à  celui    j 
qui  se  prétend  dans  une  exception  à  prouver    ; 
qu'il  y  est  réellement;  qu'il  faut  donc  que  la 
solidarité,  dans  l'espèce,  soit  avouée  ou  recon-    ^ 
nue,  pour  que  Bénard  et  compagnie  puissent    , 
profiter  de  l'aopel  interjeté  par  Théodore-Na- 
poléon Bénard,  et  que  Bénard  et  compagnie 
sont  loin  d'avoir  fait  cette  preuve  ;  qu'en  effet 
il  résulte  des  pièces  du  procès  que  Bourdel-Eu- 
des,  débiteur  par  compte  courant  de  Lehideux, 
lui  a  cédé  verbalement  une  somme  de  3^1i- 
vressterlingà  prendre  sur  Théodore  Bénard; 
mais  que  Bourdel- Eudes  a  crédité  Bénard  et 
compagnie  dé  cette  somme  ;  que  Bénard  et 
compagnie  en  ont  profité  et  qu'ils  l'ont  prise 
à  leur  charge;  et  qu'ils  ont  eux-mêmes  pré- 
tendu, en  première  instance,  nue  leur  maison 
était  distincte  de  celle  de  Théodore  Bénard; 
qu'ils  n'étaient  point  débi'''urs  solidaires  avec 
lui;  qu'en  outre  leurs  mo\ens  de  défense  ne 
sont  point  communs  avec  rappelant;  que  ce- 
lui-ci soutient  que,  s'il  a  promis  de  payer  les 
320  livres  sterling  demanaées,  c'était  paV  com-    . 
plaisance  pour  Bénard  et  compagnie;  que  c'est,  | 
là  un  moyen  qui  lui  est  propre;  qu'il  n'a  cer-    ^ 
tâinemen  t  pas  mandat  tacite  de  Bénard  etcom-    \ 
pagnie  pour  le  représenter,  et  que  ceux-ci  ne 
peuvent  en  profiter  ;  d'où  suit  qu'il  n'y  a  pas 
de  solidarité  entre  eux,et  que  l'appel  de  Théo- 
dore-Napoléon Bénard  ne  peut  relever  Bénard 
et  compagnie  de  la  déchéance  qu'ils  ont  en- 
courue ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  Le  Coupeur, 
que  cet  huissier  a  été  chargé  par  Bénard  et 
compagnie  de  signifier  leur  appel  au  domicile 
élu  par  Lehideux  en  la  demeure  de  Troussel, 
à  Honfleur;  qu'il  a  rempli  exactement  ce  man- 
dat; qu'on  ne  justifie  point  qu'on  lui  en  ait 
donné  un  plus  étendu  ;  qu'on  l'ait  chargé,  par 


être  signifié  ta  domicile  éla  pour  Peiécalion  do  ja- 

(i;  Ceci  ne  semble  plus  faire  diffienlié  aojoar- 
d^hui  :  F.  noire  Tablé  générale,  ?«  Appel,  n.  71  et 
soiT« 

(2)  F.  en  ce  sens,  Bioche,  Dict.  de  proe,,  n.  393, 
qui  cite  à  Pappui  de  son  opinion  un  arrêt  de  HeU  du 
21  janT.1813(arr.  l7ar(A;. 
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exemple,  de  faire  signifier  ce  même  appel 
Lehideux  eo  son  domicile  à  Paris;  qu^il  n 


à 
,  qu'il  ne 
peut  donc  résulter  contre  lui  aucune  respon- 
sabilité de  ce  que  cette  signification  n'a  pas  été 
faite  ;  -—  Par  ces  motifs,  en  recevant  Bénard  et 
compagnie^pposans  à  l'arrêt  rendu  par  défaut 
contre  eux,  le  20  juin  184« ,  déclare  leur  ap- 
pel non  recevable  ;  et,  faisant  droit  sur  leur 
opposition,  les  en  déboute;  ordonne  que  ledit 
arrêt  sortira  son  plein  et  entier  efifet;— Rejette 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  con- 
tre Le  Coupeur,  etc. 

Du  19  fév.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Caen.— 
*•  ch.  —  Prés.,  M.  Pigeon  de  Saint-Pair.  — 
CancL,  M.  Savary,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mas- 
sieu,  GervaisetValot. 


USURPATION  DE  FONCTIONS.  —  Gaedb 
^    NATioNALB.— Bonne  foi. 

iVVtf  fMU  paisible  des  peines  portées  en 
fart.  258,  Cod.pén.,  relatif  au  délit  d'immix^ 
Uon  dans  des  fonctions  publiques  civiles  ou 
militaires,  ni  même  d'aucune  peine,  Vindividu 
étranger  à  la  garde  nationale  qui  a  fait  un 
service  de  garde  national  avec  un  fusil  de  ce 
corps,  lorsqu'il  n*a  accepté  ce  fusil  et  fait  ce 
service  que  sur  les  instances  de  gardes  natio- 
natix,  et  dans  un  besoin  urgent  de  concours  à 
l'ordre  public  (1). 

(Minist.  publ.— C.  Lecapon.)— arrêt. 

LÀ  COUR;— Attendu,  en  ce  qui  touche 

Lecapon,  qu'on  Taccuse  de  s^étre  immiscé 
sans  titre,  le  14  oct.  1849,  dans  les  fonctions 
de  sarde  national,  et  de  s'être  de  la  sorte  in- 
troduit frauduleusement  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  de  Blaye,  délit  prévu,  défini 
et  puni  par  l'art.  258,  Cod.  pén.;  —  Atlendu 
que  cet  article,  invoqué  par  le  ministère  public 
devant  les  premiers  juges,  dispose,  etc.; — At- 
tendu qu'en  admettant,  avec  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux, que  Lecapon  aurait  méconnu,  en  ac- 
ceptant un  fusil  militaire  dans  la  nuit  du  14 
oct.  184d,  les  dispositions  des  art.  258  et  259, 
G.  pén.,  il  faudrait  encore,  en  l'appuyant  sur 
d'autres  motifs  que  ceux  donnés  par  le  juge- 
meol  frappé  d'appel,  confirmer  son  dispositif; 

2u'en  effet,  si  Lecapon  accepta,  dans  la  nuit 
u  14  au  15  ocu  1849,  un  service  pénible  an- 
quel  il  n'était  pas  tenu,  c'est  qu'il  en  fut  prié 
par  des  gardes  nationaux  affligés  de  leur  petit 
nombre  dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante; c'est  au'on  lui  fit  comprendre  qu'il  s'a- 
gissait de  préserver  d'un  enlèvement  possible 
les  balletins  renfermés  dans  les  boites  électo- 
rales; qu'il  est  évident  pour  tout  le  monde  que 
Lecapon^en  acceptant  on  fusil  et  faisant  deux 

(1)  DaBf  oae  tapèce  analogue,  la  Coar  de  caasa* 
tioD  a  décidé,  par  on  arrêt  da  7  mai  1824  (S.  14. 
i.311;  Coltêet.  now>.  7.1.455),  qoe  l'art.  258, 
Cod.  pén.,  n'était  paa  applicable,  par  le  motif  que 
le  service  des  gardes  natioDaax  ne  rentre  pas  dans 
ta  catégorie  des  fonctioni  publiqnei  eivilet  ou  mili- 
l<iir«9j  les  seules  dont  cet  article  paoi.'SC  PusarpalioD. 


factions.aux  portes  de  l'hôtel  de  ville  de  Blaye, 
n'était  pas  guidé  par  le  désir  d'usurper  un  ti- 
tre et  de  s'immiscer  dans  des  fonctions  publi- 
ques, soit  civiles,  soit  militaires;  ses  intentions 
étaient  pures,  ses  sentimens  honorables,  et  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  le  punir  pour  avoir 
fait,  dans  des  circonstances  difficiles,  acte  de 
bon  citoyen...;— Par  ces  motifs,  etc,  confirme. 
Du  10  janv.  1851.— Cour d'app.  de  Bor- 
deaux.— Ch.  corr. — Prés.,  M.  Desgranges. 

lo  VENTE.— Acquéreurs.— Prix.— Divisi- 
bilité. 

T  Action  htpothécairb.—  Prescription. 
—ComuNnEMENT.— Sommation. 

1"  La  vente  d'un  immeuble  faite  à  deux 
acquéreurs  par  le  même  acte,  et  sans  déter- 
mination  de  la  part  de  chacun  d'eux,  est  répu- 
tée faite  à  chacun  pour  moitié,  de  telle  sorte 
que  chacun  d'eux  est  personnellement  libéré 
en  payant  la  moitié  du  prix.  (C.  Nap.,  1650.) 

2"  Et  siy  dans  ce  cas,  le  vendeur  s'est  ré- 
servé contre  chacun  des  acquéreurs  une  action 
hypothécaire  pour  la  totalité  du  prix,  la  pres- 
cription de  cette  action  n'est  pas  interrompue 
par  un  simple  commandement  de  payer,  qui 
n'est  que  l'exercice  de  l'action  personnelle, 
laquelle  est  éteinte  par  le  paiement  de  la  moi- 
tié :  elle  ne  peut  être  interrompue  que  par  une 
sommation  de  payer  ou  délaisser,  en  confor- 
mité de  l'art.  2169,  Cod.  Nap. 

(Romain— C.  de  Marin.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  obligations  se 
divisent  entre  ceux  qui  les  contractent,  à  moins 
que  la  chose,  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet,  ne 
soit  indivisible  par  sa  nature  ou  d'après  la  con- 
vention des  parties,  et  les  rapports  sous  les- 
quels elles  l'ont  envisagée;  —  Atteudu  que, 
lorsqu'une  chose  divisible  par  sa  nature  est 
vendue  à  deux  personnes,  sans  expression  de 
la  part  acquise  par  chacune  d'elles,  chacune 
est  censée  en  acquérir  une  moitié,  et  ne  de- 
voir aussi  que  la  moitié  du  prix,  à  moins  qu'il 
ne  soit  dit  que  le  prix  est  dû  indivisément  et 
que  les  acquéreurs  en  seront  solidairement 
tenus  ; 

Attendu  que,  par  acte  sous  signature  privée 
du  22  déc.  1815,  déposé  le  25  janv.  1816  dans 
les  minutes  de  M*  Grand,  notaire  à  Bordeaux, 
enregistré,  Pierre  de  Marin  vendit  à  Jacques 
Roy  et  Jean  Romat,  représentés  l'un  et  l'autre 
par  Grand,  leur  mandataire,  le  cinquième  lui 
appartenant  dans  le  domaine  de  Taste,  indivis 
entre  lui  et  ses  quatre  frères  et  sœurs,  potur 
la  somme  de  9,200  fr.,  sur  laquelle  1200  fr. 
furent  payés  comptant; — Attendu  que  la  chose 
vendue  était  divisible  ;  que  le  prix  l'était  éga- 
lement ;  que  chacun  des  acquéreiurs  est  présu- 
mé n'avoir  acquis  que  pour  la  moitié,  et  ne 
doit  personnellement,  en  l'absence  de  toute 
stipulation  de  solidarité,  que  la  moitié  du  prix  ; 
qu  il  importe  peu  qu'ils  soient  représentés  dans 
racle  par  le  même  mandataire,  puisqu'il  adt 
pour  cfvicun  d'eux  individuellement;— Attendu 
que  loin  qu'ij  ait  été  dans  l'intention  despar- 
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très  ooe  le  prix  fût  dû  par  les  acquéreurs  In- 
divisément, on  Yoit  au  contraire  par  les  actes 
suhséquens,  qu'ils  n'en  étaient  tenus  chacun 
que  pour  moitié  ; 

Que,  par  acte  reçu  par  M*  Grand,  le  11  fév. 
1816,  les  quatre  héritiers  de  Pierre  de  Marin 
vendirent  aux  mêmes  conditions  que  celui-ci, 
selon  rengagement  quMl  avait  pris  en  se  por- 
tant fort  pour  eux,  à  Romat  et  à  Roy,  les  qua- 
tre cinquièmes  qui  leur  appartenaient  dans  le 
même  domaine;  que,  par  ce  même  acte,  les 
vendeurs  donnaient  quittance  h  Pierre  Romat 
de  la  somme  de  18,*00  fr.  pour  sa  moitié  du 
prix;— Que,  le  2t  sept.  1817,  devant  le  même 
notaire,  les  cinq  frères  et  sœurs  de  Marin  vin- 
rent k  règlement  avec  les  acquéreurs  ;  que, 
dans  cet  acte,  on  considère  les  deux  ventes 
des  22  déc.  1815  et  11  fév.  1816,  comme  ne 
faisant  qu'une,  et  on  procède  comme  si  le  do- 
maine de  Taste  avait  été  vendu  simultanément 
et  pour  le  prix  total  de46,000  fr.;  que  les  cinq 
cohéritiersdonnent  ensuite  quittance  à  Romat 
de  23,000  fr.  formant  la  moitié  du  prix,  et  à 
Roy  dc785fr.;  qu'ainsi,  et  par  cet  acte  comme 
par  le  précédent,  le  prix  est  divisé  par  moitié 
entre  les  deux  acquéreurs; 

Attendu  que  Romat  ayant   intégralement 

Êayé  la  moitié  du  prix,  est  personnellement 
béré;  que  seulement  les  vendeurs  s'étant  ré- 
servé, pour  le  prix  total,  leurs  droits  et  privi- 
lèges sur  l'entier  domaine,  il  est  tenu  nypo- 
thécairement,  sur  la  part  uni  lui  a  été  attri- 
buée, de  la  dette  personnelle  de  son  coacqué- 
reur; —  Attendu  que  le  commandement  du  8 
juin  1825  n'ayant  été  signifié  qu'à  la  requête 
des  quatre  frères  et  sœurs  de  Pierre  de  Marin, 
n'a  pu  conserver  les  droits  de  ce  dernier;  -— 
Que  d'ailleurs  ce  commandement,comme  celui 
que  Pierre  de  Marin  a  fait  signifier  lui-même 
à  Jacques  Roy  et  à  Jean  Romat,  le  13  fév. 
1835,  n'ayant  mis  en  exercice  que  l'action  per- 
sonnelle, n'a  pas  interrompu  la  prescription 
de  l'action  hypothécaire,  la  seule  qui  compé- 
taît  à  Pierre  de  Marin  vis-à-vis  de  Jean  Ro- 
mat; —  Que  s'il  est  vrai  que  Romat  n^est  pas 
dans  la  situation  d'un  tiers  détenteur  ordinai- 
re, puisou'il  est  tenu  en  vertu  d'une  conven- 
tion insérée  dans  son  contrat  d'acquisition  et 
à  la(][uelle  il  a  concomru,  cette  dtfiférence  dans 
le  fait  ne  change  rien  en  droit  que  Romat  n'é- 
'  tant  pas  personnellement  obliffé  de  la  dette  de 
Roy,  lie  peut  l'être  qu'hypothécairement,  et 
comme  le  serait  un  tiers  détenteur  ;  tellement 
qne  si  l'immeuble  passait  en  d'autres  mains, 
le  créancier  n'aurait  plu&aucune  action  h  exer- 
cer contre  lui,  et  devrait  s'adresser  au  nouvel 
acquéreur;  — Que  la  distinction  entre  l'action 
personnelle  et  l'action  hypothécaire,  et  le  mode 
d'exercice  de  l'une  et  de  l'autre  est  nettement 
tracée  dansTan.  2169,  God.  civ.;  que  ce  n'est 
que  le  31  oct.  1850,  plus  de  trente  ans  après 
le  contrat  de  vente  du  22  déc.  1815,  et  le  rè- 
glement du  21  sept.  1817,  que  l'intimé  a  fait 
aux  appelans  représentans  de  Jean  Romat,  la 
sommation  voulue  par  cet  article,  et  qu'alors 


l'action  hypothécaire  était  éteinte  par  la  pres- 
cription ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  la  veuve  et  héritiers  de 
Jean  Romat,  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Rlaye,  le  2  avr. 
1851  ;  met  le  jucemeut  au  néant;  déclare  hc- 
ilon  de  Pierre  de  Marin  contre  lesdits  appe- 
lans, éteinte  par  la  prescription  ;  anouUe  eo 
conséquence  le  commandement  suivi  de  som- 
mation à  eux  adressé  le  31  oct.  1850;  ordonne 
la  radiation  de  l'inscription  prise  à  leur  préju- 
dice au  profit  de  l'intimé,  etc. 

Du  11  mars  1852.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.— l^'ch.— Pr^*.,  M.  de  la  5eiglière,p. 
p.— PL,  MM.  Vaucher  et  Lafon. 

1"  FOURNISSEUR.  — Obugation  pehsos- 

NCLLB.  —  NOVATION.—COMPÉTBNCB.— GlRiH- 
TIE. 

2*  Dépens.—  DfipsKS  RfisEETis.  —  Ficn 

RÉCIPROQUE. 

1"  Lorsqu'une  personne  s'est  engagée  «- 
vers  une  autre  à  exécuter  pour  eelle-ci  «n 
marché  de  fournitures  de  matériaux  à  livrer 
à  un  entrepreneur  de  iravauXy  et  qu'elle  a  été 
formellement  agréée  aux  lieu  et  place  deVtn- 
cien  fournisseur  par  l'entrepreneur ,  si,  Its 
fournitures  faites,il  s'élève  des  difficultés  pm 
le  paiement  entre  le  nouveau  fournisseur  H 
l'entrepreneur,  Vaetion  en  paiement  qwU 
fournisseur  veut  former  ne  peut  être  dirigét 
que  contre  l'entrepreneur  personnellemeni, 
et  ,par  conséquent,  devant  le  tribunal  du  io- 
micile  de  celui-d.  (Cod.  proc,  420;  God. 
Nap.,  1274.) 

...  Cette  action  ne  pourrait  être  fermée  (en- 
tre le  premier  fournisseur;  et  cela,  alors  même 
que  l'entrepreneur  aurait  déclaré  ne  pas  rt- 
connaître  le  nouveau  fournisseur ,  et  tonteiV 
s'en  tenir  à  son  marché  passé  avec  le  premier. 

Et,  si  le  nouveau  fournisseur  a  dirigé  à  tort 
son  action  contre  le  premier  fournisseur  ei 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-d, 
l'entrepreneur  ne  peut  être  assigné  par  voie 
d'action  en  garantie  devant  ce  tribunal.  {Coé> 
proc,  181.) 

2^  Le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  d'une  demande,  peut  ne  pas 
condamner  immédiatement  le  demandeur  ma 
dépens  de  la  procédure  annulée,  et  se  borner 
à  les  réserver  pour  y  être  statué  en  même 
temps  que  sur  le  fond,  lorsque  c'est  par  suite 
d'une  prétentionmat  fondée  du  défendeur  çue 
le  demandeur  a  été  induit  d  porter  son  action 
devant  ce  tribunal.  (C.  proc,  130.)  (1) 
(Legendre>-C.  Gfaarbois.) 

Le  sieur  Gharbois  s'était  engagé  envers  les 
sieurs  Legendre ,  entrepreneurs  des  travaux 

(1)  Le  principe  de  cette  décisiop  a  été  laisi  ap- 
pliqué par  OD  arrêt  de  la  Goar  de  casaaUoo,  do  îi 
fév*  1843,  qai  ajogé  qu^ooe  partie  qai  obtient  gaia 
de  caase  peut,  en  certaioa  cas,  être  eondanaée  m 
dépeni,  li  c'eat  aa  fanie  conatatée  q«i  a  donné  liai 
•aprocéi(y«Li845a.W]* 
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dn  chemin  de  fer  du  Centre ,  à  leur  livrer 
10,000  traverses  en  bois.  D  en  livra  d'abord 
3,000i  et  pour  les  7,000  restantes,!!  sous-lraila 
avec  un  sieur  GiUot,lequel  s'obligea  à  les  livrer 
pour  lui.  Puis,  il  inlerma  de  ce  traité  les  sieurs 
Legendre,  et  ceux-ci  lui  répondirent  quMls  ac- 
ceptaient Gillot  aux  conditions  du  marché  qu^ik 
avaient  passé  avec  lui-même,  et  que  le  paie- 
ment serait  direct  avec  ce  nouveau  fouruis- 
seur.  Le  sieur  Gillot  exécuta  la  livraison  pro- 
mise. Ultérieurement,  des  difficultés  s'étant 
élevées  entre  les  sieurs  Legendre  et  Tingé- 
Dieur  chargé  de  la  direction  des  travaux^  re- 
lativement aux  traverses  fournies  par  Gillot, 
les  sieurs  Legendre  refusèrent  de  payer  à  ce 
dernier  le  nrîx  de  sa  fourniture.  Une  oorres- 
poodanee  s  étant  engagée  h  ce  sujet  entre  eux, 
les  sieurs  Legendre  écrivirent  au  sieur  Gillot 
une  lettre  dans  laqueùe  ils  disaient  :  «  Notre 
compte  est  conforme  aux  conditions  de  notre 
marché  avec  Cbarbois  ;  car  c*est  avec  lui  que 
nous  avons  traité.  Il  a  sous-traité  avec  vous 
pour  ^,000  traverses.  Nous  ignorons  les  con- 
ditions que  vous  avaz  pu  l'aire  avec  lui.  » 

Alors  Gillot,  pensant  que  cette  dénégation 
d©  te  pftfi  des  •Sfcm^  Legendre,  dn  litre  per- 
sonnel qu'il  invoquait  contre  eux,  le  coiisti- 
ioait  ea  droit  de  racoarir  direoteneat  contre 
le  sieur  GhariMs,  assigna  ce  dernier  en  paie- 
meal  de  k  somme  de  3,744  fr. ,  devant  le  tri- 
bunai  de  eommerce  de  Glamecy,  lieu  du  do- 
micile du  défendeur.  Celui-ci,  à  son  tour,  ap- 
pela en  garantie,  devant  le  même  tribunal,  les 
sieurs  Legendre,  dont  le  domicile  légal  était  k 
Paris.  Les  sieurs  Legendre  déclinèrent  la  com- 
pétence du  tribunal  de  Glamecy,  en  ce  qui  les 
coDcemait,  par  le  motif  que  l'appel  en  garan- 
tie n'avait  d^autre  but  que  de  les  soustraire  à 
leurs  juges  naturels.  Mais  le  tribunal,  écartant 
ce  motify  se  déclara  compétent. 

Les  sieurs  Legendre  interjetèrent  appel  de 
ce  jugement,  et  se  fondèrent  cette  fois  sur  ce 
que  le  sieur  Gillot  avait  procédé  irrégulière- 
meut  en  assignant  directement  le  sieur  Cbar- 
Ixns  i  ou'il  s  agissait  de  difficultés  existantes 
entre  Gillot  et  eux-mêmes;  que  c'était  donc 
euft  et  non  Gharfoois  que  le  demandeur  aurait 
dû  assigner,  et  cela  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  lieu  de  leur  domicile. 

ARKÊT. 

LA  COUR  î— Considérant  que  Charbois  s'é- 
tait obligé,  le  6  fév.  1849,  à  livrer  aux  frères 
L^endre  dix  milliers  de  traverses;  — Que  le 
16  juillet  suivant  il  écrit  aux  frères  Legendre 
que  Gillot  est  chargé  par  lui  de  leur  faire  li- 
vraison de  sept  milliers  desdites  traverses  aux 
mêmes  conditions  que  celles  de  son  marché, 
et  que  le  j^iement  de  cette  livraison  devra 
être  fait  à  Gillot;— Que  cette  condition  expri- 
mée dans  cette  lettre  a  été  acceptée  par  les 
frères  Legendre  et  par  Gillot,  qui  a  livré  aux 
frères  Legendre  et  fait  traite  sur  eux  pour 
être  payé,  comme  Charbois  sTvait  été  autorisé 
a  le  l'aire; — Que,  si  des  difficultés  se  sont  éle- 
vées entre  les  frères  L^endre  et  Gillot  sur  les 


livraisons,  Gillot  ne  pouvait  se  pourvoir  foe 
conire  ceux  auxquels  il  avait  livré,  et  n'avait 
rien  k  demander  à  Charbois  que  pour  le  cas 
où,  en  jusUce,  les  frères  Legendre  conteste- 
raient les  effets  du  marché  convenu  outre  eux 
et  Cliarbois^  —  Que  c^est,  dès  lors,  par  une 
procédure  contraine  à  celle  que  Gillot  devait 
suivre,  que  les  frères  Legendre  ont  été  appe- 
lés devant  le  tribunal  de  Clamecy  et  distraits 
de  leurs  ju^es  u^rels;  —  Qu'eu  vain  Gillot 
prétend  qu'il  n'a  procédé  ainsi  que  paroe  que 
les  frères  Legendre  prétendaient  ne  |ias  le 
coiinalire)  et  n'avoir  pas  traité  avec  lui;  que 
c'était  \k  une  objection  que  Gillot  pouvait  vam- 
cre  devant  les  juges  naturels  des  appelans, 
puisqu'ils  avaient  accepté  livraison  de  sa  part 
et  soldé  les  traites  par  lui  tirées,  sauf,  et  pour 
éviter  de  succomber  sur  cette  question  pré- 
judicielle, k  appeler  GhariDois  en  garantie; 
maU  que  sous  aucun  prétexte  il  ne  pouvait 
sâii^lr  les  juges  de  Clamecy  qui  ne  sont  pas  les 
juges  des  défendeurs; 

Que  cependant  il  est  juste  de  reconnaître 
que  les  frères  Legendre  ont  eu  le  tort  de  nier 
qulls  soient  obligés  envers  Gillot,  pour  la  li- 
vraison quMls  avaient  consenti  k  recevoir  de 
lui)  et  de  reteer  de  le  reconnaître  comme  apte 
à  faire  juger  directement  avec  eux  les  difficul- 
tés nées  de  cette  livraison,  et  d'avoir  ainsi  don- 
né,1es  premiers,  lieu  h  la  mauvaise  procédure 
suivie  par  Gillot;  que  c*est,  dès  lors,  le  cas 
de  Joindre  les  dépens  pour  y  être  statué  en 
définitive  par  les  juges  du  Tond;— Dit  quUl  a 
été  incorapétemment  ju^é  par  le  tribunal  de 
Qamecy;  émendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  (aire,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connalta'e,  joint  1^  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel  pour  y  être  statué  par  les 
jug^dufond... 

Du  4  juin  1851.  —  Cour  d'app-  de  Bourges. 
—  Ch.  civ. —  Prés,  y  M.  Mater,  p.  p. — ConcL, 
M.  Neveu- Lemaire,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Guil- 
lot  et  Planchât. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Compétbncb.-^a- 

'  BAIO'IB. 

L'aulorisalîon  donnée  par  une  personne  à 
son  créancier,  de  faire  traite  sur  elle,  équi- 
vaut à  une  acceptation  de  ce  mode  de  rem^ 
boursement.  En  conséquence,  si  Veffet  ayant 
été  protesté,  le  tireur  vient  à  être  assigné  en 
paiement  devant  le  tribunal  de  son  propre  do^ 
micile  par  le  tiers  porteur,  il  peut  vcUablemeni 
appeler  le  tiré  en  garantie  devant  ce  même 
tribunal.  (Cod.  comm.,  164;  Cod.  proc,  181 
et  420.)  (I) 

(Legendre— G.  Charbois.)— Aiafir. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  opposans 

(1)  Ce  point  no  saurait  faire  Tobjet  d^nn  douta 
bien  sérieux  :  F.  dn  reste,  dans  le  même  aong,  «a 
arrêt  de  la  Coor  de  cassation,  du  13  jnill.  1814,  et 
loi  observationi  qui  raccompagnoM  dang  astra  Co(« 
iMt.  wm.  (S.  14.1.172;  C.  ».  4.1.604). 
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conviennent  avoir  autorisé  Gharbois  à  faire 
traite  sur  eux  pour  le  paiement  du  prix  des 
traverses  par  lui  fournies  ;  —  Que  pour  faire 
traite  utilement,  Gharbois  a  dû  tirer  au  profit 
d^un  tiers  ; — Que  la  traite  ayant  été  protestée, 
le  porteur  a  pu  valablement  former  demande 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  tireur;  que 
ce  dernier  a  pu  é;;alement,  de  son  côté,  ap- 
peler devant  le  tribunal  les  tirés  en  garantie 
par  suite  de  l'autorisation  de  faire  traite,  au- 
torisation qui  équivalait  à  une  acceptation  de 
ce  mode  de  remboursement;  —  Dit  bien  ju- 
gé, etc. 

Du  4  juin  1851.— Gour  d'app.  de  Bourges.— 
Ch.  civ. —  Prés,,  M.  Mater,  p.  p. — ConcLy  M. 
Neveu-Lemaire,  av.  %én.—Pl.,  MM.  Guillot  et 
Planchât. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  -^  Piésbucb  des 
FUTURS.— Nullité. —  Dot.—  Donation.— 

CoiOnJNÀUTÉ. 

Un  contrat  de  mariage  passé  en  Vabsence 
de  Vun  des  futurs  époux,  et  dans  lequel  un 
tiers  {le  père  de  la  future)  s'est  porté  fort  pour 


(1-2-3)  NouiaTona  déjà  examiDéeet  qaaaliooaè 
dÎTeriM  repriaei,  et  la  quatrième  noianment,  en 
rapporUDiy  en  deroier  lieu,  ud  précédeDi  arrêt  de 
la  3*  chambre  de  la  Coor  de  Toolonte,  da  5  mara 
1853,  qui  la  jage  en  lens  contraire  da  noufel  arrêt 
de  la  1'*  chambre,  que  noua  recueillooa  aQJoord'hui 
(V.  tuprà,  pag.  257). 

Ajoutooa  que,  par  un  arrêt  postérieur,  du  9  août, 
doDi  DOua  regreiiona  de  ne  pouvoir  reproduire  le  lex- 
le,  ta  première  chambre  de  la  Cour  deToolonaeparntt 
avoir  persisté  dans  son  diasentiment  avec  la  troisième 
chambre,  eo  jugeant,  comme  ici,  que  les  sommes 
constituées  eu  dot  i  la  future,  dana  un  contrat  de  ma- 
riage auquel  elle  nUssistait  pas,  ne  lui  sont  pas 
restées  propres,  mais,  an  coniraire,  sont  tombées 
dans  Pactif  de  la  communauté  légale  sous  Pempire 
de  laquelle  elle  a^eat  ironvée  mariée  par  auite  de 
la  nullité  du  contrat. 

En  noua  transmettant  Parrêt  que  l'on  va  lire,  notre 
honorable  correspondant,  N.  Latailhède,  juge  an 
tribunal  de  Caatel-Sarraxin,  Ta  accompagné  des  ob- 
serTations  suiTaoles,  que  noua  noua  Taisons  un  plaisir 
de  mettre  sons  les  yeux  de  noa  Lectenra  : 

«  L'arrêt  ei-dessua,  dit  M.  Laiailhéde,  émané  de 
la  première  chambre  de  la  Cour  de  Ton  I  ou  se,  cou  so- 
cre,  sur  la  dernière  question,  une  doctrine  diamé- 
tralement opposée  à  celle  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
troisième  chambre  de  la  même  Cour  du  5  mara  1852. 
V.  mprdt  p.  257,  et  lea  notes  qui  l'accompagnent. 
Bn  appréciant  sa  portée  juridique,  il  est  impoisible 
de  ne  pas  reconnaître  qu'il  proscrit  le  seotiment  de 
ceux  qui  soutiennent  que,  bien  que  la  nullité  d'un 
contrat  de  mariage,  réaoliant de  l'absence  de  l'un  des 
futurs  époux,  pour  lequel  on  tiers  s'est  porté  fort, 
entrsloe  la  nullité  de  la  atipulation  relatif  e  à  la  sou- 
mission expresse  au  régime  dotal ,  le  contrat  peut 
néanmoins  valoir  comme  acte  contenant  donation;  en 
telle  aorte  qu'il  est  penuis  de  rechercher  dans  la 
danse  qui  a  trait  A  la  constitution  de  dot,  mise  en 
regard  des  conditions  imposées  au  mari  pour  sa  ré- 
ception, 00  des  combinaisona  qui  ont  eu  pour  but 


cet  époux,  est  atteint  d'une  mUlUé  radiceUei 
absolue,  laquelle  ne  pourrait  être  eouverie  qw 
par  une  ratification  expresse,  consentie  atxutl 
la  célébration  du  mariage,  et  dans  la  [orne 
déterminée  par  les  art.  1396  et  1397,  Coi. 
Nap.  (Cod.  Nap.,  1120, 1394, 1338.)  (1) 

Dans  le  cas  de  non-ratification,  celte  nuUiU 
du  contrat  de  mariage  entraîne  la  rtuUUéii 
la  stipulation  du  régime  dotal,  faite  au  wm 
de  la  future  absente  par  ses  parens  ;  el,  par 
une  conséquence  nécessaire,  les  époux  se  trour 
vent  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale.  (Cod.  Nap.,  1393.)  (2) 

La  nullité  du  contrat  de  mariage  entmtie 
mime,  dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  donoltoit 
ou  constitution  dotale  faite  à  la  future  par  son 
père  y  faute  d'acceptation  valable  de  la  pari  de 
celle-ci.  (Cod.  Nap.,  931,  932,  1087.) 

Par  suite  encore,  si  la  future  a  refu  de  son 
père,  à  titre  de  constitution  de  dot,  une  somme 
d'argent,  cette  somme  tombe  dans  l'actif  de 
la  communauté,  et  la  femme  n'a,  pour  le  recou- 
vrement de  celte  même  somme,  aucune  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari.  (Cod. 
Nap.,  1401, 2121, 2135.)  (3) 

d'aasorer  è  la  future  la  consorTation  et  la  reprise 
€xelu8i?e  de  sea  apporu  mobiliers,  si  le  donateor  a 
manifesté  suffisamment  l'intention  de  les  exclare  ds 
Pactif  de  la  communauté,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1401,  Cod.  Nap.— Plus  radical  dini 
ses  déductions,  te  présent  arrêt  n'admet  pas  es  tes)* 
pérament  à  la  rigueur  des  principes,  et  il  se  proaoo- 
re  pour  la  nullité  du  contrat  et  pour  le  tout.  Diat 
son  système,  la  donation  relaiÎTO  à  la  dot  en  argeat 
perd  dans  ce  cas  la  faTCor  attachée  par  la  loi  i  U 
forme  consiitutiTe  des  donations  par  contrat  de  m«- 
rioge,el  les  époux  demeurent  soumis  à  toutes  tes  rè- 
gles de  la  communauté  légale;  d'oùla  conséquence  qoe 
chacun  d'eux  est  obligé  de  faire  entrer  ses  spp«ru 
mobiliers  dans  l'actif  de  la  communauté,  par  suite  de 
la  réciprocité  de  leora  droiia.  La  théorie  contraire 
aurait  en  effet  pour  résultat  d'établir  une  inêgiiiié 
inju»te  dans  leur  position  respectiTO,  puisque  le  man 
serait  tenu  de  veraer  sea  capitaux  dans  l'actif  d«  ta 
communauté,  tandis  que,  par  un  privilège  exorbi- 
tant, ceux  de  la  femme  eo  seraient  exclus  et  conser- 
Toraient  pour  elle  le  caractère  de  propres  !  H  •*! 
donc  exact  de  dire  que  l'arrêi  dont  il  a'agii  rentre 
complètement  dans  le  sens  des  obser?aiioos  de 
M.  DetitleneoTe,  en  note  de  l'arrêt  de  la  troitiéine 
chambre  de  la  Cour  de  Toulouse  du  5  mars  ISâs 
précité,  y.  tuprd,  loc.  cit. 

«  Mais  la  nullité  du  contrat  de  mariage  engendre- 
rait en  outre  des  conaéquences  plus  gravée.  Considé- 
rée par  la  juriaprodence  comme  étant  d'ordre  poblie 
et  ne  cessant  de  l'être  qu'A  l'époque  de  la  dissola- 
tion  du  mariage,  époque  A  laquelle  senlemeat  les 
partrea  intéressées  peuvent  y  renoncer  {¥•  Ntoies,  6 
août  1851,  Vol.  1851,2.616,  et  anal.,  Caen,  9  d» 
i84è,Vot.l845.2.76—  P.  18èè.2.286),  elle  pour- 
rait être  invoquée  suivant  un  arrêt  de  la  première  de 
ces  Cours,  du  8  juin  1850  (Vol.  18o0.i.91),  noo" 
seulement  par  les  époux  eux-mêmes,  mais  epcoro 
par  les  tiers  inlëressés  à  s'i^n  prévaloir.  Ain»i.  eu 
déferminatit  In  réaction  que  deTaii  exercer  fur  une 
donation  prècipuiaîre  de  bieni  pré: eus  et  à  v«n'f 
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fiiie  ao  mari,  te  vice  dont  le  contrai  de  mariage 
était  infecié,  elle  a  reruté  aiî  donataire  («  bénéfice  de 
cette  înstituiion  contractuelle,  par  le  moiif  que,  pour 
les  biena  présens,  la  donation  ue  pouvait  pas  jouir 
de  la  dispense  d'accepiaiion  établie  par  Part.  1087« 
Cod.  Nap.,  et  que,  relativement  aux.  biens  à  venir, 
elle  était  dépouillée  du  privilège  de  l'eiteosion  au- 
torisée par  Part.  1082  du  même  Code  en  faveur 
des  donations  par  contrat  de  mariage. — Vainement, 
poor  échapper  aux  conséquences  rigoureuses  de  cette 
oollité,  on  a  répondu  qu^elle  ne  pouvait  afTecier 
qne  la  clause  relative  an  régime  doul  adopté  par 
les  époQx  et  au  règlement  de  leurs  droits  et  de  leurs 
intérêts  pécuniaires,  mais  qu'elle  ne  pouvait  réagir 
ainsi  au  profit  des  tiers  sur  le  sort  d^une  donation 
faite  en  vue  du  mariage  et  des  enfans  à  naître  ;  qu^en 
outre,  ane  pareille  donation  suivie  du  Tait  de  la  cé- 
lébration du  mariage  avait,  par  cela  même,  réuni 
dés  ce  moment  toutes  ses  conditions  d^exisience,  et 
doTait  jouir,  par  Toie  d^analogie,  des  mêmes  fa- 
Teurs  que  celtes  qui  sont  inhérentes  aux  donations 
par  contrat  de  mariage...  Ne  pourrait-on  pas  même 
ajouter  que  Pexpérience  prouve  qne  la  donation 
précipuuire  de  biens  présens  et  à  venir  contribue 
pnissamment  à  faciliter  les  mariages  dont  elle  est  la 
dot  et  le  soutien?  Dans  ane  foole  do  circonstances, 
n'est*elle  pas  surioot  la  cause  déterminante  du  coo- 
seulement  des  pareus  à  Tunion  piojetée?  Et  lors- 
que sous  la  foi  désespérances  ailachèes  àcei  avsn- 
lage.  le  mariage  s^esi  accompli,  on  tiers  intéressé  à 
la  nullité  du  contrat  pourra  venir ,  lors  du  dccé»  du 
don  iieur,  enlever  cotte  perspeclive  aux  époux  et  à 


(Veuve  Bar)ou--€.  BrunelO  > 

Le  tribunal  de  Moîssac  avait  prononcé  sur 
ces  diverses  questions,  moins  la  troisième, 
relative  à  la  nullité  de  la  donation,  par  un  ju- 
gement du  5  août  1851,  conçu  dans  les  termes 
suivans  : — «  AUendu  que  le  contrat  même  du 
16  juin.  1825,  par  lequel  Barthélémy  Salles 
et  Marie  Clavières,  son  épouse,  stipulèrent  les 
conventions  civiles  du  mariage  projeté  de  Ca- 
therine Salles,  leur  fille,  avec  François  Barjou, 
constate  queladite  Catherine  Salles  n'était  pas 
présente  au  moment  où  ces  conventions  fu- 
rent faites  i  qu'il  résulte  de  cette  circonstance 
qu'elle  ne  donna  pas  son  consentement  à  ces 
conventions;  qu^à  la  vérité,  Tacte  porte  que 
ses  père  et  mère  étaient  présens  pour  elle,  et 
qu'ils  s'engageaient  à  les  lui  faire  ratifier,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 
mais  qu'il  n'est  rapporté  aucun  acte  devant 
notaire  d'une  ratification  expresse,  de  la  part 
de  Catherine  Salles,  de  ces  conventions,  anté- 
rieure à  la  célébration  de  son  mariage  devant 
l'oflicier  de  l'état  civil ,  —  Attendu  que  l'acte 
de  célébration  du  mariage  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  approbation  ou  ratifi- 
cation des  conventions  faites  entre  les  époux 
puisque,  suivant  notre  législation,  il  peut 
exister  et  il  existe  des  mariages  sans  qu'il  ait 
été  passé  de  contrat  préalable,  et  que,  dans 
ces  cas,  et  aux  termes  de  l'art.  1400,  Cod.  civ.^ 
ces  mariages  sont  soumis  au  régime  de  la  com- 
munauté légale  ;  —  Attendu  que,  bien  que  le» 


(450)— sot 

époux  puissent  faire  ieui^  conventions  comme 
ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  en  outre, 
BOUS  les  modifications  spécifiée  dans  le  Code 
civil,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les  con- 
ventions qu'ils  font,  ou  la  règle  à  laquelle  ils 
se  soumettent  en  n'en  faisant  pas,  les  enga» 
gent  non-seulement  entre  eux,  mais  aussi  les 
lient  envers  les  tiers  qui  ont  traité  ou  pourront 
traiter  avec  eux;  que  c'est  pour  cette  raison 
que  la  loi  exige  que  toutes  les  conventions 
matrimoniales  soient  rédigées  avant  le  maria- 
ge, par  acte  devant  notaire,  et  dispose  que  ces 
conventions  ne  peuvent  recevoir  aucune  mo« 
dification  après  la  célébration  ;— Attendu  que, 
pour  établir  qu'elle  a  approuvé  ou  ratifié  les 
conventions  que  ses  père  et  mère  firent  pour 
elle  dans  l'acte  du  16  juill.  18^,  Catherine 
Salles  iuvoque  vainement  un  acte  de  partage 
avec  Giraud  Salles,  sou  frère,  du  25  fév.  183&, 
l'acte  de  cession  qu'elle  consentit  à  Raymond 
Brune],  le  10  mai  1846,  une  inscription  hypo* 
thécaire  qu'elle  prit  sur  les  biens  de  son  mari^ 
sa  demande  en  séparation  de  biens,  dans  les- 
quels actes  elle  parle  de  sa  dot  et  agit  comme 
une  personne  convaincue  qu'elle  est  nuiriée 
sous  le  régime  dotal,  qu'une  dot  lui  a  été  con- 
stituée, et  que  les  biens  de  son  mari  sont 
affectés  d'une  hypothèque  légale  pour  sa  dot, 
el  pour  ses  reprises  paraphernales,  parce  que 
tous  ces  actes  étant  postérieurs  à  la  célébra-» 
tion  du  mariage,  ils  sont  impuissans,  aux  ter- 


leur  postérité,  ébranler  toat  i  coap  lear  crédit,  por- 
ter ainsi  le  trouble,  et  même,  le  plas  souvent,  semer 
la  discorde  dans  le  sein  de  deux  ramilles  l.«.  Ces  con- 
sidérations neparatiront  pas  peui-étre  dénuées  d^nne 
certaine  force  ;  mais  si  elles  ne  peuvent  pas  préva- 
loir, il  nous  semble  du  moins  qu'elles  font  ressortir 
celle  vérité,  h  savoir  :  que  le  cas  que  nous  venons- 
de  rappeler  est  do  nombre  de  ceux  dans  lesquels 
Pinflexibiliié  des  principes  du  droit  fait  violence  aux 
principes  de  Téqaité. 

«  LATkiLVÈDEt  juge  d^insinêeêion  préi  U 
tribmial  de  CasUl-Smrriuim,  » 
Nous  ne  saurions  méconuatirece  qu'il  y  a  de  foo** 
dé  ,  an  point  de  vue  de  Téquilé,  dans  les  observa-- 
lions  qui  précédent;  mais  les  considérations  que  fait 
valoir  noire  honorable  eorrespondant  en  faveur  des 
constitutions  dotales  faites  dans  les  circonstances  dont* 
il  s'agit,  ne  nous  semblent  pas  pouvoir  remporter 
sur  les  principes  rigoureux  do  droit.  Il  n'y  a  qu'nn> 
moyen  d'éviter  les  mconvénieus  signalés  par  M.  La- 
tiiiltiéJe,  et  de  faire  que  les  intentions  réelles  des- 
deux ramilles  qui  ont  concouru  an  mariage  ne  soient 
pas  déçues  :  cVst  de  se  conformer  i  la  loi,  en  passani- 
un  contrat  de  mariage  avec  rassisiance  de  tontes  les' 
parties  intéressées,  et  surtout  des  deux  futurs,  et  de 
ne  pas  se  contenter  d'nn  simulacre  de  contrat,  que* 
dUnciens  nsages  ont  po  autoriser  sous  le  litre  de, 
Conttai  de  ^ançoilUt^  mais  auquel  noire  législation* 
actuelle  refuse  évidemment  toute  existenco  légale. 
F.  à  cet  égard,  nos  observations  jointes  à  divers  ar- 
rêts réunis  dMs  la  2*  part.  d«  BoU't  Vol.  de  1849,. 
pag.  129.  L.-M.  DiviLL. 
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mes  des  art.  1394  et  1395,  God.  civ.,  pour 
changer  1*  cttraelère  qui  lot  imprimé  à  son 
assoaaiioA  coojugale,  qui  est  ceiui  de  la  coin* 
munauié  légale,  par  la  célébralidii  de  ses  ms^ 
flage  devant  rdfioier  de  l^élal  eîvil;— Que  de 
tAul  eela  il  résulte  que  la  davie  Salles  n'était 
pas  mariée  sous  le  régime  dotai,  qu'elle  n'eut 
pas  de  dot,  qu'elle  n*eut  pas  d^hypothèque  lé- 
gale sur  lea  biena  de  son  mari  ;  me  par  con- 
séquent elle  ne  peut  pa9  être  collequée  à  ee 
litre  dans  le  tableau  de  di^ributioa  des  biens 
immeubles  de  ee  dernier; — Attendu,  toutefois, 

Su'elle  soutient  subsidiairemenl  que  Romain 
Irunel  s'est  rendu  irreceyable  à  contester  la 
eollocation  par  un  acte  qu'il  passa  avec  eUe  le 
10  mai  1846,  dans  lequel  il  aurait  reconnu 
qu'eUe  avait  une  dot  de  5,000  tr.  jouissant  de 
Fhypothèque  légale,  et  se  serait  contenté,  pour 
garantie  de  sa  créance  qu'il  avait  sur  François 
Barjou,  de  la  priorité  d'bypothèqne  qu'eUe  lui 
avait  consentie  sur  ses  créances  parapher  Da- 
tes; mais  qu'il  ne  résnlte  aucunement,  ni  de 
l'acte  du  2f7  janv.  1845,  par  leouel  François 
Barjou  se  déclara  débiteur  de  brunel  d'une 
somme  de  8,300  fr.,  affecta  hypothécairement 
ses  biens  immeubles  au  paiement  de  cette  det- 
te, déclara  au  siepr  Brunel  que  sa  femme  avait 
une  hypothèque  légale  sur  ces  mêmes  biens 
pour  sa  dot,  et  s'engagea  k  lui  faire  consentir 
par  elle  une  priorité  d'hypothèque  sur  une 
créance  paraphernale  de  1500  fr.,  ni  de  l'acte 
du  10  mai  1^46,  par  lequel  Catherine  Salles 
réalisa  la  promesse  qu'eUe  avait  faite  li  son 
mari  ;  que  Romain  Brunel  eut  connaissance 
du  eontrat  du  1^  juili»  18^;  que  Catherine 
Salles  était  absente  au  moment  où  le  contrat 
avait  été  passé,  qu'elle  n*en  avait  pas  ratifié 
le  contenu  par  un  acte  passé  devant  notaire, 
antérieur  k  la  célébration  de  son  mariage,  que 
ces  circonstances  entraînaient  la  nullité  de 
ce  contrat,  et  qu'il  prit  l'engagement,  au  ris- 
que de  perdre  unegrande  partie  de  sa  créance, 
de  ne  pas  invoquer  cette  nullité  au  besoin  ; — 
Qu'il  suit  de  là  que  la  tin  de  non-recevoir 
que  la  dame  Salles  oppose  au  contredit  du  sieur 
Brunel  est  mal  fondée,  et  que,  sans  s'y  arrêter, 
le  tribunal  doit  ordonner  que  la  eollocation 
qui  a  été  faite  à  la  dame  Salles  «lans  le  ubleau  de 
eollocation  {urovisoireseradéclarée  comme  non 
avenue  *,  —  Par  ces  motifs,  sans  s^arrèter,  ni 
avoir  égard  k  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  la  dame  Salles  contre  le  sieur  Brunel,  et 
la  rejetant  comme  mal  fondée,  déclare  au  con- 
traire bien  fondé  le  contredit  que  le  sieur 
Brunel  a  fait  k  la  eollocation  de  la  dame  Sal- 
les au  premier  rang  des  créances  hypothécai- 
res, annuité  celte  eollocation,  ordonne  que  le- 
dit tableau  sera  rectifié  en  ce  sens,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Barjou.  —  Après  avoir 
soutenu,  dans  son  intérêt,  la  validité  du  con- 
trat de, mariage  du  16  juill.  1825,  et  discuté  la 
fin  de  non-recevoir  qu'elle  entendait  opposer 
aux  prétentions  de  Brunel,  en  invoquant  les 
actes  de  1845  et  1846,  on  a  insisté  principa- 
lement sur  l'efficacité  de  la  donation  qui  lui 


avait  été  faîte  dan%  ce  contât  par  ^père  et 
mère  et  sur  les  coneéquencesjurNUques  qu'elle 
devait  produire. —  On  disait  :  \t  donation  por- 
tée dans  le  contrat  de  18S9  est  valable ,  pais- 
qn'elle  est  faite  par  acte  notarié.  Cette  dona- 
tion étant  faite  en  faveur  du  mariage,  est  dis- 
pensée de  l'acceptation,  car  elle  doâ,  être  assi- 
milée aux  donations  faites  par  eontrm  de  m- 
viager  il  y  a  identité  de  motif.  Telle  était  l'opi- 
nion de  Purgole  et  de  Roussilhe  dans  Pancieu 
droit,  et  cette  déduction  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  959,  960,  1087  et  1088,  Cod. 
Nap.  —  L'acceptation  existe  d'ailleurs  dans 
l'espèce,  car  il  est  certain  que  l'acceptation 
d'une  donation  peut  être  faite  par  un  tiers,  en 
vertu  dea  art.  11^,  11^1,  Cod.  Nap.,  elle 
futur  époux  a  accepté,  dans  son  Intérêt  et  au 
nom  do  sa  future,  ce  qui  suffit  d'autant  mieui, 
que  le  contrat  de  dot  est  un  contrat  k  titre 
onéreux  et  toujours  favorable. — Dans  tous  les 
cas,  le  défaut  d'acceptation  ne  peut  plus  être 
opposé,  la  donation  avant  été  exécutée  par  le 
donateur  et  par  ses  héritiers.  La  femme  Bar* 
jou,  en  venant  au  partage  de  la  succession  de 
son  père,  a  rapporté  en  moins  prenant,  ce  qui 
implique  l'exécution  du  contrat  de  1825,  sans 
quoi  elle  eût  pris  sa  part  des  immeubles  de  la 
succession.  L'art.  13i0,  Cod;  Nap.,  est  donc 
applicable.— Si  la  donation  est  valide,  son  ca- 
ractère est  facile  à  déterminer.  Il  est  évident 
que  le  donateur,  pouvant  à  son  gré ,  aux  ter- 
mes de  l'an.  1401,  Cod.  Nap.,  laisser  tomber 
dans  la  communauté  les  objets  donnés  ou  les 
rendre  propres  à  la  future  épouse,  sa  volonté 
est  la  seule  règle  à  cet  égard,  et  rexpression 
de  cette  volonté  n*exige  pas  une  formule  sa- 
cramentelle. Ces  principes  sont  d'ailleurs  ap- 
plicables aux  donations  faites  avant  le  mariage, 
comme  à  celles  faites  pendant  le  mariage.  (7. 
Polhier,  de  la  Communauté,  n.  102.)  —  Dans 
l'espèce,  la  volonté  du  donateur  de  rendre  les 
biens  propres  à  la  future  épouse  n'est  pas  dou- 
teuse :  il  a  en  effet  stipulé  d^ns  l'acte  de  18^ 
la  soumission  des  époux  Barjou  au  régime  do- 
ta), et  si  cette  clause  est  sans  valeur  entre  les 
époux,  par  suite  de  la  nullité  du  contrat  de 
mariage,  elle  n'en  manifeste  pas  moins  la  vo- 
lonté du  donateur  de  réserver  la  propriété  des 
biens  donnés  à  la  donataire.  De  plus,  l'obli- 
gation imposée  au  futur  comme  condition  de 
la  donation,  de  faire  emploi  ou  reconnaissance 
de  la  dot  en  biens  suffisans,  corrobore  d'une 
manière  concluante  l'induction  de  la  première 
clause.  —  La  donation  est  donc  un  ]^opre  de 
la  dame  Barjou ,  pour  lequel  elle  peut  exereer 
k  rencontre  des  tiers  son  droit  d'hypothèque 
légale. 

ÀRRftr. 
LA  COUR;-— Attendu  que  l'acte  du  16  juili. 
18*25  a  été  annulé  comme  contrat  de  mariage 
des  époux  Barjou,  et  que  de  cette  annulation 
découlent  les  conséquences  suivantes  ;— Que 
d'abord  les  époux  Barjou  sont  réputés  s'être 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale; ---  Qu'en  second  lieu,  il  faut  considérer 
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comme  bob  éerito  dant  Pâeta  da  16  juiQ.  1825 
la  clause  portant  que  les  époux  Barj^  se  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal  ;  qu'il  n^est  donc 
pas  permis  de  oher<^er  dans  cette  clause  Tin- 
teDiion  de  Barjou  père,  pour  déclarer  propre 
à  sa  fille  une  somme  de  5,000  fr.  qu'il  lui  a 
donnée  par  le  même  aete  ;  que  les  deux  époux 
doivent,  par  un  sort  commun,  se  soumettre 
l'un  et  Tautre  au  régime  qui  se  trouve  substi- 
tué par  la  volonté  de  la  loi  au  régime  différent 
uuUls  croyaient  avoir  valablement  adopté  \  — 
Qu'il  sorfdt  donc  contraire  ii  toute  équité  que 
le  mari  fftt  tenu  de  verser  ses  capitaux  dans 
une  communauté  imprévue  ,  tandis  que  la 
fename  aurait  le  privilège  d'en  exclure  les 
siens,  à  l'aide  d'une  interprétation  illogique  de 
l'acte  qui  a  cessé  de  régler  ses  conventions  m^b- 
trioioniaJes;  —  Attendu  d'ailleurs,  que  la  do- 
nation dont  il  s'agit  n'a  jamais  été  acceptée 
par  la  femme  Barjou  ;  qu'ion  ne  peut  regarder 
comme  &ite  en  faveur  du  mariage  et  comme 
dispensée,  à  ce  titre,  d'acceptation  une  dona- 
tion insérée  dans  un  acte  gui  a  perdu  son 
caractère  de  contrat  de  mariage;  —  Attendu 
que  la  décision  des  premiers  juges  est  suffi- 
samment justifiée  par  les  motifs  qu'ils  ont 
donnés  et  que  la  Cour  adopte  ;— Sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  conclusions,  tant  principa- 
les que  rabsidiaires  de  la  veuve  Barjou,  la 
démet  de  son  appel  envers  le  jug^neat  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  4e  Mois- 
sac,  le  5  août  1851,  ordonne  que  ce  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  30  juill.  1852.--Gottr  d'app.  de  TookfU* 
se. — 1"  ch.— /*r^.,  M.  Piou,  p.  p,  —  ConcL, 
M.  Daguilhon-Pujol,  1'^  av.  gén.  —  PL,  Mil. 
Tournayré  et  Fourtanier. 

1**  ASSURANCES  TERRESTRES.— iNDBM- 

KITfi.--J>tCBfiA]|CI.^POLia[.--TDo0BL8  aClIT. 

^  Double  tcRiT.-^SiGiîATiHUL^NuLLiTfi. 

V  Ia  eUmse  d'mmê  police  d'a$surane€  por^ 
ianl  que  VH$sur4  teraU  àéeku  de  kmt  droU  à 
mme  mdemnUéy  a%  cae  oà  il  f^riMraU  une  de^ 
mtande  sciemmemt  etuuférée,  e$t  Uciée  et  «ai«* 
àU. 

Ikme  les  caniraU  d'aeewvmce  posées  par 
Veniremise  d'un  m§ent  d'une  tompogme  d'as^ 
swrançes,  la  ^rs^nne  de  cei4i§etU  s'identi/ie 
msoee  la  compmfsUe  qu'il  représente,  de  telie 
êorU  qu'il  n'y  a  réellemeni  que  deuxparUes 
mu  contrai,  la  amsçagnie  el  l'assuré.  Mn  ope^ 
séqment^  decns  ia  €asùàila  été  fait  inrie  ce- 
pies  de  l'acte,  sens  pour  chacune  de  ces  deux 


(1}  AoiorplM,  U  fimpU  omiision  d^une  cliase 
dans  Pnno  dM  copies  d^tm  acU  soot  Mwga  privés 
remiiM  iux  parties,  n^'enlrstiie  pat,  de  plein  droil, 
la  notUté  de  la  clause  omise';  il  reste  sealement  à  U 
partie  iméressèe  è  en  foornir  la  preote  par  tous  les 
moyens  de  droit  :  à  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  le 
double  de  Tvete  où  la  vtaose  est  écrite  peat  aerTrr  de 
comnencement  de  preuve  par  écrit,  aolorinnt  te 
pteufe  leslîiBonoie  ip  la  réalité  do  ootto  elawo.  f . 


parties  et  la  tÊtoisiéme  pour  Vagent,une  clouée 
qui  se  trouverait  écrite  dans  les  deux  premiè- 
res copies  ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  été  omise  dans  la  troisième  re- 
mue à  l'ageni.  (Ck)d.  Nap.,  1325.)  (1) 

%""  Un  acte  sous  signature  privée  contenant 
des  concernions  synallagmaliques ,  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  que  chacun  des  deux  doubles 
été  l'acte  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  des 
doux  parties  :  il  suffit  que  le  double  remis  à 
chacune  d'elles  porte  la  signature  de  l'autre. 
(Ibid.)(2) 
(Labourasse— G.  eomp.  (a  Sécurité. )—k!saAT . 

LA  COUR  j — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu, en  fait,  qu'b  la  vérité,  la  police  de  1844 
a  été  rédigée  en  trois  originaux,  l'un  destiné  à 


contient,  ni  dans  ses  conditions  imprimées,  ni 
dans  ses  stipulations  manuscrites,  la  clause  de 
déchéance,  mais  au'elle  se  trouve  dans  les 
conditions  imprimées  des  deux  autres  origi- 
naui  ;  —  Que  ces  deux  orignaux  sont  confor- 
mes; que  l'un  d'eux,  celui  de  la  compagnie, 
est  si^né par  Labourasse;  que  si  l'autre,  signé 
par  le  représentant  de  la  compagnie,  ne  I  est 
point  par  l'assuré,  peu  importe,  puisqu'il  est 
aux  mains  de  celui-ci  et  produit  en  effet  par 
luirméme  ;— Attendu  que  la  police  d'assurance 
de  1844>,  comme  celle  de  1847,  est  un  contrat 
synailagmatique  formé  entre  deux  parties  seu- 
lement: la  compagnie,  assureur,  et  Labonras- 
se,  assuré;— Qu'il  suffit  done,  pour  la  validité 
de  Pacte,  qu'il  en  ail  été  fait  deux  originaux, 
qu'A  le  mentionne,  et  que  les  clauses  consti- 
tuant le  contrat  et  indiquées  par  Tune  des  par- 
ties soient «onfennes  dans  chacun  d'eux;-- 
Que  la  clause  opposée  par  ia  compagnie  reste 
done  comprise  dans  le  contrat,  à  moins  que 
Labourasse  ne  prouYC,  ce  qui  paralyse  tous  les 
eontrats,  l'erreur  du  consentement,  ou  le  dol 

Îii  l'eKtorque.  ou  la  violence  qui  l'arrache  ; — 
u'il  n'a  porté  en  preuve  aucun  fait  de  nature 
à  produire  un  tel  effet  ; 

Sur  le  second  moyen  : — Attendu  que  la  dause 
n'est  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes 
nœurs  :  ni  aux  lois,  puisqu'il  n'en  est  aucune 

În  la  prohibe,  ni  h  la  morale  publique  ;  — 
n'en  s'ol>ligeant  d'avance,  pour  une  somme 
annueMe  relativement  très  faible,  à  répondre 
des  dommages  possibles  qu'il  n*aura  pas  cau- 
sés, «n  assureur  est  bien  moralemrat  libre  de 
vouloir,  et  l'assuré  4*admettre  des  restrictions. 


Caeii,  l*'  mai  1813  (S.  13.1.337;  CQltest.  noue.  é. 
3.105);  Rennes,  18  fév.  1815  (C.  r.  4.3.360). 

(3)Getie  solaUon  a  dtjà  été  consacrée  psrun  arrêt 
de  Bordeaux,  da  16  déc.  18U  (Vol.  18tô.3.5i8),  et 
elle  est  adoptée  par  la  généralité  des  auteurs.  K.  à 
cet  égard,  la  noie  qui  accompagne  Parrèt  précité;  Toy. 
en  outre  notre  Tàbiê  générale,  lom.  3,  t»  Double 
écrit jH.  30  bii  et  sniv.,  et  le  Cod.  civ.  amnoté  de 
M.  Gilbert,  art.  1335,  o.  33lir. 
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des  excq[>tioiis  à  celle  obUgaiion  exorbitante; 
que  l'exception  attachée  aux  actes  par  lesquels, 
quand  la  chance  d'une  telle  obligation  est  réa- 
'  hsée,  l'assureur  cherche  frauduleusement  à  en 
aggraver  la  charge  pour  s^enricfair  sans  droit 
aux  dépens  de  rassuré,  une  telle  exception  en 
elle-même,  et  (;énéralemenl  parlani,  offre  une 
clause  qui  punit  cette  immoralité,  et  ^i,  rui- 
nant d'avance  Tespoir  de  ce  ^in  illicite,  pré- 
vient par  là,  même  les  excitations  que  cet  es- 
Soir  donnerait,  soit  à  la  négligence  de  l'assuré 
ans  les  soins  qui  préservent  de  l'incendie, 
soit  même  à  des  dispositions  plus  coupables, 
c'est- a-dire,  en  un  mot,  qu'une  telle  clause, 
en  empêchant  ou  en  réprimant  la  fraude  pri- 
vée, est  de  plus  favorable  au  bon  ordre  publiq 
— Qu'en  vain  oppose-t-on  qu'elle  blesse  la  rè- 
gle d* équité  et  de  droit,  suivant  laquelle  hi 
plus-pétition  n'annule  point  la  demande  ;  — 
Que  cette  objection  ne  repose  que  sur  une 
confusion  d'idées;  —  Que  la  règle  s'applique 
uniquement  aux  cas  ordinaires,  où  la  créance 
préexiste  légalement  en  vertu  d'une  cause  an- 
térieure, indépendante  de  la  manière  dont, 
plus  tard,  la  satisfaction  sera  réclamée  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  complète;— Qu'alors,  quel- 
que exagérée  que  soit  l'étendue  de  l'objet  de 
la  réclamation,  il  sullit  qu'une  partie  quelcon- 
que de  cet  objet  reste  due,  pour  que,  jusqu'à 
cette  concurrence,  il  maintienne  a  la  préten- 
tion une  base  et  une  efficacité  légales  ;— Que 
c'est  ainsi  qu'on  devrait  raisonner  en  Tespèce, 
si  la  compagnie  avait  elle-même  occasionné 
le  dégât,  et  en  devait  la  réparation  en  vertu 
de  cette  cause  préexistante,  résultant  de  son 
fait  et  de  l'art.  1382,  God.  dv.;— Mais  que  c'est 
tout  à  fait  en  dehors  de  cet  ordre  d'idées  que 
doit  être  appréciée  la  réclamation  exagérée, 
lorsque  la  créance  n'a  pas  d'autre  cause,  pas 
d'autre  point  de  départ,  qae  le  contrat  même 
qui,  en  créant  une  obligation  aléatoire,  en 
stipule  la  révocation  par  cela  seul  que  la  récla- 
mation serait  sciemment  exajiéree  ;  qu'alors 
l'événement,  dont  une  condition  simultanée 
fait  dépendre  le  maintien  de  la  créance,  étant 
arrivé,  c'est  la  créance  même  qui  n^existe  plus  ; 
que,  par  conséquent,  elle  disparaît  avec  son 
objet  entier,  ce  qui  écarte  tout  sujet  d'appliquer 
la  règle  de  plusrpélition,Iaquelle  suppose  l'exis^ 
tence  actuelle  de  la  créance  avec  une  partie 
au  moins  de  son  objet  primitif;— Attendu  que, 
la  clause  de  déchéance  étant  ainsi  opposable  et 
valide,  il  ne  reste  qu'à  examiner,  au  fond,  si 
Labourasse  en  a  encouru  l'application  ; — ^Adop- 
tant à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
—Par  ces  motifs,met  l'appellation  au  néant.etc. 

Du  23  juin  1849,  Cour  d'app.  de  Nancy.— 
Gh.  civ. — Prés.,  M.  le  cons.  Jannot  de  Morey. 
—  ConcL,  M,  Garnier,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Laflize  et  Fremery  (du  barreau  de  Paris). 


V  BOIS.  —  TUMmiL  M  ItfOllÂTIOll.--  ! 
GoHPfiTBHCB.— GhOSB  JUGfiB. 

2°  USAGB  (droits  D').— InFÉODÀTIOII. 

S""  DoMAiNBDB  l'Etat.— UsAGB  (dboitsdI. 
—  Intbrybrsion  db  TiTiB.— FoitTS.— Pus- 

CRIFTION. 

4**  CoMKiiiiAUx*— Féodauté.  —  Chose  vr 

GiB. 

1"  Le  tribunal  foreetier,  argcmiié  en  1667 
pour  la  ré  formation  des  foréu  des  HoMUt  ti 
Boues 'Pyrénées,  était  compétent  pour  cm- 
naître  de  toutes  les  questions  de  propriéli  a- 
tre  le  roi,  les  seigneurs,  les  commwMs  et  k$ 
particuliers. 

Les  décisions  que  rendait  ce  tribunal  étaim 
souveraines  et  en  dernier  ressort;  elles  nt 
pouvaient  être  attaquées  devant  le  parlemeuL 

Lorsque  ce  tribunal  déboutait  une  commmt 
de  ses  prétentions  à  la  propriété  d'une  [<nii, 
il  y  avait  décision  eh  faveur  de  l'Etait  el  it 
commune  ne  pouvait  plus  être  considérée  fw 
comme  usagère. 

Une  commune  ne  peut  ultérieurement  rt- 
produire  une  discussion  de  propriété,  e%  u 
fondant  sur  un  titre  antérieur,  non  prodtu 
devant  le  tribunal  de  la  réformatûm,pmsquH 
y  a  chose  jugée  sur  la  question  de  propritii 
d'une  manière  absolue. 

2^  Sous  l'empire  de  la  législation  féodiit, 
les  droits  d'usage  dans  les  forêts  poweaim 
être  l'objet  d'une  inféodation. 

^  L'imprescriptibilité  du  éUmaine  rmhht, 
avant  1790,  ne  permettait  pas  à  une  eommu 
d'intervertir  sa  qualité  d'usagère  par  des  di- 
nombremens  dans  lesquels  elle  se  serait  çu- 
liflée  de  propriétaire. 

Depuis  il90,  celte  impreseriptibUité  et  Ui 
conséquences  qui  en  découlent  sont  encore  a^ 
plicabUs  aux  grands  massifs  forestiers. 

Un  arrêté  au  conseil  de  préfecture,  qvi.n 
l'an  i3,  a  déclaré  la  nation  propriètaift  it 
bois  ou  foréu  et  une  commune  simple  u^gèrt, 
bien  qu'il  ait  depuis  été  annulé  pour  incm- 
pétence ,  est  interruptif  dé  la  preseripiin 
qu'invoque  plus  tard  cette  commune,  iwfoii 
lorsque  l'Etat  n'a  pas  cessé  y  depuis  cet  arrili, 
de  jouir yà  titre  de  propriétaire ^  et  de  délmtr 
d  la  commune  de  simples  usages. 

4"  La  loi  du  28  aotU  1792,  art.  8,  qui  or- 
torise  Us  communes  d  revendiquer  Us  bieu 
dont  elUs  auraient  été  dépouiUées  par  abusif 
la  puUsanee  féodale,  n'est  poM  applicabUà  vu 
commune  qui  a  été  condamnée  par  jugeme^l 
de  la  réformation  de  1668^  dans  U  pays  ai//>- 
dial  de  Comminges,  où  U  roi  n'avait  pas  de 
vassaux. 

(Le  domaine  de  l'Etat— G.  comm.  de  Bafoé- 
res  de  Luchon.) 

Nous  donnons,  malgré  son  étendue,  le  leite 
à  peu  près  entier  de  rarrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse qui  a  résolu  ces  questions,  lesquelles  io- 
téressent  un  grand  nombre  de  communes  des 
Pyrénées  :  nous  eu  retrancherons  seulement 
quelques  passages  ne  contenant  que  lapprc 
ciation  des  faits  ou  actes  particuliers  de  la  cau- 
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èe.  —  Dans  cette  affaire,  où  M*  Chauveau  a 
obtenu  ud  brillant  succès  ,  les  afocats  des 
parties,  et  Porgane  du  ministère  public,  ont 
fait  assaut  d'érudition  historique  et  juridique  : 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici, 
même  par  analyse,  leurs  savantes  plaidoiries  ; 
mais  Tarrét  que  Ton  va  lire  en  pourra  donner 
une  idée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  M.  le  préfet  fonde 
sa  demande  sur  le  jugement  rendu,  le  23  juill. 
1668,  par  les  grands-maitres  réformateurs; 
qu'il  faut  avant  tout  examiner  les  pouvoirs  des 
juges  de  qui  il  émane,  dont  le  maire  de  Lu- 
chon  conteste  la  compétence;— Que,  sans  qu'il 
soltnécessaire  de  rechercher  dans  quelle  éten- 
due redit  de  mai  1 597  a  modifié  la  règle  tracée 
par  l'arréi  du  conseil  du  31  mars  1543,  ce  der- 
nier arrêt  reconnaissait  que  les  grands-maîtres 
avaient  le  droit  qui  leur  est  aujourd'hui  con- 
testé, lorsqu'ils  avaient  pris  des  lettres  pour 
la  coDDaissance  du  fond  qui  serait  mis  en  dé- 
liai;—Que  la  volonté  du  roi,  formellement  ex- 
primée dans  les  lettres-patentes  de  M.  de  Froi- 
dour  était  qu'il  se  conformât  aux  commissions 
données  aux  commissaires  avec  lesquels  il  de- 
vait s'entendre,  soit  qu'ils  dussent  agir  ensem- 
ble ou  séparément,  et  qui  ont  concouru  avec 
lui  au  jugement  du  23  juillet;  —  Attendu  que 
dans  la  commission  donnée  à  M.  de  Bezons, 
député,  aussi  pour  procéder  à  la  réformation 
de  la  grande  maîtrise  de  Toulouse,  on  lit  que 
le  roi  veut  que  ce  qui  sera  par  lui  jugé ,  jus- 
qu'à la  somme  de  3,000  fr.,  soit  exécuté  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort,  et  que,  par- 
dessus de  3,000  fr.,  le  roi  s'en  réserve  la  con- 
oaissance  k  lui  et  en  son  conseil,  où  les  appe- 
lans  ne  seront  ouïs  qu'ils  n'aient  fait  apparoir 
qu'ils  ont  exécuté  provisoirement  le  jugement 
qu'ils  attaquent; — Qu'avec  nos  institutions  ju- 
diciaires ,  une  pareille  disposition  exclurait  la 
compétence  petitoire,  puisque  les  demandes 
immobilières  portent  sur  une  valeur  indéter- 
minée; mais  que  la  distinction  qui  est  faite 
sous  ce  rapport,  entre  les  actions  réelles  et 
les  actions  personnelles,est  une  innovation  de 
la  loi  du  2*  août  1790;— Qu'il  était  de  règle, 
au  contraire,  que  les  présidiaux  connaissaient 
jusqu'à  concurrence  ae  250  fr.  ou  de  500  fr., 
selon  le  degré  de  juridiction,  de  toutes  affai- 
res, la  valeur  de  l'immeuble  étant  déterminée, 
soit  par  le  demandeur  dans  certains  cas,  soit 
par  le  juge  lui-même,  ou  au  besoin  par  des  ex- 
perts,—Qu'aussi  l'arrêt  du  conseil  du  26  juill. 
1701,  servant  ^e  règlement  pour  la  chancelle- 
rie présidiale  de  Bordeaux,  enjoignait  aux 
procureurs  de  traduire  au  présidtal  toutes  les 
actions  et  demandes  de  la  somme  de  500  li- 
vres et  au-dessous,  soit  qu'elles  procèdent  de 
pius  grandes  sommes  par  obligations,  con- 
trats, sentences  de  juges  ou  autrement,  soit 
qi^'il  s'agisse  d'immcMiblcs,  demandes  en  com- 
plainlcs  et  réintégrandes, restitutions  ou  autres 
droits  dont  la  valeur  n'excédera  la  somme  de 
^  livres  suivant  l'estimaiion  des  lieux  ;  — 
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Qu'ainsi  l'arrêt  du  conseil,  du  31  mars  1543, 
avait  reçu  son  exécution,  et  que  les  commissai- 
res avaient  le  pouvoir  de  connaître  du  fond  en 
présidant  à  cette  grande  réformation  dont  les 
opérations  n'auraient  pas  pu  s'accomplir  si,  à 
chaque  contestation  qui  se  serait  élevée  sur  la 
propriété,  ils  avaient  dû  attendre  la  décision 
des  juges  ordinaires; 

Attendu  que  les  syndics  de  Bagnères,  qui  se 
prétendaient  propriétaires  des  forêts  de  leurs 
territoires,  avaient  produit  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  une  inféodation  au  comte  de  Gom- 
minges,tiui  avait  été  l'objet  d'une  inscription 
de  faux  du  procureur  du  roi  ;  qu'après  l'in- 
struction faite  de  M.  de  Froidour,  le  tribunal 
de  la  réformation  rendit  sa  décision,  dont  la 
première  et  principale  disposition  est  ainsi 
conçue  :  «  Avons,  par  jugement  souverain, 
«  déclaré  et  convaincu  de  faux  ledit  acte  du 
«  10  sept.  1484,  et  en  conséquence  débouté 
«  lesdits  dcfendeursdetousdroits  de  propriété 
«  et  usage  par  eux  prétendus,  en  vertu  dudit 
«  titre  dans  lesdits  Dois,  forêts  et  montagnes 
«  de  Gordilhac  et  autresdépendans  dudit  lieu.  » 
— Que  le  sens  de  cette  partie  de  la  sentence  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  équivoque,  et  que 
sou  effet  incontestable  est  de  ne  laisser  à  la 
commune  aucun  droit  sur  le  terrain  objet  du 
litige;  qu'aussi  les  consuls  et  habitans  sont 
condamnés  à  l'amende  {>our  indue  jouissan- 
ce ;  —  Qu'il  est  de  règle  invariable  qu'une  de- 
mande, après  qu'elle  a  été  jugée  souveraine- 
ment, ne  peut  plus  être  reproduite,  même 
quand  elle  est  fondée  sur  des  titres  différens, 
qui  ne  sont  que  des  moyens  nouveaux;  qu'il 
eût  été  contraire  au  droit  que  les  juges  de 
la  réformaiion  eussent  voulu  réserver  à  la 
commune  la  faculté  de  revenir  de  cette  ma- 
nière contre  la  décision  si  positive  qu'ils  ren- 
daient; que  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
qu'il  y  a  ouverture  à  requête  civile,  parce  que 
la  partie  a  découvert  une  pièce  décisive  qui 
avait  été  retenue  par  le  dol  de  son  adversaire  ; 
-—Que,  sommés  défaire  toutes  les  productions 
propres  à  justifier  leurs  droits,  les  syndics 
avaient  présenté  des  actes  nombreux  dont  il 
est  fait  vu  dans  le  jugement;  que,  loin  d'an* 
uoncer  qu'ils  auraient  d'autres  productions  à 
faire,  ils  avaient  fait  connaître  qu'ils  n'avaient 
plus  rien  k  produire  ;  qu'il  n'v  avait  donc  pas 
a  leur  réserver  un  droit  pour  la  remise  de  piè- 
ces nouvelles;— Qu'aussi  le  juge  prononce  dé- 
finitivement ;  que  si  après  avoir  parlé  du  titre 
capital  et  l'avoir  déclaré  faux,  il  rejette  la  pré- 
tention à  la  propriété  qui  en  dérive,  on  ne 
{)eut  pas  dire  quMl  y  ait  une  réserve,  mais  que 
a  demande  est  rejetée  d'une  manière  absolue, 
par  l'annulation  de  l'acte,  qui,  parmi  tous  ceux 
qu'elle  avait  produits,  aurait  pu  seul,  ainsi  que 
ravait  déclaré  le  procureur  du  roi  dans  sa  re- 
quête, s'il  avait  été  sincère,  jnstifier  de  ses 
droits  à  ta  propriété;— Que  la  commune  n'est 
plus  admissible  à  soutenir  que  la  propriété  est 
demeurée  en  suspens,  parce  que  le  jugement 
n'a  pas  fait  connaître  l'attribution  qu'il  on  fe- 
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rah;  qu'on  ne  peut  pas  croire  que  des  magis- 
trats aussi  attentifs  aient  voulu  transporter, 
dans  le  régime  des  francs  alleux,la  maxime  qu'il 
n'y  a  pas  de  terre  sans  seigneur  ;  mais  qu'ils  au- 
raient été  fondés  à  croire  que,  dans  les  pays  al- 
lodiaux,  le  fonds  qui  n'avait  pas  de  matire  ap- 
partenait audomaiue  du  roi;  —  Que,  dans  la 
cause,  c'était  pour  lui  que  les  forêts  étaient 
demandées,  que  c^est  ce  qu'apprend  la  requête 
dans  laquelle  les  consuls  disent  qu'ils  ont  été 
mal  assignés  de  la  part  du  procureur  du  roi 
pour  rendre  compte  des  forêts  et  montagnes, 
parce  qu'ils  ont  prouvé  qu'elles  ne  sont  pas 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  tiennent 
le  droit  etpropriété  desdites  moniagnes,comme 
leur  ayant  été  inféodés  par  ledit  feu  comte  de 
Comminges  ;  —  Que  le  débat  était  donc  bien 
déterminé;  qu'ils  défendaient  à  la  demande  du 
roi,  qui  se  prétendait  propriétaire;  que  dans 
cette  situation,  le  juge  qui  déboute  le  défen* 
deur  de  sa  prétention  à  la  propriété,  consacre 
par  cela  même  les  droits  du  demandeur  ;  — 
Que,  lorsque  la  situation  réciproque  est  ainsi 
fixée,  qu'il  est  certain  que  la  commune  est 
aans  droit,  tout  ce  qu'elle  obtiendra  ne  sera 
que  l'objet  d'une  concession ,  qui  n'est  pas 
censée  devoir  être  une  reconnaissance  de  la 
propriété  pour  la  conservation  de  laquelle  elle 
avait  produit  un  titre  faux;  —  Que  les  juges 
cèdent  à  un  sentiment  d'bumaniié  en  vue  de 
la  situation  d'un  lieu  qui  manque  de  ressources 
et  ne  peut  en  aucune  manière  subsister  sans 
l'usage  desdits  bois  et  montagnes  ;— Qu'en  con- 
séquence, scus  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ils 
ordonnent  que  lesdits  habitans  continueront  à 
jouir  desdits  bois  et  montagnes,  augmentant 
les  redevances  ordinaires  par  eux  dues  au  roi, 
de  la  somme  de  30  livres d'albergue  pour  cha- 
cun, ou  pour  en  jouir  par  eux  à  titre  d'inféo- 
dation,  donnant  avis  à  Sa  Majesté  de  leur  in- 
féoder lesdits  bois  en  la  condition  susdite  ;— 
Que  les  sapins  sont  l'objet  d'une  disposition 
particulière,  par  laquelle  les  juges  réforma- 
teurs, frappés  des  coupes  excessives  et  déré- 
glées qui  y  ont  été  faites,  ordonnent  qu'ils  se- 
ront exactement  conservés  pour  le  roi,  sauf 
qu'il  en  sera  délivré  auxdits  habitans  ce  qu'il 
leur  en  faudra  pour  tous  bois  et  maisons  ; 

Que  pour  déterminer  le  sens  de  la  disposition 
relative  aux  montagnes  et  autres  bois,  il  faut 
dire  qu'on  appelle  inféodation  la  concession  à 
titre  de  fief  aun  fonds  de  terre,  d'un  office, 
d'un  revenu,  d'un  droit  quelconque  ;  qu'ainsi 
le  roi  pouvait  être  provoqué  à  inféoder  des 
droits  d'usage;  —  Qu'indépendamment  de  ce 
qu'on  ne  peut  pas  croire  que  les  réformateurs 
aient  donné  une  propriété  dont  ils  ne  pou- 
vaient pas  disposer  et  dont  ils  venaient  de  se 
montrer  si  jaloux,  et  de  ce  que  leur  acte  s'ex- 
plique par  le  sentiment  de  compassion  qui 
l'inspire,  les  mots  qu'ils  emploient  ne  laissent 
pas  de  doute  sur  leur  pensée  ;  qu'ainsi,  ils  di- 
sent que  l'usage  des  bois  est  nécessahre  aux 
habitans,  qu'ils  les  admettent  à  continuer  d'en 
jouir,  prouvant,  par  cet  abandon  delà  jouissan- 


ce, que  la  propriété  ne  sortira  pas  des  mains  du 
maître  ;  —Qu'il  est  bien  vrai  que,  dans  la  suite 
de  la  sentence,  les  habitans  sont  admis  1^  ven- 
dre du  bois,  mais  que  ce  n'est  pas  l'étendue  de 
la  faculté  qui  en  détermine  la  nature ,  qu'il  y  a 
des  exemples  nombreux  de  droits  d'usage  qui 
^'exercent  avec  les  attributs  utiles  de  la  pro- 
priété, tout  en  conservant  leurs  caractères, 
dès  que  les  concessionnaires  ne  peuvent  dis< 
poser  que  de  la  superficie;  —  Qu'en  agiss^ot 
ainsi,  les  commissaires  ont  cédé  à  cette  ioteU 
ligente  humanité  dont  ils  ont  déposé  l'expres- 
sion dans  l'art.  5  de  leur  projet  de  règlement 
du  8  mai  1670,  dans  lequel  ils  disent  au  roi, 

Sour  le  porter  à  adoucir  les  rigueurs  de  l'or- 
onnance  de  1669,  qu'il  serait  trop  ruded'ôier 
aux  habitans  de  ces  pays  pauvres  et  de  difficile 
accès,  la  liberté  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présest 
de  couper  et  de  vendre  du  bois  à  discréiion, 
quoique  abusive,  et  de  supprimer  en  même 
temps  tous  leurs  usages,  ce  qui  les  mettrait 
dans  l'impossibilité  de  subsister  ou  de  payer 
aucune  charge  ;  —  Qu'il  est  donc  certain  que 
l'inféodation  a  porté  sur  des  droits  d'usage; 
que  si  elle  ne  devait  devenir  définitive  que 
par  l'adhésion  du  roi,  cette  partie  proTisoire 
de  la  sentence  n'inférait  aucun  griefà  la  com- 
mune, qui,  déboutée  irrévocablement  de  tocs 
droits  sur  les  forêts,  n'aurait  qu'k  user  pendant 
sa  durée  de  la  concession  temporaire  qui  lui 
est  faite  ;  —  Attendu  d'aiUeurs  que,  par  Tamt 
du  conseil  du  11  avr,  1672,  le  roi  approun 
les  règlemens  d'avis  des  commissaires  àm 
lesquelles  les  communes  de  la  Vallée  de  Lu- 
chon,  par  conséquent  Bagnères,  étaient  por- 
tées comme  usagères  ;  qu  ainsi  il  sanctionai 
l'inféodation  et  la  rendit  définitive;  quec'&i 
ainsi  que  la  situation  semble  avoir  été  piifê 
d'une  fois  comprise  ou  acceptée  depuis  ceiw 
époque  jusqu'en  1732;  —  Que  la  commune  a 
fait,  il  est  vrai,  les  dénombremens  de  1678  et 
1727,  où  elle  se  dit  propriétaire,  mais  qu'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  des  assise^,  tenues  à 
Saint-Gaudens,  le  30  juill.  1682,  nue  les  con- 
suls ou  députés  de  Bagnères  ont  déclaré  élre 
usagers  dans  les  forêts  du  roi  ;  que,  dans  la  re- 
quête du  17  août  1684,  ils  représentèrent  que, 
par  un  jugement  sommaire  de  la  réformatiou, 
ils  étaient  maintenus  aux  droits  d'usage  et  pa- 
cage dans  les  bois  et  montagnes  qui  sont  daos 
la  juridiction  dudit  Bagnères  ;  —  Que  des  cou< 

{»es  annuelles  ont  été  faites  de  1717  à  1720,à 
a  suite  d'adjudication,  où  ces  bois  ont  été  dési- 
gnés comme  dépendans  des  forêts  royales;- 
Que  la  coupe  de  1729  donna  lieu  k  une  oppo- 
sition et  à  une  instance,  entre  Assy  et  les  syn- 
dics de  Bagnères  ou  d'autres  communes,  sur 
laquelle  intervint  l'ordonnance  du  grand-mai- 
tre  Florimond  de  Raymond,  à  la  date  du  10 
juin  1732,  dont  il  faut  apprécier  le  sens  et  dé- 
terminer la  portée;  ...  (Ici  l'arrêt,  se  livrant  à 
cette  appréciation  et  à  celle  de  divers  actes, 
lettres-patentes,  arrêts  du  conseil,  etc.,  décide 
que  l'ordonnance  du  ^and-maîlre,  invoquée 
par  la  commune,  ne  fait,  en  réalité,  que  main- 
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tenir  cette  dernière  dans  ses  droits  d'usage,  | 
d'autant,  ajoute  l'arrêt,  que  cette  ordonnance 
ne  pouvait  changer  les  conditions  de  la  pro- 
priété, puisque  tels  n'étaient  pas  les  pouvoirs 
du  grand  maHre)  ; 

Que  la  commune  soutient  qu'une  interver- 
sion dans  les  situations  respectives  a  eu  lieu 
par  reflet  des  dénombremens  du  16  avr.  1677 
et  11  août  1737,  dans  lesquels  elle  s'est  pré- 
sentée comme  propriétaire,  et  dont  la  consé- 
<(uence  a  été  de  la  faire  jouir  dans  la  suite,  à 
titre  de  maître  ;  —  Qu'il  faut  reconnaître  que 
c'est  bien  des  droits  à  la  propriété  qu'elle  allè- 
gue dans  ces  a(^s  ;  <iu'îl  est  inutile  de  recher- 
cher, si,  pour  produire  leur  effet»  ils  auraient 
dû  être  soumis  au  procureur  du  roi  de  la  maî- 
trise, lorsqu'on  objecte  que  même,  quand  ils 
auraient  été  ré|(uliers,  Us  n'auraient  pas  eu  de 
puissance  acquisitive  contre  le  roi  ;^Attendu 
que  les  dénombremeos  ne  produisent  d'effet 
que  parce  (|ue,  par  la  vertu  delà  contradiction 
qu^ils  expriment  de  la  part  de  celui  qui  prétend 
à  la  propriété  après  avoir  joui  à  titre  précaire, 
ils  deviennent  le  principe  d'une  possession 
propre  ^  faire  acquérir  par  la  prescription  ;  — 
Avant  de  voir  si  ce  résultat  peut  être  obtenu 
dans  la  cause  il  faut  rechercher  si  la  commune 
possède  i— Que  ce  fait  n'est  pas  douteux;  que, 
depuis  1733,  en  effet,  date  du  dernier  acte  d'un 
agent  de  la  maîtrise,  on  ne  voit  jamais  celle-ci 
intervenir  dans  la  coupe  des  bois;  —  Que  la 
conamune  en  a  fait  des  ventes  fréquemment, 
sans  distinction  entre  ceux  pour  lesquels  l'or- 
donnance de  Raymond  lui  avait  reconnu  ce 
droit  en  1732,  et  ceux  de  sapin;— Qu'en  1785 
et  1786,des  arrêts  du  conseil  Vautorisent  à  ven- 
dre des  triages  de  ses  propres  forêts  ;  que  cette 
situation  s'est  continuée  jusqu'au  17  aîv.  de 
Tan  12,  où  un  acte  du  Gouvernement,  en  or- 
donnant h  vente  de  cent  arbres  de  sapin,  pour 
élargir  lecheiuiodu  port,déclara  qu'ils  seraient 
pris  dans  les  bois  de  la  commune  de  Bagnères- 
de-Lucbon;—Que  cette  situation  a  seulement 
changé,  lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêt  du  conseil 
de  prélecture  du  21  vent,  an  13,  l'Etat  s'est 
emparé  de  ces  forêts,  pour  y  exercer  tous  les 
actes  de  la  plus  entière  propriété,  jusqu'à  l'or- 
donnance du  21  mars  1825,  qui  a  annulé  l'ar- 
rêt du  21  ventôse  pour  incompétence,  et  ren- 
voyé les  parties  devant  les  tribunaux:  -^  Que 
cette  possession  se  divise  en  deux  périodes  ; 
qoe  la  première,  antérieure  à  1790,  est  ineffi- 
cace, puisaue  nulle  prescription  n'était  admise 
contre  le  oomaine  public,  et  qu'on  ne  peut  pas 
8^ arrêter  à  la  seule  objection  qui  ait  été  pré- 
sentée, et  qui  consiste  à  dire  que  les  forêts  en 
litige  faisaient  partie  du  petit  domaine;— Que 
cette  imprescriptibilité  prenait  sa  source  dans 
rinaliénabilité  aont  les  biens  de  la  Couronne 
étaient  frappés  depuis  l'ordonnance  de  Mou- 
lins; que  toute  vente  qui  en  était  faite,  quelle 
que  fût  l'exécution  qu'elle  avait  reçue,  était 
nulle  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  puis- 
qu'il n'est  [ûis  permis  de  prescrire  contre  ce- 
lui qui  n'a  pas  capacité  pour  vendre; 


Que  le  changement  de  cette  situation  devait 
résulter  des  nouvelles  institutions  de  la  Fran- 
ce ;  que  la  nation  reprenait  ses  droits;  qu'elle 
devait  donc  pouvoir  aliéner  le  domaine  public 
dont  les  rois  s'étaient  eux-mêpies  interdit  la 
vente  pour  se  prémunir  contre  leur  propre 
faiblesse  ;  que  cest  ce  qui  eut  lieu,  et  que  le 
décret  du  9  mai  1790  déclara  que  les  domaines 
de  la  couronne  pouvaient,  sans  exception,  être 
vendus  en  vertu  d'une  loi  spéciale  des  repré- 
sentans  de  la  nation;— Que  la  conséquence  de 
cette  faculté  d'aliéner  devait  être  de  faire  cou- 
rir la  prescription  contre  l'Etat;  que  ses  biens 
étaient  assimilés  à  ceux  des  citovens  et  ren- 
traient dans  le  commerce,  puisqu^ii  ne  fallait 
qu'un  acte  de  la  volonté  de  ceux  qui  avaient 
capacité,  pour  que  la  vente  s'opérât;  —  Mais 
que  de  là  aussi  il  découle  que  s'il  y  a  une  na- 
ture de  propriété  qui  ne  puisse  pas  être  ven- 
due, les  règles  anciennes  doivent  reprendre 
leur  empire,  puisqu'elles  ne  sont  que  l'appli- 
cation du  même  principe  de  droit;— Attendu 
que  le  décret  du  r'  déc.  1790,  après  avoir  dé- 
claré que  les  domaines  nationaux  peuvent  être 
vendus  en  vertu  d'un  décret  du  Corps  légis- 
latif sanctionné  par  le  roi ,  disposa  dans  son 
art.  12,  que  les  grandes  masses  de  bois  et  de 
forêts  nationaux  demeurent  exceptées  de  la 
vente  des  biens  nationaux  permise  ou  ordon- 
née par  ie  présent  décret  ou  par  les  décrets  an- 
térieurs; que  l'art.  36  les  affranchit  de  la  pres- 
cription en  déclarant  qu'elle  n'aurait  lieu  k 
l'avenir  que  pour  les  domaines  nationaux  dont 
l'aliénation  était  permise  par  les  décrets  dû 
l'Assemblée  nationale;— Que  la  cause  de  celte 
exception  était  prise,  comme  le  dit  le  préam- 
bule du  décret  du  ^  août,  dans  la  nature  de  ces 
biens,  dont  la  conservation  est  un  des  objets 
les  plus  importans  et  les  plus  essentiels  aux  be- 
soins et  a  la  sûreté  du  royaume;  —  Que  les 
grands  massifs  forestiers  sont  donc  inaliéna- 
bles; que  si  cette  inaliénabilité  ne  provient 
pas  des  mêmes  motifs  qui  l'avaient  fait  admet- 
tre avant  1790,  elle  tient  aussi  aux  considéra- 
tions les  plus  élevées  de  l'intérêt  public; 
qu'une  différence  peut  exister  entre  les  deux 
situations  ;  que  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  l'interdiction  était  absolue  et  per- 
pétuelle, qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  cir- 
constance dans  laquelle  elle  pût  être  levée  ; 
qu'il  est  vrai  qu'au  contraire,  dans  la  plénitude 
des  pouvoirs  législatifs  qu'elle  confère,  la  na- 
tion peut,  par  ses  représentans,  lever  la  pro- 
hibition de  la  loi  de  1792;  mais  qu'avant  d*user 
de  ce  droit,  il  faut  que  sa  volonté  souveraine 
détruise  le  frein  qu'elle  s'est  imposé  à  elle-mê* 
me;  que  tant  que  cette  barrière  existe,  la  loi 
reçoit  son  exécution  et  conserve  sa  force  ;  que 
sous  son  empire  l'aliénation  des  grandes  masses 
de  bois  et  roréts  ne  peut  pas  avoir  lieu  ;  que 

auand  bien  même  cette  interdiction  pourrait 
isparaître ,  l'éventualité  prévue  ne  changerait 
rien  au  droit;  —  Qu'une  inaliénabilité,  même 
temporaire,  n'en  doit  pas  moins  produire  tous 
ses  effets  pendant  le  temps  qu'elle  ?  duré  ; 
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lu'ancun  acte  législatif  n'avait  modifié  les  lois  | 
le  1790  à  l'époque  où  il  faudrait  reuiouter 

Ï^our  faire  utilement  courir  la  jjrescripUoii  en 
àveur  de  la  commune,  qui  a  été  assignée  en 
1835;  qu'en  1805  donc,  les  forêts  situées  dans 
la  commune  de  Luchon  ne  pouvaient  pas  être 
vendues;  qu'elles  étaient  dès  lors  hors  du 
commerce  dans  le  sens  indiqué  par  l'art.  1598, 
God.  Nap.;~Que  l'art.  2226  dit  que  ces  biens 
échappent  k  la  prescription, de  même  que  l'art. 
1598  déclare  qu'ils  ne  peuvent  être  vendus;— 
Que,  par  voie  de  suite,  l'art.  2227,  en  chan- 
geant les  conditions  auxquelles  le  domaine  de 
l'Etat  peut  être  prescrit,  n'a  pas  atteint  les 
massifs  forestiers  dont  l'aliénation  était  inter- 
dite; —Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  la  pos- 
session de  la  commune  de  Luchon  n'a  pas  été 
acqnisitive; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'interruption  dont 
elle  a  été  l'objet  l'aurait  rendue  inefficace;  que 
sommée  par  la  lettre  de  M.  le  préfet,  du  11 
mess,  an  12,  de  faire  les  productions  propres 
à  justifier  de  la  propriété  des  forêts  qu'elle 
avait  réclamées,  elle  a  remis  ses  pièces  à  la 
sous-préfecture,  ainsi  que  le  constate  le  rap- 
port ae  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts,  en 
conformité  duquel  fut  rendu  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  à  la  date  du  11  vent.de  l'an 
13,  qui  déclara  ladite  commune  usagère  et  l'E- 
*at  propriétaire  ;—  Que,  par  cette  sommation, 
le  préfet  avait  contredit  la  possession  ;  que  la 
manifestation  de  cette  intention  suffisait  après 
avoir  été  suivie  d'une  décision,  surtout  pour 
interrompre  la  prescription  ;  -^  Que  la  com- 
mune se  pourvut  contre  cet  arrêté  ;  que  si  l'ar- 
rêté du  22  mars  1813  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer,  parce  que  le  conseil  ne  pou- 
vait pas  réformer  lui-même  son  propre  juge- 
ment, il  y  a  eu  cependant  une  litispeudauce 
qui  s'est  prolongée  pendant  plusieurs  années; 
—Qu'aussi,  dans  la  pétition  présentée,  en  1810, 
par  le  maire  de  Bagnères  au  conseil  de  préfec- 
ture pour  obtenir  le  sursis  à  une  adjudication, 
il  reconnaît  que  depuis  cinq  ans  l'affaire  est 
portée  devant  ledit  conseil  que  l'administration 
a  choisi  pour  juge  de  la  question  de  propriété; 
—  Que  la  commune  se  trouvait  donc  dans  la 
position  prévue  par  l'art.  2227;  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  11  vent,  an  13  a  été 
annulé  pour  incompétence,  mais  que  la  citation 
même  devant  un  juse  incompétent  est  une 
cause  d'interruption  de  la  prescription; — Que, 
sous  aucun  rapport,  la  commune  ne  peut  in- 
voquer la  prescription  dans  la  seconde  pério- 
de; 

Attendu  que  la  commune,  se  prévalant  de  la 
possession  qu'elle  avait  au  moment  du  juge- 
ment de  la  réformation,  demande  Tapplication 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  pour  re- 
prendre la  propriété  dont  elle  dit  qu'elle  fut 
dépouillée  par  le  jugement  des  granas-matUres 
réformateurs,  mais  que  celte  disposition  légis- 
lative est  fondée  sur  la  présomption  d'un  abus 
de  la  puissance  féodale  f  que  par  cela  même, 
elle  n^est  pas  applicable  au  roi,  qui   n'avait 


pas  de  vassaux  dans  le  pays  allodial  du  comté 
de  Gomminges  ;  que  le  jugement  de  la  réfor- 
mation, émané  de  juges  réguliers  et  compé- 
tens,  n'a  fait  que  reconnaître  une  propriclc  du 
domaine,  en  l'attribuant  au  roi,  non  comme 
seigneur,  mais  en  sa  qualité  de  roi  ;  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  appliquer  la  loi  invoquée  ; 

Attendu  que  la  commune  n'a  pas  justifié  de 
sou  droit  à  la  propriété,  que  les  droits  d'usage 
n'ont  pas  été  contestés,qu'ils  sont  d'une  grande 
étendue  ;  qu'en  se  pénétrant  de  l'esprit  et  des 
termes  du  jugement  du  23  juill.  1668,  on  voit 
<]ue  les  réformateurs  lui  ont  accordé  pour  le 
pâturage  des  bestiaux,  des  facultés  aussi  éieo- 
dues  que  pour  les  bois  autres  que  le  sapin,  et 
que,  lorsque  l'ordonnance  de  1732  leur  a  at- 
tribué, pour  le  bois  de  chêne  et  autres  arbres 
repoussant  par  souches,  une  jouissance  égale 
à  celle  qui  dérive  de  la  propriété,  il  doit  en 
être  de  même  des  vacans  sur  lesquels  elle  fera 
pâturer  des  bestiaux  ;— Qu'en  ce  qui  concerne 
les  sapins,  on  violerait  virtuellement  le  juge- 
ment de  la  réformation,  si  on  ne  reconnaissait 
pas  qu'ils  sont  soumis  à  l'usage  de  la  commu- 
ne, tant  pour  elle  que  pour  les  besoins  de  ses 
habitans  ;  qu'ils  doivent  être  largement  appré- 
ciés dans  les  délivrances  qui  leur  en  seront 
faites  pour  rester  fidèle  k  la  commisération 
qu'inspirait  aux  réformateurs  la  situation  d'un 
pays  où,  aujourd'hui  comme  alors,  les  bois 
sont  d'une  si  grande  nécessité  ;— Qu'il  n'y  a 

f)as  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  rejet  de 
a  Charte  du  1"  fév.  1315,  ei  sur  les  dénom- 
bremens  de  1678 et  1727,  auxquels  la Courne 
fait  {)as  produire  d'efi'et  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  de^ 
mande  en  rejet  de  la  Charte  de  1315,  et  d^ 
dénomjbremens  de  1677  et  1727,  disant  droit 
sur  l'appel,  et  réformant  le  jugement  rendu  le 
25  août  1849,  par  le  tribunal  >civil  de  Saint- 
Gaudens,  déclare  M.  le  préfet,  représentant 
l'Etat,  propriétaire  des  bois,  forêts  et  monta- 
gnes désignés  dans  l'exploit  introductif  deTio- 
sfance  devant  le  tribunal  civil;  néanmoins, 
maintient  la  commune  de  Bagnères  dans  les 
droits  d'usage  qui  lui  ont  été  accordés  par  le 
jugement  du  23  juill.  1668,  tels  qu'ils  ont  été 
réglés  par  l'ordonnance  de  Florimond  de  Ray- 
mond, le  10  juin  1732,  pour  tous  les  bois,  ex- 
cepté le  sapin  ;  dit  que  ce  jugement  sera  exé- 
cuté en  ce  qui  concerne  les  pâturages,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  habitans  de  Bagoères  en 
jouissent  à  l  exclusion  de  tous  autres,  avec  fa- 
culté d'introduire  les  bestiaux  étrangers  et 
d'affermer  lesdits  pâturages,  conformément  à 
ladite  sentence  sainement  interprétée  ;  recon- 
naît que  ladite  commune  a  droit  à  des  déli- 
vrances dans  les  bois  de  sapin,  pour  ses  be- 
soins et  ceux  de  ses  habitans,  etc. 

Du  21  juin  1852.— €our  d'app.  de  Toulouse. 
—2*  ch.— Prc>.,  M.  Martin.  —  Concl,  M.Bo- 
nafous,  av.  gcn.~-P/.,MM.  Chauveau,  Couget 
(de  Saiut-Gaudens)  et  Ferai. 

Avla.  Du  17  juill.  1852,  autre  arrêt  à  peu 
près  identique,  de  la  même  Cour.  —  3*  ch.- 
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Prés,,  M.  GarrissoD.  —  Conct.,  M.  Gassagne, 
av.  gcn. — PL,  MM.  Ghauveau  el  Fourtanier, 
aff.  de  la  commune  de  Burgalays. 

SURENGHÉRE. —Dénonciation.— Avouft. 

Xa  surenchère  formée  après  adjudication 
d'immeubles  en  justice,  est  valablement  dénon- 
cée à  Vavoué  dernier  enchérisseur,  bien  que 
dans  la  déclaration  de  commande  Vadjudica- 
taire,  en  Vacceplanl,  ait  constitué  un  autre 
avoué.  (Cod.  proc.,709.) 

(Caillel— G.  Brouillard.) 

Le  5  juin.  1851,  adjudication  au  profit  de 
M*  Durel,  avoué,  d'immeubles  vendus  par  Hci- 
lation  sur  la  poursuite  des  héritiers  Poitevin. 
—  Le  7  du  même  mois,  déclaration  de  com- 
mand  par  M'  Durel,  en  faveur  du  sieur  Gaillet. 
Il  est  dit  dans  cette  déclaration  faite  au  greffe, 
conformément  à  la  loi,  qu'elle  a  été  acceptée 
par  ledit  Gaillet,  comparant,  assisté  de  M*  Bour- 
geois, avoué  près  le  tribunal,  «  quHl  constitue 
à  Veffet  d'occuper  pour  itit,  déclarant  en  ou- 
tre décharger  M*  Durel  des  suites  de  l'adjudi- 
cation.  »— Le  12  juillet,  surenchère  de  la  part 
du  sieur  Brouillard  :  cette  surenchère  est  dé- 
noncée à  M'  Durel,  comme  avoué  de  l'adjudi- 
cataire. —  Demande  en  nullité  par  Gaillet  de 
la  surenchère,  sur  le  motif  qu'elle  a  été  dé- 
noncée à  un  avoué  qui  avait  cessé  d'être  le 
sien,  et  qui  avait  été  remplacé  par  M*  Bour- 
geois, aux  termes  de  la  déclaration  de  com- 
mand. 

26  août  1851,  jugementdu  tribunal  de  Tours, 
qrii  rejette  ce  moyen  de  nullité  par  les  motifs 
suivans  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
709,  Cod.  proc.^  la  surenchère  faite  au  greffe 
du  tribunal  c)ui  a  prononcé  l'adjudication  doit 
être  dénoncée  par  le  surenchérisseur,  notam- 
ment à  l'avoué  de  l'adjudicataire:  —  Attendu 
que  cet  avoué,  dont  parle  la  loi  dans  l'article 
précité,  est  nécessairement  l'avoué  dernier 
enchérisseur,  celui  au  proflt  de  qui  l'adjudi- 
cation a  été  prononcée,  même  sous  la  réserve 
de  déclarer  command;— Attendu,  en  effet,  que 
c'est  le  seul  qui  soit  ostensiblement  connu  de 
tous,  en  cette  qualité  d'avoué  de  l'adjudica- 
taire ;  —  Attendu  que,  sans  danger  réel  pour 
les  tiers,  sans  qu'ils  ne  soient  en  droit  de  se 
dire  victimes  d'un  véritable  piège,  on  ne  sau- 
rait clandestinement  lui  substituer  un  autre  de 
ses  confrères,  même  dans  un  acte  au  greffe, 
par  exemple  dans  une  déclaration  de  command 
ou  dans  une  acceptation  faite  par  l'adjudica- 
taire de  la  déclaration  de  command  faite  à  son 
profit,  les  tiers  ne  pouvant  jamais  être  tenus  de 
prendre  communication  de  ces  actes,  puisque 
ce  n'est  jamais  à  l'adjudicataire,  mais  toujours 
à  son  avoué  que  la  dénonciation  de  la  suren- 
chère doit  être  faite  ;— Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, cette  doctrine  trouve,  avecd'autint  plus 
de  force  son  application,  en  présence  des  ter- 
mes de  l'art.  20  du  cahier  des  charges,  ainsi 
conçu  :  «  Les  adjudicataires  seront  tenus  d'é- 
lire domicile  à  Tours,  pour  l'exécution  des 
charges  et  conditions  de  l'adjudication  :  ces 
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domiciles  seront  élus  de  droit  chez  l'avoué  qui 
se  sera  rendu  adjudicataire  »  -,  —  Attendu  en- 
fln,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  c'est  d'après  les 
principes  du  mandat  que  doivent  se  régler  les 
rapports  de^'avoué  avec  son  client;— Atten- 
du, dès  lors,  que  lors  même  que  Gaillet  aurait 
régulièrement  notifié  une  révocation  à  M*  Du- 
rel, cette  révocation  ne  pourrait,  aux  termes 
de  Fart.  2(105,  C.  civ.,  être  opposée  à  Brouil- 
lard qui,  dans  une  juste  ignorance  de  cette  ré- 
vocation, aurait  fait  à  M"  Durel  une  significa- 
tion quelconque  en  sa  qualité  d'avoué  de  Gaii* 
let  ;  il  serait  pleinement  protégé  par  sa  bonne 
foi,  qui  constitue  même  en  sa  faveur  une  pré- 
somption de  droit  ; — Déclare  Gaillet  non  rece- 
vnblc  en  sa  demande  en  nullité  de  la  smren- 
chèro.  » 

Appel  par  le  sieur  Gaillet,  produisant  à  l'ap- 
pui de  son  moyen  de  nullité  une  consultation 
de  M"  Bourbeau,  avocat  et  professeur  à  Poi- 
tiers.— Le  sieur  Brouillard  en  avait,  de  son  cô- 
té,, produit  une  en  première  instance,  de  M* 
Ghauveau,  avocat  et  professeur  à  Toulouse. 

LA  COUR  j— ...  (L'arrêt  statue  d'abord  sur 
deux  moyens  de  nullité  peu  importans  propo- 
sés contre  l'appel).  —  Adoptant  au  fond  les 
motifs  des  premiers  juges  ;  —  Déclare  l'appel 
non  recevable  et  eu  tant  que  de  besoin  mal 
fondé,  etc. 

Du  25  nov.  1851.  —  Gour  d'app.  d'Orléans. 
— 2*  ch.—Pre?*.,  M.  de  Sainte-Marie.  —  Pl.^ 
MM.  Genteur,  Robert  de  Massy  et  Bimbenet. 

TENTATIVE.— Fait  impossible. 
Il  n'y  a  pas  tentative  caractérisée,  lorsque 
le  crime  prémédité  se  trouve  impossible»  Âin^ 
si,  le  fait  de  tirer  des  coups  de  feu  dans  la 
chambre  d'une  personne  que  le  prévenu  croyait 
y  être,  mais  qui  était  absente,  ne  constitue  pas 
une  tentalive  punissable,  (God.  pén.,  2.) 

(B...)— AHEÉT. 

LA  GOUR  ;—  Gonsidérant  que  le  commen- 
cement d'exécution,  condition  essentielle  et 
nécessaire  de  toute  tentative  criminelle,  impli- 
que la  possibilité  d'atteindre  le  but  à  l'aide  du 
moyen  employé  pour  réaliser  le  crime  ; — Qu'il 
ne  saurait  des  lors  y  avoir  commencement 
d'exécution,  ni  par  conséquent  tentative  légale 
d'un  crime  d'assassinat,  si  l'agent  et  la  victune 
supposée  se  trouvent  placés  dans  de  telles  con- 
dition s  que  la  consommation  du  crime  soit  ac- 
tuellement impossible,-*— Qu'il  est  de  principe 
que  la  tentative,  vaine  par  l'impossibilité  du 
moyen  ou  du  but,  ne  peut  constituer  la  ten- 
tative légale  d'aucun  crime  ni  d'aucun  délit  ; 
—Gonsidérant  que  si  de  tels  actes  supposent 
une  perversité  plus  ou  moins  profonde  dans 
leurs  auteurs,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ils  ne  sont 
point  du  ressort  delà  justice  humaine; — Con- 
sidérant <|(ue  les  coups  de  feu  tirés  dans  la 
chambre  de  la  famille  de  JacquesM...,ne  pou- 
vaient évidcmmenl  atleiniirc  ni- Jacqises  M...', 
ni'sa  lille  Mai'iannc,  puisque  ï'vai  et  l'autre 
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étaient  en  ce  moment  hors  de  la  chambre  et 
absents  même  de  la  maison; — Qu'ainsi,  quelle 
que  soit  la  criminalité  de  la  pensée  qui  a  in- 
spiré ces  actes,  on  ne  saurait  trouver  en  eux 
le  commencement  d'exécution  d'un  crime 
dont  la  consommation  était  matériellement 
impossible;  —  Qu'il  v  a  lieu,  par  su'le,  d'an- 
nuler l'ordonnance  de  prise  de  corps;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  26  fév.  1852.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—Ch.  d'ace— Pr^*.,  M.  Calmètes. 

SAISIE-ARRÊT.  —  Ordonnance  du  prési- 
dent.- Référé.— Appel. 
Lorsque  le  président  du  tribunal,  en  auto- 
risant une  saisie-arrêt,  a  réservé  au  débiteur 
le  droit  de  lui  en  référer,  Vordonnance  nou- 
velle qu*il  rend,  après  avoir  entendu  ce  der- 
nier, n'est  pas  plus  que  la  première  susceptible 
d'appel.  (Cod.  proc,  558.)  (1) 

(N....)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'art.  558, 
Cod.  prnc,  attribue  au  président  du  tribunal 
une  juridiction  spéciale  et  souveraine;— Que 
si,  dans  l'ordonnance  par  lui  rendue,  il  s'est 
r^ervé  le  droit  d'entendre  le  débiteur  dans 
ses  observations,  cette  réserve,  qui  a  pour 
objet  d'obtenir  les  explications  et  renseigne- 
mess  propres  à  éclairer  sa  religion,  ne  déna- 
ture en  aucune  manière  le  caractère  de  sa  ju 
ridiction,  cl  que  l'ordonnance  nouvelle,  ren- 
thie  après  avoir  entendu  le  débiteur,  participe 
de  la  même  nature  que  celle  intervenue  sur  la 
requête;  que,  dès  lors,  cette  seconde  ordon- 
nance n'est  pas  plus  que  la  première  suscep- 
tible d'appel;  —  Déclare  Tappel  non  receva- 
ble,  etc. 

Du  21  janv.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Paris. 
—-2'  ch.-^Prés.,  M.  Delahaye.  —  ConcL,  M. 
Metwnger,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bertin  et 
Guyard.  

DOUANES.-CiTATioïf.— Délai. 

En  matière  de  douanes,  les  délais  de  la  com- 
parution des  prévenus  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel sont  régis  uniquement  par  les  dis- 
Îiositions  spéciales  de  la  loi  du  28  avr.  1816: 
es  règles  aénérales  du  Code  de  procédure  sont 
inapplicables  d  ce  cas. 

Spécialement,  la  disposition  de  Vart.  45  de 
la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  n'accorde  au  pré» 
venu  non  arrêté  qu'un  délai  de  trois  jours  à 
partir  de  la  citation,  pour  comparaître  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  est  seule  ap- 
plicable, même  au  cas  où  le  prévenu  est  domi- 
cilié en  pays  étranger  :  ici  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'observation  des  délais  prescrits  par  l'art. 
73,  Cod.  proc. 


(1)  C'est  ce  qae  la  Coor  de  Paris  a  déjà  décidé, 
Botammcnt  par  deox  arrèu  des  3  déc  1841  (Vol. 
1842.2.171— P.  1842.1.100)  ei  16  déc.  1843  (Vol. 
1844.2.114-.P.  1844.1.81}.— Tooiefois,  la  Cour  de 
G««i  s^est  proMneéa  «i  MMeonlraîM,  par  u  «rrél 


(Adm.  des  Douanes— C.  Gaspard.)— Aiiir. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  par  procès-verbil 
régulier  et  non  attaqué,en  date  du  Tjanv.lBol, 
les  préposés  des  douanes  k  la  résidence  de 
Brettnach  ont  constaté  la  veille  une  imporu- 
tion  frauduleuse  d'une  certaine  quantité  de  ci- 
gares et  de  tabac  en  rôles,  par  une  réunion  de 
quatre  individus,  dont  un  seul  put  être  arréié; 
—Attendu  qu'il  résulte  tant  des  énondatiooâ 
précises  dudit  procès-verbal  que  de  Vinfomn- 
tion  à  laquelle  il  a  été  ultérieurement  procédé, 

2u'un  des  délinquans  fugitifs  était  le  nommé 
lalthazard  Gaspard,  domicilié  à  Berus  (Prus- 
se) ;— Attendu  qu'en  conformité  des  disposi- 
tions des  art.  45  et  suiv.  du  tit.  5  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  ledit  Balthazard  Gaspard  a  ét« 
assigné  le  6  mars,  au  parquet  du  procureur  de 
la  République,  pour  comparaître  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Metz,  à  son  audieoee 
du  11  dudit  mois,  avec  les  autres  prévenus; - 
Attendu  qu'à  Tappel  de  la  cause,  le  préveDu 
Gaspard  n'ayant  pas  comparu,  le  tribuoaU 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent, 
de  connaître  des  faits  imputés  audit  Gaspard, 
par  le  motif  qu^aux  termes  de  TarU  73,  Cod! 

Broc,  civ.,  une  personne  qui  habite  un  eut 
mitrophe  de  la  France  a  un  délai  de  dai 
mois  pour  se  présenter,  et  que  ce  même  dé- 
lai doit  être  observé  en  matière  correciioD- 
nelle; — Attendu  une,  lorsqu'il  s'agit  de  du- 
lions  k  donner  à  aes  prévenus  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  l'administration  des  douanes 
n'a  pas  d'autres  règles  à  suivre  cnie  celles  qiii 
lui  sont  imposées  par  les  art.  45  et  suiv.  de 
la  loi  précitée  du  28  avr.  1816,  et  que,  dins 
Tespèce,  cette  administration  s'y  est  scrupo- 
leusement  conformée;  —  Attendu  qu'^  tout» 
les  époques,  la  législation  des  douanes  a  (m 
pour  les  citations  des  délais  exceptionnels  eo 
dehors  des  règles  ordinaires  de  la  procédured- 
vile;— Qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprodeoce 
constante  aue  ce  n  est  pas  ce  qui  doit  se  (jraii- 
quer  dans  1  exercice  des  actions  civiles  qui  doit 
être  consulté  en  pareil  cas; — Attendu, dès  lors, 
que  la  citation  donnée  à  Balthazard  Gaspard 
était  régulière  ; — Que  c'est  donc  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  sursis  k  statuer  en  ce  qui  le 
concerne  et  refusé  de  dotiner  défaut  ;  —  Ab 
fond,  etc.; — Annule  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Metz,  en  ce  qu'il  a  refusé  de 
donner  défaut  contre  Baltbazard  Gaspard; 
donne  défaut,  et  condamne,  etc. 

Du  9  avr.  1851.  —  Cour  d'anp.  de  Meti.- 
Ch.  corr. — Prés.,  M.  Bonniot  ae  Saiignac- 
ConcLf  M.  Briard,  av.  gén. 


do  2  fév.  i84t  (Vol.  1841.a,J6!).-.r.  io  mplw, 
sur  le  droit  du  préildem  q«i  iUioriM  ■••  MîiiMr- 
rÔi,  de  se  réserrcr  de  Maioer  fur  les  réclamaliois  de 
U  pariie  leisic  contre  ion  ordoooaiice,  ie  Coéi  éi 
jfTQS.  otMwté  de  M.  Gilbert,  art.  2(58,  d.  9  il  f«>' 
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DERNIER  RESSORT.— GoHGLUBiOKS  accès- 

soius.— Héritibi  BfiN éfiuàirb.— Compte 

(reddition  de). 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  staiwinl 
sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  1500  /r.,  formée  contre  un  héri- 
tier bénéfieiaire  par  un  créancier  de  la  suc- 
cession^  même  alors  que  le  demandeur  aurait 
assssi  conclu  à  la  reddition  du  compte  de  ges- 
tion de  l'héritier  ^mais  ce  la  uniquement  comme 
moyen  de  faciliter  la  réalisation  du  paiement 
de  sa  créance. 

(Pradal— G.  Randon.)— •▲RhAt. 

LA  COUR  ) — Attendu  que,  dans  son  exploit 
iotroductif  d'instance  de  1834»  le  sieur  Pradal> 
créancier  de  la  succession  bénéficiaire  de  feu 
Fabbé  RaAdon,  s'est  borné  à  demander  contre 
les  héritiers  bénéficiaires  le  paiement  de  833  f. 
en  capital,  et  des  intérêts  de  ce  capital  depuis 
le  1"  nov.  1831,  époque  du  décès  de  Tabbé 
Randon,  c'est-à-dire  une  somme  qui  n'excé- 
dait pas  en  totalité  le  taux  du  dernier  ressort  ; 
que,  dans  son  assignation  en  reprise  d'instance 
de  1834,  le  sieur  Pradal  a  persisté  dans  cette 
demande;  qu'à  la  vérité,  le  sieur  Pradal  a  de- 
mandé, en  outre,  dans  cet  exploit,  le  compte 
d'administration  de  la  succession  bénéficiaire, 
et  que  les  débats  de  ce  compte  ont  porté  sur  des 
valeurs  supérieures  au  taux  du  dernier  ressort^ 
mais  que  cette  demande  tendait  seulement  à 
établir  qn'il  y  avait  dans  les  mains  des  héri- 
tiers bénéficiaires  une  somme  suffisante  pour 
le  paiement  de  sa  créance;  que  la  reddition  de 
compte  n'était  pas  le  but  de  Tinstance,  mais 
seulement  un  moyen  nécessaire  pour  obtenir 
le  paiemeùt  demandé  ;  qu'elle  n'a  donc  pu 
modifier  le  caractère  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  et  que  l'appel  est  hrrecevable  ; 
— Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  du  sieur  Pra- 
dal, etc. 

Du  15  avr.  1850.— Cour  d'agp.  de  Montpel- 
licr. 
Cnnel^ 
et  Génie* 


^u  15  avr.  1850.— Gour  d'app.  de  Montpel- 
.— 1"  ch*  —  Prés.t  M.  de  Gaujal,  p.  p.  — 
ie2.,M.  Galavielle,  subst.— P<.>  MM.  Olises 


SUISSE.  —  Traité  diplchatiquei  •—  Gompé* 

TBHCB. 

L'art.  3  du  tredié  conclu  entre  la  France 
et  la  Suisse,  le  iSfuilL  i%2ê,  qui,  après  avoir, 
par  dérogation  aux  règles  de  compétence  en 
matière  d^obligations  entre  Français  et  étran^ 
gers  siipuU  qu'entre  Français  et  Suisses,  le 
d9ma$uieur  serait  tenu  de  porter  son  action 
devant  lies  juges  naturels  du  défendeur,  eœ- 
àeplé  toutefois  le  cas  où  les  parties  sont  pré- 
sentes dans  le  lieu  même  où  le  contrat  a  été 
pensé,  doit  s'entendre,  quant  à  ce  poinl,  d'une 
présence  réelle  et  matérielle,  d  laquelle  on  ne 
peut  assimiler  le  simple  fait  de  l'existence  en 
ce  lieu  d'une  succursale  de  la  maison  de  com» 
merce  du  défendeur  ;  si  donc  il  s'agit  d'une 
obligation  contractée  en  France  entre  un 
Français  et  un  Suisse,  le  Français  ne  peut 
assigner  le  Suisse  devant  les  tribunaux  franr 
çaiê,  eut  le  motif  que  ce  dernier  aurait  un  tel 


établissement  en  France,  au  lieu  du  contrcU, 
lorsque  de  sa  personne  il  se  trouvait  en  Suis^ 
se,  tant  au  moment  du  contrat  qu'au  moment 
de  l'assignation  (1). 

Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsqu'il  s'agit 
d'unsy  obligation  étrangère  aux  opérations  de 
la  succursale, 

(Bunot— G.  Merger.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Atienou  que  l'action  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse, 
par  le  sieur  Merger,  est,  de  sa  nature,  pure- 
ment personnelle,  puisqu'elle  a  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  qu'il  prétend  lui  être 
due  par  le  sieur  Bunot,  banquier  à  Porentruy 
(Suisse)  ;— Attendu  que  l'exception  d'incom- 
pétence rations  personœ,  proposée  par  ledit 
sieur  Bunot,  se  fondait,  suivant  ce  dernier, 
non-seulement  sur  les  principes  ordinaires  de 
la  procédure  civile  ou  commerciale,  mais  plus 
spécialement  sur  les  dispositions  du  traité  in- 
tervenu, le  18  juill.  1828,  entre  la  France  et 
la  confédération  helvétique  ;  — -  Attendu,  en 
effet,  que  l'art.  3  de  ce  traité  dispose  que, 
«  (kns  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou 
de  commerce,  le  demandeur  sera  obligé  de 
poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturels 
du  défendeur  »  ;  qu'il  est  vrai  qu'à  la  suite  de 
renonciation  de  ce  principe,  le  même  article 
ajoute,  par  voie  d'exception,  cette  restriction 
ainsi  formulée  :  «  A  moins  que  les  parties  ne 
soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  con- 
trat a  été  stipulé  »  ;  —  Que,  se  plaçant  sous 
l'empire  de  cette  exception,  le  sieur  Merger  a 
soutenu,  et  le  tribunal  a  jugé  nue  le  bureau 
d'aflarires  établi  à  Mulhouse  par  le  sieur  Bunot 
devait  faire  considérer  ce  dernier  comme  pré* 
sent  dans  cette  ville,  et  comme  pouvant  y  être 
valablement  assigné;— Attendu  qu'une  pareille 
interprétation  ne  saurait  se  concilier  avec  le 
texte  et  l'esprit  du  traité  du  18  juill.  1828;  -^ 
Que  ce  traité,  en  effet,  consacre,  en  principe, 
au  profit  des  nationaux  des  deux  pays,  les 
avantages  légaux  résultant  du  domicile  réel» 
notamment  celui  d'y  être  jugé  par  ses  juges 
naturels;  que  l'exception  dont  il  vient  d'être 

Sarlé  ne  saurait  s'entendre  que  dans  le  sens 
'une  présence  effective  et  matérielle,  soit  que 
cette' présence  ait  eu  lieu  au  moment  du  con- 
trat, soit  qu'elle  ait  eu  lieu  au  moment  de  Tin- 
troduction  de  l'action,  alternative  qu'il  est  sans 
intérêt  d'examiner  au  cas  particulier;— Atten* 
du  que  le  sieur  Merger,  non-seulement  ne  jus* 
tifie  pas  de  la  présence  effective  de  Bunot  sur 
le  territoire  français,  mais  qu'il  paraît  au  con- 
traire résulter  des  documens  du  procès  que, 
soit  au  moment  de  la  citation,  soit  à  cdui  de 


(1)  On  lait  qa'il  y  a  pareillemeni  conlroferse  sar 
le  point  de  Mvoir  si  ceue  condiiian  de  la  pr4a>eDce 
du  défendeorau  liea  do  eonirai  doit  s^eoteodre  d'uoe 
présence  au  moment  où  ce  contrat  a  été  passé,  oo 
bien  au  moment  de  Pa^signation.  F.  h  cet  égard, 
iuprà ,  pag.  349,  un  précédent  arrêt  de  Gehnar,  du 
20  fév.  1849,  et  la  note  qui  Paccompagae. 
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la  négociation,  ledit  Bunot  se  trouvait  à  Poren- 
truy,  lieu  de  son  domicile  réel  ;  que  l'intimé 
n'articule  pas  même  le  fait  contraire;  qu'il  se 
borne  à  invoquer,  comme  constituant  une  pré- 
somption légale  de  présence  à  Mulhouse,  la 
circonstance  que  l'appelant  y  a  établi  quelques 
employés  et  un  bureau  ;  —  Que  c'est  abusive- 
ment qu'il  entend  faire  résulter  de  ce  simple 
fait  des  conséquences  légales  qui  ne  sont  at^ 
tribuées  qu'au  domicile  réel  tel  qu'il  est  défini 
"lar  la  loi;  —  Que,  sans  doute,  l'établissement 
ie  ce  comptoir  à  Mulhouse  peut  bien,  pour  les 
opérations  qui  s'y  traitent  ou  s'y  rattachent 
d'une  manière  f>lus  ou  moins  intime,  entraîner 
un  domicile  juridictionnel ,  mais  qu'il  ne  sau- 
rait avoir  cette  influence  générale  de  rendre  le 
sieur  Bunot  justiciable  du  tribunal  de  Mulhouse 
pour  toutes  ses  affaires  indistinctement,  et 
notamment  pour  celles  qui,  comme  au  cas 
particulier,  n^ont  aucun  rapport  direct  ou  in- 
direct avec  le  comptoir  dont  il  vient  d'être 
parlé  ; — Par  ces  motifs ,  dit  que  le  tribunal  de 
Mulhouse  a  été  incompétemment  saisi  de  la 
demande,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  12  août  1850.— Cour  d'app.  de  Golmar. 
— ^3*  ch.— Pr^*.,  M.  Dumoulin.  —  ConcL,  M. 
Laurent,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Neyremand 
et  Chauffour. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Sourd-mdbt. 

Les  sourds-muets,  sachant  lire  et  écrire, 
peuvent  valablement  tester  en  la  forme  ologra- 
phe, lorsque  d'ailleurs  ils  connaissent  la  joa- 
leur  des  caractères  quHls  savent  tracer,  (Cod. 
Nap.,  901  et  970.)  (1) 

(Hérit.  Ballade— C.  Ballade.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  parmi  les  formes 
de  disposer  consacrées  par  la  loi  on  a  admis 
le  testament  olographe  ;  que  c'est  même  l'acte 

3ui  rend  d'une  manière  plus  exacte  la  volonté 
u  testateur,  puisqu'il  est  son  œuvre  et  le  dé- 
positaire de  ses  pensées  et  de  leur  expression; 
—  Attendu  que  pour  la  validité  du  testament 
olographe,  il  suffit  qu'il  soit  écrit  en  entier  de 
la  main  de  son  auteur,  daté  et  signé  de  lui  ; 
que  le  testament  attaqué  est  en  tout  conforme 
À  ces  dispositions,  d'où  suit  ou'il  est  régulier  ; 
— Attenciu  que  pour  tester,  u  faut  avoir  la  li- 
berté, l'intelligence  et  la  volonté  de  faire  un 
pareil  acte;  enim  mot,  être  sain  d'esprit;  que, 
sous  ce  rapport,  la  capacité  de  la  testatrice  a 
été  mise  en  question  ;  mais  que  sur  le  vu  des 
enquêtes,  il  n'y  avait  plus  possibilité  de  sou- 
tenir ce  système,  et  les  appelans  y  ont  renon- 
cé ; — Attendu  que  l'appel  est  prmcipalement 
fondé  sur  ce  que  la  testatrice  n'aurait  fait  que 


(1)  C*M\  an  point  sur  lequel  U  jorif  prodence  et 
lei  aateiirs  sont  d^accord.  F.  Colmar,  17jaoT.  1815 
(S.  15.9.265;  ColUeLnou».  5.2.9);  Bordeaux,  16 
eofti  1856  (Vol.  1837.2.468);  Merlin,  Répert., 
>*»  Sourd-muet,  n.  5  ;  Grei  ier,  lom.  1,  d.  284;  Uol- 
Idnd  de  Vî;la.''gues,  \o  Tettam,,  o.  36;  Poojol.  Do- 
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copier,  sans  le  comprendre,  un  modèle  de  tes- 
tament, et  que,  dès  lors,  la  pièce  en  question 
ne  serait  pas  l'œuvre  de  son  intelligence,  de 
sa  raison  et  de  sa  volonté; 

Sur  ce  point  :  —  Attendu  que  les  sourds- 
muets  ne  sont  point  déclarés  incapables  par 
les  lois  civiles  ;  qu'ils  peuvent  contracter  et 
lester  comme  les  autres  citoyens  ;  que  leur  in- 
firmité ne  fait  obstade  k  ces  actes  que  dans  le 
cas  où  ils  n'ont  pas  été  en  mesure  d'exprimer 
leur  volonté  ;  que,  grâce  au  progrès  fait  dans 
l'intérêt  de  l'humanité,  des  métliodes  multi- 
pliées ont  établi  les  relations  des  sourds-muets 
avec  leurs  sembl^les  ;  ils  ont  pu  partidper  à 
toutes  les  études  et  développer  les  dons  de 
leur  intelligence  :  les  signes  ont  remplacé  la 
parole,  et  récriture  a  suppléé  au  défaut  de  la 
voix  humaine  ;  que,  dès  lors,  k  la  capacité  de 
tester  ils  ont  pu  joindre  la  preuve  que  récrit 
était  l'expression  de  leur  volonté;  que  c'est 
là  principalement  le  vœu  du  législateur,  et  ce 
que  le  magistrat  doit  chercher  dans  ra(^  ac- 
compli ; — ^Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  re- 
connu que  la  testatrice  savait  écrire;  que  Ton 
prétend  seulement  qu'elle  ne  faisait  qu'une 
œuvre  mécanique,  une  copie,  sans  compren- 
dre la  valeur  des  mots,  et  sans  qu'il  y  eût  au- 
cun rapport  entre  les  signes  qu'elle  traçait  et 
sa  pensée.  &lais  ce  fait  n'est  pas  établi,  et  in 
dubio  instrumentum  inslandum  est.  Loin  d'a- 
voir prouvé  que  la  testatrice  ne  savait  pas  lire, 
ou  voit  les  enquêtes  présenter  une  soluiiop 
opposée. — Ainsi,  elle  allait  à  une  école  et  était 
chargée  de  noter  les  élèves  qui  ne  se  condui- 
saient pas  bien,  elle  écrivait  leur  nom  et  ne  se 
trompait  jamais.  Le  maître  et  les  élèves  en- 
tendus ont  déclaré  qu'ils  estimaient  qu'elle 
comprenait  ce  qu'elle  écrivait.  Elle  va  cbei 
l'un  des  témoins  et  écrit  le  nom  de  ses  en- 
fans  sur  le  mur,  en  disant  par  signes  ce  qu'elle 
écrit.  Elle  était  très  pieuse  et  elle  copie  des 
Noil  et  des  cantiques  pour  les  rappeler  à  sa 
mémoire,  et  si  elle  se  trompe  sur  l'orthogra- 
phe du  mot,  elle  le  répète  immédiatement  en 
corrigeant  la  faute.  -—  Enfin,  ce  qui  importe 
le  plus,  son  testament  est  l'expression  de  tou- 
tes ses  affections.  Elle  aimait  son  frère  Ber- 
nard avec  qui  elle  était  demeurée.  Elle  s'asso- 
ciait à  ses  sollicitudes  lorsqu'il  était  en  procès 
avec  ses  frères,  exprimant  ses  regrets  sur  l'ar- 
gent mal  employé.  Elle  allait  voir  les  biens  et 
montrait  le  sentiment  de  la  propriété.  Elle  fai- 
sait bon  ou  mauvais  accueil,  selon  uu'od  était 
bien  ou  mal  avec  Bernard.  Elle  déuvrait  les 
denrées  à  vendre,  recevait  le  prix  et  marquait 
par  ses  signes  que  c'était  bien  le  compte;— 
Relativement  à  sa  volonté  et  son  inteiligenoe 


ndl.  et  teitam.,  tom.  2,  pBf(.  108;  Vaieille,  ièilt 
sur  Part.  911,  n.  U. — ^Décidé  même  que  leioard- 
roael  qui  ne  sait  oi  lire  ni  écrire  eii  capable  oéao- 
moins  de  faire  une  dooatioD  enire-Tifâ.  F-  Cas$* 
30  jan?.  18U  fVo!.  1844.1.102),  et  la  nolc,ainM 
qae  Dofre  Table  générale ^  \o  Donation,  d.  55  el  3d. 
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en  rapport  avec  le  testament,  leg  enquêtes  ont 
démontré  qu'elle  avait  la  conscience  de  Tau- 
torité  et  des  conséquences  de  cet  acte,  et  qu'il 
était  l'expression  fidèle  de  sa  raison  et  de  sa 
reconnaissance.  Avant  de  le  faire,  pendant 
qu'elle  le  faisait,  après  l'avoir  fait,  elle  a  ma- 
nifesté à  plusieurs  témoins  sa  volonté.  Ainsi, 
elle  annonce  par  signes  qu'elle  écrit  pour  Ber- 
nard, en  portant  la  main  à  son  front  pour  ex- 
pliquer sa  pensée,  à  son  cœur  pour  expimer 
sa  reconnaissance,  et  en  ayant  Pair  d'écnre  sur 
sa  main. — Puis,  si  on  demande  pourquoi  elle 
ne  laisse  rien  à  ses  frères,  elle  fait  avec  la  tête 
un  signe  négatif,  et  avec  le  pied  jeté  comme 
si  on  chassait,  le  signe  de  leur  exclusion.  — 
Cette  manière  de  révéler  le  contenu  du  testa- 
ment a  frapné  tout  le  monde  ;  on  s'est  si  peu 
mépris,  que  les  collatéraux  exclus  veulent  d'a- 
bord la  faire  interdire  de  son  vivant,  soutenir 
son  imbécilité  après  sa  mort,  et  nier  l'écriture 
d'un  acte  que  leur  conscience  les  oblige  à  re- 
connaître comme  l'œuvre  de  sa  volonté.  Ainsi, 
tout  concourt  à  prouver  que  la  testatrice  a  dis- 
posé selon  sa  volonté,  et  qu'elle  a  compris 
récriture  qui  en  était  l'expression.— L'objec- 
tion tirée  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  répondu  à 
la  question  qui  lui  fut  adressée  par  un  prêtre  : 
Qu'est-ce  que  Dieu  ?  et  qu'elle  aurait  copié  la 
demande,  tombe  devant  ce  fait,  qu'un  ecclé- 
siastique respectable,  qui.la  comprenait  mieux, 
lui  avait  fait  faire  la  première  communion  ; — 
Attendu  que  de  ces  divers  motifs  résulte  la 
preuve  que  la  testatrice  a  disposé  dans  une 
forme  consacrée  par  la  loi  ;  qu'elle  a  eu  la  con- 
scieuce  et  la  volonté,  et  qu'elle  a  manisfesté 
elle-même  le  résultat  de  son  œuvre  ;  d'où  suit 
que,  pour  les  magistrats,  il  y  a  acte,  raison  et 
volonté  î  (ra'on  doit  dès  lors  valider  son  testa- 
paent;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers 
juges,  qu'elle  adopte,  etc. 

Du  23  déc.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Pau.  — 
Prés,,  M.  Amilhau,  p.  p.  —  ConcL,  M,  Bor- 
denave  d'Abère,  subst—  P/.,  MM,  Forest  et 


BAC— Fkamibr. — MoiHS'VALqB. — Compbtbiicb. 

Cest  aux  conseils  de  préfecture  quHl  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  élevées 
sntre  l'administration  et  les  fermiers  des  bacs 
ou  batelets,  relativement  à  l'évaluation  du  ma- 
tériel affecté  à  leur  exploitation.  (L.  28  pluv. 
ao  8,  art.  A;  L.  6  frim.  an  7,  art.  31  et  35.)  (1) 

L'arrêté  «Ttin  préfet  qui,  à  l'expiration  du 
bail  d'un  fermier  de  bac  ou  batelet,  déclare  ce 
fermier  éUbiteur  envtrs  l'Etat  d'une  somme  pour 
moins-value  du  matériel,  n'est  qu'un  simple  acte 
d'instruction  administrative,  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  te  fermier  réclame  devant  le 
conseil  de  préfecture  contre  le  paiement  de  cette 
somme. 


(1  )  F.  6D  ce  sens  une  décision  du  tribonal  des 
coDfliis,  do  7  nov.  1850,  ei  la  note  qoi  raccompa- 
gne (Vol.  l851.2.ifM;.  F.  aussi,  sur  la  compéience 
en  cette  matière,  noire  Table  génirahj  loni.  i, 
^"^ar,  II.  2 1  et  soir.  - 


(Patnrot.) 

Par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Haute-SaAne,  le 
siei^r  Patarot,  ancien  Termier  de  bacs  et  batelets 
sur  la  Saône  et  POgoon,  a  été  déclaré  débiteur  en- 
vers PEtat  d'une  somme  de  14,il6fr.,  pour  moins- 
value  du  matériel  qui  lui  avait  été  remis  lors  de 
son  entrée  en  jouissance. 

Pourvoi  de  la  part  du  siear  Paturot  contre  cet 
arrêté,  pour  vice  d'incompétence  :  k  cet  égard,  il 
soutient  que  toutes  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  Pexécution  des  baoi  administratifs 
sont  de  la  compéience  des  tribunaux  civils,  et  que* 
dans  tous  les  cas,  en  supposant  qu^elIcs  fussent 
de  la  compétence  de  Pautorilé  administrative,  ce 
serait  aux  conseils  de  préfecture  seuls  qu'il  appar- 
tiendrait d'en  connaître  ;  et  que,  par  suite,  le  pré- 
fet aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  rendant  la  déci- 
sion attaquée. 

Lodis-Nàpolbor,  etc.;  —  Vu  les  lo'is  des  6  frim. 
an  7,  12  vendémiaire,  13  frimaire  et  28  pluv.  on 
8,  Uflor.  an  10  et  17  avr.  183â;— Vu  les  arrê- 
tés des  18  vent,  an  8  et  5  germ.  an  12  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  compétence  :— Considérant  qu'aux 
termes  des  dispositions  combinées  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  des  art.  31  et  35  de  celle 
du  6  frim.  an  7,  il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  l'administration  et  les  fermiers  des  bacs 
et  baielets,  relativement  à  l'évaluation  du  matériel 
affecté  au  service  public  des  passages  d'eau  ; 

En  ce  qoi  touche  l'excès  de  pouvoir  qu'aurait 
commis  le  préfet  de  la  Haote-Saône,  en  mettant  h 
la  charge  du  sieur  Paturot  une  somme  de  14,416  f« 
61  c.  :  —  Considérant  que  la  déclaration  du  préfet, 
qui  avait  pour  objet  de  faire  poursuivre  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  le  recou- 
vrement de  la  somme  ci-dessus  indiquée,  comme 
étant  due  par  le  sieur  Paturot,  constituait  un  sim- 
ple acte  d'instruction  administrative,  qui  ne  faisait 
pas  obstacle  à  ce  que  ledit  sieur  Paturot  réclamât 
devant  le  conseil  de  préfecture  contre  le  paiement 
de  ladite  somme;— Art.  1*'.  La  requête  du  sieur 
Paturot  est  rejetée  ;  —  Art.  2.  Les  conclosions  da 
ministre  des  travaux  publics,  è  fin  de  dépens,  sont 
rejetées. 

Do  7  mai  1852.— Cons.  d'BUt.  —  Bapp,,  H. 
Daverne.— Pi.,  M.  Delaborde. 


CANAL.—  CoNCBSflioN  ob  dioob.  —  ExraopaïA- 
TiON. — Imdbmnitb. 

La  concession  faite  par  l'Etat  à  unparticu^ 
lier,  de  la  jouissance  d'une  portion  de  digues 
dépendant  d'un  canal  concédé  à  un  autre  par- 
ticulier, ne  constitue  pas  une  expropriation  au 
préjudice  de  ce  dernier,  donnant  lieu,  en  sa  fa- 
veur, au  règlement  d'une  indemnité  dans  les 
formes  établies  par  la  loi  du  3  mat  1841  ;  il  n'y 
a  dans  ce  fait  qu'un  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance du  concessionnaire  du  canal,  et  qui  ne 
peut  lui  donner  droit  qu'aune  indemnité  a  fixer 
par  le  conseil  de  préfecture. 
(Daviaud.) 

La  ville  de  Luçon  ayant  éié  autorisée,  par  une 
ordonnance  royale  du  2  jiiill.  1845,  à  éublir  une 
gare  sur  la  digue  droite  du  canal  de  Luçon,  dont 
le  sieur  Daviaud  est  concessionnaire  pour  une  du- 
rée de  quarante-quatre  ans,  le  préfet  de  la  Vendée 
lui  .fit,  au  nom  de  l'Etat,  concession  gratuite  delà 
jouissance  delà  portion  de  digue  nécessaire  à  l'é- 
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Ublissement  de  la  gare  projlîtée.  Et  quant  à  Pin- 
demniCé  qui  était  due  au  concessionnaire  da  canal, 
elle  fat  fixée  à  la  somme  de  «00  fr.  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préferlnre  du  5  déc.  1846,  rendu  sur 
la  demnnde  mèroe  de  la  ville; 

Le  sieur  Daviaud  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté, 
en  souirnant  que  le  conseil  do  préfecture  était  in- 
compétent pour  régler  Tindemnité  dont  il  s'affis- 
sait  dans  l'espèce,  et  qu'il  aurait  dû  être  procédé  è 
cet  égard  conformémpnt  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
c'est-à-dire  comme  en  matière  d'eipropriallon  pour 
utilité  publique. 

Loois-Napolbon,  etc.;-~Va  la  loi  du  3  mai  «641 
et  celle  du  38  pluv.  an  8  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  jouissance  gratuite 
et  révocable  accordée  par  TEtat  à  la  ville  de  Luçon, 
d'une  portion  de  digue  dépendant  du  canal  de  Lu- 
çon, dont  la  concession  avait  été  adjugée  pour 
quarante-quatre  ans  au  8ieurDaviaud,ne  constitue 
pas  une  cipropriation  au  préjudice  de  ce  conces- 
sionnaire, mais  un  simple  trouble  dans  sa  joniS'^ 
sance,  pouvant  donner  droit  à  une  indemnité  en  sa 
fiivpur  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  quotité  du  dommage 
causé  audit  sieur  Daviaud,  et  le  chiffra  de  Pindem* 
ntté  à  lui  due  ;— Art.  1".  La  requête  du  aieur  Da* 
yiaad  est  rejetée. 

Du  16  avr.  18f{2.  —  Goos*  d'Etat.-- Aapp.^  M. 
Daveme.>~Pi.,M.  Labordère. 

CHEMINS  VICINAUX.— AAftiTfts»BracTomAVx. 

— ClâBBBIIBICT  00   DiOLàBSBMBNT.  «oRBCOUBik 

Les  ûrrétét  préfeeîwrauœ  pwtant  eianvment 
ou  dicla$s9m$nt  dû  oAamtnf  vieinaua  ne  foni 
iueeêpiiblêt  de  recoure  au  eonêeil  d'Etat  que 
pour  violation  dei  formalitéa  ftreecritee  et  pour 
êœeèê  de  pouvoir  ou  inoompétenoe  (1}. 
(Comm«deSarroo.) 

Par  QD  premier  arrêté  du  23  juin  1843,  le  préfet 
de  l'Aisne  avait  classé  au  nombre  des  chemina  vi- 
einaux  de  la  commune  de  Sarron  le  chemin  de 
Sarron  au  Plessis-Yillette,  qui  traverse  dans  son 
parcours  un  domaine  appartenant  au  marquis  de 
Vîilette.  Par  un  arrêté  ultérieur  du  15  mars  18S0, 
il  revint  en  partie  sur  sa  première  décision,  en 
prononçant  le  déclassemeot  de  toute  la  portion  du 
chemin  comprise  dans  les  limites  de  ee  domaine, 
le  tronçon  dont  il  s'agit  devant  demeurer  à  l'état 
de  chemin  rural,  k  la  charge  par  le  marquis  de 
Vlllette,  selon  ses  offres,  de  l'entretenir  à  ses  frais. 
Ce  dernier  arrêté  a  été  déféré  par  la  commune  au 
ministre  de  l'intérieur,  mais  le  ministre  l'a  confir- 
mé par  une  décision  du  13  juill.  1850. 

Pourvoi  au  conseil  d'Eiat  par  la  commune,  tant 
contre  la  décision  ministérielle  que  contre  l'arrêté 
préfectoral  du  15  mars  1850. 

Looib-Napolboiv.  etc.;  —  Vu  les  lois  des  6  oct. 
1791,  9  vent,  an  13,  38  juill.  1834,  21  mai  1836; 
— Considérant  que  les  décisions  prises  par  les  pré- 
fets, sous  Pautorilé  du  ministre  de  Pintérieur,  pour 
le  classement  et  le  déclassement  des  chemins  vi- 
cinaux, ne  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil 
d'Etat  que  pour  violation  des  formalités  prescrites 
ou  pour  excès  de  pouvoirs  et  incompétence  ;  — 
Considérant  que,  par  la  décision  attaquée,  le  ml- 

(1)  C'eai  ce  qai  résulte  de  plosieurs  décisions  an- 
térianraa  do  conseil  d'Eut.  K.  noire  r«ftla  fAi^nila, 
tom.  1,  v«  Ckmin  vieinat^  n.  68  at  vûi.,  83. 


nistre  de  IHntérieiir  a'eel  boné  I  aiipTOiim  l'iiTê* 
té,  en  data  do  15  mars  «850,  par  lequel  le  préfet 
de  l'Oise  a  prononcé  le  déclassement  d'une  partie 
du  chemin  vicinal  n.  2)  de  Sarron  au  Plessis  Yil- 
lette,  el  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune  dei 
formalités  prescrites  n'a  été  omise  par  ledit  préfet; 
que,  dès  fors,  le  pourvoi  formé  par  la  commune 
de  Sarron  contre  la  décision  susvisée  du  mioistre 
de  l'intérieur,  prise  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
n'est  pas  recevable  ;  — Art.  «•'.  La  requête  de  II 
commune  de  Sart-on  est  rejetéc. 

Du  30  avr.  1853.  «-  Cons.  d'EUtx  —  Htfpp.,M. 
Richaad.--P(.,  H.  Rlpitilt. 


COMMUNES.— Ports  MABitiMBS.  —  paoïts  di 

BtATIO«»BMFaT.— LOCàTiO».— COUPBTBNCl. 

Les  communes  ne  peuvent  percevoir  lur  kt 
ports  maritimes,  à  titte  d»  recette  munieipalt» 
des  dfoitsdê  sraflonnemafif  (LL.  11  fritn.aoTet 
18  juill.  1837),  ^'autant  qu'elléi  y  ont  étéw- 
torisées  par  t administration  supétiewre.  —  Bt 
lorsqu'il  s'élève  à  cet  égards  entre  eadminiitm- 
tion  et  une  commune,  des  eonteetationt  sur  k 
point  de  savoir  si  la  commune  a  pu  valoèi^ 
ment  affirmer  ces  droits,  et  à  quelles  condilteni, 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  ee 
connaître. 

(Comm.  de  Pornic.) 

La  commune  de  Pornic  (Loire-Infêfledre)  don- 
nait à  bail  pour  Bon  compte,  depuis  1851,  dei 
terrains  dépendant  du  rivage  de  la  mer,  pour  y  as- 
seoir un  établissement  de  bains.  L'admlntstrâtioa 
des  domaines,  prétendant  que  cette  locatloo  étaii 
faite  contre  les  droits  de  l'Etat,  a  fait  êsslgtier  II 
commune  de  Pornic  datant  la  tribunal  civil  de 
PaImbCBuf,  pour  se  voir  condamoer  à  restituer  m 
trésor  la  somme  de  3,097  fr.  que  lui  avait  rappor- 
tée cette  usurpation  sur  le  domaine  publie,  et  M 
voir  défendre  de  touchera  l'avenir  aucun  prii  poor 
dea  locations  de  celte  nature.  La  commune  a  rc 
pou«^Bé  cette  demande  en  disant  que.  aans  preun- 
dre  à  la  propriété  des  terrams  par  elle  loués,  elle 
avait  néanmoins  le  droit  d'en  toucher  les  fruits  en 
vertu  de  Part.  7»  n.  o  de  la  loi,  du  11  frim.  an  7, 
et  51,  n.  7,  de  celle  du  18  lulll.  1857.  qui  mclieat 
au  nombre  des  revenus  ordinaires  des  communes 
le  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  les  ports  et  rivières.  A  quoi  il  a  été  répon- 
du, au  nom  de  PEtal,  que  les  lois  précitées  avaient 
entendu  parler  des  ports  de  rivières  et  non  desports 
maritimes. 

Sur  ce,  le  tribunal,  pr^'ugeant  la  question  en 
faveur  de  la  commune,  renvoie,  avant  de  statuer 
sur  lefond,  tes  parties  devant  l'autorité  compétente 
pour  faire  déterminer  les  limites  du  port  de  Pornic, 
et  reconnaître  si  les  terrains  loués  par  la  commun! 
se  trouvaient  en  dedans  ou  en  dehors  de  ces  im- 

L'administration  des  domaines  ayant  iotegete 
appel  de  ce  jugement,  le  préfet  de  la  Loire-lnfé- 
rieure  a  proposé  le  déclinatbire  devant  la  Coi>N^ 
Rennes,  par  le  motif  que  le  litige  impliquait  1  in- 
terprétation des  lois  administratives  des  U  triffl* 
an  7  et  18  juill.  1837,  pour  savoir  si  PEtat  avait  oo 
n'avait  pas  entendu  abandonner  aux  communes 
les  produits  des  locations  de  terrains  dépeodaotdn 
domaine  public  maritime,  interprétatioo  qu'il  ip* 
partenait  à  l'autorité  admiiiistrative  seok  de  ood- 
ner« 
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iTnoT.  1881,  arrêt  qol  rejetle  ce  décifnatoîre, 
attendu  qoe  les  lois  précitées  ne  comportent  pas 
une  concession  de  biens  dépendant  du  domaine 

Imblic;  que,  sans  affecter  en  rien,  ni  tes  droits  de 
'Etat  comme  propriétaire,  ni  les  pouvoirs  de  l^ad- 
ministration  supérieure,  elles  conféraient  aui  com- 
munes  la  facolté  de  percevoir  des  redevances  h  rai- 
son des  permis  de  stationnement  que  peut  donner 
Paotorité  municipale  è  l'industrie  privée^  sur  les 
lieux  consacrés  èi  an  usage  public. 

Louis-Nâpolbon,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  22  déc. 
i789  8  janv.  1790  et  29  flor.  an  10,  et  le  décret 
du  lOavr.  1812;— Voles  ordonnances  des  Usrpt. 
1832  et  SI  mai  1838  ;— Vu  les  lois  des  11  frim.  an 
7  et  I8J0ÎI1. 1837;— Vu  la  loi  do  3  mars  1840,  le 
rèf^lement  do  26  octobre  de  la  même  année,  le  dé- 
cret du  9  déc.  1831,  et  la  loi  organique  sur  le  con- 
seil d'Etat  do  25  janv.  1852;— Vu  les  ordonnances 
des  1»  juin  1828  et  12  mars  1831  ;  —Considérant 

Sue  la  demande  formée  par  Tadministration  des 
omainea  contre  la  commune  de  Pornic  a  pour 
objet  :  !•  de  faire  condamner  ladite  commune  k 
restituer  une  somme  de  2.097  fr.  provenant  do  la 
location  des  terrains  dits  la  Sablière;  2<»  de  faire 
interdire  è  la  même  commune  de  toucher  à  Tavenir 
aucun  prix  pour  des  locations  de  cette  nature  ; 
qu'en  répobse  à  celte  demande,  la  commune  a  Kou- 
tena  qoe,  tout  en  reconnaissant  n'avoir  aucun  droit 
de  propriété  sur  les  terrains  dont  il  s'agit,  elle  avait 
eeloi  de  les  louer  à  son  profit,  en  yertu  de»  lois 
des  11  frim.  an  7  et  18  juill.  1857;  que  d'ailleurs 
l'administration  avait  autorisé  implicitement  cette 
location  ;  -^  Considérant  qu'il  est  de  principe  que 
les  portioDfl  do  domaine  public  qui  sont  suscepti- 
bles derevena  doivent  être  louées  ati  profit  de  l'E- 
tat, pour  le  produit  en  être  Tersé  au  trésor  public  ; 
!|ne^  par  exception,  les  lois  des  11  firim.  an  7  et  18 
juill.  1837  ont  permis  que  des  droits  de  stationne- 
ment sur  tes  ports  et  rivières  pussent  être  perçus 
ao  profit  des  communes,  à  titre  de  recettes  muni- 
cipales, mais  que  ces  droits  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'en  verto  d'autorisations  données  par  l'admi- 
nistration sopérieore,  sons  les  conditions  qu'elle 
détermine,  et  en  vertu  des  tarifé  qu'elle  approuve  ; 
que,  dès  lors,  si  (comme  dans  l'espèce  qui  a  donné 
lieu  krarrété  de  conflit  sus  visé,  pris  par  le  préfet 
de  la  Loirc-Inférieore)  11  s'élève  entre  l'adminis>- 
tration  et  ane  commune  des  contestationa  sur  le 
point  de  savoir  si  la  location  a  été  autorisée,  on  K 
quelles  conditions  elle  l'a  été,  l'autorité  judiciaire 
ne  pourrait  connaître  de  ces  contestations  sans 
s'immiscer  dana  des  opérations  administratives  ; 
—Art.  1«.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  l"déc.  1851, 
par  le  préfet  de  la  Loire-Inftrieure,  est  confirmé. 
Sont  considérés  comme  non  avenos  l'exploit  intro- 
doctif  d'instance,  les  conclusions  des  parties,  le 
jugement  do  21  fév.  1851 ,  l'acte  d'appel'devant  la 
Cour  de  Rennes,  les  conclusions  des  parties  devant 
ladite  Goor.et  l'arrêt  do  17  nov.  1851,  en  ce  qo'ils 
ont  de  contraire  ao  présent  décret. 
Db  8  avr.  1852.— Jtapp.,  M.  Boolatignier. 


BAU  (COims  D').-CcmA6B.— Fbais.—  R£pAm- 

TITIOR. 

L$$  règlemem  d'administraiion  publique  qui 
prescrivent  le  curage  dee  eaurê  d'eau  et  fixent 
lei  boiee  de  la  répartition  det  frai»  de  curage  an- 
«'"o  '««  propriéUmH  rnwotm  nêpwom  ^$ 


Vobjet  d'un  recoure  au  eonteil  d'Etat  par  la  voie 
eontentiêute  ^1). 

Mai»  les  dispotitiom  de  cet  règlemens  déter^ 
minant  le  mode  de  répartition  des  frais  entre  les 
riverains  ne  font  pas  obstacle  aux  réclamations 
des  propriétaires  contre  les  applications  qui  leur 
sont  faites  de  cette  répartition,  lorsqu'ils  pré- 
tendent  qu'elle  a  eu  lieu  contrairement  aux  5a- 
ses  fixées  par  la  loi  du  1 4  flor,  an  1 1 . 
(Crignon-Bonvallet.) 

Une  ordonnance  royale  du  4  sept.  1847  a  pres- 
crit le  curage  de  la  rivière  de  la  Cisse,  dans  le  dé- 
partement de  LdIr-et-Cher.  Aux  termes  de  l'art.  6 
de  cette  ordonnance,  les  frais  de  l'opération  doivent 
être  supportés  par  les  propriétaires  riverains  et 
répartis  entre  eux  ao  centime  le  fVanc  du  principal 
de  la  contribution  foncière  de  leurs  propriétés  res- 
pectives. L'un  de  ces  propriétaires,  la  dame  Cri- 
gnon-Bonvallet, qui  avait  été  portée  au  rôle,  d'a- 
près le  base  établie,  pour  une  somme  de  1434  fr., 
fbrma  d'abord  un  pourvoi  contre  l'ordonnance 
même  du  4  aept.  1847,  motivé  sur  ce  que  cette 
ordonnance  avait  violé  l'art.  2  de  la  loi  du  14  flor. 
an  1 1 ,  portant  que  les  proprfétaires  riverains  des 
cours  d'eau  ne  doivent  contribuer  aux  frais  de  cu- 
rage qoe  dans  la  proportion  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
aux  travaux  effectués  ;  et  la  réclamante  prétendait 
qoe^  d'après  cette  disposition  équitable,  elle  ne 
pouvait  être  contrainte  de  participer  an  paiement 
des  Ma  du  curage  de  la  Cisse,  opération  qu'elle 
représentait  comitie  lut  causant  un  véritable  pré- 
judiee,  en  ce  que,  empêchant  Peau  de  la  rivière  de 
se  répandre  aor  ses  terres,  elle  en  éloignait  un  H- 
m«o  fertile  que  la  rivière  y  déposait  auparavant. 

Avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le  pourvoi,  ta  dame 
Crignon-Bonvallet  attaqua  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture la  répartition  opérée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1847.  Mais  le  conseil 
de  préfecturt  se  déclara  incompétent,  par  le  motif 
que  la  dame  Crignon-Bonvallet  ne  réclamait  pas 
contre  le  mode  d'application  de  l'ordonnance  qui 
prescrivait  le  curagCi  mais  contre  le  principe  même 
de  cette  ordonnance.  -^  Alors  la  dame  Crignon- 
Bonvallet  a  formé  un  nouveau  pourvoi  contre  cette 
décision  du  conseil  de  préfecture,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ce  conseil  aurait  di!i  appliquer  la  loi  de  flo- 
réal an  11  plutôt  que  l'ordonnance  de  1847. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  opposé  ao  pr^ 
mier  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
que  l'ordonnance  de  1847,  contre  laquelle  il  était 
dirigé,  était  un  acte  administratif  non  susceptible 
de  recours  par  la  vole  contentieuse»  11  a  soutenu, 
è  l'égard  du  second  pourvoi,  qu'il  était  sans  objet, 
par  le  motif  que  c'était  par  voie  réglementaire,  et 
non  par  la  voie  contentieuse,  que  devaient  être  ap- 
préciées les  bases  de  la  répartition  des  frais  de  cu- 
rage des  rivières  entre  les  intéressés^  et  que,  par 
conséquent,  le  conseil  de  préfecture  serait  dana 
tous  les  cas  sana  pouvoir  pour  connaître  de  la  ré- 
clamation dont  la  dame  Crignon-Bonvallet  l'avait 
saisi.  Au  fond,  le  ministre  a  soutenu  que  c'était  à 

(i)  V.  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  50  déc. 
1842  (Vol.  1843.2.166;,  qui  a  jugé  pareiliemenC 
qu'une  ordonnance  royale  portant  régiemeol  pour  la 
enrage  d'un  coora  d'tau  cottstiinaan  régltmeDtd'ad- 
miniatraiion  publique,  qui  n'est  pas  auaceptible  d'ê- 
tre attaqué  par  la  voie  contentienie  devant  le  eoiaeil 
d'BUU 
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tort  qae  la  réclamante  voyait  dans  Pordonnance  de 
1847  unn  violation  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  ; 

3 n'en  effet,  la  matrice  cadastrale  devait  être  consi- 
érée,  dans  toute  l'étendue  du  territoire»  comme 
la  base  de  la  valeur  des  propriétés,  et  cette  valeur, 
À  Pégard  des  propriétés  riveraines  des  cours  d'eau, 
comme  la  mesure  de  i^intéréi  qu'elles  ont  aux  opé- 
rations du  curage. 

Louis-Napolboh,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  12-20 
août  1790,  28  septembre  6  oct.  1791,  U  flor.  an 
11  et  16  sept.  1807  ;— En  ce  qui  louche  le  pourvoi 
contre  l'ordonnance  du  4  sept.  1847  : -^Consi- 
dérant qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  il  appar- 
tient à  l'administration  de  régler  le  régime  des 
eaux  dans  un  but  d'utilité  générale,  et  que  les  or- 
donnances ou  décrets  rendus  en  cette  matière  sont 
des  actes  purement  administratifs,  qui  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  que  dans  les 
cas  où  les  formalilés  prescrites  par  les  lois  ou  rè- 
glemen<^  n^auraient  pas  été  remplies  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  rordonnanoe 
du  4  sept.  1847  n'a  été  rendue  qu'après  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  prescrites,  les 
partiel  intéressées  préalablement  entendues  oa  ap  - 
pelées  ;  que,  dès  lors,  le  (>ourvoi  formé  directemeu 
par  la  dame  Cri  gnon-Bon  vallet  contre  ladite  ordoo 
nance  est  non  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  Tarrété  da  25 
août  1849  :  —  Considérant  que  l'art.  6  de  Pordon- 
nance  du  4  sept.  1847,  relatif  à  la  répartition  des 
frais  de  curage  de  la  Cissc,  ne  fait  pas  obsUcie  h 
ce  qu'il  soit  statué  par  la  voie  contentieuse  sur  la 
réclamation  formée  par  la  dame  Crignon-Bonvallet, 
contre  ^application  dudit  article^  et  motivée  sar  ce 
que  les  bases  de  répartition  qu'il  consacre  sont 
contraires  à  la  loi  du  U  flor.  an  11  ;  mais  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  combinées  de  l'ordonnance 
du  4  sept.  1847,  qu'elles  ont  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  répartir  les  dépenses  au  prorata  de  l'inté- 
rêt de  chacun,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du'U  flor.  an  U;  que,  dès  lors,  la 
réclamation  de  la  dame  Crignon-Boniallet  est  mal 
fondée  ;— Art.  1".  Les  requêtes  de  ia  dame  Cri- 
gnon-Bonvallet  sont  rejetées. 

Du  16  avr.  1852.— Cons.  d'EUt.  —  Aapp.,M. 
Daverne.— Pi.,  M.  Moreau. 

ÉTABLISSEMENS  DANGEREUX  OU  INCOM- 
MODES.—Chamti  m  DB  BOIS  ▲  BBOLBB. — ClB- 
COMSGBIPTIOM.  —  RbOLBMBMS  DB  POLICB.  — StR- 
DlCa.— 1 NTBB  VBNTION. 

JLéJ  ehantieri  de  boii  à  brûler  peuvent  être  ou- 
iaritée  dans  la  ville  de  Parie^  $an$  awnr  égard 
aux  anciennes  circonseriptione  tracées  par  les 
règlemens  de  police  :  ces  règlemenu  se  trouvent 
implicitement  modifiés^  quant  à  ce,  par  Vordon» 
nance  royale  du  9  fév.  1825,  qui  a  rangé  les 
chantiers  de  bois  à  brûler  dans  la  troisième 
elasie  des  étabUssemens  dangereux,  insalubres 
ùu  incommodes,  pouvant  être  placés  sans  incon- 
vénient près  des  habitations  (1). 

Les  syndics  et  adjoints  de  la  compagnie  des 
marchands  de  bois  ne  sont  pas  recevables  à  tn* 
tervenir  devant  le  conseil  d'Etat  dans  une  tn* 
stance  à  fin  d'autorisation  d'établissement  d'un 


(1]  L«  conseil  d'Riat  avait  déjà  alatiié  eo  ce  sent 
par  une  dcciaion  du  50  «oui  1845  (aff.  Ouwré)^ 


chantier, pour  contester  PappUcatUm  des  rèj/U- 
mens  généraux  de  la  matière  (2). 
(Nizerolles  et  TrufQin.) 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  da 
18  mai  1850  a  autorisé  les  sieurs  Nizerollps  et 
Touiflin  è  établir  un  chantier  de  bois  de  chauffage, 
à  Paris,  dans  un  terrain  situé  rue  de  Clichy.  — 
La  dame  Despréaux- Saint-Sauveur  ,  proprieuire 
d'une  maison  sise  précisément  en  face  de  ce  ter- 
rain, qui  s'était  opposée  à  leur  demande  lors  de 
l'enquête  préalable  à  l'autorisation,  s'est  pourvue 
au  conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté.  Elle  a  exp<»si 
que  les  chantiers  de  bois  présentant  pour  les  pro- 
priétés voisines  les  plus  graves  inconvéniens,  tels 
que  le  danger  permanent  du  feu,  les  embarras  de 
la  voie  publique,  Pinsalubrité  résultant  des  cihi- 
laisons  des  bois  flottés  et  l'accumulation  des  ani- 
maux destructeurs,  l'autorité  avait  cru  devoir  éloi- 
gner ces  établissemens  du  centre  de  Paris  ;  par 
suite  de  quoi  diverses  ordonnances  de  police  avaient 
tracé  des  zones  en  deçà  desquelles  ils  seraient  io- 
terdits.  Elle  a  fait  observer  que  le  chantier  des 
sieurs  Nizerolles  et  Toufflin  se  trouvait  dans  Tioté- 
rieur  de  ces  limites,  et  a  demandé  qu'on  fit  à  la 
cause  l'application  des  ordonnances  de  police  eiis- 
tantes  sur  la  matière. 

Les  syndics  et  adjoints  de  la  compagnie  des 
marchands  de  bois  de  chauffage  sont  întcrTenos 
devant  le  conseil  d'Etat  pour  appuyer  les  coe- 
clusions  de  la  dame  Despréaux-Saint- Sauveur.  — 
L'intervention  de  la  compagnie  des  marchands  de 
bois  dans  la  cause,  disaient-ils,  est  justifiée  par 
rintérêt  qu'a  cette  compa{[nie  èi  voir  nuintenir  les 
règles  suivies  jusqu'à  ce  jour  par  l'administralioD 
elle-même,  et  dont  le  renversement  aurait  pour 
conséquence  infaillible  la  ruine  successive  de  toos 
ceux  qui  se  sont  conformsé  à  ces  règles,  au  profit 
de  ceux  qui  les  enfreignent,  et  l'anarchie  dans  une 
industrie  dont  l'exercice  a  toujours  eu  besoin  d'ê- 
tre et  a  toujours  été  réglementé.  Sans  parler  des 
anciennes  ordonnances,  une  sentence  de  police  du 
27  vent,  an  10  a  déterminé  d'une  manière  impéra- 
tive  les  emplacemens  qui  seraient  désormaisi,  à 
l'exclusion  de  tout  autres,  affectés  è  ce  genre  de 
commerce;  elle  les  divise  en  cinq  arrondissemens 
auxquels  sont  assignés  des  limites  précises,  et 
trace  hors  du  centre  de  la  ville  et,  comme  elle  le 
dit  elle-même,  hors  des  anciennes  limites  de  Paris, 
la  ligne  en  deçà  de  laquelle  il  ne  sera  plus  permis 
d'ouvrir  un  chantier.  Ce  règlement  ayant  été  ap- 

{>liqué  rétroactivement  aux  chantiers  éublis  daas 
es  circonscriptions  prohibées,  entraîna  la  ruine  de 
dix- neuf  marchands  sur  trente-cinq  qu'il  frappa. 
C'est  ainsi  que  la  compagnie  a  acquis  le  droit  d In- 
voquer à  son  tour  l'application  de  ce  règlement  et 
des  ordonnances  des  1*'  sept,  et  15  noy.  1854  et  6 
juin  1837  qui  l'ont  suivi,  en  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
de  favorable  h  ses  intérêts.  Il  est  vrai  qu'une  or- 
donnance de  police  du  6  oct.  1847  a  rapporté  les 
ordonnances  précédentes,  mais  cette  ordonnance  a 
été  rendue  par  suite' d'une  fausse  interprétation  de 
la  décision  du  conseil  d'Etat  en  date  du  31  août 
1845  (aff.  Ouvré),  et  l'un  des  bienfaiU  de  la  dé- 
cision que  les  intcrvenaiis  sollicitent  pourrait  être 
de  faire  revenir  Tadminislration  sur  son  erreur  et 


(â)  SfiAlilable  dée»:ion  do  CQtiretl  d'E  al  aTaité:^ 
rendue  le  10  jaov.  1854  (Aff«  Ifoël}\ 
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de  rengager  i  rapporter  à  son  loar  Tordonnance 
abrogatjve  du  6  oct.  1847.  L^oo  soutiendrait  vai- 
nement, pour  B^opposer  è  cette  décision,  que  l^or- 
donnance  royale  du  9  fév.  1825,  qui  range  les 
chantiers  de  bois  è  brûler  dans  la  troisième  classe 
des  établissements  insalubres  et  incommodes,  a 
virtuellement  abrogé  le  règlement  de  ventôse  an 
10, et  soustrait  les  chantiers  à  Tempire  des  ordon- 
nances de  police  pour  les  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun,  c^est-à-dire  sous  le  régime  du  décret  du 
15  oct.  1810.  Les  dispositions  de  rordonnance 
royale  de  1825  se  concilient  parFait^^ment  avec  celles 
du  règlement  de  Tan  10  et  des  règlemens  pos- 
térieurs. En  effet,  les  uns  déterminent  iVune  ma- 
nière générale  les  circonscriptions  où  les  chantiers 
pourront  être  établis,  et  Pautre  trace  les  règles  à 
suivre  afin  d^obtenir  les  autorisations  administra- 
tives nécessaires  pour  Ponverture  des  chantiers  dans 
les  limites  de  ces  circonscriptions. 

Louis -Napoléon,  etc.;->yu  le  décret  du  15oct. 
1810;  — Vu  l'ordonnance  royale  du  9  fév.  1825; 
--  Sur  la  requête  en  intervention  :  — ^  Considérant 
que  les  syndics  et  adjoints  du  commerce  de  bois  de 
chaufTage  ne  sont  pas  parties  au  présent  litige  et 
qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  contester,  par  la  voie 
contentieuse,  l'application  des  règlemens  généraux 
de  la  matière;  que,  dès  lors,  leur  intervention  ne 
peut  être  admise  ; 

Sur  U  pourvoi  de  la  dame  Despréaux- Saint- 
Sauveur  :  — Considérant  que  les  chantiers  de  bois 
à  brûler  sont  rangés  par  Tordonnance  do  9  fév. 
1835  dans  la  troisième  classe  des  établissemens 
insalubres  et  incommodes,  qui  peuvent  être  placés 
sans  inconvénient  auprès  des  habitations  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  rinstruclion  que  l'empla- 
cement choisi  par  les  sieurs  Nizeroiles  et  ToufUin 
De  présente,  moyennant  les  conditions  imposées 
par  le  conseil  de  préfecture,  aucun  inconvénient  qui 
seit  de  nature  k  motiver  un  refus  d'autorisation, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  raison  des  circonstances, 
à  limiter  la  dorée  de  cette  autorisation; — Art.  1*'. 
La  requête  en  intervention  des  syndics  et  adjoints 
du  commerce  de  bois  de  chauffage  est  rejetée.  — 
Art.  2.  La  requête  de  la  dame  Despréaux-Saint- 
Sauveur  est  rejntée. 

Du  2  avr.  1852.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  W. 
Pascalis.  ^  PL,  MM.  Jager-Scbmidt  et  Frignet. 

PENSIONS.  —  Magistrats.  —  Liquidation. 
'  Les  magistrats  n'ont  droit  à  la  jouissance  de 
leur  pension  de  retraite  qu'à  compter  du  jour 
où  ils  en  ont  demandé  la  liquidation  conformé' 
ment  aux  art.  2  et  Z  de  Vordonnanee  du  25  sept. 
18U,  et  non  à  compter  du  jour  où  ils  ont  cessé 
leurs  fonctions. 

(Danican.) 

Le  siear  Danican,  ancien  juge  de  paix  du  canton 
de  Torigny  (Manche),  a  été  admis  h  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  le  16  mars  1848.  Mais  il  n'a 
demandé  la  liquidation  de  sa  pension  que  le  8  nov. 
1850.  Cette  pension,  fixée  a  798  fr.,  lui  a  été  ac- 
cordée par  un  décret  du  3  fév.  1851,  avec  jouissance 
du  jour  de  la  demande,  c'est-è-dire  k  parlir  du  8 
novembre  précédent.  Le  sieur  Danican  s'est  pourvu 
contre  celte  dernière  disposition  du  décret  puur 
violation  du  principe  con>acré  par  l'art.  42  de  l'or- 
donnance du  12  janv.  1825,  purluut  que  les  pen- 
sions courront  à  dater  du  jour  de  la  cassation  du 
traitement  d'activité. 


Louis-Napolbor,  etc^  ;-^Va  iWdonnance  royale 
du  23  sept.  1814;  ~  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  2  et  3  de  l'ordonnance  du  25  sept.  1814, 
les  magistrats  ne  peuvent  obtenir  la  liquidation 
de  leurs  pensions  qu'après  avoir  adressé  au  mi- 
nislre  de  la  justice,  avec  les  pièces  èi  l'appui,  s'il 
y  a  lieu,  une  demande  qui  doit  être  inscrite  sur  un 
registre  spécial  par  ordre  de  date  et  de  numéro]; 
«lu'il  ressort  de  ces  dispositions  que  le  droit  à  la 
jouissance  d'une  pension  de  cette  nature  ne  peut, 
en  principe,  remonter  au  delà  de  la  demande  ainsi 
présentée  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Danican 
n'a  formé  sa  demande  que  le  8  nov.  1850,  d'où  il 
suit  qu'il  n'est  pas  fondé  èi  se  plaindre  de  ce  que 
le  décret  attaqué  n'a  fait  partir  que  de  ce  jour  la 
jouissance  de  la  pension  qui  lui  a  été  accordée;— 
Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Danican  est  rejetée» 

Du  7  mai  1852.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.^  M» 
Pascalis.—  PL,  M.  Groaalle. 


PENSIONS.— LiQDiDATiftif.—PoijftTor, 
La  remise  du  brevet  d'une  pension  contenant 
un  extrait  de  la  liquidation  doit  être  considérée 
comme  la  notification  des  bases  de  cette  liqui' 
dation,  et, par  suite,  fait  courir  le  délai dupour- 
voi  contre  l'arrêté  de  liquidation.  (L.  18  avr. 
1831,  art.  27.) 

Peu  importe  que  le  féclamant,  en  recelant  ee 
brevet  y  ait  fait  des  réserves  de  se  pourvoir  eon~ 
tre  la  liquidation,  si  de  fait  il  ne  s'est  pas  pourtu 
dans  les  délais, 

(Deliouxde  Savignac.) 
La  pension  du  sieur  Delioux  de  Savignac,  soiiew 
commissaire  de  marine,  avait  été  liquidée  par  an^ 
ordonnance  royale  du  10  oct.  1839,  contre  laquelle- 
il  a  formé  un  pourvoi,  sur  le  motif  qu'elle  aurait 
omis  à  tort  de  lui  tenir  compte  de  douze  années  de 
service  à  bord  de  la  canonnière  la  Laborieuse.  Le 
minisire  de  la  marine  a  opposé  au  pourvoi  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  aurait  été  formé 
hors  du  délai  fixé  par  l'art.  27  de  la  loi  du  18  avr. 
1851,  ainsi  conçu  :  «  Tout  pourvoi  contre  la  liqui- 
dation d'une  pension  de  retraite  doit  être  formé, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  du  premier  paiement  des  arrérages,  pourvu 
qu'a  vaut  ce  premier  paiement  les  bases  de  la  li- 
quidation aient  été  notifiées  ».  Or,  dit  le  ministre, 
le  sieur  Delioux  a  reçu,  le  7  janv.  1840,  un  brevet 
qui  contient  non-seulement  le  chiffre  de  sa  pension, 
mais  encore  les  bases  de  la  liquidation  ;  le  premier 
paiement  des  arrérages  a  eu  lieu  deux  jours  après, 
et  le  pourvoi  n'a  été  formé  qu'au  mois  de  février 
1851  ;  dès  lors,  le  pourvoi  n'est  pas  recevable. 

Le  sieur  Delioux  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais 
reçu  aucune  notification  des  bases  delà  liquidation, 
et  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  telle  l'expé- 
dition de  l'ordonnance  attaquée,  qui  lui  avait  été 
délivrée  pour  lui  servir  de  brevet,  dans  laquelle 
les  bases  dont  il  s'agit  ne  sont  indiquées  que  d'une 
manière  incomplète.  11  a  igouté  qu'au  surplus, 
après  la  remise  de  ce  brevet,  il  avait  formellement 
déclaré  qu'il  ne  le  recevait  que  sous  réserve  de  se 
pourvoir  relativement  au  calcul  de  ses  services  à 
bord  de  la  canonnière  la  Laborieuse. 

Louis -Napolkoii,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  18  avr. 
1831,  art.  â7;— Considérant  qu'aux  termes  de  i'ari« 
27  de  la  toi  du  18  avr.  1831,  tout  pourvoi  contre 
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la  liqoidatioD  d^qne  pension  doit  être  formé,  à 
peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  da  joar  du  premier  paiement  des  arrérages, 
pourvu  qu^avant  ce  premier  paiement  les  bases  de 
la  liquidation  aient  été  notifiées  ; — Considérant  que 
le  sfeur  Delioux  de  Savignac  a  reçu  le  9  jany.  1840 
le  premier  paiement  des  arrérages  de  la  pension  de 
retraite  qui  lui  avait  été  accordée  par  ordonnance 
royale  du  40  oct.  1839,  et  quMI  résulte  de  Pinstruc- 
tion  que  les  bases  de  la  liquidation  lui  avaient  été 
notifiées  le  7  dudit  mois  ;  —  Con<tidérant  que  les 
réserves  quMI  avait  faites  lors  de  la  notification  ne 
le  dispensaient  pas  de  se  pourvoir  dans  les  délais 
filés  par  Part.  27  de  la  loi  précitée-,  d'où  il  suit 
que  le  pourvoi  formé  le  t3  fév.  1851,  contre  la  li- 
quidation de  sa  pension,  dont  les  bases  lui  avaient 
été  notifiées  antérieurement  au  9  janv.  1840,  est 
non  recevable;  —  Art.  1".  La  requête  du  sieur 
Delioui  de  Savignac  est  rejetée. 

Du  S  avr.  18(112.— Cons.  d*Etat.— Aapp.,  M.  Ri- 
chaad.— PI.,  M.  Béguin-Billecocq. 


1»  PROGÉDURB.*— GoMPiTBiiCB.  —  Lois  mou- 

YBLLBS. 

2»  PftCHBRIBS.  —  GORTRATBMTIONS.  —  GOMPA- 
TBNCB. 

1»  LêM  lois  deproeédureetdeeompiteneetont 
obligatoires  du  jour  de  leur  promulgatioriy  ausii 
bien  pour  let  procès  déjà  commencés  qw  pour 
ceux  qui  prennent  naissance  depuis  (1  ). 

2«  La  règle  est  notamment  applicable  au  cas 
die  contraventions  aux  diipositions  de  l'ordon- 
nance  de  la  marine  de  1681^  touchant  le%  pêche- 
ries, que  Vart,  \H  du  décret  du  9  janv  *  1852  a 
attribuées  aux  tribunaux  correctionnels. 
(Mcatre.) 

Le  sieur  Mestre  fut  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  La  Rochelle,  comme  prévenu  de 
contravention  aux  art.  4  et  8,  liv.  5,  tit.  5,  de 
l'ordonnance  de  1681,  pour  avoir  construit  ou  ré- 
paré des  pêcheries  sédentaires  appelées  bouchots 
sur  les  côtes  de  VOcéan.  Ce  tribunal  se  déclara 
incompétent,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'une 
contravention  de  grande  voirie.— Mais  sur  Tappel, 
ce  jugement  fut  infirmé  par  le  tribunal  supérieur 
de  Saintes,  qui  rej«  ta  le  déclinatoirc  proposé  de- 
vant lui  par  le  préfet.  Alors  ce  magistrat  a,  ^ar 
arrêté  du  31  août  1851,  élevé  un  conflit  motivé 
sur  le  décret  du  10  avr.  1845,  qui  déclore  applica- 
ble aux  canaux,  rivières  navigub'.cs,  ports  mariti- 
mes de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  le  tit.  9  du 
décret  du  16déc.1811. 

L'affaire  étant  en  cet  état,  est  intervenu  le  décret 
du  9  janv.  1832,  sur  Texcrcii  e  de  la  pê(  he  maritime  , 
côiière  (2),  dont  l'art.  18  attribue  formellement  | 
aux  tribunaux  correctionnels  le  jugement  des  ron-  { 
traveutions  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agissait  i 
dans  respècc.Par  suite  de  cela,  M.  lecommîssaire  | 
du  Gouvernement,  invoquant  la  règle  suivant  la- 
quelle les  lois  de  procédure  et  de  compétence  ré- 
gissent les  faits  antérieurs  non  encorcjugés,a  émis 
l'avis  que,  sans  annuler  Tarrêté  de  conflit  qui,  sui- 


(1)  Ce  point  est  conilant.  F.  notre  Table  géné- 
rale, 2«  vol.,  V  Effet  rétroactif,  n.  29. 

(2)  y.  nos  Lois  mmotées,  pag.  7. 


vaut  lui,  avait  été  régalièremrnt  életé  an  point  de 
vue  de  la  législation  antérieure  au  décret  du  9 
janv.  1852,  le  conseil  renvoyât  le  sieur  llestre  de- 
vant Pautorité  compétente,  d'après  la  dispostUoB 
nouvelle  de  ce  décret. 

LoDis-NAPOLéoH,  etc.; — Vu  la  loi  du  3  mari 
1849  et  le  règlement  du  26  octobre  de  la  nèaie 
année,  spécialement  l'art.  15,  $  2; —  Vu  le  décret 
du  9déc.  1851,  et  la  loi  organique  sur  le  conseil 
d'Etat  du  25  janv.  1852  ;~Vu  les  ordonnances  do 
1"  juin  1828  et  du  12  mars  1831  j  --  Vu  l'ordon- 
nance de  1681,  sur  la  marine,  et  le  décret  du  9 
janv.  1852,  art.  2  et  18;  —  Coosidéraot  que  le 
sieur  Mathurin  Mestre  était  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saintes,  pour 
avoir  construit  ou  réparé  des  pêcheries  sédentaires 
dans  la  baie  de  PAiguillon,  en  contravention  an 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1681  ;  que,  d'après 
l'art.  18  du  décret  susvisé,  du  9  janv.  1852.  les 
poursuites  pour  les  contraventions  de  cette  nature 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ;  que  les  lois  de  procédure  et  de 
compétence  sont  obligatoires  du  jour  de  leur  pro« 
mul galion,  aussi  bien  pour  les  procès  déjà  com- 
mencés qu?  pour  ceux  qui  prennent  naissance  de- 
puis ;  que,  dès  lors,  il  est  devenu  sans  objet  d'eu- 
miner  si,  avant  la  promulgation  du  décret  ansvisé, 
les  contraventions  h  raison  desquelles  le  sieur 
Mathurin  Mestre  était  poursuivi  devaient  être  ap- 
préciées par  l'autorité  administratiye;  —Art.  1". 
L'arrêté  de  conflit,  pris  le  31  août  1851,  parle 
préfet  de  la  Charente-Inférieure  ,  est  considéré 
comme  non  avenu.  Le  sieur  Mathurin  Mestre  est 
renvoyé  devant  le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer sur  les  poursuites  dirigées  contre  lai  g»r 
suite  des  deux  procès-verbaux  susvisés. 

Du  2  avr.  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  H. 
Boulatignier. 


1»  TRAVAUX  PUBLICS.— Chb^w  vicwai— 
EXUADSBBMBIIT.— InnsMaiTB. 

2°  CoNSBiL  d'État,— Pourvoi. —  Tbavaux  n- 
BLics.— Pblai. 

l''  Dans  le  cas  d'exhaussement  d'un  chemin 
vicinal  au  devant  de  la  propriété  d'un  particu- 
lier, l'administration  ne  peut  être  tenuedemger, 
outre  la  somme  nécessaire  pour  le  raccoraement 
de  cette  propriété  avec  la  voie  publique,  aucune 
autre  indemnité  pour  des  dommages  prétendus 
qui  ne  seraient  pas  directs  et  matériels  (1). 

Mais  st,  dans  l'exécution  de  ces  travaux  d'ex 
haussement,  une  portion  de  chaussée  pavée  ap- 
partenant au  propriétaire  a  été  enfouie  $out 
les  remblais,  il  (ut  est  dH  une  indemnité  à  rai- 
son de  la  perte  de  ces  pavés, 

âo  Le  déiai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat  con- 
tre les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  en  ma- 
tière de  travaux  publics  ne  court,  à  l'égard  du 
ministre,  que  du  jour  où  il  a  pu  avoir  person- 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  décidé  nombre  de 
foi»  que  les  dommages  cau&és  aux  particulieri  par 
suite  de  resécuiion  de  travaux  publics  ne  peuveoi 
donner  lieu  à  indemoiié  qu'autant  qu'ils  fODl  directs 
et  maiérieU.  F.  noiamment  arrêt  du  19  marf  1849 
(Vol.  1849.2.383). 
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iM|lMuii|e«fiiuiiiianee  di  VœrrêUparunê  Uttré 
iu  fn-éfet  U  lui  trammet  tant,  et  non  du  j<mr 
où  ht  ^gent  dé  l'administration  ont  eu  connais- 
sance de  cet  arrêté  (i). 

(tbeario.) 

Le  chemiii  vicinal  de  Brqyères  à  Noi9T  (Seine- 
et^Oise)  «yaot  été  coupé  p«r  le  chemin  de  fer  du 
Nordi  il  a  fallu  établir  un  viaduc  an-dessus  de  la 
Yoie  Terrée  fNNir  raccorder  les  deux  troofonsducbe- 
mio  vicioal,  L'établiasement  des  rampes  d'accès  de 
ce  viadue  a  nécessité  Teibaussement  du  sol  du  che^ 
mia  au  droit  d'une  ferme  appartenaol  au  sieur 
Lheurin  ;  par  suite  de  quoi  Pabord  de  cette  ferme 
est  deTeou  beaucoup  plqs  difficile.  Sur  la  demande 
eo  indemoiié  formée  par  le  sieur  Lheurin,  le  coo- 
Mil  de  préfecture  a  décidé  qo^il  lui  était  dû  :  1"»  une 
somme  de  2,200  fr.  pour  frais  de  raccordement 
des  entrées  de  sa  ferme  avec  la  voie  publique  ; 
2«  Boe  autre  somme  de  2,000  fr.  pour  dommage 
causé  à  sa  propriété;  Sounesonuue  de  300  fr.  pour 
perte  de  pavés  enfouis  sous  les  remblais  qui  ont 
coBvert  une  portion  de  la  chaussée  dont  il  était 
propriétaire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s^est  pourvu  con- 
tre cette  décision,  en  soutenant,  relativement  au 
second  chef  d'indemnité,  que  TÉtat  n^esi  respon- 
sable que  des  donamages  directs  et  matériels  ré- 
sultant des  travaux  publics; que,  nar  suite,  le  sieur 
Lhearin  était  sans  droit  è  une  inaemnité  pour  une 
simple  dépréciation  causée  h  sa  propriété  ;  et,  rela- 
tivement au  troisiàme  chef,  que  le  sieur  Lheurin 
avait  été  mis  par  Tadministraiion  en  demeure  d'en- 
lever  ses  pavés  avant  que  les  remblais  fussent  com- 
mencés; qu'il  ne  pouvait  donc  en  imputer  la  perte 
qu'à  lai  seul. 

Le  sieur  Lheurin  a  opposé  à  ce  pourvoi  une  fia 
de  DOD-recevoir  tirée  de  ce  quMI  aurait  été  formé 
plus  de  trois  mois  après  le  jour  où  le  ministre  au- 
rait en  connaissance  de  Tarrèté  attaqué  ;  et  il  a 
prétendu  établir  ce  fait  au  moyen  de  la  date  d'un 
rapport  sur  Taffaire  rédigé  dans  les  bureaux  du  mi* 
Qistre.-*A  quoi  oa  a  répondu  que  ce  fait  témoigne^ 
rait  simplement  d'une  connaissance  donnée  aux 
sgens  du  ministre,  laquelle  est  insuffisante  pour 
faire  eourir  le  délai  du  pourvoi,  et  qu'il  faut  pour 
cela  Qoe  oonuissance  donnée  officiellement  au  mi- 
nistre. 

Loois-Navolbom»  ete.;— Va  le  décret  du  32  juill. 
1806;  —  Sur  la  fin  de  noo-recevoir  opposée  par 
le  sieur  Lheurin  au  pourvoi  du  ministre  :  —  Con- 
sidérant qu'il  réaulte  de  Tinstruction  que  le  minis- 
tre des  travaux  publics  n'a  eu  connaissance  ollicielle 
de  l'arrêté  du  eooaeil  de  préfecture  que  le  27  sept. 
1830,  par  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  pré- 
fet de  Seine-eIrOiae,  et  à  Laquelle  étaient  joints 
ledit  arrêté  el  les  avis  des  ingénieurs,  en  dake  des 
29  août  et  6  sept.  1850  ;  que,  dès  lors,  son  pourvoi 
eoregîsué  au  seeiétariat  du  contentieux  ,  le  23 
^.  1^,  a  été  formé  dans  le  délai  de  trois  mois 
fiiépar  le  décret  éa  1806; 

—  IW^— l^i.— I     lu    — ■■■  Il  ■        Il 

(1)  C'eftt,  dn  reste,  un  point  de  jurisprudence 
eofiiiant  qoe  le  pourvoi  des  mioistres  contre  les  ar- 
rêté» des  conseils  de  préfecture  doit  être  formé,  à 
u\n9  de  déchéance,  dans  les  trois  ddoîs  du  jour  où 
le«  miaisires  ont  eo  coDueiasaDce  officielle  de  ces 
décisions.  F.  i  cet  égard  notre  TabU  çH^ttlêf  vol. 
^v«Coiiiail4'Aa<,D.106. 


Au  fond  :— En  oe  qui  touche  le  chef  d'indemnité 
relatif  aux  pavés  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
Pinstructioo  que  les  pavés  du  chemin  conduisant 
de  la  ferme  du  sieur  Lheurin  au  chemin  du  village 
ont  été  enfouis  sous  les  remblais  qui  ont  été  cxé* 
cutés  par  Tadministration  pour  rétablissement  de 
la  rampe  dWès  au  viaduc  de  Bruyères  ;  que  c'était 
à  Tadminist ration,  en  Ciisant  ces  remblais,  à  en- 
lever ces  pavés  et  i  les  remettre  au  sieur  Lheurin 
è  qui  ils  appartenaient  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
Lheurin  une  indemnité  pour  la  perte  de  ces  paves  ; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  2,000  fr.,  rela- 
tive aux  dommages  résultant  de  rétablissement  des 
rampes  d'accès  au  viaduc  :  —Considérant  que,  par 
une  disposition  de  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture 
à  laquelle  le  mUiistre  des  travaux  publics  a  ac- 
quiescé, Il  a  été  alloué  au  sieur  Lheurin  la  somme 
nécessaire  peur  approprier  les  lieux  au  nouvel  état 
de  choses  résultant  de  l'établissement  des  rampes 
d'accès  dont  il  s'agit,  et  quMI  n'est  pas  établi  par 
l'kisiructtan  que  la  eoDstroction  de  ces  rampes  ail 
eu  pour  résultat  de  causer  un  autre  dommage  di- 
rect et  matériel  à  la  propriété  du  sieur  Lheurin  ; 
que,  dès  lors,  c^est  à  tort  qoe  le  conseil  de  préfec- 
ture a  alloué  pour  ce  chef  à  ce  propriétaire  ime  in« 
demnité  de  2,000  fr.  en  sus  de  celle  ci-dessus  in- 
diquée ;...^Arl.  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  pré* 
fectorc  de  Seine-et-Oise,  en  date  do  26  juill.  1850, 
est  annulé  en  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il 
a  alloué  au  sieur  L'Heurin  une  somme  de  2,000  fr. 
à  titre  d'indemnité  pour  dommages  ;  —Art.  2.  Le 
surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux 
publics  et  du  sieur  Lheurin  est  rejeté. 

Du  16  avr.  1852.'-Cons,  d'Etat,  ~  jRapp.,  M. 
Gomel.— PL,  M.  Jager-Schmidt. 


TRAVAUX  PUBLICS.—  Dommaobs.— M»!. 

JLei  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  raison 
des  dommages  occasionnés  par  l'emploi  de  la 
mine  dans  P exécution  de  travaux  publics  doi- 
vent être  mises  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  non  de  l'administration,  lorsque  l'emploi  de 
la  mine  a  été  prévu  dans  les  devis  et  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  de  ees  travaux. 
(Alazard.) 

Le  sieur  Chiniard,  dont  la  propriété,  bordée  par 
la  route  nationale  de  Montauban  à  Saint-Fiour, 
avait  éprouvé  des  dommages  par  suite  de  Pemploi 
de  la  mine  dans  les  travaux  de  redressement  de  la 
route,  forma  une  demande  en  indemnité  contre 
l'entrepreneur,  le  sieur  Alazard,  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Le  sieur  Alazard  prétendit  que 
l'indemnité  h  laquelle  le  sieur  Chiniard  aarait  droit 
devait  être  mise  à  la  charge  de  l'administration, 
attendu  qu'il  s'agissait  d'un  dommage  de  force  ma- 
jeure.—Mais  le  conseil,  considérant  que  tes  dom- 
mages dont  se  plaignait  le  réclamant  devaient  être 
prévus  par  l'entrepreneur  à  la  simple  inspection 
des  lieux,  et  qu'ils  l'avalent  été  d'ailleurs  par  le 
devis  particulier  de  l'entreprise,  où  les  frais  de  l'ex- 
traction du  roc  à  la  minu  étaient  portés  an  dixième 
de  la  dépense  totale,  déclara  que  l'indemnité  était 
due  par  l'entrepreneur, et  par  suite  il  le  condamna 
à  payer  à  ce  titre  la  somme  de  588  f^.  an  requé- 
rant.—Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Alazard. 

Lodis-Navolboii,  etc.;— Vu  les  lois  des  28  plav. 
an  8,  art.  4,  et  16  sepL  1807,  art.  56;— Vu  le  ca- 
hier des  clauses  et  copijltions  générales  imposées 
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aoi  entrepreof  ors  des  trayaai  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  —Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  de  Ten* 
treprise  dont  il  s^ngil  ;  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  tes  dommages  causés  au  sieur  Chiniard  par 
les  éclats  de  roche,  c|oe  le  jeu  de  la  mine  a  projetés 
sur  sa  propriété,  doivent  être  à  la  charge  de  Ten- 
trepreneuroo  deTEtat: — Considérant  que  Pemploi 
de  ta  mine  était  prévu  par  les  devis  et  cahier  des 
charges  susvisés  ;  d*où  il  suit  que  les  dommages 
qui  ont  pu  résulter  de  ce  moyen  d^exécution  oe 
rentrent  pas  dans  le  cas  de  force  majeure,  mais 
dans  les  indemnités  temporaires  qui,  aui  termes  de 
l^art.  9  des  clauses  et  conditions  générales  sosvi- 
sées,  font  partie  des  charges  et  faut  frais  de  l^en- 
treprise,  et  doivent  être  payés  par  l'entrepreneur, 
sans  recours  contre  Tadministration  ;... — Art.  !«'. 
La  requête  du  sirur  Alazard  est  rejetée. 

Du   7  mai  1853.  —  Cens.  d'Etat.  •—  Rapp.,  M. 
Redon  de  Beaopréau.— Pi.,  M.  Delachère. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Cortribotior 

PBRSO?INBLLB.  —  ETBARCSa. 

Les  étrangers  doivent  la  contribution  pnrson- 
nelle  dans  la  coff.mune  où  ils  habit9nt  depuis 
plusieurs  années,  alors  même  qu'ils  auraient  dé- 
claré à  la  mairie  qu'ils  n'entendaient  pas  établir 
leur  domicile  en  France,  (L.  21  avr.  1832,  art. 
12.) 

(Picot.) 

Le  sieur  Picot,  citoyen  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que, résidant  à  Nancy,  ayant  été  imposé  pour  1850 
h  la  contribution  personnelle  dans  cette  ville,  par 
application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  avr.  t832, 
a  demandé  la  décharge  de  cette  taie.  Mais  sa  ré- 
claaution  a  été  rejf  tée  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  qu'il  a  déféré  au  conseil  d'Etat.  A  l'ap- 
pui de  son  pourvoi,  il  a  dit,  d'une  part,  qu'il  n'a- 
vait jamais  eu  l'intention  de  se  fixer  à  Nancy  ;  qu'il 
n'y  était  que  momentanément,  en  attendant  l'issue 
d'un  procès  ;  qu'il  avait  même  pris  la  précaution 
de  déclarer  à  la  mairie  qu'il  n'entendait  pas  établir 
son  domicile  en  France  ;  et,  d'autre  part,  qu'aux 
Etats-Unis,  les  étrangers  ne  sont  soumis  à  la  con- 
tribution dont  il  s'agit  que  lorsqu'ils  ont  déclaré 
vouloir  se  fixer  dans  le  pays,  et  que,  pour  être 
admis  à  faire  une  telle  déclaration,  il  faut  justifier 
d'an  résidence  de  trois  années. 

Louis-Napolbon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  21  avr. 
1832;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de 
la  loisuavisée,  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
ïière  est  due  par  chaque  habitant  français  et  par 
chaque  étranger  de  tout  sexe  Jouissant  de  ses  droits 
et  non  réputé  indigent;— Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  sieur  Picot  habitait  la  ville 
de  Nancy  depuis  plusieurs  années  au  moment  de  la 
confection  des  rôles,  et  qu'il  n'a  pas  été  inscrit  sur 
l'état  des  indigens  dressé  par  le  conseil  municipal, 
conformément  k  l'art.  13  de  la  loi  ci-dessus  visée 
du  *21  avr.  1832  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfccUirc  de  la  Meurthe  l'a  mainte- 
nu» pour  1850,  à  la  contribution  personnelle  ; — 
Art.  1*'.  La  requétu  du  sieur  Picot  (Laurent)  est 
rejetée. 

Du  13  mai  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Hudault.  

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Hbbitibb.  — 
Ihscbiptiob  au  bAlb. 
Vhéritier  d'un  contribuable  décédé  avant  l'ou- 


verture de  Vêxêreiee  êst  reeevabU  à  demanitr 
son  inscription  nominative,  et  en  mime  lempt 
la  réduction  de  la  taxe  afférente  auximmenbUt 
dont  il  a  hérité. 

(Fouissac.) 

Le  8  avfr.  1850,  le  sieur  Fouissac  ademaadéqm 
le  revenu  imposable  d'une  maison  qu'il  possède  i 
Béziers,  et  qui  était  portée  au  rôle  de  1850  soos  le 
nom  du  sieur  Thel ,  son  beau-père,  décédé  Ie22sn(. 
1849,  fût  réduit  de  115  fr.  h  44  fr.— 29  sept.18S0, 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Héraoll  qoi 
déclare  cette  réclamation  non  recevahie,  |wr  le 
motif  que  le  réclamant  n'était  pas  nomioaUvcmfot 
inscrit  au  rôle,  et  par  suite,  n'avait  pas  qQtlité 
pour  la  former.— Pourvoi. 

Louis-Napolbon.  etc.; — Vu  les  lois  des  3  rrioi. 
an  7  et  21  avr.  1852  ;  — -  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction,  qu'avant  l'ouverture  de  l'eicni» 
1850,1e  sieur  Fouissac  était  devenu  propriéuirt 
de  l'immeuble  à  raison  duquel  le  sieur  Thel  éitit 
inscrit  au  rôle  dudit  exercice;  que,  par  suite,  I; 
sieur  Fouissac  était  recevable,  aux  termes  des  lois 
susvisées,  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  pf^ 
fecture  pour  obtenir  son  inscription  nomiDa(i>eni 
rôJp,  pt  la  réduction  de  ia  contribution  afféreole  au- 
dit immriible;  que,  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de 
renvoyer  le  sieur  Fouissac  devant  le  coDSfil  de 
préfecture  pour  être  prononcé  sur  sa  dmwéf, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  l'expertise  qa  il  i 
réclamée  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  an. 
1832;— Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecton 
de  l'Hérault,  en  date  du  29  sept.  1850,  est  annale; 
—  Art.  2.  Le  sieur  Fouissac  est  renvové  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  rHénnh 
pour  y  être  statué  sur  sa  demande. 

Du  8  avr.  1852.— Cous.  d'Eut.—iZapp.,  M.  de 
Bernoo. 


PATENTE.— Gbbpfibb. 

Les  greffiers  sont  assujettis  au  droit  de  patentt 
du  qutnKieme,  à  raison  des  locaux  affectés  for 
eux  à  la  tenue  de  leur  greffe.  (L.  25  avr.  t8U, 
art.  9,  et  18  mai  1850.) 

(Cornu.) 

Louis- Namlbor,  etc.;  —Va  la  requête  dosieor 
Cornu,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  da  con- 
seil de  préfecture  du  Doubs,  en  date  du  18  lu. 
1851,  lequel  a  rejeté  sa  demande  en  rédorlioD  do 
droit  de  patente  auquel  il  alité  assujetti,  pour  1890, 
dans  la  ville  de  Besançon,  en  qualité  de  greffier  de 
la  justice  de  paix;  —  Vu  les  lois  des  25  avr.  18M 
et  18  mai  1850;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  avr.  1844  susvîsée,  le  droit 
proportionnel  de  patente  est  établi  sur  la  viicur 
locative  tant  de  l'habitation  que  des  autres  tocjui 
servant  è  l'exercice  des  professions  imposables,  et 
que  cette  disposition  n'a  été  modifiée  par  la  loi  da 
18  mai  1850,  à  l'égard  des  profiMsions  comprises 
dans  le  tableau  6  annexé  à  ladite  loi,  qu'en  re 
qui  concerne  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension;  que,  dès  lors, c'est  avecraiBoaqueleseor 
Cornu  a  été  maintenu  au  droit  proportionnel  cal- 
culé sur  la  valeur  locative  de  la  toulité  de  son 
habitation  et  de  ses  dépendances;  —  Art.  i"»  U 
requête  du  sieur  Cornu  est  rejelée. 

Du  8  avr.  1852.— Cons.  d'EtaU— Jlafp.>  M.  Di 
verne. 
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DONATIONS  ENTRE  ÊPOUX.-RÉvoaTioif. 
—•Ingratitude. 

La  diipoiUion  de  Vart.  959,  Cod.  Nap.,  pot^ 
tant  que  U$  donaliant  eu  faveur  de  iQarîage  ne 

(i)  La  questioD  divise  les  auleuri  et  la  jorispru- 
deoce. — DéjA  elle  s'est  présentée  nombre  de  fois  de- 
TSDt  les  triboDaux,  dod  pas  toujours,  il  est  vrai» 
seole  comme  ici,  mais  sobsidiairemeot  h  la  qoesiion 
de  savoir  si  la  léparalion  de  corps  entraîne  de  plein 
droit,  comme  le  dÎTorce,  la  révocation  des  donations 
faites  par  Pépoax  ofreosé  aa  profil  de  sou  conjoint. 
A  cet  égard,  la  plupart  des  arrêts  qni  se  sont  pro- 
noncés ponr  la  négative  sur  la  question  principale  de 
la  réTocatioD  par  suite  de  la  séparation  de  corps,  se 
sont  aossi  prononcés  contre  le  système  de  la  révo- 
cabilité poar  cause  d'iograiiiade.  Quant  ans  arrêts 
qui  ont  décidé  que  la  séparation  de  corps  réfoque 
de  plein  droit  les  dons  ou  avantages  matrimoDhax 
Ciits  par  son  conjoint  à  Pépoux  contre  lequel  elle  a 
éié  prononcée,  00  coi^çoii  que,  le  plus  souvent,  ces 
arrêts  ont  pu  s^'abstenir  de  s'expliquer  sur  la  ques- 
tion subsidiaire  de  la  révocation  pour  cause  d^io- 
graiitude.  Et  aujourd^bui ,  qu'après  une  lutte  qui 
a  longtemps  duré,  cet  effet  révocaioire  de  la  sépa- 
ration de  corps  est  définitivement  reconnu  par  la  ju- 
risprudence (F.  le  dernier  arrêt  de  li  Gourde  cassa- 
lion  rendu  sur  ce  point  le  18  juin  1849,  et  ceux  qui 
•ont  cités  ft  la  note,  Vol.  1850.1.225),  la  question  de 
1»  révocation  pour  cause  d'ingratitude  pourra  sans 
doute  se  présenter  moins  souvent,  mais  elle  n'en  con- 
serve pas  moins  tout  son  intérêt  pour  le  cas  où  Té- 
poux  offensé  préférerait  la  demande  pure  et  simple 
de  révocation  pour  ingratitude  au  remède  extrême  de 
la  séparaiion  de  corps. 

La  doctrine  de  la  non-révocabilité  des  donat'ons 
entre  époux  ,*  pour  cause  d'ingratitude,  consacrée, 
comme  nous  Pavons  dit,  par  un  assex  grand  noii|bre 
d^arrèts  (F.  notre  Table  générale,  2*  vol.,  v«  JDo- 
nation  entre  épouœ,  o.  M  et  suiv.,  et  le  Code  eh» 
amnoté  de  M.  Gilbert,  et\,  959,  n.  4),  est  enseignée 
par  Merlin,  Quesl.,  v<»  Séparât,  de  eorpt,  pag.  651; 
Grenier,  Douai.,  tom.  i,  n.  220;  Toullier,  tom. 
2,  n.  781;  Zacbari»,  tom.  5,  J  708,  o.9;  Duramon, 
lom.  2,  n.  629;  Poujol,  Donal,,  art.  959,  n.  7;  Coin- 
Delisle,  Donat,^  art.  959,  n.  7.  Du  reste,  la  plupart 
de  ces  auteurs,  en  enseignant  cette  doctrine,  ne  pré- 
sentent aucun  argument  à  son  appui  ;  ils  se  bornent 
i  dire  que  Part.  959  dispose  d'une  manière  gêné* 
raie  que  les  donations  en  farenr  de  mariage  ne  sont 
pas  révocables  ponr  cause  d'ingraliinde,  et  h  invo- 
quer la  maxime  :  Ubi  leœ  non  distinguil,  etc.  Ils  ne 
semblent  pas  avoir  aperçu  que  le  nmud  de  la  diffi- 
culté gtl  précisément  dans  le  point  de  savoir  si  le 
texte  de  cet  article  ne  contient  pas  réellement  lui- 
même  la  distinction  dont  il  s^agit;  en  d'antres  ter- 
mes, si  les  donations  entre  époux,  par  contrat  de 
mariage,  ne  sont  pas  en  dehors  des  donations  en 
faveur  de  mariage  que  Parlicle  a  en  vue.  Â  la  véri- 
té. Grenier  et  Merlin  ont  entrevu  la  question  sous 
ce  rapport,  mais  ils  s'y  sont  peu  arrêtés.  Le  premier 
se  contente  de  dire  que,  «  dans  la  généralité  de  ces 
expressions  :  les  donoHont  en  fa»eur  de  wioriage,  on 
peut  comprendre  les  donations  faites  par  Pou  des 
conjoints  à  Panire,  comme  celles  qui  leur  sont  faites 
soit  à  Pon,  soit  aox  deux  par  des  tiers  ;  qu'une  telle 
donation  est  présumée  «Toir  élé  provoquée  et  dé- 

LIL— U*  PAETIE. 


ê<mt  pas  révoeabUi  pour  cauie  d'ingratitude, 
n'estpas applicable  auxdonatioM  entre  époux, 
même  par  contrat  de  mariage  :  les  donations 
de  cette  dernière  espèce  sont  sujettes  à  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude  (1). 


terminée  à  raison  do  mariage  ;  qu'elle  en  a  élé  une 
condition  ;  qo^elle  doit  si  bien  être  regardée  comme 
une  donation  faite  en  faveur  de  mariage,  qu'elle  a 
des  privilèges  particuliers  que  n'ont  pas  les  autres 
donations.  »  Merlin  émet  aussi  la  même  idée,  et,  en 
outre,  il  emprunte  au  droit  romain  cet  a>'goment, 
que  la  qualification  de  donaêio  propter  napliait  qnî 
répond,  selon  loi,  à  Pexpression  do  Code  Napoléon  : 
donaltois  en  faeeur  de  mariage,  s'appliquait  aux  do- 
nations faites  aux  époux  entre  eux,  comme  à  collet 
faites  par  des  tiers. 

Mais  la  doctrine  contraire,  celle  de  la  révocabilité 
pour  cause  d'ingratitude,  a  aussi  ses  partisans  :  elle 
est  enseignée  par  Proudbon  et  Valette,  des  Persan" 
nei,  tom.  i,  p.  544;  Delvincourt,  tom.  2,  p.  636; 
Vaieille,  l^ol.,  art.  959,  o.  3,  el  en  dernier  lieu 
parM.Marcadé,sor  l'art.959,n.3.  A  l'appui  de  leur 
opinion,  et  pour  établir  que  l'exception  apportée  par 
l'art.  959  à  la  règle  générale  de  la  révocabilité  des 
donations,  doit  être  limitée  ans  donations  faites  aux 
époux  par  des  tiers,  et  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  donations  Taites  par  l'un  dos  époux  h  Pautre , 
ces  auteurs  invoquent  d'abord  le  motif  plein  de 
raison  qui  a  fait  admettre  cette  exception.  Ce  motif, 
comme  on  sait,  est  que  les  donations  en  faveur  de 
mariage  étaùt  déterminées,  non  pas  seulement  par 
l'intérêt  de  Pépoux  ou  des  époux  auxquels  elles  sont 
faites,  mais  aussi  par  l'intérêt  des  enfans  h  naître  de 
leur  union,  le  donataire  nominal  n*est  pas  on  dona- 
taire unique,  et  dés  lors  on  comprend  que  l'ingra- 
titude dont  il  se  rend  coupable  envers  le  donateur, 
ne  puisse  faire  perdre  h  Pautre  époux  et  aux  enfans 
le  bénéfice  de  la  donation.  Or,  bien  évidemment, 
celte  considération  n'a  de  valeur  que  relativement 
aux  donations  qui  émanent  de  personnes  autres  que 
les  époux,  et  elle  est  tout  à  fait  étrangère  h  celles  que 
les  époux  eux-mêmes  se  seraient  faites  Pon  à  l'autre  : 
en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  indijféreot  ponr 
les  enfans  que  les  objets  donnés  demeurent  la  pro- 
priété de  Pun  de  leurs  parons  plutôt  que  de  l'autre, 
puisqu'ils  sont  appelés  à  les  recueillir  dans  la  suc- 
cession de  celui  d'entre  eux  qui  les  possédera  au  mo- 
ment do  sa  mort.  Et  alors ,  subsiste  seule  ici  la 
raison  d'équité  qui  ne  permet  pas  que  l'époux  ingrat 
conserve  une  chose  qu'il  n'avait  reçue  de  son  conjoint 
que  comme  témoignage  d'une  affection  qu'il  a  Irabie 
et  dont  il  s'est  rendu  indigne. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  auteurs  que  nous  venons 
de  citer,  et  particulièrement  M.  Marcadé,  font  valoir 
ensuite  des  argumens  qu'ils  tirent  de  l'économie 
même  des  dispositions  du  Code.  Voici  comment  s'en 
explique  ce  dernier  auteur  :  «  En  généra) ,  dit-il , 
le  Code  n'appelle  donations  en  faveur  du  mariage  ou 
enfaoeur  det  épou»,  ou  même  par  contrat  de  mariage 
(quand  il  n'ajoute  rien  i  ces  dernières  expressions) 
que  celles  qui  sont  faites  aox  époux  par  des  tiers  ; 
et  il  désigne  celles  que  les  époux  peuvent  se  faire 
Pun  h  Pautre,  soit  pendant  le  mariage,  soit'  même 
dans  leur  contrat  de  mariage,  par  le  nom  tout  par- 
ticulier, et  presque  consacré,  de  donation  entre 
épou»  :  on  en  a  la  preuve  par  la  comparaison  det 
deux  chap.  8  et  9  de  notre  titre*  Dans  le  chap,  8 
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LA  COUR;— En  droit :— Attendu  ^neraft; 
966,  Cod.  civ.,  qaï  prononce  la  rétocatioa  de» 
donations  pour  cause  d'ingratitude,  contient 
un  principe  général  et  de  haute  tnoratité;  — 
Qu^en  refuser  Pappiication  aux  donations  con- 
tractuelles entre  époux,  ce  serait  proclamer 
l'impunité  de  Tingratitude,  alors  cpf  un  detoîf 
de  plus  la  rend  plus  odieuse  et  plus  coupable; 
—  Attendu  que^  pour  justifier  une  telle  con- 
tradiction, on  inyoque  Fart.  959,  Cod.  ciy.j 
mais  que  cette  exception  à  Tart.  955  doit  être 
strictemeal  resAreinie  au  cas  pour  lequel  elle  a 
été  créée  ;  que  ce  eas  est  circonscrit  par  les 
termes  et  les  motifs  4e  cette  disposiiîofi,  par 
le  langage  habituel  du  législateur,  par  la  juris- 
prudence antérieue  au  Code  ciTil;— Au«néu, 
en  effet,  que  fart.  959  ne  dit  pas  :  les  dona- 
tions k  raison...  k  cause...  à  f occasion  du  aia- 
riage,  mais  bien  leâ  donations  en  faveur  du 
mariage...;  que  le  mariage,  pris  ici  coHective- 
meut,  s'entend  fiés  époux  et  enfans  de  la  fa- 
mille ;— Que  la  donation  d'un  époux  à  fautre^ 
loin  d'être  en  f^vewr  des  enfans^  les  dépuille 
au  coniraire,  pour  pÀ  l€^ps,  si  )e  donataire 

ri  s^agi^  des  donations  faites  aaz  éponx  par  des  ^f^rs  ', 
aossi,  to^ei  la  rubri^ae  et  les  dînérens  arlîcle<... 
«  Des  donations  fiitet  par  contrai  de  mariage  aux 
époux  »  (Rabr.h  «  tonte  dionaiion  faite  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  ou  4  Tun  d'eiixp...  (ar(.  1081  j^ 
«  la  donaiion  par  eçnirat  de  mariage  »  (art.  1084); 
«  ta  donation  par  contrat  de  mariage  mi  faveur  det 
époux...  »  (art.  1086);  «  les  donations  faitet  par 
contrat  de  mariage...  »  (art.  4087);  «  toafê  donaiion 
faite  en  fateur  du  mariage,.,  »  (art.  1088)  ;  «  toutes 
donations  faitei  aux  époux  par  teur  contrat  de  ma- 
riage... »  ^art.  1090).  Daps  le  chap.  9,  il  s'agit  des 
donations  que  les  éponx  se  font  Pnn  à  Paalre  ;  aussi 
on  ne  retrouve  jamais  d'antre  expression  que  celle- 
ci  :  «  entre  époux  ,*  »  des  dispositions  entre  époux, 
soif  par  contrat  de  mariage,  soiu..  (Rubr.);  «  toute 
donaiion  faite  entre  époux,.»!»  (art.  1092)  ;  «c  la  do- 
nation de  biens  à  Tenir  on...  faite  entre  époux.,.  » 
(arU  1093);  «  toutes  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage.,.  »  (art.i096)...» — Âpres  cette 
première  remarque,  H.  tiiarcadé  passe  i  l'examen  des 
objections  que  Ton  (ait  contre  le  système  qu^il  défend. 
L'one  est  tirée  du  texie  4o  l^«rt.  1088,  qui,  posant 
une  règle  é? idempent  commqne  aux  donations  faites 
par  des  tiers  aux  époux,  et  à  ce) les  que  les  époux  se 
font  l'on  à  l'autre,  les  déisigne  uniquement  sons  la  dé- 
nomination de  donations  faites  eq  fa? eur  du  mariage. 
A  cot  égard,  U  fait  rjsmarqmer  qua  l'article  4ont  il  s^ar 
git  est  lout  juslemjsnt  placé  an  cbap.  8,  «ous  la 
rubrique  :  dee  Donatione  faitei  par  contrat  de  ma- 
riage  aux  époux  et  aux  enfom  à  naitre  du  n^ariage^ 
rnbriqne  i|tti  ne  s'appljy^ue  q^^aux  donations  pro?e- 
nant  des  liars^  celles  qoe  «e  /bot  Les  éppnx  epitre  eox 
étant  Pobjet  an  c(apiu>e  qui  sii^it,  et  iJ  Ajonteqoe  si  la 
règle  de  l'art.  1 088  confient  f  ossi  anx  donations  entre 
époax,  c'est  ton|  simplemjBni  par  une  raison  4'#^alo- 
fie. — Une  autre  objeciion  est  tirée  de  l'art.  86.0,  qui 
ditqn/i  «tontes  donations  faites  par  personnes  n'ayant 
pas  de  descendans  YÎtans,  même  celles  qui  seraient 
laiies  en  fenew  du  mariage  par  autret  gtie  par  Les 
fscendana  anx  eoigoinis.  ou  par  tes  eonfointe  ryn  4 
l'oulrs,  denenreront  rOToquées  par  la  sarTonance 


cçii^s^Ye^  pour  U^^ùan  s  l{^  «MpeP^iofi- 
né  {—Attendu  que  lé  séu^  inotif  donne  par  les 
orateurs  du  Gouvernement  à  l'art.  959  consiste 
k  4ire  q^e  les  donatiofts  en  fa? eiv  de  mamge 
élam  faitw  a«x  eiifaês,  ils  ne  deifent  pas  eue 
punis  de  ringratitude  de  l'époux  donalairc}- 
Qu'il  suit  de  la  qu'il  ne  peut  être  question,  dans 
cette  exception  de  Fart.  959^  que  des  donations 
faites  par  les  tiers  ;  —  Attendu  eoOn,  qu'ayant 
le  Code  civil,  il  était  jugé  que  raclion  poor 
cause  d'ingratitude ,  appartenait  aux  époai, 
mémOv^ns  demande  en  séparation  de  corps j 
aue  Ton  ne  peut  supposer  que  les  auteurs  di 
Gode  aient  voulu,  sur  cette  grave  matière,  io- 
trodttire  tu  droit  nouveau  sans  qu'il  en  sok 
resté  aucuDC  trace  dans  leors  liavaux  prépa- 
ratoires ;— Attendu^  tovtefois,  que  l'on  obieeie 
à  l'appui  de  Hi  thèse  coniraire,  les  art.  m  et 
10§9,  God.  civ.,  dans  lesquels  les  donations 
entre  époux  seraient,  dit-on,  qualifiées  :  !>»- 
nations  en  faveur  de  mariage;  mais  qu'une 
lecture  attentive  de  ces  articles  repousse  cette 
assertion  ou  lui  enlève  toute  sa  force  logiqne; 
—Que  dans  l'art.  960,  de  ces  mots  *.  «*  Mémecel- 
les  qui  auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage 

d'un  enfant  légitime  du  donateur...  »  CeUe  objeettH 
consiste  h  dire  que  cet  article,  exeeptaot  de  Tippii- 
cation  ct'anê  disposition  rAlatÎTO  aux  donatioasH 
faTOor  dn  mariage,  les  donations  faites  par  roadd 
époux  h  l'antre^  c'est  que,  naturellement,  celle  det- 
niére  espèce  de  libéralités  rentre  dans  la  clasM  da 
donations  en  fayeur  du  mariage,  et  qu'il  foot  om 
disposiiiojD  expresse  ponr  les  en  faire  sortir.  A  eeiii 
objection,  M.  Marcadé  répond  que  cette  inierpréii- 
tion  est  erronée,  qne  le  sens  qu'elle  attribue  à  Tv- 
ticle  ne  répond  nullement  à  la  pensée  dn  légidatev, 
et  qu'an  surplus  sa  construction  grammaticale  peirt 
aussi  bien  se  prêter  k  une  entente  différente,  etqs 
s'accorde  parfaitement  a  toc  Topinion  de  rtuieor.- 
M.  Marcadé  conclut  dans  les  termei  saiTaniicD 
est  éTÎdenl  que,  dans  cet  art,  960,  il  faot,  pour  itw 
sa  pensée,  ne  tenir  aucun  compté  de  la  rédaction ti 
de  l'arrangement  dos  noU  ;  il  est  é? ident  qae  In 
mots  par  autree  que  par  las  aecendam,  ou  pet  ia 
cof^o<lils,relatiTement  à  ceux  qui  les  précôdeDi.ie 
constituent  pas  urne  exception,  mais  bien  une  expli- 
cation, un  déyeloppement,  une  coméquenee.  Voici  » 
paiif^fde  TarUcle  :  U  régie  eat  faite  ponr  loaiesdi- 
nations  émanant  de  personnes  sans  enfans,  mais  leo* 
lement  pour  celles-U  ;  par  conséquent,  elle  ne  t  ap- 
plique pas  à  celles  que  des  ascondans  font  à  lenn 
descendans...  Elle  est  faite  pour  tontes  doMUoGS, 
tellement  que,  sans  so  resUeindre  aux  donauow 
ordinaires,  elle  s'étend  même  aux  donaiioas  en  ri- 
Tour  de  mariage  -,  maia  elle  s'arrête  i  cee  donauosJ 
on  favaur  de  mariage,  et  par  cooséqoeot  ne  «oœ- 
prend  pas  celles  qui,  dans  le  contrat,  lOPt  faites  p» 
loa  conjoints  l'i^n  à  l'antre.  » 

Entra  ioa  deox  systèmes  dont  noo^  TenoBfde  ^w- 
aer  une  analyse  succincte,  nous  indinerions  i p»* 
aer  tm»  c'est  ^  dernier,  à  ceUi  quf  consacre  Parcéi 
cirdosfjM,  qu'il  twi  donner  U  préréf eoce  :  li  i>«o} 
«einbïe,  en  effet,  que  c'eal  celui  qui  s'accorde  le  oueoi 
afoe  la  raisou,  la  moraie  et  les  principe»  delà  œj- 
Uére,  et  que  les  argumens  4e  texU  qu'on  a  leoie  oe 
lyi  opposer  ^'oni  qu'unie  valeur  bien  iofieriatae  » 
résistent  mil  à  on  examen  approfondi. 
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IMur  attirât  j^9ê  letftWMiiiâM  aot  M>^0ts  m 
par  les  èë«joiai6  fttè  à  i'MMr«  » ,  41  réwite  hieo 
4ue  fai  onalifioalMa  ffi/'mMtirito  fMriagê,  s'ap- 
RliqiM  irèfi  direeteneol  %î  irès  elalreflMttt  mx 
doiiatîeotfailet  par  les  Aère  aux  époi»,  ce  qui 
cenfiriM  4oot  ee  qui  préeède;  mais  qàlA  n'en 
esi  pas  4e  «éme  4es  donations  entre  épeux; 
que  la4ésig«aiiontfii/'«»tf4frd«ntaHaf«,iieleur 
est  pas  aussi  directemeiit  et  aussi  daireméut 
applioairie j  que  la  ooostrucUon  de  ia  pbraae 
permet,  saM  deule,  de  la  leur  étendre^  itMis 
«u'eUe  permet  aussi  de  les  en  isoler  i  qa'en 
tout  eas,  quelle  que  «oit  la  solution  de  eette 
question  grammaticale,  «n  ie  peut  tolMà,  de 
la  part  4u  législateur,  use  iuteniion  rédéoliie 
de  confondre  deux  espèces  de  donations  qtt'M 
a  partout  eoigneusemeM  distinguées  )~-Atlen- 
du,  quant  à  l'art.  1988^  qu'il  est  au  ehap.  8, 
gui  ne  traite  que  des  donations  faites  par  tes 
tiers;  que  lu  eaducitéqu'ilurooonee  ne  se  peut 
eoteadfe  que  de  cette  espèce  de  donations  ;•— 
Attendu  que  les  avanugesquese  font  iesépoui 
par  contrat  de  mariage  so»t,  comme  toutes 
astres  convenlioBS,  subordonnés  à  la  célébra' 
lion  du  oiarîage  ;  qu'k défaut 4e cette  condition, 
les  donations  entre  époux  sont  nulles  et  non 
poiat  caduques,  ee  qui  est  bien  diflérenc  en 
droit;  tandis  que  eetles  faites  aux  époux pardeâ 
tiers,  vértubles  dofidtions  en  fateur  du  maria- 
ge, c'est-à-dire,  d'un  être  collectif;  sombeirt 
quand  le  mariage  ue  sifiii&uit  pas  ;  parce  qu'a- 
lors la  personne  donataire  n'existe  pas,  ce  qui 
est  un  cas  4è  véritable  eadudté;  qu'il  n'y  ft^ait 
de  doute  possible  et  de  disposHion  nécessaire 
que  quant  k  eette  espèce  de  donations  ;fiue 
prétendre  que  èet  art;  14M  c<Hiiprend  les  do- 
tations entre  épous,c'e6t  prêter  au  législateur 
aue  disposition  inutile  etdont  les  termes  bles- 
seraient ta  langue  du  droit;— Altèiidu  que  si 
Fott  écarte  ces  queroMes  de  mots,  nées  de  ces 
deux  se^iIrUcles,  on  reconitatt  que  la  loi  dis- 
tingue toujours  avec  soin  ces  dem  sortes  de 
donations  ;  que  cette  distinction  est  établie  par 
la  divieioB  des  cbapitres  8  et  9  qui  traitent  de 
chacune  d'elles  séparément  ;•  par  les  rubriques 
de  ces  chapitres  et  par  les  textes  qui  désignent 
iAvariabiement  lesdonations  faites  par  les  tiers 
aux  époux  et  aux  eofans  par  des  dénomina- 
tions autres  que  eeUes  faites  entre  époux  ;  ce 
qui  se  remarque,  notamment  dans  les  art.  1^1  $ 
M84,  1086,  14^0, 1093  et  1096,  €od.  cif  .;— 
Attendu  que  l'argument  tiré  de  Tirrévocabilité 
des  conventions  matrimoniales  n'est,  dans  la 
réalité,  qu'une  pétition  de  principe  :  car  la 
question  est,  précisément ,  de  savoir  si  l'art. 
955  fait  exception  à  cette  irrévocabilité  ;  que  ce 
n'est  pas  en  substituant  le  mot  conventions  au 
mot  donations,  que  Ton  peut  résoudre  la  ques- 
tion et  écarter  l'art.  955;  —  Que  les  donations 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  font,  sans 
doute,  partie  des  conventions  matrimoniales , 
mais  qu'elles  ne  perdent  pas,  pour  cela,  leur 
caractère  de  libéralités  ;  que  cela  est  si  vrai  que 
c'est  au  titre  des  donations,  et  non  au  titre  du 
contrat  du  mariage,  que  la  loien  lixe  les  règles 


et  qb'ëlfè  ne  les  désigné  Janidis  autrement  que 
par  le  mot  de  dlona(ton«;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  ce  tdoyen  a  perdu  toute  valeur  depuis  la 
jurisprudence  nouvelle  de  la  Gourde  cassation, 
qui  déclare  les  libéralités  entre  époux  révo- 
auées  contre  celui  contre  lequel  la  séparation 
ae  corps  est  prononcée,  bien  que  cette  sépara- 
tion laisse  subsister  les  conventions  matrimo- 
niales;—Atiendu  que  de  ce  dernier  état  de  la 
jurisprudence  ,  aujourd'hui  irrévocablement 
fixé,  bn  est  forcé  de  conclure  a  l'existence,  au 
profit  des  époux,  de  l'action  directe  en  révoca- 
tion des  donations  pour  cause  d'ingratitude; — 
Qu'avant  tout,  si  l'on  se  demande  quel  est  1^ 
caractère  et  quelle  peut  être  la  source  de  cettj^ 
révocation  prononcée  de  plein  drojit  par  l'art» 
399,  God.  civ.,  H  est  impossible  d'y  voir  ant|>e 
chose  qu'ufle  révocation  pour  cause  d'ingrati*- 
tude  ;— Qu'il  était  difficile,  même  avec  la  ore- 
mière  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassatiou, 
de  ne  voir  dans  l'art.  ^S9I9  que  la  conséquence 
de  l'atinulation  du  coQtrat  de  nuiriage,  bri$4 
par  le  divorce,  puisqu'il  n'y  avait  de  révocatloii 
que  contre  l'époux  dont  l'incondoite  faisait  aA^ 
mettre  le  divorce,  c^est-à-dire  contre  l'époux 
ingrat,  non  contre  l'autre;  mais  qu'aujourd'hui, 
la  rétocation  de  l'art.  299  étant  admise  sax4 
l'annulation  du  contrat,  cette  cause  ne  saurait 
être  tuéme  alléguée;  —  Que  cependant  il  faiii 
en  trouver  une  à  cet  arl.TS99,  et  que  IMûgrsrtl* 
tude  est  la  seule  possible  ;— Qu'on  he  peut  ed 
douter,  si  l'on  remarque  que,  dans  l'art.  231  et 
dans  l'art.  955,  les  causes  du  divorce,  de  la  sé- 

Ï^araAion  de  corps  et  celles  de  la  révocation  sont 
es  mêmes;—  Qu'à  la  vérité,  la  loi  sljôute  à  la 
séparation  de  corps  et  à  la  révocation  des  do^ 
nations  enlrfe  époux,  qui  en  est  lîi  suite,  des 
causes  qtîi  ne  fleurent  pas  dans  l'art.  955^  mai|| 
que  ce  Sont  toujours  dés  causes  d^ihgratitudé; 
qu'elle  Considère  à  bon  droit  coirime  ingrat 
répoux  adultère  ou  judiciairement  flétri,  qui 
n^apporte  à  s6n  époux  dona  teut*  t|iie  la  dou- 
leur ou  la  boute,  au  lieu  de  l'ambttr  et  de  t'aS-^ 
sistance  qu'il  lui  doit  ;— Attendu  que  la  CoU* 
de  cassation  a  si  bien  cotisidéré  la  réVocàtidp 
de  l'art.  299,  comme  d'étant  autl*é  chose  ^u^onê 
révocation  pour  càuSè  d'ingratitude,  que  dans 
la  première  pitaase  de  sa  jurisprudence,  tnû 
écartait  de  la  séparation  de  corps  l'art.  2^ 
elle  se  fondait  uniquement  sur  ce  (|u'il  s'agis.- 
sait  d'utie  révocation  pour  cause  d'ingratitude, 
et  que  l'art.  959  ne  l'admettait  pas;— Attend^ 
que  le  changement  de  jurisprudence  de  la  Gour 
suprême  ù'aUère  en  rien  le  jpr.incû>c  et  le  c»r 
ractère  <ie  la  révocation  4e  )'art.  299;  qu'eUé 
reste,  après  comme  avaut,UBe  révocation  ^pour 
cause  d'ingratitude,  avec  cette  seule  différen- 
ce, qu'en  raison  des  devoirs  des  époux,  la  M 
a  montré  plus  de  sévérité  que  pour  les  dona- 
tions entre  étrangers;— Attendu  que  ia  révo- 
cation de  l'art.  299  une  fois  bien  caractérisée 
dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  la  ques- 
tion se  réduK  à  savoir  .si  l'époux  donateur, 
victime  de  l'ingratitude  de  Tépoux  donataire, 
peut,  comme  tout  autre  donateur,  agir  difecte- 
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meotenréTOcation,  oo  8i,poiirarriTeraabat, 
il  sera  contraint  de  passer  préalablement  par 
le  circuit  d'une  action  en  séparation  de  corps  \ 
— Attendu  que,  dans  ce  dernier  système,  il  se- 
rait difficile  de  comprendre  pourquoi  la  loi  plus 
secourable,  on  vient  de  le  voir,  aux  époux  do- 
nateurs qu'aux  donateurs  étrangers,  les  aurait 
privés  de  Faction  de  droit  commun,  de  Faction 
directe  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude, 
— Attendu  que  ce  système  aurait,  en  outre,  les 
conséquences  suivantes  :  —  De  violenter  la 
conscience  de  Fépoux  donateur,  dont  les  scru* 
pu! es  religieux  peuvent  répugner  même  à  une 
séparation  de  corps  ; — De  blesser  ses  affections 
et  sessentimens  ahonneur,  s'il  aime  trop  en- 
core Fépoux  ingrat  pour  s*en  séparer,  s'il  re- 
doute d'ailleurs  les  dangers  de  la  liberté  qui 
suit  une  séparation  ; — De  froisser  ses  intérêts, 
si  la  séparation  de  corps,  en  lui  ravissant  les 
ressources  de  Fassociation  conjugale,  doit  le 
faire  déchoir  de  son  rang  dans  le  monde,  ou 
compromettre  sa  position  commerciale  et  in- 
dustrielle ;— De  faire  dépendre  la  révocation 
d'un  cas  purement  fortuit,  si  dans  le  cours  de 
Finstauce  en  séparation  de  corps,  le  deman- 
deur a  été  surpris  par  la  mort  ainsi  que  l'a  été 
la  dame  Raffiné  d'encourager  ainsi  tous  les  in- 
cidens  qui  prolongent  les  procès  ;  d'inspirer 
même  au  défendeur  des  pensées  criminelles; — 
Enfin  de  rendre  toute  révocation  impossible 
dans  le  cas  de  la  plus  effrayante  de  toutes  les 
ingratitudes  :  celui  du  meurtre  de  Fépoux  do- 
nateur par  Fépoux  donauire;— Attendu  qu'un 
système  qui  produit  de  telles  énorraités  ne  peut 
être  dans  l'esprit  de  la  loi  que  Fon  doit  tou- 
jours entendre  dans  son  sens  le  plus  moral  j — 
Attendu  que  les  considérations  ^  Faide  des- 
quelles, en  définitive,  on  essaie  de  le  soutenir, 
méritent  peu  qu'on  s'y  arrête  ;— Que  lorsqu'on 
dit  que  la  position  des  deux  époux  restant  en- 
semble pendant  le  procès  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude,ne  serait  pas  tenable,  on  ne 
prend  pas  garde  qu'une  demande  en  séparation 
de  biens  contestée,  qu'une  plainte  en  adultère, 
qu'une  action  en  desaveu  de  paternité,  toutes 
indépendantes  de  la  séparation  de  corps,  font 

(1)  Ba  celte  maiiére,  on  distiDgaê  les  donaliont 
eoire-virs  dei  dooaiions  oo  libéraliiéi  lestameoiaires, 
et  à  Pégardde  ces  derniérei,  on  décide  géoéralemeot 
qoe  la  quoiité  disponible  ou  la  réser? e,  el  par  suite, 
la  rédociioD  dooi  la  dooatioD  peut  être  auscepiible, 
doifeot  être  déiermioées  diaprés  la  loi  do  décès  do 
donateur  on  tesiateur,  et  dod  diaprés  la  loi  de  Tépo- 
jpe  da  testament. — Quant  aux  donations  enire-Tifs, 
il  en  est  autrement  :  comme  elles  sont  irrévocables 
de  lear  nature,  qa'elles  consUtneot  un  droit  aequU  du 
jour  même  du  contrat,  on  décide,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, que  la  quotité  disponible  oo  la  réserve,  et  par 
faite,  la  réduction,  doivent  se  déterminer  par  la  loi 
niême  de  Pépoque  du  contrat.  F.  sur  ce  point,  la 
note  qui  accompagne,  dans  notre  Colleet.  nouo,,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  â  janv.  1819  (Vol. 
e.î.l).  F.  aossi  le  Code  eie.  anmoté  de  M.  Gilbert, 
aurTari.  3,  n.  109.  —  Ici,  cette  théorie  se  trouve 
éieb'dtte  on  modiBée  en  ce  qui  touche  les  donations 


anx  époox  une  situation  an  moins  aussi  fausse) 
-H}ue  quant  au  scandale  de  laisser  à  des  héri- 
tiers, à  des  enfans,  une  telle  action  ouverte,  le 
lé^slateur  ne  s'y  arrête  que  pour  FacUoo  en 
desaveu  de  paternité  <][ui  leur  est  dévolue  el 

{>our  une  action  identique  h  celle  contestée, 
'action  en  révocation  pour  cause  d^iogratiiude 
des  donations  entre  époux,  faites  cimUanu 
matrinumio^  et  que  le  donateur  n'aurait  pas 
eu  la  possibilité  de  révoquer  ; — Qu'après  tout, 
rien  ne  saurait  égaler  le  scandale  du  triomphe 
de  Fingratitude  et  du  spectacle  d'un  époui 
donataire,  meurtrier  de  son  épouse  donateur, 
jouissant  du  bienfait  de  sa  viaime,s'il  échappe 
a  la  vindicte  publique,  ou  le  transmettant  à  ses 
héritiers  personnels  ; 

En  fait...  (suit  Fénumération  des  faits  d'io- 
conduite,  d'adultère  et  de  sévices  ou  iujures 
reprodiés  au  sieur  Raffin)  ;  —  Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugemenl  dont 
est  appel,  bien  appelé;  émendant  et  faisant  ee 
que  les  premiers  juges  auraient  dft  faire ,  or- 
donne que  la  donation  faite  par  la  dame  Raffin 
à  son  mari,  dans  leur  contrat  de  mariage,  est 
et  demeure  révoquée  pour  cause  d'ingialitude 
par  sévices  et  injures  graves,  etc. 

Du  4  mars  1852.  •—  Cour  d^app.  de  Lyon.- 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Josserand.  —  CancL,  M. 
Gaulot,  av.  gén.  —  P<.,  MM.  Brun  et  Fine- 
Desgranges. 


DONATION.— DoRATioif  bhtrb  époux. -Ré- 
DDCTiON.— Loi  de  l'époque. 
La  réduction  de  toute  donation,  et  tpécia- 
lement  d'une  donation  entre  époux,  doit  m 
faire,  non  pas  suivant  la  législation  qui  exih 
tait  au  moment  de  la  donation,  mais  suivant  k 
législation  en  vigueur  au  moment  du  décès  du 
donateur,  lorsque  cette  dernière  légisUUiona 
étendu  les  limites  de  la  disponibilité  des  biens 
relativement  à  l'espèce  de  donation  qu'il  s'agii 
de  réduire  :  il  en  est,  en  ee  cas,  autrement  qw 
dans  celui  où  la  nouvelle  législation  aurait, 
au  contraire,  restreint  ces  limites,  (God.Nap.) 
920,  921,  922.)  (1) 

entre-vifs.  Le  Cour  de  Montpellier,  uns  cooisster 
les  régies  qui  précédent,  ^ose  en  principe  <  que  li 
les  donations  dolyent  eue  régies  par  les  loii  soai 
Fempire  desquelles  elles  ont  été  faites,  c'est  sa  es 
sens  qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  réduites  {«ar 
une  réserve  plus  forte  que  celle  fixée  par  la  loi  de 
leur  date  »,  et  elle  en  donne  pour  raison,  qa«  la 
droit  des  réservataires  pour  demander  la  rédoctioD, 
ne  s'ouvrent  qu'an  jour  do  décès  dn  doDiieur,  ce 
n'est  qne  d'après  la  loi  en  vigueur  à  celte  époqoe 
que  se  trouTO  fixée  leur  réserve,  et  par  contre,  la 
quotité  de  biens  dont  le  donateur  a  pu  disposer,  par 
contre  anssi,  la  réduction  qoe  peuvent  subir  lei 
libéralités  ;  d'où  s'induirait  cette  régie  plus  géoirale 
qoe  la  rédaction  des  donations,  dans  le  cas  où  la  lé- 
gislation qui  existait  au  moment  où  elles  ool  été  fai- 
tes, a  été  remplacée  par  une  législation  différeoie 
qui  est  en  TÎgoeur  an  moment  du  décès  do  dooateor, 
doit  s'opérer  luifanl  les  dispositions  de  celle  <le  cet 
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(Roussel— C.  Rou8sel.>— arrêt. 
Là  COUR;— Aa  fond,  sur  Tappel  principal: 
— ÂUendu,  sur  le  premier  grief,  que  sous  rem- 
pire  de  là  loi  du  17  niv.  an  2,  les  dispositions 
entre  époux  étaient  valables  \  que  ces  disposi- 
tions, yues  avec  faveur  par  cette  loi,  étaient 
seulement  réductibles  a  l'usufruit  des  objets 
donnés,  lequel  ne  pouvait  excéder  le  revenu 
de  la  moitié  des  biens  du  disposant.dans  le  cas 
où  il  y  avait  des  en  fans,  ainsi  quHl  constate 
d'après  les  art.  13  et  U  de  ladite  loi;— Attendu 
que  les  dispositions  entre  époux,  même  exces- 
sives, faites  sous  cette  loi,  n'étaient  pas  nul- 
les, d'une  nullité  radicale,  puisque,  d'après 
l'art.  57  de  la  même  loi,  le  donateur  ne  pou- 
vait pas  en  réclamer  le  bénéfice  (de  la  nullité), 
m  n'appartient  qu'aux  béritiers  naturels,  et  à 
dater  seulement  du  jour  où  leur  droit  est  ou- 
vert ;— Attendu  que  le  don  de  15,000  fr.  fait  à 
titre  de  gain  de  survie,  par  Pierre^harles  Rous- 
sel père,  à  la  dame  Loiiise-Ëlisabetb  Bousquet, 
safoiure  épouse,  dans  leur  contrat  de  mariage 
du  16  prair.  an  G  (4  juin  1798),  existe  en  fait, 
et  que  la  régularité,  en  la  forme,  du  contrat  de 
mariage  qui  contient  ce  don,  n'est  pas  même 
contestée  par  les  appelans;  que  ladite  donation 
ne  peut  donc  être  atteinte  que  par  l'effet  de  la 
réduction  ;  —  Attendu  que  Roussel  père  étant 
décédé  le  13  a^r.  1805,  sous  l'empire  du  Gode 
civil,  c'est  d'après  les  dispositions  de  ce  Ck)de 
que  doit  être  réglée  la  réduction  dudit  gain  de 
survie;  que  cela  résulte  manifestement  de  la 
combinaison  des  art.  920, 921  et  922  dudit  Go- 
de;—Attendu  que,  d'après  l'art.  921,1a  réduc- 
tion de  cette  donation  ne  pouvant  être  deman- 
dée que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait 
la  réserve,  il  s'ensuit  que  cette  réduction  ne 
peut  être  ordonnée  que  jusqu'à  concurrence 
delà  réserve  fixée  par  le  Gode  et  dans  les  li- 
mites de  cette  réserve;— Que,  par  une  consé- 
guencc  nécessaire,  les  héritiers  à  réserve  dudit 
Roussel  père  sout  sans  qualité  pour  demander 
la  réduction  de  la  susdite  donation  au  delà  de 
la  limite  de  leurs  réserves,  c'est-à-dire  que 
leur  intérêt  légal,  leur  action,  leur  qualité, 
cessent  dès  l'instant  qu'ils  sont  remplis  de  la 
réserve  faite  en  leur  faveur,  par  le  Code  civil, 
sur  les  biens  composant  la  succession  de  leur 
père  ;— Attendu  que  si  les  donations  irrévo- 
cables, soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort, 
doivent  être  régies  par  les  lois  sous  l'empire 


<teoi  légiftIation«  qui  esl  la  plus  favorable  «u  dona- 
taire. Ceue  règle,  la  jurisprudence  Pa  à  peu  près 
gèoéralêment  consacrée,  mai*  implieiiemeni  seule- 
oieoi,  eD  appiiifuaot  la  loi  de  Pépoqae  de  la  dona- 
lion  de  préféreoce  à  la  loi  de  répo<)ue  do  décès,  dans 
leeas  où,  de  fait,  la  première  de  ces  lois  se  irouvaii 
plus  avanugeuse  au  donataire.  F.  noire  Tablé  gémé^ 
fat«,  y^Àtantag€i  nare  époux,  n.  5  ei  suiv.,  et  v® 
^^oMltoti,  n.  322  et  soif.  Notons  iooiefois  que  des 
déciiions  en  sens  contraire  ont  été  rendues  par  la 
Coar  d«  Riom:  voy.  Parrêt  précité  do  3  janv.  1819, 
et  QD  antre  arrèl  da  18  fév.  1814  {Collée*  nom»    ' 


desquelles  elles  ont  été  faites,  c'est  en  ce  sens 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  être  réduites  par 
une  réserve  plus  forte  que  celle  fixée  par  la 
loi  de  leur  date;*— Attendu  que  la  réserve  ne 
peut  être  demandée  qu'après  l'ouverture  de  la 
succession  ;  que  le  réservataire  ne  peut  être 
saisi  que  par  la  mort,  d'après  le  principe  que  le 
mort  saisit  le  vif,  et  qu'il  ne  peut,  avant,  former 
aucune  espèce  d'action  à  cet  égard;— Attendu 
que  les  successions  ne  sont  régies  que  par  les 
lois  qui  existent  à  leur  ouverture;  que  c'est 
alors  seulement  qu'on  peut  examiner  s'il  y  a 
lieu  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réserve  ;  que  le 
réservataire  ne  peut  agir  pour  faire  réduire  la 
donation,  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  régit  les 
successions,  puisque  clest  cette  loi  qui  établit 
son  droit,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  demander  plue 
que  cette  loi  ne  lui  accorde  ; — Que  ce  principe 
est  consacré  par  Merlin  i^Rép.,  v**  Effet  réiro' 
actif,  sect.  3,  S  3,  art.  5);  —  Attendu  que  ces 
principes  ont  été  consacrés  par  les  arrêts  delà 
Gour  de  cassation  des  22  août  1810  et  2  juin 
1835(1),  par  ceux  de  la  Gour  de  Montpellier 
des  14avr.  1823  et  13  fév.  1827,  par  celui  de 
la  Gour  de  Toulouse  du  26  juin  1821  ;  qu'ils 
sont  enseignés  par  Touiller  (tom.  5,  pag.  134); 
— Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  tri- 
bunal civil  de  Montpellier  a  bien  jugé  en  déci- 
dant que  le  don  de  15,000  fr.  fait  par  Roussel 
père  a  sa  femme,  recevrait  son  effet  jusqu'à 
concurrence  d'un  quart  en  pleine  propriété, 
et  d'un  autre  quart  en  usufruit  des  biens  de  son 
mari,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1094,  God.civ.,  etc. 

Du  21  janv.  1851.— Gour  d'app.  de  Montpel- 
lier. —  1"  ch.— Pr«'«.,  M.  de  Serres.— Conc/., 
M.  Bigilion,  av.  gén. 
de  Lavalette. 


-PI.,  MM.  Glises,  Daudé 


1<>  MARIAGE.—  Officier  de  l'état  civil 
(incompétence  de  l').— Gollatéraux.—  Dé- 
mence. 

2"  Légitimation.— Action  en  nullité.  — - 
Tuteur.  — Fin  de  non-recevoir. 

1"  La  circonstance  qu'un  mariage  a  élé  cé- 
lébré devant  un  officier  de  Vétat  civil  tncom- 
pèlent,  ne  suffit  pas  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage^  lorsque  celte  célébration 
a  eu  lieu  sans  fraude  et  qu'elle  a  d'ailleurs 
réuni  toutes  les  autres  conditions  de  publicité 


2.379),  qot  a  décidé,  en  thèse,  que  tea  gains  de  sur- 
vie siipulés  entre  époux  devaient  être  régies,  quant 
an  calcul  de  la  qnolité  disponible,  diaprés  la  loi  en 
vigueur  au  moment  du  contrat,  et  non  diaprés  celle 
existant  an  moment  du  décès  de  Pépoux  prémouranl, 
et  cela  même  au  eas.où  la  quotité  disponible  serait 
plus  Torte  d'après  cette  dernière  législation. 

(1)  7.  ces  arrêts,  S.-V.  10.1.371;  Colleet.  noue. 
3.1.320,  et  Vol.  1835.1.426.— F.  aussi  notre  TabU 
générale,  toI.  2,  v®  Donation  déguiêée,  n.  82,  où 
d'antres  arrêts  de  Caen,  de  Colmar  et  de  Bordeaux 
se  (rpuyent  indiqués* 
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êcrigéëpwtf  la  vaHdîté  dê$  triàfiëgeê.  (€o4.s 
Map.,  165, 166  el  191.)  (1) 

Les  parens  eollatéraux  d'un  époux  s&nî  $ani 
êroU  ê$  sûn$  qualiié,  même  après  son  décèSy 
pour  former  une  demande  en  nuHité  de  son 
muriage  pour  cemse  de  démenée^  (Cod«  Napv, 
ÎH,  187.)  (i) 

V  Au  CMS  d'mi^e  demande  en  nulHié  de  la  lé* 
ftiUmationd'un  enfanê  naturel,  formée  paar  les 
Tiériîiersdupère,  cet  enfanl  n*esipas  vakMe'- 
menl  repréeenlé  dans  IHnstanee  par  sa  mère 
agise<m$  en  qmlUé  de  tutrice  légale  :  il  est 
nécessaire  quHl  lui  soit  nommé  un  tuteur  ad 
hoc  ;  et  tant  que  cette  nominaHon  n*a  pas  eu 
lieu,  les  demandeurs  doivent  être  déclarés  non 
recevables.  (C.  Nap.,  331.) 

(Hérii.  C...— €.  T....)— areêt. 

LA  COUR  -,— Sur  la  Rultilé  d»  mariage  fon^ 
èée  sai'ee  t^ue,  lors  de  la  célébratton  k  Paris, 
les  parties  conêraeuntes  n'y  avaient  qu'une 
résidettce  de  moins  de  six  moi8:~^€ensiaéranl 
qoe  te  sieur  G...,  commandant  d'artHlerie,  a 
•ecupé  un  emploi  de  son  grade  à  Strasbourg; 

În'eftsoite,  il  a  été  placé  à  Embrun  en  qualité 
e  commandawt  d'artillerie  de  la  place  ;  que 
là,  il  se  trouvait  dans  la  direction  de  Grewh 
bte,  qui  avait  pour  chef  le  colonel  €...,  son 
frère;  —  Qu'il  a  exercé  cet  em]^oi  jusqu'au 
mois  de  juillet  1849,  époque  k  laquelle,  à  rai^ 
son  de  son  &ge  et  de  la  durée  de  ses  services,. 
Il  a  été  admis  à  la  retraite  ;— Que,  se  propo^ 
sani  d'épouser  la  demoiselle  Sybil^e  T...,  il  j 
fit  recevoir,  le  %i  janv.  1848,  par  le  notaire 
Jacquier,  l'acte  portant  règlement  de  leuvs  co»« 
Tentions  matrimoniales  ;— Que  vers  la  fin  de 
février  H  se  rendit  à  Paris,  à  la  faveur  d'une 
nevmissiioa  de  buk  jours,  qui,  k  son  arrivée, 
fut  prolongée  pour  trois  mois  ;  qu'il  sollicita  du 
ministre  de  la  guerre  l'autorisation  qui  lui  était 
nécessaire  pour  son  mariage  ;  q^e  cette  auto- 
risation lot  fut  accordée,  le  4  avr.  <8*8,  vrai- 
sembtabletttenC  sur  les  renseignemens  fournis 
par  ses  supérieurs  hiérarchiques;  qu'il  de- 
mântnf  et  se  Ûi  expédier  de  Narbonne,  où  ré- 
side sa  famille,  Pextrait  de  son  acte  de  nais- 
sance et  les  extraits  de  décès  de  ses  père  ei 
Aère  ;  que  les  publications  prescrites  par  la  loi 
ont  été  faites  à  Strasbourg,  k  Embrun  et  à  Pa- 
1^,  villes  que  les  futurs  époux  avaient  succes- 
sivement habitées  ;--Que  le  mariage  ainsi  pré- 
paré de  longue  main  et  avec  réflexion  a  été 
célébré,  le  6  mai  1848,  publiquement  et  de- 
vant Tofficier  de  l'état  civil,  a  la  mairie  du 
deuxième  arrondissement  de  Paris ,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  dont  deux  du  rang 
de  colonel  d'artillerie,  un  chef  de  bataillon  et 
un  employé  du  ministère  de  la  guerre  ; — Que 

(1)  F.  lor  ceue  dèciiîoo,  eonforme  à  la  doctrine 
géoér«lenieni  ■dinise  parles  aotearicià  la  joritpru- 
d«iice,utt  arrdi  dam  le  mèmeseni,  de  la  Cour  de  Paris 
du  5}aDT.185i,  et  la  note  qui  l'accempagne,  euprà, 
pag.  14. 

1%)  Celle  dêelaieB  rentre  dam  Peeprii  de  la  j«- 
riiprodence  saivant  laquelle  lea  eollttéraui  ae  pea- 


l'acte  de  célébration'  qui  constate  lé  libre  con 
sentement  des  parties  et  les  autres  formalités 
d'usage  a  été  inscrit  sur  le  registre  de  Pétat 
civil  du  deuxième  arrondissement  ;  qu'enfin, 
et  k  la  suite  de  cette  célébration,  il  a  été  pro- 
cédé h  la  cérémonie  religieuse,  dans  l'église 
paroissiale  de  Saint-Rocb,  avec  le  même  con- 
cours depersonnes;— Qu'un  mariage  centracié 
dans  de  tell^  circonstances  et  entouré  de  tant 
d<e  solennîtés  est  revêtu  d^un  caractère  de  pu- 
blicité qui  le  met  an-dessus  de  toute  attaaoe, 
et  notamment  de  toute  imputation  de  clandes- 
tinité; —  Que  Ftnsoffisance  de  la  darée  de  la 
résidence,  surtout  k  l'égard  d'un  miKtaire  qui, 

Saant  k  ce,  ne  jouit  pas  d*one  entière  liberté, 
'est  pas  asscE  grave  pour  entraîner  la  nullité 
du  mariage;— 4)ue  cette  décision  s'appuie  sor 
la  saine  Interprétation  desdispositions  da  Code 
«ivHj—Qu'if  résulte,  en  effet,  de  la  combinai- 
son des  art.  t65, 19^  et  193  du  Code,  qve  Pin- 
fraction  qui  se  rattache  k  la  célébratioa  devant 
l'officier  de  Tétat  civil  et  même  k  la  compé- 
tence de  ce  fonctionnaire,  n'esif#aueuhe  con- 
séquence, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
mariage  réunit  les  autres  étémens  coustitutirs 
delà  publicité;  que  cette  vérité  est  mise  dans 
le  plus  grand  jour  par  de  nombreux  monu- 
mens  de  jurisprudence; 

Sur  la  question  de  savoir  ai  des  eollatéraoi 
sont  recevables  k  attaquer  pmir  cause  de  dé- 
menée le  mariage  de  leurs  parens  décédés  :- 
Considérant  que  le  mariage  est  le  contrat  le 
plus  important  de  la  vie  civile;  qu'il  ne  doit  j 
être  donné  atteinte  qu'avec  la  plus  arande  cir- 
conspection; que  le  législateur,  quirenvironoe 
de  toute  sa  sollicitude,  a  déterminé  avec  pré- 
cision les  cas  de  nullité,  les  qualités  des  per- 
sonnes admises  k  s'en  prévaloir,  la  durée,  les 
déchéanees  des  actions  ;  que,  dans  cette  ma- 
tière plus  que  dans  toute  autre,  il  feut  renfer- 
mer les  dispositions  de  la  loi  dans  d'étroites 
limites,  rellgieusemeni  observer  les  règles  éta- 
blies; —  Considérant  que,  d'après  l'art.  181, 
Coé.  dv.,  tout  mariage  contracté  en  eontra^ 
vention  aux  dispositions  coniques  aux  art 
114, 147, 161, 162  et  163  peut  être  ataquésoit 
par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  Gem 
(fui  y  ont  intérêt;  que  les  articles  visés  em- 
brassent, les  mariagescontractés  avant  l'âge  re- 
quis, avant  la  dissolution  d'un  premier  mariage 
ou  entre  parens  aux  degrés  prohibés;  que  l'os 
est  frappé  de  ce  fait  que,  dans  la  nomencla- 
lure  des  articles  cités,  se  trouve  omis  Fart. 
146,  qui  néanmoins  comprend  incontestable- 
ment le  cas  de  défaut  de  raison,  comme  ceui 
de  violence  ou  d'erreur  sur  la  personne;— Que 
cette  omission,  par  le  législateur,  ne  peut  être 

vent  attaquer  le  nariage  d*OB  de  leara  parens  horf 
dea  eaa  éeninérés  dan»  Pan.  184,  Cod.  d?.  F.  '"^ 
ce  point,  on  arrêt  de  la  fleur  de  caa«attoD,  do  iz 
Dov.  1844,  conrorme  h  l'arrél  ci-dessin,  et  noi  oh- 
•erTatioB»  à  ta  Bote  qai  Paccompagoe  (Vol.  181^* 
1.246).  V.  en  outre  le  Cod.  de.  mmotiét  M.  0»' 
bert,  ert.  184,  b<  4  9i  seif . 
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me  lé  fniil  de  U  rôfleikm  et  d^tfii»  votonté 
éclairée;  que  de  là,  on  doittirer  la  conséquence 
rîgooreuse  qve  la  loi  refuse  aux  collatéraux  le 
droit  d'attaquer,  pour  cause  de  déttience,le  ma- 
riage de  leurs  pmem  décédé^,  qn^H  existe  à  hi 
▼érité,  en  dehors  de  l'art.  184,  un  cas  de  nul- 
Kté  que  peuvent  o^oser  les  coMafiéravx,  celui 
où  le  mariage  n'a  pas  été  eéiébré  publique^ 
ment,  à  ttoins  que  le  cas  soif  formellemeM 
prévu  par  l'art  i9i,  Cod.  civ.,  tandis  que  nttl 
texte  du  Gode  ne  confère  awx  collatéraux  le 
droit  de  demander,  pourr  cause  de  démence,  la 
nullité  du  mariage  de  leurs  parens;  que  la  dis- 
|»ositk>n  de  l'art.  i%%  s'expUque  et  se  complète 
par  celle  derart.  t74i,  qui  accorde  au  coliaté- 
ram  b  facntlé  de  former  opposition  au  mariage 
de  leurs  parèns  en  démence,  mais  qui  rend, 
jusqu'à  unr  certaîu  point,  inutile  l'action  en 
nullité  concédée  avec  une  grande  réserve,  sous 
la  condition  que  mainlevée  sera  doi^née  de 
stàie  si  Toppositloo  n'est  pas  accompagnée 
d'une  demande  en  interdiction;  que  la  dispo- 
sition de  Part.  Vîè  est  pleine  de  sagesse  ;  qn'H 
Tant  mieux  prévenir  le  mariage  d'un  parent 
^e'  Fott  prétend  être  en  démence,  que  d'a- 
voir à  h\fe  amnuler  ce  mariage,  lorsqu'il  a  été 
accompli  et  qu'il  a  produit  des  effets  dans  un 
temps  pitfs  ouf  moins  long  avant  qee  soit  né 
Pintérét  qui  babitîte  à  ractaque»  ;— Qu'^P  on^ 
tre,  il  y  a  une  grande  différence  dans  le  mode 
de  prouver  la  démence  dans  le  cas  d'opposi- 
tion au  mariage,  et  dans  celui  d'une  action  en 
Dollité  après  éécès-,  que,  dans  le  premier  ea$', 
^n  possède  tous  les  élémens  de  justification  ; 
<{n*aux  preuves  orales  et  littérales  viennent  se 
joindre  l'avis  des  parens  et  l'interrogatoire  ; 
^'on  ne  peut  cependant  méconnaître  l'utilité 
ae  ces  deux  moyens  auxiliaires  d'instruction, 
et  notamment  de  ^interrogatoire;  quel'on  voit 
fréquemment  en  effet  les  preuves  de  la  démen^ 
ee  en  apparence  les  plus  fortes,  les  plus  décisi-" 
ves,  s'évanouir  complètement  lors  de  la  com-^ 
parution  et  de  l'interrogatoire  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  poursuivie;  -^  Qu'il  est 
vrai  que  les  intimés  avaient,  avant  là  fin  de 
1850,  dirigé  une  poursuite  aux- fins  d^interdic- 
tion  du  commandant  €...;  mais  q^^ell'e  n'a  pu 
recevoir  son  complément ,  le  commandaiit 
étant  décédé  après  le  jugement  qui  ordonnait 
son  interrogatoire  et  avant  qu'it  ait  pu  y  être 
procédé;— Que  conséquemment,  delà  combi- 
naison de  ces  divers  articles  du  Gode,  et  spé- 
cialement des  art.  174  et  194,  il  résuite  que 
l'action  en  nullité  de  mariage  pour  cause  de 
démence,  est  interdite  aux  eollsftéraux;  que  la 
loi  ne  leur  accorde  d*autre  ressource  que  celle 
de  Topposition  ;  que,  dans  respèce,  il  est  établi 
par  les  pièces  du  procès,  que  les  intimés  ont 
connu  les  relations  intimes  du  commandant 
G...  avec  la  demoiselle  T...,  son  projet  de  ma- 
riage avec  cette  demoiselle,  les  démarcbes  qu'il 
a  faites  pour  régulariser  sa  position  à  cet 
égard,  et  enfin  le  dérangement  qu'ils  préten 
dent  être  survenu  dans  ses  facultés  intellec 
tueUes'f  qpi'à  supposer  même qu'iirn^eussent 
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pas  en  Ane  connaissance  particnlière  du  projet 
de  mariage,  ils  en  auraient  été  suflfisamment 
avertis  par  les  voies  obligées,  par  les  publica- 
tions qui  ont  été  faites;  qu'ils  auraient  d^  pren- 
dre leurs  mesuifes  pour  s'opposer  en  temps 
opportun  àw  mailage  qui,  selon  eux,  blessàft 
atf  pfas^faanl  de^réla  raison  et  les  convenan- 
ces; que  si,  comme  ils  l'articulent,  la  demoi- 
selle T...  avait  des  forts  graves  de  conduite  à 
se  reprocher,  c'était  un  motif  de  plus  pour 
mettre  de  côté  tout  ménagement,  pour  user  de 
la  seule  ressource  que  la  lot  leur  offrait; 

Sur  la  légitimation  :  -^  Considérant  giie  les 
intimés  prennent  des  conclusions  en  nullité  de 
la  reconnaissance  et  delà iégîtimation  Insérées 
dans  Târcte  de  célébi'ation  de  mariage  du  6  mai 
1848;  que  ces  conchisions  soulèvent,  relative- 
ment à  l'enfant,  One  question  de  la  plus  haute 
importance  pour  lui  ;  que,  de  plus,  elles  don- 
nent naissance  à  des  intérêts  opposés  entre  In 
mère  et  l'enfant;  qu'en  effet,  l'etîstence  et  re- 
tendue de  leurs  droits  respectifs  dépendent 
du  faiit  de  là  reconnaissance  et  de  la  légitima- 
tion, comme  aussi  de  celiïi  âes  testamens  qpi 
confèrent  à  Sybille  T...  des  droits  sur  la  su<i- 
cessUon  du  commandant  G...;— Que,  dès  lors, 
il  ne  suffit  pas  qu«,  dans  la  cause,  Sybilfe  T... 
prenne  elte-même  et  re<îoîve  de  ses  adversai- 
res la  quàHté  de  fufrice  légale  de  sa  fille  mi- 
neure ;  qu'il  est  nécessaire  qu'il  soit  nommé  à 
Tenfant,  dans  les  formes  régulières,  un  repré- 
sentant contre  lequel  puissent  être  débattues 
contradictoirement  les  prétentions  des  intimés 
relativement  à  la  reconnaissance  et  à  la  légi- 
timation dont  s'agit;  etf  qu'il  y  a  lieu  de  décla- 
rer à  cet  égard  les  intimés  quant  à  présent 
non  recevables,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  ulté- 
rieurement et  comme  Hs  le  jugeront  convena- 
ble ;--Par  ces  motifs,  prononçant  sur  les  ap- 
pels principal  et  incident  du  jugement  rendu 
entre  les  parties,  le  21  août  1^1,  par  le  tt'ibu- 
nal  civil  de  l'arrondissement  de  Strasbourg, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  ^e  tes  premiers"  juges  ont  omis  de  sta- 
tuer sur  Pincompétence  de  l'officier  de  Tétat 
Civil,  et  parce  qu'ils  ont  admis  les  intimés  à 
faire  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
de  l'état  de  prétendue  démence  du  comman- 
dant G...;  émendant(][uantà  ce,  sans  s'arrêter 
k  la  nullité  dudit  mariase,  déduite  de  Tincom- 
pétence  die  l'officier  de  l'état  civil,  laquelle  est 
rejetée  comme  mal  fondée  ;  sans  s'arrêter  à  la 
nullité  dudit  mariage,  que  l'on  fait  résulter  de 
la  prétendue  démence  du  commandant  G...  à 
l'époque  de  la  célébration  d'icelui,  à  l'égard  de 
laquelle  nullité  les  intimés  G...  et  L...  sont 
déclarés  purement  et  simplement  non  receva- 
bles ;  déclare  valable  ledit  mariage  célébré  à 
Paris  le  6  mai  1818,  et  le  contrat  de  mariage 
passé  à  En^run  le  31  janviw  précédent;  — 
Déclare  les  intimés  non  recevables,  quant  à 
présent,  dans  les  conclusions  qu'ils  ont  prises 
i  1*"  contre  la  reconnaissance  et  la  légitimation 
inséréesdans  l'acte  de  célébration  de  mariage 
I  ci-dessus  énoncé  en  feveur  de  la  mineure  Bli- 
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sabeth  T....  ;2"  contre  les  testamensdes...,  etc. 
Du  27  fé?.  1852.— Cour  d'app.  de  Golmar.— 
Préê.,  M.  Rossée^  p.  p. 

1"  HÉRITIER.  —Chose  jugée.  —  Rinoh- 
cuTioif. — Bénéfice  D'iinrEiiTAimB. 

2°  Dernier  ressort.  —  Qualité.  •—  Héri- 
tier. 

1°  Un  jugement  qui  aUribue  à  un  Mueeessi- 
ble  la  qualité  d'hérilier  pur  et  simple,  ne  peut 
avoir  force  de  chose  jugée  qu'à  V égard  des 
parties  entre  lesquelles  u  a  été  rendu,  et  il  ne 
dépouille  pas  le  succeuible  de  la  faculté  de 
renoncer  à  la  succession  ou  de  ne  l'accepter 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  à  l'encontre  de 
tous  autresintéresséSf  en  d'autres  termes,  l'art. 
800,  Cod.  Nap.,  ne  contient  pas  une  déroga- 
tion au  principe  de  l'art,  1351  (1). 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  question 
sur  la  qualité  d'héritier  n'a  pas  été  l'objet  di- 
rect et  principal  du  procès j  qu'elle  n'a  été  éle- 
vée qu'incidemment  et  comme  moyen  de  dé- 
fense à  l'action  principale,  notamment  à  une 
action  en  paiement  d'une  dette  de  la  succès» 
sion  (2). 

2*  Lorsque  la  question  de  savoir  si  un  tn- 
dividuaou  non  la  qualité  d'héritier,  n'est  éle- 
vée qu'incidemment  et  comme  moyen  de  dé- 
fense à  l'action  principale^  si  VinUrél  de  celte 
action  est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort, 
le  jugement  qui  statue  sur  le  litige  est  en  der- 
nier ressort.  (Cpd.  proc,  453.)  (3) 

(Bruei— C.  Valéry.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  que,  pour  échapper  à 
la  demande  en  rejet  de  rappel,  Biuel  oppose 
que,  si  la  somme  réclamée  était  inférieure  à 
1500  fr.,  la  contestation  a  pour  objet  sa  qua- 
lité d'héritier  ;  qu'ainsi,  le  litige  a  pris  un  ca- 
ractère indéterminé  j  ~  Qu'il  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  que  le  débat  a  porté  principalement 
sur  la  validité  de  sa  répudiation  ;  que  Valéry 
a  conclu  à  ce  <{ue  le  tribunal  n'y  eût  pas  égard, 
mais  que  c'était  pour  écarter  robstacle  qui  lui 
éuit  opposé;  que  si  c*élait  là  le  moyen  qu'il 
employait  pour  répondre  à  l'objection,  la  con* 
damnation  au  paiement  de  la  somme  dont  il  se 
prétendait  créancier  était  l'objet  principal  de 
sa  demande,  à  laquelle  se  joignait,  comme  ex- 
ception, la  renonciation  dont  entendait  se  pré- 
valoir Valéry;  que  le  juge  en  dernier  ressort 
du  principal  était  donc  appelé  à  statuer  sou- 
verainement sur  l'incident  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  par  une  fausse 
interpréution  de  l'art.  800,  Cod.  civ.,  qu'on 
soutient  une  la  décision  qui  prononce  sur  la 
qualité  d'héritier,  a  un  caractère  d'irrévocabi- 

(i-2)  Noas  aTODf  examiné  ces  quesiioDi  ei  U  théo- 
rie à  laquelle  elles  te  ratiacheni,  en  rapporlani  dans 
notre  CoKmI.  nomo..  Vol.  9.2.i06,  nn  arrdt  de  la 
Coor  de  Mooipellier  do  i»  joill.  1828.  Ici,  nous 
noaa  bornerons  i  rappeler  qve  la  question  générale 
formulée  dans  la  première  des  notices  ei-dessoa,  di- 
vise les  anleors  ;  mais  la  question  restreinie  dans  les 
termei  de  la  deuxième  eit  rèaoloe  par  le  plus  grand 


lité  si  absolu,qae  ce  Utre,  dès  qu'il  a  été  dooné 
à  un  individu,  a  fait  une  telle  impression  sor 
sa  tête,  qu'il  l'oblige  même  k  l'éffard^de  ceui 
avec  qui  la  chose  n'a  pas  été  jugée;— Que  cet 
article  dispose,  il  est  vrai,  que  Théritier  perd 
la  faculté  de  faire  invenuire  et  d'accepter  la 
succession  bénéflciairement,  quand  il  a  été 
condamné  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
par  un  jusement  passé  en  force  de  chose  jugée-, 
que  ces  derniers  mots  devront  recevoir  une 
acception  diflrérenle,selon  que  cette  disposiiiop 
sera  considérée  comme  introduisant  une  modi- 
fication à  l'art.  1351,  ou  faisant  seulement  ap- 
plication de  la  règle  qu'il  pose  ;  que  rien,  dans 
un  de  ces  articles,  nindique  que  celui  qui  est 
écrit  au  titre  des  Successions  contienne  uue 
dérogation  à  celui  qui  a  été  inséré  au  titre  dei 
obligations;  qu'une  exception  ne  se  présume 
pas;  que  lorsqu'elle  n'est  ni  expressément,  ni 
implicitement  énoncée  dans  la  disposition  d'où 
on  entend  l'induire,  il  faut  s'en  tenir  à  celle  qui 
pose  le  principe  général,  pour  l'appliquer  aui 
cas  qui  rentrent  dans  la  matière  qu'il  a  eu  pour 
objet  de  régler; 

Oue,parmi  les  conditions  exigées  pour  qu'une 
décision  judiciaire  acquière  l'autorité  de  h 
chose  jugée,  aucune  n'est  plus  essentielle  que 
celle  qui  veut  qu'il  ait  été  sutué  entre  les  mê- 
mes parties;  quril  en  doit  être  ainsi,  parce  qoe 
le  fait  d'un  autre  ne  peut  engendrer  pourper- 
sonne  une  obligation,  ou  devenir  la  source  d'un 
droit;  —  Que  donner  à  l'art.  800  le  sens  que 

{ prétend  Bniel,  ce  serait  vouloir  que  si,  par 
'effet  du  jugement  qui  serait  intervenu  entre 
lui  et  Valéry,  il  était  décidé  qu'il  n'est  pas  hé- 
ritier, les  tiers  ne  pussent  pas,  quelle  que  fût 
plus  tard  la  puissance  de  leurs  moyens  et  de 
leurs  preuves,  faire  juger  qu'il  a  celte  qualité; 
qu'un  pareil  résultat  suffît  pour  prouver  la  si- 
gnification abusive  que  l'on  donnerait  à  Tart. 
800;  que  son  interprétation  doit  être  la  même 
en  ce  qui  est  relatif  à  l'héritier  ;  et  qu'il  a,  aussi 
bien  que  les  tiers,  le  droitde  concentrer  reffet 
du  jugement  outre  lui  et  celui  en  fav  iw  de 
qui  il  a  été  prononcé,  parce  que  ce  n'est  qu'en- 
tre eux  qu'il  a,  pour  tout  ce  qui  a  été  juge, 
statué  irrévocablement  ;— Que  si  l'on  entendait 
se  prévaloir  de  ce  que  la  qualité  d'héritier  nn 
se  peut  point  diviser,  et  qu'on  ne  pourrait  le 
devenir  à  l'égard  des  uns,  sans  l'être  vis-à-vis 
des  autres,  il  faudrait  dire  oue  l'intelligence 
peut  bien,  dans  l'abstraction  de  la  théorie  pu- 
re, comprendre  cette  indivisibilité;  mais  qu'elle 
disparaît  dans  la  pratique:  que  chacun  exerce 
des  droits,  ou  est  tenu  de  devoirs  divers,  seluo 
la  diCTérence  des  situations  où  il  se  trouve,  et 


nombre  d'enlre  eax  comme  elle  Pesliei  par  le  noa- 
vel  arrdt  qoe  doqs  recueilloot.  F.  au  lurplos  l'indi- 
caiion  des  arrAts  et  amoriiés  en  cette  maiièrcdios 
notre  Tëble  gémirale^  f  «  Chote  jugée,  d.  M  ei  «uir., 
et  f  •  Dernier  reaort^  n.  Î9t,  ainai  qoe  le  Cod,  w. 
ammolé  de  M.  Gilbert,  aooa  Tart.  800,  s.  3aif. 

(3j  La  jorispradence  eat  fixée  en  ce  aens.  Y.  oo- 
Ire  Tokk gimérale,  v*  Dermerruêprt^ o.  386at  soin 
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des  individas  avec  lesquels  il  traite;  que,  quelle 
que  soit  la  yariétë  desjugemens,  ils  subsistent 
et  produisent  leurs  effets,  tandis  qu*k  moins 
de  violer  tous  les  principes  les  plus  certains  et 
les  plus  élémentaires,  il  faut  décider  que,  pour 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ait  lieu,  il  faut 

3ue  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la 
emandesoit  fondée  sur  la  même  cause,  qu^elle 
soit  entre  les  mêmes  parties;— Que  l'art.  800 
ne  permet  donc  d^appliquer  à  d'autres  qu'aui 
parties  entre  lesquelles  le  débat  s'est  engagé  et 
a  été  vidé,  le  jugement  qui  a  prononcé  sur 
leur  différend,  puisque  ce  n'est  qu'entre  elles 
qu'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée;— Que 
toute  interprétation  est  inutile  pour  une  dis- 
position léj;i5lative  dont  le  sens  est  exempt 
d'ambiguïté  ;  que,  si  l'on  voulait  éclairer  celui 
de  Fan.  800  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
conseil  d'Etat,  elle  ne  ferait  que  confirmer  les 
déductions  qui  précèdent; — Que,  dans  son 
sein,  une  lutte  s^engaeea  entre  les  partisans 
d'une  jurisprudence  déjà  ancienne,  qui  avait 
voulu  ^ue  la  qualité  d'héritier  jugée  avec  un 
créancier  fût  fixée  k  l'égard  de  tous,  et  ceux 
d'une  pratique  plus  généralement  admise  dans 
les  derniers  temps,  qui  ne  donnait  d'effet  k  la 
décision  qu'en  faveur  de  celui  qui  l'avait  ob- 
tenue ;  que  les  premiers  l'avaient  emporté 
dans  le  travail  préparatoire,  duquel  était,  née 
une  proposition  qui  attribuait  l'autorité  de  la 
chose  jugée  k  tout  jugement  contradictoire  qui 
avait  prononcé  sur  la  qualité  d'héritier  ;  que  la 
section  de  législation  avait  donné  raison  aux 
seconds,  en  modifiant  l'article  en  ce  sens,  que 
celui  qui  était  condamné  comme  héritier,  par 
un  jugement,  même  contradictoire  et  inatui- 
quable,  n'était  réputé  héritier  qu'k  l'égard  du 
créancier  en  faveur  duquel  la  décision  avait  été 
rendue;  que  cette  dernière  disposition  fut  mise 
en  délibération  ;  qu'au  moment  où  la  discus- 
sion était  le  plus  vivement  engagée,  on  fit  ob- 
server qu'elle  deviendrait  sans  objet  par  l'a- 
doption ultérieure  de  l'article  qui  est  aujour- 
d'hui le  1351*;  que  le  procès-verbal  qui  rap- 
porte ce  débat  se  termine  en  disant  que  la  pro- 
position de  la  section  de  législation  fut  retran- 
chée ; . —  Que  cette  mention  indique  assez  que 
son  inutilité  avait  été  reconnue  ;  que  si,  plus 
tard,  l'art.  800  fut  adopté  sans  soulever  de  dis- 
cussion, la  généralité  de  ses  termes  tend  k 
prouver,  qu'au  lieu  d'introduire  une  innova, 
tion,  il  n'a  fait  que  se  conformer  au  droit  com- 
mun ;  qu'on  peut  bien  le  considérer  comme 
une  superfétation  en  présence  de  l'art.  1351, 
mais  qu'on  n'y  saurait  voir  une  contradiction 
du  principe  général  posé  dans  ce  dernier;  — 

(1-2)  Il  ifait  déjà  été  jugé  par  plafieart  arrêta, 
ei  il  Ml  enseigné  par  ditera  aoteora,  qne  lea  dispo- 
BÎtiont  excepiiODoelle»  de  Part.  4i0,  God.  proc, 
relaiÎTe*  à  la  compèience,  ne  aoni  applicables  que 
dan»  lea  cas  où  Teiib^ence  de  la  convention  princi- 
pale qui  doftne  lien  an  procéa,  eal  certaine  on  avouée. 
F.  Casa.  21  mars  1826  {Colhct.  nouv.  8.1.506'; 
B«rdeaax,9aoùtl843(yoL  1844.2,562)  ^Rooea,  12 
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Que  rexception  opposée  par  Bruel  k  la  de- 
mande de  Valéry,  n'en  avait  donc  changé  nt 
la  nature,  ni  l'obiet  ;  qu'elle  était  d'une  somme 
bien  inférieure  a  quinze  cents  francs  ;  que  le 
tribunal  était  dès  lors  appelé  k  exercer  la  plé- 
nitude de  juridiction  ;  que  sa  décision  est  en 
dernier  ressort  ;— Par  ces  motifs,  rejette  l'ap- 
pel relevé  par  Bruel  envers  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  d'Albi,  etc. 

Du  11  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Toulou- 
se.—2*  ch.—  Prés,,  M.  Martin.  —  Concl.,  M. 
Bonafous,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fourtanier  et 
Serville. 


COMPÉTENCE.  —  Matière  coHMEmcuLB.  -- 
Lieu  du  PAUVEirr.— Preuve  testimoniale. 

La  faculté  accordée  au  demandeur^  en  ma- 
tière commerciale,  d'assigner  le  défendeur  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit 
élre  effectué, ne  peut  être  exercée  qu'autant  que 
ce  lieu  est  indiqué  dans  un  acte  écrit,  ou  qu'il 
est  reconnu  par  les  parties  :  à  cet  égard,  la 
preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible. 
(Cod.  proc,  420.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  Vexis^ 
tence  même  de  la  convention  principale  est 
contestée  entre  les  parties  (2^. 

(Morisot— C.  Lahalle.) 

Le  sieur  Morisot  voulant  obtenir  l'exécution 
d'un  marché  commercial  qu'il  prétendait  être 
intervenu  verbalement  entre  lui  et  le  sieur 
Lahalle,  a  assigné  celui-ci,  non  pas  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bar-le-Duc,  lieu  du 
domicile  du  défendeur,  mais  devant  celui  de 
Nancy,  alléguant  que  c'était  dans  cette  ville 
que  devait  avoir  lieu  le  paiement  d'après  leurs 
conventions,  et  invoquant  par  suite  le  bénéfice 
de  la  compétence  exceptionnelle  établie  par 
l'art.  420,  S  3,  Cod.  proc— Le  sieur  Lahalle  a 
opposé  un  déclinatoire,  en  soutenant  que  la 
disposition  de  loi  invoquée  n'était  apphcable 
qu'autant  que  le  lien  du  paiement  se  trouvait 
indiqué  dans  un  acte  écrit,  ou  qu'il  gravait  ac- 
cord des  parties  sur  ce  point,  condition  qui  ne 
se  rencontrait  pas  dans  l'espèce.  —  Â  quoi  le 
sieur  Morisot  a  répondu,  sans  contester,  en 
principe,  la  nécessite  de  la  certitude  préalable 
du  lieu  du  paiement,  que  cette  certitude  pou- 
vait être  établie  au  moyen  de  la  preuve  testi- 
moniale, qui  est  admissible  dans  toute  contes- 
tation en  matièi^e  commerciale}  eiil  a  demandé 
h  faire  entendre  des  témoins  sur  l'exactitude 
de  son  allégation. 

3  mai  1852,  jugement  qui  accueille  le  décli- 
natoire.—Appel. 

déc.  1844  (Vol.  1845.3.346);  MM.  Pardeisus,  n. 
1334;  Despréaoz,  Compét,  des  trih,  de  comm.,  n 
232;  Orillardyid.,  n.  611.  L^arréi  que  nous  rap- 
portons aDJoord^boi  fa  pins  loin  :  car  il  exige .  la 
même  ceriiiode  non-seulement  relativement  à  Texis- 
leiice  de  la  convention  principale,  mais  encore  lou- 
chant la  circonstance  accessoire  dç  Pindica^ion  du 
lieu  do  paiement. 
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A9MÈt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  (fiiUl  e$t  de  principe 
que  personne  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi  ; — Attendu  que,  dans  IVspèce,  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  de  Nancy 
était  subordonnée  àPexistence  d^une  conven- 
tion verbale  de  vente,  stipulant  le  prix  paya- 
ble dans  cette  ville;  mais  que  le  fett  de  la  vente 
elle-même  s'est  trouvé  réduit  à  l'état  de  p«re 
allégation,  Morisot  n'en   fournissant  aucune 
preuve,  et  Lahaile  le  déniant  formellement; — 
Qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  cause 
d'une  compétence  exceptionnelle  soit  préala- 
blement établie  avant  de  pouvoir  produire  son 
effet;  que  c'est  en  ce  sens  seulement  que  doit 
être  entendue  la  disposition  du  paragraphe  3 
de  Fart.  420,  Cod.  proc.  civ.;  que  teHe  est 
aussi  la  règle  admise  en  jurisprudence  pour  la 
juridiaion  arbitrale  à  l'égard  des  contestations 
entre  associés,  quand  l'existence  de  la  société 
est  contestée  (art.  51,  Cod.comm.); — Ûu'on  ne 
saurait  admettre  que,  pour  enlever  un  justicia- 
ble à  ses  juges  naturels  et  Teptraîner  devant 
les  juridictions  les  plus  lointaines. il  doit  suffire 
d'une  simple  allégation  de  la  partie  adverse, 
qui  pourrait  ainsi  choisir  les  juges  à  sou  gré 
et  transporterie  jugement  du  procès  aux  lieux 
qui  seraient  le  plus  à  sa  convenance  ; — Qu'in- 
terpréter de  la  sorte  le  paragraphe  3  de  l'art. 
420,  Cod.  proc,  ce  serait  rendre  illusoires  les 
garanties  que  donne  aux  citoyens  le  principe 
rappelé  ci-dessus; — ^Attendu,  d'ailleurs,  qu'an 
cas  particulier,  le  juge  exceptionnel  ne  pourrait 
vérifier  l'existence  de  la  stipulation  qui  est  la 
cause  occasionnelle  de  sa  compétence,  sans 
vérifier  en  même  temps  la  réalité  de  la  con- 
vention principale,  à  laquelle  cette  stipulation 
se  rattache  ;  que  le  résultat  de  son  appréciation 
pouvant  le  conduire  à  constater  qu'il  y  a  eu 
vente,  mais  sans  indication  de  lieu  de  paie- 
ment, il  se  trouverait,  en  ce  cas,  avoir  rendu 
un  jugement  qui,  sous  tous  liss  rapports»  aurait 
cessé  d'être  dans  ses  attributions;  que  si,  pour 
éviter  cet  excès  de  pouvoir, il  ne  se  prononçait 
sur  la  stipulation  de  paiement  que  d'une  ma-^ 
nière  hypothétique,  il  ne  résulterait  pas  moins 
de  ce  mode  de  procéder  deux  graves  iucouvé- 
niens,  àt  savoir  que  le  procès  aurait  subi  un  cir- 
cuit inutile  de  juridiction,  et  que,  rendu  à  ses 
juges  naturels,  il  n'y  viendrait  plus  entier  ; — 
Far  ces  motifs,  met  Pappellation  au  néant,  etc. 
Du9ao&t1852.  —  Courd'app.  de  Nancy. — 
2'  ch.—Pré*.,  M.  Masson.— C'onc/.,  M.  Sand- 
breuil,  av.  gén.— Pi.,  MM.  GoUignon  et  Gata- 
belle. 


(1-2)  La  dirréreoce  d«s  toluiiooi  données  ici  p«- 
lêf  deux  arréu  que  dous  rapportoot,  rendus  à  deux 
jours  d^iniervalle,  par  deux  chambres  différentes  de 
ta  Cour  d^appel  de  Paris,  témoigne  de  la  diiGcoiié 
réelle  de  la  quesiion  ei  des  hésiiaiions  des  magis- 
(rais,  malgié  la  jarisprudence  persévéraniê  de  la 
Cour  de  casiatioo,  qui  est  prononcée  dans  Le  suis 


SOaÉTË  GOlOfBRClALE.—  Sigkaidm  so- 

Les  engagemens  conlraclés  sou$  lasigmiun 
ou  raison  sociaU  par  Vun  des  associét,  tpc- 
eialemefU  au  moyen  de  la  souseriplion  d'effeU 
de  commerce, à  raison  d'une  délie  persomielU 
de  eel  associé,  obligenl-ils  la  sociélé,  lori4fiu 
d^ailleurs  le  créaeicier  esl  de  bomne  foi,  en  a 
qu'il  a  cru  gue  le  souscripleur  IraikUl  a»ee  U 
consentement  de  la  sociélé  elvour  le  compte  ik 
celle-ci?— Kés.  aff.  dans  la  l""  espèce,  etnég. 
dans  la  2*.  (Cod.  comm.,  22.)  (1) 

Mais  la  société  n*esl  pas  obligée  lorsqvie  U 
créancier  avait  connaissance^  au  moment  du 
contrat,  de  Vabus  de  la  signature  sociale  que 
commettait  le  sot^scriptew.  (1**  espèce.)  (2) 

La  preuve  de  celle  mauvaise  foi  du  créa»- 
eier  esl  à  la  charge  de  la  société  ^  —  elceiu 
preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  ad- 
mis par  la  loi,  notamment  au  moyen  de  pré- 
somptions  dont  l'apprécialio»  esê  abandonnée 
aux  lumières  des  juges. 

1"  Espèce — (Gelé  Delptre— C-  Brisse-) 

Â9MÈT. 

LA  GOUH;— Goiisidérant  que  Gelé  Delpire, 
qui  a  formé,  le  25  sept.  1850,  une  société 
commerciale  avec  de  Gaétan,  et  a  eu  rimpror 
deuce  de  confiera  celui-ci  la  sigaature  sodale, 
est  légalement  obligé  visrà-vis  ()es  tiers  qui 
ont  contracté  de  bonne  toi  ayep  de  Gaétaa, 
mandataire  et  représentant  de  là  société,  ayait 
agi  au  nom  d^  la  spciété;  mais  qoe  Pal>u$d< 
la  signature  sociale  n'a  pu  engager  Gelé  Del- 
pire  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  regii  eeue  si- 
gnature sacl»ani  qu'il  en  était  fait  abQ3  y 

Que  si  le  dol  qe  se  présume  pas,  U  peut  être 
établi  par  toutes  espèees  de  pvfHi^es,  notam- 
meut  par  des  présomptions  dont  Tappréciation 
est  abandonnée  à  la  consciem^edû  jpgei  — 
Que,  des  faits  et  circonstances  de  la  eamse, no- 
tamment de  la  position  des  parUes,  des  rela- 
tions babituelles  de  Bri«se  et  de  Gaétan,  «le» 
prêts  antérieurs  que  avisée  allégée  avoir  faits 
et  qui  n'auraient  pas  été  remboursés,  de  l'ab- 
sence oe  garanties  que  présentait  de  GaétaD^ 
et  du  défaut  d'emploi  de  la  som^ie  prétendue 
prêtée  au  profit  de  la  société,  résultent  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordant^â, 
et  la  preuve  que  la  lettre  de  change  de  4,000  fr., 
en  date  du  .12  août  1851,  est  sans  cavse  sérieu- 
se, que  les  fonds  n'en  ont  pas  été  fournis  à  U 
société  de  Gaétan  et  Gelé  Delpire,et  que  Brisse 
ne  peut  être  considéré  comme  créancier  légi- 
time de  Gelé  Delpire;— Infirme;  déboute  Brisse 
de  sa  demande  contre  Gelé  Delpire,  etc. 

Du  14  août  1852.— Gowr  d'app.  de  Paris.- 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Aylies.  —  ConcL,  M.  Mey- 


de  ^obligation  la  plus  étroite  de  la  sociélé.  F.  i 
cet  égard,  nn  errèl  de  cette  Coor,  da  7  »ai  1851  « 
et  nos  obserf étions  à  la  note  (Vol.  1851.1.321).— 
Adde  on  arréi  de  la  Coarde  Lyon,  da  28  joia  1831, 
renda  aussi  en  sens  contraire  de  le  jnriaprâdence  de 
la  Gear  sopiênie,  SMprd,  peg.341. 
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màée  Frane,  a?.  gén.'^PL,  MM.  DeiaadiH- 
tiile  et  Isamiiert. 

2*  Etpècs.-^T^i-^C.  i>ufoiir.)--Amttr. 

Là  cour  ; — GonsMéranl  que  les  trois  bil- 
lets souscrits  le  âOaTr.  1851,  li  Tordre  d'Arlè»- 
Dofoor,  et  composaDt  une  seule  créance  de 
5,598  fr.,  ont  pour  cause  des  marchandises 
vendues  à  Drevet  personnellement,  et  anté- 
rieurement à  l'existence  de  la  société  par  lui 
formée  avecBroat  y  — Que  Drevet  n'avait  pas 
le  droit  d*y  apposer  la  signature  sociale  et  de 
constituer  ainsi  la  société  débitrice  du  prix 
desdites  marcbandises  ;  —  Considérant  que  la 
bonne  foi  incontestabled'Arlès-Dofour,  en  re- 
cevant ces  billets,  ne  saurait  avoir  pour  résul- 
tat de  les  rendre  obligatoires  pour  ki  société  ; 
—Infirme)  au  priocipal,  déclare  les  trois  h\U 
lets  susénoncés  nuls  et  de  nul  effet  au  regard 
de  Bruat,  etc. 

Du  t2  août  1852.--Cour  d'app.  de  Paris.  — 

r  eh.—  Pr^«.^  M.  Deiahaye PI. y  MM.  Cha- 

maillard  et  Paillard  de  Villeneuve. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE. —  DonATioil  BifTRS 
ÉPOUX.— Cuaui. 

L'époux  qui  a  disposé  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens,  peut  encore  éiannerf  par 
im  acte  postérieur,  à  l'un  de  ses  enfans,  le 
quart  en  nue  propriété,  complétant  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'art,  1094,  Cod.  civ.  Cette 
quotité  disponible  doU,  dans  ce  cas,  être  corn- 
binée  avec  celle  établie  par  l'art.9i3,tout  aussi 
bien  que  si  la  seconde  libéralité  était  faite  au 
profit  du  conjoint  lui-même  (1). 

(Lamarque— C.  Anduze.)— iRafiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  d'après  les 
dispositions  de  Fart.  913  du  Code,  le  père  peut 
disposer  du  «fiiart  de  ses  biens  lorsqu'il  a  plus 
de  deux  enfans,  le  législateur  a  aussi  voulu 
donner  au  mari,  dans  l'art.  1094,  la  faculté 
d'avantager  son  épouse;  qu'il  y  a  donc  dans  la 
loi  deux  quotités  disponibles,  et  que  le  législa- 
teur n'a  dit  nulle  part  que,  lorsque  l'une  de  ces 
quotités,  celle  de  l'art.  1094,- n'avait  pas  été 
absorbée,  ce  qui  restait  demeurait  indisponi- 
ble; que  si  le  Code  reste  muet  à  cet  égara,  les 
lois  de  nivôse  an  5  et  germinal  an  8  ont  expli- 
qué, au  besoin,  ce  que  le  législateur  n'a  pas 
cru  être  dans  la  nécessité  de  dire  plus  tard, 
lorsqu'elles  ont  voulu  que  les  avantages  per- 
mis entre  époux  ne  fussent  pas  imputables  sur 
la  portion  déclarée  disponible  à  l'égard  des 

(1)  Od  saii  (|ue  U  jorisprudencç  de  la  Cour  de 
cassauoo  e$^  cop^raîre.  L  arrdi  ci-de«sus  est  une 
nouvelle  preaiç  deUrésislaoce  persévéranie  qu^op- 
poseni  encore  &  celle  jarisprudence  quelques  Cours 
d'appel,  d^accord  avec  le  plus  grand  nombre  des  ao- 
tears.  F.  au  surplus  sur  la  question,  une  dissertation 
iosérAe  daos  noire  Colleei,  noue.,  Vol.  7.1.563,  en 
note  éî'nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  Janr. 
1824. —  V,  aussi,  depuis  cette  époque,  les  arrêts  lie 
c«tt«Co«rdes27  déc.  1848  (Vol.  1849.1.80),  et  7 
mars  1849(i4td.  338  el  330— P.  1849.1.22  U  ^4), 
aimi  que  lesDolea  qui  les  aecompagneni.  idde  arrêts 


étrangers;  qu'il  n'est  pas  possible  de  croire 
que  les  lois  ci-dessus  citées  eussent  accordé 
aux  étrangers  ce  que  la  loi  actuelle  refuserait 
aux  enfans,'  que  tout  ce  qu'on  peut  légalement 
exiger,  c'est  que  la  réserve  ne  soit  pas  ébré- 
chée  ;  elle  ne  pourrait  l'être  dans  l'espèce  que 
si  la  quotité  disponible  de  l'art.  1094  était  dé- 
passée ;  le  législateur  a  donné  cette  latitude, 
cette  double  faculté  au  mari,  pour  donner  tout 
à  la  fois  satisfaction  2k  l'affection  conjugale  et 
à  la  tendresse  paternelle,' deux  sentimensque 
la  loi  a  vouln  également  favoriser;  —  Attendu 
qu'on  reconnaît  qne  les  deux  quotités  dispo- 
nibles doivent  se  cumuler,  si  la  libéralité  faite 
en  faveur  de  l'enfant  a  précédé  celle  dont  peut 
se  prévaloir  l'époux,  ou  qu'elles  doivent  l'une 
et  l'autre  sortir  k  effet,  si  elles  sont  contenues 
dans  le  même  acte^  que,  dès  lors,  on  reconnaît 
aussi  nue,  dans  ces  deux  cas,  la  réserve  n'a 
pas  été  atteinte;  mais  alors,  comment  conce- 
voir qu'elle  pût  l'être  dans  l'espèce  soumise  à 
la  décision  de  la  Cour-?  L'époque  k  laquelle  les 
dons  divers  ont  été  faits  ne  saurait  servir  de 
règle  pour  l'appréciation  du  droit  ;  on  doit 
donc  en  conclure  que,  lorsque  la  donation  faite 
à  l'épouse  a  précédé  celle  faite  à  l'enfant,  ces 
deux  dispositions  peuvent  et  doivent  conoou- 
rir  et  sortir  leur  effet  à  concurrence  de  la  por- 
tion disponible  1^  plus  étendue  ; — Par  ces  mo- 
tifs, réformant  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Foix,  a  maintenu  et  maintient  le  legs 
fait  à  Victor  Lamarque,  dans  le  testament  fait 
par  son  père,  le  9  fév.  1826,  etc. 

Du  ^juin  185^2.  --Cour  d'app*  de  Toulou- 
se. — 2*  ch.  —  Prés.^  M*  le  cons.  Vialas.  — 
Coi»<;{.,M.BonafouSyav.gén.— -Pl.^  MM.  Four- 
tanier,  Ferai  et  Rumeau« 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.^BAa.-- Gbéancibrs 

INSCRITS. 

Après  la  transcription  de  la  saisie  immobi- 
lièrCf  le  saisi  est  absolument  sans  pouvoir  pùur 
consentir  un  bail  de  l'immeuble  saisi  ;  en  con- 
séquence,  le  bail  qu'il  aurait  consenti  d  cette 
époque  serait  radicalement  nul,  et  non  pas 
seulement  susceptible  d'être  annulé  pour  cause 
de  fraude.  (Cod.  proc,  684  et  686.)  (2) 

El,  dans  le  cas  où  le  créancier  poursuivant 
a  été  désintéressé^  mais  cela  seulement  après 
la  dénonciation  de  la  saisie  aux  créamiers  in- 
scrits, ceux-ci  ont  le  droit  d'opposer  la  nul- 
lité du  bail  dont  il  s'agit  (3)« 

d'Orléans  du  Î8  déc.  t849  (Vol.  18302.199},  el 
d'AîxduiSiuin  1851  (Vol.  1831.2.703),  eonform^s 
h  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême. 

(2)  M^me  en  ce  qui  touche  le  droit  appartenant 
&  tout  propriétaire  de  donner  è  bail  ses  immeubles, 
nonobstant  l'eri^tence  d%ypo(héqoes  inscrites  sur 
eux,  an  arrêt  de  la  Coar  de  Bourges  do  3  féT. 
18^,  que  noua  svons  rapparié  iuprd,  pag.  423,  a 
consacré  ceViainee  reslrtctioM  à  son  exercice,  rela- 
tifMDeBi  aux  créaBcievs  Inserits.  V.  aussi  ^'article 
qoi  suit. 

(3)  Celte  déoisioo  est  Iradée  sur  le  moCff  que,  do 
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Ce  droit  ne  pourrait  être  enlevé  aux  eréan- 
ciers  inscrits,  ni  par  Veffet  du  décès  du  saisi 
arrivé  ultérieurement  et  suivi  de  Vaceeptalion 
de  sa  succession  sous  bénéfice  d'inveniaircy  ni 
même  en  vertu  d*un  jugement  qui  autoriserait 
les  héritiers  bénéficiaires  du  saisi  à  vendre 
eux-mêmes  Vimmeuble  saisi  de  préférence  aux 
créanciers  inscrits,  dont  le  même  jugement  re^ 
jetterait  la  demande  en  subrogation  aux  pour- 
suites  de  la  saisie. 

(Anglade—C.  Remaury.) — ^aerêt. 

LA  COUR } — Attendu  qu'après  la  saisie  im- 
mobilière le  débiteur  oe  garde  ses  biens  que 
sous  des  conditions  qui  apportent  des  modifi- 
cations considérables  au  droit  de  propriété; 
qu'ainsi,  l'art.  686,  Cod.  proc,  lui  interdit,  à 
compter  du  jour  de  la  transcription,  d'aliéner 
les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité; — Que 
si  la  faculté  de  les  bailler  à  ferme  ne  lui  est 
pas  enlevée  par  une  disposition  expresse  et 
spéciale,  l'inhibition  résulte  de  textes  d'une 
précision  trop  énergique  pour  laisser  le  moin- 
dre  doute  sur  l'existence  de  cette  restriction  j 
-7Qu'en  effet,  si,  malgré  la  mainmise  qui  con- 
stitue la  saisie,  il  demeure  en  possession  du 
fonds,  l'art.  681  dispose  que  ce  n'est  que  comme 
séquestre  judiciaire,  annonçant  ainsi  que  le 
propriétaire  a  perdu  une  partie  des  attributs 

?ui  dérivent  de  sa  qualité,  et  que  s'il  continue 
posséder,  c'est  pour  autrui,  sous  la  condi- 
tion de  rendre  compte  de  son  administration; 
--Qu  ainsi,  le  même  article  prévoit  qu'il  pourra 
n  être  pas  mainteuudans  cette  possession,  en 
reconnaissant  auprésidentdu  tribunal  le  droit 
d  en  ordonner  autrement,  et  aux  créanciers 
celui  de  faire  procéder,  avec  l'autorisation  de 
ce  miagistrat,  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits 
Pg^aans  par  racines  j— Qu'aux  termes  des  art. 
682  et  685,  les  fruits  naturels  et  industriels, 
les  loyers  et  fermages  doivent  être  immobili- 
sés, pour  être  distribués  par  ordre  d'hypothè- 
que; que,  dès  lors,  il  est  hors  de  doute  qu'ils 
se  perçoivent  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
entre  lesquels  ils  doivent  être  partagés,  selon 
le  droit  de  préférence  que  leur  donnent  leurs 
inscriptions;  — ■  Que  lorsque  la  possession  est 
a  ce  point  précaire,  que  le  débiteur  saisi  ne 
s  approprie  pas  les  produits  des  immeubles 
qu  il  dôtient  encore,  qu'il  n'en  a  point  la  dis- 
position au  moment  où  il  les  possède,  il  est 
impossiblequ'il  puisse  les  aliéner  pour  le  temps 
Où  il  en  sera  complètement  dessaisi,  et  affer- 
mer les  biens  pour  que  le  fermier  perçoive  les 
fruits  après  l'adjudication  qui  aura  transporté 
la  pleine  propriété  à  un  tiers  ;--Qu'il  est  vrai 
que  l'art*  684,  en  donnant  aux  tribunaux  le 
pouvoir  d'annuler  les  baux  qui  n'avaient  pas 
date  certaine  avant  le  commandement^  leur  a 

momeot  o&  la  laitie  a  élè  dénoDcée  aaz  créanciers 
iofcrila,  ceux-ci  aoni  daveoos  partiel  aox  poursoî- 
lei,  ei  qu'ils  oot  alors  uo  droit  personnel  à  s'appli- 
quer le  bénéfice  de  la  saisie,  droit  qui  ne  peai  leur 
être  enlcTé  par  Peffel  d'un  arrangement  particulier 
qni  inlervieadrah  altérienrement  entre  le  saisi  et 


reconnu  le  droit  de  les  valider;  que,  lorsqa'on 
sait  l'habitude,  généralement  suivie,  de  ne  point 
constater  par  acte  authentique  les  conventions 
relatives  aux  fermages  et  loyers ,  il  était  né- 
cessaire de  donner  aux  magistrats  cette  facul- 
té, pour  le  cas  où  ils  reconnaîtraient  que  ces 
baux  eiistaient  avant  cet  acte,  précurseur  de 
la  saisie  ;  que  cette  disposition,  par  cela  même 
qu'elle  s'applique  aux  traités  antérieurs  ao 
commandement,  sert  à  mettre  en  plus  évidente 
lumière  l'induction  résultant  des  articles  cités, 
et  de  laquelle  il  résulte  aue  le  débiteur  n'a 
pluslc  droit  d'affermer  ses  oiens  aussitôt  qu'ils 
ont  été  saisis;  —  Attendu  que,  dans  la  cause, 
l'hôlel  situé  à  Ussat  et  appartenant  à  Sérapion 
Roques  avait  été  frappé  par  une  saisie  immo- 
bilière, à  la  requête  de  Caries,  le  11  déc  1Si9; 
qu'après  la  transcription  et  la  dénoncialioo 
aux  créanciers  inscrits  et  au  débiteur  saisi,  le 
cahier  des  charges  avait  été  déposé;  quil  avait 
été  lu  le  11  fév.  1850;  que  l'adjudicatioD,  qui 
avait  été  d'abord  ûxée  au  11  avril,  avait  été 
renvoyée,  par  une  remise  postérieure,  au  6 
juin;— Que  Sérapion  Roques  était  donc  frappé 
d'incapacité  lorsque,  le  1"  juin,  il  consentit  le 
bail  à  ferme  dont  vent  se  prévaloir  la  dame 
Remaury,  sa  sœur  ; 

Qu'en  vain  il  aurait  insisté  sur  ce  que  la  sai- 
sie aurait  pu  être  considérée  comme  non  av^ 
nue,  parce  que  le  poursuivant  ne  se  serait  pas 
présenté  au  jour  de  l'adjudication  pour  requé- 
rir la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  ;  qu'a- 
lors même  que,  suppléant  aux  moyens  de  nul- 
lité de  la  procédure  prévus  par  la  loi,  on  vou- 
drait en  faire  résulter  un,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de' son  absence,  la  saisie  ne  subsistait 
pas  moins  par  rapport  aux  autres  créanciers; 
qu'après  la  transcription  et  la  sommation  qui 
leur  a  été  faite,  ils  sont  partie  essentielle  dans 
l'instance  ;  que  la  saisie,  ne  pouvant  être  rayée 
que  de  leur  consentement  unanime,  elle  vil 
tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  donné;  qu'ils  peuvent 
toujours  la  reprendre  et  la  continuer;  que  c'est 
pour  les  prémunir  contre  les  effets  de  la  ue- 
plisence  du  saisissant  que  l'art.  7221es  autorise 
a  demander  la  subrogation  aux  poursuites;  — 
Que  cela  répond  à  l'argument  pris  de  ce  que 
Caries  avait  été  désintéressé  avant  le  1"  juin; 
que  l'intérêt  des  autres  créanciers  était  tou- 
jours le  même,  et  que  la  libération  du  débiteur 
a  l'égard  du  poursuivant  n'a  pu  porter  aucune 
atteinte  à  leurs  droits  ; — Que  si  la  mort  de  be- 
rapion  devait  conduire  à  une  reprise  d'instan- 
ce, l'action  n'existait  pas  moins,  et  qu'elle 
pouvait  être  exercée  contre  les  héritiers;  que 
s'ils  ont  succédé  à  l'universalité  de  ^es  droits, 
ils  sont  tenus  de  toutes  ses  obligations  et  sou- 
mis à  toutes  les  conditions  qui  affectaient  sa 


le  créancier  poursuiTanU  En  cela,  Parrêt  cMesioi 
consacre  une  doctrioe  qui  se  retrouve  ^reWUiM^ 
dans  les  deux  arrèu  de  Particle  ci-aprés,  p«g*  Swi 
bien  que  ces  arrèU  en  fassent  Papplicalioa  eo  >cd* 
inverse  de  la  décleion  que  ooni  rapportoni* 
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situation  ;  que  les  créanciers  pouvaient  donc 
se  prévaloir  de  la  nullité  du  bail  ^  ferme,  con- 
tre eux,  comme  contre  leur  auteur  ;— Que  Fac- 
ceptation  de  l'hérédité  sous  bénéfice  d'inven- 
laire  devait  avoir  pour  effet  d'empêcher  que 
des  droits  ne  pussent  surgir  en  faveur  de  quel- 
ques-uns, au  préjudice  de  la  masse  ;  mais  qu'il 
serait  contraire  a  tous  les  principes  de  préten- 
dre qu'elle  a  pu  porter  atteinte  aux  droits  qui 
étaient  acquis  avant  la  monde  Sérapion  Ro- 
ques;—^Ju'il  n'est  pas  exact  de  soutenir  que, 
par  ce  fait,  la  saisie  a  été  anéantie;  que  cette 
assertion  ne  trouverait  pas  son  fondement 
dans  les  règles  générales  du  droit;  qu'on  ne 
saurait  l'induire  avec,  plus  de  succès  des  juge- 
mens  des  18  mars  et  14  mai  1851  ;  que  le  pre- 
mier, rendu  entre  les  héritiers  seuls,  n'a  pour 
objet  que  de  les  autoriser  ii  vendre  eux-mêmes 
les  biens  de  l'hérédité  ;  qu'on  se  tromperait  sur 
ie  sens  et  la  portée  du  jugement  du  14  mai,  si 
l'on  supposait  que  le  tribunal  a  contesté  à  An- 
gladele  droit  de  se  faire  subroger  aux  poursui- 
tes ;  que  si,  dans  son  disposiUf,  il  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'occuper  de  cette  de- 
mande et  en  a  démis  an  besoin  Anglade,  l'en- 
semble de  la  décision  ne  permet  pas  de  dou- 
ter que  le  droit  n*a  pas  été  mis  en  question  : 
qu'en  statuant  en  l'état,  les  premiers  Juges  x)ot 
simplement  recherché  qui  devait  avoir  la  pré- 
férence, des  héritiers,  qui,  après  avoir  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  avaient  prouvé  par 
leur  activité  jju'ils  avaient  voulu  arriver  sans 
retard  à  l'adjudication  à  laquelle  ils  étaient 
prêts  à  procéder,  ou  du  créancier,  qui,  après 
qu'il  aurait  obtenu  sa  subrogation,  aurait  dû 
reprendre  la  procédure  en  expropriation,  plus 
coûteuse  et  plus  lente;— Qu'il  ne  peut  pas  être 
admisque  le  tribunal,  en  accordant  aux  pre- 
miers la  priorité  de  la  mise  en  vente,  ait  eu  la 
pensée  d^anéantir  les  droits  acquis  à  l'autre; 
qu'il  n'a  nullement  été  prononcé  sur  l'exis- 
tence delà  saisie  immobilière;  qu'elle  n'a  été 
ni  abandonnée  ni  rayée;  qu'elle  n'est  point 
tombée  en  péremption;  qu'elle  subsiste  donc; 
qu'elle  était  incontestablement  dans  toute  sa 
vigueur  le  1*'  iuin  1850,  et  qu'elle  entraîne  la 
nullité  du  bail  à  ferme  consenti  pendant  sa  du- 
rée ;  que  c'est  donc  le  cas  de  dire  droit  sur  l'ap- 
pel et  de  reconnaître  que,  nonobstant  cet  acte, 
1  adjudicauire  devra  être  immédiatement  mis 
en  possession  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

26  fév.  1852.—  Coiur  d'app.  de  Toulouse.— 
2-  ch.— Pr^*.,  M.  MarUn- 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.— BÀiL.-.GoKMAitDB- 

MENT. 

La  disposition  ds  l'art.  684,  Cod.  proc, 
portant  que  les  baux  qui  n'auront  pas  acquis 
date  certcUne  avant  le  commandement  préala- 
ble à  la  saisie  immobilière  pourront  être  an- 
nulés ,  si  Us  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
demandent,  est  applicable,  non-seulement  au 
cas  où  le  bail  est  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  preneur  et  le  bailleur,  mais 


encore  au  cas  où  il  est  simplement  préjudicia- 
ble aux  créanciers  inscrits  (1). 

(Véfour— C.  Barré.)— ARRtT. 
LA  COUR;—  Attendu  que  Part.  684,  Cod. 
proc,  s'applique  à  tous  les  cas  soumis  k  l'ap- 
préciation des  juges  qui  peuvent  fonde  l'action 
des  créanciers  ou  de  Padjudicataire  ;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  nullité  demandée  du  bail 
n'avant  pas  date  certaine  antérieurement  à 
l'adjudication  résulte  de  la  preuve  de  faits  de 
fraude  et  de  collusion;  qu'elle  peut  encore, 
comme  dans  l'espèce,  être  demandée  pour 
préjudice  éprouvé  par  l'adjudicataire  ou  les 
créanciers  ;  —  Attendu  que,  si,  dans  l'espèce 
même,  aucun  fait  de  fraude  n'est  allégué,  il  y 
a  lieu  néanmoins  de  reconnaître  que  JSédé. 
administrateur,  a  fait  un  acte  léger  et  impru- 
dent en  passant  le  bail  dont  il  s'agit  presque  à 
la  veille  de  l'adjudication  ;  —Attendu  que  ce 
bail  porte  un  véritable  préjudice  à  la  propriété 
et  par  conséquent  àradjudicataire,par  le  genre 
de  l'établissement  de  Vefour  et  consorts  et  la 
nature  des  autorisations  à  eux  conférées  du 
brûlement  du  café  dans  la  cour,  de  l'éclairage 
prolongé  et  de  l'ouverture  des  portes  jusqu'à 
minuit;que  ces  autorisations  causentun  trouble 
incessant  aux  autres  locataires  et  peuvent  di- 
minuer ainsi,  pour  le  propriétaire,  le  produit 
de  Timmeuble,  revenant  à  l'adjudicataire  au 
moins  à  350,0(M)fr.;  que  la  circonstance  que 
Barré  a  connu  personnellement  ce  bail  avant 
l'adjudication  ne  peut  prévaloir  contre  le  droit: 
—Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  clTet 
la  location  faite  par  Hédé  à  Véfour  et  consorts, 
le  18  mars  1851  ;  en  conséquence,  ordonne 
l'expulsion  immédiate  desdits  Véfour  et  cou- 
sorts  etc 
Du  19  août  1852.  —  Ck>ur  d'app.  de  Paris.— 

4*  ch.  —  Prés.,  M —  ConcL,  M.  Barbier, 

subst.— Pt.,  MM.  Moulin  et  Nicolet. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— GoifVBRSioir.—MisB 

À  PRIX. 

En  matière  de  vente  sur  conversion  de  soi' 
sie,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur  sur 
la  mise  d  prix,  cette  mtse  à  prix  peut  être 
abaissée  avec  l'aulorisation  du  tribunal.  (Cod. 
proc,  743, 963.)  (2) 

Et  il  suffit  que  cet  abaissement  de  mise  à 
prix  soit  demandé  par  le  saisissama  et  le  saisi 
seuls  et  sans  le  concours  des  créanciers  tu- 
scrits,  lorsque  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volontaire  a  été  décidée  avant  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  la  sommation 
aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communi-- 
cation  du  cahier  des  charges  (3). 

(i)  Geue  quesu'on  etl  coolro?«rsée  :  F.ooi  obter- 
Tatioos,  «0  note  d'un  arrêt  de  Bordeaux  do  18  oo?« 
1848  (Vol.  1849.2.382— P.  1850.1.207).  —  Adde 
Nîmef,  4  mars  1850  (Vol.  1850.2.452-P.  1861.1. 
190).— F.  aoisi  rarticle  qoi  précède,  ei  le  Cod.  de 
proe.  annoté  de  M.  Gilbert,  arl.  685,  o.  4  et  soît. 

(2*3}  Un  arréi  de  la  Cear  de  Paris,  du  28  avr. 
1851  (Vol.  18tfl.2.285-P.  1851.1.367),  a  pareUI*. 
ment  décidé  qae  U  miM  à  prix,  daos  Je  cae  dont  II 
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1"  J^^^cf.-- (GauYÎQ  etYoinat.) 
Le  contraire  avait  été  décidé  nar  jua  iu| 
ment  du  jtjrilMiiial  de  Nancy,  du  12  juin  18 
ainsi  coaçu  :  «Coasidérantqu'uoie  différence 
imporlaoié  existant  ejijjre  ies  vraies  résultant 
d^expropriàjlion  forcée  et  celles  des  hi^ns  des 
mineurs»  les  Iriliunaux.aepeuVeQiajouier  aux 
dispositions  du  Code  de  projcédure  civile  qui 
leur  sont  conumuies  j—ConsidédraiU  qmd  Tart» 
743  du  Code  précité,  eo  ^utorisaoX  ies  parties 
intéressées,  si  eUes  sooi  toutes  wa^eures  et 
maîtresses  dh  leurs  droits,  lorsqueb  saisie  iio^ 
mobilière  a  été  transcrite,  à  deoiauder  %u» 
f*adjudicatioB  soit  faite  au^  enchères  paf-^e^ 
tant  notaire  cfu  en  justice,  ^  ep  laéme  iw^ 
déclaré  que  les  formalités  a  j&uivre  d^^ns  ce  cas 
fteraieut  seulement  celles  purenjbeai  matériel- 
les prescrites  aux  art.  958,  959^964  et  97$  du 
même  Code,  concernant  la  vente  des  bien3  de 
mineurs,  et  qu'il  a  formellement  exeepté  de 
celte  nomenclature  l'article  intermédiaire  963, 
qui  précisément  permet  aux  trilMioaux,  lors^ 
qu'il  s'agit  de  biens  de  miaeurs,  d'autoriser  la 
vente  des  immeubles  au-^dessous  de  la  mise  à 
prix  'f  d'où  il  faut  conclure  que,  lorsqu'il  s'Afpit 
de  Saisie  immobilière  ou  de  vente  par  conver- 
sion sur  saisie  immobilière,  les  tribunaux  ne 
peuvenj., lorsque  les  ejgich^res  n'attelgoest  pas 
même  la  mise  à  prix^  autoriser  U  vente  des 
biens  au-dessous  de  l'estimatioB^  et  que  déci- 
der le  contraire  serait  cbanger  (somplélemeat 
les  conditions  et  Tharmouie  de  ja  Un  eoœer- 
nant  l'expropriation  forcée  et  de  la  loi  sur  la 
vente  des  biens  de  mineurs»  établir  efttre  eUes 
Une  confusion  qu'elles  ne  comportent  pas, 
donner  ouverture  à  u^e  u^velle  procédure, 
relever  le  poursuivant  de  la  responsabilité  de 
la  mise  à  prix  que  l'arL  706,  God.  proc  eiy., 
fait  justement  peser  sur.  lui,  et  aUribuer  enfin 
aux  tribunaux  le  droit  de  fixer  une  mise  à  prix 
qui  ne  leur  appartieni  4^  lorsqu'il  s'agit  de 
vente  de  biens  de  mineurs  ;  -^  Far  ces  motife, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  requê- 
te, etc.  «—Appel. 

AULfiT* 

LA  GOUB;  — «  Considérant  que  toutes  les 
pitiés  en  cause,  les  deux  créanciers  poursai- 
vans  et  le  saisi,  s'unissent  pour  demander  à  la 
justice  rantoriaation  de  vendre  les  immenses 
dont  s'agit  atb-demoHS  de  la  mise  k  prii  origi- 
nairement prepoi^  et  aceepiée  par  eHes;  — 
Qu'elles  sont  les  seales  iniéresséesvqa'en  effet, 
aux  termes  de  Tart.  743,  Cod.  proc.  eiv.,  en 
doit  regarder  comme  seuls  intéressés,  avant 
la  sommation  aux  eréaneiers  inscrits  prescrite 
par  l'art.  692  du  même  Code,  le  poii^iilvanc 
et  le  saisi',  —  Que  la  sommation  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  faite  en  suite  de  la  saisie  du  30 
mars  1850  ;  que,  quant  aux  créanciers  inscrits 
U  qni  cette  soinmation  a  été  faite  en  suite  de 
la  saisie  du  25  juill.  1837,  il  résulte  des  pièces 


s'«^i  ici,  pouvait  être  abaissée  par  le  iribuBai,  ei 
c^U  sur  la  demaDde  du  seul  penrsuifaiiC.  —  F. 
aui$i,  relaii?êm«otaM  second  poini,  Parrél  AegUde, 
f||ir4,  pag.  4^7,  «I  la  nete  2. 


pr<Mluiies  que  tons,  &  TeieeBlîoo  de  1 
selle  Oudin,  ont  donn^  mainlevée  de  Mile 
saisie,  ou  ont  laissé  primer  leur  însciipticMi, 
etiqu'ainsi  U»  ne  sont  plus  légalement  intéres- 
sés î^jQue,  d'nn  autre  oAté,  eUesftonlwiîeaits 
et  maîtresses  4ie  leurs  droits  ;  ^*eUes  ^vcnt, 
par  conséquent,  modifier  la  mise  à  prix  erigi 
naire^  qu'il  n'existe  donc  aucun  motif  juridiqiie 
de  refuser  le  nonveau  contrat  judiciaire  ;— P» 
ces  motifs,  autorise  les  parties  de  Labtsse  à 
faire  procéder  k  la  vente,méme  am-desseus  4e 
la  mise  à  prix,  desim«Aettblesdé8i^;né6  éunh 
requête  d'appél«  ete. 

Du  16  aoûtl850.--€ottrd'app.  4e  Nnncf.— 
1"  ch.-'Pw,,  M.  Qttenoble. 
2'  Pipèce.^  (Jdeforges  et  Deknaay.y-^itntr. 

LA  COUR  i— Attendu  que  lejngiMneoiiittiS 
janvier,  qui  a  converti  en  vente  ^«hMilnire, 
sur  simples  publications,  la  saisie  dlirigée,  lo 
26  et  28  décenkhre  dernier,  par  IXeferges  sw 
les  immeubles  de  la  dame  Delaunty«  est  is- 
terveuu  aussitôt  afNrès  qne  le  procés-verba) 
qui  rétablit  et  aadién^Mieiation  kla  fiartie  saisie 
onî  été  iranscrils  an  bureau  des  lijpothèqnes; 
qu'ainsi  la  poursuite  n'était  pas  encore  deve- 
nue commune  isux  créanciers  Inso'îfts  ;  que  ia 
radiation  de  la  saisie  aurait  done  pn  être  eoe- 
sentie  on  ordonnée  «ans  leur  cenAiurt  et  ea 
leur  absence;  que  le  senlconaenlefflentéi 
saisissant  et  de  la  partie  saisie  a  snffi  pnnr  ta 
validité  dndit  jugement;  ^ue  ce  jngeiâent  as 
lierait  strictement  les  parties  maHresees  de 
Leurs  droite  qu'auiant  que  l'une  d'elles  an  motos 
l'exigerait  \  que  rien  ne  s'opposentii  à  ce  qu'el- 
les renonçassent  respectivement  k  s'en  préva- 
loir et  k  tenir  pour  non  avena  font  oe  ifid  a 
précédé;  qu'à  pins  forte  raison  est^U  dansiears 
droits  de  s  entendre  pour  abaisser  le  cfaifire 
de  la  première  mise  k  pti%  qu'elle  avaieatfixé 
entre  elles;— Attendu  que  si^  an  notnlM^  des 
dispositions  donil'art^  743  prescrit  d'obeerver 
les  formalités  et  conditions,  ne  se  trouve  pas 
l'art.  963,  mais  l'art.  964,  qni,  Ini-natee,  se 
réfère  à  l'art.  706 ,  et  si  on  peut  en  indnire 
que  le  tribunal  n'a  pas  le  pouvoir  d'antoriser  ta 
vente  au-dessous  de  la  aôêt  k  prix,  iln'enpent 
être  ainsi  qu'au  cas  où  cette  mise  à  prix  a  été 
faite  par  le  poursuivant  seul,  agiasant  à  ses 
risques  et  périls,  et  lorsqu'il  n'est  pas  relevé, 
par  le  consentement  des  au^es  parties,  de  ta 
responsabilité  qu'il  aurait  encourue» — Atten- 
du, xl'ailleurs,  que  les  règles  générales  du  droit 
n'obligent  qu'à  défaut  de  conventions  particu- 
lières, et  qu'il  est  toujours  permis  aux  parties 
qui  ont  la  capacité  requise  d'y  déroger,  lors- 
que i'onlre  ou  Tintérét  public  et  les  bonnes 
mœurs  n'y  sont  pas  Intéressées;  —  Attendu, 
enfin,  que  ia  demande rejelée  par  les  prenriers 
juges  reposant  sor  un  accord  parfaitement  lé- 
gai,  doit  éirc  accueillie;— Par  ces  motifs,  laet 
au  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  statuant 
à  nouveau ,  ordonne  que,  devant  le  notaire 
déjà  commis,  il  sera  procédé  k  la  vente  des 
biens  dont  il  s'af^  sur  la  nouvelle  mise  à  prix 
de35,Q0#fr.,iac. 


Digitized  by 


Google 


(502) 


Lais  H  0éeiH<àM  ttiae^tèi. 


(sôsM* 


Da  9  Juin  18*7.  ^  Wuf  d'app.  d'Angers.— 
Prés.g  M.  Desmazièreâ,  p.  p.— Cottci.,  n.  Bel- 
loc,  av.  jpén.— P/.^  M.  Bopjaeau. 

TâGâBONDÂGE.  —  Hactb  policb  (sotitml- 
LANCfi  D«  Li).— Ban  (buptuhb  de).  —  Pei- 
nes.—Ciwrt. 

Vinàividu  placé  tous  la  sUrteiltanee  de  ta 
haute  police  encourt  la  peine  du  vagabonda- 
ge, s'il  eit  reiiconlré  meriànt  une  vie  errante 
et  sans  mogen  d'eoristence,  hon  du  Heu  où  n 
a  déclaré  vouloir  fixer  sa  résidente,  ou  de  la 
route  qui  iui  a  été  tracée  par  la  police  pour 
te  rendre  d  té  Heu  :  son  domicUe  obligé  nip 
peut  étte  considéré  comme  un  domicile  vjéri- 
table  d&nt  la  possession  est  eccctusive  de  Vétai 
de  vagâbfHtdaj/e.  (€.  pén.,  ^0  et  44.) 

Lorsqu'un  individu  placé  sous  la  èurveil- 
lance  de  la  haute  police  est  trouvé  dans  une 
sUualion  qui  caractérise  tout  à  là  fois  et  le 
délit  de  rupture  de  baii  et  cjelui  de  vagabon- 
dage, les  peines  de  ces  deux  délits  peuvent  lui 
être  appliquées  cumulativement  *  en  un  tel  cas, 
le  délit  de  rupture  de  ban  tl'absôrbe  pas  les 
cotrofilêres  du  vagabbitdage. 

(Lèxjaouf;)— AAUtf. 
LA  COUR;—...  En  Mt  :— Attendu  ^u'fl  ré- 
snUe  de  rioàtraction  et  des  dacu^ebs  de  la 
cau$e  4ue  Lenàônr ,  ceadamné  libéré  en  état 
de  sorveillance,  a  réça,  le  M  jaill.  1S$0,  à  la 
préfèetare  de  Besançon,  ane  feuille  de  route 
potr  se  rendre  à  Mpriait.  en  suivant  un  itiné- 
raire obfigé ,  dont  fan  des  fièux  de  passage 
était  Montargis;— Qtfau  lied  de  se  rendre  lin- 
médiateoient,  et  sanë  retard,  à  sa  destination, 
il  a  été  arréi^  te  14  septembre  dans  fa  com- 
mune de  Chuelleis,  hors  de  ls(  route  f  u'il  de- 
vait stivre,  plus  de  six  semaines  après  la  dé- 
tiyrance  d^  son  passe-port,  sans  même  pou- 
voir représenter  cette  pièce,  ^ifîl  esi  convenu 
avoir  déchi/écî—Oifau  moment  de  son  arres- 
tation, il  a  persisté  dané  ses  tentatives  pour  $e 
soustraire  a  la  surveillance  de  la  poYice^  en  se 
donnant  le  faut  nom  de  Pion,  et  en  se  disant 
domicilié  à  Orléans;— Attendu  queceteo$em- 
ble  de  faits  constitue  le  délit  de  rupture  de  ban  ; 
— En  ce  qui  toucbe  l'inculpation  de  vagabon- 
dage : — ^Attendu  que,  suivant  l'art.  ^0,  Cod, 
pén.,les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont 
ceux  dui  tf'ontnl  domicile  certain,  ni  moyens 
de  subsistance,  et  qui  n'exercent  babliâelle- 
ment  ni  métier,  ni  profession  ;— Attendu  qu'il 
résulte  de  là  procédure  que  Lenaour,  bien 
qu'il  se  dise  peintre  en  bâtimens,  n'exerce 
réellement  ni  cette  profession,  ni  aucune  au- 
tre;—Uu*il  a  été  déjà  frappé  de  plusieurs  con- 
damnations, tant  pour  rupture  de  ban  que  pour 
vagabondage  ,  et  qu'il  se  trouve  dénué  de 
moyens  de  ^bsistatnce ,  qu''!!  est  également 
sans  domicile  certain  ;  —  Attendu  que,  pour 
repousser  ce  chef  de  prévention,  Lenaour  al- 
lègue que  le  condamné  surveillé  ne  peut  être 
déclaré  en  état  de  vagabondage,  par  la  raison 
qu'il  a  un  domicile  oblisé,  par  conséquent 
certain,  dalts  le  lieu  où  n  a  déclaré  vouloir 


fhi^t  sa  résidence,  et  que,  s^  s'éloigne  de  ce 
lieu  ou  s'abstient  de  S7  rendre  sans  remplir 
les  formalités  de  l'art.  44,  il  n'encourt  d'autre 
peine  que  celle  de  rupture  de  ban,  un  fait  spé- 
cial et  unique  ne  pouvant  fournir  les  élémens 
d'une  double  culpabilité  ;  —  Attendu  que  ce 
svstème  de  défense  n'est  pas  admissible;  qu'en 
effet,  un  condamné  surveillé  peut  s'être  mis  en 
règle  pour  venir  résider  dans  le  lieu  par  lui 
indiqué,  conformément  h  la  loi»  s'être  aché* 
j(nine  vers  cette  locâlilé,  s'être  même  présenté 
devant  le  maire  dé  la  commune,  mais  s'être  en 
même  temps  livré,  dans  sa  nouvelle  résidcn- 
ee^  à  diie  vie  équivoque  et  nomade,  Saos  domi- 
cile certain  et  sans  habitation  fixe,  réelle  et  sé- 
rieuse;—Que,  dans  unie  telle  position,  il  serait 
impossible  de  ne  pas  voir  le  défaut  de  domi- 
cile certain  qui,Jointà  l'ab^sence  de  moyens  de 
subsistance  et  de  profession,  forme  la  réunion 
des  élémens  du  délit  de  Yagabonda|;e  ; — Que^ 
d'un  autre  côté,  si  lé  condamné  surveillé»  non 
content  de  désobéir  aux  prescriptioos  de  l'art. 
4i,  relatives  au  choix  de  la  résidence  légale, 
s'àbandoijue,  ainsi  que  Ta  fait|^enaour  depuis 
le  31  juillet  jusqu'au  4  septembre,  date  de  son 
arrestation ,  à  une  existence  errante  »  oisive 
et  votoutairement  dénuée  de  toute  ressource» 
un  tel  concours  de  faits  présentera  évidem- 
ment la  réunion  des  deux  délits  ciNlessua 
énoncés,  celui  de  vagabondage  et  celui  de 
rupture  de  ban;  que  le  délijt  oe  vagabouduge 
et  celui  de  ruj)ture  de  bào  peuvent  dope,  sm«- 
vant  Hes circonstances,  exisl^er  ensemble  ou  sé- 
parément, À  la  charge  du  même  individu  ;— At- 
tendu que  c'est  donc  avec  raison  que  les  pre- 
miers jbses  ont  déclaré  Lenaour  coupanie  k 
la  fois  d  un  délit  de  rupture  de  ban  et  d'un 
délit  d,e  yagàbondase  ;  —  Par  ces  motifs,  con^ 
jSrme  le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
ilontargis,  du  ^  oct.  1850,  et  ordonne  qu(e 
les  dispositions  de  ce  jugement  seront  exécu* 
tée^  selon  leur  forme  et  teneur^  etc. 

Du  3  déc.  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Cb.  correct.— Pr^*.,  M.  Porcher.—  ConcL,  Us 
Ghevrler,  av.  gén.— f /.,  M.  Bimbenet* 

TENTE  AUX  ENCHÈflES.— Meubles.  —  Sa- 

LAIRES.- OeBFPIEES  et  NOTAIE80. 

Les  officiers  publics  {greffiers,  notaires  et 
huissiers)  qui,  dans  les  locaiiiés  où  it  n'existe 
pas  de  commissaires'priseurs,  sont  autorisés  à 
faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles,  n'ont 
pas  droit  aux  salaires  accordés  aUx  commis- 
saires-priseurs  par  la  loi  duiSJuin  1843  :  ils 
ne  peuvent  exiger  que  ceux  réglés  par  Vart, 
39  du  tatif  du  16  fév.  1807,  ùu%  doit  leur  être 
appliqué  à  défaut  d'autres  dispositions  (1). 
(Bleynie.) 

Le  sieur  Bleynie,  greffier  de  la  Justice  de 
paix  du  canton  nord  de  Tours,  avait  été  char- 
ge par  les  héritiers  Rambier  de  procéder,  dans 
un  lieu  où  il  n'existe  pas  de  commissaire -pri- 
$eur,  h  la  vente  des  meubles  dépendant  de  la 

(1)  F.  sar  CiB  poioi  ÎQt  AMOfiUf  «itéM  d«at  It 
cours  de  la  dîicuisîon. 
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succession  de  leur  père.  Le  produit  de  cette 
Tente  s'éleva  k  7,108  fr.  07  c,  sur  lesquels  le 
sieur  Bleynie  perçut  :  1"  15  fr.  pour  ses  vaca- 
tions à  la  prisée  et  à  l'inventaire;  ^  426  fr. 
48  c.  pour  droit  proportionnel,  le  tout  en  con- 
formité du  tarif  établi  pour  les  commissaires- 
priseurs  par  la  loi  du  18  juin  1843. 

Aucune  réclamation  ne  fut  élevée  à  ce  sujet 
par  les  héritiers  Rambier;  mais,  lors  de  la  li- 
quidation de  la  succession,  le  juge-commissai- 
re, appliquant  par  assimilation  au  sieur  Bley- 
nie les  dispositions  de  l'art.  39  du  tarif  du  16 
fév.  1807,  relatives  à  l'huissier  qui  vend  des 
meubles  par  suite  de  saisie-exécution,  porta  à 
21  fr.  60  c.  les  vacations  à  la  prisée  pour  les- 
quelles le  greffier  n'avait  perçu  que  15  fr.,  mais 
réduisit  à  72  fr.  les  426  fr.  48  c.  perçus  pour 
droit  de  vente. 

Cette  taxe  a  été  frappée  d'opposition  par  le 
sieur  Blevnie.— Dans  son  intérêt,  on  a  dit  :  «  Le 
système  du  juge4axateur  est  fondé  principale- 
ment sur  ce  que,  lors  de  l'adoption  de  la  loi  du 
18  juin  1843,  on  supprima  l'art.  10  du  projet, 
par  lequel  les  art.  1,  2,  3  et  4  de  cette  loi 
étaient  déclarés  communs  aux  officiers  publics 
qui,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  com- 
missaires-priseurs,  sont  autorisés  k  faire  les 
prisées  et  les  ventes  de  meubles.  Mais  il  résulte 
de  la  discussion  à  la  suite  de  laquelle  l'article 
en  question  a  été  supprimé,  que  cette  suppres- 
sion n'a  eu  nullement  pour  résultat  de  laisser 
les  greffiers^  notaires  et  huissiers  sous  le  régi- 
me d'incertitude  et  d'arbitraire  qui,  avant  la 
loi  de  1843,  existait  relativement  aux  honorai- 
res des  officiers  publics  chargés  de  procéder 
aux  ventes  de  meubles.  —  Si  l'art.  10  proposé 
eût  été  adopté,  les  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers n'auraient  pu,  d'après  Fart.  4  de  la  loi, 
consentir  k  aucune  modération  de  leurs  émo- 
lumens  sous  peine  de  suspension  ou  même  de 
destitution.  On  n'a  pas  voulu  priver  les  par- 
ties, qui  ont  ces  officiers  sous  la  main  dans  les 
petites  localités  et  dans  les  campagnes,  du  bé- 
néfice d'une  modification  dans  le  tarif,  con- 
sentie de  gré  k  gré.  Et,  d'un  autre  côté,  on  a 
considéré  qu'en  ne  parlant  pas  d'eux  dans  la 
loi  de  1843,  il  leur  serait  virtuellement  inter- 
dit d'exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  al- 
loués aux  commissaires-priseurspar  cette  mê- 
me loi.  En  un  mot,  on  a  voulu  que  ceue  loi 
fût  pour  eux  un  maximum,  au-dessous  duquel 
il  leur  fût  permis  de  fixer  leurs  honoraires  en 
toute  liberté.  Gela  est  si  vrai ,  que  les  partisans 
de  la  suppression  de  Tart.  10  donnaient  pour 
raison  que  le  salaire  qu'on  voulait  attribuer 
aux  notaires,  greffiers  et  huissiers,  était  plus 
élevé  que  celui  qu'ils  percevaient  alors  \  qu'il 
n'y  aurait  plus  d  abus  a  l'avenir  dès  que  ces 
officiers  ministériels  auraient  k  c6té  d'eux  un 
commissaire-priseur  taxé  ;  «[u'une  fois  le  tarif 
établi  k  6  p.  100  pour  les  commissaires-pri- 
seurs,  il  n'était  pas  probable  qu'un  notaire,  un 
greffier,  un  huissier  demandât  une  remise  plus 
considérable;  que,  s'il  arrivait  qu'il  demandât 
plus  dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  com- 


missaire-priseur»  la  pai^e  aurait  recours  su 
magistrat  qui  n'allouerait  jamais  plus  de  6  p. 
100  (V.  le  ManHeur  du  27  avr.  1843).  -Gom. 
ment,  d'ailleurs,  comme  l'a  fait  dans  l'espèce  le 
juge-taxateur,  assimiler  légitimement  un  noui- 
re,  un  greffier,  k  un  huissier  plutôt  qu'au  com- 
missaire-priseur, dont  il  remplit  lafonction  i?e€ 
tous  les  droits  qui  s'y  rattachent?  El  pourquoi 
appliquer  k  l'huissier  qui  fait  une  vente  de 
meubles  en  dehors  d'une  saisie-exécution  l'arL 
39  du  tarif,  qui  ne  concerne  que  l'huissier  ^• 
sant  une  vente  de  meubles  sur  saisie?  Userait 


plus  logique  d'appliquer  dans  ce  cas  les  lois 
des  21-26  iuill.  1790  et  17  sept.  1793,  comme 
le  propose  M.  Boucher  d'Ârgis,  dans  son  Dici 


de  la  taxe,  v*'  CommUs.'pris,,  note  5,  et  Tenu 
mobilière^  note  9.  M.  Carré,  de  la  Taxe  n 
matière  civile,  paff.  222,  propose,  il  est  vrai, 
d'appliquer  l'art.  39  du  Urif  *,  mais,  sans  dis- 
cuter cette  opinion ,  il  suffit  de  remarquer 
qu'elle  se  trouve  dans  un  ouvrage  qui  a  paru 
avant  la  loi  de  1843.— Enfin,  le  législateur,  eo 
susciunt.dans  certaines  localités,  aux  commis- 
saires-priseursla  concurrence  d'autres  officiers 
ministériels,  a  voulu  favoriser  les  parties,  qui 
peuvent  s'adresser  k  un  notaire,  greffier  ob 
huissier  qui  demeure  près  d'elles,  qu'elles  cod- 
naissent,  qui,  k  son  tour,  connaît  le  pays,  et 
qui  pourra  mieux  que  personne  Caire  la  vente 
avantageusement.  Cet  officier  consentira  en 
outre  telle  modération  de  salaire  qu'il  jogffi 
convenable,  tandis  que  le  commissaire-priseur 
ne  le  pourra,  en  sorte  que  ce  dernier  sera  le 
plus  souvent  écarté.— Mais  s'il  est  permis  au 
magistrats  de  n'accorder  aux  officiers  minisiê- 
riels  dont  il  vient  d*étre  parlé  d'autres  houo- 
raires  que  ceux  fixés  par  Fart.  39  du  tarif,  qd 
effet  opposé  aux  intentions  du  législateur  n  se 
produire  :  le  commissaire-priseur  n'aura  plus 
de  concurrens  sérieux.  En  effet,  pour  qu'un 
notaire,  un  greffier  ou  un  huissier  consente  à 
se  charger  d'une  vente,  il  faut  qu'il  obtieDoe 
un  salaire  en  rapport  avec  son  travail  et» 
responsabilité.  Quoique  faite  au  comptant,  une 
vente  entraîne  toujours  un  recouvrement  plus 
ou  moins  long.  Mais  l'officier  public  est  res- 
ponsable du  montant  de  la  vente,  il  le  doit 
aussitôt  la  vente  terminée  ;  tant  pis  pour  loi  s'il 
ne  recouvre  pas  tout  ultérieuremenu  Les  fa- 
cilités qu'il  aura  données  ne  peuvent  que  pro- 
fiter k  la  vente,  mais  elles  ne  doivent  pas  nuire 
au  vendeur.  Or,  quel  est  l'officier  minisiériei 
qui  consentira  k  se  charger  d'une  vente  et 
meubles  de  7,108  fr.,  comme  dans  l'espèce, 
vente  qui  durera  trois  jours,  et  k  en  faire  le 
recouvrement,  moyennant  les  72  fr.  alloués 
par  le  juge  taxateur  ?  En  réalité,  et  toijjours 
dans  l'espèce,  il  y  aura  une  non-rentrée  qui 
dépassera  cet  émolument.  —  L'applicaiiou  de 
l'art.  39  aura  donc  pour  conséquence  nécessai- 
re, inévitable,  d'écarter  les  concurrens  des 
commissaires- priseurs.  Ils  aimeront  mieux 
s'abstenir  que  d'avoir  une  rémunération  in- 
suffisante et  qui  les  expose,  outre  la  perte  de 
leur  tempsy  k  perdre  plus  qu'ils  ne  recevront. 
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Bani  oe  feystème,  le»  Idiéréli  tes  {nrlics  Bdnt 
merifiés  par  siilte  d'^lie  trop  graoëe  ri^eor 
dans  ta  taxe,  el  les  ooDMisMiires-prisears  se- 
ront tppelés  constamoiieBi  1&  où  le  légisiateur 
youlaH  ou'ils  ne  le  fusaeat  qu'exeepUennelle* 
menU-^ilant  respèce^  il  eai  si  naturel  d'aasi-' 
miier  lé  greffier  an  eoomnssaire-priaeof  dont 
il  fiiit  fonction,  que  M^  Dufabé,  rapportear  de 
la  loif  iliaait,  en  parlant  de  notaireaq«i  aeeen- 
laieni  blessés  d'une  assimilation  aox  epmilils- 
aaires-friaeura^  aasimitaiion  qui  semblali:  lenr 
enlereV  le  caractère  qui  leur  était  propre  t 
«  Loraqn'nn  notaire  proche  k  nne  tente  dé- 
Tolnepar  ta  kd  ans  commlsaaires^oriaeoray  il 
prend  pour  nn  instant  le  rdle  et  la  ptaee  de  ces 
officiers  rainistérielB  ;  sespocès-verbanx  n'ont 
pas  une  taleur  plus  g]^ande.^«  etdesaeteaflieni- 
MaUe»  méritent  le  méine  salaire.  »— A  Tappol 
de  ce  sTstème,  on  a  eité  un  jugement  conforme 
du  tribunal  de  Gbàteau^Tliierry.dn  18  août  1S47 

iV.  Bi^lie,  Jm^m*  àé  frac*,  tom.  t7,  palg. 

joGBlainr« 
LE  TRIBUNAL  ;  ^  Ck>nsidérant  que  la  loi 
des  f  S^flD  jeM  iè^,  ayani  peur  titre  Lai  9wr 
le  imrif  éeê  tffnmiêêoèr&t^iêêutê^  a  e«i  pour 
oljet,  ainsi  qirè  l'a  &n  M.  Dngabé,  rappc^ieMrr 
de  cette  loi  )k  la  cIMinAnre  des  députés,  de  ûx^ 
(f  one  iMmIère  générale  ei  équitable  ^  la  fois 
les  émeltimens  peraQins  ptr  les  cosMiisssfires- 
priseurs}  —  Considérant  que  s!  ta  première 
commission  de  la  ehalnlM^  éee  pairs  avait  in- 
rroduH  «ans  le  proyei  mé  dtoposWon  4ui  dé- 
elaratl  lefs  arf.  f ,  %  9  et  4  dé  tadite  M  eotti- 
noians  ails  etteiiers  mMslériels  qoi,  ttans  les 
lecaKiés  e«  il  n'eilMe  pais  de  eommiiealves- 
prlsettrs<,  sont  autorisés  à  taire  le»  prisées  e^ 
les  ventes  de  meuMes,  cette  dispo^tiiei»,  ac^ 
eeptée  ptfr  %  Gotfvernemein  eita  mniorisé  des 
deux  eomnMions  delà  chamlMre des  <lépiités, 
a  été,  après  tfne  discnssloâ  apprefsnijie',  reje- 
tée par  celle  dernière  cbfambre  ;->-ConsMé#aiaf 
qu'il  est  dès  lors  impossible  d^attrièner  à^cetie 
loi,  par  une  as^mihtionf  que  rien  ne  Mmrait 
jnstiuer^  une  extension  que  le  légistateur  â'a 
évidemment  pas  eMendu  lui  donner  j-^Consi*- 
dérant,  en  efTeC,  que,  par  son  art.-  5,  elle  inv- 
pose  an»  coramissaires-priseurs  d'tfne  même 
résidence  l'obfigsftion  d'avoir  une  bourse  com- 
mune, dbtns  lamelle  entre  la  moitié  des  droits 
proponteiihfleI»qni  leur  sont  alhmé^sur  dia- 
que  tcMe,  et  qu'elle  établit  ainsi,  en  quelque 
sorte,  ane  solidarité  entre  eut,  tandis  que  ta 
même  ofiltgatîon  n^est  impesée  par  aueuAe  loi 
aux  autres  officiers  ministériels  qui  précèdent 
à  des  vemtes  telontaires  on  forcées-,— Gontt- 
déram  qne  si  le  cbiffre  élevé  des  commissai- 
res-priseuTs,  qui  résident  dans  ^es  centres  d'e 
population  phtscMsîdérables  et  où  les*  cbarge» 
de  la  vie  sont  pins  fortes,  se Jttstifie  par  ta- 
nécessité  où  se  trouvent  ces  oflSciers  minisié- 
rieln  de  demander  k  leur  travail  des  moyens 
d<  extatence,  il  n'en  saurait  être  ainsi  pour 
ceux  qui  cumulent  ce  salaire  accessoire  avec 
les  bénéfices  principaiiD  de  leuM  officea  dans 
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dé»  IdcalUéto  Àù  les  besoins,  où  l*aisance  de  U 
vie  demabdeiit moins  de  6aerHlce8;--Gdlis]dé- 
rani  que  si,  par  Impossible^  malgré  le  rejet  de 
ta  disposition  qui  rendait  communs  aux  antres 
officiers  ministériels  les  art.  1,  H,*  Set  4  de  ta 
loi  des  18-iM)  juin  lê^3,  on  admettait  que  cette 
disposition  a  été  tacitement  acce))tée  par  lé  lé- 
gistateur, il  faudrait  également  admettre  qtl'll 
a  été  Interdit  à  cea  autres  officiers  ministé- 
rieta,  sotts  tei  peines  portée»  eu  l'arli  4^  Hi 
fine,  de  faire  aucun  ibonn^mènt  on  aucune 
modification  k  raison  des  droits  et  émotamena 
fixés  par  lés  art.  1  et  2  de  cette  loi,  qui  aurait 
ainsi  transformé  en  coaunissaires-priseurs,  atl 
grand  préjudice  des  populations  les  plus  pau- 
vres, les  notaires,  les  grefilèrs,  lèshnissièf^;-^ 
Goàsidéraotque  cette  conséquence  ^toorètfse 
et  Décessaite  deTassiihilatiob  entre  les  com- 
missaires-priseors  et  les  antrèér  cffficiers  n!îî- 
nisiérïel»  procédaiit  à  des  ventes  dé  met^blès 
n'est  atfconenÉient  eùtrée  dans  Tesprlt  du  lé- 
gistateur de  1949;  qoe  cefarés«Itè  évfdeMd^Wt 
de  l'exposé  des  motifs  de  ladite  loi  des  iMfOf 
juin  1843  ^  «  Les  magistrats,  a  dft  II.  Dugabé, 
les  magistrats,  en  taxant  les  états  de  frais,  ré- 
duisent soùveM  an^èssous  du  tarif  dès  cCttK- 
mfssaïres-priseers  les  drOrts  rectales.  »  €oiti- 
ment  poifrrah-ll  en  être  arïnsi,  si  Pan.  4  de  ta 
loi  éés  1^20  juin  1843  devait  éf^ésfpplr^uéaùl 
offieieri  Ministériels  procédant  à  des  vétites  de 
mecMe^?— ÈonSMéi^ant  que  ta  possiMflité,  r>'- 
coêrnue  AfiféMcf  par  ropposaèt  à  la  tate,*  étwté 
réduction  des*  drOrts  réclamés,  notannneM  (tans 
le  caf»  éTé  Mité,  soît  à  foftatt,  so?t  autrement, 
eWtre  h9  parties  reqtfératft  ta  ve^iè  et  tas  ofR- 
cleis  Minlflttél^iels  ,ikt»faire,  greffier  oviHiissîè)^) 
ch^és-  (ty  procéder,  traité  qnl  hiterv iendi^ 
prcsqCe  toujours  dans  le  b\H  de  rendre  lAï- 
po^stM^'  fe  conco^ff  du  eomnrissaire-pi^iseè^ 
dans  lés  localités  oùéeconcoè^sluf  appahienf, 
fait  dfsparakrè  rah^gumént  ti)*é  de' ce  que' lès 
comihîssatres-pi^isenrs  n'ayant  le  àMi  exclurfy 
d'exei^cer  que  dans  ta  lieu  de  leur  résidence, 
il  est  Indispensable,  pour  que  lè^  coikeot^s 
daiy»  tas  autres  localisés  sôîi  rééK  que  tairolfr- 
cieft  ministériels  avec  lesdttéta  m  éoinconrciiit 
ne  reçoivent  p^s  d^  éMommèès  inféfieèVs^ 
ceux  fixés  par  ta  iof  des  18-^  jiifn  #849,-  -^ 
Considérant  eMn  que  les  élnolumenï  des  mHy^* 
siers  qui  procèdent  à  nne  vente  #6  meuble» 
sont'  fixés  pafr  l'art.  39  du  décret  du  16"  fêf/ 
1807,  et  qu'ott*  ne  saurait  admettre  que  cet'  ^'•^' 
ticleaii'été  abt^é  tacitiementpar  la, loi  diéi* 
r8-W*  jàîn  fSWî  qufe  c'efet  en  vaito'  qu'on  Voti-' 
dralt  faille  ent^e  les  ^^énte^  forcées  et  les  vétf-^ 
tés  VotohtaireS  utte  distlilctioi^  que  n'étatiltt^ 
pas  la  loi,  qui  attribue  aux  comibisdaii^s-pili-' 
seurs'  le  privilège  ih  froté&et  anl  ildléÀ  èf  àdt 
autres  dans  la  Ville  dé  leur  résIdeUce ,  et  (rai 
leur  accorde ,  poui'  les  lUémes  ventes  danfer  veÈt 
autres  Località,  le  concours  avec  les  autres 
officiers  ministériels; — Considérant  âne  si.  en 
présence  du  texte  formel  de  Taitr  ^du  tarif 
du  16féT.  f807,  H  n'est  pas  possible  d'aecoi^^ 
der  aox  hutai^era  les*  émolumenrfiîM'poar 
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les  cainmifl6aire»*prisear8par  la  loi  des  18-20  ' 
juin  1843,  il  n'est  pas  plus  possible  de  les  ac- 
eorder  aux  notaires  et  aux  greffiers  de  justice 
de  paix,  puisque  ce  serait  créer  en  leur  faveur 
un  privilège  que  rien  ne  justifierait}  que  c'est 
le  cas  dès  lors,  par  assimilation,  et  conformé-  i 
ment  à  Topinion  émise  par  M.  Carré,  dans  son 
ouvrage  sur  la  taxe,  pag.  222,  d'allouer  aux 
notaires  et  aux  greffiers  de  justice  de  paix  le 
droit  fixé  par  Tart.  39  duUrif  du  16  fèv.  1807;  ] 
— Par  ces  motifs,  maintient  la  taxe  dont  il  s'a-  ! 
git,  etc.  j 

Du  1"  juin.  1852.  —  Trib.  civ.  de  Tours.— 
Prés.,  M.  Golas-Desfrancs.~i^/.,  M.  Brizard.  | 

ACTION  EN  JUSTICE.—  Titrk  exécdtoim.  ! 

.  Le  créancier  porteur  d*un  tUre  exécutoire,  | 
mais  qui  ne  lui  confère  pas  hypothèque  et  ne 
contient  pas  de  stipulation  d'intérêts,  peut  ^ 
former  une  action  en  justice  contre  son  débi» 
leur  pour  obtenir  un  jugement  de  condamna- 
tion qui  lui  attribue  ces  avantages.  (C.  proc, 
545.)  (1) 

(Schmittr— C.  Bruc.)— ARRÊT. 

.  Là  COUR;  -^  Considérant  que  le  bail  au-  j 
then tique  du  20  juin  18i4  ne  confère  au  bail-  | 
leur  aucune  hypothèque  sur  les  biens  du  pre- 
neur et  de  sa  caution,  et  qu'il  ne  contient  pas  j 
même  stipulation  d'intérêts  moratoires  pour  ; 
le  cas  où  les  preneurs  seraient  en  retard  d'iK- 
complir  le  paiement  du  canon  ^—Considérant, 
en  droit,  qu'inierdire,  dans  de  pareilles  coodi- 
tions,  au  créancier,  porteur  d'un  titre  authen- 
tique, la  voie  d'action,  serait  le  placer  dans 
une  position  beaucoup  moins  favorable  que 
celle  que  la  loi  assure  au  porteur  d'une  simple 
obligation  ;  que  celui-ci  peut,  lorsque  les  ter- 
mes de  paiement  sont  échus ,  poursuivre  la 
condamnation  de  son  débiteur  en  retard,  et 
obtenir  ainsi  non-seulement  le  bénéfice  des 
intéréls  moratoires,  que  l'art.  1153  attache  à 
toute  action  judiciaire,  mais  encore  la  garan- 
tie de  l'hypotnèque  générale  sur  tous  les  biens 
présens  et  futurs  du  débiteur  ;  que  la  faculté 
que  donne  Tart.  2213,  Cod.  civ.,  de  poursui- 
vre la  vente  des  immeubles  du  débiteur,  à  tout 
créancier  porteur  d'un  titre  authentique  et 
exécutoire,  ne  procure  pas  à  ce  dernier  les 
avantages  d'une  affectation  hypothécaire,  telle 
^e  celle  que  la  loi  atuche  a  une  condamna- 
tion judiciaire,  puisque  le  fait  même  de  la 
saisie  n'enlève  pas  au  débiteur  le  droit  d'hy- 
pothéquer valablement  ses  immeubles,  d'après 
le  sens  donné  à  l'art.  686,  Cod.  proc.  civ.,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841  ; — Que 
le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire,  ne 
pourrait  donc  être  déclaré  sans  intérêt  dans 
l'action  qu'il  dirigerait  contre  son  débiteur  en 
rptard,  gu'autant  que  ce  titre  lui  réserverait  les 
a^vantages  d'une  hypotlièque  conventionnelle 

^{i.)  itfftigré  quoique*  décutons  coDirair««,  la  doc- 
tlii«e,icoiiAacrée  par  Parrét  que  nous  reeueillont  ici 
pHFj^jii  prévaloir.  V.  à  cei  égard  wurt  Table  gêné- 
riU,Mm.  l,.f o  ÀUiim  (en  juaiice),  ■•  2i  et  suit. 

^^.  Jogé  de  même  par  U  Coar  de  caMaiion  le  30 


suffisante,  et  que  œ  même  titre  attadierait  aa 
seul  fait  de  la  demeure  l'effet  de  faire  courir 
les  intérêts,  double  circonstance  çuine  sereD- 
contre  pas  dans  l'espèce,  ce  qui  rendait  dès 
lors  inadmissible  l'exception  accueillie  pur  les 
premiers  juges;  —  Considérant,  au  fond,  que 
les  intimes  se  bornent  k  opposer,  par  des  con- 
clusions subsidiaires ,  prises  pour  la  première 
fois  en  appel,  des  paiemens  a'à-compte  et  des 
contre-prétentions  qui  sont  contestées  par 
l'appelant;  que  ces  conclusions  constiuieot 
une  véritable  défense  à  l'action  principale,pQi^ 
qu'elles  ont  pour  objet  de  faire  rédkiire  rim- 

I sortance  des  condamnations  sollicitées  coaire 
es  intimés  ;  que,  dès  lors,  quoique  produites 
en  appelpour  la  première  fois,  elles  sontre- 
cevables  aux  termes  de  l'art.  464,  Cod.  proc. 
civ.;-r-Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-receToir 
opposée  h  la  demande  dudit  sieur  SdimiU,  re- 
çoit ladite  demande,  etc. 

Du  24  juin  1851.—  Cour  d'app.  deCohnar. 
— 1"  ch.— Prés.,  M.  Hennau.— Pi.,  MM.  IgD. 
Chauffour  et  Neyremand. 


ÉVASION.— ÉTRANGER £xTRADITIO!f. 

Les  arl^  237  et  suie.,  Cod.  pén.,  qui  pwM- 
sent  révasion  des  détenus  par  bris  de  prismj 
ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  le  détenu  évadi 
était  un  étranger  arrêté  en  vertu  i'irn  ordrt 
d'extradition  à  raison  d'un  crime  commit  €ïï 
pays  étranger  (2). 

(Jéroeh  et  Becker.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctioDDel  de 
Sarrebourg,  du  6  fév.  1852,  avait  ainsi  résolu 
cette  question  dans  les  termes  suivans  :^«  At- 
tendu qu'en  fait,  il  est  constant  que  Charles 
Jéroeh  n'éisit  détenu  dans  la  maison  de  sûreté 
de  Fénétrange  qu'en  vertu  d'un  ordre  d'ex- 
tradition ;  -—  Qu'il  s'agit  dès  lors  de  savoir  » 
l'évasion  de  cet  individu,  étranger  à  la  France, 
et  n'étant  inculpé  d'aucun  crime  ni  d'aucno 
délit  commis  en  France,  peut  appeler  sur  lai 
et  le  gardien  qui  a  facilité  son  évasion  une 
peine  quelconque  ; — Attendu,  sur  ce  poiot,  que 
le  Code  de  1810,  dans  ses  arU  237  à  248,  re- 
produit la  plupart  desdispositions  de  la  loi  du  4 
vend,  an  6  ;— Que,  sous  l'empire  de  cette  loi, 
il  était  admis  que  l'évasion  de  toute  personne 
légalement  détenue  ne  constituait  pas  d'aoe 
manière  générale  et  absolue  un  fait  punissa- 
ble ;*H}ue  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
l'avait  déjà  décidé,  à  la  date  du  A  niv.ao  7(3], 
au  sujet  d'un  prisonnier  anglais;  que  les  art. 
238,239  et  240,  Cod.  pén.,  en  déterminaDi 
les  cas  où  le  fait  d'avoir  procuré  ou  Cacilite 
l'évasion  d'un  détenu  donne  lieu  à  une  peine, 
n'énoncent  que  les  cas  où  il  s'agit  d'un  déteno 
inculpé  y  accusé  ou  condamné  on  à!nu  prison- 
nier de  j^tt^rrf ,'— Que  la  gradation  des  peines 
que  ces  articles  prononcent,  eu  égard  à  la  peing 

jain  1827(8.27.1.438;  Cotiect.  now.H.iSi»}-/' 
daoa  le  môme  sens  Le  Sellyer,  Traité  de  droit  cnm,i 
tom.  5,  B.  1952,  ei  Horio,  Bépert.  du.  draU  erf«.i 
t«  Etaswn,  n.  iO. 
(3)  V.  ColUct.  neup.  i«l.|47. 
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encourue  par  le  déteou  évadé  pour  le  fait  qui 
a  moUvé  les  poursuites,  indique  suffisamment 
qu'il  ne  peut  être  question  que  du  cas  où  la 
personne  évadée  était  détenue  pour  un  délit 
prévu  et  puni  par  les  loib  françaises;  que,  sMI 
en  était  autrement,  des  difficultés  sans  nom- 
bre se  présenteraient  ;  que  pour  appliquer  la 
peine  réservée  à  celui  qui  favorise  l'évasion, 
il  faudrait  connaître  positivement  celle  que 
l'évadé  a  encourue  dans  son  pays;  auMl  pour- 
rait même  arriver  que  le  fait  qui  aonne  lieu 
aux  poursuites  en  pays  étranger  fût  passible  de 
peines  non  prévues  par  les  lois  françaises,  ou 
bien  ne  constitu&t  en  France  ni  crime  ni  dé- 
lit; que  Ton  pourrait  aussi  voir  la  connivence 
ou  la  négligence  du  gardien,  dans  des  circon- 
stances absolument  identiques,frappée  de  deux 
peines  différentes,  suivant  que  l'évadé  appar- 
tiendrait 2i  des  nations  différentes  et  dont  la 
législation  ne  serait  point  la  même;  que  ce 
sont  là  des  anomalies  que  l'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre; que  si  la  volonté  du  législateur  eût  été 
d^étendre  ses  dispositions  au  cas  de  l'évasion 
d'un  étranger  détenu  en  France  pour  crime  ou 
délit  commis  dans  son  pays,  il  eût  sans  doute, 
pour  ce  cas,  établi  une  pénalité  spéciale,  sans 
distinction  aucune, ainsi  qu'il  Ta  fait  2i  l'égard 
du  prisonnier  de  guerre,  dans  l'art.  238 ;---Que 
la  disposition  de  l'art.  ^5,  portant  que  les  dé- 
tenus évadés  subiront  la  peine  de  leur  évasion 
après  l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  en- 
courue pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel 
ils  étaient  détenus,  ou  après  le  jugement  qui  les 
aura  acquittés,  est  encore  une  nouvelle  preuve 
Que  le  législateur  n'a  voulu  atteindre  que  les 
détenus  condamnés  en  France  ou  poursuivis 
pour  crime  ou  délit  commis  en  France;  que 
tels  sont  d'ailleurs  les  principes  consacrés  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  juin 
1827  (1;,  et  admis  par  la  plupart  des  auteurs; 
— Que,  loin  que  le  Gode  pénal,  par  modifica- 
tion k  la  loi  du  4  vend,  an  6,  ait  vu  dans  l'é- 
vasion de  toute  personne  détenue  légalement 
un  fait  punissable,  il  est  devenu  certain  ,  par 
l'état  de  la  jurisprudence,  que  le  prisonnier 
pour  dettes  qui  s'évade  par  violences  ou  par 
bris  de  prison,  et  le  garoien  qui  a  facilité  son 
évasion,  trouvent  grâce  k  ses  yeux  ;— Que  ce- 
pendant, dans  ce  cas  comme  dans  tant  d'au- 
tres, il  se  rencontre  une  désobéissance  à  l'au- 
torité publique  ;->Que  l'impulsion  naturelle  de 
l'homme  vers  la  liberté  peut  expliquer  cette 
indulgence  du  législateur;  qu'elle  peut  être 
également  expliquée  à  l'égard  de  l'étranger, 
poursuivi  dans  son  pays,  par  le  droit  de  refuge 
et  d'asile  oui,  surtout  à  l'époque  de  la  loi  du  4 
vend,  an  o,  était  en  faveur  ;— Que,  dans  le  cas 
de  Textradition,  l'étranger  est  détenu  par  me- 
sure administrative  plutôt  que  judiciairement; 
—  Que,  de  ce  qui  précède,  il  paratt  tout  au 
moins  résulter  qu'il  est  incertain  que  le  fait 
qui,  dans  respèce,motive l'action  du  ministère 
public,  tombe  sous  le  eoup  de  nos  lois  pénales; 

li)  y.  ii9»r4,  à  la  note. 


que,  dans  le  doute  que  Ton  éprouve  h  cet 
égard,  l'acquittement  des  deux  prévenus  doit 
être  prononcé;— 'Par  ces  motifs,  donnant  dé- 
faut contre  Charles  Jéroeh,  le  renvoie  ainsi  que 
Jean  Becker  des  poursuites  du  ministère  pu- 
blic, sans  dépens.  « 
Appel  par  le  ministère  public 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  poursuite  originaire  et 
principale  dirigée  :  l"*  contre  Jéroeh,  pour  s'ê- 
tre évadé  par  bris  de  prison  ;  et  2"  contre  le 
gardien  Becker,  pour  avoir,  par  sa  négligen- 
ce ,  facilité  cette  évasion  ;— Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  et  considérant  en  con- 
séquence que,  d'après  le  système  et  la  combi* 
naison  des  art.  237  et  suiv.,  Cod.  pén.,  l'éva- 
sion effectuée  par  bris  de  prison  ou  avec  vio- 
lence n'est  punissable  et  ne  peut  être  le  sujet 
d'aucune  action  répressive,  soit  contre  l'éva- 
dé, soit  contre  le  gardien,  que  lorsque  le  pre- 
mier était  détenu  ou  comme  prisonnier  de 
guerre,  ou  à  raison  d'une  infraction  k  la  loi 
pénale  française;->...Rejette l'appel  du  minis- 
tère public,  etc. 

Du  15  mars  1852.  —  Cour  d'app.  de  Nancy* 
— Ch.  correct.'— Prés.,  M.  Masson. 

AVOUÉ.— Frais  m  corrbspoudangb.—  Ma- 
tière SOMMAIRB. 

Le  droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de 
correspondance  alloué  d  Pavouépar  l'art.  145 
du  tarif  n*est  pas  dû  en  maHêre  sommaire  : 
l'avoué  n'a  droit  qu'd  ses  déboursés  (1). 
(Bodin— C.  Chri8tin.)--ARRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'arr.  6  du  décret  supplé- 
mentaire du  16  fév.  1807,  et  les  art.  67,  145 
et  147  du  tarif  en  matière  civile;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  que  Taffaire  pour  laquelle 
les  frais  réclamés  ont  été  faits  est  une  cause 
sommaire  de  sa  nature  ;  que  c'est  aussi  comme 
en  matière  sommaire  que  l'avoué  de  Bodin  a 
rédigé  l'état  de  ses  frais  et  l'a  présenté  à  la 
taxe;— Attendu  que,  par  son  opposition,  il  de- 
mande que  la  Cour  lui  alloue,  pour  frais  de 
port  de  pièces  et  de  correspondance,  la  somme 
de  18  fr.,  que  le  conseiller  taxateur  a  rejetée 
de  la  liquidation  de  ses  dépens;— Attendu  que 
le  Code  de  procédure  dvife,  art.  404  et  sui- 
vans,  a  soigneusement  séparé  les  procès  som- 
maires des  procès  ordinaires  pour  l'instruction 
et  la  procédure  k  suivre  devant  les  tribunaux 
civils  ;  que  le  décret  du  16  fév.  1807,  rendu  en 
exécution  des  art.  543,  544  et  1042  du  même 
Code,  a  maintenu  cette  séparation  non  moins 
formellement  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens; 
qu'il  a  distribué  en  deux  chapitres  les  règles 
relatives  à  cet  objet;  que  les  matières  sommai* 
res  sont  régies  par  le  chap.  1"  du  tit.  S,  et 
les  matières  ordinaires  par  le  chap.  2;  —  At- 
tendu  que  l'art.  67,  dont  les  divers  paragraphes 


(i;  DéciaioD  coDrorme  à  U  jorisprudeoce  de  la 
Cour  de  caMalion;  maii  la  quetiioo  a  donnî  Iteo  à 
de  nombreuse!  solmiont  contrairef,  et  diviie  aussi 
le»  aotenrs.  F.  à  ee  sujet  notre  TekU  génértile, 
toiD»  I,  v^  Àwmé,  D.  130  «1  soiv. 
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loatî^re  sommaire,  ^  thre  de  }ot^0,  poiff  foiis 
les  acles  de  )a  [)rocé(3ure,  qu'^f^  emplumpAi 
uiii(]ue  au'il  (1^3ian<;  &ou>  la  qualificalipf)  de 
droit  d'oUeif^^ion  dç jugement  f  qqè  cet  éi^ç\\\ 
ment  varie  selon  les  diverses  circonstaqcûi 


çqmppsept  seuls  If  cbjip*  y\  y»'aQpQf(le.f$p 

-  '" -"  ^  '-ire  '   '^""       -^' 

lur 

len 

diyerseç  circopstâiicps 
énumérées  dans  cei  article  î  — Qh^»  Pi>ur  pré- 
venir toute  incertitude?  )l  ajoute  dans  son  aer- 
âier  paragy^iph^  ;  au  moyen  de  /«  /tot/ton  (ît- 
etsv^,  il  nç  ler a  j^^j^f e  of*cun  au(r«  Aonpraiftf 

POPR  AUCUN  4PT^  ÇT  8QU9  Apcpif  PffiXÇ^TB;   f7 

ff ^  <era  ç^lfimi,  en  ç^ire,  que  ussj  ç^^plbs  Ht- 
BOURSES  ;— ^Itepdu  que  fiirl»  ^5  ^u  mêipe 
décret  fixe  aussi  ^  ffiriait  les  f f'ais  de  port  de 
pièces  et  de  CQfrèspopdaQce,quaDdles  parties 
sont  domiciliées  hors  de  rarroodisséinent  d)i 
uibuaai,inais  qùe'ce^  ^rt^çle  est  placé  daf^s  le 
çhap.  2  dei  i/intiêiçes  ordinaire^,  S  12  i  —  At- 
tcnau  que  ce  çeraU  déjà  tranc))^r  UP^  <[raye 
difficulté  que  de  rî^p(\l^flMer  aux  wî^Uères  soii- 
maires,  fûi-^l  î|(lmîsi,  eçiptre  toute  éyide^p^, 
qvc  raUocs^iip^  qu^^I  s\cço,rç(e  à  forfait  iie  re? 
présente  que  ^^  délio^rs^s,  p^isq^e,  n*éta^l 
lias  effectifs,  ils  ne  seraient  peut-étrip  {^j$  Içs 
«ïVipiw  délffi^r^é4  çf^  Tari.  fîTj—^lais^qu'Uest 
Impossible  de  ^e  îps  reconnaître  que  çp  f^^ait 
violer  maniresteîneiû  .^  (ternicr  article,'  que 
4'«^itribu«f,  te  ^^  4gWrjeiM^.^ace  aji^  iy§h 
tiéres  sommait;^  i^  çst  Remontré  que  ce 
A^oU  ufii  ^^  c«isr\p^e  m  aMBHlement  4^  ^ti^ur- 
seç,  maiç  *?veW,  Çl  eo  propioriiQ^  piHvs  g^rau- 
de,  (HVw.<?<tt«^etH  e4  àikofi^raireê^  rr  MS^^^m 
qu'il  nci  p^  ô^ca^^Hte^i^  qu«  celâ^  ^St;  ^^^V 
est  en  eijfe^  4e.  1^  j^A^^r^^.  de^i  détM>U4;»es  d'être 
jixés  et  déteni^aiiip^éA  ^*^»fi  i^s^niei^e  i,Qyâ[fi£d)le 
ipar  ïe;^  ayai^s^i  qv«.*  M  fw*  4e.  pprii,  4e 
p^^ces  sont  ply/i  o^  o^ins^^eiYés,  ce  ^'^sji  q/n'^ 
rmso|ipi  de  U  ^viU^  pacçoui;ue,  et  non  pas  e^^ 
i^aiso^n  de  la  qual^t^  ^  \avo.ué  auquel  Ifçs^  piè- 
ces ^nl,  â^^re^âi^e&i  q^'^A  a*eu  coûte  p;ai$  pLu^ 
en  cffe^  pauj;  i;au;e.paj^i(ej^r  un  paqvei  de  piè< 
ôes,  dansU  m^^  viJI^,  k  un  avoué,  d'appisl 
qf^ik un  avoué  <](e.p^mière  instance»  que  ^- 
.p^9<^Dt  û.  4^éi;eaG^.  4m,  d^oit  dans  çeUe  cir- 
cpja^i^oe  serait  4^  sii^ofiie  au  doubla,  puisque 
jWt  W  duméi^e  4éerei  dispos^que  les  tfin^- 
lum^  49s«  avq^  ^'ap^^l  sei;g^  tf3u(éfl^  daas 
les  matièi:es  %9g)inaii^9  av^  i^e  augn^jeat^* 
Uon  dju  dojgf  Msi,  et,»  4ap«  le^  «aati^res  ordbw,> 
]^e$,  aussi  ayç(;  i^  augoi^i^uULiw  du  4q#1>1^* 
po,ur  le.  iKoH  4^.eqr»&ulMÛ)p,  ç^insi  que  ^yo^x 
^.  p^^rt  de  pififie^i  qi^Hl  bu^  virei;  de  cela  lac^a- 
séquence  «^Ui»e  qm  l(e.  drQUd^no^t  de  p^^è^ 
ce^  à  àp  coi(i!e^pp^^<9fainç^.€&t  qouBÎ^^é  comme 
un  emolumfM  a^çcited^.  p^ui;  l^s  i^oii^  à  do^< 
n^r  à,  la  oo)n:^^A4àjajee^  et  ^ue  par  mt^  il  es^ 
nçfiûs^  aiA  ^ifaiuiîcefi  s^wpiajMres  p^^ç  Cai^t.  07; 
**<-Atte]i4q,queil  o^^tipn  Uii;ée4e  la  4i%u)i4 
jM^c  favoqi^dQJu^t^A^i:  ^esesoébpui;^^  4aÀ5 
le  c^  daat  1^  s^agii,  ï^e9ê>  pas  irè&  s^ievs^» 
l^iûsque  le  roHaii  de  Tari,  ii^  n'«st  établi  qu« 
poui;  les  cas,  assez  rares  en  première  instaa-? 
ce^où  la  paj;tié  rési4e  l^orsderarropdissemeni 
4e  Tavou^  ei  que»  daps  tous  les  auir.es,  ta^t 
)én  ihatière  broinaii:ç  qu'eu  m^tî^re^sopupaire, 


ppsitiof)  à  U  taxe  mal  fondée,  et  çn  déboute 

.  ropposaf^f  ;  en  çonséqpepce,  qif  qq'd  p*y  a  lie^ 

Tadmettce  f^  taxefo  sbmmçdè  iitv.  réclamée 

|9ur  poft  4e  pièces,  etn)aintïeQ(la]lqu|ilaU0D 


8 pur  poft  4e  pièces,  etn^aintïeQtlallqujdaUoD 
es  4épef)s  telle  qa^ellé  a  été  réglée  par  le 
cposeîlle^'  (^'xateur,  etc. 

Dq  6  janv.  1852.— Coqr  4*app.  de  Poitiers. 
—T  oh.-^Prés.,  ^,  Lavâor.— Coficl.,  M.  PO0- 
jojs,  r'^î^y.  gép.— -fi.,  MM.  Peya^rs  ^  Bcouio. 

pCjMEST^QUE.—  A»vs  m  cqnpuiiçr.  -  Es- 

Cf  OQUEl^IB. 

La  domeêtiaue  mi^'par  une  convenUon  tmc 
$Qn  rmitre,  reng4g^,  mayiennant  une  tommt 
fixe  par  *$emaine^  H  par  eùnséquçnl  à  ses  ris- 
ques'et  périls,  à  fournir  la  nourritt^re  de  la 
maison,  ne  peut  être  réputée  posséder  à  titre 
de  Tfiandal  la  sojnme  qu'elle  rççoM  de  son  moi- 
tre,'  ma^s  bien  d  titre  de  prix  des  fournitures 
qu*elle  m  tait.  En  conséquence,  te  détourne" 
m^t  {aumoyer^  d*ackats  a  crédit)  des  sotimet 
d  elù  remises  ne  constitue  paà  le  délit  d'abut 
de  confiance  pirévu  var  l*àrt,  408^  Cod.  pin, 

Maissiy  dimn^ufar^f  ce  traité  d  forfail^k 
^nfest\qifiç  s'est  pr4sefj,tée  chez  divers  woT' 
cftandis  comme  ayant  mandat  d'acheter  chei 
eux,  du  nom  de  son  maître,  ce  qwi  était  néces- 
saire pour  la  nourrH^re^elleur  a  remis,  pour 
inscrire  les  hurnitures,  dés  Uvres  mrtanf  e* 
iéie  le  nom  au  maître,  itvalà  déltHl  d^escro- 
Querifi  prévu  par  Var  t.  40o,  Ççd.  pin^ 
Héanneiie  Ç....)— ARBlT. 

LA  CpURi— Considérait t^en  ^oit,  que  si  les 
prlficioês  du  contrat  de  l^pua^  règlent  en  gé^ 
néral  Des  rapj^pris  qui  existent  entre  le  maître 
et  le  domestique,  les  fonctions  <)ue  ce  dernier 
remplit  exigent  que  le  maître  lui  accorde  use 
çopnance  nécessaire  et  forcée  et  le  ebar&ede 
divers  mandat^  ;  —  Que  devenu  mandataire 
pour  satisfaire  aux  devoirs,  quç  sa  qualité  loi 
impose»  le  domestique  représente  son  maîu-e; 
que  les  sommes  qui  lui  sont  alors  conOé^s  sont 
réputées  élre  toujours  dans  les  malins  àa  son 
maître  pour  lequel  il  les  possède;  qaesile 
dpmestiqite,  au  lieu  d,é  donner  à  ces  sominest 
conformément  au  mandat^  un  emploi  oui  pro* 
fite  a  celui  qqi  les  lu}  a  remises,  Vkni  a  se  les 
approprier  et  à  eq  fmtr^er  soo  m^icé,  il  ^^ 
qétourne  alors  il  sop  préjudice^  et  «^on^misi  le 
crime  prévu,  par  Tartl  40^  Cpd^  péo,,  sans 
qu^ij  s.pn  besoin  d'examiner  si,  dau^ce  cas,  le 
maîjU'e  qui  a  reçu  des  lournîluires  est  qu  non 
passif^ie.  de  Tacilou  civile  des  if]iairx;^ai|d^  non 
payés,  par  i,e  dopiesUque  i 
'  Considérant^  en  feii,  qu'qnc  double  conven- 
tion est  intervenue  entre  le  sieur  »...  elhi  fiUe 
Jeànnelte  G...  :  d'abord,  celje  céspItaoL  du 
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contrai  dé  louage,  par  laquelle  un  salaire  spé- 
cial avait  été  stipulé;  puis,  une  aulre  conven- 
tion accessoire  par  laquelle  le  sieurll...  stipula 
Î[ue.  moyennant  98  fr.  par  semaine,  cette  fille 
ni  fournirait  la  nourriture  de  la  maison  ;  — 
Que  cette  convention  constituait  entre  eux  un 
traité  h  lorfaît  par  lequel  la  fitle  G...  s'enga- 
geaity  moyennant  une  somme  toujours  fixe  par 
semaine,  c^est-àdire  à  ses  risques  et  pénis, 
puisqu'il  pouvait  y  avoir  chance  de  ^ain  ou  de 
perte,  deTouroîr  là  notfrrîture  du  siéur  M...; 
—  Oue  ce  n'était  donc  pas  à  litre  de  mandat 

âu'dle  possédait  les  sommes  reçues  dà  sieur 
[...^maisk  titré  de  prix  des  fournitures  qu^elIe 
lui  faisait;— Qu^aihsi  elle  n'a  pas  détourné  des 
sommes  reçues  de  son  mature  à  titré  de  man- 
dat, ce  qui  6le  aux  détournemens  commis  par 
elle  le  caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  408, 
Cod.pén.j  ,.  .A, 

Kais  considérant  que  cette  nlTe  qui,  ainsi 
qu^on  vient  de  le  voir,  avait  fait  avec  son  maî- 
tre un  traité  à  forfait  pour  la  nourriture  dont 
elle  s'était  chargée  personnellement,  s^est  pré- 
sentée chez  divers  marchands,  non-seulement 
comme  domestique  du  sieur  H...,  mais  comme 
ayant  mandat  d'acheter  chez  eux,  au  nom  de  ce 
dernier,  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  nourri- 
ture; que  sur  les  livrés  qu'elTe  reinit  à  plusieurs 
d'entre  eux  pour  y  porter  l'indication  desmar- 
diapdises  qu'ils  lui  remettaient,  elle  fit  inscrire 
en  tête  qu'ils  concernaient  l'es  fournitures  fai- 
tes au  sieur  H..,*;  qu'après  avoir  d'abord  payé 
exactement  le  boucher,  elle  lui  dit,  pour  exr 
pliquer  le  retard  qu'elle  mettait  ensuite  &  le 
solder,  <(  que  sa  maîtresse  n'avait  pas  encore 
examiné  les  livres  de  ce  boucher»^  qu'elle  se 
présentait  à  lui  comme,  simple  intjsriaédiaire, 
mandataire  du  sieur  tt ...,  (qu'elle  désignait 
comme  son  mandant  et  débiteur  envers  les 
marchands  du  prix  des  objets  qui  )ui  étaient 
livrés,  ce  qui  n  était  pas  vrai;  qu^e^ïe  a  donc 
pris  une  Causse  qualité  pour  obtenir  les  mar- 
chandises qu'elle  n'a  pas  payées  ;  que  ce  r;àit  a 
le  caractère  de  l'escroquerie,  prévu  par  Fart. 
405,  Cod.  pén.  ;  que  La  circonstance  que^  der 
puis  la  plainte,  les  marchands  ont  été.a^inté- 
ressés.  ne  détruit  pas  la  cripiinalitédu  fait; — 
Que  c  est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  a  suivre  éontre 
la  fille  G...  et  ont  ordonné  sa  mise  en  liberté; 
— ^A.n]iulle  Tordonnance  susénoncée;  déclare 
au'il  n'y  a  pas  lieu-  à  suivre  sur  l'inculpation 
du  crime  prévu  par  iWl»  40H,  Cod.  peu.;  et 
considérant  que  des  pièces  et  de  ^instruction 
résultent  charges  suffisantes  contre  Jeannette 
G...  de  s'être,  en  1851  et  1852,  en  faisant 
usage  de  la  fausse  qualité  de  mandataire  du 
sieur  M...,  fait  remettre,  à  crédit,  par  divers 
marchands,  des  marchandises,  et  delçur  avoir, 
par  ce  n?oyen,  escroqué  une  partiede  leur  for* 

(!)  Lv  ptiHfîiptf  éé  c«iitf  dèciMtf»  atieiisèfgbè  par' 
Zschâriirt,  ^690,  i«n.  5;  i^gt  63.— Ob  petit  misii 
etier,  codiiiM  l^cooiacrvit  implifittffeiii,  ui\«rfé4 
de  Farift,  4ti  4  dMi  1819  (S.  16.9.11l|^;  Goli^ 
miwv.  5.2.138), jugeant  qoe  le  don  manuel  d^an  ma 
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tune,  défit  prévu  par  l'art.  405,  t,  pén.,  ë'iè.  . 
Dû  16  avr.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.,— 
di.  d'ace.— Pre«.,  M.  Lassis.— Concl.,  M.  Os- 
car de  Vallée,  subst. 

bdrï  JtANUÈL.— Desbàisissembnt. 

té  dêêêatsissement  actuel  et  irrévocable,  de 

la,  part  du  donateur,  de  la  propriété  de  la 

chose  donnée,  est  une  condition  esseniielle  de 

la  validité  des  dons  manuels,  tout  aussi  bien 

n  des  donations  ordina,ires{  par  suite,  est  nul 
\on  nwnuel  d'une  somn^  d*araeni  (ait  avec 
la  condiiion  fiue  le  donataire jpïacera  cet  ar- 
geni  en  achat  d'immeubles,  et  en  servird  les 
intérêts  où  donateur  jusqu'à  son  décès*  (Cod. 
Nan.,^4.)(l) 

(HériuLébé— €.  Bosc  et  Gapéran.)  — .abr4t. 
LA  COUR  j— Attendu  que  faction  iutentéq 


I  devant  les  premiers  juges  par  les  appelans,  et 

2'  u'ils  soumettent  de  nouveau  à  ^appréciation 
e  la  Cour,  avait  son  principe  dans  la  décla* 
ration  faite  par  les  intimées  clans  l'inventaire 
des  biens  meubles  de  la  succession  de  la  de- 
moiselle Lébé,  déelara\ion  portant .:  V  que, 
dans  le  cours  de  l'année.  1^43,  celle-ci  ayant 
^eç^  de  Tan  de  ses  débiteurs  nne  somme  de 
2,000  fr*.  remît  k  chacune  d'elles  1,000  fr.; 
2"  que,  dWns  l'année  1817,  ayant  également 
reçu  par  l'intermédiaire  deM*  Dupuy,  notaire, 
le  remboursement  de  4,000  fr.,elle  donna  éga- 
l/^ment  2,000  fr.  à  chacune  déciles  ;  T  que, 
lorsqu'il  y  a  environ  quinze  ou  seize  mois,  le 
sieur  Dreuil  lui  fit  un  remboursement,  elle 
remit  Ik  l'une  d'elles  (la  femme  Capcran) 
^iOOO  fr.;^'*  enfin,  que,  le  lundi  avant  sa  mort^ 
elle  remit  ^chacune  d'.elles  unelettrede  change 
à  leur  ordre,  souscrite  par  une  dame  Pérès, 
précédemment  sa  débitncepour  une  comme  de, 
2,000'f^.Vdofat  le  titre  en  son  nom  personiiel 
fut  détruit  et  remplacé  pUr  celuhoifBcrit  en  leur 
nom.' La  déteiteinatlon  Végale  de  ces  faits,  les, 
droits  et  les  obligation^  (^Ui  en  i^ésultent  étaient 
.  donc  devant  les  premiers  juges,  comme  ilk  lé' 
I  sodt  devant  la  Cour,  la  seule  cause  du  litige  ; 
;— Attendu'  que,  si  <fest  aveé  fondement  duer 
'lespreraiéi^  luges  ont  à^clxté  quitta  remise  i 
•  chacune  dés  intimées,  en  1813^  et  diins  la  se- 
niuitae  de  soti'  décès,  par  la'  demoiselle  Lébé, 
chaque  fois  de  la  somme  de  1,000  fr.,  étaltuoe 
pure  libéralité,  qui  les  a' rendues  irrévocable- 
ment propriétaires  des  sommes  aui  en  étaient 
l'objet,  puisqu'il  V  avait'  eu  tradition  réelle^ 
dessiaisissertiènt absolu  et' sans  condition,  vraie 
donation,  en  un  mot,  qui  n'avait  pas  besoin  de 
trouver  soii  appui  dans  un  acte  écrit ,  il  n'en 
est  point  deméme  de  celle  de  2,000  fr.  remise 
à  chaame  d'elles  en  1847,  ni  de  celle  de 
2,000  flr.  que  reçut'  l'année  suivante  l'une 
d'elles;  la  femme  Gapéran  :  puisque  non-seu- 
lement  la  demoiselle  Lébé  en  eiigea  la  collo* 

niHcni,  rail  par  l'aoïeor  de  ce  manuscrit  à  on  liera, 
eai  abl,  par  le  mocif  qu'un  tel  don  ne  peut  élre 
coanidérÀ  i|M  e^mime  fait  eu  tue  de  la  norl  de  Pan- 
tenr  :  d'où  rtenllerait  qu'il  n'intestlraii  ^t  ectikl^ 
leroentle  donataire  de  la  propriété  dn  manuscrit. 
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Cation  en  immeubles,  mais  encore  parce  qn'en 
conlinoant  à  perceroir  les  produits  otiles,  les 
intérêts,  elle  entendait  ne  point  s*en  dessaisir 
a^ee  celle  irréyocabilité  qui  constitae  la  Traie 
donation;  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  appe- 
lans  réclament  contre  elles,  en  leur  onalite  de 
légataires  unÎTcrselles,  la  restitution  de  ces  di- 
Terses  sommes  ;  —  Attendu  que  c'est  en  effet 
sans  fondement  que,  pour  justifier  la  décision 
des  premiers  juges  qui  la  proscrit,  les  intimées 
soutiennent  que  la  demoiselle  Lébé  avait  tou- 
jours eu  IMntention  de  placer  ces  diverses 
sommes  en  dehors  de  sa  succession,  puisque, 
Indépendamment  de  ce  que  les  documens  de 
la  cause,  et  notamment  les  enquêtes,  ne  justi- 
fient point  cette  allégation,  elle  ne  saurait, 
fùt-elle  vraie,  porter  aucune  atteinte  à  ce  prin- 
cipe ;  qu'il  n'y  a,  d'après  les  dispositions  for- 
melles du  Code  Napoléon,  donation  valable 
u'autant  qu'il  y  a  dessaisissement  irrévocable 
le  la  chose  donnée;  or,  d'après  ces  documens, 
il  est  constant  aue,  quant  k  ces  sommes ,  la 
demoiselle  Lébé  a  voulu  et  a  pensé  en  avoir 
conservé  la  propriété  jusqu'à  son  décès  ;  les 
intimées  sont  donc  dépourvues  de  tout  droit 
pour  les  retenir;— Par  ces  motifs,  disant  quant 
a  ce  droit  sur  l'appel  des  héritiers  Lébé  envers 
le  jugement  rendu  le  23  janv.  1852,  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Toulouse,  ice- 
lui  réformant  quant  à  ce,  déclare  les  dames 
Bosc  et  Gapéran  comptables  et  débitrices  en- 
vers les  premiers,  savoir:  la  femme  Bosc  de  la 
somme  de  .2,000  fr.,  et  la  femme  Gapéran  de 
celle  de  4,000  fr.,  et  ce  avec  les  intérêts,  etc. 
Du  11  juin  1852. — Gourd'app.de  Toulouse. 
—  Ch.  corr, — Pré$,,  M.  Garrissou.  —  ConcL^ 
M.  Gassagne,  av.  gén. — PL,  MM.  Foortanier 
etTimbal.  

NOTAIRE.— HoifOEAiRES.—  Taxe.  —  RtoLB- 

MBNT  AJHIÀBLB. 

Le$  parliei  qui  otU  réglé  amiablement  les 
honorairei  d'tin  notaire  sont  néanmoins  en^ 
eore  recevables  à  en  requérir  taxe  ;  VarU  54 
de  la  loi  du^  vent,  an  11,  aux  termes  duquel 
il  n*y  a  lieu  de  recourir  au  juge  pour  la  fixa- 
tion des  honoraires  des  notaires,  qu'en  Vab- 
senee  d'un  règlement  amiable,  a  été  abrogé 
par  les  art.  171  et  173  du  décret  du  16  fév. 
1807  (1). 
XHéril.  Rabier— G.  GuilIaumeron.)—ARRÈT. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  qu'en  admettant 
que  le  règlement  amiable  dont  entend  se  pré- 
valoir Guillaumeroii  puisse ,  en  présence  de 
l'étal  non  détaillé  qui  lui  aurait  servi  de  base, 
être  considéré  comme  exempt  d'erreurs  de  la 
part  de  Rabier,  ei  comme  le  résuliatd'un  con- 
sentement libre  et  éclairé,  ce  règlement  ne  sau- 
rait encore  soustraire  les  déboursés  et  hono- 

(1)  Cette  décision  est  coarorme  à  la  doctrine  adof)- 
tée  en  dernier  lien  par  la  Conr  de  cas»ti(  n,  mais 
contraire  icutefoi^à  pluaieuri  aotrej  arrêta.  F.Caaa. 
i"déc.  184!  (Vol.  1841.1.221— P.  1842.1.390); 
21  «tr.  184^  (Vol.  184K.1.537-P.  1845.1.576), 
•tlsiBotea.  I 


rair«  réclamés  par  le  notaire  Guillaumeron  ï 
la  critique  de  son  client  et  au  contrôle  des 
magistrats;  —  Que  la  loi  du  25  vent,  an  il, 
relative  à  l'organisation  do  notariat,  ne  pou- 
vait, à  répoque  où  elle  a  éié  promulguée  et  eo 
l'absence  de  tout  tarif  légal,  que  s'en  rappor- 
ter, pour  la  fixation  des  honoraires  des  notai- 
res, a  la  discrétion  de  ces  officiers  publics  el  à 
la  libre  appréciation  des  cliens,  sauf  recours 
aux  tribunaux  en  cas  de  dissentiment;  mais 

Îue,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  Tan 
1,  le  Gode  de  procédure  a,  par  son  art  1042, 
ordonné  qu'il  serait  fait,  pour  la  taxe  des  frais, 
un  règlement  d'administration  publique  iHjue 
le  décret  du  16  fév.  1807,  promulgué  en  exé- 
cution de  cet  article,  a,  dans  un  but  d'intérêt 
général  et  d'ordre  public,  fixé  d'une  manière 
limitative  les  droits  des  divers  officiers  minis- 
tériels que  la  loi  avait  investis  de  privilèges 
exclusife  ;— Que  ce  décret,  dans  son  art.  151, 
dispose  d'une  manière  générale  que  les  offi- 
ciers ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits 
que  ceux  énoncés  au  tarif,  à  peine  de  restitu- 
tion, dommages-intérêts  et  d'interdiction,  s'il 
y  a  lieu  ; — Que  ces  dispositions  sont  applica- 
bles aux  notaires  comme  aux  autres  ofincîers, 
puisque  le  même  décret  a  pris  soin  de  consa- 
crer un  diapiire  spécial  aux  droits  et  hono- 
raires des  notaires,  et  qu'on  ne  peut  supposer 
que,  contrairement  k  l'esprit  général  du  tarif, 
ses  dispositions,  impératives  et  obligatoires  à 
l'égard  de  tous  les  officiers  ministériels,  ne 
seraient  plus  que  facultatives  et  desimpie  con- 
seil, en  ce  qui  concerne  les  notaires  ;—  Que  le 
chapitre  précité,  septième  du  décret  du  16  fé?» 
1807,  divise  les  actes  de  ces  officiers  en  deux 
catégories; — Que,  dans  Tune,  il  énumère  les 
divers  actes  se  référant  au  Gode  Napoléon  ei 
au  Gode  de  procédure,  et  fixe  lui-même  l'émo- 
lument qui  doit  être  attribué  h  ces  actes;— Que 
jamais  on  n'a  pu  sérieusement  souteuir  qu'il 
était  loisible  aux  notaires  d'exiger  et  de  per- 
cevoir d'autres  droits  que  ceux  fixés  au  décret, 
et  que  les  notaires  de  Paris  ont  eux-mêmes 
reconnu  le  principe  contraire,  quand,dansleur 
délibération  du  4  juin  1818 ,  ils  ont  arrêté,  en 
ce  qui  concerne  les  liquidations  judiciaires  ta- 
rifées par  le  décret  de  1807,  que  «  les  notaires 
«  ne  peuvent  tirer  aucune  induction  en  leur 
«  faveur  ni  du  consentement  des  parties  dans 
«  ces  actes,  ni  même  de  leur  homologation  v  ; 
—Que  le  même  décret  voulant  embrasser  dans 
leur  généralité  tous  les  actes  du  ministère  des 
notaires,  dispose ,  dans  son  art.  173,  que  tous 
les  autres  actes  du  ministère  des  nouires, 
c'est-à-dire  ceux  non  spécialement  tarifes,  se- 
ront taxés  par  le  président  du  tribunal;— Que 
cet  article  ne  reproduit  aucune  des  dispositions 
de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  les 
abroge  virtuellement  par  des  dispositions  con- 
traires; qu'il  place  sur  la  même  ligne  et  \e& 
actes  dont  il  contient  la  taxation,  et  ceux  qu'il 
soumet  à  la  taxe  des  magistrats,  substituant 
ainsi»  pour  certains  actes ,  l'appréciation  du 
juge  à  l'appréciation  de  la  loi;  qu'il  soit  de  là 
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Îoe  les  dhrerses  pregcripiioas  du  décret  de 
«07  soot  é^lement  d'intérêt  général  et  d'or- 
dre public,  et  que  le  règlement  amiable  ne 
peut  pas  plus  soustraire  les  bonoraires  des 
notaires  a  l'appréciation  des  magistrats  pour 
[    les  actes  non  Urifés  par  le  décret  lui-même;— 
Que  spécialement  en  ce  ((ui  concerne  Tadjudi- 
I    cation  Boargine,  il  s'agit  d'une  vente  a  inn 
meubles,  renvoyée  devant  notaire  par  suite  de 
conversion  de  saisie  immobilière  ;  que  l'art. 
172  du  tarif  accorde  aui  notaires  pour  les  ven- 
tes d'immeubles  renvoyées  devant  eux  les  mê- 
mes remises  que  celles  allouées  aui  avoués; 
—Que  ces  remises  sont  fixées  par  rart.113,  et 
que  Tart.  129  du  même  décret  contient  cette 
disposition  énergique  reproduite  presque  tex- 
tuellement dans  le  nouveau  tarif  des  ventes 
judiciaires  :  «  Dans  tous  les  cahiers  des  cbar- 
«  ges  il  est  défendu  de  stipuler  d'autres  et 
«  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au  pré- 
^  sent  tarif»  et  s'il  y  est  inséré  quelque  clause 
«  pour  les  exhausser,  elle  sera  réputée  non 
«  écrite  >»  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d^appliquer 
aux  honoraires  réclamés  pour  Tadjuaication 
Boargine  la  taxe  et  les  dispositions  contenues 
aux  articles  précités,  sans  s'arrêter  à  la  clause 
du  cahier  des  charj^es  qui  a  pour  but  d'exhaus- 
Serles  droits  de  l'dmcier  public  (dix  pour  cent), 
laquelle  doit  être  réputée  non  écrite j— Qu'en 
ce  qui  concerne  la  vente  Lecoq,  qui  est  une 
Vente  volontaire,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  à 
l'art.  173  du  tarif,  et  d'appliquer,  par  analo- 
gie^ les  remises  allouées  au  cas  de  vente  judi- 
ciaire, sans  s'arrêter  au  prétendu  règlement 
amiable  inlervenu  entre  le  notaire  et  la  partie 
(cinq  pour  cent);— Infirme,  etc. 

Du  10  juill.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
3*  ch.— Prw.jM.  Poullier.—  C'onc/.,  M.  Ber- 
vîlle,  1**  av.  gén.— P/.,  MM.  Nouguier  et  Dra- 
mart  (d'Eiampes). 

DERNIER  RESSORT.  —Jugemekt  pafiPARA- 
ToiRB  ou  iNTERLoarroiiB.  —  Communica- 
tion SB  PIÈCES. 

Le  premier  ou  dernier  ressort,  en  ce  qui 
touche  les  jugemens  préparatoires  et  inlerlo* 
eutoireSfSe  détermine  uniquement  diaprés  l'ob- 
jet de  la  demande  principale,  et  sans  égard  d 
l'objet  propre  et  direct  de  ces  jugemens. 

Ainsi,  un  jugement  préparatoire  ou  inler^ 
loculoire  dont  l'objet  est  d*une  valeur  indéter- 
minée y  spécialement,  un  jugement  ordonnant 
une  communication  de  pièces  justificatives  de 
ta  qualité  de  Vune  des  parties,  n'en  est  pas 
moins  en  dernier  ressort,  et  comme  tel  non 
tuseeptible  d'appel,  si  la  demande  principale 
ti'a  pour  objet  qu'une  somme  inférieure  à 
1500  /r.  (L.  11  avr.  1838,  art.  1";  Cod.  proc., 

4530(1) 

(Chéramy— C.  synd.  Bordîer.) 
La  dame  Chéramy ,  séparée  judiciairement 
d'avec  son  mari,  ayant  obtenu  de  celui-ci,  en 

l\)  F,uut   décision  en  ce  «eni,  par  arrêt  de  la 
'fiont  de  Rennes  da  26  meri  iU9  (Vol.  1851.2.705 
—P.  1880.1.239). 


paiement  de  ses  reprises,  cession  d'une  créancô 
de  1400  fr.,  qu'il  avait  sur  le  sieur  Leroux,  a 
fait  commandement  au  débiteur  de  lui  payer 
eette  somme.  Le  sieur  Leroux  a  répondu  qu'il 
avait  acquitté  sa  dette  entre  les  mains  d'uo 
sieur  Bordier,  ayant  cause  du  sieur  Chéramy^ 
et,  par  suite,  il  a  fait  assigner  la  dame  Chéramy 
devant  le  tribunal  civil  de  Vendôme,  en  discon- 
tinuation de  ses  poursuites*  A  l'époque  de  ce 
procès,  le  sieur  Bordier  se  trouvait  en  état  de 
faillite  :  les  syndics  reconoaissant  que  Bordier 
avait  en  effet  reçu  du  sieur  Leroux  le  verse- 
ment de  la  somme  en  litige,  et  voulant  éviter 
un  recours  en  garantie  de  la  part  de  ce  der« 
nier,  sont  intervenus  dans  l'instance. 

Ils  ont  opposé  à  la  demande  de  la  dame 
Chéramy  une  fin  de  non -recevoir  prise  du  dé- 
faut de  qualité  de  la  demanderesse,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  jugement  qui  avait  prononcé 
sa  séparation  de  biens  se  trouvait  frappé  de 
nullité  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi.  Et,  pour  obtenir  la  preuve 
de  ce  fait,  ils  ont  fait  sommation  à  la  dame 
Chéramy,  par  acte  d'avoué  ë  avoué ,  de  leur 
communiquer  ce  jugement  ainsi  que  toutes  les 
pièces  de  son  exécution.  Sur  le  refus  de  la 
dame  Chéramyv  le  tribunal  rend,  le  21  déc. 
1850,  un  jugement  qu'il  qualifie  en  derniet 
ressort,  et  par  lequel  il  ordonne  que  la  coov* 
munication  demandée  sera  faite  dans  les  trois 
jours. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Chéramy.— Les 
syndics  Bordier  opposent  à  cet  appel  une  fin 
de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le  jugement 
attaqué  était  en  dernier  ressort,  s*agissant  eir 
définitive  d'une  demande  en  paiement  d?une 
.somme  inférieure  à  1500  fr.  —  L'appelante  a 
combattu  cette  exception,  en  disant  que  le  ju- 
gement frappé  d'appel,  bien  qu'il  ne  fût  qu'un 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  rendu 
rncidemmentdans  l'instance  principale,devait, 
pour  la  détermination  du  ressort,  être  consi^- 
déré  indépendamment  de  la  demande  princi* 
pale,  et  dans  son  propre  objet;  que  cet  objet 
étant  une  communication  depièces,et  par  con* 
séquent  d'une  valeur  indéterminée,  le  juge* 
ment  était  susceptible  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  dame  Chéramy, 
se  disant  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  a 
fait  signifier,  le  19  octobre  dernier,  au  sieur 
Leroux,  un  acte  de  transport  consenti  k  son  ^ 
profit  par  son  mari,  avec  commandement  d'a- 
voir à  lui  payer  1400  fr.,  montant  de  ce  trans- 
port, et  les  intérêts  échus  pour  un  terme  moin- 
dre d'une  année,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  toutes  les  voies  de  droit;— Que,  le  23  du 
même  mois,  Leroux,  prétendant  qu'il  s'était 
libéré  dès  le  8  déc.  1839,  entre  les  mains  de 
M'  Bordier,  alors  notaire  à  Lunay,  comme 
étant  aux  droits  de  Chéramy,  en  présence  et 
du  consentement  de  celui-ci,  a  fait  assigner  les 
époux  Chéramy  devant  le  tribunal  de  Vendôme, 
pour  voir  dire  que  les  poursuites  seraient  dis- 
coutinuées;  —  Attendu  que  les  syndic^  de  la 
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fcilIiteBordier,re€oniuis8aiitq[V6celot-oiaTait . 
réellement  louché  cette  somme  pour  le  comple 
de  Cbéramy,  et  aftn  d'<éviter  un  recoure  en 
garantie,  sont  intervenus  au  procès  pour  sou^  | 
tenir  que  la  dame  Chéramy  était  sans  qualUé» 
et  que  le  paiement  effectué  par  Leroux  en  I83d 
k  Bordîer  était  réguUer  ;  -^  Que,  s'ils  ont ,  à 
Fappui  de  leur  intervention,  pr^endu  que  ia 
séparation  ^  biens  prononcée  par  jugemeai 
du  S  juin  \%^%  entre  les  époux  Chéramy  était 
nulle,  biute  d'exécution  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  loi,  ce  n'est  que  comme  moyen  à 
IVippui  de  leur  système  de  défense  et  dans  le 
bat  de  faire  rejeter  la  demande  de  la  dame 
Chéramy  ;  —  Que  cette  interventiou  de  leur, 
part,  dans  les  termes  où  elle  s'est  produite,  n'a 
pu  modifier  le  caractère  de  la  demande  origi- 
naire qui  est  inférieure  à  1500  fr.;  — Attendu 
que  les  jugemens  préparatoires  ou  interlocu- 
toires doivent  être  régis  par  les  mêmes  règles 
sur  le  dernier  ressort  que  les  jugemens  dénni- 
ttfe,  et  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  qualifié  leur  jugement  comme  étant 
rendu  eu  domier  ressort;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  des  époux  Chéramy  non  rece- 
Table,  etc. 

Iki  as  mars  lS&i.--Goar  d'anp.  d'Orléans.-* 
Ihrét.,  M.  Forcher.— Cond.,  ft.  Ghevrier,  àv. 
gén.-'PL,  MM.  Lahautière  et  Johannet. 

DERNIER  RESSORT.  —  Demande  ALTERSi^: 

TITB. 

Etif  en àennHT ressort  lejugemenliQui  ^Mu^^. 
«mr  la  4«fiuifi4f  a(tomaa've  de  livra^ot^  d'uff^ 
eorp$  ç^tot'n  g^une  valeur  indélerminée.,  ou, 
4  4(^faui  de  cetM  livraison,  de  paiement  d'une 
vmmfi  inférieure  à  1500  fr.,  à  litre  de  dom- 
mages-u^LéréU.  (L.  i%  avr.  ^8^,art.  r';God. 
proc,  453.)  {i\ 

(f^euiUflui^isrT-C.  Petet.)— AVi^i;. 

lA  C0URî—AtieA4t*  qu'aux  lermei^  dç.l'arL 
69Ô«Cod»  Qown.»  ks  trilMwauj^  cpnsulai^es  ju- 
sent  en  der«ier  rassort  tfi\^t^  les  demandes 
dont  le  principal  ii'eicède  pas  1500.  fr.;— At- 
tendu que,  par  so^n  ei^ploU  iniroductif  d'instan- 
ce, Polet  r^écls^inait  de  FeuUiaubois  Iç  rempla- 
cement d'un  ch^^val  9ommé  Picard  par  le  che- 
val nommé  Papillop,  sinpn  1,000  fr.  pour  la 
valeur  dudit  chenal,  50P  fr«  k  titre  ^e  dbmma- 

Ses-intéréts,  et  la  condampatiou  aux  dépenç, 
ans  lesquels  entroraient  le^  fr^is  de  fourrière 
et  de  nourriture  i  —Attendu  que  ces  conclu- 
sions n'ont  subi  aucune  modi^cation  j  qu'ain- 
si, l'objet  principal  de  la  demande  se  trouve 
déterminé  et  n'excède  pas  1500  fr.;— Par  ces 
motifs,  déclare  Feuillaubois  non  cecevable 
dans  son  appel,  etc. 
Du  as  mars  1848.— Cour  d'app.  d'Orléans. 

(t)  CeUe  déçifioQ  est  contraire  à  une  juri«pr'o- 
4ence  aitei  solidement  établie,  bien  au^il  existe 
quelques  arrêts  dans  le  sens  de  celui  que  nous  rap- 
ponoDs.  F.  à  cet  égard  nôtre  TabUgénératè,%*  ?or., 
V®  Ùêmier  resiort,  n.  259  et  suit.  F.  en  outre  le 
Code  d9proe.  tmnoté  de  B.  Gilbert,  art.  4S9,  n.  71 
et  MÎT. 


--Préê.,  M.  Laisoéde  Siifi^4te«eL— ConcL, 
M.  Diard,  av.  gén.— Pi.,  M.  Monroux  et  Gea- 
teur. 

ÇREVET  D'INTENT10N.-D«CB^AHca.-  Mi- 
sr^sTÈRE  PUBLIC.— Saisie  ou  DE9Cf[iFTioH.- 

ÎAIEHBI^T  o'AlfKUXTÉQ.  rr  CoiipKpAÇPH.  - 
CBAT. 

LeJni:nUièrep^bUc  fie  peut  jfXopoipiLer  k 
déchéance  d'un  brevet  a'inventiçn  que  devani 
les  tribuwmx  civils,  soit  par  voiç.  d'action 
principale,  soit  sur  une  action  en  déchéance 
ijftientee  p<fr  dés  tiers.  îln*a  pas^mlitépour 
djernander  cette,  déchéance  devant  ta  juridiC" 
(ton  cqrrectionnelley  dans  une  insignce  es 
contre fiiççn  intentée  par  le  breveté.  (L.  SjuÔl* 
^S4*,art.'â4ei,37.)P);'         ^^   -   ' 

V>  ^^^W  ^  ^  desijription  et^  de  (^  tmsû 
4*o^et^  contrefaits,  faute  par  U  breveté  d'à: 
voir  intenlé  spn  action  en  contrefaçon  dont  ht 
délai  de  huHaine^  n* entraîne  pai  pre^criplw^ 
ou  déchéance  de  Vaction  en  contrefaçon  *  U 
breveté  ]jeut  remplacer  le  procës-vprhoX  it 
disscripttpn  par  la  preuve  testimoniale  ou  par 
cou(  autre  mode  de  preuve  adfnispar  Ufjuaets 
0(d.,ârt:4Yel«.)(S).  '  '  ^^  ^' 
'  La,  déchéance  de  son  brevet  enqo^rue  par 


lut  enlève  paà  le  droit  de  poursuivre  U,s  con- 
trefaçons commises  antérieurement  à  son  pré- 
judice, (ïd.,  art.  32  et  40.)  (4} 

Celui  q^i  a  acheté  de  bonne  foi  etmisenm- 
vre,  pour  sari  usinée  personrielj  une  machine 
contrefaite,  ne  peut  être  considéré  comme  cm- 
plicedi^  contre fqcieur,  et  puni  comme  tel.  (Id., 
art.40et4l.)(5j  ' 

A,  dafis  Cf^  cas,  il  n^y  a  pas  lieu  non  vhu  de 
prononcer  lit  confiscation  de  Vobjetconhefail, 
(Id.,  art.  49.)  (6) 

(J^rQsme— G.  Goipc^l  et  Ddl^ry.) 

^es  4,^esMbDS  ci-d^sssi^  (moins  la  première) 
avaient  été  résolues  dans  le  menue  seusparon 
iVS^Wnt  du  tribunal  cjorrectiouoel  de  fioul- 
IçQS,  du  17  oct.  Ift50,  ainsi  conçu  :-^«  En  ce 
qui  concerne  Debry  :  -  Considérant  oueféros- 
me,  propriétaire  d*un  brevet  à  Lui  délivré  par 
le  Gouvernement  pour  une  maciline  propre  à 
nettoyer  les  grains,  a  fait  procéder,  cl^ei  De- 
bry, a  la  description  d'une  machine  au'il  pré- 
tend conlrefaite,  et  en  demande  là  confiscaiioo, 
avec  dommages-intérêts; — Que  Debry  a  assi- 
gné en  garantie  Çomel,  son  vendeur,  fui  dé- 
clara prendre  son  fait  et  cause;— ConsidéraDt 
que  rien  n'éta|;)[^t  que  Debry,  chez  qui  cette 
machine  a  été  trouvée  et  qui  l'avait  pour  son 
usage  personnel,  l'ait  achetée^  sachant  qu'elle 

(2-3-4)  Sar  ce«  trois  points,  tôt.  lei  aaioritéi  ci- 
tées en  Doie  des  arrêts  d*appel  et  de  eaèsktioo  ioier- 
Veâttè  d&Ds  cette  affdire,  Vol.  i85i.S.tOT,  «l  mprit 
i^  part.,  pag.  6».  ' 

(9-6)  F.  conf.,  Cm.  1|  jaDl.  IÇM,  «vr^i 
l'^part.,  pag.  IA5,  et  la  oote. 
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élaii«ott|r«fail*(-^iiHI  ae  8«mit,  par  eoD* 
séqueiit,  être  considéré  comme  complice  de 
CSomei;  —  GoDSidëraot  que  la  fconfiscalioa  ne 
pepi  être  propoocée,  ^x  terme»  de  Tari.  49 
de  la  loi  du  5  juill*  1844,  fliie  contre  le  contre- 
facteur, le  receleur,  Tinlroducteur  et  les  débi- 
Uq8  des  machines  cputreiM^s,  et  que  ledit  De- 
bry  n'est  dans  aucune  de  ces  catégories;— Par 
ces  motifs,  le  tribunal  le  renvQîe  de  la  deman- 
de contre  lui  formée  par  la  partie  de  H'  Petit; 

K  En  ce  qui  CQiicerQe  Gomel  :— Considéranl 
que»  si  rart.  4^  de  la  loi  précitée  prononce  la 
«uilité  de  la  description  ou  de  la  saisie  de  l'ob* 
jet  contrefait,  k  défaut  de  citation  dans  la  hui- 
taine (ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce),  c^tte 
nullité  entnitne  d'autant  moins  la  prescription 
^  l'action,  que,  d'après  l'art.  47,  cette  forma- 
lité est  seulement  facultative  de  la  part  du  de- 
mandeur; que  Jérosme  offre  de  suppléer  à 
cette  description  par  la  preuve  testimoniale, 
qui  est  admissible*,— Considérant  encore  que, 
lors  même  que,  faute  de  paiement  des  an  nui- 
tésy  la  p^xûf^  de  t^e|it  serait  déchue  des  droits 
que  lui  confj^reson  brevet,  cette  déchéance  ne 
peut  jjTCfir  U^M  pour  le  temps  où  elle  en  avait 
la  pleine  Jouissance,  ^t  que  c'est  précisément 
^  répoque  dppt  s'agit  que  la  machine  aurait 
été  contrefaite  ;— Considérant  que  Gomel  offre 
de  prouyer  que  des  machines  semblables  ^ 
celles  qui  Ibnt  l'objet  du  brevet  existaient  dans 
le  commerce  avant  la  délivrance  de  ce  brevet; 
— Qu'il  articula,  en  outre,en  offrant  de  le  prou- 
ver, que  la  m^tcMne  saisie  n'est  pas  semblahle 
à  celle  brevetée;— Par  ces  motifs,  le  tribunal 
admet  les  parties  ii  prpuver,  par  experts  et  par 
témoins,  les  faits  par  elles  articulés;-  Sutuant 
sur  les  cqn(:|u§îons  du  ministère  public,  le  tri* 
hunal  déi»9tire4érp8ipe  déchu  de  tous  ses  droits 
au  brevet 
nier,  etc. 

Sur  rappel,  ce  jusement  (ùt  réformé  par  un 
dijçrès  de  la  Cour  d  Amiens,  du  W  dée.  18Sa, 

Îue  nous  avons  recueilli  dans  notre  Vol.  de 
85i,  â*  part.,  p.  107,  lequel  statue  en  même 
tempi  9ur  la  première  question  posée  ci*de9- 
sus.  —  Dépopcé  à  l|i  Cour  suprême,  cet  arrêt 
a  été  cassé  par  un  arrêt  du  7  juin  1851»  rapporté 
mprà^  1"  part.,  pag.  69,  et  l'affaire  renvoyée 
deva^l  li^  Ççior  de  Ik)mii.— Void  l'arrêt  rendu 
par  cç^t^  derMèjre  Cour. 

AKRfiT. 

L4  CQiyR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Pinter- 
ventio%  ^  ministère  public  :  —  Attendu  que 
si  l'arV  37  donne  au  ministère  public  le  droit 
d' intervenir  daus  toute  instance  tendante  à 
faire  proi^quc^  la  nuUité  ou  la  déchéance  des 
brevets,  ce  droit  ne  peut,  d'après  lejs^  termes 
mêmes  de  l'article,  e^  d'ailleurs  d'après  la 
place  qu'il  occupe  dans  la  loi  du  5  juill.  1844, 
s'appliquer  qu'aux  insuinces  qui  ont  pour  oIk 
jet  principal  etdlrect  la  nullité  ou  la  déchéance 
des  brevets,  lesquelles  ne  peuvent  être  inten- 
tées que  devant  içs  tribunaux  civils  ;— Attendu 
que  dans  Tes  art.  40  et  49  de  la  même  loi,  rela- 
tif à  l'exenioe  despoursoitcs  conredionneUes 


I  décUireJérosijie  déchu  de  tous  ses 
*evet  dont  s'agit»  à  partir  du  9  juii 


juin  < 


pour  délit  de  contrefaçon,  il  ne  se  rencontre 
aucnne  disposition  qui  confère  au  ministère 

Imblic  le  même  droit  d'intervention,  et  que  dès 
ors,  en  cette  nuitière,  les  droits  du  minisière 
pid>lic  ne  sont  pas  autres  que  ceux  qui  lui  ap- 
partiennent dans  les  antres  matières  corrcc* 
tionnellesf  —  Attendu  que  si.  par  ParL  46  de 
la  même  loi,  la  juridiction  correctionnelle  est 
Invesiie  du  droit  de  prononcer  sur  les  excep  • 
tions  tirées  de  la  nullité  et  de  la  déchéance  des 
brevets,  et  ^rles  questions  relatives  âi  la  pro- 
priété desdits  brevets,  c'est  une  exception  au 
principe  général  que  la  juridiction  correction- 
nelle ne  doit  pas  connaître  des  questions  de 
propriété,et  quedès  lors  cette  eieeption,  créée 
en  lavepir  des  prévenus  seulement ,  doit  être 
rigoureusement  iipuiiéc  aux  cas  et  dans  les 
termes  daA#  lesquels  ello  est  établie  ;  -Réfor- 
me le  jugement,  en  ce  qo'H  annuUe  le  brevet, 
dédare  le  minisière  public  purement  et  sim- 

Slement  non  recevahfe,  relaxe  Jérê^ie  des  fins 
e  ladite  intervention,  sans  frais  $ 
En  ce  qui  /concerne  Debry  et  Gomel  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  prenriers  juges  {—Or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  5  aoât  1164.  —  Cour  d'app.  de  Douai.— 
Ch.  eorrect.  --  Fré$.,  M.  Petit.  —  C&nel.,  M. 
Paul,  ay.  gén.— JPL,  UIIL.  Petit  (d*Amiens)  Ht 
Dupont. 

V  FAILLITE.— ExcDSABiLiTl.— Studio. — 

ÂPPSL.— OÉLAI.^JIîGBIIBNT.— SlOHfflCATlOlf. 
t^  ApPBL.— DBLII.— Pin  DB  NOV-BBCBVOIB. 

1*"  Lt  fugnMfU  qui  sUitUê  9ur  l'êxcusabililé 
du  failli  0$$  9ii^scepUblê  à'appeL  (Cod.  comm., 
688, 588.)  (i) 

Li  sf^ndie  de  la  feMlflU  ne  peut  demmider  sa 
miêê  kon  de  causé  sur  in  demande  du  failli 
lemdan$  4  élré  déolaiiFéeaeuêabêe,êùu$  pré  texte 
que  son  rôle  ainsi  que  eehsi  de  l^^ion  des 
crteictcri  serait  fini  depme  M  elôlure  de  i'cu- 
semèlée  des  er4ameUrê,yréalMle  à  la  demande 
dfu  fàiUi,  êi  dan$  htquêlU  èee  eréaneiers  ont 
donné  leur  ams  sur  son  eoMmsabilité  :  l'union 
èee  eréaneiers  ne  doit  élfre  réfutée  dissoute 
qu'après  décision  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée sur  l'exousaàittti  du  failli.  (Cod.  comm., 
B37.)(a) 

Par  la  même  raiêon,  le  syndic  a  quaHlé^ 
soit  pour  signifier  au  failli  le  jugement  ^t  a 
statué  sur  sùn  excusaMli$é,  soit  pour  recevoir 
signification  de  l'appel  interjeté  par  celui- 
ci  g). 

2^  resiey  ékms  bseoêoùte  jugement  déclare 
le  faillinoneœeusaMeyil  peut  être  valablement 
signifié  au  failli  par  l'un  des  créanciers  d  dé^ 
faut  du  syndic  {^). 

Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens 
rendus  sur,  l'exeusabUité  du  failli  est  le  délai 
spécial  dç  quinte  jours  étabU  pour  l'appel  des 
juaemens  en  maUère  de  faillite^  et  non  le  délai 
géméralde  trois  mois.  (Cod«  comm.,  599)  (5) 

.    (1«M<M)  Voy.  Mt  P«nMaib)e  de  cet  queslioal  las 
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T  La  fin  de  noiureeewrir  cônêre  un  appel 
résuliant  de  ee  quHl  a  été  interjeté  apréê  Us 
délais  prescrits  par  la  loi  lient  à  Vordre  pu- 
blic ;  elle  peut  dés  lors  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  et  nest  pas  couverte  par  les  dé- 
fenses au  fond.  (Cod.  proc,  444,  173.)  (i) 
(Bauby— G.  Duval-Yaucluse,  Leverbe  et  cons.) 

AllÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  recevabi- 
lité de  rappel  et  la  mise  hors  de  cause  do  syn- 
dic : — Quant  au  moyeu  tiré  de  ce  qu'il  ue  s'agi- 
rait pas  d'un  jugement  :  —  Considérant,  à  cet 
égard,  que  l'art.  583,  Cod.  comm.,  ne  permet 
pas  de  soutenir  que  la  décision  émanée  du 
tribunal  de  commerce,  prononcée  en  public, 
rcYétue  de  la  formule  exécutoire  du  jugement, 
n'ait  pas  le  caractère  qui  appartient  aux  déci- 
sions judiciaires  en  général  susceptibles  d'ap- 
pel ;  -Que  la  discussion  de  la  loi  fait  disparaî- 
tre toute  espèce  de  doute;  qu*il  en  résuite  bien 
3ue  le  législateur  avait  d'abord  voulu  ranger  la 
écision  d'excuçabilité  dans  la  classe  des  juge- 
inens  dont  parle  l'art.  583,  et  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel,  mais  que  jamais  le  carac- 
tère de  jugement  de  ces  décisions  n'a  été  mis 
en  doute;— Qu'il  ne  faut  pas  isoler  les  art.  537, 
538»  539,  Cod.  comm.;  que  tons  les  actes  que 
comporte  Tapplication  de  ces  articles  ne  font 

Îp'un  ensemble  ({ui  fait  figurer  d*une  part  Le- 
aille  et  son  syndic,  d'autre  part  les  créanciers 
devant  la  justice,  qui  prononce  sur  le  rapport 
des  moyens  respectifs;  —  Que  tout  n'est  pas 
consommé,  même  k  l'égard  du  syndic,  par  cette 
décision  ;  que  si  Part.  537  dit  que  l'union  est 
dissoute  de  plein  droit,  c'est,  bien  entendu,  en 
cas  de  décision  ultérieure  de  la  justice,  soit  du 
premier  degré,  soit  du  deuxième  degré,  les 
créanciers  ayant  toujours  le  droit  de  se  pour- 
voir, et  le  mandat  du  syndic,  comme  tous  les 
mandats  en  général,  ne  cessant  que  quand 
l'aiïaire  est  terminée; 

Quant  au  moyen  opposé  k  l'appel,  tiré  de  ce 
que  le  délai  d'appel,  dans  tous  les  cas,  serait 
expiré  : — Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
celte  fin  de  non-recevoir,  quoique  les  inter- 
venans  «pii  Topposent  aient  conclu  au  fond, 
puisque  cette  un  de  non-recevoir  est  d'ordre 

Sublic;  qu'elle  intéresse  le  principe  des  juri- 
iclions;  qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  de  re- 
noncera un  moyen  qui  leur  donnerait  des  ju- 
ges qui  ne  sont  pas  les  leurs ,  de  même  qu'il 
ne  peut  appartenir  aux  magistrats  de  s'auri- 
buer  une  juridiction  qu'une  déchéance  pronon- 
cée par  la  loi  leur  a  enlevée  formellement; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  le 
jugement  dont  s'agit  devait  être  signifié,  et  en 

*        idéci- 

i  effet, 


pareil  cas,  quel  est  le  délai  d'appel,  est  < 
dée  par  l'art.  582,  Cod.   comm.;  qu'en  i 


observatioD»  doni  doos  a? oni  aceompagné  un  arrêt  de 
la  Coar  de  Bourges,  do  11  fèT.  1851  (mp.,  pag.  81), 
conforme  à  celui  que  uona  rapportoaa,  quant  à  la 
décisioo  principale,  mais  contraire  en  ce  qui  lonche 
les  autres  points. 
(1)  Sar  cette  qvMtion,  ? oy«  Mpr4, 1**  part», pag. 


S'il  est  vrai  que  la  décision  dont  s'agît  .est  m 
jugement,  il  ne  peut  être  soutenu  que  ce  ne 
soit  pas  un  jugement  en  matière  de  faiUîte; 
qu'ainsi,  c'est  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion de  ce  jugement  que  l'appel  doit  être  inter- 
jeté; 

Que  ce  soit  un  jugement  en  matière  de  fail- 
lite, c'est  ce  qui  dérive  de  ce  qui  a  été  étabi 
précédemment,  que  la  faillite  n'a  pas  été  ré- 
gice  définitivement  après  In  clôture  de  rassem- 
blée dont  parle  l'art.  537,  Cod.  comm..  Fanion 
i  n'étant  dissoute  définitivement  qu'après  la  dé- 
!  cision  de  la  justice  passée  en  force  de  chose 
I  jugée  sur  Texcusabilité  du  failli  ; 

Qu'il  y  ait  lieu  à  signifier  le  jugement,  c'est 
ce  qui  découle  et  des  principes  généraux  do 
droit  en  matière  de  jugement,  et  de  l'art.  58Î 
lui-même,  qui,  comme  il  a  été  dit,  s^appliqae 
aux  décisions  d'excusabilité,  exdues  par  le 
législateur  de  l'application  de  l'art,  583  di 
même  Code; 

Considérant  au  suiT)lus,  que,  dans  Tespèce, 
la  signification  a  eu  lieu  k  la  requête  de  I'iid 
des  créanciers  en  parlant  à  la  personne  di 
failli;  que  cette  signification  pouvait  faire coo- 
rir  le  délai  d'appel,quoique  émanée  d'un  créan- 
cier, car  tous  les  créanciers  sont  intéressés  ï 
faire  courir  les  délais  en  cas  de  négligence  ds 
syndic,  et  que  d'ailleurs,  ainsi  qu'u  a  été  dit, 
ils  sont  parties  dans  le  jugement  d'excusabi- 
lité; 

Au  fond  !...  (Ici  la  Cour  apprécie  diverses 
actions  du  failli  et  en  conclut,  ainsi  que  l'a*- 
vaient  fait  les  premiers  juges,  qu'elles  ne  per- 
mettent pas  de  le  déclarer  excusable);  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter ,  ni  avoir  égard  à  la 
demande  de  mise  hors  de  cause  du  syndic, 
dont  il  est  débouté,  non  plus  qu'aux  fins  de 
non-recevoir  respectivement  opposées,  main- 
tient en  cause  Duval  de  Vaucluse  es  noms  ; 
reçoit  l'appel  de  Bauby  du  jusement  dont  s'a- 
git ;  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  19  août  1852. —Cour  d'app.  de  Paris.— 
4*  ch.— Pr^«.,  M.  Rigal.— C'onci.,  M.  Barbier, 
av.  gén.— PI.,  MM.  Blot-Lequesne,  Manne* 
ville  et  Da.  

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  RtsiDEirCB.  - 
Domicile  C0NJi}GÀL.-*0iD0imANCB  du  pit- 

SIDBMT.—APPEL. 

Le  président  du  tribunal  peut ,  suivant  Us 
circonstances,  au  lieu  de  désigner  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  une  ré- 
sidence provisoire  en  dekors  du  domicile  con- 
jugal, rautoriser  à  demeurer  dans  ee  domici- 
le, et  enjoindre  par  suite  au  mari  de  le  quit- 
ter. (Cod.  proc,  878.)  (2) 

tSMf  an  arrêt  de  la  Coor  de  cauatîoD,  da  11  mii 
1893,  ei  ta  note  qui  Paeeompigne. 
-  (S;  F.  conf.,  un  arrêt  de  la  Coar  de  Paris,  da  3 
aoa.  1841  (Vol.  1843.2.i73>-P.  1841  2.245),  et  on 
jogemeot  da  tribunal  de  la  Seine,  dn  27  jan?.  1843 
(ttW.),  aÎBÛ  que  l'opium  de  MM«  do  Bolloynie,  dit 


Digitized  by 


Google 


Uni  et  DéeiiUmt  diver$e$* 


(520)-^7 


L*ordannaneê  du  ^éiidenl  qui  déiigne  la 
résidence  provisoire  de  la  femme  demande- 
resie  en  séparation  de  corps  est  susceptible 
rappel.  rCod.  proc,  443  et  878.)  (1) 
(Milani-C.  la  dame  Milani.) 
La  dame  Leleii,  veuve  du  sieur  Vanbove, 
§pousa  en  secondes  noces,  dans  le  courant  de 
l'année  1841,  le  sieur  Milani,  alors  ouvrier 
charpentier  de  navires,  et  marin  à  Dunkerque. 
—La  dame  Milani  apporta  en  mariage  ses  droits 
dans  aae  maison  a  usage  de  cabaret,  sise  k 
Dunkerque,  dont  elle  était  copropriétaire  avec 
un  enfant  issu  du  premier  lit,  et  dans  laquelle 
eUe  exerçait,  à  ce  moment,  la  profession  de 
cabaretîère.  —  Le  domicile  conjugal  fut  éiabli 
dans  cette  maison.  La  femme  continua  d'y  te- 
nir son  établissement  de  débit  de  boissons. 

Le  21  janv.  1852,  la  dame  Milani  présente 
requête  à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
Dunkerque,  pour  être  autorisée  à  faire  assi- 
gner son  mari  à  comparaître  devant  lui,  aux 
ans  de  se  concilier  sur  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  qu'elle  était  dans  Tintention 
de  former. — La  condliation  n'a  pas  lieu,  et  sur 
la  demande  de  la  dame  Milani,  M.  le  président 
rend,  h  la  date  du  28  janvier  suivant,  une  or- 
donnance par  laquelle ,  en  permettant  à  la 
femme  dHntenter  son  action,  il  l'autorise  à 
demeurer,  pendant  l'instance,  en  la  maison 
qu'elle  occupait,  à  y  continuer  son  commerce 
de  cabaretière,  à  en  expulser  son  mari  et  à  ne 
Ty  pas  recevoir,  à  la  charge  cependant  par 
elle  de  lui  remettre  tous  les  effets  à  son  usage 
personnel ,  ainsi  que  les  ustensiles  de  sa  pro- 
fession et  les  pièces  de  bois  destinées  à  être 
travaillées  par  lui. 

Appel  par  le  sieur  Milani  de  cette  ordonnan- 
ce.—IL  soutient  que  le  pouvoir  conféré  au  pré- 
sident, par  Tart.  878,  Cod.  proc,  d^autoriser 
la  femme  k  prendre  une  habitation  séparée  de 
celle  de  son  mari  pendant  Tinstance  en  sépa- 
ration, ne  saurait  s'étendre  au  point  de  lui 
permettre  d'autoriser  l'expulsion  du  mari  du 
domicile  conjugal;  qu'une  pareille  mesure,  prise 
même  provisoirement,  porterait  une  atteinte 
grave  à  Tautorité  maritale  ;  qu'il  importe  peu 
jue  la  maison  où  est  établi  le  domicile  con- 
jugal soit  un  propre  de  la  femme  j  que  cette 
circonstance  ne  saurait  altérer  les  droits  du 
mari  qui  a  l'administration  de  ce  bien  ;  que 
d'ailleurs,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas 
d'un  établissement  qui  ne  pût  être  géré  que 
par  la  dame  Milani;  que  le  mari  pouvait  très 
bien  en  continuer  lui-même  la  gestion. 

La  dame  Milani  oppose  d'abord  une  fin  de 
noD-recevoir  à  l'appel  de  son  mari,  fondée  sur 
^  que  l'ordonnance  rendue  par  le  président 

Béférét^  lom.  1,  pag.  65,  ei  lom.  2,  pag.  346,  ei 
t>eiDolomb6,  Cowt  dé  Cod,  cto.,  tom.  4,  d.  457.  — 
Eu  beut  coDiraire,  arrêt  Ue  Limogaa,  du  21  mai  1845 
(Vol.  184S.2.634--P.  1846.1.340). 

(1)  Sic,  Pau,  18  jauT.  1830  (S.  30.2  183i  Col- 
^•ct.  nou9.  9.2.380);  Paria,  15  jaill.  1844  (YoU 


dn  tribunal,  en  vertu  du  pouvoir  spécial  que 
lui  confère  Fart.  878,  Cod.  proc,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  jugement,  et  que 
dés  lors  l'appel  n'en  est  pas  recevable.  —  Au 
fond,  elle  conclut  k  la  confirmation  de  cette 
ordonnance. 

▲KRÊT. 

Là  cour  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  Fappel  :  —  Attendu 
que  l'appel  est  de  droit  commun,  et  que  hors 
les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  cette 
voie  de  recours  est  ouverte  contre  toute  déci- 
sion qui  statue  contradicloiremont  sur  un  point 
litigieux  entre  les  parties;— Attendu  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  range  parmi  ces  ex- 
ceptions l'ordonnance  du  président  qui,  en 
matière  de  séparation  de  corps,  indique  d'office 
la  maisoh  que  la  femme  devra  habiter  pendant 
Tinstance;  —  Que  l'ordonnance  de  ce  magis- 
trat est,  par  conséquent,  sujette  à  appel,  et 
qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque,  comme 
au  cas  de  la  cause,  le  juge  autorise  la  femme  à 
demeurer  au  domicile  coujugal,  et  enjoint  an 
mari  de  quitter  provisoirement  ce  domicile  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  texte  de  l'art. 
878 ,  Cod.  proc,  suppose  sans  doute  que  la 
maison  dans  laquelle  la  femme  peut  être  auto- 
risée li  se  retirer  est  autre  que  la  maison  con- 
jugale; mais  que  ce  texte  n  est  pas  limitatif; 
qu'il  dispose  pour  les  cas  les  plus  ordinaires, 
sans  qu'on  doive  conclure  de  cette  disposition 
que  l'intention  de  la  loi  ait  été  d'interdire  au 
président  la  faculté  d'autoriser,  cn^  certaines 
circonstances,  la  femme  à  demeurer  provisoi- 
rement au  domicile  commun,  et  d'enjoindre, 
par  suite,  au  mari,  de  quitter  provisoirement 
ce  domicile  ;— Que  le  juge  peut  faire,  en  cela, 
ce  dont  les  époux  pourraient  convenir  eux- 
mêmes;  —  Qu'il  doit  seulement  user  avec  dis-, 
crétion  de  cette  faculté,  par  cela  même  que 
Tautorisation  qu'il  accorde  est  une  des  modifi- 
Ciitions  que  la  nature  de  l'instance  permet  de 
faire  subir  aux  principes  ordinaires  et  aux 
droits  dérivant  de  l'autorité  maritale  ;— Atten- 
du, en  fait,  que,  lors  de  son  mariage  avec  l'ap- 
pelant, l'Intimée,  alors  veuve,  exerçait  la  pro- 
fession de  cabaretière,  dans  la  maison  aujour- 
d'hui occupée  par  les  époux,  laquelle  maist)n 
lui  appartient,  en  commun,  avec  son  enfant 
du  premier  lit;  que  depuis  son  mariase  avec 
l'appelant,  et  jusqu'au  moment  de  sa  deman- 
de, elle  a  continué  l'exercice  do  cette  profes- 
sion; que  l'appelant  qui  y  est  demeuré  con- 
stamment étranger  exerce,  hors  de  la  maison 
conjugale,  un  état  qui  l'en  tient  la  plupart  du 
temps  éloigné;  qu'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  que  la  gestion  de  Téta- 


1844.2.566  —  P.  18i4.2.147);  Limoget,  21  mai 
1845  (Vol.  1848.2.654-?.  1846.1. 340). -C^Kra, 
Paria,  2  aoùl  1841  (Vol.  1843.2.473— P.  1841.2. 
243);  Rouen,  3  mai  1847  (Vol.  1848.26^4— P. 
1849.1. 352j.  P.  autfci,  «ur  la  quoaiioD,  M.  Chau- 
veau,  Loit  de  la  proc,  n.  5430  qualer,  et  le  Codé 
deprocmmoUdtM,  Oil]Mrl,art.878,  o.  12etauiv. 
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blissement  dont  il  s^agit  ne  |>outratt«  durant 
riosunce,  être  remise  aiix  mains  del*appelan( 
ou  confiée  aux  mains  d'un  tiers,  sans  un  grave 
danger  pour  les  intérêts  communs  et  par  con- 
séquent pour  ceux  de  rappelant  lui-même; — 
Qu'en  cet  état,  c'est  à  bon  droit  que  lé  prési- 
dent du  tribunal  de  Dunkerque  a,  par  mesure 
provisoire,  autorisé  Pintimée  à  demeurer  dans 
la  maison  dont  il  s'agit,  et  enjoint  à  l'appelant 
de  quitter  provisoirement  ladite  maison,  à  la 
càarjge  par  l'intimée  de  lui  remettre  les  objets 
repris  en  l'ordonnance  dont  est  appel  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  Tappel  recevable,  aeboute  l'in- 
timée de  Texceptioû  par  elle  proposée,  et  sta- 
tuant au  fond,  met  Tappeliation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 
Du  3  avr.  1S52.—  Cour  d'app.  de  Ûouai.— 
ST  ch.  —  Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— C'oncl.v 
M.  Paul,  av.  gén.— P^,  MM.  Pellieui  et  Jufés 
Leroy.  

SÉPARATION  DE  CORPS.— AvÀirrAûis  «K- 
TEB  fiKoux.— Révocation.— LsGS. 

la  séparation  de  corps  emporte,  à  Végdrd 
de  l'époux  contre  qui  elle  a  été  prononcée,  la 
révocaiûm  de  plein  droit  des  legs  que  Vautré 
époux  avait  faits  en  sa  faveur  avant  la  sépa- 
ration: à  cet  égard,  Varl,  299,  Cod.  éiv,,  ap- 
plicable au  cas  de  séparation  de  corps  comme 
au  divorce,  et  qui  déclare  que  Tépoucb  contre 
lequel  le  divorce  a  été  admis  perd  les  avantages 
que  Vautre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur 
contrat  de^ mariage,  soit  depuis,  comprend 
dans  ce  moi  avantages  les  legs  comme  les  do- 
nations  entre^fs.  (Cod.  Nap.,  299, 959.)  (1) 
(Cardot— C.  Cardou)— aArét. 

LA  CODR;— Attendu,  en  fait,  que,  suivant 
testament  par  acte  public,  en  date  du  24  oct. 
1821,  la  dame  Cardot  ataii  institué  son  mari 
légataire  universel  ;  —  Qu'ultérieurement,  et 
par  arrêt  du  4  janv.  184d,  ladite  dame  a  ob- 
tenu la  séparation  de  corps  i  ^  Attendu,  en 
droit,  qu'il  est  msdntenant  d^  Jurisprudence 
constante  que  l'art.  299,  Cod.  civ.,  est  appli- 


avait  obtenu  la  séparation  de  corps  pouvait 
demander  la  révocation  des  avantages  par  lui 
faits  à  son  conjoint,  par  les  discussions  préli- 
minaires dont  le  titre  du  divorce  et  de  la  sépa- 
ration a  été  l'objet,  discussions  qui  témoignent 
que  le  législateur  a  considéré  la  séparation  de 
corps  comme  le  divorce  des  catholiques,  et 
qu'il  a  voulu,  en  conséquence,  le  faire  mar- 
dier  parallèlement  avec  le  divorce,  enfin  par 
l'art.  1518,  qui  (chose  remarquable)  ne  pro- 
nonce pas  lui-même  la  déchéance  du  préciput 

(1)  La  même  docirise  a  été  cooiacrée  par  on  ar- 
rSidelaCoor  de  cassaiioo,  du  5  déc.  1840  (Vol. 
1880.1.5-P.  i850.i.5j,ei  elle  a  été  développée  et 
défeadue  par  U.  Nicias-Gaillard,  dans  uu  article  in- 
•éré  daiu  la  Afeona  de  légUl.f  i»*  f  6U  de  18ÎS0,  pag. 


à  Tésard  de  l'époui  èontre  lequel  ia&ép9Lratio& 
a  été  obtenue,  mais  la  suppose  déjà  pronoDCte 
par  uite  disposition  antérieure  qui  nepem  être 
que  l'art.  299;— Attendu  que  rassltiiilationde 
la  séparation  dé  corps  au  'divorce,  quant  â 
Papplication  dùdit  art.  299,  étant  éubrie,i]  ne 
s'a{[it  plus  que  de  Goni\altire  lai  po'ttée  de  cet 
afticle;— Attendu  qu'il  dispose  4ùe  répooi 
contré  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  perd 
tous  tes  avantages  que  Tairtre  époùi  lui  mit 
faits,  soit  par  leur  contrat  de  mai^iage,  soit  de 
puis  le  Aiariaffe  contracté  ;  —  Attendu  que  ces 
expressions  oe  la  loi  sont  géuërafes  et  s'appli- 
quent ésalement  à  tous  les  modes  de  libérali- 
tés ou  a'aVantageS}  et  qu'i(  est  impossible  de 
refuser  le  caractère  de  la  libérante  on  de  IV 
vanCage  à  une  disposition  testamentaire  par 
laquelle  un  époux  institue  son  conjoint  Iég^ 
taire  universel, — Attendu  que  de  ce  qui  pré- 
cédé il  résulte  que  les  appelans  sofit  rondes  à 
excfper  de  fa  séparaAoïl  de  corps  obtenue  par 
là  dame  Cai'dot  et  de  la  révocabén  du  legs  par 
elle  fait  à  son  mari  ;  —  Pa^  ces  motifs,  met 
Talppellatîon  éi  te  jugeihéiil  dobt  est  appel  an 
néai^t;  émendant,  déôbarge  les  appetaas  des 
condamnations  contré  enl  prononcées  ;  sta- 
tuant au  principal,  déclare,  eii  taïkt  que  de 
besoin,  lé  legs  fait  pa^  la  dame  Cârd'ôt  au  pro- 
fit de  son  mari,  suivant  tés^ttiétàt  en  date  do 
ÏB  oct.  1821,  révoqué  de  plfein  droîti  en  con- 
séquence, débouté  tùx  ùi  dies  fînâ  et  condo- 
siens  de  sa  demandé,  etc. 

Du  1(5  fév.  1850.— Cour  d*app.  de  Nincy- 
Cb.civ.— Pr/<.,  rf,  û»^obIe,  D.  p.— Cond, 
M.  Garnieir,  av.  gétt.  —  PL,  mt  VoUand  et 
Doyen.  , .  .^   ^ 

PÉREMPTTOÎ^B'INSTANCE.— l!ttlrtiiPrioir. 
—Actes  ritirrifcKff. 

Ld  péremption  <riH»(ittidtf  n*est  pea  inter- 
rompue  par  fa  sîgniflcàtioii  de  $i$kptes  actes 
déclaratifs  de  la  partie,  expirimant^*elk  per- 
siste dans  sa  demande  :  ces  actes  étant  inutiuf 
à  lamidrche  de  la  procéduréy  ne  sàHtpas  des 
acVes  valables  dans  le  sens  de  la  loi  (Cod. 
proc,  399. V 

(Gérard— C.  ik'dame  Gérard.) 

Le  26  nov.  1815,  un  jugement  a  rejeté  a 
demande  en  séparalionde  corps  formée  par  la 
dame  Gérard.  Cette  dernière  a  inieileté  appel 
par  exploit  signifié,  le  29  déc.  1845,  à  son 
mari,  dans  une  maisoti  meublée  où  il  faisait» 
réSidetice.—L'inlimé  li'a  pas  constitué  avoue; 
et  ni  l'uhe  lii  l'autre  des  parties  n'a  poarsu»" 
instance.  Le  délai  delà  péremption  allait  ex- 
pirer lorsque  la  dame  Gérard,  dans  Tmlenuon 
de  prévenir  cette  piéréinption,  a  signifié,  le^ 
déc.  lKt8,  un  nouvel  acte  à  son  mari,  au  par- 
quet, attendu  qu*il  étah  snins  donfidle  coddo, 
en  lui  déclarant  quMle  persistait  dans  TapF 
ïHir  elle  interjeté,  qu'elle  entendait  donner 
suite  à  cet  appel,  et  qu'elle  le  sommait  de  in- 
stituer avoué.— Le  sieur  Gérard  a  conûotté  jie 
garder  le  silence  -,  mais,  le  19  aoAt  1851,  u  * 
demandé,  par  acte  extrajùdîciaire,  la  péremp- 
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Mon  derUiiMf^  ifmi^^  «A  foi8»pt  ohaenrc^r^ 
que  le  premier  acte  constitutif  de  cette  io- 
siance  vemoAtait  k  près  de  s»  ans,  el  en  sou- 
*  tenant  gpe  Tacte  signifié  le  20  dôc.  1848  était 
un  acte  surérogaloire,  mais  non  interruptif  de 
ia  péremption,  laquelte,  aux  termes  de  l'art. 
397,  Qod.  )i900.,  mWlnieivempne  que  par  des 
actes  valables  tignUlés  dana  le  délai  de  trois 
ans.  Or,  quoique  valable  en  la  forme  par  lui- 
même,  cA  aele  du  iO  déc.  tlM8,  posiériear  à 
racle  d'appel,  n'a  pas  le  capeot^re  de  cea  aetes 
nouveaux  qui  lent  pragnesser  la  procédure  et. 
l'acheminent  au  dénouement.~La  d^me  6é-. 
rard  a  répotkluque  Wh.  âfi7  était  applicable 
à  l'eapèee,  puisque  le  dernier  aele  de  proe^ 
dure  était  de  ai  dée.  1848,  ei  qu'aUua  l'in- 


staneenepe^ivan  étue  périaiée  le  19  aqAll851, 
mais  seule9MBl  le  M  ëéc.  18l»l.  0^  ee  mène 
jour,  28  dée.  1861,  la  dame  Gérerd  avait  en- 
core assigné  eon  nari  devant  la  Cour,  pour 
par  les  me|tfi  dédqîle  dans  een  acte  d'appel , 
voir  inimer  le  jngemenli  donc,  etc. 
aninr. 

Là  cour  ;— Considérant  que  le$  eetes  des 
28  déc.  1848  et  28  ëéc  1^1  aool  des  actes 
iniililee  qni  n'étaient  pea  de  nature  k  fiûre 
mareber  la  precédare,  el  qui  dès  lora  ne  seat 
pas  valables,  dena  fteseaséa  Pavl.  387,  Cad. 
proe.,  pqar.  inlerfompre  la  péKaintien  d'ia^ 
alanœ^— .Mekaie  la  pMMédure  périaiée)  en 
eoneéqaeDee,  eoaânae  lemjeaeal,  etc. 

Da  2  aoèt  1852.  ^  Cour  ^apfi^  àa  t^nà.^ 
i'*  di.^  Jhrét.,  M.  TvopèoBi,  p.  p.  -rr  CimfL, 
H.  Bleyaaid  é&  Fraae,  av^  féa^-r.  #4,  MM. 
Saiaie^Beave  et  ReeaM. 


PÉRËliFriOf^  l'iN^AMCfL 

-4}aiiaiaiâvioii  d'ahhb)!^ 

la  pf^emptéo»  é'wte-  rulmeê^d^ûippêl  %'êH 

jmâ  imlêwrcmmm  par  Aa  eeimjptMliwi  de  V^h 

mmàeé^ap^k  (Goé.  preo.,  389.) (1) 

(fionsaac4-*€.  €iiffaa.)r^AnttlT. 

Là  COI»;->-Am ladu qu'au» ^rawadesi art. 

387  et  388,  God.  ptec.  eiv«,  loale  instance, 


(H  W.  mhTm  BooiM«,8  i«»  1894  (V«k  i83«L 
^,^^U  ^  MU  fte9»Mi<l,  ^to  kér^mnUm^  *.  67.— 
C<m4Ré,8MOi,  7  jiiipi.  1324,  hîL  BitgahiS^  $^3^ 
oW;  CoU^  nom^  7A3|77);  Çwa.  ^iW».  i84Q 
Ook  IMi4.118J».«i.  M.  ÇMav^a  mi  Qirxé,  t{. 
H57. 

(21)  Qa  itil qo^'iLest  MJoQrd^Iyut  codsIijqI en  jurii- 
prudence  (yict  l^s  jq^^inént.  préparatoires  oa  ïDierlo- 
catojres  pe  meliest  paa  rinsUDce  à  Tabri  de  la  pé- 
remption pour  came  de  dUcontionatîon  dva  pour- 
Miites  pendant  Crois  ans.  On  sait  mssi  qne,  quand 
iJ  A  éià  têaÂa.  dans-  U-  mâmo  iniunca,.  et  dai.  déci- 
dions siniplemem  ioierlocutoires  ou  préparatoires , 
et  dei  décidions  déGnitites,  soit  par  un  seul  juge- 
ment, soit,  par  des  jugi^mens  diters,  une  distinccîoo 
«st  alors  g^néraleroeoi  faite,  suivant  que  ces  déci- 
sions sont  solidaires  entre  elles,  mi  qu'au  contraire 
elles  sont  indépendantes  les  unes  des  aqtres  :  s^il  y  a 
solidarité.  Us  déciiiions  définitif  es  sauvent  de  la  pé- 
remption les  décistoos préparatoires  on  ioterlocntoi- 


encore  qu'il  n'y  ait  pas  en  constitution  d'a- 
voué, atteint  par  discontînuation  de  poursui- 
tes pendant  trois  ans,  et  que,  si  cette  péremp- 
Uon  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  elle  ne  peut 
se  couvrir  que  par  des  actes  valables  faits  par 
Pune  QU  l'autre  des  parties  avant  la  demande 
en  péremption ,  —  Attendu  que,  par  cette  ex- 
pression :  aele$  valables,  la  loi  indique  suflS- 
samment  qu'on  ne  doit  considérer  comme  tels 
que  ceux  qui  ont  été  signifiés  à  la  partie  à  cmi 
on  les  oppose,  ou  qui  sont  d'une  nature  telle 
qu'ils  ont  dû  nécessairement,  et  sans  la  for- 
malili  de  la  aigniioatloB,  parvenir- à  la  eon- 
naiiisance  de  cette  partie  >  —  Attendu  que  ia 
conaxgnatioo  de  l'amende  de  fol  appel  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  poursuite,  et  que  si  elle 
indique  l'intention  de  faire  juger  la  cause,  son 
inscription  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet,  et 
la  quittance  qu'en  a  donnée  le  receveur  de 
l'enregistrement  au  déposant,  n'ayant  pas  été 
portéesi  àla  connais$ance  delà  partie  à  qui  op 
les  oppose,  n^ont  pu  interrompre  le  cours  de 
la  péremption  ;  —  Attendu  yte,  depuis  le  W 
nov.  1847^  jour  de  la  constitution  de  M'  De- 
vars  comme  avoué  de  la  partie  de  M*  Bour- 
beaii,  jusqu'au  29  nov.  185Q,  jour  de  la  de^ 
mande  en  péremption,  il  s'est  écoul^  plus  d^ 
trois  ans  sans  nouvelle  procédure  ;— Faisant 
droit  à  la  demande  en  péjr(^xnDtion  (finstance 
formée  par  la  partie  de  W  Cepetit.  déclare 
éteinte  et  périmée  rinstancc  dont  il  s  a^it,  etc. 
Du  '^$  wars 485%.— Cour  d'app.  de  Poitiers^ 
—1"  chu— -Pr^i»,  M.  Tincent-Jolinière,  p.  p. 
—  Conclu  M^  PontoLs^  l*'*^.  gén*— P/.,  MR. 
Bourbeau  e^  Lepetlt. 

PÉREMPTION  DlNSTANCE.-JtJGEMifT  ij^ 

TEELOCUTOIIB  OU  PR^P^Bj^TOUB.—  CoHm 

Vn4  tiMionçe  0êt  à  V^Ari  ifi  la  péK^mplioti, 
dti  mQmenl  qu'il  est  rendu  unjugerMnty  mime 
siîfiflçvMnK  inffirlocukQire  ou  yripuratoire  , 
mau  qui  contient  un  chef  définitif  touchant 
(m  fond  dufrocès.  (God.  proc.,397.)  (2) 


^•^,  ot  Ao  çai^  cfoofraif 0,  U  piccmptiaii.  Mtoiet  eee 
d/Broière&  déci^eojs.  WntrM  ei-dessut  coasure  im- 
plicitemoni,  psr  ses  niotifs»  U  diàtinctîon  que  noua 
venooft  d^indic^uer ,  car  s^il  déclare,  dans  Pespéce, 
rineiince  présertée  dans  son.  ensemble  de  la  pé- 
remption, par  la  vertu  d*on  seul  chef  de  décision  d^ 
finitif,  c>tt  snr  H  eonsidéretien  q««  ee  efref  tenaH 
an  fond  même  da  procès,  e4  qae^  par  eoneéqneni,  il 
no  pondait  eoBtinaer  d^esiaier  et  d*être  olftcMO 
ifi^aolavi  qna-  l'iasiani^  enhsiiUiift  elia  lêmo;  4^»* 
l'on  ptot  iaduivoqu^il  evaeeaii aairen«n» d^an  chef 
déllmlif  de  jag^mMi  qui  ne  tiendrait  pae  «p  leeé 
meHN  daJa  danaedo,  par  evample,  d'un*  déeiaian 
t^etantuaefiodonoD-reeoveiiu  V*  an  resta» en*  «mie 
likénriot  nos.ol»seri«tlonaen  nota  d?nnar4'èt  de  la  Coea 
do.MA>nipelh>r  dn  9  non  18é4  (Vol.  iSiS.^Ml'^ 
r.  i845vi.6'i0}.  I^vx.  arr.èu.qnj  y  sont  diéa»  adda 
Bordfaui;,  5  joill.  1849  (Vol.  f8Q0.196— P.  1849, 
1.298).  F.  aussi  le  Code  de  proe.  annoté  de  M.  QU» 
bert,soQfl  l'art.  397,  n.  il  otsaiv. 
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El  Von  doit  comidérer  comme  offrant  cette 
condition  le  jugement  rendu  dans  une  instance 
relative  à  un  compte  de  tutelle,  qui  condamne 
le  tuteur  à  rendre  le  compte  de  sa  gestion  :  un 
tel  jugement,  quoique  simplement  préparatop- 
re,  quant  au  résultat  final  de  l'instance,  n'en 
contient  pas  moins  au  fond  un  chef  définitif, 
qui  est  la  condamnation  même  du  tuteur  d 
rendre  son  compte,.,,  et  cela,  alors  même  que 
le  tuteur  n'aurait  pas  contesté  cette  obligation 
de  sa  part, 

(N...— G«  Brunie  et  EscâravageO-*-AiiÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  droit  :  —  Altendu  qu'aux 
termes  de  l'an.  397,  Cod.proc,  toute  instance 
s'éteint  par  discontinuation  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  et  que  cette  disposition  ne  fai- 
sant aucune  distinction  enire  le  cas  où  il  est 
intervenu  depuis  le  commencement  de  Pin- 
stance  des  jugeroens  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, et  le  cas  où  il  n'est  survenu  aucun 
jugement  de  cette  nature,  il  y  a  lieu  d'appH- 

auer  la  règle  de  Part.  397  dans  les  deux  cas;— 
[ais  que  la  péremption  ne  peut  être  invoquée 
contre  une  instance  dans  le  cours  de  laquelle 
il  a  été  rendu  un  jugement  préparatoire  ou  in- 
terlocutoire, contenant  un  chef  définitif  qui 
touche  au  fond  du  procès,  parce  que  la  pé- 
remption ne  saurait  enlever  un  droit  définiti- 
vement acquis  par  un  jugement,  et  prescripti- 
ble seulement,  dès  lors,  par  le  laps  de  trente 
ans}  que  si  elle  était  admise  en  pareil  cas,  l'in- 
stance ne  périrait  qu'en  partie,  ce  qui  serait 
contraire  au  vœu  de  l'art.  401,  C.  proc.  civ.: 
qu'ainsi,  l'instance  ne  devra  s'éteindre  que 
par  la  prescription  de  trente  ans,"  comme  le 
droit  lui-même  qui  est  consacré  par  le  chef 
définitif  du  jugement. 

En  fait  :  —  Attendu  que  le  jugement  du  16 
mars  1822,  qui  a  condamné  Raymond  Brunie 
et  Pierre  Escaravage  à  rendre  les  comptes  tu- 
télaires  à  eux  demandés,  et  qui  a  en  même 
temps  nommé  un  juge-commissaire  pour  rece- 
voir ces  comptes,  contient  une  disposition  dé- 
finitive et  touchant  au  fond,  dans  le  chef  qui 
impose  à  Raymond  Brunie  et  à  Pierre  Escara- 
vage l'obligation  de  rendre  compte;  que  ce 
jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  qu'il  en  résulte  pour  les  mineurs  d'alors  un 
droit  irrévocable  qui  n'est  prescriptible  que 
par  trente  ans;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  lors 
de  ce  jugement,  Raymond  Brunie  et  Pierre 
Escaravage  n'ont  pas  méconnu  l'obligation  où 
ils  étaient  de  rendre  compte,  mais  que  leur 
acquiescement  à  cet  égard  n'empêche  pas  que 
la  disposition  du  jugement  qui  a  consacre  le 
droit  des  mineurs  n'ait  un  caractère  définitif, 
earactère  qui  ressort  d'autant  plus  que  cette 
disposition  est  assortie  d'une  sanction  dans  le 
chef  qui  condamne  les  tuteurs  à  rendre  leurs 
comptes  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine 
ûfi  300  fr.  de  dommages-intérêts;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  16  mars  contenant  ainsi 
une  disposition  définitive  et  une  disposition 
préparatoire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 


des  règles  de  la  pâremplion  ;— Par  ces  motii 
infirme,  etc. 

Du  24  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
—1"  ch.'-Prés,,  M.  TIxiw-LadiassagDe,  p.  p. 


ENFANT  NATUREL.  —  RECOioiiJSSiKa.- 

DéGÈS.~-AcTB  m  NAIS8ANCB.— POSSESSIOI 

D'fiTÀT.— Succession.— CRtAiiCB. 
On  ne  peut  wUablement  reconnaitrew  a- 
font  naturel  après  son  décès,  et  dans  rtmtfw 
but  de  recueillir  $a  succeaion.  (Ckxl.  cit., 
334.)  (1) 

L'acu  de  naissance  d'un  enfant  naturel  9» 
désigne  la  mère  de  l'enfant,  mais  d  la  ridM- 
Oon  duquel  celle^^i  n'a  pas  OêsiUé,  ne  feUfot 
preuve,  d  l'égard  des  tiersy  de  la  filiatûm  m- 
terne  lie  de  cet  enfant,  alors  même  que  cet  ocU 
seraitaecompagné  d'une  possession  d'état  m- 
forme  :  cette  possession  d'état  ne  saurait  itn 
considérée  comme  faisant  preuve  que  ladéti- 
gnalion  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissanu  a 
été  faite  de  l'aveu  de  celle-ci.  (God.  cît.,  322, 
336,  341.)  (2) 

Celui  ou  celle  qui  a  nourri  et  élevé  cmm 
sien  un  enfant  naturel,  depuis  décédé,  wù 
qui  ne  justifie  pas  légalement  de  sa  paterùti 
ou  maternité  naturelle  pour  pouvoir  reeueU- 
Ur  d  titre  d'héritier  les  biens  composmU  k 
succession  de  cet  ef^ant,peut  toutefois  récisr 
mer,  d  titre  de  créance  sur  cette  suecessioKflt 
remboursement  des  dépenses  faites  pour  U 
nourriture  et  l'éducation  de  l'enfant, 
(Admin.  desdomaines— C»  François.) 
1*'  juin  1851,  jugement  du  tribunal  dfii  de 
la  Seine  ainsi  conçu  ;  —  «  Attendu  que  le  mi- 
neur Benott-Marie  François,  né  à  Paris,  le  it 
sept.  1831,  sur  le  neuvième  arrondissement, 
a  été  inscrit  sur  les  registres  des  actesde  siis- 
sance  comme  né  de  la  demoiselle  Fraoçois, 
demanderesse;  —  Attendu  qu'il  est  coDStut 
pour  le  tribunal  et  non  formellementdéuié  par 
le  domaine,  que  ledit  mineur  a  reçu  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie  les  soins  maleroels  de 
la  part  de  ladite  demanderesse,  avec  qui  il  a 
toujours  habité;— Qu'il  a  été  considéré  comme 
son  fils  naturel  par  la  notoriété  publique,  et 
qu'il  a  porté  publiquement  te  nom  de  sa  mère, 
auquel  on  ajoutait  quelquefois  le  surnom  de 
Heury,  que  portait  sa  mère  elle-même,  comme 
le  tenant  de  son  aïeule  ; — ^Attendu  que  ces  faits 
caractérisent  au  plus  haut  degré  la  possession 
d  état  d'enfant  naturel  de  la  demanderesse, 
conforme  à  l'acte  de  naissance  dudit  mineurf 
--  Attendu  que,  ledit  mineur  François  étent 
décédé  légataire  d'unesomme  de  2,000  fr.àlui 


(1-2)  F.  lar  ces  deai  qaesu'ooi  dm  obierTalioBi 
•uz  notes  qui  accompegaenl  ao  arrèl  de  li  Oor 
de  cassation,  du  7  jan?.  18S2,  rapporté,  wH* 
1"  part.,  pag.  12,  qui  s'est  abstenu  de  résoudre  II 
première,  mais  qui,  sur  la  seconde,  s'est  proDOScâ 
pour  la  f  alidiié  de  la  reconnaissance  dans  on  eai  oà 
l'aTeu  de  la  mère  avait  éié  déclaré  ressortir  des  fsiu 
ndmes  do  potiossion  d*ét«t  do  ronfam. 
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laissée  par  le  t^tameat  de  la  dame  Loisel,  le 
domaioe  prétend  être  propriétaire  de  cette 
somme  par  vole  de  déshérence^  et  qu'au  coo* 
traire,  la  demoiselle  François  a  introduit  Tin- 
stance  actuelle  pour  faire  déclarer  qu'en  qua- 
lité de  mère  naturelle  dudit  mineur,  elle  a 
droiiàsasiicoession  et  spécialement  à  la  somme 
de  2,000  fr.;  —  Que,  dans  cette  circonstance, 
il  s'agil  de  savoir  si  l'aelion  de  la  demoiselle 
Françoisest  fondée  ;— Alteoda,  quant  à  la  re- 
cevabilité de  la  demande,  que  la  mère  natu* 
relie,  en  sa  qualité-  d'héritière  de  son  enfant, 
«uceède  à  tous  ses  droits  et  actions  ;  qu'elle  est 
donc  recevable  à  faire  constater  et  déclarer 
sa  maternité,  comme  il  y  serait  admis  lui-mê- 
me ;•<-- Attendu  que,  si  Ton  a  rejeté  avec  rai- 
son la  recherche  de  la  maternité  lorsqu'elle 
avait  pour  objet  de  nuire  à  Tenfant,  ou  de 
provoquer  conure  la  prétendue  mère  des  révé- 
lations affligeantes  que  Teofant  ne  s'était  pas 
cru  le  droit  de  mettre  Ini^-méme  au  jour,  ces 
motifs  n'existent  pas  alors  que  c'est  la  mère 
qui  revendique  la  maternité  comme  un  droit, 
après  l'avoir  acceptée  longues  années  comme 
devoir  ;  —  Qu'ainsi,  aucune  fin  de  non-rece- 
voir  ne  peut  être  opposée  à  l'action  de  la  de- 
moiselle François; — Attendu,  au  fond,  que  la 
cause  présente  à  juger  la  question  de  savoir 
«si la  possession  d'éUt  d'enfant  naturel  d'une 
mère  désignée  comme  telle  daus  l'acte  de  nais- 
sance de  cet  enfant  complète  la  preuve  de  la 
malerDité  »;  —  Attendu  que,  quelle  que  soit 
aux  yeux  de  la  loi  l'infériorité  ou  la  défaveur 
de  la  filiation  naturelle  par  rapport  à  la  filia- 
tion légitime,  cette  filiation  naturelle  n'en  con« 
stitue  pas  moins  un  état  que  le  législateur  a  dû 
consacrer,  qui  donne  naissance,  entre  la  mère 
et  Tenfant,  à  des  devoirs  et  k  des  droits  res- 
pectifs, et  dont  l'existence  et  la  conservation 
importent  à  l'enfant  naturel  aussi  bien  qu'k  sa 
naère,  comme  ils  ont  aussi  leur  importance  et 
leur  intérêt  dans  l'ordre  social;— Que,  s'il  ne 
faut  pas  favoriser  au  delà  d'une  juste  mesure 
et  de  la  limite  tracée  par  la  loi  la  filiation  na- 
turelle, il  ne  faut  pas  non  plus  la  méconnaître 
en  exagérant  la  rigueur  des  textes  légaux  et 
en  étouflEant  la  voix  de  la  conscience  humaiue; 
— ^Attendu  qu'il  est  certain  que,  dans  les  po- 
pulations pauvres  et  illettrées,  l'enfant  natu- 
rel ne  possède  jamais  d'autre  titre  constatant 
son  état  que  son  acte  de  naissance,  auquel  hi 
mère  n'a  pas  ordinairement  comparu,  et  sa 
possession  d'état  résultant  des  soins  maternels 
que  lui  a  rendus  celle  qui  a  été  désignée  dans 
cet  acte  comme  sa  mère  ; — Que,  d'un  autre  cê- 
té,  la  mère  ainsi  désignée  par  cet  acte  de  nais- 
sance, et  qui  rempht  ses  devoirs  de  mère,  se 
croit  assuréed'une  maternité  constante  et  irré- 
fragable;—Attendu  que,  si  cette  double  con- 
viction, si  légitime  ei  si  conforme  à  la  raison, 
se  trouvait  repoussée  par  une  disposition  ior- 
melledela  loi,  il  faudrait  s'y  soumettre  ;  mais^ 
dans  le  silence  du  législateur  à  cet  éçard,  il 
faut,  au  contraire,  se  reporter  aux  prmcipes 
généraux  qui,  le  plus  souvent,  suppléent  et  do- 


minent les  textes  ;— Attendu  qu'en  droit  géné- 
ral, toute  possession  conforme  à  l'acte  consti- 
tue le  titre  le  plus  invincible  et  le  plus  sacré; 
— Attendu  que,  spécialement  en  matière  d'état 
civil,  la  possession  d'état  est  le  titre  le  plus 
fort  et  souvent  le  titre  unique  qui  puisse  être 
invoqué; — Qu'ainsi,  dans  un  ordre  d'idées  qui 
intéresse  tous  les  hommes,  la  loi  n'a  pas  dit 
que  la  possession  d'état  pourrait  être  invoquée 
pour  établir  la  qualité  de  Français  ou  celle  de 
citoyen,  et  cependant,  c'est  le  seul  fait  dont 
puissent  se  prévaloir  la  généralité  des  indivi- 
dus pour  revendiquer  cette  portion  si  impor- 
tante de  l'état  civil  ;  —  Que,  s'il  en  est  ainsi 
quant  aux  droits  civils  en  eux-mêmes,  il  en  est 
ainsi  pareillement  quant  k  l'exercice  matériel 
de  ces  droits,  et  que  la  seule  possession  d'état 
d'un  individu  non  interdit  établit  en  sa  faveur 
la  présomption  de  sanité  d'esprit  et  oblige  ceux 
qui  y  ont  intérêt  k  faire  la  preuve  de  l'aliéna- 
tion mentale  dans  les  cas  déterminés  par  bi  loi; 
—  Qu'il  faut  dès  lors  tenir  pour  constant  que 
le  grand  fait  de  la  possession  d'état  et  les  con- 
séquences légales  qu'il  produit  dominent  toute 
la  matière  de  l'état  civil,  et  qu'il  faudrait  une 
prohibition  textuelle  et  rigoureuse  de  la  loi 
pour  que  ce  fait  ne  fût  pas  admis  dans  certains 
cas  exceptionnels,  ce  qui  a  fait  dire  k  Porta- 
lis,  «  qu'en  général,  toutes  les  fois  que  l'on 
jouit  de  son  état  constamment,  publiquement 
et  sans  trouble,  ou  a  le  plus  puissant  de  tous 
les  titres,  et  qu'il  serait  absurde  de  présenter 
la  possession  constante  comme  un  simple  com- 
mencement de  preuve,  alors  que  celte  sorte 
de  possession  est  la  plus  complète  de  toutes  les 

Sreuves  »  ; — Attendu  que  ce  principe,  formulé 
ans  des  termes  qui  ne  permettent  pas  de  croire 
qu'il  ail  jamais  été  abandonné,  est  le  meilleur 
commenuire  de  l'aru  341,  Cod.  civ.,  au  sujet 
duquel  il  a  été  énoncé  par  l'un  des  auteurs  de 
la  loi  ; — Que,  si  cet  article  a  été  modifié  dans 
le  .cours  de  la  discussion  par  la  suppression  du 
texte  relatif  k  la  possession  d'état,  celte  sup- 
pression prouve  seulement  que  le  législateur 
s'en  est  tenu  k  cet  égard  aux  principes  géné- 
raux qui  viennent  d'être  énoncés,  et  qu'il  n'a 
pas  cru  devoir  répéter  la  consécration  qu'il 
leur  avait  déjk  donnée  dans  les  art  320  et  321, 
en  définissant  la  possession  d'état; — ^Attendu 
que,  la  possession d'éuil  demeurant  ainsi  sous- 
entendue  dans  rart«  341,  la  disposition  de  cet 
article  relative  au  commencement  de  preuve 
par  écrit  n'est  applicable  qu'au  cas  où,  la  pos- 
sessiond'étal  n'existant  pas,  l'enfant  est  réduit 
k  prouver  tant  l'accouchement  de  bi  prétendue 
mère  que  sa  propre  identité,  ce  qui  le  place 
dans  une  situation  toute  différente  etbeaucoun 
moins  favorable  aue  lorsque  la  possession  d'é- 
tat constatée,  et  démontrant  k  la  fois  les  soins 
maternels  et  l'identité,  vient  se  joindre  k  l'acte 
de  naissance  dont  elle  est  rapprobation  et  l'exé- 
cution volontaire  présumée  faite  en  connais- 
sance de  cause,  puisque  les  registres  de  l'état 
civil  sont  publics  de  droit,  et  qu'ils  le  sont  de 
fait  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  i 
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Mê  H  WtUkmM  ûtâêHêi, 


—  Attend»  qu»à  la  Tértié,  là  poéséssion  d'état 
peol  présenter  qnelqtierote  des  caractère»  équi* 
voqaes  ;  malt  qoe  te  magistrat  aara  k  les  ap* 
préder,  et  q«e,s'il  peut  rejeter,  dans  certains 
eas,  des  Ikiu  de  possession  non  suffltomment 
caractérisés,' it  estdeshypothèsedooiAbreuses, 
comme  ceMode  ia  cause,  où  la  nattfre  des  soins 
donnés  h  l'enfant  ne  permet  pas  le  doute  sor 
Faceoochementet  la  maternité;  qve,  à^t  lors, 
tes  prétefNlas  dangers  de  la  pretiye  sont  ima- 
ginaires, pcâsqn^en  cette  matière,  comme  en 
tonte  antre  qoestion  de  fait,  ia  loi  a  dO  s*en 
rapporter  âi  la  pradeoce  dn  Jsrge;  **-  Attendu 
enfin  que,  la  maiernité  étant  un  fait  nAtériel 
dont  la  preuve  est  aiHorisée.  il  n'en  eiiste  pas 
de  prenve  plus  forte  que  celle  do  la  possession 
d^état  jointe  It  la  désignation  de  la  mère  dans 
Pacte  de  naissance  ;>--Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  svr  les  conclusions  snlMidiaîres  et  ad- 
dHionnelles,  dédareoiie  la  fille  François,  do- 
asanderease,  est  la  mère  natoreller  reeonnve 
du  nmenr  François  ^  Heory  ;  en  conséquen- 
ce, fafsant  droit  sur  les  prétentions  de  l'admi- 
aristratio»  des  domaines^  déclare  que  le  legs  fait 
an  mineur  François  par  la  vente  Loisel  sera 
délivré  k  la  demafiéereise,  en  sa  qualité  dlié- 
ritière  usiqne  dodK  mineur.  »--AppeL 

ARIÊT. 

LA  COffl$--€onsidéranf  que,  d''aprô8  fart. 
765,  Cod.  Map.,  la  mère  n'est  appelée  2i  sue* 
céder  à  son  enfant  naturel  qu'autant  qu'elfe 
Fa  reconnu  ;  —  Considérant  que  lafiite  Fram^ 
'Tols  n'a  pas  reconnu  eehtî  qn'eftedlf  être  son 
qu^k  la  vérité,  après  le  décès  de  ce  der 
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nier,  et  ponr  recueiffir  sa»  snccesslon,  ello  fa 
reconnu  pour  son  enfant;  mais  que  cetle  ro- 
connaissance  est  tardive;  qu'elie  n'est  pas  ad- 
mise par  ht  M;  —  Consiidérant  que  ee  défaut 
de  reconnaissance  ne  peut  être  remplacé  par 
tes  énondations  de  Fade  dte  naissance  dci  tf^ 
e^Êyu$,  puisque  la  ffîle  François  n'y  a  pus  été 
partie  ;— Considérant  que  la  possession  d^état 
dont  elle  excipe  ne  saurait  être  prise  en  con- 
sidération ;  qu'elle  n'est  pas  un  moyen  légal 
établi  au  profit  de  la  mère,  qui  a  to^'ours  pu 
reconnaître  son  fils,  et  qui  a  k  se  reprocher 
de  ne  l'avoir  ]his  fait;~llnris,  considérant  que  | 
la  fille  François  a  fait  des  d<épense6  considéra-  ! 
bies  pour  Tentretien  et  l'éducation  du  de  cti-  j 
/iw;quesesdéboursésconstitaent  une  créance  | 
dont  elle  doit  être  indemnisée  ;  que  ta  nature 
de  ces  dépenses  et  rftge*de  i'enfsmt  n'ont  pas  ! 
permis  k  la  fille  François  de  s'en  procurer  la* 
preuve  écrite  ;  qu'il  s'agit  d^  ftiits  successifs  de 
Vie  commune  et  de  soins  quotidiens  qur  ne 
sauraient  être  mis  en  doute  dans  la  conviction  ; 
de  la  Cour;  — 4]ionsidérant  que  les  éfémonsde 
ta^  cause  permettent  de  fixer  k  ^,000  fr.  IMn^- 
demnité due kla fiile François; — Met  Tappel^ 
Ifettion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen*' 
danf,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  principa- 
les de  lafiUe  François,  et  faisant  droit  sor  ses 
conclusions  subsidmres,  condamne  Fadminis-  i 
nration  des  domaines  k  délaisser  k  la  fille^Fran^ 
cola  le  legs  de  9,080  fr r  k  titre  d^fidemnlté^  etc. 


Du  M  avr.  188^.  •^Gour  é*app.  dé  Hite.-. 
!••  ch.— P^^i.,  M.  Troplong,p.  p.-^CoficlX 
Salle,  subst.>-P{.,  MM.  Gressier  et  Devesyres. 


PRESCRIPTION.  ^  IfiTintn.  --  Gonum. 
miT*^  RMomiAiMAncs  m  nm.— ho- 

nOOATIOH. 

Le  emmnoMdtmênlfwU  on  éébiUur  di  pa^ir 
Uê  miériu  échmi  n'a  pas  pour  effet  de  cimm- 
tir  en  preecriptiim  Irenlenaire  ul  preêeripHei^ 
aminqnennmU  étabHe  par  Vewu  VTJ,  M« 
îfap.  :  U  inêerrempê  seuiamene  teUe  éenàèrê 
prescription  petidanl  einé  auHee  améa.  - 
r  espèce  (1). 

Il  en  eu  de  mime  de  la  recaneuduaiikee  et 
U  deêêe,  faiêe  par  le  déàitemr  :  iee  inêérilt  (ti 
leyers)  à  éekeair  reetent  êoumh  A  la  pmcn^ 
lion  fuk^qnennale;  ^fuanê  aux  iméréts  o«  loffen 
éehui  et  eampHe  dam  la  ree&nnaitêaaet  4$  k 
dette,  ilt  ne  aoni  fta$  preseripUàkê  que  fer 
trente  am*--^  tspéeeu 

1"  iïip^ot.^Béric  loadina--«.  Mar^.) 
jnâftr. 

LA  €OUH;-^OBndéraal  epaa  les  appda» 
ua  eontestent  ni  ieseapâtaux  des  premertf 
troisèème  cbcis  éa  créance,  réashanc  èà  li 
coMton  du  18  ans»  178»  et  de  l'oM^oo  éi 
10  vend»  an  7,  ni  les  iniéréls  édm»  antérisiK 
re»eni  k  la  pranwigatio»  dn  Code  Napoléei, 
mais  senlemenc  leainêévét»  oosnus  depms  ceae 
époque  jusqn^k  k  cinauièflK  année  sfanli 
denûnA  du  dOynill»  1844,  et  que  os  grief, 
qui  est  Iftmémepoup  lesde«&  Cfféanoea^  saièie 
k  décider  si  l'f  nlerrupUoo  éepreacrijplioa  os'o- 
père  le  commandement  k  Fégarédes-ÎBlMi 
a  effet  an  delk  éet  ^aq  années  ^-««ConsidÀrail 
une  le  eomoMAdement  w&  cÉanfe  ni  la  aaiife 
de  la  créaneof  nî  la  éarée  #a  la  preMrij^ 
qnl  s'y  applimM^  et  quo  dé»  lova  il  ne  sasfâl 
avoir  ïdm  ée  eonserver  peaidairt  tpeateiai 
une  actim  pour  dea  iniévéu  que  la  loi  dédire 
prescf  iptièles  par  cinq  ans;— Considérant  qa'i 
1»  différence  de  la  demande  en  justice  qv 
transCoeme  les  iméréta  en  capitaux,  le  co»* 
mandemeni  leur  laisse  leur  n^ure  proprct  et 
qu^ainsi  la  prescription  ,cpiirecoauneaee  après 
rinterruption,  ne  pont  être  plus  langue  que 
coUe  que  oourait^ avant;  — ConsidéraMt  qaesi 
em  eommanéemoBi  qui,  lorsqn^iè  n'est  pu 
suivi  d'exécution,  n^est qu'une  simple  soniai' 
tien  de  payer,  sufiisati  pour  oonnreviir  enprsee- 
riptiott  de  trente  ans  la  preaeription  qaio' 
quennale  dont  les  intérêts  des  capitaux  sosl 
ijrappés,  on  verrait  se  peprodaire  oeoeawile' 
tiona  d'intérêts  ruineuses  pour  les-  débiicois 
négUfens,  que  l'art.  3277,  God.  Nap.,  a  e» 
sosloni  pour  buide  prévenir  ;—GoDskléf»l 


(î)  r.  fonf.,  Nancy,  18  fêr.  «857  (Voî.  IW.2- 
2*^),  «  M.  Troploog,  PretcWpl.,  lom.  S,  ■.  687. 
— Comm,  Toulouw,20  mari  1035  (Toi.  f»»*» 
i^tn).  ^  F.  8iif«{  le  €ùà$  em  mmnté  <to  %  eii' 
b«r4,  Mtt  2977^  ««  »  et  4. 
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qae  la  saisie-arrêt  et  la  demande  en  yalidité 
qui  en  est  ia  suite  sont  une  véritable  contes- 
tation en  cause,  et  que,  d'après  la  maxime  : 
Aetianes  iemel  ineUum  judieio  non  pereunl, 
rinterruption  de  prescription  qui  natt  de  l'in- 
stance dure  autant  que  Tinstance  elle-même  ; 
— Gonsidérantque  de  ce  qui  précède  il  résulte  : 
l""  qu'en  ce  qui  concerne  la  cession  du  18  mars 
1789,  les  commandemens  des  11  janT.  1811 
et  18  déc.  1824  n'ont  opéré  aucune  interrup- 
tion utile  pour  les  intérêts  échus  depuis  le  25 
mars  1804;  et  2"  qu'en  ce  qui  concerne  l'o- 
bligation du  1"  oct.  1798,  les  commandemens 
des  14  janv.  1808  et  23  sept.  18l5,  n'ayant  pas 
plus  d'effet,  il  n'y  a  eu  d'interruption  valable 

2ue  par  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt 
u  31  oct.  1826;— Par  ces  motifs,  dit  mal  ju- 

;é,  en  ce  que  le  tribunal  de  Mauriac  a  donné 

des  commandemens  l'effet  d'interrompre  la 
prescription  des  intérêts  au  delà  de  cinq  an- 
nées; emendant  quant  à  ce,  déclare  prescrits 
pour  la  créance  du  18  mars  1789  tous  les  in- 
térêts courus  depuis  le  25  uiars  1804  jusqu'à  la 
cinquième  année  avant  le  30  juill.  1844,  date 
de  la  demande  en  justice,  et  pour  la  créance 
du  10  vend,  an  7,  tous  les  intérêts  courus  de- 
puis la  même  époque  Jusqu'à  la  cinquième 
année  avant  le  31  oct.  1828,  date  de  la  de- 
mande en  validité  de  saisie,  etc. 

Du...  18j2.— Cour  d'apn.  de  Riom.— 2*  ch. 
— Prés.,  M.  Dumoulin.— PI.,  MM.  Salvy  etGo- 
demeK 
2"  £ipéc«.— (Saussier— C.  Vallée.)— jiebêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  déclaration 
affirmative  du  22  juin  1835,  faite  par  Roger, 
débiteur  solidaire,  contient  reconnaissance  de 
la  dette  des  époux  Roger  envers  la  fille  Mé- 
gret  de  Gérilly,  et  que  celle  reconnaissance, 
qui  profite  tant  au  créancier  qu'à  son  ayant 
droit,  a  eu  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion contre  les  deux  débiteurs  ; — Considérant 
que  l'interruption  de  la  prescription  ne  cbange 
pas  la  nature  du  contrat  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  et  n'opère  pas  novatiou  du  titre  ; 
que,  par  conséquent,  ia  prescrij^ion  inter- 
rompue reprend  cours  suivant  les  principes 
spécialement  applicables  à  la  créance  ;— Qu'il 
suit  de  là  que  les  fermages  échus  postérieure- 
ment à  l'interruption  sont  prescriptibles  par 
cinq  ans,  conformément  à  l'art.  2277,  Cod. 
Nap.;  qu'en  effet,  cette  prescription  n'est  pas 
fondée  sur  la  présomption  de  paiement,  mais 
qu'elle  a  été  instituée  comme  peine  de  la  né- 
gligence du  créancier^  et  pour  prévenir  la 

(1)  Le  eoatraire  a  été  jogé  pir  U  Coar  de  Ton. 
loose,  U  !•'  féT.  1827  (S.  27.2.193;  ColUet.  noun. 
8.2.324),  dans  nae  eipéce  semblable  à  celle  de  Par- 
réi  ci-dessQs;  et  par  od  autre  arrêt  de  la  Coar  de 
Oreooble,dal9mai  1850  (S.  30.2.372;  C.  «.9. 
2«-44é},  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une 
doaaiion  faite  par  on  époox  qui,  ayant  des  onfans 
d^uo  premier  mariage,  avait,  en  conf  olaut  à  de  se- 
condes noces,  excédé  U  quotité  disponible  de  l'art* 
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ruine  du  débiteur  par  raccumulatlon  des  som- 
mes annuellement  exigibles;  — Mais  considé- 
rant que  pour  les  fermages  compris  dans  la 
reconnaissance  interruptive,  il  y  a  droit  acquis 
au  profit  du  créancier,  droit  auquel  ne  peut 
porter  atteinte  la  prescription  courue  ultérieu- 
rement; —  Que  la  créance  reconnue,  quelle 
qu'en  soit  la  cause, est  soumise  aux  termes  du 
droit  commun  et  n'est  plus  passible  de  la  pres- 
cription quinquennale; — Considérant  que,dan8 
l'espèce  et  d'après  ces  principes,  la  dette  de 
650  fr.  pour  fermages  échus  lors  de  la  décla- 
ration affirmative  du  ffî  juin  1835  subsiste  en- 
core au  profit  de  Vallée,  ayant  droit  de  la  fille 
Mégret  de  Cérilly;  mais  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  fermages  échus  postérieurement,  le 
débiteur  peut  invoquer  le  bénéfice  de  Fart. 
2377,Cod.  Nap.;— Considérant  qu'en  déclarant 
qu'il  était  prêt  à  payer  les  fermages  aux  échéan- 
ces fixées  par  son  bail,  Roger  n*a  pas  entendu 
faire  novation  à  ce  contrat;  qu'il  demeure  obli- 
gé envers  Vallée,  créancier  saisissant,  dans  les 
mêmes  termes  qu'envers  la  partie  saisie,  et 
que  Roger  n'aurait  pu  d'avance  renoncer  à 
une  prescription  non  encore  acquise;— -Con- 
sidérant que  les  fermaaes  dont  s^agit  en  der- 
nier lieu  sont  frappés  de  la  prescription  quin- 
quennale ;  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  Icâs  [>remiers  juges 
ont  condamné  la  femme  Saussier  à  payer  la 
somme  de  3,278  fr.  50  c;  emendant  quant  à 
ce,  réduit  à  650  fr.  le  montant  de  la  condam- 
nation principale,  etc. 

Du  10  juill.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris. 
—4*  ch.— Prtf#.,  M.  Rigal.— P(.^  MM.  Simon 
et  Taillandier. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.—  DoNATioir  entue 
tpoox.— Réduction.  —  Légatairb  univu- 

SBL. 

La  diipoêilion  de  VarU  921,  Cod.  Nap.,  gni 
refuse  outx  légataires  le  droit  de  demander  la 
réduction  des  dispositions  entre-vifs  faites  par 
le  défunt,  est  applicable  au  cas  oi^  un  épîmx 
qui  a  donné  à  son  conjoint  une  portion  trop 
forte  de  sa  succession  {l'us%rfruit  de  la  totalité 
de  ses  biens)^  meurt  laissant  un  enfant  né  du 
mariage  et  un  légataire  universel.  Ce  légataire 
ne  peut  poursuivre  la  délivrance  de  son  legs 
sur  l'excédant  de  la  donation  contractuelle 
faite  à  l'époux,  soit  en  demandant  la  réduction 
de  cette  donation,  soit  en  soutenant  qu'elle  est 
nulle  pour  tout  ce  qui  excède  la  quotité  dispo- 
nibU  de  l'art.  1091,  Cod.  Nap.  (1). 


1098.  Et  la  doctrine  de  ces  arrêts  a  été  saÎTÎe  par 
Zacharia,  tom.  5,  $  685,  Dole  2,  et  par  M.  Darao- 
ton,  tom.  8,  n.  Sltv.  a  La  circoDstance,  dit  ce  der- 
nier anteor,  qae  le  don  fait  à  la  mère  était  le  pre- 
mier, el  qo'il  excédaii  le  disponible  relatif  de  Part, 
1094,  n'a  dû  apporter  aucun  changement  an  droit 
do  père,  de  pooToir  donner  le  disponible  ordinaire. 
Les  iégauires  demandent  moins  ici  nne  réduction , 
et  cherchent  moins  à  en  profiter,  qu'ils  n'intoqaent 
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Ainsi  jugé,  le  37  aoM  1851,  par  le  Iribonal  de 
Bordeaux, dans  les  termes  suîTan8:—ttÀ^eada 
(fOie  la  facuUé  de  disposer  d'an  individu  se  rè- 
^  et  se  détermine  d'après  sa  posllion  de  fa- 
mille au  moment  de  son  décès,  et  en  rappro- 
chant de  cette  position  donnée  les  ditecses 
dispositions  à  titre  f^atuit  qu'il  a  pu  faire,  soit 
par  acte  entre-TÎk,  soit  par  testament,  afin  de 
Yérifier  si,  dans  ces  dispositions,  il  ^  sorti 
ou  non  des  bornes  posées  par  la  loi  9  — Atten- 
du que  Pierre  Dupeyron  est  décédé  à  Bordeaux 
le  4  sept.  1849,  laissant  sa  femme  enceinte 
d'un  enfant  qui  e&t  né  viable  ;-~Qu'une  moitié 
de  sa  succession  se  trouvant  ainsi  réservée  de 
plein  droit  au  j^oii  de  cet  enfant,  Pierre  Ou- 
peyron  n'avait  It  sa  disposition  que  Vautre  mo^ 
lié  de  ladite  sùceession  ; — Attendu  qu'kson  dé- 
cès, Pierre  Dupeyron  laissait  deux  dispositions 
h  liire  gratuit:  l'une contraciuellCy par  laquelle 
i  L  donnait  à  la  demoiselle  ËlisaDupeyroiXt  alofa 
sa  future  épouse,  Pusulruit  et  jouissanee  de 
son  entière  hérédité  mobilière  et  immobilière; 
Tâittre  testamentaire,  sous  la  date  du  2â  juUl. 
1833,  par  laqndle  il  instituait  Alexandre  Du- 
pc^yron,  sou  frère^  pour  son  légataire  unîver*^ 
sel  'f — Attendu  que  ce^  deux  dépositions  excé^ 
dam  évidemment  la  quotité  disponible,ne  peu- 
vent  9ortir  k  ef  et,  maifs  qu'elles  doivent  tonfr- 
ber  sous  le  coup  de  l'action  en  réduction  oe 
l'enùin^  résetvataire  dans  Tordre  e$  la  meaure 
prescrits  par  la  kû  v— Attendu  que  la  dooaUoB 
deTusufruii  de  l'entière  succession  équivaut, 
d'après  une  doc^ineetunelurisprodeuce  con- 
stantes, à  la  dotation  de  1»  moitié  ea  toute 
propriété;  qu'ainsi  la  disposition  contractuelle 
faite  par  Dupeyron ,  en  faveur  de  son  épouse , 
avait  comphétement  épuidé  sa  (îaiçulté  de  dis- 
poser ;  que  dcaLoss  ses  dispositions  ne  pieuvent 
sortir  à  effet  ; — Attendu  que  vainement  Alexan- 
dre Dupeyron  ot)jecte  que  l'enfant  réservataire 
pourrait  faire  réduire  kt  disposition  contrac- 
tuelle faite  au  profit  de.  sa  mère  à  une  moitié 
en  usufruit  seulement,  aux  termes  de  l'art. 
1094,  ce  qui  laisserait  une  moitié  en  nue  pro- 
priété pour  la  disposiilÂon  testamentaire  faiteen 
sa  f;)veurf— Attendu,  en  effet,  que  l'action  en 
réduction  est  loute  personnelle  à  Tenfant  ré- 
servataire, qui  est  libre  de  l'exercer  ou  d'y 
renoncer,  selon  sondffoit,  ou  même  selon  son 
caprice  ou  son  affection;— Que  touite  autre  per-* 
sonne,  soit  créancier,  soit  lég^tai^e^  ne  peut, 
quel  que.  soit  son  xntéirèt,  ni  l'exercer,  ni 
même  en  pcoflfi^r  qn.and  elle  w  exercée)  — 


le  droit  «onuniiA  pour  cooserTOr  ee  dont  lo  dovoteor 
pouvait  diiposer,  ee  qoi  r^od  io^pplicablo  à  U 
eanso.  l'art.  931 ,  qui  n'a  poini  éié  pori^  pour  ee  ces.» 
— :La  généralité  des  termes  de  Part.  921  noua  porte- 
rait, aa  contraire,  à  penser,  aTec  la  Coor  de  Bor- 
deanx,  qne  les  légataires  ne  peoTent  pas  dens^ader 
la  réduction  des  dont  dépajsaot  la  quotité  dis- 
ponible permiao  antre  époux. 


Jlu'ain^i,  sous  un  psf»^iei  ^Wl^J^f  âlexandre 
lupoyron  ne  pouvant  ni  exercer  Taction  en 
réduction  de  la  disposition  con^actneUe  laite 
en  faveur  de  la  mèf e,  ni  (orcer  Vendant  réseï^ 
vataire  à  l'exercer^  ni  même  profiter  des  résul- 
tats de  cette  section,  quan^  elle  serait  exercée, 
ne  saurait  Sie  faire  un  rooy^  quelconque  de  ce 
aue  celte  action  en  réduction  appartiendrait  à 
1  enfant  ;,— Attendu,  s*ou»  un  second  rappiort, 
qu'il  ^ei  serait  même  pa;»  vrai  de  dire  que  Cette 
action  en  réduction  appartient  k  1  eiuaip^t,  au 
moins  dans  le»  termes  et  les  conditions  sous  lesr 
Quelles  Dupeyron  voudrait  qu'elle  fût  exercée 
dai^  son  intérêt;— Qu'e?  dfet,  et  aux  termes 
de  rart.  9^,  (k)d.  çiv.,  V^^  dispositions  con- 
tractuelles ne  peuvent  jamais  être  atteintes 
par  l'action  en  réduction  qu'après  l'entier  épui- 
sement desvaleur^  comprises  dans  lesdisposi- 
tions  testamentaires>et  cpi*ici,  et  en  fait,  l'annu- 
lation de  la  disposition  testamentaire  laisse  en- 
tière, la  réserve  au  profit  de  l'enfant,  ce  q[ui 
fait  qu'il  n'a  plus  ni  droit  ni  intérêt  à  faire 
réduire  la  disposition  contractuelle  faite  au 
profit  de  sa  mèref^Attendia  que^  c'est  Taine- 
ment  aussi  qu'o^  a  soutenu  que  toute  dispo- 
sition entre  époux  excédant  la  quotité  pres- 
crite, par  l'art.  1094  n'était  pas  sei^ement  ré- 
ductible, mais  nulle  de  ptein  droit,  et  d'une 
nullité  qui  pouvait  être  invoquée  par  tous  ceux 
qvi^  y  avaient  intérêt  ^  —  Qu'au  contraire,  il 
faut  tenir  pour  co;ns<ant  que  cette  (imposition 
était  parfaitement  valable  en  ellennème  et  en 
son  eQ,t^r,  à  l'époque  où  elle  a  été  £aite,  sauf 
.\  sutûr  à  l'évéuement,  et  dans  l'intérêt  des  en- 
fans  qui  pourraient  survenir,  les  réduction  et 
retrancbement  que  la  loi  leur  permettrait  de 
demander; — Attendu  quec'estpltis  vainement 
eo^core  qu'il  a  été  prétendu  qu*en  réalité,  et 
aux  termes  de  sa  disposition  contrakauetle» 
Pierre  Dupeyron  n'avait  dpnné  à  son  épouse 
que  la  moitié  en  usufruit  seulement  prescrite 
par  l'art.  1094,  de  sorte  qu'il  n'était  même  pas 
besoin,  pour  la  faire  restreindre  k  cette  quo- 
tité, de  l'exercice  de  l'action  en  réduction  ;  — 
Qu'en  effet  Pierre  Dupeyron  donne,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  à  sou  épouse,  Tusuiruit 
et  jouissance  de  tous  les  biens  propres  tant 
meubles  qu'immeubles  qu'il  délaissera  ;— S'il 
ajoute  que  cette  donation  subira  les  re'tluca'oiu 
voulues  par  la  loi,  dans  les  cas  qu'elle  déier- 
mine,  il  ne  fait  qu'exprimer  pluslort  celte  vé- 
rité :  c'est  que  cette  disposiuon  univ^^elleet 
absolue, dau3  son  intention,  ne  pourra,  se  res- 
treiodreque  par  l'exercice  de  l'aclLon  en  ré- 
duction, dans  le  cas  et  sous  les  conditions 
prescrites  par  la  loi,  de  laquelle  le  donateur  re- 
connaît qu'il  ne  lui  est  pas  libre  de  s'affran- 
cblr;— Attendu  que,  dans  le  fait,  la  rédaction 
do  la  disposition  contractuelle  n'a  ianuMS  clé 
demandée  ;  qu'elle  a  au  contraire  é\Â  exécutée 
pour  le  tout  jusqu'à  la  fin  de  l'usutruit;— At- 
tendu qu'il  est  certain  que,  parles  dispositions 
entre-vifs,  le  sieur  Pierre  Dupeyron  a  épuisé 
la  quotité  disponible  en  ce  qui  concerne  ses 
biens  propres  ;  que,  par  conséquent^  le  legs  do 
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sieor  Al£w>4r«  Du^c^Oii^  ne  pt^t  produire 
aucua  enel  quant  aux  W«s^  propres iaoïlk  &ait 
que  le  sieur  Alexandre  fiiupeyroii  nepourrali 
avoir  jroU  qu^à  u ao  paU  d4^s  les  ac(|u^  s*il 
eo  exiaisut  ;  — Âtteuau  que  Ton  «e  peut  sâ^Yoir 
sMJ  ex|;5te  des  acquêts  que  par  le  résultat  d'aune 
liquidatif;  —  Par  ces  oà/oiiïsj  le  trit^uual  dit 
et  déclara  caduc  et  réductit^ie  pour  le  toiul  le 
legs  Cail  par  le  sieur  Pierre  Dupleyroii  ^v^  &io«r 
Alexandre  Dupey^on,  daa$  ^ou  testament  oi^^ 
graphe  du  22  juiU.  1828,  en  tant  qu'il  (MU^te 
sur  la  suiccea^ioa  propre  4m  sieur  Pierre  Pu- 
peyrcvu» 

Appel  parle  sieur  Pu^yron  aSDé.-*I>eva«tla 
Cour,  on  a  soutenu  de  uouveau,  dans  s^  inté- 
rêt, qu'aux  termes  de  IVt,  1094,  Cod.  civ.,  et 
de  la  çlaipfie  môme  du  contrat  de  mariage^  la 
donation  faite  à  la  yeuYe  Dupeyron  avait  c^ô 
de  plein  dro^t  réduite  à  la  moiUé  eu  usufruit; 
que  le  texte  de  la  1015  eoauue  de  la  cUuse, 
t^taii  imivératif  ;  que  la  eoiMliiioa  apposée  i^  la 
donatiou,  à  savoir^  la  survejçiauce  d^enfant. 
s'élaut  réalisée,  la  disposition  était  réputée 
n'avoiif  jamais  eu  l^eu  que  pour  le  cas  réalisé; 
que  la  vx>toQté  du  doj^ateur  de  se  coafornier  à 
la  loi,  de.  ne  dooner  que  ce  qu'eUe  perweiuit 
de  don  uer,  était  tes^tuelleme^t  e^rimée;  que,, 
[tar  suiie,  fa  donaUoj»  d'usufruit  laUe  par  Du- 
peyron à  sa  femme  n'était  que  de  moitié  ;  d'oà 
résultait  qu'i,l  pottvsiit  encore  disposer  d'une 
moitié  en  nue  propr^té^  laauell#>  depuis,,  Vu- 
sufruit  s'était  consolidé  ;— Que  vainement  0^ 
argumentait  du  principe  qui  veiM  ^ue  l'aotioa 
eu  réduction  n'appaiTtieiu^e  qu'au  réaerxata,ire^ 
et  que  lui  seul  puisse  en  profiter^  qu'il  sja^is^ 
sait  en  effet  ici  d'une  donation  soumis  à  des 
règles  spéciales,  d'une  donation  à  laquelle  des 
limites  particulières  ont  été  posées;  que,  dans 
l'espèce  actuelle,  il  y  avait  concours  de  deux 
quotités  disponibles  différentes  dans  kuir  prin- 
cipe et  dans  leur  résultat;  qu'on  ne  trouvait 
pas,  dans  le  chap.  9,  oà  est  placé  l'art.  1Q94, 
la  disposition  de  l'art«  921  du  chap.  3,  parce 
que  la  lisûte  posée  par  cet  art.  1094  u'a  pas 
été  établie  dans  riotérét  d'une  persoijiné  dé- 
terminée, mais  dans  un  but  d'ordre  publier 
qu'aussi  l'art.  1099  dit  que  les  époux  ne  povir-^ 
ront  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  permis  par  les  disposiliojus  p^récé- 
dentes;  que  cet  article  n'aurait  pas  de  sanc^- 
tioa ,  s'il  n';a^partenait  qu'à  l'enfant,  déjà  rempli 
de  la  rési^rve,  de  réclamer  la  réducUou  ;  que 
I  aciion  appai  tenait  en  ce  cas  à  tous  ceux  qui 
Y  avaient  ^ntérét  ;  qu'on  ne  disait  pas  à  l'eu- 
lant  de  demander  une  réduction  inutile  pour 
lui,maisqu'onsoutenaitquele  don  n'était  pas 
valable  pour  tout  l'excédant  ;  qu'on  ne  voulait 
Pi^s  davantage  profiter  de  la  réduction  deman- 
dée par  le  réservataire,  mais  qu'on  soutenait 
que  la  quotité  disponible  n'avait  pas  été  épui- 
sée par  une  donation  laite  à  un  incapable;  que 
es  art.  920  et  suiv.  sont  inapplicables;  que 
les  premiers  juges  avaient  commis  une  confu- 
sion perpétuelle  entre  deux  quotités  qui  n'a- 
vaient ni  la  même  étendue,  ni  la  même  cau- 


se,  là  le  w^Bie  but,  9»  les  niAaiiei  rèfles^  et 
qu%  avaient  vu  une  action  en  réduction  là  où 
il  n'y  avait  pas  même  de  réduction  à  opércf^ 
mais  uqe  d^i^tion  ineficaee  à  faire  toiûber^ 

AltRÊT. 

LA  COUR}— Attendu  que,s«ivant  l'art.  9%, 
Cod.  Napu,  lorsque  la  valeur  des  donations  en^ 
tre-vife  excédera  ou  égal^a  la  quotité  disponi- 
ble, tojues  te&  (tispo^tions  testaoïentairee  se- 
ront caduque»; 

Attendu  fue>  par  leur  contrat  de  maria^  du 
20oct.  1848,  Pierre  Dupeyron  a  doaiié  à  EKaa 
Dupevron,  sa  future  épouse  qui  lui  survivrait, 
TusMiruit  de  tous  les  biens  propres»  meuUos 
et  inwàeubles  qu'il  délaisserait;  que  cette  do*, 
nation  a  épuise  la  quotité  disponible  forvaM 
la  moitié  «m  biens  du  disposant,  qui  n'a  laissé 
à  son  décès  qu'uu  enfant  (éftitim^  i— Qu'en  rè- 
gle générale,  la  totalité  de  Tusufruiit  estréquî- 
valent  de  la  moitié  de  la  pleine  propriété» 
que,  dans  l'espèce  particulière  de  la  cause»  il 
n'existe  aucua  motif  <£ui  puisse  i^oater  à  attri- 
buer à  Tusufruil  une  moiudre  évaluatioM  ;  qu'4 
l'égard  de  l'autre  moitié  des  bieua  du  dons^ 
teur  et  portiou  iudisponible,  elleappariieut  et 
reste  à  Cenfiaini  <nt  mariage,  conuee  réserv# 
légale; 

Attendu  que  c'es^  vainement  <iu^Alexandre 
Dupeyron^  en  vertu  d'un  testament  olograpbf, 
dont  la  date  remonte  au  2*2  juill.  lSi)8,  et  ce»- 
tenai^t  legs  universel  en  sa  faveur  de  U  part 
de  Pierre  pupeyron,  son  frère,  demande  qu'on 
lui  attribue  moitié  des  bleus  du  testateur,  soue 
le  prét^ie  que  le  don  contractuel  du  29  od. 
1848  est  excessif,  et  que  Pierre  Dupeyron  ayaut 
un  enCaut,  n*a  pu  donner  au  delà  dé  la  quotité 
ûxée.  par  l'art.  1094  du  Code  précité; 

Aiici^u  qu'Alexandre  D^eyroa  ne  peut  m 
prévaloir  d'une  limitation  qui  u'a  été  étabiie, 
quin'ex^isteque  par  rapport  aux  enfansetdane 
leur  intérêt  exclusivement i  que  le  lega  unW 
ver&el  d'Alexandre  Dupeyron  est  sans  atûneal 
en  présence  à(d  la  dotation  conférant  moitié 
des  tuen^  de  Pierre  Dupeyrou  à  fiUsu  Duiney- 
ron,  Le  cas  de  survie  a'é^t  réalisé,  ^e  qqi  em- 
porte  révocatiou  du^it  leg»x  que  du  mona^nt  éi 
prédécès  de  Pierre  Dupeyrom,  toute  la  portîoa 
disponible  s'est  Couvée  iç^rtée  dans  ^ 
ma&ns  d'Ëlis^  Dupeyron  ;  -r-  Qu'au  surplus,  le 
contrat  d^  ipaariage  du  ^  oct  1848  exprimam 
que  la  doaatiou  subira  Us  réiw^lùms  voulim 
par  la  loi  dauf  les  cm.  m'elle  déterv^if^,  en 
qui  a  trait  à  la  survenance  d'enfant,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  il  faut  induire  de  là  que  l'inten- 
tion du  donateur  fut  quHn^y  eût  lieu  à  retran- 
chement sur  la  donation,  que  dans  Tluté^ét 
des  enfhns  auxquels  seuls  l'action  en  réduction 
est  ouverte,  et  que  toutes  autres  personnes 
qu'eux  ne  pussent  la  réclamer  ;— Par  ces  mo- 
tifs et  ceux  exprimés  parles  preo^ers  juc[ea  ^ 
qui  sont  adoptés,  confirme,  etc. 

Du  2  avr.  1852.— Cour  d^app.  de  Bordeaux* 
—2*  ch.—  Prés.,  M.  PoumeyroL— Concj.»  M. 
de  Tholouse,  subst.  —  PL,  MM.  Gou^CM  «1 
Lafon. 

23. 
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SAISIE-ARRÊT.— RtFÉmfi.—CoMFtTBifCB. 

Le  juge  des  référé$  eH  ineompéient  pour 
ordonner  la  mainlevée   totale  ou  partielle 
d'une  eoUie^arrét.  (God.  proc.,  5d7.)  (1) 
(Secondât— C.  Boiiard.) 

Le  20  noY.  1851,  M' Secondât,  avoué  à  Li- 
bourne,  agissant  en  vertu  d'un  jugement  par 
lui  obtenu  contre  la  dame  veuve  Boitard,  for- 
ma, au  préjudice  de  celle-ci,  une  saisîe-arrét  '  saisie-arrêt,  la  veuve  Boitard  percevra  des  sjq- 
entre  les  mains  des  sieurs  Beauvais  et  Dangla-  •  dics  la  somme  mensuelle  que  les  créanciers  ont 
de,  syndics  des  créanciers  de  la  faillite  veuve  |  charj^é  ceux-ci  de  lui  payer; — Par  ces  motifs, 
Boitard  et  comp.  le  tribunal,  statuant  sur  le  renvoi  prononcé 

Cette  saisie-arrêt  avait  été  dénoncée  avec  |  par  son  président  ce  jour,  et  jugeant  en  réfé- 
assignation  en  validité,  lorsque,  le  30  décem-    ré,  se  déclare  compétent,  etc.  » 
bre  suivant,  la  dame  veuve  Boitard  assigna 


n'est  pas  possible  au  tribunal  de  prononcer, 
quant  à  présent,  la  nullité  de  la  saisie-air^ 
comme  frappant  des  sommes  insaisissablespar 
leur  nature  et  déclarées  telles  par  la  loi,  il  peoi 
cependant  ordonner  une  mesure  provisoire; 
-H}u11  peut  ordonner  aue,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  nanti  du  fond  de  la  contestation  ah 
définitivement  statué  sur  le  mérite  de  ladite 


tant  M'  Secondât  ciue  les  syndics  de  l'union , 
en  référé  devant  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Liboume,  pour  voir  ordonner  que  les 
syndics  seraient  autorisés  à  lui  payer  la  pen- 
sion annuelle  qu'ils  lui  servaient  à  titre  d'ail- 
mens. 

La  cause,  renvoyée  à  Taudience  en  état  de 
référé,M*  Secondât  soutint  que  le  tribunal  était 
Incompétent  pour  sutoer  en  cet  état  sur  le  li- 
tige qui  lui  était  soumis,  et  que  le  juge  de  re- 
f&ré  ne  pouvait  donner  mainlevée  d'une  saisie- 
arrêt,  le  Gode  de  procédure  ayant  tracé  des 
règles  spéciales  pour  cette  voie  d'exécution. 

7  ianv.  1852,  jugement  ainsi  conçu  : — «  At- 
tendu, quant  à  l'incompétence,  qu'aux  termes 
de  l'art.  S06,  God.  proc.  civ.,  le  président  des 
référés  est  com[9étent  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  cas  nrgens  ou  de  statuer  provisoirement 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
jugement  ;  que  la  cause  actuelle  présente  ces 
deux  caractères }  qu'en  effet,  il  est  impossible 
de  méconnaître  l'urgence  de  la  mesure  récla- 
mée par  la  veuve  Boitard,  puisqu'il  s'agit  d'a- 
limens  ;  que,  d'un  autre  côté,  Secondât  ayant, 
en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'opposition, 
formé  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  la  veuve 
Boitard,  sur  une  pension  alimentaire  men- 
suelle, et  celle-ci  demandant  à  être  autorisée 
à  en  toucher  provisoirement  le  montant,  il 
s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  des  diffi- 
cnltés  relatives  a  l'exécution  d'un  jugement; 
Mîue,  sous  ce  double  rapport,  la  compétence 
du  juge  des  référés  n*estpas  douteuse;— Atten- 
du, au  fond,  que  les  syndics  Beauvais  et  Oan- 
glade  servent  une  pension  alimentaire  à  la 
veuve  Boitard  ;  que  cette  pension  est  néces- 
saire à  celle-ci  pour  vivre  ,*— Attendu  que  s'il 


(f  )  11  a  été  jogé  d^one  manière  géoéraU,  et  telle 
edt  la  doctrine  des  aalears,qae  les  contestaiions  re- 
latiTes  k  ooe  saisie-irrét  ne  pea?eniêtre  la  matière 
d'nn  référé.  F.  Tarin,  15  jnill.  1800  (S.  10.2.Î79; 
ColUet.  «Mie.  3.2.103)  ;  Paris,  3  oci.  1810  (C.  n. 
3.2.353);  Liège,  26  jaill.  1811  (C.  ».  3.2.531) ,  et 
Paris,  28  juin  1855  (Vol.  1833.2.407).  K.  aassi  Car- 
ré^'n.- 1594;  Chaoyean  aar  Carré,  n.  2754  1er; 
Bévriat,  pag.  570,  neie  17,  eiBilhard,  da«  Béféréi, 
pag.  28.  ^- Toalefois,  cetie  solntion  doiiêireres- 


Appel  par  M' Secondât. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  le  Gode  de  procé- 
dure trace  des  règles  spéciales  en  matière  de 
saisies-arrêts  ou  oppositions;  que,  d'aprèsPail 
567,  toute  demande  en  validité  ou  mainleTée 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  la  partie  saisie  ;  — Attendu  que  le  présideDt 
du  tribunal  de  Liboume  ne  pouvait  donc  être 
régulièrement  nanti  d'une  demande  qui  avait 
pour  but  de  faire  donner  mainlevée  à  la  partie 
saisie  de  tout  ou  partie  des  sommes  saisies- 
arrétées  ; — Attendu  que  c'est  mal  à  propos  que 
l'on  se  prévaut  des  dispositions  des  art.  806  et 
809,  God.  proc.  civ.,  et  que  l'on  fait  remar- 
quer que  le  jugement  en  référé  laisse  ioiacie 
la  question  de  savoir  si  l'opppsition  était  oq 
n'était  pas  valable;— Attendu,  en  effet,  que  les 
articles  cités  étaient  inapplicables  là  où  le  Gode 
de  procédure  civile  a  tracé  des  règles  spéciales 
précises  ; — ^Attendu,  d'ailleurs,que  robjetprio- 
cipal,  important  d'une  opposition,  est  de  con- 
server la  mainmise  de  la  justice  sur  les  som- 
mes saisies-arrétées,  jusqu'au  moment  où  le 
juge  compétent  statue  sur  la  demande  eo  va- 
lidité;— Qu'il  importerait  peu  au  saisissant  de 
conserver  la  faculté  de  faire  reconnaître,  eo 
principe,  cette  validité,  si,  eu  réalité,  le  gage 
avait  disparu  ;  ---  Que  c'est  cependant  ce  qui 
pourrait  arriver  dans  l'espèce,  où  les  valeurs 
saisies-arrétées  consistent  en  une  prestation 
mensuelle  de  cent  francs,  laquelle  cesserait 
par  le  décès  de  la  veuve  Boitarâ;M}ue  si  celte 
éventualité  venait  à  se  réaliser  avant  le  juge- 
ment du  principal,  terme  jusqu'auquel  le  jug^ 
ment  en  référé  doit  avoir  son  effet,  le  saisis- 
sant dontla  demande  en  validité  serait  accueil- 
lie par  la  justice  n'aurait  qu'un  vain  titre  dans 


treinte  ao  cas  où  il  s^agit  d*ane  saisie-arrêt  (omit 
en  Ter  in  d*un  tiire.  Il  est  en  effet  de  jariiprudesci 
que  le  jage  peut,  en  aalorisanl  nne  saisi»-arrêi,diii 
le  cas  où  le  créancier  n*a  pas  de  titre,  se  réisrftf 
la  connaissance  des  dilficnliés  qui  natiraientds  l'»ê* 
cution  de  son  ordonnance  et  suiner  en  léréré  nr  cet 
difficultés.  V.  si^rd,  pag.  293,  Botten,9aoùt  1851; 
et  pag.  46é,  Paris,  21  janv.  1852»  et  les  ooieiqBt 
accompagnent  ces  arrêts. 
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les  mains,  alors  que  la  veuve  Boitard  aurait 
reçu  pendant  plusieurs  mois  la  prestation  sur 
laquelle  porte  la  saisie;  —  Attendu  qu^il  est 
donc  évident  que  le  jugement  de  référé  nes*e$t 
pas  borné  à  statuer  provisoirement  sur  les  dif- 
ficultés urgentes  relatives  h  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire;  que  sa  décision,  au  contrai- 
re, porte  préjudice  au  principal  et  n'est  autre 
chose  qu'une  mainlevée  partielle  des  sommes 
saisîes-arrétées;— Que  cette  décision  n'appar- 
tenait qu'au  tribunal  nanti  de  la  demande  eu 
validité  ;~Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  avait  point 
urgence  proprement  dite,  puisque  la  demande 
en  validité  avait  été  portée  devant  le  tribunal 
par  Secondât,  et  que  la  cause,  à  raison  de  sa 
nature,  pouvait  recevoir  le  béuéfice  d'une  fixa- 
tion hors  de  rôle  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  à  l'appel  interjeté  par  Secondât,  de  l'or- 
donnance du  président  et  du  jugement  de  ré- 
féré rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Libourne,  le  même  jour  7  janv.  1852,  dé- 
clare que  lé  tribunal  était  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  renvo)ée  en  état  de 
référé  devant  lui  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  Libourne,  comme  ce  magistrat  l'était 
lui-même,  etc. 

Du  30  avr.  1852.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— i*  ch.— Pr^#.,  M.  Troplong.  —  ConcL,  M. 
Peyrot,av.  gén.— PL,  MM.  Poomereau  et  La- 
fon.  

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. —Femme.— Indeh- 
hité.—Dbttis.— Date  cbrtaihe.— RequIète. 
La  femme  n'a  hypothèque  légale,  à  Venean" 
tre  des  tiers,  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due 
à  raisùn  des  dettes  ou  obligations  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari,  lorsque  ces  obligations 
résultent  d'acte  sous  seing  privé j  que  du  jour 
où  ces  actes  ont  acquis  date  certaine,  confor- 
mément à  Varl.  1328,  Cod.Nap.  (God.  Nap., 

13-28,  2135.)  (1) 

Et  la  mention  de  ces  obligations  dans  une 
requête  présentée  par  un  avoué  au  nom  de  la 
femmcy  à  fin  de  séparation  de  biew,  ne  peut 
élre  considérée  comme  la  constatation  de  leur 
substance  dans  un  acte  dressé  par  un  officier 
public,  et  ne  suffit  pas,  dès  lors  ,  pour  leur 
faire  acquérir  date  certaine.  (God.  Nap., 
1328.)  (2)  ^ 

(Lévéque  et  consorts— G.  A««er  et  Bellet.] 
Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de 
la  Gour  de  cassation  du  5  fév.  1851,  rapporté 
dans  notre  vol.  de  1851,  l"paict.,  pag.  192,  la 
€k>urde  Rouen  a  été  saisie  «le  l'appel  interjeté 
parles  sieurs  Lévêque  et  consorts  du  Juge- 
ment du  tribunal  de  Mantes  du  22  août  18i5. 
— Devant  cette  Gour,  on  a  soutenu,  dans  Tin- 


(1)  F.  U  «oto  qui  «ccompagne  Parrèl  confornie 
de  la  Coar  de  caisatioo,  do  5  fét .  iSSi,  reodn  dans 
U  même  afTaire  (Vol.  1851.1.192— P.  1851.1.363). 
— Addê  Ageo,  21  mari  1851,  tuprà,  pag.  22i. 

(2)  Il  a  élé  jugé  dans  ub  seoi  plot  général,  par 
la  Conr  de  Grenoble,  le  26  atr.  1849  (Tel.  1850.2. 


térêt  de  la  dame  Auger,  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire, pour  qu'elle  eût  une  hypotbèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari,  à  raison  des 
obligations  qu'elle  avait  contractées  avec  ce 
dernier,  ^e  ces  obligations  eussent  acquis 
date  certaine,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
dame  Auger  et  le  sieur  Bellet,  son  cessionnai- 
re,  devaient  être  colloques  à  la  date  du  6  juin 
1844,  jour  où,  dans  la  requête  introductive  de 
la  demande  en  séparation  de  biens,  les  obliga- 
tions contractées  par  la  dame  Auger,  avec  ou 
pour  son  mari,  avaient  été  énoncées  d'une 
manière  complète,  et  de  manière  h  ce  qu'il 
n'y  eût  aucun  doute  ni  sur  leur  existence,  ni 
sur  le  chiffre  de  la  dette. 

ARRÊT. 

LA  GOUR; —  Attendu  gue  le  rang  des  col- 
locations  accordées  au  sieur  Bellet,  comme 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Auger,  sous  les  numéros  3  et  7  du  rèj;lement 
provisoire,  a  pour  base  la  date  de  plusieurs  ac- 
tes sous  seing  privé  non  enregistrés  ;■— Vu  les 
art.  2135  et  1328,  God.  civ.;  —  Attendu  que  le 
litre  des  Hypothèques  ne  forme  pas  dans  le 
Gode  civil  une  législation  h  part;  qu'il  se  lie, 
au  contraire,  aux  autres  titres  du  même  Gode, 
et  particulièrement  au  titre  des  Obligations  f — 
Attendu  que  si  l'art.  2135,  God.  civ.,  dispose 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour  in- 
demnité des  dfettes  contractées  par  elle  avec 
son  mari,  doit  partir  du  jour  (}e  l'obligation,  il 
n'affranchit  point  cette  obligation  des  condi- 
tions établies  par  la  loi  pour  la  preuve  des 
obligations,  et  notamment  pour  la  constata- 
tion de  leur  date  ;  ou'cn  n'établissant  point 
d'exception,  il  se  réfère  donc  nécessairement 
et  formellement  à  la  règle  générale  écrite  dans 
l'art.  1328,  God.  civ.;  —Attendu  qu'à  l'éçard 
des  tiers,  l'art.  1328  pose  des  règles  qui  s^ap- 
piiquent  à  tous  actes  sous  seing  privé,  et  qu'en 
l'absence  de  toute  dérogation»  quant  à  l'hypo* 
thcque  de  la  femme  mariée  dans  le  cas  ci -des- 
sus énoncé,  il  ne  peut  être  permis  au  juge 
de  créer,  pour  ce  cas,  une  exception  non  écrite 
dans  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  tiers 
créanciers  du  mari  sont  en  droit  de  se  prévaloir 
du  défaut  de  date  certaine  des  obligations  dont 
ik  femme,  ou  son  subrogé,  réclame  l'indem- 
nité, pour  contester  le  rang  de  l'hypothèque 
légale  qui  en  résulte; 

Attendu,  sur  le  moyen  subsidiaire,  qu'il  e^t 
bien  vrai  que  renonciation  faite  dans  la  der- 
nière partie  de  l'art.  1328  n'est  pas  limitative, 
mais  qu'il  est  impossible  déconsidérer  la  men 
tion  faite  dans  une  requête  présentée  par  l'a- 
voué de  la  femme,  aux  fins  d'une  séparation 
de  biens  demandée  par  celle-ci,  comme  une 


271— P.  1850.2.23),  qoelea  acUs  jodiciairea  aigni- 
fiéa  par  les  aTOoéa  ne  sont  pas  compris  soos  i^ex- 
pression  ^aet9$  drettis  par  dei  offieien  publia ,  aux- 
quels l'art.  1328,  Cod.  Nap.,  aUribae  refTeide  eom- 
mnniqner  le  bénéfice  de  la  date  certaine  aux  actea 
ae»  seing  privé  dont  la  snbaiance  y  eat  relatée. 
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eenfitatatioto  faite  dans  im  acte  dressé  par  un 
officier  public^  que  la  lei,  d'ailleurs,  n'exige 
cas  seutemeni  la  mention  de  robii|ation,  mais 
lacoBStataiioB  deaa  solistaBee  ;— llelau  néant 
le  jugement  du  22  août  1816,  dont  esl  am^el  ; 
réferme  les  rèi^emens  pmvisoires  des  12  mai 
et  26  juin  de  la  même  aanée  ;  dit  et  Juge  qÉie 
la  dame  Àufer  n*a  li>ip(Alièq«e  légale  sur  les 
biens  de  son  mari,  pour  les  obli^iions  qu'eUe 
a  seuscrîtes  au  ffrofit  du  sieur  Bellet,  que  du 
jour  où  ces  actes  ^Mit  acquis  une  date  certaine, 
c'eit-^Hlire  k  la  date  des  1"  el  9  août  1844, 

I'our  eu  mention  en  a  été  faite  dans  l'acle  de 
a  Uqwidation  des  droits  de  la  dame  Auger,  et 
où,  pour  la  première  fois,  il  ont  été  soumis 
aux  droits  d'eoregifitrement;  ordonne,  en  con- 
Béquenoe,  qu'H  sera  procédé  au  règlement  dé- 
finitif sur  ces  bases,  et  q«e  les  bordereaux  de 
eoUocation  serent  délivrés  à  Barbé  et  âi  la 
veuve  Bourbon,  aft^rivant  désormais  en  ordre 
utile,  sans  avoir  égard  à  ceux  éélivrés  anlé- 
rieuremeni  au  profit  de  Bellet,  été» 

Du  24  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Rouen. 
^Aud.  aolemi.  —  Prés.,  M.  FrandL-Carré,  p. 
p.  —  ConcL  ûcntr.,  H.  Jc^ibois,  av.  gén^  — 
FI.,  MM.  Hébert  et  Gfae^n  (du  barreau  de 
Paris).  

PARTAGE  D'ASCENDANT.  --  lUfmliT  ne- 

TIF.-HÎOOTITÉ  nmF0N»LE. 

Les  biens  fortnmiU  l^^bfei  d'un  partage  en- 
re-infs  fetU  par  un  ascendant  sont  •emmiis  au 
rapport  fictif,  afin  de  ealcmier,  lors  du  par- 
tage de  la  succession  de  Vascendaml,  le  mon- 
tant de  ia  qnotUé  disponible  et  de  la  réserva, 
(God.Nap.,  922, 1676.)  (1) 
(Goulet.) 

14  Juin  1852,  jog.  du  trib.  civil  de  La  Flèche, 
amsieonçu:-*«t  Gonsidéramt  que  tout  acte  par 
iequel  on  dispose  entre-vifede  ses  biens  à  titre 

hl      T    -  ■■■■. II.         ■•  .  1    •      ■      ■ 

(1  j  Celle  qoèslfoo  coniiouc  %  être  Pobjei  d^one 
vive  comroTerse  :  éï\t  a  été  résofue  en  sens  eon- 
triil-e  par  un  afcrét  à%  1i  Coor  de  cassation  do  4 
Mv.  1845  (Vol.  i»45.i.30»— P.  1845.2.396).  Ton- 
tefoÎB,  oa  remarquera  qoe  li  Cont  d^ÀDgers  préiend 
rauaeher  ta  M^Mioa  qa*eHe  adopte  ici  à  la  juris- 
prodence  que  ta  Conr  saprême  a  coosacMe  pac  ëi 
vers  arrêu  Jogeam  qve  la  preseripiion  de  dix  ans 
contre  les  actions  en  rédaction  on  rescision  d^nn  par- 
lagiB  d^aseandant  pair  atteinte  portée  à  la  réaer?e 
court  non  à  partir  d«  partage,  flMisaaoleniant  à  par- 
ler du  décès  de  Pascandant  (F;  entre  autres  les  ar- 
rêu des  2  août  1848  et  16  joill.  1849,  Vol.  1849. 
1.258  et  622  —  P.  1848.2.185  et  1849.2.607)  :  or, 
si  cette  analogie  est  fondée^  elle  indiquerait  une  ten- 
dance de  la  part  de  la  Conr  de  cassation  à  re?enir 
sur  la  doctrine  qu^elIe  avait  consacrée  par  son  arrêt 
de  1845. — Do  reste,  le  pins  grand  nombre  des  Cours 
d'appel  devant  lesquelles  la  question  s^est  présentée 
r<mt  réioloa  dans  le  sens  de  la  décision  ei^dessos. 
r.  à  cet  égard  un  arrêt  de  Douai  du  21  mai  18K1 
(Vol.  18K1 .2.506)  et  la  note,  où  nom  mamionnons 
oamme  conforme  nn  arrêt  de  Bordeaux  dn  12  avr. 
1851,  qui  aal  en  sens  opposé.  Noua  ferons  «nssi  rn- 
marquer  que  Parrêi  aelael  léiaoigne  d^u  ralonr  de 


gratuit  estune  donation  ;-H}««te8pMt«êâ«^- 
mille  n'ont  jama»  formé  et  ne  forment  point 
encore  une  sorte  de  convention  païUculière, 
régie  d'après  d'autres  principes  que  les  ood- 
ventions  ordinaires  ^--Considérant  que  lepsr- 
tage  d'ascendant  par  acte  entre*^6  n'a  aucu- 
nement le  caractère  d'une  succession,  qv'il  a, 
au  contraire,  tous  ceux  d'une  donatian  ;  qa'«D 
effet,  l'ascendant  se  dépouille  actuelleneot  et 
irrévocaMentent  des  biens  donnés,  tandis  que 
chacun  des  donataires  est  imméitiateneRtap- 
profMrié  de  ceux  compris  en  son  lot,  et  qo  il 
peut  en  dispeser  à  titre  gratnit  on  enéreux  oq 
tes  transmettre  à  ses  béritiers;- Considérant 
que  ce  partage  ne  diffère  de  ia  donation  ordi- 
naire qu'en  ce  que  le  donataire  vient  ï  la  ssc- 
oes^on  du  donateur,  sans  être  t^u  a«  rapport 
de  ce  qu'il  a  reçu  (art.  laTT,  Cod*  Nap.);- 
Gonsidérantifue,  lorsqu'il  s'agh  de  détennioer 
la  portâon  disponible,  ia  loi  ira  pas  établi  nie 
mai^ière  spéciale  de  procéder,  en  ce  qui  toadie 
les  biens  donnés  et  partagés  entre-vifs  par  m 
ascendant;— Que  les  biens  dont  il  a  été  aissi 
disposé  doivent  donc  éure  fictivement  réoDisà 
ceux  ^  se  trouvent  dans  la  suctession  ^ 
donateur,  à  l'effet  de  reconnaître  s'il  a  ëé 

Ï^orté  qudque  atteinte  ^  la  réserve  légale  de 
'un  en  l'autre  des  héritiers;  —  Considérant 
une  cette  opinion  est  conforme  à  la  jarispro' 
aence  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  no- 
tamment en  ses  arrêts  des  2  août  18i8eil6 
futll.  1^49;  -^  Qu'en  effet,  en  décidant  que  la 
prescriptinn  de  l'action  en  réduction  oo  resci- 
sion contre  un  partage  d'ascendant  date  du 
décès  du  donateur  et  non  du  jour  du  partage, 
elle  se  fonde  particulièrement  sur  ce  que  la 
fortune  du  donateur  reste  incertaine  jusqu'à  sa 
mort,  et  qu'il  peut  arriver  que,  par  l'acquisi- 
tion d'autres  biens  k  parUger,  l'état  de  la  suc- 
cession soit  modifié,  aoitsous  le  rapport d'invo- 


ta  Cour  d^ Angers  snr  nne  jorisprodenee  eoatriir* 
qu^elle  STsit  an lérleo rement  adopiée  par  no  arréi^o 
25  str.  1846,  que  nons  àfons  rspporté  dsns  ootfe 
Vol.  1847.2.1  il,  et  pat  nn  antre  arrêt  da  S  joilk 
même  snnée,  que  noas  transcrivons  ei-des80Di> 

(Héritiers  Cfaontean— C.  Cboatean.)— AmtlT. 

La  Cour  ;  —  Auendn  qve  lorsque  Pasceadiot  a 
fait  entre  ses  enfans  l'abandon  et  le  partage  sotidpé 
de  ses  biens,  cet  acte  est  définilir  «t  sa  sooee»ioB 
ne  se  compose  plus  que  d«s  objela  qui  b^  oai  p» 
été  eoBpria  ou  qui  lui  sont  adreMiS  par  Is  suite;  -- 
Qoe  s'il  a  fait  daa  libéraliiéa,  c'est  anr  eas  danûiNi 
naiores  de  biens  aeulemeot  que  dok  airaaéfliel< 
portion  disponible  ;  -«-  Met  au  néant  le  jn|aaeai<iMt 
est  appel,  donne  acte  à  Louis  Chonteaa  de  Is  décU- 
ration  qn^il  a  laite  de  renoncer  ao  bénéSce  àmdiu 
jogemens;  en  conséquence,  dit  qoe  la  portion  dispo- 
nible aéra  fixée  sur  la  masse  seulement  des  Imik 
restsnt  libres  ao  décès  de  la  veufe  Cbouieaa  e( 
eompoaant  sa  succession,  aans  aucun  rapport  ri» 
00  fictif  des  biens  compris  dans  Pacte  de  partsge  n 
U  ééc.  I84«. 

Dn  2  juill.  1846.— Cwr  d'app.  A'An^m.-Pr^* 
M.  DesBsaiièras,  p.  p.-^Coii«l.,  4.  BeHoe,  av.  gi». 
-^PJ.,  M.  Bellànger. 
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qner  la  léÉlon  contre  i«  partage,  soit  «tons  le 
rapport  de  la  quotité  disponibie  ;  d'où  ii  suit, 
jusqu'à  Févidence,  que  les  biens.  Objet  do 
partage,  doivent  être  réunis  fictivement  aux 
biens  existant  dans  la  succession,  lorsqu'il  s'a» 

$lt  de  calcoler  la  portion  «Msponible  ;— Gonsl* 
érani  que  psr  Taete  de  donation  et  partage 
du  25  juiU.  1850,  ia  dame  veuve  Goulet  n'a 
fait  aucune  disposition  par  prédpnt  et  hors 
part,  et  qu'elle  a  en  conséquence  conservé  le 
droit  de  disposer  comme  elle  l'entendrait  de  la 
portion  disponible  ;  qu'elle  a  usé  de  ce  droit 
par  le  testament  du  23  janvier  dernier^  qu'il 
n'est  pas  méconnu  qu'elle  n'a  porté  aucune 
atteinte  k  la  réserve  des  enfaus  non  légataires 
si,  pour  établir  la  portion  dispontUe,  on  réunit 
fictivement  aux  objets  mobiliers  légués  les 
biens  objet  de  la  donation  et  partage  du  33 
juin.  1850  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit 

re  la  quotité  dont  la  dame  vevve  Goulet  a  pu 
poser  doit  se  calculer  eu  réunissant  fictive- 
ment aux  biens  exiâUtnt  en  sa  succession  les 
biens  qui  font  l'objet  du  partage  du  25  août 
1850,  et  que,  par  conséquent,  le  testamentsus- 
dajié  n'a  |»erté  aucune  atteinte  à  la  réserve  lé- 
gaie  des  deseendans  non  légataires.  »— -Appd. 
AuaÊT. 
LA  COUR;  —  Adoptant  les  moUfe  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  22  jutU.  1850.— Cour  d'app.  d'Anoers.— 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.p.— Coni;/.,il.  Mé- 
tivier,  av.  gén.— P2.,  MM.  Bellanga  et  Segris. 

SUBSTITUTION.— T1JTEUK.—C011SKIL  m  fa- 

■ILLB. 

Le  conseil  de  famille  chargé  de  nommer  un 
tuleur  à  une  substiiulion  doit  être  cont)oqné 
au  lieu  de  Vouverture  de  la  sueoeseiony  el  non 
au  lieu  du  domicile  des  appelés  :  ici  n'est  pas 
applicable  la  disposition  de  l^art.  406,  Cod. 
i\rap.(Cod.Nap.,1056.J 

(Perrault— G.  PerraulU) 

Le  sieur  Brault,  décédé  le  9  |uiB  1852,  à 
RocheCori-aur-Mer(Charente-ln£ôneure),avait, 
par  son  testament,  légué  à  la  dame  Perrault, 
sa  fille,  l'universalité  de  sa  soeeession,  mais  à 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  en- 
cans nés  et  à  naître  la  portion  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer.  —  La  dame  Perrault 
Toolut  réunir  le  conseil  de  famHle  k  Eoche- 
fort-sur-Mer,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, afin  de  faire  nommer  un  tuteur  chargé 
de  rexécuUon  des  dispositions  faites  en  fa- 
veur de  ses  enfans.  Mais  le  sieur  Perrault,  son 
mari,  prétendit,  au  contraire,  que  le  conseil 
de  famille  devait  être  rétmi  à  Montreuil-Bel- 
iay,  lieu  de  s/on  domicile  et  de  celui  de  ses  en- 
fans.  Gette  dissidence  entre  les  époux  donna 
naissance  k  une  instance  à  fin  d'autoriser  la 
femme  à  convoquer  à  Rochefort  le  conseil  de 
famille. 

17  juin.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Sau- 
mur,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Brault  n'a  pas,  dans  son  testament  du  10  mai 
dernier»  désigné  le  Auteur  cbargé  de  l'exéeu- 


tion  de  la  substitution  qu'il  faisait  d'une  partiu 
de  sa  fortune  en  faveur  de  sespetits-enfans; 
— Attendu  que  la  dame  Eugénie  Perrault,  gre^ 
vée  de  la  substitution  en  question,  a  en  vain 
demandé  à  son  mari  l'autorisaticm  de  réunir 
le  conseil  de  famille  devant  le  juge  de  paix 
de  Rochefort,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion;—Que  ledit  Perrault  a  dédaré  qu'il  n'en- 
tendait conférer  celie  autorisation  à  son  épou- 
se, qu'autant  que  la  réunion  de  ce  conseil  au- 
rait lieu  à  Montreuil -Bellay,  Son  domicile  j— 
Attendu,  en  droit,  qu'en  thèse  générale,  lors- 
qu'il s'agit  de  nommer  uu  tuteur  à  un  mineur, 
le  conseil  de  famille  doit  se  réunir  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  ce  mineur;— Mais 
que,  dans  l'espèce,  c'est,  à  proprement  par- 
ler, à  la  substitution  que  la  loi  veut  que  l'on 
donne  un  surveillant  qui  soit  chargé  de  l'exé- 
culion  des  dispositions  du  testateur;  que,  dès 
lors,  c'est  dans  le  lieu  où  la  succession  est  ou- 
verte que  le  choix  du  tuteur  doit  être  fait  ;  — 
Attendu, du  reste,  que  la  toi,  même  dans  l'art. 
1057,  God.  Nap.,  indique  le  lieu  où  doit  se 
réunir  le  conseil  de  famille,  en  déclarant  qu'à 
défaut  par  le  grevé  de  faire  nommer  un  tuteur 
à  la  substilution,  il  eta  sera  nommé  un  à  la  re- 
quête du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ; 
—Par  ces  motifs,  le  tribunal  autorise  la  dame 
Perrault,  ii  défaut  de  s6n  mari,  à  réunir  le 
conseii  de  famille  dont  il  s'agit  devant  le  ju|pc 
de  paix  du  canton  de  Rochefort,  lieu  de  rou- 
verture  de  la  suoeession  de  son  père,  afin  que 
ce  consey  procède  k  la  nomination  du  tuteur  à 
la  aubstitutioo  contenue  dans  ie  testament  du 
sieur  Brault.  »— Appel. 

Auntr. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  pourrait  y  avoir 
plusieurs  appelés  ayantdes  domiciles  différens; 
qu'ainsi  les  di^[>ositions  relatives  à  la  tutelle 
des  mineurs  seraient  inexécutables;  que  cette 
tutelle  a  pour  objet  de  surveiller  non  des  per- 
sonnes, maïs  des  biens  ;  que  tout  doit  donc 
naturellement  se  faire  au  lieu  de  Fouvertiux) 
de  la  succession,  ce  qui  est  d'ailleurs  dans 
l'esprit  de  l'art.  1057,  Cod.  Nap.;  —Adoptant 
en  outre  les  motife  des  premiers  juges  ;— ton- 
firme. 

Bu  12  août  18d2.-^ottr  d'app.  d'Angers.— 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
d'Aiguy,  av.  gén«— Pi.>  MM.  Segris  et  Prou. 


1**  BAIL  A  LOGATAIRIE  PERPÉTUELLE. 
— Rbntb  FonciÈiLB.  —  RfisoLUTioic.- Offres 
UtBLLBS. — Découpituius. 

p*  Saisis  immobilière.  —Dires  et  obsbr- 
VATiONS.— Vendeur.— Résolution- 

1*"  Au  cas  de  vente  d'un  immeuble  à  charge 
de  rente  foncière  (ou  bail  à  locatairie  perpé- 
tuelle (1) },  le  simple  retard  de  la  part  de  Vac- 


(1)  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation, le  bail  h 
loeaUirie  perpéutelle  pool  écre  tMiaiilé  au  bail  à 
ranu  iMuiéi»,et  «t,  cpiama  oedeniier,  ttanelMtC  de 
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quérêur  de  payer  les  arréragea  de  la  reiUe 
n'emporle  pas  de  plein  droit  la  résolution  du 
Cimtrat,  alors  surtout  que  Vaete  de  vente  est 
muet  sur  ce  point  :  ainsi,  les  juges  peuvent  ac^ 
corder  à  Vaequéreur  un  délai  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  en  souffrance. 

Par  suite  encore,  et  à  plus  forte  raison, 
l'acquéreur  ou  son  ayant  droit  peut  toujours 
faire  utilement  au  vendeur  des  offres  réelles 
du  montant  des  arrérages  en  souffrance. 

Les  art.  1188  et  1913,  Cod.  Nap.,  d'après 
lesquels  le  capital  des  renies  perpétuelles  de- 
vient  exigible  lorsque  le  débiteur  est  tombé 
en  faillite  ou  déconfiture,  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  rentes  foncières  ou  baux  à  locatai" 
rie  perpétuelle,  constitués  pour  prix  de  vente 
d'un  immeuble.  —  Par  suite,  la  circonstance 

Sue  te  débiteur  d'une  telle  rente  est  tombé  en 
éconfiture  ne  suffit  pas  pour  ouvrir  au  ven^ 
deur  la  voie  de  l'action  en  remboursement  du 
capital  de  la  rente  ou  en  résolution  du  con- 
trat, le  propre  de  la  rente  foncière  étant  de 
n'avoir  aucun  terme  d'exigibilité  pour  le  ca- 
pital (1). 

Lorsqu'un  immeuble,  après  avoir  été  vendu 
à  charge  de  rente  foncière,  a  ensuite  été  saisi 
sur  l'acqviéreur  par  ses  créanciers,  cette  sai- 
sie, pas  plus  que  l'adjudication  qut  en  doit 
être  la  suite,  ne  pouvant  porter  atteinte  au 
droit  du  vendeur,  de  demander  dans  l'avenir 
la  résolution  de  la  vente  et  le  délaissement  de 
l'immeuble,  au  cas  éventuel  de  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages,  ne  lui  confère  pas  l'exer- 
cice actuel  de  cette  action,  si  d'ailleurs  il  ne 
lui  est  pas  dû  d'arrérages  au  moment  de  la 
saisie,  ou  si,  des  arrérages  lui  étant  dus,  le 
montant  lui  en  est  offert  par  l'acquérHir  ou  le 
créancier  saisissant. 

T  La  disposition  de  l'art.  GH,  Cod.  proc, 
qui,  au  cas  de  saisie  immobilière,  prescrit  avx 
créanciers  de  faire  insérer  leurs  dires  et  ob- 
servations sur  le  cahier  des  charges  trois  jours 
au  plus  tard  avant  sa  publication,  d  peine  de 
déchéance,  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  ré- 
solution que  pourrait  former,  aux  termes  de 
Vart.  717  du  même  Code,  le  vendeur  de  l'im- 
meuble saisi. 

(Rousseau— C.  Sauvet.) 
Le  23  sept.  1843,  le  sieur  Pouget-Reynaud  a 
consenti  un  bail  dit  à  locatairie  perpétuelle,  ou 
vente  à  charge  de  rente  foncière,  de  son  do- 
maine de  Panissière,  au  proût  du  sieur  Âgniel- 
Champoiral  :  la  rente  ainsi  constituée  était  de 
1300  fr.  par  an.  Les  arrérages  de  cette  rente 
n'ayant  pas  été  acquittés  exactement,  le  bail- 
leur demanda  et  obtint,  en  première  instance, 
la  résolution  du  contrat^  mais,  sur  l'appel  du 
sieur  Agniel,  cette  décision  fut  réformée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  qui  maintint 


propriété.  F.M. Troploog,  du  £<ma^«,  lom.  i,D.52 
et  soÎT. 

(1)  Toalefoii,  il  a  été  jogé  par  an  arrêt  de  la 
Coar  de  eaMatioD,  da  4  déc.  1832  (Vol.  1833,1. 
898}i  q«e  la  tente»  même  pariielle,  dea  immeoMea 


rappelant  dans  la  propriété  da  domaine  de 
Panissière,  à  la  charge  d'acquitter  les  arrén- 
ges  de  la  rente  en  souffrance. 

Sur  ces  entrefaites,  le  domaine  de  Panissière 
a  été  saisi  sur  le  sieur  Agniel,  par  Tnn  de  ses 
créanciers,  le  sieur  Sauvet.  Alors,  le  sieor 
Pouget,  vendeur,  ou  plutôt  son  ayant  droit,  le 
sieur  Rousseau,  auquel  il  était  encore  dû  des 
arrérages,  a  formé  pour  cette  raison,  contre 
le  saisi,  une  nouvelle  demande  en  résolutloD 
du  contrat  du  23  sept.  1843;  et  celte  demain 
de,  en  conformité  des  art.  692  et  717,  Cod. 
proc,  a  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
devant  lequel  se  poursuivait  la  saisie.  —  Le 
créancier  poursuivant  y  a  répondu  par  des  of- 
res  réelles  qu'il  fit  faire  au  sieur  Rousseau,  de 
la  somme  de  3,800  fr.  pour  les  arrérages,  in- 
térélB  ou  frais  réclamés,  offres  que  celui-ci  a 
refusées  comme  insuffisantes,  par  le  motirque 
le  capital  même  de  la  rente  était  dû,  la  posi- 
tion actuelle  du  débiteur  de  la  rente  étant  Te- 
nue diminuer  les  sûretés  du  créancier. 

Dans  l'instance  en  validité  de  ces  offres  qoi 
s'ensuivit,  le  sieur  Rousseau  a  {)rétendu  justi- 
fier son  refus,  par  le  double  moUf  que  TactioD 
en  résolution  du  contrat  lui  avait  été  définiil- 
vement  acquise  par  l'effet  du  simple  retard  du 
sieur  Agniel  à  payer  les  arrérages  de  la  reoie 
(Cod.  Nap.,  1656),  et  que  la  saisie  immobilière 
pratiquée  sur  Agniel  par  ses  créanciers  le 
consutuait  en  état  de  déconfiture,  et  rendait 
par  suite  exigible,  au  profil  de  lui  vendeur,  le 
capital  même  de  la  rente  (Cod.  Nap.,  1188et 
1913). 

De  son  c6té,le  créancier  poursuivant  la  sai- 
sie a  opposé  à  l'action  du  sieur  Rousseau  une 
fin  de  uon-recevoir,  qu'il  a  motivée  sur  ce  que 
cette  action  tendrait  à  appporter  des  modiO- 
cations  à  une  clause  du  cahier  des  charges,  le- 
quel autorisait  Tadjudicataire,  en  diminution 
de  son  prix,  à  continuer  le  service  des  rentes 
foncières  annuelles  auxquelles  les  biens  saisis 

{)Ouvaient  être  assujettis,  et  qu'aux  termes  de 
'art.  694,  Cod.  proc,  les  prétentions  qui 
avaient  ce  caractère  devaient  être  présentées 
par  voie  d'observations  insérées  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  saisie,  et  cela  trois  jours  au 
moins  avant  la  publication  du  cahier  des  cba^ 
ges,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

4  mars  1852,  jugement  qui  rejette  la  On  de 
non-recevoir  opposée  à  l'acUon  en  résolution 
formée  par  le  sieur  Rousseau,  mais  qui,  sta- 
tuant sur  cette  action,  la  déclare  mal  fondée. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que,  fauic 
d'avoir  contesté  dans  le  délai  utile  la  clause 
du  cahier  des  charges,  Rousseau  serait  dédia 
de  la  faculté  d'introduire  son  action  résolu- 
toire : — Attendu  que  la  position  de  Rousseau , 


afTeciés  à  la  tùrcté  d'ao«  rente  foncière,  ptul  être 
considérée  comme  lyaot  diminaé  les  sùreiés  pron*' 
•es  dans  le  contrai,  et  donne  par  suite,  ao  créan- 
cier, le  droit  de  contraindre  le  débiteor,ioii  ao  ra* 
chat  de  la  rente,  teit  à  la  réiolatîen  do  cealriN 
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à  regard  de  l'immeoble  qui  fait  Tobjet  de  sa 
demande,  rinyestit  d'une  double  qualité  el  lui 
confère  à  son  choix  deux  natures  d'actions  ; 
qu'à  titre  de  Tendeur  ou  de  crédi-rentier,  l'ac- 
tion résolutoire  lui  est  ouverte;  qu'en  sa  qua- 
lité de  eréancier;  privilégié,  il  pourrait  exer- 
cer l'action  hypothécaire  ;  qu'agissant  ici  en 
,1a  première  de  ces  deux  qualités  seulement, 
l'art.  694,  God.  proc,  lui  demeure  étranger, 
aussi  bien  qiie  la  clause  du  cahier  des  char- 
,  ^es  ;  gu'il  loi  a  suffi  de  remplir^les  obligations 
a  lui  imposées  par  les  art. 692  et7J7  du  même 
Gode,  et  que  la  déchéance  prononcée  par  Tart. 
694,  outre  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  créan- 
ciers hyp«ithécaire8  agissant  à  ce  titre,  a  pour 
effet  unique  d'empêcher  toute  modification  au 
cahier  des  charges,  mais  n'agit  en  rien  sur  la 
recevabilité  de  Faction  résolutoire  ; 

«  Au  fond  : — Attendu  que  le  contrat  dont 
excipe  Rousseau,  du  chef  de  Pouget-Reynaud, 
son  cessionnaire,  est  un  bail  à  locatairie  per- 
pétuelle ou  à  pension  foncière  ;— Attendu  que 
si  le  Code  Napoléon  ne  trace  pas  les  règles 
spécialement  applicables  k  cette  nature  de  con- 
trat, ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  l'as- 
similer de  tout  point  aux  conventions  qui  s'en 
rapprochent  le  plus,  et  notamment  à  la  vente 
et  à  la  constitution  de  rente  ;  que  les  art.  1656 
et  1913  doivent  être,  comme  toutes  les  lois 
spéciales,  renfermés  dans  les  conventions  pour 
lesquelles  ils  ont  été  édictés,  et  qu'à  défaut  de 
toute  prévision  législative  sur  les  conditions 
de  Faction  résolutoire  en  matière  de  bail  à 
pension  foncière,  il  faut  s'en  référer  à  la  dis- 
position générale  de  Fart.  1184,  qui  permet 
aax  juges  d'accorder  un  délai  au  débiteur,  se- 
lon les  circonstances;  qu'au  surplus,  les  règles 
du  droit  ancien  sur  ce  genre  de  contrat  doivent 
continuer  à  lui  être  appliquées,  par  cela  seul 
((ue  le  droit  nouveau  ne  s'en  est  point  occupé, 
SI  ce  n'est  pour  déclarer  radietables  les  rentes 
foncières  comme  toutes  sortes  de  rentes  ;  que 
les  tribunaux  ont  adopté  Fusage  constant,  qui 
prend  sa  source  dans  les  anciens  principes  et 
qui  se  justifie  par  la  nature  particulière  de  ce 
contrat,  d'accorder  un  délai  au  débiteur  de 
rente  foncière  qui  s'est  laissé  arrérager;  que 
celte  décision  a  lieu,  alors  surtout  que  le  pacte 
commissoire  n'est  pas  formellement  stipulé 
dans  l'acte  constitutif  ;— Attendu,  en  fait,  que 
cette  clause  n'a  pas  été  insérée  dans  Facte  pri- 
vé du  5K3  sept.  1843;  que  s'il  y  est  dit,  dès  le 
début,  que  Pouget-Reynaud  donne  à  pension, 
pourvu  loulefois  qu'on  soit  exact  aux  paie^ 
^"^ns^ear  autrement  il  n'y  aurait  rien  de  fait, 
cette  stipulation  est  placée  là  comme  condition 
de  la  conclusion  du  contrat  et  du  consente- 
ment qui  doit  le  former,  mais  non  comme  une 
clause  irritante  d'inexécution  ultérieure,  et 
comme  expression  formelle  du  pacte  commis- 
soire ;  —Attendu  que  les  offres  réelles  de  tous 
les  arrérages  échus,  frais  et  intérêts,  au  jour 
où  elles  ont  été  faites  par  Sauvet,  Fun  des 
créanciers  inscrits,  au  nom  et  en  Facquit  de 
son  débiteur^  ont  prévenu  toute  concession  de 


délai,  et  désintéressent  Rousseau  dans  la  me- 
sure de  ses  droits  actuels  ;  que  les  circonstan- 
ces étaient  alors  et  seraient  encore  de  nature 
à  faire  accorder  le  délai,  s'il  n'avait  été  rendu 
superflu  par  les  offres  du  10  novembre  der- 
nier ;  qu^enfin,  la  solution  intervenue  dans  le 
jugement  de  ce  jour,  sur  les  demandes  en  dis- 
traction de  Plénet  et  Portâtes,  enlève  à  Fac- 
tion résolutoire  ses  motifs  les  plus  réels;— Par 
ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la  demande  en 
intervention  de  Plénet  et  Porialès,  en  tant 
qu'ayant  des  droits  réels  h  la  propriété  des  im- 
meubles saisis  sur  Agniel  ;  sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non -recevoir  proposée  par  les  défen- 
deurs, non  plus  qu*à  la  demande,  au  fond,  de 
Rousseau,  déclare  régulières,  valables  et  satis- 
factoires,  les  offres  faites  au  nom  de  Sauver, 
par  procès-verbal  du  10  novembre  dernier  ;  ce 
faisant,  déboute  Rousseau  de  sa  demande  en 
résolution,  et  maintient  au  cahier  des  charges, 
pour  sortir  tout  son  effet,  la  clause  qui  charge 
l'adjudicataire  éventuel  du  service  de  la  rente 
foncièredelSOOfr.,  stipulée  dans  l'acte  du  23 
septembre,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Rousseau.  —  De- 
vant la  Cour,  l'appelant  a  présenté  de  nouvel- 
les considérations  à  Fappui  de  son  action  en 
résolution,  considérations  fondées  sur  lesdis- 

Î positions  des  art.  692  et  717,  Cod.  proc,  qui 
rappent  de  déchéance  toute  action  en  résolu- 
tion d'une  vente  antérieure  à  la  saisie,  fiiute 
d'avoir  été  formée  avant  Fadjudication.  A  cet 
égard,  on  a  dit  :  —  Il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  entre  le  cas  où  le  prix  est  actuellement 
exigible  et  celui  où  le  terme  ne  serait  pas  échu. 
Le  texte  de  la  loi,  son  esprit,  les  discussions 
qui  Font  précédée,  l'opinion  des  auteurs,  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Du 
reste,  la  nouvelle  loi  est  d'accord  avec  les  lois 
anciennes,  qui  peuvent  servir  à  en  fixer  le  sens 
à  ce  sujet.  En  effet,  en  cas  de  vente  et  d'or- 
dre, ou  en  cas  d'adjudication,  le  prix  est  im- 
médiatement exigible,  d'après  le  droit  com- 
mun, parce  que  le  droit  hypothécaire  se  pur- 
ge, ce  qui  revient  à  une  diminution  des  sûre- 
tés. D'autre  part,  le  bénéfice  du  terme  est  perdu 
{lar  le  débiteur,  sans  qu'il  soit  même  permis  de 
ui  accorder  un  délai  toutes  les  fois  qu'il  dimi- 
nue les  sûretés  ou  qu'il  tombe  en  déconfiture, 
ce  qui  se  vérifie  lorsqu'il  souffre  une  expro- 

Eriation  (art.  1188,  Goa.  Nap.,  124,  Cod.  proc). 
.'expropriation,  outre  qu'elle  manifeste  la  dé- 
confiture, entraîne  la  diminution  des  sûretés 
depuis  Fémission  de  Fart.  717,  Cod.  proc.  — 
Ainsi,  Fon  comprend  que  le  législateur,  dès 
qu'il  adoptait  le  système  de  l'extinction  de  l'acr 
tiou  résolutoire  du  vendeur,  par  suite  de  l'ad- 
judication, ne  pouvait  pas  faire  une  distinc- 
tion qui  aurait  aétniil  l'économie  de  la  loi  et 
qui  se  serait  fondée  sur  la  reconnaissance  d'un 
terme  qui  aurait  cessé  d'exister.  —  L'art»  717 
n'a  fait  que  rendiie  obligatoire,  sous  peine  de 
déchéance,  l'exercice  de  Faction  résolutoire, 
qui  éuit  seulement  facultatif  dans  la  législation 
antérieure*— Quant  à  la  clause  insérée  au  ca- 
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hier  des  charges,elle  ne  êtMrêk  noire  à  Taction 
de  l'appelant,  car  elle  est  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  au  droit  du  vendeur,  et,  d'ail- 
leurs, elle  ne  sauvegarde  pas  Taciion  résolu- 
toire, puisque  Rousseau  est  oblif  é  de  ^oduire 
à  Tordre,  et  n'est  protégé  que  par  l'acUon  hy- 
pothécaire, dont  il  doit  subir  tous  les  périls, 
surtout  si  l'adjudicataire  vient  à  opter  pour  le 
paiement  du  prix.  Ainsi,  il  demeure  évident 
qu'on  n'avait  d'autre  moyen  d'arrêter  l'action 
résolutoire  qu'en  offrant  l'entier  capital,  et  ï 
défaut  de  cette  offre,  le  jugement  aurait  dû 
prononcer  la  résolution  demandée. 

AAEÉT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  noBHrecevoir 
soulevée  de  nouveau  par  l'appel  incident  :  -* 
Adoptant  les  motifs  d<^  premiers  juges; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'action  en  réso* 
lotion  intentée  dès  aujourd'hui  par  Boussenn 
et  comp.  contre  Agniel  a  pour  monile  U  oraûHe 
que  les  art.  092  et  717,  Ck>d.  proc.  cîv.,  ne 
fassent  obstade  à  ce  qu'il  pût  l'exeroer  plus 
tard  centre  l'adjudicataire  des  biens  expro* 
priés  sur  la  tête  dudit  Agniel;— Attendu  qu'il 
faut  distinguer  à  œt  égard:  s'il  s'agissait  de  la 
résolution  pour  cause  de  non -paiement  des 
arrérages  de  la  pension  foncière  de  laOO  fr. 
échus  en  ce  moment,  il  serait  incontestable 
que  les  articlessusmeniioniiés,exigeant  qu'une 
telle  demande  soit  formée  avant  Tài^udication, 
ont  eu  précisément  pour  but  de  protéger  l'ad- 
judicataire contre  la  poesibiliié  qu'elle  fût  pro- 
duite après;  mais  la  question  ne  vient  pas  à 
ee  point  de  vue,  puisque  des  offres  satisfactoi- 
res  pour  les  termes  échus  ont  été  faites  i 
Rousseau  et  comp.  par  Sauvet ,  créancier 
inscrit;  dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'adjudi- 
cataire viendrait  à  laisser  arrérager  lui-même 
les  termes  dont  l'échéance  serait  postérieure  à 
son  adjudication,  ce  serait  un  fait,  ce  serait  an 
tort  personnel  de  sa  part,  des  conséquences 
duquel  il  est  inadmissible  que  iesdits  articles 
aient  entendu  le  relever,  k  moins  de  violer 
tous  les  principes  et  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent le  contrat  spécial  de  rente  foncière  dont 
«'agit  au  procès.  Ainsi,  dans  une  pareille  dr- 
constance,  et  à  dé£aut  de  non-paiement  d'ar- 
rérages qui,  d'après  l'essence  de  ce  contrat, 
ne  sont  et  ne  peuvent  jamais  être  exigibles 
qu'annuellement,  à  fur  et  k  mesure,  Rousseau 
ne  pourrait  pas  être  évincé  du  droit  de  de* 
mander  la  résolution,  par  le  motif  étrange  qu'il 
aurait  dû  former  cette  demande  à  une  époque 
où  il  était  payéde  tout  ce  qu'il  pouvait  préten- 
dre, et  n'avait  par  conséquent  rien  à  réda- 

(1-2)  La  même  doclriDe  «  été  coDf  acrée  pir  on 
arrêt  de  la  Cour  de  catsaUon,  da  29  août  1840,  jo- 
géant  qae  la  fabricaiion  de  fansaes  lettres  d'ordina- 
tion constitoe  le  crime  de  fanx  en  écritore  pobliqoe 
(Toi.  i8é0.1.778— P.  1840.2.(100). -Mais  la  fabri- 
eation  d'un  certificat  eonaiaianl  qa'vn  prêtre  a  donné 
la  bénédiction  nnpiiale  n'aurait  paa  le  caractère 
d'nn  fanx  en  écritarea  pnbliqnea,  mjonffd'bni  que 
leartfiairea  de  l'Mat  civil  ne  eont  ^na 


mer  ;-- Attendu,  en  d'-anlres  termes,  i^lte- 
tion  en  résolution  suppose  nécessaireoteiu 
qu'au  moment  où  on  l'intente,  on  pourrait  is. 
tenter  aussi  celle  en  paiement  du  pirii,  et  aion 
on  opte  pour  la  première  i  mais,  dans  Tespéce 
dont  s'agit,  il  n'y  avait  |>as  possibilité  d'acùM 
en  paiement  du  prix,  puisque  tous  les  arrén- 
ses  de  la  renie  foncière,  échus  au  momeutde 
l'adjudication,  étaient  offerts;  donc,  il  n) 
avait  pas  davantage  possibilité  d'option  ;-Ai- 
tendu,  dès  lors,  que  les  craintes  de  Roususa 
sont  vaines  et  ne  justifient  pas  la  deniïDde 

2u'il  a  formée;— Attendu  que  vaioemeoiroQ- 
rait-il  se  prévaloir  de  ce  que,  aux  termes  des 
art.  1188  3t  1913,  God.  Nap.,  Texaropriatioii 
enlèverait  au  débiteur  le  béiaéfice  du  terme,k 
propre  du  contrat  de  rente  foncière  éiaoïéc 
n'avoir  aucun  terme  exigible  pour  le  capiul, 
sauf  et  réservé  au  créancier  ie  droit  de  reo- 
trer  dans  les  fonds  en  cas  de  non-paiieoH^i 
des  arrérages  ; — Par  ces  motifs,  et  adoptani  au 
surplus  ceux  des  premiers  juges,  déoet  k 
parties  de  leurs  appels  respectifs,  etc. 

Du  25  mai  1952.— Cour  d'app.deNtffles.- 
3'  (iï.—Prê$.,  M.deÙausonne.— €oiu:{.,M. 
Uquier,  1''  av.  gén.  —  PL,  Ml{,  Alpb.  Boyef 
et  Balmelle. 

FAUX.— AcTs  DE  l'autouté  BCCUsump. 
— Peuussmmi  ne  nui  la  «bssb.— Gun* 

PICAT. 

Les  acUê  émanés  de$  épiqwei^  çnmds  meu- 
res si  autres  fimçUonnaires  eecUsmiii^ 
agissant  dans  l'ordre  de  Uurs  fùncUmu^m- 
stiiueni  des  écritures  axUhenHiues  et  p^ii- 
ques,  dont  la  falnficaiion  a  le  eeraeière  it 
faux  crimimeL  (Cod.  peu.,  147.)  (I) 

^tnla,  eêt  fH^ssiàie  des  peinef  du  [su  » 
éerUmres  puàlU/ues  el  atUhenUques,  le  frélrt 
qm,  mai»t  d'tin^  permission  écrUe  ie  iwia 
trieaires  §é$iéraux  de  Vépéehi  VmUmmit 
dire  la  messe  dans  le  dwcèêe  pendani  as  le»ft 
délerwûné^  akère  tes  éneneialiansétcei(uU 
de  manière  à  ornementer  ia  durée  de  «cp^r- 
mi4sion  (2). 

La  faMcaâion  d'm  eerliéicat  de  bom  coa- 
duHe,  sous  le  nom  d'un  particulier,  cmm 
dans  la  simple  intention  de  se  procurer  w 
place,  mais  non  pas  de  nuire  à  emtr»,  nt 
constitue  pas  un  faux  purnssabU.  (Cod.  pén., 
161, 162.)  (3) 

(N...)— AMfcÊT, 

LA  COUR;— £ncequitottcbeiediefrela|ii 
à  l'altération  commise  par  le  prévenu  s«r  u 
permission  de  dire  la  messe  dans  le  diocèse 


ecclésiastiques.  H  a  même  été  jugé  et  il  ait  eoieigte 
qu^nn  tel  fait  ne  constiinerait  pas  on  ftox  p*»'"' 
o'iHie  peine  légale.  F.  sur  ce  point,  notre  TabU  f^ 
nérmU,  2*  toI.,  t«  Fmm,  a,  iS9. 

(S)  Consnltea  anr  cette  maiiéredela  fthritt»» 
de  fanx  ceiii6cnu  boUc  Teèle  fétiàrellet  ^  ^ 
v«  Feum,  J  13;  et  vef.  purticnlièremaniJaiii-^ 
•t  aiir.,  indiqnaof  lee  déciaieM  qni  oftait  Ja  fp» 
^«natafit  «»n(  sali»  df  l'arf li  ù/iksms* 
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(545)-4«3 


4e  Péris,  k  M  AétlVrée  par  M.  Baulaîo,  vi- 
caire général  i— €oDSidéraint  que,  par  le  con- 
cordat de  rail  9,  doni  la  loi  *dii  8  geran.  an  10 
a  ordonné  la  puM^cation  et  Texéeution,  leculto 
catliolimie  et  la  hiérarchie  eccléslasli^^tue  ont 
été  rétaBlis  en  France  ;  que  les  artides  organi- 

3ues  des  cultes,  sanctionnés  par  cette  loi,  ont 
étenniné  les  attributions  des  archevêques, 
des  évéqnes,  des  vicaires  généraux  et  des  cu- 
rés, en  ce  qui  concerne  rexerdce  du  culte  et 
la  discipline  ;  que  notamment  Tart.  9  dispose 
que  le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  di- 
rection des  archevêques  et  évêques  dans  leurs 
diocèses  j— Qw'il  suit  de  Ik  que  les  fonctionnai- 
resecclésiastiques,  agissant  dans  Tordre  de 
leurs  foâctioDS ,  ont  un  caractère  public,  et 
que  les  actes  émanés  d'eux  constituent  des 
écritures  authentiques  et  publiques  ;— <iu'ain- 
si,  dans  l'espèce,  la  permission  délivrée  à  Faè- 
béN...parM.Batttain,  en  q^aKtéde  vicaire  de 
l'archevêque  de  Paris,  de  célébrer  la  messe 
dans  le  diocèse,  et,  par  suite,  la  prorogation 
naise  au-dessous  de  cette  autorisation  par  le 
même  vicaire  général,  constituent  une  écri- 
ture piMiaue;  que,  dès  lors,  l'altération  com- 
mise par  Vàybé  N..»  dans  la  prorogation,  en 
substituant  le  mot  $ex  au  mot  irts^  pour  pro- 
longer le  délai  accordé,  constitue  un  faux  en 
écriture  publique  ;  que  ce  faux  a  un  carac- 
tère criminel,  puisqu'il  a  été  commis  par  le 
prévenu  pour  se  soustraire  aux  règles  de  la 
discipline  auxquelles  ri  s'était  soumis  par  sa 
qualité  de  prêtre,  en  vertu  de  hi  loi  précitée, 
et  iH>ur  percevoir  indûment  les  oblations  ou 
rétributions  auxquelles  il  pouvait  avoir  droit 
comme  oflSciant,  au  préjudice  des  autres  prê- 
bres  qui  auraient  dû  les  percevoir  à  son  dé- 
faut;— Que,  sous  ce  rapport,  les  faits  ont  été 
bien  appréciés  et  bien  qualifiés  par  les  pre- 
miers juges  ; 

Mais  en  ce  <pÂ  toucbe  le  chef  relatif  à  la  h- 
brication  du  cerâficat  de  bonne  conduite  sous 
le  nom  dé  M.  I...  :-M];oifsidérant  qu'aux  ter- 
mes de  fart.  461,  Cod.  pén.,  les  certificats 
de  bonne  conduite,  indicée  ou  autres  cir- 
constances propres  a  appeler  la  inenyeiilance 
du  Gbuveraeinent  ou  des  parlievliers  sur  la 
personne  7  désignée,  et  à  •  lui  procnrer  place, 
crédit  ou  secours,  lorsqu'ils  sont  fabriqués 
sons  le  nom  d'un  fbnctionnaire  ou  officier 
public,  ne  constituent  qu'un  délit  correction- 
nel ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  162,  les  certifi- 
cats de  toute  autre  nature,  et  dont  il  pourrait 
résulter  soit  lésion  envers  des  tiers ,  soit  pré- 


(1-2)  CessolaiioDS,moiiYéesdiiM  Parrêi  que  noos 
rapporioBS,  «?•€  ma  êom  lo«t  à  fait  remarqaable, 
«ont  de  aalore  è  ailirer  Tivement  l'aiieniion  des  Ju- 
riscoDSBlles ,  car  elles  Tiennent  de  noaTeav  remet- 
tre en  question  un  point  de  doctrine  qne  les  der- 
niers arrêts  de  la  Cow  de  cassation  OTaient  résoin 
en  sens  contraire,  en  décidant,  en  principe,  que  les 
préléTemens  que  les  «rt.  1483  et  1470,  Cod.  Nsp., 
aaioriseét  les  4ponx  à  exweor  dans  la  comnMUMBté, 
en  remplacement  de  leur  propres  aliénés,  ont  lien  à 


judice  envers  le  irésor  publie,  sont  punis  d'a- 
près tes  dispositions  des  SS  3  et  4  de  la  section 
précédente,  et  par  con^quent  doivent  pré- 
senter les  caractères  du  crime  de  faux  en  écri- 
ture publique  ou  en  écriture  privée  ;— Qu'en 
principe,  le  faux  matériel  ne  peut  constituer 
un  crime  qu'autant  qu^l  a  été  commis  dans 
une  intention  mminelle  et  qu'il  peut  en  ré- 
sulter un  préjudice;  —Considérant  que,  si  un 
certificat  de  bonne  conduite  fabriqué  sous  le 
nom  d'un  simple  particulier  peut,  dans  certai  - 
nés  circonstances,  causer  un  préjudice,  il  est 
nécessaire,  pour  qu'il  constitue  un  faux  cri- 
minel, qu'il  ait  été  fabriqué  dansTintention  de 
nuire  ; — Que  dans  l'espèceM.  J...,  sous  le  nom 
de  qui  Tabbé  N...  a  fabriqué  le  certificat  in- 
criminé, n'avait  aucun  caractère  public;  que 
le  prévenu  avait  sans  doute  rinteniion  de  se 
servir  de  cette  pièce  pour  se  procurer  une 
place  de  précepteur  eu  de  professeur;  nais 

Sue  ce  but,  blâmable  au  point  de  vue  de  la 
élicatesse,  ne  saurait  imprimer  au  faux  le  ca- 
ractère de  crime,  puisque,  d'après  Tart.  161, 
si  le  certificat  avait  été  fabriqué  dans  ce  but, 
sous  le  nota  d'un  fonctionnaire  ptlbllc,  il  ne 
constttuerait  qu'un  délit;  que  d'ailleurs  rien 
dans  f  instruction  ne  permet  de  supposer  que 
N.b.  eût  la  coupable  petisée  de  commettre,  à 
l'aide  de  ce  certificat,  un  crime  ou  un  délit,  ni 
même  de  nuire  d'une  manière  quelconque  à 
des  tiers  ;— Qu^ainsi,  le  fait  tel  qu'il  est  établi 
par  rinstruction  ne  peut  constituer  le  crime  de 
faux,  et  qu'il  a  été  mal  qualifié  par  les  pre- 
miers juges  ; — ^Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  avr.  l«9a.—  Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  des  mises  en  accus. — Prés.,  M.  Lassis.— 
Cimci.,  M.  Oscar  de  Vallée,  subsU 


COMMUNAUTÉ.— Reprises.  — Action  mobi- 

LIÈHB  ou  HmOBlLIÈRB. 

L'advon  en  reprise  des  époux  à  raison  de 
leurs'propres  otiénés,  est  essenlielletnenl  mo- 
bilière ;  eîU  conserve  ce  caractère,  et  ne  dé- 
tient pas  immobilière,  même  alors  qu'à  dé- 
faut de  meubles,  la  reprise  s'exerce  au  mojen 
d'un  prélèvement  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté ou  sur  leur  prix  :  ce  prélèvement  a 


lieu  non  à  titre  de  propriété,  mais  à  titre  de 
créance  (Cod.  Nap.,  526,  ""^  '  *"*  ^  *"""  '^ 
1471.)  (1) 


529, 1433, 1470  et 


En  conséquence,  cette  action  appartient  au 
donataire  des  biens  meubles  de  l'époux  auquel 
sonl  dues  les  reprises  (2). 


titre  de  pr&priëté  et  non  à  titre  de  eréanee,  et  qoe, 
par  sDÎte, faction  qui  appartient  à  chacun  d^eux  pour 
Texercice  de  ce  droit,  est  mobilière  on  immobilière, 
selon  que,  par  le  résultat  de  la  liqoidation,  elle 
s^applique  è  des  meubles  ou  à  des  immeubles.  F. 
Cass.  28  mars  1849  (Vol.  1849.1 .3S3  — P.  1849. 
2.126),  et  les  ren-tois  de  la  note.— Quant  aux  ea- 
teurs,  on  s4U  t^u^il  etiste  entre  eux  une  très  vire 
controverse  à  e«  stijei.  Après  M.  Coin-Deltsie,  qui 
le  premier  a  établi,  d'après  le  dernier  èrat  dn  droit 
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(Hérit  de  Btoje-C  V  de  Blaye«) 

£d  1849,  décès  du  sieur  de  Blaye,  ne  iaîs- 
satDt  que  des  héritiers  collatéraux.  Aux  termes 
de  son  contrat  de  mariase,  sa  veuve  était  dona- 
taire en  toute  propriété  des  biens  meubles,  et 
en  usufruit,  des  biens  immeubles  composant 
sa  succession.  —  Les  époux  étaient  d'ailleurs 
mariés  en  communauté,  et  lorsqo'arriva  la  dis- 
solution de  cette  communauté,  il  s'y  trouva 
une  maison  et  un  bois  qui  furent  vendus  par 
licitation  moyennant  40,000  fr.  —  Il  importe 
aussi  de  remarquer  que,  pendant  le  mariage, 
le  sieur  de  Blaye  avait  aliéné  la  totalité  de  ses 
propres  immobiliers,  ainsi  que  plusieurs  im- 
meubles de  son  épouse. 

Après  prélèvement  des  reprises  de  la  dame 
de  Blaye,  d'abord  sur  les  valeurs  mobilières 
de  cette  communauté  et  subsidiairement  sur 
le  prix  des  immeubles  licites,  conformément 
à  Fart.  1471  ,Cod.  Nap.,  le  reste  de  ce  prix 
desdits  immeubles  se  trouvait  destiné  aux  re- 
prises du  mari. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  veuve  de 
Blaye  a  soutenu  que  les  reprises  de  son  mari 
éuient  mobilières  de  leur  nature»  et  qu'en  con- 
séquence le  montant  de  ces  reprises  lui  ap- 
partenait, en  sa  qualité  de  donataire  des  biens 
meuDiesde  celui-d^  et  à  l'appui  de  cette  pré- 
tention, elle  a  invoqué  l'autorité  de  M.  Trop- 
long  et  des  autres  auteurs  indiqués  ci-contre, 
à  la  note. — Elle  ajoutait,  qu'en  admettant  mê- 
me, avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
mars  1849,  que  l'action  en  reprise  dût  être 
considérée  comme  immobilière  dans  le  cas 
où  elle  s'exerce  sur  des  immeubles,  l'action 
de  son  mari,  dans  l'espèce,  n'en  devrait  pas 
moins  être  réputée  mobilière,  puisque,  par 
suite  de  la  licitation  des  biens  de  la  coounu- 
nauté,  la  reprise  ne  pouvait  plus  s'exercer  que 
sur  le  prix  de  ces  immeubles  et  non  sur  les 
immeubles  eux-mêmes. 

Les  héritiers  de  Blaye  ont  répondu,  qu'après 
le  prélèvement  par  la  femme,  pour  ses  repri- 
ses, de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  d'une 
partie  des  immeubles,  il  ne  restait  plus,  pour 

aDeioD,  le  priocipe  da  droit  de  propriété  et  de  la 
Datnre  alterDatit emeot  mobilière  ou  iaimobiliére  d^ 
PactioD,  et  dont  Popinion  a  élé  «nifie  par  MM.  l*0Qt 
et  Rodiére  {Conir.  da  aierJafa,  lom.  1,  n.  335), 
est  Tcnn  M.  Troplong,  qui,  looi  en  admettant  le 
principe  do  droit  de  propriété  (Contr»  de  mariage^ 
fom.  t,  n.  374  et  toif.),  «ooiient,  comme  Patait  Tait 
aBtérieoremeDt  Tovllier  (tom.  IS,  n.  lit),  qoe  Tae- 
lioB  est  toDJoars  moMKére,  doctrine  qae  eonaacre, 
ea  ce  dernier  point  aeulement,  Tarrêt  ei-dwana; 
eoBo,  et  on  dernier  lien,  eat  tenu  M.  Mareadé  qni, 
reprenant  Topinion  primitif e  de  M.  Coin-Doliale,  a 
tucecaaiTement  et  très  Titement  attaqoé  la  docuine 
intermédiaire  de  M.  Troptong  et  celle  plna  radicale 
de  l'arrêt  qne  nona  rapportons.  (F.  M.  Mareadé, 
d'abord,  en  son  Cimr$  ^Umanl.dadrotlcw.,  snr  les 
art.  1401,  n.  2,  et  1470,  n.  1  et  2  (4«  édit.),  oosnite 
dans  nn  article  de  la  Ret.  d»  drotl  /ronç.,  1850,  p. 
207,  et  toot  récemment,  dans  la  llav.  crtl.  dêjmîtp.^ 
18SSy  pag.  577.— Ajoutons  qne  U  Cou  de  cassation 


iplir  le  mari  de  ses  reprises,  gue  des  n- 
leurs  immobilières;  que  ces  reprises  vnm 
donc  essentiellement  le  caractère  immobilier; 
et  qu'il  importait  peu  ^e  les  immeubles  eus- 
sent été  vendus  et  réalisés  avant  la  licpiHhtiQB, 
leur  vente  n'ayant  pas  modifié  le  droit  préexis» 
tant  des  parties. 

Jugement  du  tribunal  d'Epinal  qui,  accueil- 
lant le  système  de  la  dame  veuve  de  Blaye,  dé* 
clare  mobilière  l'action  en  reprise  do  uarL- 
Appel  par  les  héritiers  de  Blaye. 

AtliT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  526  et  529,  Cod.  civ»,  le  caractère  mobi- 
lier ou  immobilier  d'un  droit  quelconque  se 
règle  sur  celui  de  son  objet; — Que,  parVobjet 
d'un  droit,  Il  faut  entendre  la  chose  en  vuede 
laquelle  le  droit  a  été  créé,  et  non  la  cboia 
qui,  par  suite  de  faits  ultérieurs,  a  pu  être  ob* 
tenue  ou  livrée  en  remplacement  ae  celle  qol 
était  due  primitivement  ;— Que  tout  droii,  dès 
son  origine,  a  nécessairement,  sous  ce  rapport, 
son  caractère  déterminé  ;  ou'il  n'y  a  d'exceplioo 
à  cette  dernière  règle  qu  en  ce  qui  coscerne  ^ 
les  obii(cations  alternatives  j—Atteudu  que  le 
droit  créé  par  l'art.  1433.  Cod.  civ.,  a  pour 
objet  originel  et  unique  la  reprise  d'une  son- 
me  d'argent;  que  la  chose  due  étant  détermi- 
née, l'obligation  de  la  payer  n'a  riend'altem- 
tif  ;  que  cette  chose  étant  purement  mobilière, 
l'action  qui  est  accordée  pour  l'obtenir  preod 
le  même  caractère  et  doit  le  conserver^quelle 
que  soitia  nature  des  valeurs  sur  lesquelleselie 
aura  nitérieurentent  à  s'exercer,  à  moins  que, 
par  une  disposition  expresse,  la  loi  ne  le  modi- 
fie elle-même  ;  —  Attendu  que  cette  moditio 
tion  ne  se  rencontre  pas  dans  l'art.  1470,  qui, 
au  contraire,  en  répétant  que  le  droit  de  re- 
prise a  pour  objet  la  restitution  d'un  prix  de 
vente,  ne  fait  que  confirmer  sa  nature  mobi- 
lière;—Qu'elle  n'est  pas  écrite  non  plus  dans 
l'ari.  1471,  qui  se  borne  à  tracer  Tordre  sui- 
vant lequel  les  choses  composant  la  masse  gé- 
nérale seront  successivement  appelées  à  four- 
nir le  prix  des  propres  vendus  )— Que,  à  part 


sera  procbainomont  appelée  à  se  prononcer  de  dos- 
Tera  snr  la  qnosuon,l'arrècei-deasno  ayant  éié  Toi)- 
jet  d*an  ponr? oi  anjonrd'lmi  pondant  detanl  la  C»ar. 
— F.  da  reste,  comme  consacrant  le  principe  do  droit 
do  propriété,  mais  pour  on  tirer  d'anuei  coosé- 
qaences  qne  la  qualiScation  nsobilière  oa  immobi- 
lière du  droit  de  Tépouz  :  Caen,  19  mars  1832  (Vol. 
1841. 2.82), et7  juin  1848  (Vo».  1849.2.505);  Ci«. 
!•'  aoftt  1848  (Vol.  1848.1.727—?.  1848.119)  ei 
8  mars  1850  (Vol.  1880.1.3!»};  Grenoble,  l9joi)i. 
1851  (sepré,  pag.  200). 

An  moment  où  nons  mettons  sons  prenei  noos 
recof  ons  le  neuvième  volume  do  Comté  de  Codi  Hê- 
poUo»  de  H.  Demoiombe,  et  nous  y  irooToas  li 
question  disortement  traitée  aux  n.  362  et  sdît.,  i 
propos  de  la  distinelion  dos  actions  mobilières  ei  ïd- 
mobilières  :  Pautour  s'y  ranf  o  ft  Popînion  domioiote 
de  la  nature  altomaiiTO  do  Taetlon,  consacrée  pa( 
Pirrêt  de  U  Cour  do  eaaMtioB  do  1849,  prédtê. 
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cette  graduation,  il  n'ajoute  rien  à  l'art.  1433, 
qui,  eu  livrant  à  Pexercice  des  reprises  les 
biens  de  la  communauté  sans  exception,  s'ap- 
plique lui-même  et  nécessairement  a  toutes  les 
valeurs  dont  elle  se  compose  ;— Que,  pour  l'y 
voir,  IL  faudrait  supposer  que,  par  cette  dis- 
position, la  loi  a  entendu  faire  à  l'époux,  saisi 
du  droit  de  reprises,  l'attribution  directe  et 
matérielle  de  chacune  de  ces  valeurs  pour  lui 
tenir  lieu  du  prix  de  ses  propres  Tendus,  de 
telle  façon  que  la  chose  donnée  ainsi  en  paio- 
meot  prendrait  de  plein  droit  la  place  de  celle 
originairement  due,  non-seulement  à  titre  de 
libération,  mais  encore  comme  objet  initial  du 
droit,  et  qu'à  son  caractère  de  valeur  de  re- 
couvrement elle  shooterait  celui  de  valeur  d'o- 
bligation;— Mais  qu'une  telle  interprétation, 
qui  aurait  besoin  d'un  texte  d'autant  plus  ex- 
plicite qu'elle  est  elle-même  plus  exorbitante 
et  peut-être  sans  exemple,  serait  au  contraire 
en  désaccord  avec  la  lettre  de  l'art.  1471,  avec 
son  esprit  et  aussi  avec  la  nature  même  du 
droit  de  reprises  :  —  Avec  la  lettre  de  l'art. 
1471 ,  car  il  ne  dit  pas  que  la  reprise  du  prix 
des  propres  se  prélèvera  en  mobilier,  en  im- 
meubles, mais  que  les  prélèvemens  s'exerce- 
ront sur  le  mobilier,  sur  les  immeubles; — Que 
cette  expression,  lorsque  la  loi  s'en  sert,  soit 
pour  soumettre  en  général  les  biens  de  tout 
débiteur  à  l'effet  des  obligations  (art.  2092), 
soit  pour  assujétir  en  particulier  les  biens  per- 
sonnels du  mari  aux  reprises  de  la  femme  fart 
1472),  n'emporte  d'autre  idée  que  celle  d'un 
droit  de  gage;  qu'il  est  raisonnable  de  penser 
que  si,  dans  l'art.  1471,  la  loi  eût  entendu  ac- 
corder, au  lieu  d'une  simple  garantie  réelle, 
la  dévolution  directe  de  la  propriété  elle-mê- 
me, elle  aurait  employé  des  termes  suscepti- 
bles, par  leur  sens  propre,  d'exprimer  la  trans- 
mission d'un  droit  de  cette  nature  ;  que,  si  la 
signiGcation  d'un  mot  peut  être  étendue  par 
la  volonté  de  la  loi  au  delà  de  son  acception 
usuelle,  encore  est-il  nécessaire  que  cette  vo- 
lonté se  révèle  par  quelque  signe  ;~-Mais  que 
dans  la  discussion  parlementaire  sur  le  titre  du 
contrat  de  mariage,  on  ne  trouve  rien  qui  té- 
moigne ou  laisse  même  soupçonner  que  la  ré- 
daction de  l'art.  1471  ait  eu  en  vue  l'attribution 
d'un  droit  de  propriété  avec  la  nature  du  droit 
de  reprises,  car  le  système  de  l'attribution  di- 
recte conduit  forcément  à  dénier  à  l'époux 
contre  lequel  s'exerce  la  reprise  le  droit  de  se 
libérer  de  ses  deniers  personnels  ;  que  cette 
prohibition  serait  d'abord  une  dérogation  for- 
melle à  la  règle  établie  par  l'art.  1236,  G.  civ»; 
Î[u'en  outre,  elle  serait  inexplicable  et  tout  à 
ait  gratuite;  que  la  chose  due  au  conjoint  qui 
demande  ses  reprises,  étant  une  somme  d'ar- 
gent, et  son  paiement  en  numéraire  se  trou* 
vaut,  comme  le  plus  avantageux,  placé  en  pre- 
mier ordre  par  la  loi  elle-même,  on  ne  com- 
prendrait pas  en  vue  de  quel  intérêt  public  ou 
particulier  il  serait  interdit  de  la  rembourser 
en  espèces  métalliques  ou  valeurs  pécuniai- 
res, par  cela  seul  que  ces  espèces  ou  ces  va- 


leurs ne  proviendraient  pas  de  la  communau  • 
.té,  ou  même  bien  qu'elles  en  proviennent,  par 
cela  seul  (|ue,  momentanément  attribuées  à 
l'autre  conjoint  ou  à  ses  héritiers,  elles  au- 
raient, ne  fût-ce  qu'un  instantde  raison, passé 
par  les  mains  de  ceux-ci;  que  de  pareilles  con- 
séquences non-seulement  accusent  l'erreur  de 
la  doctrine  qui  les  produit,  mais  que,  par  leur 
puérilité,  elles  seraient  même  compromettan- 
tes pour  la  dignité  de  la  loi  qui  les  sanctionne- 
rait;—Qu'un  mode  de  liquidation,  conforme  à 
ce  système,  serait  d'ailleurs  d'autant  moins  ad- 
missible que,  par  suite  de  la  difficulté  de  trou- 
ver des  conquêts  d'une  valeur  exactement 
égale  au  montant  des  reprises  et  de  la  néces- 
sité d'avoir  recours  à  la  licitation  pour  rétablir 
cette  égalité,  il  aurait  fréquemment  pour  effet 
de  donner  au  remploi  un  caractère  aléatoire, 
qu'il  comporte  moins  qu'une  autre  espèce  de 
droits  ;  —  Que  si,  dans  un  cas  particulier  qu'il 
détermine,  l'art.  1471  accorde  a  la  femme  rop- 
tion  entre  les  immeubles  de  la  communauté, 
c'est  là,  comme  le  droit  d'agir  sur  les  biens 
proprfli  du  mari,  un  privilège  personnel  dont 
il  n7  aurait  à  tirer  aucune  induction  générale; 
mais  que  cette  option,  qui  a  pour  but  de  per- 
mettre à  la  femme  de  retenir  l'immeuble  qu  elle 
affectionne  le  plus  ou  qui  lui  convient  le  mieux, 
n'a  pas  besoin  pour  s  exercer  qu'il  lui  soit  at- 
tribué à  titre  de  corps  certain  ;  que  le  droit 
de  le  faire  vendre  à  1  exclusion  des  autres  lui 
fournit,  dans  la  voie  d'enchère  sur  licitation, 
le  moyen  de  le  retenir  et  d'empêcher  qu'il  ne 
passe  dans  le  lot  du  mari  ou  de  ses  héritier ,s 
résultat  qui  tourne  encore  à  l'avantage  com- 
mun, puisque  l'actif  de  la  communauté  profite 
de  la  portion  du  prix  que  représente  la  valeur 
relative  de  la  chose  licitée  ;— Que  l'art.  1471 
n'a  donc  pas  pour  effet  de  subordonner  le  ca- 
ractère de  l'action  en  reprises  aux  résultats  de 
la  liquidation  ;  que  si,  à  défaut  d'argent  comp- 
tant et  de  mobilier,  il  veut  que  les  reprises 
s'exercent  sur  des  choses  immobilières,  cel- 
les-ci n'étant  pas  dues,  sont  livrées  ou  leur 
prix,  en  remplacement  de  celles  qui  formaient 
Tobjet  de  l'obligation,  et  à  titre  de  paiement 
seulement  ;  que  s'il  modifie  quelque  chose,  ce 
serait  plutôt  la  nature  de  l'obligation  elle-mê- 
me qui,  de  pure  et  simple  deviendrait  faculta- 
tive ;  mais  que  ce  changement  n'aurait  aucune 
influence  sur  la  question  du  procès  ; — ^Attendu 
que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  va- 
leurs propres  ne  cessent  pas  d'appartenir  aux 
époux  de  qui  elles  proviennent;  que  la  loi  ne 
les  fait  pas  tomber  dans  la  communauté  et  ne 
considère  pas  plus  leur  perception  comme  un 
élément  de  l'actif,  que  leur  remboursement 
comme  un  élément  du  passif;  que  si  elles  y 
sont  versées,  c'est  accidentellement,  ainsi  que 
l'a  reconnu  le  conseil  d'Etat  lui-même^  lors- 
qu'à la  demande  du  Tribunat  il  a  modifié  le 
texte  de  l'art.  1433  en  substituant  le  mot  versé 
au  mot  tombéy  qui  se  trouvait  dans  la  rédac- 
tion primitive;  — <Que,  durant  leur  passage 
dans  la  communauté,  elles  restent  grevées  de 
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la  charge  de  Te8U(atiaa;--<i«e  refTetde  cette 
charge  est  de  les  empêcher,  la  dissolution  ar- 
mant, de  contracter  le  caractère  d'indivision 
qui  frappe  toutes  les  choses  qui  ont  obligatoi- 
rement appaictenu  à  la  communauté  eUes^sôu- 
met^  la  nécessité  d'un  partage  i—Qu\  hi  dif- 
férence de  ces  choses,  les  reprises  de  la  femme 
ne  sont  jamais  éventuelles^  et  que  celles  du 
mari  et  delà  femme  deviennent  déterminées 
et  liquides  du  jour  même  de  la  dissolution,  et 
malgré  F  acceptation  ;  —  Que  ces  reprises  sans 
distinction  ne  peuvent,  ï  aucun  titre,  consti- 
tuer des  élémens  du  partage,  ni  se  confondre» 
ea  les  accroissant,  dans  les  j^rts  de  commu- 
nauté afférentes  aux  époux;  que  pour  qu'il 
en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'elfes  eussent 
subi  une  véritable  transformation,  dont  pour- 
tant on  n*aperçoit  ni  le  moment  ni  la  raison 
juridique  ^—Attendu,  d'ailleurs,  que  le  prélè- 
vement dUt  prix  d'un  propre  aliéné  sans  rem- 
ploi n'est  point  un  partage  et  ne  saurait  en 
avoir  les  effeU;— -Qu'il  y  a  une  distinction  im- 
portante à  ûiire  sous  ce  rapport  entre  les  li- 
quidations de  successions  et  celles  decojoamu- 
nautés  coniugales; — Qu'en  matière  de  succes- 
sion, le  nr^èvement  autorisé  par  l'art.  830  a 
e$&entieUë#ent  le  caraaère  du  partage,  pairce 
qiie  les  choses  qui  en  sont  l'objet  et  sur  les- 
quelles il  porte  lont  partie  de  la  masse  parta- 
geable i—  Que,  sans  lui,  elles  seraient  nécessai- 
rement entrées  dans  la  composition  des  lots, 
-—Que  TaUribution  qu'il  en  fait  ne  peut  être 
demandée  qWà  titre  de  co|jiéritier,  et  qu'elle 
constitue,  non  pas  une  opération  préliminaire 
au  partage,  mais,  en  réalité,  un  partage  partiel, 
le  commencement  du  partage  général  et  défi- 
nitif, ou  plutôt  un  véritable  à-compte  sur  ce- 
luiircï;  —  Qu'en  matière  de  communauté,  il  en 
est  tou^  autrement  i  —  Que  les  préliminaires 
réglés  par  les  art.  1433,  H70  et  1471,  loin 
d'entamer  la  masse  partageable,  la  laissent  in- 
tacte ;  qu'ils  n'agissent  que  sur  des  valeurs  qui 
lui  sont  étrangères,  et  dont  elle  a  besoin  d'ê- 
tre dégagée  ;  — Que  ce  qu'ils  emportent  enfin, 
ce  sont  exclusivement  les  cboses  qui,  n'étant 
pas  émolumens  de  communauté,  n  appartien- 
nent pas  à  ractif,ne  peuvent  entrer  dans  au- 
cun lot,  et  qui,  si  elks  n'élaienl  pas  dislrailes 
par  la  voie  du  prélèvement,  demanderaient  à 
l'être  par  un  autre  moyen  de  nature  analogue  ; 
-—  Que  ce  prélèvement  est  si  peu  un  partage 
que  les  reprises  ont  la  priorité  sur  le  précipul, 
et  que  les  valeurs  prélevées  ne  comptent  pas 
pour  la  fixation  de  la  part  de  la  femme  dans 
les  dettes  de  la  communauté;  —  Que  la  diffé- 
rence entre  ces  deux  espèces  de  prélèvemens 
est  incontestable  et  fondamentale  ;  qu'elle  se 
manifeste  surtout  avec  évidence  par  un  de 
leurs  résultats  possibles  ;  qu'ainsi,  le  cas  ar- 
rivant où,  a^^rès  qu'ils  se  sont  exercés,  il  ne 
resterait  plus  aucune  valeur  pour  former  les 
lots,  le  partage  se  trouverait  réellement  ac- 
compli pour  la  succession,  tandis  qu'il  n'y  au- 
vait  lieu  à  aucun  partage  pour  la  communau- 
té }— Que  dès  l'instant  que,  par  sa  nature  prq^ 


f>re,  eonmie  par  celle  des  choses  qui  en  fon' 
e  sujet,  le  prélèvement  de  communaoté  se 


ifet,  le  prélèvement  ( 
(fîslingue  essentiellement  du  partage,  c'est 
poser  une  proposition  équivoqde  ({ue  de  dire 
au'il  constitue  au  moins  une  de  ses  opéra- 
tions;— Que  si  on  entend  par  là  qu'3  en  soit 
un  élément  nécessaire,  en  ce  sens  qu'aucun 
partage  ne  puisse  avoir  lieu  sans  prétèvemeot, 
on  tombe  dans  une  erreur  manifeste,  puis- 
que, lors  même  que,  faute  de  reprises  à  exer- 
cer, il  n'y  a  pas  matière  à  prélèvement,  le  par- 
tage de  la  conmiunauté  ne  s*en  fait  pas  moins; 
—Que  si,  au  contraire,  on  veut  seulement  dire 
que  le  prélèvement,  quand  il  y  a  lien  d'y  pro- 
céder, devient  une  opération  préliminaire  du 
partage,  un  moyen  d^  arriver,  la  proposition 
est  vraie,  mais  sans  valeur,  car,  env!sa|;é  sous 
ce  rapport,  le  prélèvement  ne  psu-tictpe  pas 
plus  de  la  nature  du  partage  qu'aucune  des 
nombreuses  opérations  que  l'acceptation  de 
la  communauté  dissoute  rend  nécessaires  pour 
constater  les  résultas  de  l'association  conju- 
gale, fixer  la  valeur  de  ses  biens,  vérifier  la  lé- 
galité des  prétentions  narticulières  dont  ils  sont 
Tobjet,  séparer  les  CBoses  qui  doivent  entrer 
dans  les  lots  de  Celles  qui  ne  peuvent  en  foire 
partie,  enfin,  composer  les  lots  eus-mêmes 
sur  un  pied  d'exacte  égalité;  -~  Que  si,  dans 
l'ordre  matériel,  le  prélèvement  est,  de  pres- 
que tous  ces  actes,  le  plus  voisin  dé  celui  du 
partage,  cette  circonstance  ne    change  rien 
dans  Tordre  légal  à  sa  nature  distincte,  et  que 
le  cas  arrivant  où,  par  une  cause  quelconque, 
il  s'écoulerait  un  long  espace  de  temps  entre 
l'un  et  l'autre,  le  prélèvement  n'en  resterait 
pas  moins,  durant  l'intervalle^  à  l'état  de  fait 
accompli,  tandis  que,  pour  le  partage,  11  s'y 
aurait  pas  même  commencement  d'exécution; 
— Attendu  qu'il  importe  peu  que,  par  voied'ao- 
commodement  et  en  vue  de  leurs  convenan- 
ces particulières,  les  parties  intéressées  con- 
fondent plus  ou  moins  souvent,  dans  une  opé- 
ration uniaue,  les  résultats  du  prélèvement 
avec  ceux  ou  partage  ;  que  ces  expédiensde 
pratique  ne  sont  d'aucune  considération  quand 
il  s'agit  de  déterminer  juridiquement  le  carac- 
tère et  les  effets  particuliers  de  chacun  de  ces 
actes;— Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  l'ac- 
tion en  reprises  par  voie  de  prélèyement  n'a 
pas  d'autres  résultats  que  ceux  d'une  demande 
en  distraction  ;  —  Que  c'est  si  bien  en  ce  sens 
que  la  loi  a  entendu  le  mot  pr^/èt^emeti/^  qu'elle 
l'applique  dans  l'art.  1470  à  la  reprise  des  pro- 
pres non  vendus  et  retrouvés  en  nature,  et 
aussi  à  la  reprise  des  linges  et  vêtemens  de  la 
femme,  lors  même  que,  par  suite  de  la  re- 
nonciation de  celle-ci,  aucun  partage  ne  doit 
être  fait  (art.  1405)  ;  — Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges  ;— n  et  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  16  fév.  1852.  ^  Cour  d'app.  de  Nancy. 
—2*  ch,— Pi.,  MM.  Volland  et  CatabcUe. 

NOTAlR£.^REsroKSÂBaiTft.— PLicnnrT. 
I«  notaire  dans  Vétude  duquel  a  iiépaué 
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^Ji  acte  d4  wêi.  ^ypoUkéçaibct  ci<  respoumbU 
^e  la  perle  de  ta  eréanee  par  mite  de  Vineffin 
cacité  de  ^hypothèque  stipulée,  s'il  a  négligé 
de  prendre  les  précautions  néceeeaùres  pour 
éclairer  le  préteur  sut  la  sûreté  dm  plaeement, 
et  cela  encore  qu'il  n'ait  polmt  personneUe-- 
ment  dirigé  ce  placement,  ni  choisi  l'emprun^ 
leur.,.  Iki  moins,  il  en  est  ainsi  alofs  que  le 
préteur  est  une  personne  illettrée,  qui  atait 
toute  confiance  dans  le  notaire,  (Cod.  Nap., 
1383  i  L.  25  tcnt.  an  11,  art.  68.)  (1) 

Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  «  que 
les  conventions  ont  été  faites  sans  la  pç^rticipa- 
tion  du  notaire,  qui  n'en  a  été  que  le  rédac- 
teur »  :  cette  énionciation  n^  saurait,  dc^ns  les 
circonstances,  exonérer  le  notaire  de  la  res- 
ponsabilité par  lui  encourue  (2). 

(Postaiisque--G«  Hérault) 

28  mai  i95>%  ju^^ement  du  irilNiiial  de  la 
Seine  conçu  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qni 
touche  la  denande  priocÂpale  de  Héranlt  con- 
tre Postansqne,  en  coiidamnation  de  la  somme 
de  3,000  fr.,  comme  responsable  en  gnalité  de 
notaire  : — Attendu  que  les  fonctions  de  notaire 
ne  peuTcnt  se  réduire  h  uû  rôle  purement  pas- 
sif 5  qu'elles  lui  imposent  le  devoir  d'éclairer 
les  j)ariies  sur  les  conséquences  des  actes  pas- 
sés devant  lui,  et  de  vetller  h  l'observation  des 
formalités  dont  l'absence  pourraâ^  ci^jinproni  ét- 
ire leurs  ^téréts;— Qu'il  ne  saurait  s'affran-: 
chir  de  la  responsabilité  que  ses  fo^^tions  liû 
imposent,  et  qui  doit  être  d^anliiat  plus  éten- 
due que  les  contractuis  sobI  moins  éckif  es  ; 
qu'il  ne  doit  pas  se  ir^lraneher  derrière  des 
clauses  qui  sembleraient  convertir  son  rèle  m- 
sirumeotaire  des  aetes  k  celai  &%  rédacteur 
passif  desdits  actes  ;  que  de  pareHIes  énon- 
ciations  ne  pourraient  efi  thèse  générale,  afr 
franchir  le  notaire  de  sa  responsabilité,  ni  des 
obligations  de  sa  charge,  surtout  k  l'égard  des 
conmtctans  illettrés,  gens  de  travail,  vivant 
dans  la  plus  parfaite  i^orance  des  affaires  et 
(le  la  portée  des  termes  qu'ils  signent,  pa^  la 
coufîance  illimitée  qu'ils  doivent  avoir  et  qu'ils 
ont  dans  leur  notaire  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
Hérault  est  un  jardinier  illettré,  sans  connais- 
sance aucune  des  affaires  et  de  la  portée  des 
actes  ;  qu'il  était  le  client  ordinaire  de  Pos* 
lansque  et  ayant  en  \m  toute  confiance  ;  que, 
$t  le  DOlaire  n^a  point  dirigé  le  placement  ni 
choisi  l'emprunteur,  il  a  su  que  les  fonds  n'a^ 
vaient  pas  encore  été  délivrés  par  Hérault  à 
Maurice,  avant  le  jour  de  la  passation  de  l'acte 
de  prêt  ;  qu'H  devait  donc,  avant  la  numéra- 
tion des  espèces,  prendre  les  précautions  né- 

(1  ;  Cette  décision  a  qoelqoe  chose  do  rigooreux, 
en  préfcnvce  dece  fait  que  c^éiait  le  prêteur  qui  avait 
jiniém^  opéré  fe  placemenl  de  ses  Tuods,  ot  qne  le 
notaire  y  était  resté  étranger,  eu  sorte  qu^il  n^avait 
pas  ia  qdaiité  do  mandataire  dd  prôieor.  Y,  k  ce  sU'* 
jet,  la  note  qni  accompa|çne  on  arrêt  de  la  Cour  ée 
cassation  do  29  dée.  1847,  dans  notre  Vol.  de  191^. 
\,^^.Jumge,  Cass^  lOjntB  1800 (Val.  1851.1.1^5). 

(2)  Eo  ibf&u  génitale ,  fi  tomes  les  foii  que  le 


I  cessaîres  pour  que  rhypotbèonequideir^iffftt 
I  rantir  le  prêt  ne  iùX  pas  iluv^ire  |  que  Tes 
énonciations  portées  audit  acte  établissent  que 
rinuneuble  appartenait  k  Maurice,  eiaprun* 
leur,  comme  donataire  de  sa  fename  ;  que,  dè^ 
lors,  le  premier  soin  du  notaire  devait  être  da 
s'assurer  si  la  donatioM  avait  été  transcrite  et 
si  rinuneuble  était  libre  de  toutes  hypothèques 
du  chef  de  la  donatrice,  et  non  se  borner, 
comme  il  l'a  fait,  k  rechercher  la  situation 
hypothécaire  de  Maurice  seul,  donataire;  qu'en 
vain  U  s'appuie  sur  la  memioA  insérée  dans 
Facte  en  ces  termes:  «  Que  le  présent  prêta 
été  négocié  directement,  sans  la  participaiion 
du  notaire^  qui  n'a  été  que  le  rédacteur  des 
convenUons  »  ;.— Qu'une  pareille  énonciation, 

n'  aurait  elle-même  nom*  résultat  d*anpiliiler, 
s  cequ^eUe  a  de  plus  bonorable,  la  dignité 
notariale^  a  pu  seulen^en^  avoir  pour  effet  de 
constater  que  le  prêt  n'avait  point  été  procuré 
par  lui,  maiis  qu^elIe  n^a  i|u,  en  aucune  façon,( 
lerédimer  de  1  oH^Ugation, inhérente  kses  fonc- 
tiens,  de  tout  faire  pour  q^e  la  garante  liypo* 
thécalre  donnée  dans  l'acte  ne  fût  pas  illusoi- 
re ;  qu'eu  n'ayajjit  pas  pris  ces  précautions  in- 
dispensables en  pareil  cas,  et  qu'il  n''a  pu  croire 
qu,e  le  prêteur  prendrait  personnellement, 
Postansque  a  commis  une  négligence  grave 
dan;^  l'exercice  de  ses  fonctions,  dont  il  doit 
subir  tes  conséquences  en  Indemnisant  llérault 
de  la  perte  de  sa  créance  ;— Condanme  Pos- 
tansque k  pa^er  k  Hérault  la  s^mme  de 
3,000  fr.,  etc.  « 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  on  exposait  pour 
le  navire  que  toutes  les  conventions  avaient  eu 
lieu,airectemeut  entre  les  parties  contractâmes 
et  avant  qu'eilesi  ne  vinssent  les  lui  présenier, 
u,ntqueJD^ent  potji^  leiu;  donner  kfoi:me  légale; 
que  cet  çfficier  public  leur  ay%it  déclaré  for- 


certificat  négatif  d'inscriptions,  à  l'exception 
d'une  seule,  avait  été  produit  k  l'époque  de 
l'acte,  et  que  Tinscriptlon  avait  été  faite  par 
l'avoué  du  sieur  Hérault,  lequel  avait  fait 
élection  de  domicile,  pour  ce  dernier,  dans 
son  étude  ;  en  sorte  que  le  notaire  était  resté 
entièrement  étranger  aux  actes  comme  aux 
pourparlers. 

AERtT. 

LA  GOIJR^  —  Adoptant  les  motifs,  etc.f  — 
Confirme. 

Ou  27  aoât  1852.--Cour  d'app.  de  Pari;5.-r- 
t"  ch — Prés.yU,  le  cons.  Try. 

Doiâire  peat  se  trouver  responsable  de  rinefGeaeité 
d'uû  (>Ia<;einent  opéré  parseà  soins,  noua  lie  pensonj 
\tas  qaM  paisse  se  soustraire  à  eçtte  responsabilité,  a« 
moyen  d'aune  clause  do  genre  de  celle  dont  il  a^agiC. 
Ce  serait  là  damier  aux  notaires  un  oijoyen  trop  fi^ 
ci.l9  de  se.  mettci)  à  l'abri  de  toola^  cecherchea  pour 
les  faaiea  ou  négligencee  qa'Ua  anraieni  eommisM  au 
préjudice  dea  cliens  qui  pla«enâ  lenr  ûonfianea  m 
eux,  ei  a'en  rapportenl  le  plus  aMiieai  ealiéreinail 
k,  M>.  qn^Us  eia  Çiii» 
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HAUTE  POLICE.— SUEYEILLAHCB* 
TATION  DE  PBIIIB. 

Le  condamné  à  mort  {au  aux  travaux  forcés 
àperpétuité),dont  la  peine  a  été  commuée  par 
voie  de  grâce  en  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  ou  en  toute  autre  peine  entraînant  de 
plein  droit  la  surveillance  de  la  haute  police 
est  soumis  var  cela  mime  à  cette  peine  ac- 
cessoire. (God.  péD.,  47.)  —  Rés.  seulement 
par  le  trib. 

(Poliuo.) 

22jaill.  iS50,  pgement  du  tribunal  correo- 
tionnel  de  la  Seine  (7*  chambre),  ainsi  con- 
çu :— «  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'infraction 
au  ban  de  suryelllance,  que  Polino  a  été  con- 
damné, le  2  mai  18i5,  k  la  peine  de  mort  par 
un  conseil  de  guerre  pour  voies  de  fait  envers 
ses  supérieurs  ;  que  cette  peine  a  été  commuée 
en  cinq  années  de  travaux  forcés,  peine  de 
droit  commun,  empruntée  à  la  loi  pénale  or- 
dinaires—Attendu qu'aux  termes  de  Tart.  47, 
G.  pén.,  les  individus  condamnés  aux  travaux 
forcés  ^  temps  sont  de  plein  droit,  toute  leur 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  prononcé 
la  peine  et  en  quelque  endroit  qu'elle  ait  été 
subie;-— Attendu  que  l'effet  delà  surveillance 
est  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de 
déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  il  sera 
interdit  au  condamné  de  paraître  ;  —  Attendu 
que  Polino  ne  justifie  pas  avoir  été  autorisé 
légalement  à  résider  à  Paris  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine;— Attendu  que  sa  pré- 
sence k  Paris,  en  juin  1852,  constitue  une  in- 
fraction à  son  ban  de  surveillance,  prévue  et 
punie  par  les  art.  44  et  45,  God.  pén.; — Atten- 
du, en  outre,  qu'il  résulte  des  débats  que  Po- 
lino a,  en  juin  1852,  volontairement  porté  des 
coups  au  sieur  Bayaôrd,  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  311,  God.  pén.  ;  —  Vu  l'arU  365,  God. 
inst.  crim.,  faisant  application  de  l'art.  311;—- 
Condamne  Polino  k  un  an  d'emprisonnement.» 
—Appel. 

▲miftT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  délit  de 
rupture  de  ban  :  — Gonsidérant  que  la  préven- 
tion n'est  pas  suffisamment  établie;— Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émen- 
dant,  décharge  Polino  des  condamnations- con- 
tre lui  prononcées  ;  statuant  au  principal,  le 
renvoie  des  fins  de  la  prévention  sur  c^  chef; 
—En  ce  qui  touche  les  voies  de  fait  :— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ;— Met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet,  et  néanmoins  réduit  l'em- 
prisonnement contre  Polino  à  huit  mois,  etc. 

Du  25  août  1852.— Gour  d'app.  de  Paris.— 
Gh.  correct.— Pr^«.,  M.  de  Vergés,  f.  f.  de  p. 
^ConcLy  M.  Flandin,  av.  gén. 

CHEMINS  VICINAUX.— PatSTATKms.—  Orrioir. 
Lês  propriétaires  qui,  aprè$  avoir  fait  eonnai- 
tre  leur  option  pour  la  prettatûm  en  nature, 
comme  la  loi  leur  en  donne  le  droit  (L.  21  mai 
1836,  art.  4),  n'ont  pas  été  mit  en  demeure  de 
fournir  leurs  journées  de  travail,  ne  peuvent, 


une  fois  fexereiee  cfoi ,  être  eontrakut  à  aeqwt- 
ter  leurs  prestations  en  argent  (1). 
(NaboDoe  et  antres.) 

Loois-NAroLiox,  etc.;— Va  la  r^piét« présalée 
par  les  sieurs  Nthonne  cadet,  Jean  Dofort,  etc.,  k^ 
meurant  à  Madiran(Hantes-P7rénées),lidite  requête 
tendant  h  ce  qu'il  niaise,  soit  pour  violation  des  an 
29,  30,31  et  33  du  règlement  sar  les  cfaeoiiDs  m 
nanx  des  Hautes-Pyrénées,  et  pour  fausse  applki- 
Uon  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1856  et  de  Pin. 
30  du  règlement  précité,  soit  pour  omissioD  de  pro- 
noncer, annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfectBie 
des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du  9  déc.  1830,  qd 
a  rejeté  Topposition  formée  par  les  reqaéraos  con- 
tre lescommandemens  etprocès-verbaoi  de  MisK- 
exécution  à  eux  notifiés  pour  l'acquittement  des 
prestations  en  nature  auxquelles  ils  avalent  été  im- 
posés pour  1848,  au  rôle  de  la  commune  de  Madi- 
ran  ;  ce  faisant,  les  décharger  des  coodamniUoDs 
prononcées  contre  eux,  et  condamner  le  percepteur, 
receveur  municipal,  aux  dépens,  dans  lesquels  ti- 
treront les  frais  de  signification  de  Tarrété  par  acte 
d'huissier  ;— Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  28jaill.l83i; 
—Vu  la  loi  du  21  avr.  1833,  art.  29  ;— Vu  les  irt. 
2, 3,  9  et  21  de  la  loi  du  21  mai  1836;-VDleiè- 
giement  général  sur  les  chemins  vidnaoi  desHti- 
tes- Pyrénées,  approuvé  par  le  ministre  de  Tiité- 
rieur  le  3  avr.  1837  ; 

Considérant  que  les  prestations  dues  par  ds 
contrihuahles  qui  ont  déclaré  en  temps  utile  yoq- 
loir  s'acquitter  en  nature,  ne  peuvent  être  coofcr- 
ties  en  arg^t  qu'après  que  les  prestataires  ootétê 
mis  en  demeure  de  se  libérer  en  natore;  qn'iox 
termes  de  l'art.  29  du  règlement  général  sur  ici 
chemins  vicinaux  du  département  des  Haotes-Pj- 
rénées,  les  prestations  acquittables  en  nature  doi- 
vent toujours  être  effectuées,  sinon  dans  Puate 
même  pour  laquelle  elles  ont  été  votées,  an  mm 
dans  les  délais  fixés  par  la  clôture  de  l'exercice  m- 
quel  elles  se  rapportent  ;  qu*en  outre,  les  art  91 
33  du  même  règlement  déterminent  les  Tormilitét 
gui  doivent  être  remplies  et  les  délais  oui  doiral 
être  observés  pour  mettre  les  contribuables  eo  d^ 
meure  d'accomplir  l'obligation  qu'ils  ont  cootnc- 
tée,  d'acquitter  leurs  prestations  en  nature; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qoelcs 
dispositions  d-dessus  rappelées  n'ont  point  re(i 
leur  exécution  vIs-à-vis  du  sieur  Naboone  et  an- 
sorts  ;  que  si  le  maire  a  refusé,  dès  le  26  fév.  1849, 
de  prêter  son  concours  à  l'adminisuation  ponr  Teié 
cuUon  de  ces  dispositions,  il  dépendait  du  préfet  de 
choisir,  dans  la  commune  ou  en  dehors  de  la  oom- 
muue,  un  délégué  spécial  qui  aurait  procédé  m 
lieu  et  place  du  maire;  qu'en  admettant  que  l'agent- 
voyer  ait  reçu  du  préfet  une  délégation  de  ctUe 
nature,  il  est  éUbli  que  cet  agent  n'a  faitooiiil 
faire  aucune  des  publications  prescrites;  qn'ilo'i 
remis  ou  fait  remettre  aux  prestataires,  que  deai 
jours  avant  la  clôture  de  l'exercice,  les  avertisse^ 
mens  qui,  d'après  le  règlement  précité,  auraient  do 
leur  être  remis  au  moins  huit  jours  plus  tdt.  et 
qu'enfin,  aucune  constatation  n'a  été  uite  pv  i< 
surveillant  des  travaux,  conformément  à  Part.  35 
du  même  règlement;  que  dans  ces  circonstaoces. 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfeaure  desHaate»- 
Pyrénées  a  condamné  les  reqnérans  à  aqniuer  es 

(1)  F.  conf.,  une  préeédMie  décision  dn  eooeii 
d*Biai,  du  20  JailU  1831 ,  npré,  pag.  69. 
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argent  les  presUtioDS  en  nature  aoiquelles  ils 
avaient  ^té  Roamis,  pour  1848,  aa  rôle  de  la  com- 
mune de  Madiran  ;...— Art.  1«^  L^arrété  du  conseil 
de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du  9 
déc,  1850,  ensemble  les  commandemens  et  procèn- 
verbaux  de  saisie-exérution  pratiqués  contre  les 
sieurs  Naboone  et  consorts,  pour  les  contraindre' 
au  paiement  des  prestations  de  ^848,  sont  anna- 
lées,  etc. 

Du  3  juin  1852.— Cons.  d'Etat.— Aapp.,  M.  Le- 
marié. 


BOIS.  — TimmAiNs  comioNAnx;  —  Rboimb  forss- 

TIBB. — COMPBTBNCB. 

Le  conseil  de  préfecture  auquel  le  dernier  pa- 
ragraphede  Vart.90,Cod.  forest.,  attribue  eom- 

Îiéience  pour  prononcer  sur  les  propositions  de 
'administration  tendantes  à  la  conversion  en 
bois  et  à  l'aménagement  de  terrains  en  pdtura- 
ges  appartenant  aux  communes  ou  aux  établis^ 
semens  publies,  cesse  d'être  compétent  lorsqtte  la 
commune  ou  l^ établissement  consent  à  cette  con' 
version. 

(Gomm.  d'Issans.) 

LoDis-NAPOLioii,etc.;— Vu  la  requête  sommaire 
et  le  mémoire  ampliaiir  présentés  au  nom  de  la 
commune  d'Issans ,  poursuite  et  diligence  de  son 
maire,  autorisé  par  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, des  27  déc.  1848et28  janv.  1849,  lesdites 
requêtes  tendant  h  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Doubs,  du  11  sept. 
1848,  qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons 
dits  :  1<»  aui  lies,  sert.  A,  n.  608;  ^  le  Vernois, 
sect.  A,  n.  487  et  488;  H'*  le  Vernois,méme  sec- 
tion, n.  486,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
concernent  les  deux  cantons  dits  du  Vernois  ;  or- 
donner que  ces  deux  cantons  seront  maintenus  en 
nature  de  parcours ,  et  condamner  Padministration 
aux  dépens;  —Vu  le  Code  forestier,  notamment 
Tan.  90; 

Sur  la  compétence  :•— En  ce  qui  touche  le  canton 
dit  aux  Iles  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  90, 
Cod.  forest.,  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  en- 
tre les  communes  et  l'administration  forestière 
quMI  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  propositions  de  l'administration  tendant  i 
la  conversion  en  bois  et  à  l'aménagement  de  ter- 
rains en  pâturages  :— Considérant  que  la  commune 
d''Issans  consentait  h  la  réunion  du  sol  forestier  du 
canton  dit  aux  Iles  ;  que,  dès  lors,  en  statuant  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  soumettre 
au  régime  forestier  ledit  canton,  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Doubs  a  excédé  les  limites  de  sa  com- 
pétence; 

En  ce  qui  concerne  les  deux  cantons  dits  du  Ver- 
fiois  :  _  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'il  s'agissait,  a  l'égard  de  ces  deux  cantons,  de  la 
conversion  en  bois  de  terrains  en  pâturage  dont  la 
commune  repoussait  la  soumission  au  régime  fo- 
restier; que,  dès  lors,  en  l'état,  il  y  avait  entre 
Tadministration  forestière  et  la  commune  une  con- 
testation sur  laquelle  il  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  d'après  les  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  90,  Cod.  forest.; 

Au  fond....— Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Doubs,  en  date  du  11  sept.  1848.  est 
lannulé.  pour  incompétence  dans  1er  dispositions 
qui  coacemeot  le  canton  dit  aiux  Mies  ;  —  Art.  2. 

L11.— II*  PAIT». 


Le  même  arrêté  est  annulé,  au  fond,  dans  les  dis- 
positions qui  concernent  les  deux  cantons  dits  du 
Vernois.  Les  deux  cantons  dits  du  Vernois  ne 
seront  pas  soumis  au  régime  forestier,  etc. 

Du  21  mai  1852.—  Cons.  d'EUt.-- Aapp.,lf. 
Louyer-Viltermay.  — P/.,  M.  Dareate. 

PENSIONS  SUR  L'ÉTAT.— Pbbbcbiptioii. 
Le  droit  à  une  pension  sur  l'Etat  se  prescrit 
par  trente  ans  sans  réclamation ,  à  partir  ds» 
jour  où  ce  droit  s'est  ouvert,  (Cod.  N»p.»  2262.) 
(Veuve  de  Leyriiz.J 
Le  sieur  de  Leyriiz,  capiUioe  ae  frégate  en  re- 
traite, est  decéde  le  7juill.  1819,  è  la  survivance 
de  sa  femme,  qui  alors  ne  réclama  pas  la  pension 
de  veuve  à  laquelle  elle  avait  droit.  Ce  ne  fut  que 
le  28  iév.  1850  qu'elle  demanda  la  liquidation  de 
cette  pension,  alléguant  que  l'éUt  actuel  de  sa  for- 
tune lui  rendait  ce  secours  nécessaire.  Hais  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  rejeté  cette  demande,  par  le 
motif  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis 
le  décès  du  sieur  de  Leyriu,  et  qu'ainsi  il  y  avait 
prescription  acquise  contre  tout  droit  à  la  pension, 
aux  U'rmes  de  l'art.  2262,  Cod.  Nap.,  opposable 
par  l'Btdt  comme  par  les  particuliers.      ^ 

R«>cours  au  lonseil  d'Etat  par  la  dame  de  Leyritz. 
Pariantde  cette  idée  que  la  prescription  trentenaire 
dont  «l'occupe  lart.  2262,  Cod.  Nap.,  n'a  été  éublle 
que  pour  les  créances  proprement  dites,  elle  son* 
tient  que  le  droite  une  pension  n'est  pas  une  créan* 
ce  ;  que  la  pension  n'est,  en  réalité,  qu'un  secours 
a  imi  ntaire  donné  par  l'Etat,  et  que  si  l'on  voulait, 
a  dclàut  de  toute  loi  de  déchéance  opposable  è  la 
dame  de  Leyritz,  recourir  anx  règles  du  droit  civil, 
il  fallait  choisir,  non  celles  qui  se  rapportent  aux 
créances,  mais  celles  qui  se  réfèrent  aux  secours 
alimentaires  ;  que,  suivant  ces  dernières,  la  pres- 
cription atteint  non  le  droit  de  réclamer  des  se- 
cours alimenUires  pour  l'avenir,  mais  seulement 
le  droit  d'en  demander  pour  le  passé. 

LooisNAPOLBOM,etc.;— Vulesart.2227et2262, 
Cod.  Nap.;  —  Vu  l'ordonnance  du  21  fév.  1816;^ 
Considérant  que  la  prescription  est  de  droit  com» 
mun,  et  qu'aux  termes  de  Part.  2227,  Cod.  Nap., 
elle  peui  être  opposée  par  l'Etat  aussi  bien  que  par 
les  particuliers  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'In- 
struction et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  dame 
veuve  de  Leyritz  a  laisse  écouler  plus  de  trente 
ans  sans  réclamer  la  pension  à  laquelle  elle  pouvait 
avoir  droit  comme  veuve  d'un  capitaine  de  frégate 
décédé  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  de  la  ma* 
nue  a  opposé  à  ladite  dame  la  prescription  résultant 
de  l'art.  2262,  Cod.  Nap.;  —  Art.  1*'.  La  requête 
de  la  dame  veuve  de  Leyritz  est  rejetée. 

Du  21  mai  1852.  —  Cons.  d'EUt.  --Rapp.,  U* 
Gomel.  —  Pl,9  M.  Lebon. 

ROUTES.— DiVAOATIOH  DB  BB8TUUX.-*DifiBADA- 
TIOMS. 

Le  fait  de  laisser  paitre  et  vaguer  des  beitiaw» 
sur  des  routes  non  plantées,  et  les  dégradationg 
qui  en  réi^ultent,  ne  tombent  pas  sou»  l'applicB' 
tion  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  16 
déc.  1759,  et  de  l'ordonnance  du  4  août  1731  (1). 


(1)  F.  cet  deux  actes  dans  la  Collêctim  des  Me 
MMiMNiM  de  M.  PaiUet,  pag.  20i  et  36|. 
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JjoU  ei  Décisions  diverses^ 


(Aostry  et  autres.) 

Les  sieurls  Austr;  et  autres  ont  été  traduits  de- 
vant le  coDSPÎI  de  préfecture  du  Finistère,  sous  la 
prévention  d^avoir  laissé  paître  et  vaguer  leurs  bes- 
tiaux sur  plusieurs  grandes  routes,  et  aux  fins  de  se 
voir  appliquer  les  dispositions  de  Tarrét  du  conseil 
du  16  dér.  1759,  et  de  Tordonnance  du  roi  du  4 
août  173! .  Mai»  ils  ont  été  tAUfù^é»  de  la  pbursui- 
te,  par  le  motif,  d'une  part,  que  Parrét  de  1759  oe 
s'appliquait  qu'aux  routes  plantées  d'arbres,  et  qoe 
estait  sur  des  routes  non  plantées  que  les  bestiaux 
des  prévenus  avaient  été  trouvés  ;  et,  d^aulre  part, 
que  les  dégradations  reprochées  aux  sieurs  Ausirj 
et  autres  n'étaient  pas  de  la  nature  de  celles  que 
pré%oit  Pordonnaoce  de  1731.— Pourvoi  de  la  part 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Loiri»-NAroLBON,  etc.;— Vu  Tordonnance  do  roi 
du  4  août  1731.  Tarrétdu  C0DseU,du  16  déc.  1759 
et  la  loi  du  ^  flor.  an  10;— En  ce  qui  tourbe  l'ap- 
plieataon  de  Tordonnance  du  roi  du  4  août  1731  : — 
Considérant  uue  les  faits  à  raison  desquels  des  pro- 
eè!i*vert>aux  de  contravention  ont  été  dressés  contre 
les  sieurs  Austry,  Dravel  et  consorts,  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  dégradations  prévues  et 
punies  par  ladite  ordonnance  ; 

Eo  ce  qui  touche  Vapplicatlon  de  Parrét  du  con- 
seil du  16  déc.  1739  '.^Considérant  que  les  pres- 
criptions dudit  arrêt  ne  sont  relatives  qu'aux  routes 
el  dicmios  plantes,  et  que,  ^aos  respèce,  Pabandon 
de  bestiaux  a  eu  lieu  sur  des  rouies  non  plantées  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  Tarrété  attaqué 
a  déclaré  qo^l  o'j  avait  pas  lieu  d'appliquer  les  or- 
donnance et  arrêt  suavisés  aux  laits  constatés  par 
les  procès  verbaux  dressés  contre  les  sieurs  Aus- 
try, Dravel  et  consorts;  —  Art.  1*'.  Le  pourvoi 
du  ministre  des  travaux  pi4»Ucs  est  rejeté. 

Du  38  mai  i83i.^-Coos.  d'Etat.— iki|ifi.^  M.  de 
Belbeuf.  

lo  THÉÂTRE.  —  BtvocATiON  db  PiiviLioi. — 
CoHSEiL  d'Etat. — TN'fiRVBHYfoir. 

9^  Conseil 'D'ETAY.'—tyEaAKDB  houtilli. 

{**  Le  directeur  ^'un  thédtrs  est  sans  qualité 
pour  intervenir  devant  le  conseil  d'Etat  dam 
fine  initance  où  ton  prédécexseur  réclame  con- 
tre la  révocation  dont  il  a  été  l*objèt  (1). 

Jo  On  ne  peut  former  devant  le  conseil  d'Etat 
une  demandé  qui  n'a  pas  été  soumise  aux  pre- 
miers juge*  (2j. 

(Bonconi.) 

Par  arrêtés  ministériels  des  22  août  1849  et  1«' 
înin  1830,  Vciploitaiioh  du  Théâtre  italien  a  été 
concédée  au&ieur  ÇOnconi,  jusqu'au  l*>^oct.  1833. 
Hais  ces  arrêtés  unt  été  rapportés  par  une  nou- 
yeile  décision  mlnibtérielle;  au  il  sept.  t830,  en- 
joignant au  sieur  tlonconi  de  cesser  immédiate- 
ment ses  fonctions  de  directeur,  par  le  motif  que 
^on  état  de  ^éne  ne  perinêiiiiit  pas  d'espérer  de  lui 
une  exploitation  qui  Tût  en  rapport  avec  la  subven 
4ion  accordée  par  le  'Gouvernement.  —  Le  sieur 
JBlonconi  s'est  pourvu  de vaàt  le  conseil  d*Eiat  contre 


(1)  y,  sur  le  droit  d'intervention  devant  le  eon- 
jail  d'£tai,  notre  Table  généfhf  toD.  1,  t*  Conseil 
d?  Etat  y  o.  40  ei  raiv. 

(3)  C'aatnn  prioeipe  plosieurs  Coig  consacré  par  le 
'  d'Btat,  qu.M  ne  peut  être  formé  de  demande 


celte  dernière  décisiop,  protestant  contre  la  révoca- 
tion de  sa  concession,  et  réclamant,  au  besoin,  àoe 
indemnité  de  600,000  fr.  pour  le  préjudice  que  loi 
causerait  cette  mesure.— Sur  ce  poar%oi,  est  inifr- 
venu  le  sieur  Lumiey,  pommé  directeur  du  Tlièi> 
tre  italien ,  à  la  place  du  sieur  BonconI  :  ^illtenl^ 
nant  soutenait  que  la  déclsiou  attaquée  ii'était  pis 
susceptible  de  recours  ptf  Ja  voie  cootentieuse  (3). 

Louis- Napol&or,  etc.; — En  ce  qui  touche  rioicr- 
vention  du  sieur  Lumley  :— ConsidîéraDt  quelesieor 
Lumley  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans  IV 
stance  engagée  par  le  sieur  Ronconi  ; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Ronconi  :  —  Sur  les 
conclusions  tendant  à  Pannuf^fiôo  de  la  dédsloo 
qui  a  révoqué  le  sieui*  Ronconi  de  ses  fonctions  de 
directeur  du  Th<^âtre  italien  :— Considérant  qoeie 
sieur  Roncod!  ayant  formellem-  nt  déclaré ,  dios 
ses  mémoire  ampliatif  et  réplique  que  cette  aona- 
latioh  est  devenue  sans  intérêt  pour  lui,  et  sjiot 
déclaré  y  renoncer,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  oes 
conclusions  ;  —  Sur  les  conclusions  à  fin  d'indem- 
nité :^Considérant  que  le  sieur  Ronconi  ne  produit 
et  qu'il  n'attaque  aucune  décision  ayant  statué  su 
une  demande  S  cette  fin  ;  —  Considérant  que  cette 
demande  ne  peut  être  présentée  directement  n 
conseil  d'Etat;— Art.  !•'.  L'intervention  du  sleor 
Lumley  nVst  pas  admise;  —Art.  2....  —  Art.  S. 
Les  requêtes  dû  sieur  Ronconi  sont  rejetées. 

Du  14  mai  1^33.  —  Cons.  d'Etat.—  Jlapp.,1. 
Gomel.  —  Ff.,  MM.  Lan  vin  et  Bosviel. 


TRAVAUX  PUBLICS.— DoMMAOu.—  lBMvairi 

— TSAVACZ   OÉFBRSIVS. 

Le  eonssil  de  préfecture  qui  recotmaU  le  droit 
d'un  particulief  à  une  indemnité,  pour  raûas 
de  dommages  causés  à  sa  propriété  par  l'exAoM- 
sèment  du  so^  d'une  routa^  na  peut^  en  fixant  k 
chiffre  de  cette  indemnité,  ordonner  Vexécutûm 
de  certains  travaux,  tels  que  la  constructioa 
d'un  aqueduc  pour  l'écoulement  des  eaux  plu- 
viales. 

(Rabelard^ 

Les  travaux  do  reconstruction  du  pont  ^t  faa- 
cienoc  écluse,  àHennm,  sur  le  canal  de  Calai»,  et 
l'établissement  des  rampes  de  ce  pont  ayant  e« 
pour  effet  d'exhausser  le  sol  au-devaot  d'uue  mai- 
son appartenant  au  sieur  Babefard^  le  conseil  de 
préfecture,  sur  la  réclamation  de  celui-ci,  a  coo- 
damné  TEtal  :  1  »  à  lui  payer  uoe  somme  de  1  ,pgû  (ir. 
à  titre  d'indemhilé  ;  3*  à  faire  exécuter  im  aquàloc 
sous  la  digue  du  canal  pour  l'écoulement  des  eaui 
pluviales. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pocwo 
contre  cette  décision,  soutenant  d'abord,  quant  a 
l'indemnité,  qu'il  n'en  était  dû  aucune  au  recla- 
mant, par  la  raison  que  l'eibaussemeat  du  sol  de 
la  rouie  au-devaui  de  sa  maison  ne  lui  causait,  ea 
fait,  aucun  préjudice  ;  et  ensuite,  relativemeot  à 
la  construction  d'un  aqueduc,  soutenant  que  le 
conseil  de  préfecture  n'était  pas  coropéteut  pour 
ordonncr  une  telle  mesure,  qui  n'était  point  pro- 


nouvelle devant  loi.  F.  BoUteTaèU  généraU,  v«Cm- 
eeit  d'Eimt.  o.  03  ei  66. 

(3;  C'est  en  effei  ce  qo'a  décidé  le  eoBseiJ  d*£ia 
le  3  mara  Itfi^J,  dans  Vatùàxa  t»*a§e^  v«y.  sapr  é 
pag.  181. 
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posée  par  Padministration,  et  dont  les  ingénieurs 
contestiiifDtJ'atUité. 

Loi7is-N*»oi.Âoiiy  f  te.;— y u  la  loi  da  28  ploT.  an 
8,  la  loi  du  16  sept.  1807;— Bn  ce  qui  louche  l'in- 
dpmoité  accordée  au  sieur  Babelard  par  le  conseil 
de  préfecture:..., etc. 

En  ce  qui  teuche  la  disposition  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  par  laquelle  ledit  conseî4  a 
ordonné  qu'un  aqueduc  serait  construit  :— Consi- 
dérant que  si,  «ui  termes  dé  la  loi  du  28  pluv.an 
8,  le  conseil  de  préfiicture  était  compétent  p<Mir 
statuer  sur  la  réclamation  élevée  par  le  sieur  Babe- 
lard ,  relatifement  à  Tappréciation  du  dommage 
causé  à  pa  propriété  et  è.ia  fi;iallon  du  rhiflce  de 
Pindfimnité  qiû  pouvait  lui  éire  due,  il  ne  lui  ap- 
parleoait  pas  de  prescrire  sur  une  voie  publique  ou 
sur  ses  dépendances,  Peiécuiion  de  trsvaui  déter- 
minés, dont  l'administration  seule  pouiaii  uppipé- 
der  la  convenance,  et  ordonner,  s'iJ  v  avai4  lieu, 
Télablissemeni;— Art.  l*r.  L'arrêté  du  conseil  4e 
prélecture  du  Pas-de-Calais,  du  10  avr.  1840,  est 
réformé  dans  celle  de  S4*s  dispositions  qui  a  preserjt 
que  radmioistralion  des  ponts -et-rtiaussées  serait 
tenue  d'établir  un  aqueduc  à  travers  la  digue  du 
canal  de  Calais  pour  diriger  leseaui  pluviales  dans 
ledit  canal,  etc. 

Du  28  mai  1852.— Cens.  d'fiUt.  —  Bapp.y  M. 
Richaud. 

YOIRIE.— PAais.»  HADTsca  9%%  hàisors.— Lu- 

CAMBS.— AwailDS.  —  MlNllIlIlf. 

Dans  isi  T%tê$  dû  Paru,  le$  lucarnei  des  nuU-' 
$ons  ne  peuvent  janmis  espeéder  la  kauUur  dé- 
terminée pour  le  faîtage  par  Us  Ifitlrespaieniee 
dv^aoûtilHAyi). 

En  matière  de  eontraven^ions  de  grande  voi- 
rie, le$  conaeiU  de  préfecture  ne  peuvent,  $an$ 
6xcèt  de  p(nAvoir,  réduire  les  amendai  qu'iU 
prononcent  au  deêêous  d»  vingtième  du  taux 
établi  par  le$  règlement  appUcablee,  minimum 
fixé  par  la  loi  du  25  mar»  1842. 

Quand  une  telle  réduction  a  été  prononcée ,  le 
eomeil  d'Etat  annuUe  d'office  la  décision  du 
consetf  de  préfecture  qtuint  à  ce» 
(Didier.) 

Le  sieur  Didier,  propriétaire  d'une  maison  sise  à 
Paris,  rue  du  Petit- Hurleur,  a  été  autorisé,  par  un 
arrêté  municipal  du  M  avr.  1848,  à  en  reconstruira 
le  mur  de  face,  à  la  charge  de  ne  pas  lui  dpnof  r 
plus  de  17  mètres  55  centimètres  de  hauteur,  y 
compris  aitique  ou  mansarde,  conformément  aux 
lettres  patentes  du  25  août  1784,  et,  en  cas  d'éta- 
blissement de  lucarnes,  de  ne  pas  élever  ces  con- 
structions au-dessus  de  5  mètres  jk  partir  de  l'co- 
tablemeni.  Mais,  après  racbèvement  des  travaux, 
il  a  été  constaté  que  les  lucarnes  établies  par  le 
sieur  Didier  dépassaient  de  61  centimètres  la  hau- 
teur qui  leur  avait  été  assignée  dans  Tacte  d^auto- 
risalîon  ;  par  suite  de  quoi,  un  arrêté  du  conseil  de 


(1)  Le  cpDsejl  d'Etat  av^it  déjà  jugé,  DOlammeot 
par  une  «l'érision  du  16  mars  1850  (Vol.  1850.2. 
45i),  qu'il  est  penuis  8UDS  doutt»  aux  propriétaires, 
à  Paris,  de  donner  «ux  lucarnes  de  leurs  maisons 
(ne  formant  pas  aiiique;  telle  hauteur  que  bon  leur 
semble,  mais  à  la  condiion  qu'elle  ne  dépasse  pat 
celte  fixée  poor  le  faîtage  des  maisoos  par  las  lettres 
patentes  du  25  aoai  1784. 


préTeciore  de  la  Seine  a  ordoooé  la  soppreesimi  de 
cet  excédant  de  hauteur,  et  oondanDBé  ie  sieur  Di- 
dier à  une  amende  de  50  fr. 

Pourvoi  par  ie  aieur  Didier  contre  cette  déci- 
sion, soutenant  que  les  constroetions  qu'il  avait 
élevées  nes-'écartaient  pas  dei'esphi  desrèflemens 
de  voirie,  attendu  que  ses  lucarnes,  au  lieu  d'éurc 
établies  à  la  diatanre  légale  de  30  eeottmètres^  pres- 
crite par  ces  règlemcns,  du  mur  de  face,  se  trou- 
vaient en  arrière  de  ce  mur  de  1  mètre  00  eciiti- 
mètres;  que,  par  suiie  de  cette  disposition,  l'air 
et  le  jour  avaient  un  passage  encore  ptu»  libre  que 
s'il  avait  construit  ses  lucarnes  suivant  la  permis- 
sion qui  lui  en  avait  été  délivrée  ;  d'où  il  condufMi 
que  la  contravention  qui  lui  était  reprochée  nVsis- 
4eU  réellement  pas.    - 

Le  ministre  de  riniérienr,  consulté  sur  le  mérite 
du  pourvoi,  a  d'ahor^  émis  l'avb  que  le  systèron 
de  compensation  du  sieur  Didier  ne  devait  pas  être 
admis.  Mais,  a-t-il  ajouté,  là  n'est  pas  précisément 
la  question.  Il  s'agit,  avant  tout,  de  savoir  si,  en  ce 
qui  concerne  la  hauteur  des  liirarnes,  la  permis- 
.Sion  délivrée  par  le  préfet  de  la  Seine  est  cooforaae 
aux  règlemens  en  vigueur,  et  si  le  sieur  Didier 
n'a  pu  dépasser,  dans  Texécution  des  travaux,  la 
hauteur  de  3  mètres.  Or,  il  imoorle  de  &ire  obser- 
ver d'abord  que  ce  n'est  point  dans  les  dif^positions 
du  règlement  préfectoral  sur  Lequel  est  fondée  l'au- 
torisation ac4*ordée,  qu'il  faut  aller  chercher  les  rè- 
gles applicables  en  cette  matière.  11  résulte,  en 
effet,  de  plusieurs  dérisions  du  conseil  d'Etat  <  1*^ 
juin  1840,  air.  Palerma,  et  16  mars  1850, Vol. 
1850.2  432),  qu'en  rabsence  de  toute  disposition 
des  lettres  patentes  du  25  aoi^t  1784,  ou  d'autres 
«Clés  législatifs  à  ce  sujet,  le  préfet  àt  la  Seine  ne 
peut,  par  un  arrêté  général  et  réglementaire,  dé- 
terminer la  hauteur  a  donner  aux  lucarnes  des  bâ- 
timens.  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  combles, 
un  pareil  arrêté  a  été  reconnu  iliégal  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  s'écartaient  des  prescriptions 
des  lettres  patentes.  Le  conseil  d'fitat  a  toutefois 
décidé,  /dans  l'aff.  Palerma  précitée,  et  le  9  mors 
1850  (air.  Poineelet),  que  si  aucune  disposition  de 
loi  ne  détermine  les  formes  k  donner  aux  lucarnes, 
ni  la  hauteur  proportionnelle  qu'elles  doivent  avoir 
par  rapport  au  fattage,  elles  ne  peuvent  cependant 
excéder,  en  aucun  cas,  la  liauteur  déterminée  pour 
le  laitage  par  les  lettres  patentes,  c'esi-è<^ire  une 
hauteur  égale  à  la  moitié  de  l'épaisseur  des  bAti- 
mens,  soit  simples,  soit  doubles  en  prolondtur. 
Toute  la  question,  dans  l'espèce,  se  réduit  donc  à 
savoir  si  la  hauteur  du  faîtage,  y  compris  les  lu- 
carnes,  dépasse  la  moitié  de  la  profondeur  de  la 
maison  du  sieur  Didier.  D^'après  l'avis  du  coqscil 
général  des  bâti  mens  civils,  cette  maison  a  six 
mètres  de  piu.'ondeur,  les  lucarnes  ne  pouvaieat 
donc  dépasser  3  mètres.  Il  existe  par  conséquent 
un  excédant  de  fil  cemimètres.  La  contravention 
étant  ainsi  établie,  le  pourvoi  do  sieur  Didier  ne 
peut  être  accueilli. 

H.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  émis  une 
opinion  conforme  à  celle  du  ministre  louchant  l'exis- 
tence de  la  coiiiraveiitinn,  £ta  conclu  par  suite  au 
rejet  du  pour\oi  du  sieur  Didier.—  Mais,  en  même 
temps,  ce  magistrat  a  soutenu  que  le  conseil  ida 
préfecture  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  en  ne 
condamnant  le  sieur  Didier  qu'è  une  amendtf  de 
50  fr.  seulement.  A  cet  égard,  il  a  dit  que,  d'après 
la  loi  du  23  mars  1842,  le  conseil  pouvait  réduira 
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l^smende  an  vingtième  de  celle  de  3,000  fr.  édic- 
tée par  les  anciens  règlemens,  c^eat-à-dire  l^abais- 
ser  jiisqu^À  150  fr.,  maî^  en  allant  au  delà,  il  a 
empiélésur  le  droit  de  grâce  qoi  n'appartient  qu^aa 
chef  de  TEtat.  Et,  bien  qae  Tadminiatration  ne  se 
soit  point  pourvue  contre  cette  disposition,  le  con- 
seil d'Etat  peut  fannuler  d^office. 

Loora-NAPOLBON,  etc.; — Va  la  déclarution  du  tO 
avr.  1783,  les  lettres  patentes  du  23  août  1784, 
enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  7  septembre 
même  année,la  loi  du  33  mars  1842,  et  le  décret  du 
6  janv.  185*2  ; 

En  ce  qui  touche  la  démolition  :  »-  Considérant 
que  si  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
ne  détermine  la  hauteur  proportionnelle  h  donner 
aui  lucarnes  par  rapport  au  fattage,  elles  ne  peu- 
vent cependant  excéder  en  aucun  cas  la  hauteur 
détermmée  pour  le  fattage  par  les  lettres  patentes 
du  25  août  !78i;— Considérant  qu'aui  termes  des 
lettres  patentes  du  25  août  1784,  enregistrées  au 
parlement  de  Paris  le  7  septembre  suivant,  la  hau- 
teur des  faîtages  h  partir  du  dessus  de  Pentable- 
ment,  ne  saurait  excéder  la«  moitié  de  Tépaisseur 
des  bàtimens,  soit  simples,  soit  doubles  en  profon- 
deur ;— Considérant  quMl  résulte  de  1/instruction 
que  la  maison  du  sieur  Didier  a.  dans  sa  plus 
grande  profondeur,  6  mètres,  et  que,  dès  lors,  la 
hauteur  des  lucarnes  qui,  d'après  ladite  instruc- 
tion, est  de  3  mètres  61  centimètres,  ne  devrait  paS' 
excéder  3  mètres  ; 

En  ce  qui  touche  l'amende  : — Considérant  qu'aux . 
termes  de  la  déclaration  du  10  avr.  17K5  et  des 
lettres  patentes  du  25  aoCkt  1784  combinées,  les 
contraventions  dont  il  s'agit  sont  passibles  d'une 
amende  de  3,000  livres;  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  23  mars  1842  susvisée,  les  amendes  fixes  éta- 
blies par  les  règlemens  de  grande  voirie  antérieurs 
à  la  loides  10  22juill.  1791  peuvent  être  modérées, 
mais  seulement  jusqu'au  vingtième  desdites  amen- 
des, et  qu'au  contentieux  il  n'appartient  qu'au  Pré 
sident  de  la  République  de  réduire  lesdiies  amen- 
des, même  au-dessous  du  vingtième  ;  d'où  il  suit 
qu'en  réduisant  au-dessous  de  150  fr.  l'amende 
encourue  par  le  sieur  Didier,  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a  eicédé  ses  pouvoirs;— Considé- 
rant néanmoins  qu'en  raison  des  circonstances  il  y 
a  lieu  de  réduire  ladite  amende  ; —  Art.  l*^  Le 
sieur  Didier  est  condamné  à  démolir  la  portion  des 
lucarnes  de  sa  maison,  rue  du  Petit- Hurleur,  au 
coin  delà  rue  Bourg  ^l'Abbé,  qui  excède  une  hau- 
teur de  3  mètres  au-dessus  de  la  hauteur  légale  de 
la  façade;— Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  du  18  juill.  1840  est  annule  pour  nrèg 
de  pouvoir,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  a  fixé 
à  un  chiffre  inférieur  an  minimum  réglé  par  la  loi 
du  23  mars  1842,  l'amende  prononcée  contre  le 
sieur  Didier  ; — Art.  3.  L'amende  prononcée  contre 
le  sieur  Didier  est  réduite  è  25  fr.,  sauf  l'appltca» 
tion,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  du  décret  susvisé 
du  6  janv.  1852. 

Du  21  mai  1N52.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Redon  de  Beaupreau.— P/.,  M.  Delvincourt. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Cadabteb.  — 
Rbvisior.—Contbntibox. 
On  ne  peut  demander,  far  la  voie  eontentifu- 
9€y  la  rêtûion  des  opérattom  eada$trales  d'une 
commune» 


Lois  H  Déeiiioni  diverêêi. 


(Vince  et  autres.) 

Il  existe  dans  la  commune  de  Dooffet  une  caté- 
gorie de  propriétés  qui  se  compose  de  terrains  in- 
divis, clos  ou  non  clos,  possédés  soit  par  des  par- 
ticuliers  à  divers  titres,  soi!  par  des  villages  <m 
sections  de  la  commune.  Lors  du  classement  ca- 
dastral opéré  en  1829,  ces  biens  ont  été  confondus 
avec  les  communaux  et  évalués  ensemble  h  raison 
de  50  cent,  environ  de  revenu  moyen  par  hectare. 
En  1838.  ils  furent  reportés  tu  nom  des  véritables 
propriétaires. mais  en  conservant  le  revenu  qni  Irar 
avait  été  attribué  par  l'expertise  cadastrale.  Eo 
1849,  par  suite  de  cet  état  de  choses,  les  siecrs 
Vince  et  autres,  agissant  au  nom  de  la  comoinaf, 
ont  présenté  au  conseil  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure une  pétition  tendant  à  la  révision  des  opé- 
rations cadastrales  :  cette  pétition  était  motivée 
sur  ce  que  les  biens  dont  il  s'agit  avaient  été  es- 
timés beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur  réelle; 
et  que  le  revenu  de  50  cent,  par  hectare  qui  leur 
avait  été  attribué,  était  dérisoire  en  présence  do 
prix  des  fermages  qui  ne  s'élevait  pas  è  moins  de 
80  flr.  par  hectare. 

Sur  le  renvoi  à  lui  fait  de  cette  réclamation,  le 
conseil  de  préfecture  en  a  prononcé  le  rejet,  par 
un  arrêté  du  21  juill.  1849,  attendu  qu'elle  tendait 
è  attaquer  des  opérations  cadastrales  faites  en  exé- 
cution des  lois  et  règlemens  de  la  matière. — Poor- 
voi. 

Lovrs-NAPOLioii,  etc.;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée pour  les  sieurs  Vince,  Bureau  et  Amous, 
prétendant  agir  au  nom  de  la  commune  de  Donges, 
^omme  commissaires  délégués  par  délibération  do 
conseil  municipal  de  ladite  commune,'  du  4  nov. 
1849,  ladite  requête  tendant  h  l'annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infé- 
rieure, du  21  juiM.  1849.  qui  a  rejeté  la  demande 
par  eux  formée,  en  la  même  qualité,  i  fin  de  révi- 
sion du  classement  cadastral  d'une  partie  des  pro- 
priétés du  territoire  de  ladite  commune  de  Don- 
ges  ;— Vu  ta  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance royale  du  3  oct.  1821,  et  les  règlemens  des 
lOort.  1K21  et  15  mars  1827;  ^  Sans  qu  il  soit 
besoin  d'examiner  s'il  s'agit  bien,  dans  l'espèce, 
d'un  pour\oi  formé  au  nom  de  la  commune  de 
Don  ges,  et  si  les  sieurs  Vince,  Bureau  et  Arnoos 
avaient  qualité  pour  introduire  ledit  pourvoi  :  — 
Considérant  que  la  réclamation  susvi<.ée  tend  h  la 
révision  des  opérations  cadastrales  de  la  commune 
de  Donges.  et  qu'elle  ne  pouvait  dès  lors  être  in- 
troduite  par  la  voie  content ieuse  ;  —  Art.  1*'.  La 
requête  des  sieurs  Vince,  Bureau  et  Arnoui  est  re- 
jciee. 

Du  28  mai  1 852.- Cons.  d'Et.—Jta/ip.^ll.  Pa»- 
calis.— Pi.,IM.  Rigaud. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Pbopbibtaibbs. 

— FBBIlIBBa. 

Les  propriétairesd'immeuhles  ne  peuvent. en  t$ 
fondant  sur  les  clauses  de  leurs  baux,  faire  opé- 
rer la  mutation,  au  nom  de  leurs  fermiers,  de 
la  cote  des  eontributiom  qu*ils  doivent  eux-mê- 
mes pour  ces  immeubles;...  sauf  à  saisir  les  tri- 
bunaux de  toute  demande  contre  le  fermier  en 
remboursement  de  l*impôt,  s'ils  s'y  croient  fon- 
dés, 

(Comm.deCambo.) 

L'exploitation  de  l'établissement  thermal  de  la 
commune  de  Cambo  (Basses- Pyrénées)  a  été  cod- 
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cédée  pour  soîiante-deui  anné<*8  au  sieur  Fagalde, 
moyennant  le  prit  annuel  de  700  Tr.,  h  payrr  à  la 
commune,  et  de  300  fr.  pour  le  médecin  de  réta- 
btisscmeot.  Pendant  vingt  neuf  ans,  la  commune 
a  continué  de  payer  les  contributions  imposées  sur 
rétablissement  ;  mais,  en  1849,  elle  a  saisi  le  con- 
seil de  préfecture  d'une  réclamation  tendant  à  faire 
meltreà  la  charge  du  sieur  Fagalde,  la  contribution 
foncière  et  celle  des  portes  cl  fenêtres.  A  Tappuî 
de  sa  demande,  elle  exposait  qu^au  moment  où  le 
sieur  Fagalde  était  devenu  concessionnaire  de  ré- 
tablissement, Timnieable  n'avait  que  peu  de  valeur 
et  était  faiblement  imposé  ;  mais  que,  par  suite  de 
travaux  d*embellissemens  opérés  par  le  concession- 
naire, l'importance  de  rétablissement  s'était  con> 
sidérablement  accrue,  et  que  le  cbiffre  de  la  contri- 
bution croissant  proportionnellement,  s'était  élevé 
jusqu'à  la  somme  de  191  fr.  Or,  disait-elle,  si  Ton 
déduit  cette  somme  de  celle  de  700  fr.,  prii  du 
b«iil,  il  ne  reste  que  809  (r.  pour  la  commune;  ré^ 
sottat  évidemment  contraire  à  la  pensée  des  parties 
contractantes ,  telle  qu'elle  ressort  de  l'ensemble 
des  clauses  du  bail.  L^  commune  soutenait  donc 
que  cette  imposition,  qui  réduisait  dans  une  pro- 
portion si  forte  le  revenu  que  la  commune  tirait 
de  Pétablissement,  ne  pouvait  être  laissée  à  sa  char 
ge,  et  qa'il  était  de  toute  justice,  au  contraire, 
qu'elle  fût  reportée  sur  le  fermier,  qui  était  Pau- 
teur  et  qui  jouissait  des  améliorations  par  suite 
dcsquf'lles  la  contribution  avait  été  successivement 
augmentée.  —  Sans  égard  h  ces  considérations,  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  de  la 
commune.  —Pourvoi. 

Louis -Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  du  maire 
de  la  commune  deCambo  'Basses-Pjrénées),  ladite 
requête  tendant  è  l'annulation  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  ce  département,  du  10  oct. 
1849  qui  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la 
contribution  foncière  etde<a  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres  auxquelles  ladite  commune  avait  été 
imposée  pour  1849;  -*  Vu  la  loi  du  4  frim.  an  7  ; 
—Vu  la  loi  du  4  août  1844;~Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  3  frim.. an  7,  la  contribution 
foncière  est  due  par.  le  propriétaire  inscrit  au  rôle; 
—Considérant  qu'il  o'esi  pas  contesté  que  la  com- 
mune de  Cambo  est  propriétaire  de  l'établissement 
thermal  et  des  immeubles  en  dépendant,  dont  le 
sieur  Fagalde  esà  fermier,  et  à  raison  desquels  la- 
dite commane  a  été  imposée  à  la  contribution  fon- 
cière ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  des  Basses-Py 
renées  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  ladite 
contribution,  et  a  refusé  d'opérer  la  mutation  de 
cote  par  elle  demandée  pour  une  partie  de8im>iieu- 
bles  dont  il  s^agit  ;  que  cette  décision  ne  fait  d'ail- 
leurs pas  obstacle  h  ce  que  la  commune  requérante, 
si  elle  s'y  croit  fondée ,  se  pourvoie  devant  qui  de 
droit  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
le  fermier,  ^n  venu  des  conventions  qui  auraient 
pu  intervenir  entre  les  parties,  est  tenu  de  rem- 
bourser k  ladite  commune  tout  ou  partie  de  la 
contribution  dont  il  s'agit;  —  A.rt.  1*'.  La  requête 
du  maire  de  la  commuoe.de  Cambo  est  rejetée. 

Da  5  juin  1852.  —  Cons.  d'Etat.  ^  Rapp.,  M. 
Hudault. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Coktribotion 

PONCliaK. —  CoNOhBGATION    RBLIGIBOSS. — fd AIB- 
MORTB  (TAXB  DB).  — ÉCOLBS   GBAT0ITB8. 

Sont  sujets  à  ta  contribution  foncière,  et  par 
suite  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie 
par  la  loi  du  20  fév.  1849,  les  bâtimens  apparu 
tenant  aux  congrégations  religieuses,  bien  qu'af- 
fectés par  elles  au  service  d* écoles  gratuites;  au 
moins  alors  que  la  congrégation  reçoit,  à  raison 
de  ces  écoles,  des  subventions  fournies  par  la 
commune  et  le  département  :  ce  n'est  pas  là  des 
bdlimens  non  productifs  dans  le'sens  de  l'exemp- 
tion prononcée  par  l'art.  105  de  la  loi  du  3 
/Wm.  an  7  (1). 

(Congrégation  ^es  dames  de  Flines.) 
.  La  congrégation  religieuse  des  dames  de  Flines 
possède  dans  la  ville  de  Douai  (Nord)  une  propriété 
immobilière  qui  se  compose,  entre  autres  con- 
structions, d'un  bâtiment  aftccté  à  une  école  com- 
munale de  filles  où  les  élèves  sont  instruites  gra- 
tuitement, mais  pour  laquelle  la  congrégation  re- 
çoit de  la  villeune  subvention  annuelle  de  2,500  fr., 
et  d*un  autre  bâtiment  consacré  h  l'école  normale  de 
filles  pour  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  pour  laquelle  une  indemnité  est  allouée  à 
l'établissement  par  les  deux  départemens.  —  En 
1849.  la  conf^régation  a  été  imposée,  conformément 
à  la  loi  du  20  février,  même  année,  à  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte  pour  la  totalité  de  sa  proprié- 
té.  La  supérieure  de  la  communauté  a  réclamé 
contre  Pim position  de  cette  taie,  prétendant  qu'il 
fallait  en  déduire  la  portion  afférente  aux  bâtimens 
servant  aux  écoles;  par  le  motif  que  les  bâtimens 
affectés  h  un  service  d'utilité  publique  sont  eiempts 
de  la  contribution  foncière,  aux  termes  de  l'art. 
105  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  et  par  suite  de  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte.  Cette  réclamation  a 
été  accueillie  par  le  conseil  de  préfecture;  et  il  en 
est  résulté  une  réduction  de  30  fr.  sur  le  montant 
de  la  taxe  impoç^ée  h  la  congrégation. 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  contre  cette 
décision.  A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  mini$:tre  a 
fait  valoir  un  argument  tiré ,  par  voie  d  «malogie, 
d**  la  loi  du  3  frim.  an  7,  du  décret  du  11  août  1808, 
et  de  la  jurisprudence,  diaprés  lesquels  les  bâti- 
mens affectés  aux  écoles  ne  sont  exempts  de  la 
contribution  foncière  que  lorsqu'ils  appartiennent 
au  Gouvernement,  aux  départemens  ou  aux  com-' 
mânes,  exemption  qui  ne  pouvait  être  invoquée  par 
la  congrégation  des  dames  de  Flines,  laquelle  tirait 
un  revenu  de  ses  bâtimens  au  moyen  des  alloca- 
tions qu'elle  recevait  des  départemens  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais ,  et  de  la  ville  de  Douai. 

Ai.  Reverchoo,  commissaire  du  Gouvernement, a 
sign.ilé  le  peu  d'harmonie  de  la  jur  sprudence  àur  la 
question  de  savoir  si  les  congrégations  religieuses, 
légalement  autorisées, doivent  jouir  de  l'exemption 
de  contributions  établie  par  l'art.  103  de  la  loi  du 
3  frim.  an  7  et  le  décret  du  1 1  août  1808,  au  profit 
de  l'Etat,  des  départemens  et  des  communes,  et 
même  des  fabriques,  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil 
d  Etat.  Diverses  décisions,  notamm(*nt  celle  du  26 
fév.  1847. an.  Charrier,  Vol.  1847.2.487  ,etcelle- 
du  25  août  1848  (aiï.  Jeannin,  Vol.  1848.2.58), 
leur  refusent  ce  privilège.  D'autres,  postérieures. 


(1)  F.  les  déeisionH  rappelée»  dans  les  conclusion» 
de  M.  le  commissaire  dH  Gouvememeni,  dont  nousi 
donnons  l'analyse. 
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t/ns  ei  Ùéemont  diverses. 


celle  do  26  nvr.  1851  [àft.  Frèrêt  des  Seoles  ehri-s^^ 
tiennes  de  Vannet\  et  celle  du  13  août  de  la  | 
m^m  année  (aiï.  Frères  de  la  Doeîrine  chrétienne 
de  Saint- Érieuc),  le  leur  acrordent.— De  ces  deui 
junsprudeiicea,  quelle  est  la  meiUeare;  quelle  est 
celle  qui  doit  remporter  ?  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  estime  que  ce  doit  être,  celle  de 
1848,  celle  qui  refuse  Peiemption.  En  effet,  Tobli- 
{çation  de  payer  la  contribution  est  la  règle  ;  Teiemp- 
ttoo  est  Peiception.  Donc,  pour  être  admise  pro- 
Utcr  de  cette  eiemption,  il  faut  renUer  dans  la  dé* 
signation  de  la  loi.  Or,  il  résulte  des  termes  de  la 
loi  de  frim.  an  7  et  du  décret  de  1808  précités,  que 
Tciemption  n^eet  établie  qu'en  Taveur  des  adminis- 
trations publiques  Les  congrégations  religieuses, 
quoique  éiabllssemeos  d'ut/lité  publique,  ne  sont 
pas  des  administrations  publiques ,  et  ne  rentrent 
point  coosequemmeot  dans  les  termes  de  l'eicep- 
lion, 

Louis-Namlbok,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  3  frim. 
an  7  et  20  fev.  1849  i  —  Vu  le  décret  du  1 1  août 
1808;...  —  Considérant  que  les  lois  sur  la  contri- 
bution foncière  n^iempteot  de  ladite  contribution 
.que  les  propriétés  appartenant  à  TEtat,  auidépar- 
temens  ou  aux  communes,  consacrées  à  un  service 
public  et  non  productives  de  revenus;— Considérant 
que  les  bàtimeos  dans  lesquels  la  congrégation  des 
diimes  de  Fiines  tient  une  école  gratuite  pour  uo 
certain  nombre  de  jeunes  filles  de  la  ville  de  Douai, 
el  une  école  normale  d'institutrices  pour  les  dépar- 
temens  du  Nord  et  du  Pas-deCalais,  ne  sont  point 
compris  dans  cette  catéfforie  ;  que,  dés  lors,  c^est 
avec  raison  que  lesdits  bitimens  ont  été  inscrits  au 
rôle  de  la  contribution  foncière  de  la  ville  de  Douai, 
et  par  suite  gre\és  de  la  taxe  des  biens  de  maio* 
morte  ;  —  Art.  1*'.  LVré^é  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Nord,  eo  date  du  15  fév.  1850,  est  an- 
nota .  —  Art.  î,  La  taxe  des  biens  de  mainmorte, 


(1)  Getie  iokilion,  qai  eooeilie  les  deu  tystémes 
opposés  de  la  validité  et  de  la  avllité  absoloes  dea 
mariages  contractés  par  des  FraBçaia  en  paya  étran- 
ger sana  l'aeconpIissemeDt  des  formaliiéa  preaerîtea 
l»ar  l*arl.  170«  Cod*  Nap.,  tend  de  piva  en  plna  à 
«e  conaolider  daoa  la  joriapr odenee  ;  car  déjà,  elle  a 
été  adopiée  par  arrêta  de  la  Goor  de  eaa^aiion,  do 
0  Bov.  18441  (Vol.  1847.1.55'P.  1847.2.119),  de 
GreDobla.  du  30  mari  1844  (Vot.  1844.2  «55— P. 
1845.1.719},  de  Bordeaux,  do  14jaBf .  1852.  smpré, 
pag.  300 ,  et  par  l*arréi  la  Coer  de  C<»eB  que  nona 
repporioea  cî-aprés,  pag.  506.  —  F.  au  reaie,  sur 
la  qne»iioB  géBérale  dont  il  ^agit  ici,  ei  aea  différeBa 
corollaires,  la  noie  qnt  accompagBe  l*arrét  de  Gre- 
noble préeiié.  Noua  ajoaieron»  qoe,  depnia  Pépoque 
oà  ovna  atooa  recueilli  eeiie  déciaîoe,  deux  antenra 
OBI  traité  la  que»iioB  avec  éteedoe  :  M,  M  arcade, 
siur  Part.  170,  b.  2,  qui  a'eai  proBoocé  pour  la  nul* 
liié  abiotue  do  mariage  dana  loua  lea  eaa,  et  M.  De- 
molombe,  toBii.  3,  o.222  à  225,  qni  admet  le  tempé- 
rament consacré  par  Panéici-deaaoa. 

(2)  La  doctrine  et  la  joriaprndeoce  sont  d^aeeord 
•ur  ce  potBt  principal,  qoe  le  simple  défaut  de 
traBaeripfioB,  ou  la  traBaeripiton  tardive  aur  lea  re* 
giatrea  de  Pélat  civil,  nVutratne  pta  la  nullité  du 
maricKe.  F.  Rouen.  11  juili.  1h27  (8.28.2.206;,  et 
<:.  rej.,  16ju>n  1829^8.  29  1.261;  C.  •.9.1.312); 
t<l.,  12  fév.  1833  (Vol.  1833.1.195);  Delviecouri, 


k  laquelle  la  congrégatian  des  dames  de  Fiines  a 
été  assujettie  eo  1849,  à  raison  des  immeoMes 
qu'elle  possède  dans  la  ville  de  Doaai,seri  réiabtta 
au  rôle  de  ladite  ville  pour  la  somme  totale  de 
102  fr.  50  c. 

Du  28  mai  1852.— Cons.  d'Etau  —  Bapp.,  M. 
Daverne.  

V  MâRIâGE.— Pats  fiTiAH6EE.— Proua- 
TionB.— Teansceiption  i!f  France.  —  Ma- 

ElAGB  PUTATIF.-— COLLATfiKAOX. 

%'  COMFtTBlICB.— PBOROGATfOir. —  DBttAH- 

DE9  snreiDiAnBfl. 

3*  Leqs.— Eirroi  bn  possESSixnr.—  Chose 
jvcrtB. 

4'  Natcraltsation.  —  Pats  étbangbb.— 

DtOITS  CIVILS.  —  DbOIT  DB  iOUBGBOlSIft.  — 

Gabdb  bourgeoisb. — Preutb. 

i^  Le  mariage  d'un  Français  célébré  et 
pays  étranger  n*esl  pas  nul  p<mr  défaut  de 
puàlicaiions  préalables  en  Framee,  lorsque 
celle  formalité  n'a  pas  été  omise  à  dessein  et 
dans  l'intention  d'éluder  les  diepositiams  delà 
loi  française.  (God.  Nap.,  170.)  (I) 

La  disposition  de  l'arL  171,  Cad.  JVop... 
qui  oblige  le  Français  marié  en  paigs  étran- 
ger  et  de  retour  en  France^  à  faire  transcrire 
l'aeêê  de  célébration  de  son  mariage  sur  Ut 
registres  publics  dans  les  trois  mois  qui  mi- 
vent  son  retour,  n'est  pas  frescrite  à  peine 
de  nullité  du  mariage  :  le  défaut  d'accomplis- 
sement de  la  foHnalilé  dont  il  s'a^ii  ne  peut 
influer  que  sur  le  régime  des  biens^  sur  Ut 
droits  et  les  obligations,  des  époux  vts-d-vti 
des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  eux  dau 
l'ignorance  absolue  de  leur  mariage  (2). 


teoB.  1,  pag.  315  (édH.  de  1819);  Meffm,  (fuest., 
v«  Martfegv,  J  14  ;  Tonllier,  ton.  t,  ar.  579;  Bnra^ 
loar,  ton.  2,  a.  240  ;  Zscharitt  er  aeS  airtowébri, 
tom.  S  J  468,  B.  f5r  Hateddè,  siH' rarr.  171,  ei 
Demolooibei  toeor.  9,  if.  229.' 

Maia  eesohe,  la  dSre^^eiIce  ééfate  à  propos  èe  h 
qoBKiiOB  de  aavotr  «i  l'inaccOlnpKa^BBrani  éa  Pae- 
complisaemeBt  tardif  de  la  formalité  dont  il  a'agit, 
B^nfloe  pas'ao  nivina  lUr  lea  effeta  civfla  do  maria^, 
relativement  aux  liera.  D*abord,  BeWincourt  adopte 
la  doctrine  de  PaffirQiaiive  jutque  dana  0rs  cOB»é- 
qoeoces  lea  plea  extrêmes.  Cet  entent  onseigBe  ea 
effet,  que,  «  dana  ee  eaa,  le  mariage  d^écaoi  paf 
légatement  reeooBO  en  France,  n^auraii  eneon  eflat 
civil  à  regard  dea  Fra*  çaia  ou  dea  biebs  aitués  ea 
France  ;  qu>n  cooaéquence,  1er  enfaBa  âe  ce  ma- 
riage B*hériteraieBt  paa  dtadita  biena  au  préjudice 
dra  autre*  parcBB  firaoçai*;  quHl  ne  pourrait  aervir 
de  moiif  pour  faire  aosuler  un  aecoud  mariage  cos- 
iracié  en  FraBce,  avant  aa  diaaoluiioB....;  qo*ii  a*a 
d^etfei,  eofiii,  qoe  do  jour  de  la  trauSeriptieB,  et  aa 
peut  préjndicier  aux  actes  faiu  ai  aux  droita  eut aru 
auparavaut.  »  —  ViOBBOBt  oBaniie  Zaebarim  et  mi 
anBoiaienra  qui,  tout  es  ae  proBosçaBi  dana  ie  méoia 
sena ,  ae  vont  cepeadeai  i>e*  auaai  toio.  SuivaBt  eux 
(tom.  3.  $  468,  pag.  316  et  316j,  il  j  aurait  sua  die- 
lÎBciioo  a  faire  entre  lea  efieta  civita  qoe  le  aaariafa 
ne  prodoit  qu'à  raiaon  de  la  publicité  dont  la  lei  la 
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Pu  reste,  et  en  admettant  le  système  de  la 
nullité  d,u  mariagey  ce  mariage  n*en  produi- 
rait pas  moins  ses  effets  civils  tant  à  Végard 
du  conjoint  étranger,  que  des  enfans  isstis  de 
celte  union,  (Cod.  Nap.,  201,  202.) 

Dans  tous  les  cas,  les  parens  collatéraux 
de  l'époux  français  seraient  sans  droit  et  sans 
qualité^  méflie  après  son  décès»  pour  former 
une  demande  en  nullité  de  son  mariage ,  p'mr 
cause  d'inexécution  de  la  transcription  de 
Vacle  de  eéUbraiion.  (Cod.  Nap.,  184,  187, 
191.)  (1) 

2"  Lorsiiu'une  demande  a  été  portée  devant 
un  tribunal  qui  était  ineompétenf  pour  en 
connaître ,  mais  seulement  ratione  loci,  Vac- 
ceplation  de  la  juridiction  de  ce  tribunal  de 
la  part  du  défendeur,  en  couvre  Vincompé- 
tence,  non  pas  seulement  quant  à  la,  demande 
prmsipale,  mais  même  relativement  aux  chefs 
de  demandes  ou  de  conclusions  Subsidiaires 
que  l'une  des  parties  viendrait  à  présenter 
dans  le  cours  de  l'instance. 

Spécialement  :  au  cas  où  l'action  principale 
est  une  pétition  d'hérédité,  le  tribunal  saisi 
de  celte  demandé  et  dont  la  compétence  n*a 
pas  été  déclinée;  peut  Conndtre  accessoirement 


loppote  dotoiiri,  «t  ceux  qui  sobI  moini  ia  résolut 
de  la  poblieilé  du  aiariêge  qa«  da  mariage  Iui*m6- 
me  i  et  dam  ea  ajr*lèiojD ,  ila  ne  refiueni  au  mariage 
Doo  Uanacrif  es  France,  que  les  afTeii  ci?i|t  ré- 
iBUaot  de  la  publiciiè.  Aieti,  la  femme  mariée  en 
pajl  étraoger  pleurait  pa«  d^hypoihèqoe  légale  ter 
U»  bieaa  4e  âoo  mari,  ai  ee  d>*i  seulement  à  partir 
do  jour  où  soo  acte  de  mariage  aurait  été  iraotcrit 
eo  Fraoce  ;  opinion  que  partagent  MM.  Duranion  ei 
tfarcàdé ,  mais  que  combaiieni  d^autres  auienrs,  el 
sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  elle  même  s*est 
prononcée  en  sens  oppo'«és.  V,  ses  arrêts  de*  B  jan?. 
1824  {Colteef.  »o«e.  7.1.362),  et23Dov.i8éO(Vol. 
1840.1.919—?.  !8i0.2.644),  et  nos  obser?ations 
aeeompagnattl  ces  arrêts. —  Atntî  encore,  les  époai 
•e  poarraieiii  a«  pré? aloir  du  déboi  d'autorisation 
nsntale  p4Mr  deasander  la  nullité  des  engageilieDS 
contractés  parla  femme  sans  cette antoriaation,a?aat 
Is  iranscripii«n  tardive  de  l'acte  de  célébration  du 
mariage;  opinion  également  admise  par  MM-  Duran- 
too  et  Dufergier  sur  Toullier.  -^  Par  conire,  et  en 
ce  qui  toucbe  l'antre  terme  de  la  distinction,  le  dé- 
faut de  tranacription  ou  la  transcription  tardive  de 
Pacte  de  célébration  du  mariage  contracté  i  Péiran- 
ger,  ne  suspendrait  aucunement  les  effets  du  ma- 
riage qui  sont  indépendans  de  la  publicité  de  la  cé- 
lébration. Ainsi,  les  enfans  issus  du  mariage  con- 
tracté à  l'étranger  ne  seraient  pas  moins  aptes,  non- 
obstant le  défaut  de  uanseription  de  Pacte  de  célé- 
bration, à  reeuellltr  les  socces»ions  auxquelles  ils 
seraient  appelés  en  tertu  de  ee  mariage  ;  opinion 
professée  par  MM.  Toullier  et  Dnranton ,  et  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Ceur  de  cassation  du  16  juin 
i829  (S.  29.1.261  ;  C.  ».  9.  1.  512). 

M^is  un  ajsiéme  plus  large,  plus  favorable  au  ma- 
riage, a  été  pro|;osé  en  dernier  lieu  par  M.  Deino- 
lombe,  dana  son  Çcmrs  da  Cod.  eiv.  (lom.  3,  n.  229)j 
système  saivaut  lequel  lUnaccoraplissement  de  la  for- 


à  cette  action,  d'un  chef  de  demande  subsi- 
diaire formée  par  le  demandeur  originaire  et 
tendant  à  faire  distraite  au  moins  de  l'héré- 
dUé  certains  biens  provenant  de  la  succession 
d'une  autre  personne,  sur  le  motif  que  le  dé- 
funt était  frappé  d'incapacité  pour  la  recueil- 
lir,  et  que  c'était  le  demandeur  qui  y  était  ap- 
pelé par  la  loi, 

3"*  Une  ordonnance  d'envoi  en  possession 
des  biens  dépendant  i'une  succession,  n'a  pas 
force  de  chose  jugée  relativement  à  la  capacité 
du  légataire  au  profit  duquel  elle  a  été  ren- 
due :  dès  lors  elle  ne  fait  pas  obstacle  d  ce 
que  cette  capacité  soit  attaq%^e  ultérieurement 
par  les  intéressés, 

4**  /^  naturalisation  en  pays  étranger  qui, 
aux  termes  du  décret  impérial  du  26  août 
1811,  entraine  la  perte  de  la  qualité  de  Fratt- 
çaiSy  ne  saurait  résulter  de  l'acquisition  des 
droits  civils  dan«  un  état  étranger^  (Cod.  Nap., 
11  et  13.)  (2) 

„,Ni  de  la  collation  du  simple  droit  de 
bourgeoisie  dans  une  ville  dépendant  d'un  état 
étranger  ,• 

„,Ni  de  l'incorporation  dans  la  garde  bour-- 
geoise  d'une  telle  ville,  même  avec  un  grade 
d'officier  (3). 


maliié  preacrite  par  Tari.  171,  Cod.  Nap.,  n'empê- 
cherait BucuD  des  efTeis  civils  du  mariage.  Le  savant 
professeur  ne  voit  ni  dans  le  texte  de  cet  article, 
ni  dana  les  moiifa  qui  ont  inapiré  aa  disposition,  rien 
qui  pui»se  ju»ttfier  nne  déchéance  poor  qui  que  ee 
seii,  du  droit  d«i  se  prévaloir  de  l'eiiatence  etde  la 
falidiié  du  mariage  légalement  célébré  en  pajs  étran* 
ger.  «  Mais,  dit-il  (p.  355),  en  prévenant  une  objee- 
tion, notre  article  ainsi  entendu  n'aura  plus  de  sanc- 
tion, ne  sera  plus  qu'une  lettre  morie...  Je  réponds 
que  Part.  171  renferme  une  mesure  d'ordre,  une 
mesure  réglementaire,  semblable  &  beaucoup  d'an- 
tres que  nous  connaissons  déjà  ;  mesure  mile  et  inté- 
ressante assurément,  mais  qui  ne  mentait  pas  pour- 
tant qu'on  lui  prêtât  les  sanctions  inexorables  que 
vous  demandes  pour  elle.  L'intérêt  du  Français  lui- 
même  4e  conviera  presque  tonjonra  à  la  remplir;  et 
s'il  arrive  qu'il  ne  le  fasse  paa,  et  que  des  tiers  en 
soient  injustement  léaéa,  eh  bien  I  Part.  1382  permet- 
tra de  leur  venir  en  aide  ;  c'est  là  une  aanciion  auffi- 
sente  qui  atteint  le  bot  sans  le  dépasser...  » 

Qasni  à  nous,  noua  inclinerions  ponr  ce  système, 
centre  lequel  ne  a'éléve  réellement  aucune  disposition 
du  Cude,  et  qui  nous  semble  setisffire  aux  exigenoea 
de  Part.  171^  en  repoussant  tout  i  la  fois,  et  les 
conséquences  extrêmes  du  système  contraire,  devant 
lesquelles  reculent  plusieurs  de  ses  partisans,  et  les 
distinctions  aases  subtiles  et  fortarbiiraires,au  moyen 
desquelles  on  prétend  en  tempérer  la  rigueur. 

(i)  Cette  décision  eat  en  harmonie  avec  un  systè- 
me général  qne  la  jurisprudence  a  consacré,  et  que 
nous  avona  rappelé,  iuifrà,  pag.  488,  en  note  d'un  . 
arrêt  de  Cotaiar,  du  27  fév.  185i,  contenant  une 
aolution  analogue  i  celle  de  Parrét  ci- dessus.  —F* 
encore  Parrêi  de  la  Cour  de  Caen  rapporté  ci-apréa, 
pag.  366,  2*  quest. 

(2-3)  Ces  décisions  ne  font  que  consacrer  nne 
application  par  voie  de  réciprocité,  des  dispositions 
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D'ailleurs,  la  preuve  de  la  naluralisaiion 
légale  el  régulière  d*un  Français  en  pays 
étranger,  ne  ressort  pas  suffisamment  d'un 
certificat  émané  d*un  magistrat  de  ce  pays 
constatant,  non  pas  que  Vindividu  dont  il  s'a^ 
gît  y  avait  été  naturalisé,  tmiû  seulement  qu'au 
moment  de  sa  mort  il  n'avait  pas  perdu  la 
qualité  de  sujet  de  ce  même  pays. 

(CharviD— C.  Charvin.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Atiendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  170,  Cod.  civ.,  qui  ne  fait  qu'appliquer 
aux  formes  du  mariage  la  maxime  générale- 
ment reçue  :  Locus  régit  actum,  le  mariage 
contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  el 
entre  Français  et  étrangers,  est  valable  s'il  a 
été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays;  — Atiendu  qu'il  est  constaté  par  un  ex- 
trait du  registre  de  Neustadi-Warburg   Prus- 
se', dûment  cprtifié*cl  légalisé,  que,  le  V*  mai 
1821,  rierre  Charvin,  fils  légitime  d'Antoine 
Charvin  t»x  d'Antoinette  Verdelet,  sou  épou- 
se, tous  deux  décédés,  fut  uni  en  mariage, 
dan<i  l'église  paroissiale  de  Warburg,  et  par  le 
pasteur  compétent ,   à  Marie-Anue-Vlctoire 
ï^iscber,  du  consentement  des  père  et  mère  de 
répouse.  et  avec  accomplissement  des  forma- 
lités civiles  ;   qu'il  est  pareillement   aitesté 
qu'un  mariage  célébré  dans  cette  forme  est 
réffulier,  d'après  les  lois  du  pays  ;  —  Attendu 
qu  à  la  vérité,  le  mariage  de  Pierre  Charvin, 
né  Français,  u*a  pas  été  précédé  en  France 
des  publications  exigées  par  les  art.  170  et  63, 
Cod.  civ.;  mais  que  cette  omission  n^entralne 
la  nullité  du  mariage  que  lorsqu'elle  a   été 
commise  à  dessein  et  en  vue  d'éluder  les  dis- 
positions de  la  loi  française;  qu'une  telle  in- 
tention n'est  pas  et  ne  saurait  être  imputée 
à  Pierre  Cbarvin  qui,  parvenu  k  Tàge  de  tren- 
te-huit ans,  et  n'ayant  plus  ni  père  ni  mère, 
ni  ascendant,  ne  dépendait  que  de  lui-même, 
et  pouvait,  sans  blesser  en  rien  les  lois  de  son 
pays,  s'unir  a  Victoire  Fischer  ; 

Attendu  que  s'il  n'a  pas,  h  son  retour  en 
France,  fait  transcrire,  conroraiéuieui  à  l'art. 
171,  Cod.  civ.,  son  mariage  sur  le  registre 
public  du  lieu  de  son  domicile,  cette  lormalité 
n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  que 
son  omission  ne  saurait  invalider  un  mariage 
valable  dans  son  principe,  et  ne  peut  influer 
que  sur  le  résime  des  biens,  les  droits  et  les 
obligations  des  époux  avec  lesquels  des  tiers 
auraient  contracté,  dans  l'ignorance  absolue 
du  mariage; 
Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  l'appelant  ne 


do  no!i  propres  lois  coocerD&nt  les  ofrangcrs  réfi- 
dani  en  France  :  il  s'hait:'!!,  f|UAnt  nu  premier  poini, 
des  art.  11  et  13,  Cod.  Nap.,  de<quftis  ii  rènulie 
que  les  étrangers  peuvent  jnoir  fn  France  des  droits 
civils,  sans  pour  cela  devenir  Frtfnçais  ;  eî,  quant 
ta  second,  de  Pari.  10  de  la  loi  du  22  mars  1851, 
sor  la  garde  nitionale,  portanr  que  les  étrangers  qui 
joaîssenl  des  droits  civils  en  France,  poarruot  être 
admis  à  faire  partie  de  ce  corp4. 


serait  point  recevable  k  attaquer  le  mariage  de 
son  frère  ;  que  l'action  n'est  ouverte  aux  col- 
latéraux que  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
t8i  et  191,  Cod.'  civ.;  que  Pierre  Charvin  na 
contrevenu  à  aucune  des  dispositions  rappe- 
lées dans  l'art.  184.  et  que  son  mariage,  célé- 
bré dans  l'église  paroissiale  de  Warburg,  par 
l'autorité  compétente,  dans  les  formes  et  avec 
toute  la  publicité  voulue  par  les  lois  du  pavs, 
ne  tombe  poin^tsous  l'application  de  Fart.  1^1; 
qu'enfin,  il  a  été  suivi  d'une  longue  posses- 
sion,non-seulemcntkrétranger,mais  en  Fran- 
ce, possession  constatée  par  Antoine  Charvin 
lui-même,  dans  sa  correspondance, soit  avant, 
soit  depuis  le  décès  de  son  frère  ; 

Attendu,  d'ailleurs, que  le  mariaffe  ayant  été 
contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux, 
tout  au  moins  par  Victoire  Fischer,  k  laquelle 
on  ne  saurait  reprocher  d'avoir  ignoré  les  lois 
d'un  pays  auquel  elle  était  étrangère,  produi- 
rait dans  tous  les  cas  les  effets  civils  en  sa  fa- 
veur et  en  faveur  de  ses  enfans  ; 

Sur  le  deuxième  chef,  relatif  à  la  succession 
àe  Louis  Charvin,  oncle,  et  à  l'incapacité  de 
succéder  dont  Pi«rre  Charvin  aurait  été  frappé 
par  le  dicrct  du  26  août  1811:— AU  endu, quant 
aux  deux  lins  de  non-recevoir  opposées  à  An- 
toine Charvin,  qu'en  intervenant  dans  l'ordre 
ouvert  devant  le  tribunal  de  première  iostance 
de  Libourne,  il  ne  s'est  pas  borné  à  contfôier 
il  Victoire  Fischer  et  à  ses  enfans  la  ,pro|>riétc 
de  la  créance  pour  laquelle  ils  avaient  été  pro- 
visoirement colloques  ;  qu'il  a  contesté  leur 
état,  la  Qualité  d'héritiers  des  enfans,  et  a  de- 
mandé a  être  reconnu  seul  héritier  de  Pierre 
Charvin,  son  frère;  que  par  là  il  soulevait  une 
véritable  pétition  d'hérédité  ;  que  cette  action 
impliquait,  avec  la  succession  de  Pierre  Char- 
vin, celle  de  Louis  Charvin,  leur  oncle,  re- 
çut illie  par  le  premier  en  qualité  de  légataire 
universel;  qu'une  telle  demande,  introduite 
incidemment  à  une  procédure  d'ordre,  devant 
un  tribunal  (|ui  n*étaii  ni  celui  du  dernier  do- 
micile,ni  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, aurait  pu,  dans  le  principe,  être  écar- 
tée par  fin  de  non -procéder  et  pour  incompé- 
tence; mais  que  Victoire  Fischer  a  volontai- 
rement accepté  le  débat  et  la  juridiction  do 
tribunal  de  Kibourne,   dont  l'incompétence 
n'était  que  relative;  qu'elle  s'est  même  oppo- 
sée à  ce  que  cette  demande  fût  disjointe  de 
l'instance  d'ordre;  que,  la  cause  ainsi  engagée, 
elle  a  la  première  avancé,  en  vue  de  faire  tom- 
ber l'action  en  nullité  de  mariage,  que  Piirre 
Charvin  avait  été  naturalisé  sujet  de  Hesse- 
Cassei  ;  qu'après  avoir  contesté  cette  affirma- 
tion et  les  documcus  dont  elle  les  appuyait 
Antoine  Cbarvin  s'en  est  à  son  tour  emparé 
pour  soutenir  que,  si  le  mariage  n'était  pas 
nul,  son  frère  avait  tout  au  moins  perdu  ta 
capacité  de  succéder  en  France  ; — ^Que  ce  n'é- 
Uit  Ik  qu'une  réponse   à  l'exception  qui  lui 
était  opposée,  et  un  nouveau  moyen  pour  se 
faire  subsidiairement  adjuger  la  succession  de 
Louis  Charvin,  et  la  partie  de  la  créance  liti- 
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gieuse  provenant  de  ce  dernier;  que  le  tri- 
bunal, déjà  Saisi  d^une  demande  qui  embras- 
sait et  la  succession  et  la  créance,  était  évi- 
demment compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande ainsi  réduite  et  de  Texception  à  la- 
quelle elle  se  ratuchait; 

Qu'il  ne  pouvait  être  arrêté  par  l'ordonnance 
qui  avait  envoyé  Pierre  Charvin  en  possession 
de  la  succession  de  son  onde  ;  que  celte  or- 
donnance, sans  rien  préjuger  sur  la  capac  téi  torilé  politique  qui  le  représente; — Que,  dans 


les  anciens  usages  municipaux,  usages  qui  va- 
riaient selon  les  lieux,  le  droit  de  bourgeoisie 
s'acquérait,  en  certaines  villes,  par  le  simple 
domicile  d'an  et  jour  ;  qu'il  s'accordait  même 
aux  forains  ou  marchands  non  domiciliés,  et 
n'attribuait,  dans  tous  les  cas,  que  l'exercice 
des  droits  civils  dans  la  ville  où  on  Toblenait, 
et  la  participation  à  ses  privilèges,  sans  tou- 
cher à  la  naiuralité  -,  —  Qu'il  en  est  de  même 
de  rincorporalion  dans  la  garde  bourgeoise  ; 
qu'intéressé  au  maintien  de  Tordre  dans  la 
ville  qui  était  le  siège  de  son  industrie,  il  est 
naturel  que  Pierre  (.harvin  y  concourût  de  sa 
personne;  que  les  lois  du  pays  pouvaient  lui 
en  faire  une  oblisation; —  Qiae,  parmi  nous, 
aux  termes  de  rart.  10  de  la  loi  du  i2  mars 
1831,  les  étrangers  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils,  et  qui  ont  en  France  une  pro- 
priété ou  un  établissement,  peuvent  être  ap- 
pelés à  faire  le  service  de  la  garde  nationale; 
que,  par  les  mêmes  motifs,  le  grade  conféré  à 
Pj(        "-      '  ... 


personnelle  du  légataire,  n'avait  fait  que  don- 
ner au  testament  olographe  la  force  exécu- 
toire qui  lui  manquait,el  tumbailde  plein  droit, 
avec  Pacte  dont  elle  forme  le  complément, 
s'il  était  reconnu  que  le  légataire  universel 
était  incapable  de  succéder  en  France  ;  qu'en 
un  root,  la  question  s'agitait  en  dehors  et  au- 
dessus  du  testament  et  de  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession  ; 

Au  fond  :— Attendu  qu'Antoine  Charvin  de- 
mande qu'il  soit  fait  application  à  Pierre  Char- 
vin de  l'art.  6  du  décret  du  2H  août  1811  qui, 
entre  antres  peines,  prive  le  Français  natu- 
ralisé en  pays  étranger,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  du  droit  de  succéder  en  Fran- 
ce; —  Que,  pour  statuer  sur  ces  conclusions, 
qui  tendent  k  enlever  à  Pierre  Charvin,  et  par 
suite  à  ses  enfans,  la  qualité  de  Français,  il 
faut  préalablement  vérifier  si,  comme  le  sou- 
tient l'appelant,  Pierre  CharviO  s'est  fait  natu- 
raliser sujet  de  Hesse-Cassel  ;  —  Qu'il  n'y  a 
lieu  de  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  dit  b  cet  égard, 
devantles premiers juges,par  Victoire  Fischer; 
qu'outre  qu'elle  a  rétracté  sa  déclaration,  elle 
n'a  pas  pu,  par  une  défense  imprudente  et  des 
affirmations  hasardées,  compromettre  l'état  de 
son  mari  et  de  ses  enfai  s  mineurs; 

Attendu  que  la  naturallsition  ne  s'acquiert 
que  coniormcment  aux  lois  politiques  du  pays 
où  l'on  veut  l'obtenir  ;  «|u' Antoine  Charvin  ne 
produit  aucun  document  de  nature  h  faire 
connaître  quelles  conditions  étaient  imposées 
à  l'étranger  qui  voulait  se  faire  naturaliser 
dans  la  province  de  Hcsse-Cassel,  alors  partie 
intégrante  du  royaume  de  Wesiplialie;  qu'il  ne 
produit  non  plus  aucun  acte  émané  de  l'auto- 
rité compétente  et  conférant  à  Pierre  Charvin 
la  naturalisation  ;~Qu'à  défaut  de  cet  acte  es- 
sentiel, qui  seul  pouvait  imprimer  à  Pierre 
Charvin  une  naturalilé  nouvollc,  l'appelant 
invoque  trois  documens  desquels  il  induit  que 
son  frère  a  été,  vers  Tannée  1808,  naturalisé 
sujet  de  Hesse-Cassel.  Le  premier  est  un  cer- 
tificat de  bourgeoisie,  du  14  janv.  1809,  con- 
statant que,  sur  (a  proposition  de  la  mairie  de 
Gassel,  Pierre  Charvin  a  été  élu  bourgeois  de 
cette  ville  ;  le  second,  un  brevet  du  -24  mars 

1814,  qui  confère  à  Pierre  Charvin  le  grade    ,-,, , ,  -   ^    

de  second  lieutenant  dans  la  garde  bourgeoise    les  droits  politiques  attachés  à  sa  qualité 
de  Cassel;  le  troisième,   une  déclaration  du    citoyen  français  ;  qu'il  concourut  aux  électic 
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«  acipiis  les  droits  civils  de  cette  ville  (Cas- 
«  sel),  et  était  alors  propriétaire  d'un  éia- 
«  blissementde  bains,  n'a'point  perdu  la  qna- 
«  lilé  de  sujet  hessois  ;  » 

Attendu,  sur  les  deux  premiers  documens, 
qu'autre  chose  est  le  droit  de  bourgeoisie 
conféré  par  une  ville,  qui  n'est  qu'une  fraction 
de  l'Etat,  et  la  naturalisation,  qui  ne  peut  être 
accordée  que  par  l'Etat  lui-même  ou  parl'au- 


bailiiage  de  la  Hesse  électorale,  datée  du  3  déc. 
18i7,  délivrée  sur  la  demande  de  Victoire  Fis- 
cher, certifiant  que  Pierre  Chai  vin,  né  à  Vi- 
rieax-le-Grand,  «  décédé,  à  ce  qu'on  dit,  à 
«  Paris,  en  1840,  lequel,  dans  l'année  1808,  a 


jerre  Charvin,  ne  se  rattachant  qu'à  un  ser- 
vice local  et  de  sûreté,  ne  saurait  être  assimilé 
au  cas  prévu  par  l'aru  25  du  décret  du  26  août 
1811; 

Attendu  que  le  troisième  document,  conçu 
en  termes  ambigus,  semble  avoir  pour  objet 
d'établir  que  Pierre  Charvin,  par  sa  rentrée  en 
France,  où  il  est  mort  en  1840, n'a  point  perdUr 
sa  qualité  de  sujet  hessois,  mais  ne  prouve 
point  qu'il  Tait  préalablement  acquise  ;  que  le 
certificat  est  muet  sur  ce  point  important; 
qu'on  y  lit  seulement  que  Pierre  Charvin  avait 
acquis,  dans  l'année  1808,  les  droits  civils 
dans  la  ville  de  Cassel  ;  mais  que  les  droits 
civils,  surtout  les  droits  particuliers  à  une  ci- 
té, peuvent  s'acciuérir  indépendamnient  de  la 
nalionalité;  qu'il  en  est  ainsi  parmi  nous,  aux 
termes  des  art.  11  et  13,  Cod.  çiv.;  que  par- 
tout on  distingue  les  droits  politiques  des 
droits  civils,  les  nationaux  des  étrangers  do- 
miciliés, qui,  sans  cesser  d'être  étrangers, 
exercent  en  vertu  de  l'incolat,  des  traités  ou 
d'une  faveur  spéciale,  tout  ou  partie  des  droits 
civils;— Attendu  que  Pierre  Charvin,  qui  n'a- 
vait formé  à  Cassel  qu'un  établissement  com- 
mercial, rentra  en  France  vers  18*2'2  ;  qu'il  y 
résida  jusqu'à  sa  mort,  en  1840,  et  y  exerça 

[ualilé  de 
élections 
politiques,  fit  parti'e  du  jury,  fut  membre  d'un 
conseil  municipal,  circonstances  qui  doivent 
faire  présumer  qu'il  avait  conservé  sa  qualité 
originelle  ;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  on  ne 
saurait^  sur  de  simples  indications,  le  faire 
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répiiter  étranger,  eo  vue  de  requérir  cootre 
ses  enfaDS  l'application  des  dispositions  exor- 
bitantes du  décret  du  26  août  1811  ;  qu'il  fau- 
drait rapporter  Tacte  même  de  naturalisation, 
outourau  moins  des  preuves  précises  el  équi- 
poUeuies;— Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  si  l'art.  6  du  décret  du  26 
aoiHlSll  est  encore  en  vigueur,  ni  les  autres 
difficultés  relatives  ài  son  application;  sans 
s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Antoine  Char- 
vin,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Libourne,  le  17  avr.  18i9; 
'-Confirme  ledit  jugement. 

Du  14  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— Aud.  solenn.— Pr^«.,  M.  de  la  SeigUère,  p. 
p.—  ConcL,  M.  fiiégrange-Touzin,  1*'  av.  gén. 
— P/.,  MM.  Delprat  et  Desèze. 

l""  MARIAGE.— Pats  Atèaiigbe.— Pcblicâ- 
TiONS.—GoNSBiiTBiiBMT.— Héritiers. 

2"  Testament.— Testàmers  conjonctips.— 
Pays  étrangbe. 

1"  Le  mariage  d'un  Français  célébré  en 
pays  étranger  n*esl  pas  nul  pour  défaut  de 
publications  préalables  en  France,  lorsque 
cette  formalité  n\a  pas  été  omise  à  dessein  el 
dans  Vinlenlion  d'éluder  les  dispositions  de  la 
loi  françaUe.  (Cod.  Nap.,  170.)  (1^ 

Le  droit  de  demander  la  nulhté  d'un  ma- 
riage  pour  défaut  de  consentement  d*un  aS' 
eendant,  n'esl  pas  transmis  avec  la  succession 
de  cet  ascendant  à  ses  héritiers,  (Cod.  Nap., 
182.)  (2) 

2'  JLa  prohibition  desteslamens  conjonelifs, 
édieiie  dons  Tari.  958,  Cod.  Nap,,  est  une  dis- 
posilion  purement  relative  à  la  forme  de  Vae- 
te,  et  non  point  à  la  capacité  de  tester.  —  En 
eonséquêneej  tes  éUmations  mutuelles  que  se 
sont  faites  deux  époux  français  var  le  même 
testament,  dans  un  pays  dont  ta  légiskuion 
mhnet  cette  manière  de  disposer^  sont  valables 
en  France.  (Cod.  Nap.»  999.)  (3J  , 
.    (Le  BaiUy— C.  Le  Bailly.) 

Le  16  fév.  1828,  le  sieur  Henri-Victor  Le 
Bailly,  Français,  résidant  à  Batavia  depuis 

Slusieurs  années,  a  épousé,  dans  ce  pays,  la 
emoiselle  de  Bennetot-Desgrats. — Quelque 
temps  avant  son  mariage,il  avait  eu  de  la  même 
demoiselle  une  tUle,  qu'il  avait  reconnue  au 
moment  de  sa  naissance,  et  qui  par  conséquent 
fut  légitimée  parle  mariage  subséquent  de  ses 
père  et  mère.  Ultérieurement,  le  sieur  Henri- 


(1)  F.  lar  celte  qaeslioo,  Parrél  coororoie  qui 
précède,  elle  note  t'*. 

(2j  Gt>ci  De  fauraii  faire  Pobjet  d\iD  doute  sérieux: 
il  est  incoDte»i«ble,en  elTei,  que  le  droit  de  demander 
laDullitéd'un  manaffe  pour  un  tel  motif,  esi  au  droii 
exelusiYemeni  auaché  à  la  personne,  et  qui,  comme 
tel,  ne  peut  être  exercé  que^par  les  époux  ou  par 
ceux  dont  le  cooseatcmeni  était  néceasaire,  et  qui  ne 
paase  pat  à  leur»  hériiieri.  V,  en  ce  aen«,  Touiller, 
t.  i,  n.  630;  Duraoïon,  lom.  2«  o.  289;  Marcadé, 
>uï  l'an.  rv2,  D.  2^  et  Demolombe,!  om.  5,  n.  279. 


Victor  Le  fiailly,  ayant  entrepris  le  voyage  de 
France,  est  décédé  dans  la  traversée  :  il  lais- 
sait sa  succession  à  sa  fille,  son  unique  héri- 
tière, et  un  legs  à  sa  veuve,  en  vertu  d'un 
testament  qu'il  avait  fait  à  Batavia,  en  182i. 
La  succession  du  sieur  Le  Bailly  compre- 
nait les  droits  du  défunt  dans  Phérédité  de  sa 
mère,  qui  était  décédée  avant  lui.  En  coosé- 

auence  et  pour  faire  liquider  ces  droits,  ta 
arae  et  la  demoiselle  Le  Bailly,  chacune  cq 
sa  qualité,  ont  formé  une  demande  en  partage 
de  la  succession  de  la  mère  de  leur  auteur,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Falaise,  dans  TarroQ- 
dissement  duquel  elle  s*était  ou  verte. — Â  ceue 
demande,  les  cohéritiers  de  Henri-Victor  Le 
Bailly  ont  opposé  diverses  fins  de  non-rece- 
voir,  relativement  h  la  qualité  en  laquelle  les 
demanderesses  agissaient.  Ainsi,  quant  à  b 
demoiselle  Le  Bailly,  ils  ont  prétendu  qu'elle 
n'avait  pas  la  qualité  de  fille  légitime  du  siev 
Henri-Victor  Le  Bailly,  en  ce  que  le  mariage 
contracté  par  celui-ci  à  Batavia,  en  1828,  et 
à  la  validité  duquel  cette  qualité  était  subor- 
donnée, aurait  été  vicié  de  nullité,  1  '  pour 
avo^r  été  contracté  sans  le  consentemeul  de 
la  mère  du  futur  époux  ;  T  pour  n'avoir  pas 
été  précédé  de  publications  en  France,  aiosi 
que  le  veut  TarL  170,  Cod.  Nap. — Relative- 
ment à  la  dame  veuve  Le  Bailly,  ils  lui  ont 
contesté  la  qualité  de  légataire  de  son  mari, 
par  le  motif  que  le  testament  d'où  on  préteo- 
dait  la  faire  résulter  était  nul  aux  yeux  de  la  loi 
française,  comme  fait  au  mépris  de  l'aru  S68, 
Cod.  Nap.,  qui  interdit  les  testamens  conjone- 
tifs,  ou  réunissant  l'expression  des  dernières 
volontés  de  plusieurs  personnes. 

8  mars  18i'i,  jugeaient  qui  rejette  ces  diver- 
ses fins  de  non-recevoir.— Appel. 

▲ERÊT. 

LA  GOURi...— En  ce  qui  concerne  Tacte  de 
mariage  représenté  par  ladite  veuve  Etilalie  Le 
Bailly  :— Considérant  que  le  mariage  a  été  cé- 
lébré le  16  fév.  1828,  en  présence  de  deux 
témoins,  par  le  pasteur  Mousik,  et  suivant  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  mais  qu'il  n'a  pas 
été  précédé,  il  est  vrai,  des  publications  pres- 
crites par  l'art.  63,  Cod.  civ.,  et  accompagné 
du  consentement  de  la  veuve  Le  Bailly,  mère 
de  Henri-Victor  Le  Bailly  ; — Considérant  oue 
depuis  l'année  1824  Henri-Victor  Le  Baidy, 
alors  âgé  de  2f7  ans,  éuit  domicilié  à  Batavia, 
qu'il  y  exerçait  un  emploi,  et  que^  ce  n'est 


»-fHi  reate,  la  quetlion  doot  il  s^a|pt  offre  de  l'aai- 
lofie  avec  celle  de  aafoir  dana  «tneta  caa  lea  pareai 
collaiéraoi  d^on  époux  onl  qualité  poar  demaader 
la  Dullitè  de  son  mariage,  queaitoo  dont  Parrél  qai 
précède  (pag.  561)  offre  un  exemple  (4«qiteet.). 

(3)  Celle  qoeitioB  eat  coBtroveraée  :  F.  i  cet      I 
égard,  nos  observationa  eo  noi^  4'uB   afrét  de  li 
Cour  de  Toulouae,  do  il  mai  1850,  qui  .l'a  réM»ii^ 
comme  Parrél  ci-deaaaa  (Vol.  1890.2.529^?.  1851. 
1.556). 
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poiol  évidemmeDl  dans  le  bat  de  former  une 
union  clandestine  et  injoriensepoor  Pantorité 
paternelle  (fu'H  s'était  expatrié;  qa'U  résulte 
au  oonfraire  des  pièces  et  des  déclarations, 
qui  n'ont  point  été  contredites,  qu'il  avait  con- 
servé avec  sa  ramille  des  relations  <|ue  sa  mort 
seule  a  interrompues,  et  que  le  mariage  qu'il  a 
contracté  avec  la  demoiselle  de  Bennetol-Des 
grais,  également  domiciliée  à  Batavia,  échappe 
par  sa  pubtflciu^  et  tesdrconsiances  qui  vien- 
nent d'être  rapportées  aux  soupçons  de  fraude 
et  de  clandestinité  qui,  dans  d^auires  cas,  ren- 
dent nécessaire  ^application  des  dispositions 
de  l'art.  170,  God.  civ.;  —  Considérant,  en 
effet,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  publica- 
tions de  mariage  avec  la  publicité  qui  est  de 
l'essence  de  ce  contrat  ;  que  l'absence  des  pu- 
biteations,  qui  ont  poin*  objet  spécial  d'aver- 
tir les  personnes  ayant  intérêt  et  droit  pour 
s'opposer  au  mariage,  ne  constitue  pas  une 
oullité  absolue  ;  tandis  que  la  publicité,  qui 
consiste  dans  la  solennité  même  dont  cet  acte 
est  entouré,  est  toujours  une  formalité  essen- 
tielle pour  sa  validité  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  défaut 
de  consentendent  de  la  mère,  que  la  dame 
reuve  Le  Bàilly,  qui  ne  pouvait  irnorer  ce 
mariage,  est  décedée  sans  en  demander  la  nul- 
lité,  et  que  son  approbation  tacite  résulte  dû 
silence  qu'elle  a  gardé  pendant  trois  ans  de- 
puis sa  célébration  ;  que  les  appelans  sont  mai 
londés  à  le  critiquer,  et  ou'ils  n'ont  pas  même 
reçu  de  la  loi  le  droit  d-exciper  de  la  nullité 
dont  ils  prétendent  qu*il  est  entaché; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il 
suit  que  lé  mariage  contracté  par  Henri-Victor 
Le  Bailly  et  la  demoiselle  Euialie  de  Benne- 
tol-Desgrais  doit  produire  tous  les  effets  civils 
d'un  mariage  légitime;  aue,  subséquent  k  la 
reconnaissance  de  leur  fille,  il  opère  en  faveur 
de  celle-ci  nne  légitimation  complète,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  reconnaissance  nou- 
velle concomitante  à  l'acte  de  mariage  ;  que 
ce  contrat,  régulier  en  la  forme,  doit  donc  être 
respecté,  et  conférer  à  la  demoiselle  Euialie 
de  Bennetotp-Desgrais,  que  ses  parens  ont  re- 
connue antérieurement  pour  leur  fille,  dans 
son  acte  de  naissance,  le  titre  et  les  droits  d'en- 
fant légitime  ;  qu'en  conséquence,  la  veuve  Le 
Bailly,  née  Desgrais,  et  sa  tille  Euialie  Le  Bail- 
W,  ont  toutes  les  deux  qualité  pour  réclamer 
dans  la  succession  deleurgrand'mère  et  belle- 
mère  la  part  afférente  à  Henri  Le  Bailly,  l'une 
comme  héritière  à  réserve  de  son  père,  et  l'au- 
tre comme  légataire  en  venu  du  tt'stament  au- 
thentique reçu  à  Batavia  le  26  août  1H24; 

En  ce  qui  concerne  cet  acte  de  dernière 
volonté  :  —  Considérant  que,  dTaprès  les  lois 
en  vigueur  de  la  colonie,  les  tesiamenscon- 
jonclifs  n'étaient  pas  prohibés  ;  (|ue  les  appe- 
lans  n'ont  point  excipé  d'une  législation  qui 
fût  contraire  k  ce  mode  de  disposer;  qu'ils  se 
sont  renfermés  à  cet  égard  dans  des  alléga- 
tions que  dément  le  caractère  de  Tofficier  pu- 
blic devant  lequel  ce  testament  a  été  passée— 


Considérant  que  c'est  à  tort  m'ïh  invoquent 
les  dispositions  de  l'art.  968,  Cod.  civ.,  com- 
binées avec  celles  de  l'art.  1001  du  même  Co- 
de, pour  soutenir  que  cet  acte  est  nui;— Con-^ 
sidérant  que  ces  dispositions  ne  concernent 
que  la  forme;  qu'il  faut  en  effet  distinguer  ce 
qui  tient  à  la  forme  probante  des  actes,  d'avec 
ce  qui  est  relatif  à  la  capacité  requise  pour  les 
faire  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  loi  à  suivre,  pour 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'observation  de  ces 
formalités,  que  celle  du  lieu  où  Pacte  a  été  pas- 
sé; qu^ainsi  le  testament  mutuel,  nul  en  Fran- 
ce, pouvait  être  valide  k  Batavia,  quoique  fait 
par  des  Français,  du  moment  que  la  législation 
en  vigueur  dans  cette  colonie  en  autorisait  la 
confection; —Considérant,  enfin,  que  l'art. 
999,  Cod.  civ.,  déroge  aux  prohibitions  expri- 
mées dans  fart.  968  pour  tous  les  testamensT 
authentiques  faits  par  des  Français  en  pays 
étranger,  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays  où  ils  sont  reçus;  qu'ainsi,  sous  ce  rap- 
port encore,  te  testament  fait  par  Henri-Victor 
Le  Bailly  au  profit  de  sa  femme  est  valable  ; 
—  Par  ces  motils,  confirme  le  jugement;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  22  mai  1850.  —  Cour  d'app.  de  Caen.-- 
1"  ch.  —  Prés.y  M.  Jallon,  p.  p.— ConcL.  M. 
Mabire,!*'  av.  gérk.—PL,  MM.  Bertauld  et  G: 
Simon. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE-  —  Testament 

OLOGIUPBE. 

Vn  testament oiographe est  suteeptible d'exi- 
eulion  provisoire  sans  caution,  lorsque  ni  Vi* 
criture  ni  la  signature  du  testament  ne  sont 
attaquées.  (Cod.  proc,  1S5.)  (1) 
(Duplaisis— C.  Eayard  de  la  Vinglrie.)— arrêt, 

LA  COUR;— Attendu  que  par  son  testament 
Olographe,  en  date  du  12  juin  1841,  la  veuve 
Périer  a  institué  Charles  Duplaisis  pour  son 
légataire  universel  ;  que  ce  testament  a  été 
suivi  d'ordonnance  de  mise  en  possession;  que 
cet  acte  n'a  point  été  attaqué  dans  sa  forme, 
que  ni  l'écriture,  ni  la  signature  de  la  testa- 
trice n'ont  été  contestées  ;  que ,  dès  lors,  il 
doit  être  considéré,  soit  comme  acte  authenti- 
que, soit  comme  promesse  reconnue  ;  qu'ainsi, 
aux  termes  de  l'art.  135,  Cod.  proc,  l'exécu- 
tion provisoire  doit  en  être  ordonnée  sans 
caution; — Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement 
du  20  juin.  1852,  en  ce  qu'il  s'est  relusé  à  or- 
donner TexécutiOQ  provisoire;  énfendanl  quant 
à  ce,  ordonne  qu'il  sera  exécuté  par  provi- 
sion, nonobstant  tout  appel  au  fond  des  héri* 
tiers  Perrier,  etc. 

Du  26  août  1852.— Cour  d'app.  d'Angers.— 
Prés.,}/1.  deBeauregard.— rf)nc/.,M.  Metivieri 
1"  av.  gén.— /'(.,  MM.  Faire  et  Belianger. 


l\)  Uéme  décision  par  arréi  de  la  Cour  d^Oriéaiu 
du  30  déc.  1847  (Vol.  1848.2.286— P.  1848. 1.379). 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.— CoHÉtiTiBRS.— 
Dboit  pebsonnbl. 

Au  cas  de  relrait»  successoral  exercé  par 
l'un  des  héritiers,  ses  cohéritiers  peuvent  de^ 
mander  d'être  admis  au  bénéfice  du  retrait, 
tant  que  le  retrait  n*est  pas  consommé,  c'est- 
à-dire  tant  que  le  retrayant  n*a  pas  fait  au 
cessionnaire  le  remboursement  du  prix  de  la 
cession,  ou  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  un 
jugement  définitif  admettant  le  retrait  au  pro- 
fit du  retrayant,  et  lui  conférant  ainsiun  droit 
exclusif  et  personnel.  (Cod.  Nap.,  841.)  (1) 
(Hérii.  Grange— C.  Lherme.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  rinierven- 
tion  des  pariies  de  M*  Gerv  :— Attendu  que  les 
parties  intervenanles  émolumentent  pour  une 
part  dans  rhérédité  de  Jeanne  Grange,  ainsi 
que  cela  est  établi  par  les  documens  généalo- 
giques :  qu*à  ce  titre,  elles  auraient  pu  former 
tierce  bpiiosition  au  jugement  dont  est  appel, 
puisque  ce  jugement  attribue  b  l'épouse  Lber- 
me,  leur  cohéritière  en  entier,  et  h  leur  exclu- 
sion, le  bénéfice  du  retrait  successoraJ  contre 
les  cessionnaires  de  cette  hérédité;  qu'ainsi, 
aux  termes  de  rart.466,  Cod.  proc.  civ.,  elles 
sont  recevables  dans  leur  ibterventioR  ;— Au 
fond:— Attendu,  en  droit,  gue  l'art.  841,  Cod. 
civ.,  qui  ouvre  aux  cohéritiers  l'action  en  re- 
trait contre  les  cessionnaires  des  droits  de  Tun 
d'entre  eux,  ne  contient  aucune  disposition  de 
laquelle  on  puisse  induire  que  le  bénéfice  du 
retrait  doive  appartenir  exclusivement  à  celui 
des  cohéritiers  qui  a  le  premier  exercé  cette 
action;  qu'il  serait  contraire  aux  règles  de 
l'équité  d'attribuer  un  droit  privatif  à  run  des 
cohéritiers,  par  cela  seul  qu  il  aurait  gagné  de 
vitesse  ses  c(»hériiiers;  et  qu'il  est  bien  plus 
conforme  aux  principes  d'égalité  qui  doivent 
régler  les  rapports  des  cohéritiers  entre  eux, 
de  les  admettre  tous  au  profit  des  bénéfices  du 
retrait,  tant  que  ce  retrait  n'est  pas  consommé 
au  profit  d'un  seul  par  le  remboursement  du 
prix  de  la  cession,  ou  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
tervenu un  jugement  définitif,  qui  confère  à 


(t)  Selon  Merlin,  Qutit,,  ««  Retrait  tuccut,^  § 
1*',  le  retrayaoldoiiéirr  considéré  comme  on  man- 
dataire, un  aMocié  de  se»  coh^riiier»,  tenu,  i  ce  li- 
tre, de  Ie5  faire  (jarticiper  au  bénéfice  du  reir8ii,dé.s 
qne  ceoi-ci  le  demondeni.  Mais  cetie  doctrine  a  été 
généralemeni  repousiée  :  on  lui  oppose  ioTÎocibie- 
meni  que  »!  le  retrayani  â  Tuit  ooe  mauf  aise  opéra- 
lion,  »eit  cofaériiiers  la  lui  Ui^seroni  certainement 
ton!  eoiiére  pour  son  compte  ;  d'où  U  nécessité 
d'appliquer  la  régie:  Quêm  iequuntur  incommoda, 
êumdem  dûbent  iequi  cùmmoda,  si  eommoda  êxtênt. 
Toutefois,  la  plupart  dei  auteurs  adiT^euenl  que  le* 
cohéritiers  du  retrayant  i>eovcni  demander  que  le 
bénéfice  du  retrait  leur  >oit  rendu  commun,  tant  qu'il 
D*y  a  pas  droit  irréTocabiement  acquis  &  leur  cohé- 
ritier, c'est-i-dire  comme  le  juge  l'arrêt  ci -dessus, 
tant  que  le  reirait  n'est  pas  ceniommé.  -—  Diaprés 
H.  Duranion,  loni.  7,  n.  199,  il  y  aurait  droit  ac- 
quis au  profit  de  l'héritier  qui ,  le  premier ,  a  té- 
noigoé  la  ToloDié  d'eiercer  te  retrait,  ne  HklFce  que 


Pun  des  cohéritiers  un  droit  exclusif  person- 
nel; 

Attendu,  en  fait,  que  l'action  en  retrait  exer- 
cée par  l'épouse  Lherme  est  encore  pendante 
devant  la  Cour  par  suite  de  Tapp^I  de  Jeanne 
Peyralbe;  ou'ainsi  il  y  a  lieu  d'admettre  les 
pariies  de  M' Céry  à  pàrirciper  au  bénéfice  de 
ce  retrait;—  Attendu  que  les  pariies  interve- 
nantes, en  demandant  par  leurs  derniêre> 
conclusions  quele  bénéfice  du  retrait  leur  soit 
déclaré  commun  avec  l'épouse  Lherme,  ne 
s'expliquent  pas  d'une  manière  précise  pour 
quelle  part  elles  entendent  y  participer  ;  mais 
que  cette  explication  se  trouve  dans  les  con- 
clusions de  leur  requête  en  intervention,  où 
elles  demandent  en  termes  exprès  que  le  bé- 
néfice du  retrait  leur  soit  attribué  par  moitiô 
avec  l'épouse  Lherme;  —  Attendu  que  les  re- 
trayans  consentent  à  respecter  les  ventes  opé- 
rées par  les  cessionnaires,  et  qu'il  importe  de 
donner  dans  l'arrêt  acte  de  cette  déclaratioa , 
qui  aura  pour  résultatde  maintenir  des  contrats 
passés  de  bonne  foi,  et  de  prévenir  des  adioos 
récursoires  pour  cause  d'éviction  ;  —  Reçoit 
l'intervention  des  pariies  de  N*  Géry,  et  fai- 
sant droit  de  leur  demande,  les  admet  à  parti- 
ciper au  bénéfice  du  retrait  successoral,  et  dit 
que  le  bénéfice  sera  partagé  par  moitié  enue 
l'épouse  Lherme,  d'une  part,  et  les  pariies  de 
M'Gérv,  de  l'autre  part,  à  la  charge  par  ce- 
lui-ci de  concourir  par  moitié  au  rembourse- 
ment du  prix  des  cessions,  et  de  supporter  la 
moitié  des  frais  exposés  en  première  instance 
par  l'épouse  Lherme,  etc. 

Du  30  juin  1852.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
—  3'  ch.—  Prés.,  M.  Mallevergne.  —  ConeL, 
M.  Larombière,  av.  gén.—PI.,  MM.  Gerardin, 
Bulaud  et  Couty. 

RÉCIDIVE.—  Haute  poucb.  —  Ruptcre  de 

BAN. 

L'infraction  au  ban  de  surveillance  de  la 
haute  police^  résultant  d'une  première  con- 
damnation,ne  constitue  pas  un  délit  qui  puisse 


par  une  simple  sommation  faiie  au  ceseionoaire  dt 
le  subroger  dans  les  droirs;  muis  cette  opinion  aéi*: 
combattue  avec  raison,  la  subrogation  ne  devant  pu 
être  le  prix  de  la  course,  comme  le  disent  noiamraeot 
Chabot,  Sueeea.,  sur  Part.  84t ,  n.  16,  et  Vaiâiite, 
ibid,,  n.  âO.  F.  aussi  dan»  le  sent  de  la  Miuiicii 
ci-doMus.  Touiller,  tom.  i,  n.  438;  Farard.  v* 
Droite  sueee$s,i  n.  13;  DeiTiu-^ouri,  tom.  S,  p.  346; 
Rolland  de  Villargues,  i**  Retrait  succêss,,  n.  18; 
Malpel,  S«ec«ffff.,n.  348;  Belosi  Jolimoni  «ur  Chi- 
bot,  obferf .  8;  Beoott,  Rêtr.  sueeeêSmt  o.  i5  et  46; 
Poujol,  Suecesi.^  sur  Pan.  841 .  n.  7;  Ricbefori,  Etui 
desfam,,  tom.  3,  n.  432;  Marcadê,  sur  Part.  811, 
n.  3. —  La  juri»prudence  incline  auskt  à  adoe»irt 
la  difttÎDCiion  rappelée  ci-des»us,  selon  que  le  reiriit 
est  ou  non  consommé.  F.  arrêts  de  Besançon,  \î 
janv.  1808  (Vol  18.^.1.361,  note);  Moalpeliier,  7 
juill.  1824  (S.  25.2.313;  Coirecl.  Mme.  7.2.400); 
Cass.28  join  1836  (Vol.  1836.i.347j. 
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donner  lieu  à  Vapplication  des  peines  de  la 
récidive.  (Cod.  pôD.,  58.)  il) 

(LeoretoQ.)— ARRÊT. 

LA.  COUR;— Adoptant  au  food  les  motifs 
des  premiers  juges,  quant  à  la  prévention  por- 
tée contre  Lebreton  ;  — Mais  considérant  que 
riDfraction  au  ban  de  surveillance  résultant 
d'une  première  condamnation  est  un  délit 
d'une  nature  spéciale,  qui  se  rattache  à  Texé- 
cution  de  la  première  condamnation  pronon- 
cée contre  le  prévenu;  que  Tinexécution  de 
cette  condamnation  quant  à  la  mesure  de  po- 
lice de  la  surveillance  à  laquelle  il  a  été  soumis 
par  le  premier  jugement  de  condamnation,  ne 
peut  constituer  une  récidive  passible  d«  Pag- 
gravation  de  pei(ie  portée  par  Tart.  58,  Cod. 
péo.,  ainsi  que  Font  a  tort  décidé  les  premiers 
juges; — Déclare  Lebreton  coupable  du  délit 
de  rupture  dé  ban,  et  pour  réparation,  le 
condamne  à  quinze  mois  de  prison,  etc. 

Du  16  oct.  1852.  —Cour  d'app.  de  Rennes. 
—Ch.  correct.— Pr^«.^  M.  Potier.  —  PL,  M. 
Dorange.  

AVOUÉ.— Distraction  DE  DfiPEns.— Recours. 
—Taxe.— Intérêts. 

Vavoué  qui  a  oblenu  la  distraction  des  dé^ 
pens  a  sans  doute  le  droit  de  recourir  contre 
son  client,  sHl  ne  peut  parvenir  à  se  faire 
payer  de  la  partie  condamnée  {2).'- Mais,  en 
un  tel  cas,  la  taxe  qui  lui  a  servi  à  prendre 
un  exécutoire  est  définitive,  en  sorte  que  Ta- 
coué  ne  peut  y  ajouter  des  articles  qui  n*ont 
pas  été  passés  en  taxe.  (Cod.  proc.,  133.)  — 
Rés.  dans  la  1"*  espèce  (3). 

L'avoué  n'a  droit  aux  intérêts  des  avances 
par  lui  faites  pour  son  client,  que  du  jour  de 
la  demande  en  paiement  de  ces  avances,  et  non 
du  jour  oUt  elles  ont  eu  lieu.  (Cod.  Nap.,  2001.) 
—  Rés.  dans  les  deux  espèces  (4). 

1"  Espèce.--{W  N...— C.  Billard.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  constaté 
par  Tarrét  du5  janv.  1849,  (}ue  M*  N.*.,  avoué 
des  époux  Billard,  a  obtenu  a  son  profit  la  dis- 
traction des  dépens;  qu'il  est  ainsi  devenu  le 
créancier  personnel  des  parties  condamnées^ 


(1)  J.  conf..  jCaM.  15  ji.il2.  1837  (Vol.  1837.1. 
632— F.  1837.2.180y;  MM.  OhauTeau  et  Héiie, 
Thior.  du  Code  pén.,  loio.  1,  pag.  234  ei  445,  el 
M.  Niciaft-Gaillard,  ^oKni.  0^ii.  des  (rti^.,  Domero 
da  28  iain  1837. 

(2)  C'esl  là  on  principe  certain,  qui  peut  touterois 
souffrir  exception  si  ravoaé,  après  atoir  obiena  la 
distraction,  •  négligé  de  faire  en  temps  mile  les 
poursuites  nécessaires  pour  obtenir  paiement  de  la 
partie  condamnée,  devenue  depuis  insoWabie.  F.  à 
ce  sujet,  notre  Tahl$  génértile,  tom.  1,  v«  Dépens, 
D.  164  et  sniT.,  et  le  Codé  de  proe.  mmoié  de  H. 
Gilbert,  art.  133,  n.  36  et  soit. 

(3)  Il  en  devrait  être  autrement,  selon  noaf ,  s*il 
s^agissaii  d'honoraires  promis  à  PsToné  pour  travaux 
ei  soins  extraordinaires  que  nécessitait  raffaire  à  loi 
confiée,  honoraires  que  les  avoués  sont  admis  à  ré- 
clamer de  leurs  eliens,  malgré  les  dispositions  da 
tarif  de  1807  qui  leur  défendent  de  rien  exiger  an 


sans  toutefois  cesser  de  l'être  de  ses  eliens, 
qui  restent  toujours  garans  des  frais;— Qu'il  a 
requis,  le  27  fév.  1819  le  président  de  la  se- 
conde chambre  civile  de  procéder  k  la  vérifi- 
cation de  son  mémoire,  d'en  arrêter  le  mon- 
tant, et  de  lui  en  décerner  exécutoire  contre 
les  parties  dénommées  en  sa  requête  ; — Que, 
le  3  mars  suivant,  ce  mémoire  a  été  arrêté  par 
le  président  à  la  somme  de  234  fr.  50  c*.  et 
qu'un  exécutoire  pour  cette  somme  a  été  déli- 
vré par  ce  magistrat  an  profit  de  M'  N...;  cet 
exécutoire  ayant  été  notilié  le  12  mars  1849, 
aucune  opposition  n'y  a  été  faite,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  6  du  décret  du 
16  fév.  1807  ;  que  c'est  donc  le  mémoire  à  la 
suite  duquel  cet  exécutoire  a  été  décerné  qui 
doit  servir  de  justification  à  la  demande  diri- 
gée par  M*  N...  contre  ses  eliens;  que,  s'il  en 
élai^  autrement,  les  défendeurs  ne  pourraient 
plus  répéter  contre  les  parties  condamnées  aux 
dépens  par  l'arrêt  précité,  les  sommes  retran- 
chées du  mémoire  taxé  par  le  président,  et 
cependant  rétablies  et  demandées  en  totalité 
par  l'avoué,  en  tête  de  l'assignation  donnée  h 
sa  requête,  le  26  nov.  1850;  que  l'on  ne  peut 
donc  allouer  au  demandeur  que  :  1  la  somme 
de  234  fr.  50  c,  pour  laauelle  exécutoire  a  été 
décerné;  2°  la  somme  de  199  fr.  16  c,  pour 
les  déboursés  et  émolumens  justifiés  qui  ont 
eu  lieu  postérieurement  à  l'exécutoire  précité; 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  intérêts  des 
sommes  avancées  par  l'avoué ,  intérêts  qu'il 
veut  faire  courir  du  iour  où  ces  avances  sont 
constatées  : — Considérant  que  les  intérêts  de 
ces  sommes  ne  peuvent  être  accordés  à  l'a- 
voué, à  partir  du  Jour  indiqué  dans  ses  conclu- 
sions ;~-Qu'en  effet,  rien  ne  l'obligeait  à  faire 
des  avances,  et  que  s'il  les  a  spontanément  fai- 
tes, ce  n'a  été  qu'en  vue  des  émolumens  qu'il 
devait  recevoir  par  suite  de  l'affaire  dont  il 
s'était  chargé;  que  ces  intérêts  ne  doivent 
donc  courir  qu'à  dater  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut 
contre  les  époux  Billard,  et  les  condamne  à 
payer  solidairement  k  M'  N...  la  somme  de 


delà  de  ce  que  leur  alloue  ce  tarif.  5te,  Pari*,  9  juta 
1831  (Vol  1831.2.242),  et  C.  rej.,  10  aufti  1831 
(Vol.  1832.1.37i). 

(4)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  aussi  dé* 
cidé  par  un  arrêt  du  23  mars  1819  (S.-V.  19.1.327; 
Colleet.  noise.  6.1.48).— Comrd.  CbauTeau,C(nn«i. 
du  tarif,  tom.  1,  pag.  87,  n.  38.  —  Jugé  touiefoie 
que  Patuiié  ,  dans  le  ca»  où  son  client  a  touché  des 
intérêts  de  son  adversaire,  a  droit  lui-même  aux 
intéiêts  de  ses  avances,  du  jour  où  ils  ont  couru  pour 
le  client,  et  non  pas  seulemeui  du  jour  dn  la  de- 
mande :  Nîmes,  23  fét .  1832  (Vol.  1833.2.104).  — 
Du  reste  «  le  principe  consacré  ci-dessus  à  l'égard  det 
aTances  de  rafl>né,l^a  été  aussi  par  de  nombreui  ar- 
rêt» à  l'égard  de«  avances  des  notaires.  F.  sur  t% 
point,  le  Code  eie.  mnnoté  de  M.  Gilben,  art.  2001, 
a.  10.  Àdde,  Cass.  18  mari  1830  (Vol.  18S0.I. 
38!). 


Digitized  by 


Google 


382-(W2) 


tMi  et  l)éeiiiùn$  âiversef. 


433  fr.  66  c.  seulement,  avec  intérêts  du  jour 
de  la  demande,  etc. 

Du  28  mars  1B51.— Cour  d'app.  de  Rennes. 
— Sr  ch.— Pr^#..M,  Tarot. 

2*  Espécê.-^W  George— C.  RochoUe.) 

ARRfiT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  des  pièces  pr<^ 
duites  il  résulte  que  M' George,  avoué,  a  oc- 
cupé pour  RochoUe  dans  une  instance  jugée 
par  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  23  juin  iHAQ; 
•H}ue  les  frais  dudit  M*  George,  dans  cette 
instance,  s'élèvent,  d'après  la  raxe  qui  en  a 
été  faite,  à  la  somme  de  733  fr.  75  c.^,  —  Que 
toùtelois,  Rochotte  à  payé  des  à-compte  mon- 
tant ensemble  à  128  fr.  ^  c,  ce  qui  réduit  la 
somme  due  à.  M'  George  à  60i  Ir.  92  c;  — . 
Que  les  intérêts  de  toutes  sommes  dont  on 
poursuit  le  paiement  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cetle 
règle  que  pour  les  cas  où  la  lui  les  fait  courir 
de  plein  droit;— Que  M'  George  ne  se  trouvant 
pas  dans  un  des  cas  exceptionnels,  les  intérêts 
de  la  somme  par  lui  réclamée  à  Rocbotie  ne 
doivent  lui  être  alloués  qu'h  dater  du  jour  de 
la  Citation  donnée  à  ce  dernier  pour  compa- 
raître devant  la  Gour;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  janv.  1862.— Cour  d*app.  de  Nancy.— 
Prés.,  M.  Mourrot. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.— Donation  par  con- 
trat DE    HARIAQB.    —  CoMMUNaUTÉ    D'aC- 

Q13ÊTS. — Usufruit. 

jLec  individus  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire [snrloui  si  ce  conseil  a  été  donné  pour 
faiblesse  d^esprtt  et  incapacité  d'administrer) 
ne  peuvent,  bien  quHls  soient  habiles  à  con- 
tracter mariage  sans  ^assistance  de  leur  con- 
seil,  faire  une' doncuion  valable  par  le  contrat 
à  leur  conjoint,  même  pour  le  cas  de  survie 
«eti/menr.  (Cod.  Nap.,  499  et  513.)  (1) 

Mais  la  nullité  d*une  telle  donation  n'eti- 
tre^ne  pas  celle  des  autres  stipulations  du  con- 
trat dé  mariage^  et  notamment  la  constitution 
d'une  communauté  réduite  aux  acquêts,  (Cod. 
Nap.,  4^9  et  1498.) 

Les  actes  passés  sans  assistance  du  conseil 
jfsdiciairey  dans  les  cas  où  cetle  assistance  est 
exigée  par  la  loi,  sont  nuls,  sans  aucune  dis- 
tiriction  entre  ceux  qui  peuvent  léser  les  inté- 
riu  de  Vtndividu  pourvu  du  conseil  et  ceux 
dont  il  n'aurait  pas  à  souffrir  personnelle- 
ment, tels  que  le  don  d'usufruit  de  partie  de 
ses  biens  après  son  décès,  (Cod.  Nap.,  499  et 
613.) 

(Mesnil— C.  Dubois  et  autres.) 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  ré- 
solu les  questions  qui  précèdent  dans  les  ter- 
mes suivaus  :— «  Attendu  que  Ton  ne  conteste 
plus  que  la  quittance  donnée  dans  le  contrat 
de  mariage,  (Tune  somme  de  2,000  fr.  repré- 
seniani  les  apports  de  la  future,  ne  déguise 
une  libéralité  a  son  profit  ;  mais  qu'on  sou- 

.    (1)  F.  eo  ce  seu,  Cami«  19  ratra  1839  (Vol. 
i83».2.27d},  ^ 


tient  que  Dubois,  qui  était  habjle  k  coDt 
mariage,  avait  caoacifié  suffisante  pôur^ 
sans  Tassistance  de  son  curateur,  ses  conveo- 
lions  matrimoniales,  notamment  po^ir  consen- 
tir des  donations  sous  condition  de  survie  i— 
Attendu  que  le  jusement  rendu,  le  2  fév.  1830. 
par  le  tribunal  d'Amiens,  n*est  pas  motivé  sor 
les  prodigalités  et  les  dissipations  du  jeune  Do- 
bois,  mais  sur  la  faiblesse  d'esprit,  les  bizarre- 
ries de  son  caractère,  et  son  incapacité  d'ad- 
ministrer; nue  ce  ne  fut  donc  pas  en  vertu 
de  l'art.  51.1  qu'un  conseil  jûmciaire  lui  fui 
donné,  mais  par  application  de  l'art.  499,  qui 
prononce  une  qua^i-interdiction  ;  que  si  les 
eflets  légaux  en  sont  les  mêmesj^les  causes  qui 
les  ont  produits  ne  sont  pas  sans  intérêt  poar 
l'appréciation  des  faits,  et  doivent,  dans  toin^ 
les  cas,  faire  écarter  l'assimilatiou  qo^onatrop 
faite  entre  le  sieur  Dubois  et  le  prodigue  de 
Fart.  513;— Attendu  qu'après  le  iugemeutdu 
2  fév;  1830,  et  avant  que  rappel  interjeté  dè> 
le  10  février  ne  fût  jugé,  Dubois  s'e!»t  marié 
avec  lu  demoiselle  Cora,  aujourd'hui  femme 
Mesnil,  et  par  son  contrat  de  mariage  en  date 
du  24  inars  1839,  lui  a  [aissé,  outre  un  doo 
de  2,000  fr.,  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  pour 
en  jouir  après  sa  mort  et  sans  caution  ; 

«  Attendu  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  conserve,  il  est  vrai,  le  droit  de  fai- 
re, sans  l'assistance  de  ce  conseil,  tous  les  ac- 
tes delà  vie  civile  autres  que  ceux  qui  lui  sont 
interdits  par  l'art.  499,  mais  que  Vart.  502  re- 
pousse la  distinction  qu'on  veut  fsdre  èoire 
les  actes  qui  peuvent  léser  les  intérêts  de  Hd- 
terdit  et  cèui  dont  il  n'aurait  point  souffert; 
—  Qu'il  déclare  nuls  de  droit  tous  les  acte» 
passés  par  l'interdit  ou  sans  l'assistance  do 
conseil  judiciaire  ;  ~  Qiie  la  cause  de  la  nullité 
est  ainsi  attachée  à  l'acte  lui-même  et  \  rin- 
capacité  de  celui  qui  l'a  consenti  ;  — Que  celte 
opinion,  fondée  sur  dU  texte  formel,  se  justifie 
par  les  paroles  de  l'orateur  du  Tribunal  :  «  Pour 
ce  qui  est  des  femmes' non  autorisées  et  de 
l'interdit,  ils  n'auront  besoin  que  d'invoquer 
leur  incapacité  »;-  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
rediercher  si,  par  application  de  Part.  1305, 
fâît  pour  le  mineur  et  non  pour  Tinterdil,  les 
actes  sont  rescindables,  mais  seulement  s'il» 
sont  explicitement  ou-  virtuellement  compris 
dans  la  série  des  actes  défendus  à  l'individu 
frappé  de  cette  quasi -interdiction  selon  Fart. 
4d9;  —  Attendu  que  la  défense  d'aliéner  s'y 
trouve  formellement  écrite  ;  que  faire  unedo^ 
nation  entre-vifs,  c'est  sans  contredit  aliéner; 
que  le  doute  ne  peut  naître  que  parce  qu'il 
s'agit  d'une  donation  en  cas  de  survie  qui,  pas 
plus  qu'un  testament,  ne  peut  dépouiller  W 
futur  et  Fein pécher  de  vendre  nliérieureœeDi 
ce  qu'il  a  donné  ; 

ce  Attendu  que  le  caractère  distinct  des  do- 
nations faites  par  un  contrat  de  mariage,  c'est 
d'être  irrévocables  ;  que  si  elles  ne  dessaisis- 
sent point  actuellement  le  donateur,  elles  lui 
font  perdre  le  droit  et  la  liberté  de  disposer 
des  mêmes  biens  au  même  titre;  qu*elles  ré- 
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duisem  tf  auianl  la  quotité  dUponiltte,  et  ne 
permettent  plus  à  un  père  de  famille,  soit  de 
faire  plus  tard  régulièrement  les  libéralités  que 
ses  affections  et  ses  intérêts  pourraîeni  lui 
conseiller  envets  des  étrangers,  soit  de  ré- 
compenser leurs  soins  ou  les  services  d'un  ou 
de  plusieurs  enfans,  soit  enfin  de  les  doter 
convenablement  ;  que  de  pareilles  conséquen- 
ces doivent  être  appréciées,  non  au  point  de 
vue  des  héritiiors,  dont  le  léi^l^ur  en  ce  cas 
«e  préoccupe  peu,  mais  dans  Tintérêt  seul  de 
celui  qui  se  dénouiUe  ainjû  de  droits  et  de  fa- 
eoltés  aussi  preeieuses;  qu'is  justifient  la  né- 
cessité de  Fassistauce  du  curateur  \  qu'ils  la 
rendent  plus  impérieuse  encore  quand  il  s'agit, 
comme  dans  Tespèce,  de  proiéjger  un  jeune 
homme  dominé  par  une  seducUon  puissante, 
se  mariant  contre  le  gré  de  sa  famille,  et  api^te 
rassister  dans  des  actes  beaucoup  moins  .im- 
porians  de  la  vie  civile  ;  que  la  réciprocité  du 
«ion  n'ôte  rien  à  la  gravité  de  ces  motifs,  et 
que,  dans  respèced'ailleurs,  elle  éiait  illusoire 
et  ne  paraissait  pas  beaucoup  plus  ^é^ieuse  que 
rapport  de  -2,000  fr.  pr  la  Cutùre; 

«  £n  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires touchant  Tindivisibilité  des  contrats  de 
mariage;  —  Attendu  qu'en  retranchaut  de  ce 
contrat  (a  quittance  de  %fi^^  fr.  et  la  donation 
de  l'usufruii,  il  reste  une  co^umunauté  réduite 
aux  acquêts,  que  œ  régime  ne  contient  rien 
4e  contraire  aux  proliUniions  de  Tan.  499,  et 
qu'il  n'etiste  point  de  lien  né<;essaire  et  de 
solidarité  entre  les  dispositions  annulées  et 
les  clauses  conservées  dans  ledit  contrat  de 
mariage;  — ^Aitendu  que  les  époux  llesnil  ne 
contestem  point  le  chiiïre  des  restitutions  ré- 
clamées, au  eas  où  iannllité  des  libéralités  se- 
rait prononcée;— Par  ces  motifs,  déclare  nulle 
cisanseffetla  quittance  d'un  prétendu  apport 
de  3,000  fr.  ffiiU  par  Ja  dame  Dubois,  aujour- 
d'hui î^mtfkdi  Mesnil,  ainsi  que  la  dona^iop  en 
usufruit  à  eJLle  faite  par  sop  premier  mari  ;  1^ 
condamne  ^  payer  et  rembourser^  tapt  ï  Jta 
dame  Noël  qu'à  la  mineure  Pubois,  et  k  cha- 
cune pour  moitié»  uoesomme  de  15(7  fr.  40  c., 
représeutfint  les  valeurs  inobilières  par  elle 
couservées,  ete.  » 

Appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

La  cour  î  —-Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

I>«  211  juiU.  1852.— Cour  d'app.  d'Amiens. 
—Prêt.,  M.  Poirel.  —  Concl.  çonf.,  M.  Mer- 
yille,  av.  géu.— P^.,  MM.  Paris  et  Deberly, 

ENQUÊTE.— Avoué.  —  CoumssioN  rogatoi- 
RB. — Juge  db  paix. 
Les  avoués  de  première  inslance  ont  capa- 
cité pour  assister  les  parties  dans  une  enquête 
ordonnée  iur  Vappel  par  la  Cour,  et  renvoyée 
devant  un  Juge  4ê  paix  dû  ressort  du  tribunal 
(luquel  ces  avoués  sont  àita,chés.  —  Pdr  suite, 
J^urs  droits  d'assistance  et  les  [rais  de  voyage 
îî'JÎJfwl  passer  en  (a*e.  (Cod.  proc,  5{55  çt 


(Allart-^.  comm.  de  PitgaïQ.)^  arrêt. 
LA  COUR  ; — Attenduque,  par  son  arrêt  in- 
terlocutoire en  <^aie  du  27  nov.  1850,  la  Cour 
d'appel  de  Douai  avait  commis  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Woormbout,  pour  recevoir  les 
enquêtes  par  elle  ordonnées,  dans  l'affaire  de 
Philibert  Allart  contre  la  commune  çle  Pitgam  ; 
— Attendu  que  M'  Marlière,  requis  par  lemaiire 
de  cette  commune ,  pour  l'assister  comme 
avoué,  est  attaché,  ^n  celte  qualité,  au  tribu- 
nal de  Dunkerque,  dans  rarrondissemeni  du- 
quel est  situé  le  canton  de  Woormiiout;~At7 
leofiu  que  l'opposition  à  la  taxe,  en  ce  qui 
conjDierne  le  coût  des  vacations  et  journées  dé 
camnagik  allouées  à  eet  oQicier  ûiinisiérièt, 
çst  fqndée  sur  ce  qu'un  avoué  de  première  in- 
stance ne  pouvait  assister  la  partie,  sur  Texé- 
cution  d^ua  arrêt  d'instruct.on  rendu  par  )a 
Cour  d'appel  ;— Attendu  que  le  moyen  tiré  dû 
contrat  judiciaire  résultant  de  ce  que  M'  Mâr- 
)iére  aurait  été  admis,  en  sa  qualité,  par  le 
maire  de  Pitgam,  pour  assister  son  client  a  l'en- 
quête, n^esi  pas  fondé,  puisque  la  capacité  des 
o%iers  pubucs  ne  peut  dépendre  que  de  la 
loi  et  non  de  la  vplpnt^  ou  de  l'acquiescement 
des  parties,  acquiescement  que,  du  reste,  n'eût 
pu  donner  le  Tonctionuaire  municipal  en  sa 
qualité  ;-~Mais  qu'en  nialité,  tincapacité  dont 
excipe  Philibecl*  AUart  ne  résulte  ni  des  tex- 
tes, ni  des  principes  généraux  au  droit  ;—Quhl 
faut  en  eflet  recunnalire  que  le  devoir  que 
remplissent  les  avoués,  au  cours  des  enquê- 
tes, Çi'est  pas  ^e  la  méaie  nature  qpe  celui 
dont  ils  s'acquittent  dans  les  {Procédures  ordi- 
naire^; —  Que,  dans  les  enquêtes,  Tavoué  ne 
postule  pas,  mais  {assisté  seulement  la  partie; 
~  Que  pe^te  assistance,  p^$  t;lus  que  la  pré- 
Sjçncç  des  nar/iés  elles-mènés,  n'est  requise^ 
pour  la  vajidtté  et  la  forcé  efficiente  de  l'en" 
quête ,  mais  qu'elle  n'est  qu'un  auxiliaire  pu- 


ro|t^  et  de  suppléer  parfois  à  leur  insutTisancé 
ersonnelle;—  Attendu  que  si  l'avoué' d*appel 


persou 

a  seul  carâcièr^,  Ooui^  assister  aux  enquête^ 
diligeptées  (Rêvant  la  Cour  ou  devant  un  mëm^ 
bre  de  cette  compagnie,  il  n'en  saurait  être 
de  même,  lorsque  la  Cour  s'est  elle-même  des- 
saisie, en  vertu  de  l'art.  1035,  Cod.  proc.  cîv,, 
de  l'exécution  de  son  arrêt,  pour  la  confier  à 
un  magistrat  par  elle  commis  k  cette  fin  ;— Que 
si,  en  pareil  cas,  l'on  excluait  du  miuistére 
d'assistance  les  avoués  attachés  à  la  juridiction 
locale,  il  en  résulterait  que  lorsque  l'enquête 
s'exécute  hors  du  ressort  de  la  Cour  qui  fa 
ordonnée  et  dans  les  limites  de  laquelle  se 
renferme  nécessairement  le  caractère  public 
des  avoués  près  ladite  Cour,  les  intérêts  des 
parties  cesseraient  d'être  protégés  par  leurs 
dérenseprs  légaux  ;  que  le  même  inconvénient 
se  réaliserait  dans  les  limites  mêmes  du  res- 
sort, lorsque,  par  TefiFet  de  diverses  commis- 
sions rogatoires,  Finformation  se  trouve  pquir- 
swîvte,  C|i^  jpéii^p  t^jnps  ^l  h  tj^s  ^j^ufs  ijtfïl 
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n'appartient  nullement  aux  parties  de  fixer, 
sur  les  points  éloignés  de  plusieurs  départe- 
mens  ressortissant  k  la  même  Cour;  —  Que 
Tassislance  des  avoués  d'appel  est  si  peu  de 
l'essence  des,  enquêtes  déléguées,  par  la  ju- 
ridiction supérieure,  à  desjuses  du  dehors, 
que  même  lorsqu'en  vertu  des  art.  412  et 
jl035,  Cod.  proc.  civ.,  Tenquêle,  en  matière 
sommaire,  est  renvoyée  à  un  tribunal  entier, 
les  avoués  de  première  insunce  peuvent,  ex- 
clusivement k  tous  autres»  assister  les  parties 
à  la  barre  de  leur  tribunal  ;  qu'il  devient  dès 
lors  rationnel  de  consacrer  leur  aptitude,  dans 
les  enquêtes  renvoyées  devant  un  juge  isolé- 
ment commis,  lorsque,  soit  à  défaut  de  Tavoué 
d'appel,  soit  même  a  raison  d'une  préférence 
de  la  partie,  ils  voient  requérir,  à  cette  fin, 
leur  ministère  ;— Que  ce  qui  est  vrai,  ^uant  à 
l'enquête  confiée  à  un  juge  de  première  instan- 
ce, ne  l'est  pas  moins  quant  k  celle  confiée  à 
un  juge  de  paix,  puisque  le  concours  des  avoués 
est  admis  dans  les  enquêtes  que  ce  magistrat 
reçoit  par  délégation  des  juges  ordinaires  su- 

Sérieurs,  et  que  les  justices  de  paix  relèvent 
'ailleurs  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  elles  sont  assises  ;  —  Attendu  qu'on  a 
mal  à  propos  excipé  de  ce  que  l'intervention 
de  M*  Marlière  dans  l'enquête,  aurait  eu  lieu 
sans  constitution  préalable  puisque  :  1  le  de- 
voir d'assistance  n'appartient  pas,à  proprement 
parler,  à  la  procédure  conlentieuSiB  et  militan- 
te, et  2°  qu'en  fût-il  autrement,  le  vice  de  for- 
me dont  s'agit,  essentiellement  réparable,  au- 
rait été  couvert  par  l'admission  de  cet  avoué, 
dans  l'information,  sans  protestation  ni  réser- 
ve ; —  Attendu  que,  pour  repousser  les  objec- 
tions proposées,  on  allègue,  il  est  vrai,  que  les 
parties,  à  défaut  du  défendeur  que  la  loi  leur 
destinait,  peuvent  retrouver  le  conseil  des 
avoués  delà  juridiction  locale,  en  se  les  adjoi- 
gnant, à  leurs  frais,  comme  mandataires  offi- 
cieux; —  Mais  que  la  réception  des  enquêtes 
étant  secrète  de  sa  nature,les  avoués  dépouillés 
du  caractère  officiel  que  leur  attribuent,  en  ce 
cas,  les  art.  270,  Cod.  proc.  civ.,  92  et  144  du 
tarif,  perdraient  la  qualité  légale  qui  seule  leur 
permet  d'assister  aux  enquêtes  ;  que  la  pré- 
sence de  la  partie  exclurait  d'ailleurs  Tinler- 
vention  de  tout  mandaUire,  sans  titre  public 
(à  supposer  que  la  représentation  par  manda- 
taire soit  admise  en  celle  matière),  et  qu'enfin 
il  serait  contraire  à  toute  justice  d'admettre  en  * 
taxe  les  devoirs  de  l'avoué  d'appel  et  d'en  re- 
jeierceuxde  l'avoué  atuché  à  la  justice  même 
du  magistral  qui  a  reçu  les  témoignages  ;—At- 
tendu»  en  dernière  analyse,  que  la  partie  con- 
damnée peut  d'autant  moins  se  plaindre  de 
l'emploi  du  ministère  d'un  avoué  de  première 
insuuce,  qu'il  en  résulte ,  pour  elle,  un  allé- 
gement de  près  de  moitié  dans  la  taxe  des 
vacations  et  journées  de  campagne,  et  que  se 
trouve  ainsi  atteint  le  but  d'économie  (^ue  s'est 
proposé  le  législateur  lui-même,quand  il  a  per- 
mis aux  Cours  et  tribunaux  de  déléguer  la  ré- 
ception des  enquêtes,  par  eux  ordonnées  à  des 


magistrats  étrangers  k  leur  compagnie  ;-Pat 
ces  motifs,  déboute  Philibert  Âllartdescn  op- 
position, et  dit  que  l'ordonnance  de  taxesor> 
tira  effet,  etc. 

Du  24  mars  1852.  ^  Cour  d'app.  de  DooaL 
— 1"  ch.— Pr^f.,M.  Huré.— P/.,  MM.DumoD 
et  Talon.  

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Révocaticw. 
—  Legs  dwivbrskl.— IncoMPiTiBiLirt. 

La  danalion  faiie  par  un  époux  d  «m  c(w- 
yotnl,  pendanl  U  mariage,  de  Vusufruit  it 
tous  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  m 
décès,  est  révoquée  tacitement  par  U  legt  it 
tous  ses  biens  que  le  donateur  fait  phutardm 
profit  d'une  autre  personne  :  il  y  a  incornfsU- 
bilité  entre  ces  deux  dispoHlions.  (Cod.  Nap., 
1096, 1036.)  (1) 

Une  telle  donation  est  vnéme  révoque  es- 
pressémeni,  lorsque  U  donateur,  postérieure- 
ment d  cette  donation  d'usufruit,  /ailvnpr^ 
mier  testament  par  leouel  il  lègue  d  Km  fot- 
joinl  la  pleine  propriété  de  tous  ses  biens,  H 
que,  plus  tard,  il  en  fait  un  autre  dans  teipul 
il  déclare  formellement  révoquer  le  prwitfr, 
et  donne  à  une  autre  personne  la  pleine  pro- 
priété de  tous  ses  biens» 

(Bécourtr— C.  Boutemy.)— AMÊT. 

LA  COUR;-  -Attendu  que,  par  acte  notarié 
en  date  du  16  janv.  1841,  Elisa-HenrieUe  Pio- 
quet  avait  disposé  entre-vifs,  au  profil  de  M- 
temy,  son  mari,  de  l'usufruit  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'elle  délaisserait  î—0«f, 
par  testament  authentique  en  date  do  19  féf. 
1849,  elle  lui  a  légué  la  toute  propriété  de  ces 
mêmes  biens;  —  Qu'enfin,  par  tesiameni olo- 
graphe, en  date  du  12  mars  de  la  même  année, 
elle  a  :  T  déclaré  révoquer  tout  testament  an- 
térieur ;  2*  faire  don  et  legs  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  au  profit  de. ses  oncles 
et  tantes  :  —  Oue  cet  acte ,  après  rannulation 
d'un  dernier  testament  qu'elle  avait  fait,  en  la 
forme  autbentique,  sous  la  date  du  9  juin  Iw 
est  demeuré  seul  l'expression  légale  de  ses  vo- 
lontés suprêmes  et  doit  faire  loi  pour  la  dévo- 
lution de  sa  succession  ;— Attendu  que  le  legs 
de  toute  propriété  du  19  fév.  1849,  qui  ço»»- 
prenait  et  absorbait  en  lui,  la  donation  d'usu- 
fruit constituée  dans  l'acte  du  16  janvier  pré- 
cédent, a  été  incontestablement  et  de  Tay^ 
même  de  l'appelant,  annulé  par  la  révocauon 
expresse  énoncée  dans  le  tesiameni  du  lï 
mars  j— Mais  qu'en  admettant  même  que  la  do- 
nation d'usufruit  n'ait  pas  été  rapportée  par 
le  legs  de  toute  propriété  des  mêmes  biens, 
fait  au  profit  du  même  légataire,  ceue  dona- 

(1)  Il  a  MpendaDi  été  jagi,  ti  il  Mt  «Bieigui  P>' 
ploMeuri  aoiears,  qu'un  iegi  à  liire  uaiww  ■• 
doit  pas  être  tenu  pour  révoqué  par  1*'""^^'^ 
d'un  légataire  nnivertel.  Sic.  Ntmei,  7  1er.  IW^ 
fS.-V.  9.2  255;  CoUeet.  «•«•.  3.2.16);  M«rii», 
Répert.,  ?•  Béto€ût.  de  fc^t,  J  2;  Grenier.  I^a»-» 
luni.  I,  n.  343;  Vme.lie,  «orf.,iurrari.  i03|).  H* 
132  et  saiv-^Cenlrd,  Dveaion,  lom.  9,  ■•  ^"' 
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tioo,  de  SOD  essence  révocable  d'après  Tari. 
1096,  God.  civ.,  se  trouverait  désormais  privée 
d'effet  par  suite  des  dispositions  du  testament 
du  12  mars  qui,  faites,  sans  restriction  ni  ré- 
servé ,  n'impliquent  pas  moins  l'attribution  de 
la  jouissance  que  celle  de  la  nue  propriété  des 
biens  au  proflt  des  nouveaux  légataires,  et  ont 
ainsi  créé  l'incompatibilité  d'où  Tart.  1036, 
Cod.  civ.,  fait  résulter  la  caducité  des  disposi- 
tions antérieures  ; 

Attendu  qu'en  droit,  en  présence  des  termes 
clairs  et  positifs  de  l'acte  testamentaire,  les 
magistrats  ne  peuvent  admettre  de  présomp- 
tions d'une  volonté  contraire  à  celle  qui  se 
trouve  littéralement  exprimée  ;  mais  qu'en  fait 
même,  rien  n'est  plus  conjectural  que  Tinien- 
tion  dont  excipe  l'appelant,  puisqu'au  12  mars 
1849,  seule  époque  à  laquelle  il  y  ait  lieu  de 
s'attacher,  la  clause  révocatoire  atteste  mani- 
festemeni  que  la  généro>ité  de  la  testatrice 
s'était  détournée  de  son  mari  pour  remonter 
vers  sa  famille,  et  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
d'infirmer,  par  des  présomptions  contraires,  la 
révocation  tacite  que  la  révocation  expresse 
consignée  dans  l'écrit  émané  d'elle  ;— Met  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  15  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
r  c[i.--Prés.,  M.  Huré.— /•/.,  MM.  J.  Leroy 
et  Dumon. 

SOCIÉTË.~AcTioifs.—  GBSsioif.  —  Chargbs. 

Dans  les  sociélés  par  aclions  cessibles  à  ta 
voionié  des  actionnaires^  l'obligation  de  sup- 
porter  les  charges  de  la  sociéiéy  comme  le  droit 
d*en  recueillir  les  bénéfices,  s'attache  à  l'ac- 
tion uniquement,  et  la  suU  en  quelques  mains 
qu'elle  passent). 

En  conséquence,  la  société  ne  peut  former 
de  demande  en  contribution  aux  charges  que 
contre  celui  qui  se  trouve  actuellement  pro» 
priétaire  de  l'action^  quand  même  il  s'agirait 
de  charges  nées  avant  la  cession  qui  lui  en  au- 
rait été  faite  par  un  précéden*  propriétaire  : 
ce  dernier  se  trouve  définitivement  libéré  en- 
vers la  société  {'X). 

(Marlhiou  -  G.  comp.  Usquln.) 

Le  31  août  1821,  le  sieur  Usquin  père  et  le 
général  Solignac  constituèrent  une  société  ci- 
vile pour  la  concession  des  canaux  des  étangs 
de  Mauguys  et  du  canal  latéral.  —  L'acte  de 
société  porte: — «Les  intérêts,  charges  et  avan- 
tages seroat  divisés  en  cent  actious,  sur  les- 
quelles M.  Usquin  en  aura  soixante-dix,  et  M. 
le  lieutenant  général  Solignac  les  trente  autres. 
Chacun  d'eux  gardera  ou  cédera,  à  sa  volonté, 

(1-2)  L«  doctrine  de  cet  arrAi  afeitdéja  été  conta- 
crée  par  un  arrêt  de  la  Coor  do  cauaiiou  dn  25  ? enu 
an  8  {Collêet*  noue.  1 .1 .306},  oi  oUe  e«i  eo»oigoée  par 
MM.  Pardoaaua,  Cowndê  Jroit  «omni.,  i.  4,  n.  373, 
Cl  Vineooa,  Ugtil,  aoniM.,  i.  1,  p.  420  -—La  qoea- 
lion  ici  rè»otuo  a  do  re»ie  une  grande  analogie  afoc 
celle  de  tafoir  si,  lomqu'un  aon«cripieur  originaire 
•  codé  son  aeuon  à  nniiori,  avant  d^on  avoir  v«r»é 
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1  le  nombre  d'actions  qu'il  jugera  convenable; 
bien  entendu  que  ces  actions  seront  soumises 
aux  engagemens  qui  auront  été  pris  pour  l'exé- 
cution du  traité  envers  l'Etat.  »  —  Le  12  fév. 
1822,  le  général  Solignac  s'obligea  envers  la 
compagnie  à  exécuter  les  travaux  imposés  par 
^  l'acte  de  concession  et  estimés  à  1, 500,000  fr., 
'  et  se  rendit  locataire  de  la  jouissance  des  ca- 
naux. —  A  partir  de  cette  époque,  le  général 
Solignac  réunit  donc  trois  qualités  distinctes  : 
celles  d'associé,  d'entrepreneur,  de  locataire. 
Le  29  août  1829,  les  créanciers  personnels 
du  général  Solignac  firent  saisir  les  trente  ac- 
tions du  général,  données  en  nantissement  aa 
sieur  Laffitte,  au  général  Jourdan  et  à  la  dame 
Marlhiou.  —  Sur  ces  poursuites  intervint  un 
jugement  qui  ordonna  la  vente  aux  enchère^ 
des  trente  actions ,  et  imposa,  entre  autres 
conditions,  k  l'adjudicataire,  l'obligation  de 
signifier  son  contrat  d'acquisition  à  la  com- 
pagnie Usquin,  et  de  faire  transférer  en  son 
nom  les  aclions  sur  les  registres  de  la  compa- 

Snie,  au  lieu  et  place  du  général.  —  Le  sieur 
larlhiou  se  rendit  adjudicataire  de  ces  treute 
aclions,  signifia  son  titre  à  la  compagnie  Us- 
quin, et  lui  fit  sommation  d'avoir  k  l'avenir  à 
le  reconnaître  comme  seul  propriétaire.— En 
1832,  les  héritiers  Marlhiou  cédèrent  les  trente 
actions  au  sieur  Usquin  fils,  mai^  ils  ne  signi- 
fièrent point  celle  cession  à  la  compagnie. 

Tel  était  l'état  des  choses,*  lorsque,  eu  182^, 
le  général  Solignac  actionna  la  compagnie  Us* 
quin  en  paiement  de  1,393,456  fr.,  pour  tra- 
vaux supplémenuires  qu'il  aurait  faits  dans 
riniérét  de  la  compagnie,  en  dehors  de  ceux 
stipulés  dans  le  coutraL  —  La  compagnie  Us- 
quin, entre  autres  conclusions,  demanda  àn'é- 
tre  tenue,  dans  tous  les  cas,  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre 
elle,  que  jusqu'à  concurrence  des  soixante* 
dix  centièmes  restés  entre  ses  mains,  les  trente 
autres  éUnt  la  propriété  des  héritiers  Mar- 
lhiou. 

Sur  cette  contestation  intervint,  le  2  fév. 
1845,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qui 
condamna  hi  compagnie  Usquin,  pour  le  lout^ 
à  payer  304,735  fr.,  sauf  son  recours  contre 
les  personnes  qu'elle  croirait  devoir  faire  con- 
tribuer. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  la  compagnie  Usquin 
assigna  les  héritiers  Marlhiou  en  paiement  de 
91,4'iO  fr.  50  c,  pour  la  part  contributoire  ii 
la  charge  de  leurs  actions.  —  Les  héritiers 
Marlhiou  répondirent  qu'ils  avaient  vendu  leurs 
aclions  au  sieur  Usquin  fils,  en  1832,  et  que 
c'était  à  ce  dernier  que  la  compagnie  devait 


l'entière  falenr  donc  la  calaaode  la  sociéié,  l'obliga- 
lion  de  faire  ce  f  oraemeni  reaie  aiuckée  an  cédant, 
ou  «i  an  contraire  elle  pacse  en  la  peraonne  dn  coa- 
f  lonnaire  :  la  première  opinion  eataootcnoe  par  MM. 
Troplong,  CotUr.  de  société^  loin.  1,  n.  176,  et  De- 
tangle,  de«  Soetétés  0oau».,  lom.  2,  n.  450;  maia 
la  toconde  eai  adoptée  par  MM.  Malepeyre  et  Jour- 
dain, des  Soeiétés  eom».,  pag.  201. 
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s'adresser,  et  ils  rappelèrent  en  garantie.— Le 
sieur  Usquiii  ûls  répondit,  à  son  tour,  quMI 
ne  pouvait  être  tenu  de  contribuer  qu'aux  dé- 
penses faites  depuis  qu'il  était  devenu  cession- 
Qaire. 

Sur  ce,  le  29  avr.  1W9,  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine  qui  accueille  la  demande  de  la 
compagnie  Usquin  dans  les  termes  suivâns  : 
—  ««  Attendu  que  les  héritiers  Marlhioii  allè- 
guent avoir  vcndii>  les  trente  actions  à  Usquin 
$ls;  que  cette  allégation  n'est  pas  contestée; 
mais  que  cette  vente  n'ayant  été  révélée  que 
par  les  conclusions  prises  par  les  héritiers 
Marlhiou,  dans  le  cours  du  procès  actuel,  la 
compagnie  Usquin  a  dû  actionner  directement 
les  héritiers  MarlhloO,  qu'elle  pouvait  seuls 
connaître  comme  titulaires  ^^~  Attendu  que  la 
compagnie  Usquin  a  contre  chacun  des  asso- 
ciés une  action  pour  les  faire  contribuer,  dans 
In  proportion  de  leurs  intérêts,  au  paiement  du 
passif  social,  et  notamment  de  la  condamnation 
prononcée  par  la  Gourde  Montpellier;— Atten- 
du q  e  Marlhiou  ,  ayant  acheté  des  valeurs 
soumises  à  des  chances  de  profit  et  de  perte, 
doit  supporter  les  charges  de  même  qu'il  par- 
ticiperait aux  bénéflces;— Condamne  les  héri- 
tiers Marlhiou,  chacun  pour  leur  part  et  por- 
tion, à  garantir  el  indemniser  la  socit'té  Usquin 
des  côudamnalions  contre  elle  prononcées  par 
la  Cour  de  Montpellier,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  principale  de  91,i20fr.  50  c,  en- 
semble les  intérêts  ;  —  Condamne  Usquin  tils 
pcrsonnellemeut  à  garantir  et  indemniser  les 
héritiers  Marlhiou  de  la  condamnation  qui 
précède,  en  principal  et  accessoires.  » 

Appel  par  les  héritiers  Marlhiou  et  par  le 
sieur  Usquin  fila. 

Devant  la  Cour,  on  a  dît  pour  les  héritiers 
Marlhiou:  «La  qaestioit  du  procès  est  celle-ci: 
Dans  une  société  par  actions,  quel  est  FelTet 
de  la  cession  d'actions,  par  rapport  aux  char- 
ges sociales?  L'actionnaire  qui  a  cédé  ses  ac- 
tions peut-il  être  recherché  par  la  société  pour 
le  paiement  des  dettes?  ou  bien,  au  contraire, 
est-il  affranchi  de  toni  recours  ,  son  cession- 
naire  étant  seul  tenu?  -—  Sur  celle  question, 
trois  systèmes  se  sont  produits  :  celui  de  la 
compaçnie  Usr^uin  ,  celui  du  sieur  Usquîn  flls, 
celui  des  héritiers  Marlniou. — Le  système  de 
Ja  compagnie  Usquin  consiste  à  prendre  l'un 
(Jes  actionnaires  successifs  et  à  le  rendre  res- 
ponsable non-seulement  des  charges  contem- 
poraines de  sa  présence  dans  la  sodéié,  mais 
encore  des  char ji^es  qui  ont  précédé  son  entrée 
dans  la  société  et  de  celles  qui  ont  suivi  sa  sor- 
tie :  c'est  le  système  du  jiigenient  attaqué,  qui 
prend  les  héritiers  Marlhiou  outre  legénéralSo- 
lignac,  actionnaire  ou  souscripteur  primiiif,  et 
le  sieur  Usquin  fils,  actionnaire  actuel,  pour 
les  condamner  envers  la  compagnie  au  paie- 
ment de  tous  les  travaux  extraordinaires,  même 
de  ceux  qui  ont  élé  exécutés  avant  qu'ils  lus- 
sent entrés  dans  la  société  et  de|)uis  qu'ils  en 
sont  sortis. — Le  second  système,  celui  du  sieur 
Usquin  fils,  est  mi-partie  des  deux  autres  :  il 
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affranchit  partiellement  ractionnaire  qui  a 
quitté  la  société,  selon  qne  les  charges  remon- 
tent Ik  telle  ou  telle  époque;  c'est  une  affaire 
dédales.  On  chercherait  vainement  le  principe 
de  droit  sur  lequel  repose  ce  singtilier  systè- 
me,  et,  pressé  de  l'indiquer,  le  sieur  Usquin 
fils  n'a  pu  <}u'éluder  la  difficulté.  </e8t  on  sys- 
tème éclectique  et  de  pore  fantaisie.— Le  troi- 
sième système,  celui  des  héritiers  Marlhiou,  oq 
plutôt  celui  des  principes,  celui  des  auteurs, 
celui  de  la  jurisprudence,  en  un  mot,  celoi  de 
la  loi,  se  formule  ainsi  :  raclionnaire  qoi  a 
cédé  ses  actions  devient  étranger  ^  la  socié- 
té  ;  il  est  libéré  de  toutes  charges,  comiDe  il 
est  dépouillé  de  tous  droits  ;  son  cessionnaire 
prend  sa  place  activement  et  passivement;  ii  y 
St  substitution  du  nouvel  associé  à  l'aDcieD  ;  il 
y  a,  disent  les  auteurs,  novalion  par  subsiii»- 
tion  de  personnes.  — En  démontrant  laTérilé 
de  ce  dernier  système,  nous  prouverons  iiDpli- 
cilement  la  fausseté  des  deux  antres.  —  DaBs 
les  sociétés  en  général,  quelles  qu'en  soient 
la  nature  et  la  forme,  lorsque  l'un  des  associés 
cède  sa  part  k  un  tiers,  l'effet  de  celte  cession 
varie,  selon  qu'elle  est  faite  avec  ou  sans  le 
consentement  des  autres  associés. — Si  ceui-d 
refusent  leUr  consentement  h  la  cession,  elk 
ne  produit  aucun  effet  h  l'égard  de  la  société  ;ie 
cédant  reste  associé,  et  te  cessionnaire  n'est 
qu'un  simple  croupier,  qui  n'a  aucun  droit  à 
exercer  contre  la  société,  et  qui  n'est  teu 
d'aucune  oblijgation  envers  elle.— Si,  au  cod- 
traire,  la  cession  se  fait  avec  le  consenienieDi 
des  associés,  le  cessionnaire  entre  dans  la  so- 
ciété ;  ii  en  devient  membre,  11  y  prend  la  place 
du  cédant  qui  en  sort;  il  y  a  substitution  de 
l'un  à  l'autre  pour  les  droits  et  pour  les  cbar- 
ges.— Que  tel  soit  l'effet  du  eonsenieineni  des 
associés,  cela  ne  peut  être  contesté  :  car  si  ce 
consentement  n'avait  pour  objet  et  pour  résul- 
tat la  substitution  du  cessionnaire  au  cédaot, 
quel  serait  donc  son  effet,  et  quel  iniôrctfK)ur- 
rail-ll  y  avoir  à  l'obtenir?  —  Dira-l-on  que  le 
cessionnaire  entre  dans  là  société  saostjuek 
cédant  en  sorle,  et  qn'au  lieu  d'un  associé,  il 
y  en  a  deux?  Mais  alors  ils  sont  donc  Tua  et 
l'autre  propriétaires  de  la  même  part  sociale, 
el  chacun  pour  le  tout  I  résultat  absurde  (jui 
détruit  la  cession  elle-même,  et  qui  fait  bleo 
voir  (|ue  l'eflet  du  consentement  des  :îssodri 
estd'admeUre  le  cessionnaire  h  la  place  dï 
cédant,  ou  que  cet  effet  n'est  rien.— 1)1  ra-iH/n 
que  le  cédant  no  devient  étranger  à  la  socirte 
que  pour  les  droits  à  exercer,  et  non  pour  le* 
chargis  h^acquilter?  Mais  alors,  quel  iniérci 
n-t-il  à  demander  le  consentement  descsciias- 
sociés?  Et  quelle  est  celte  hiiarre  siluam)0 
d'un  homme  qui  est  associé  pour  les  deue»el 
qui  ne  Test  pas  pour  les  béuéiices,  qui  a  un 
pied  dans  la  société  el  l'autre  dehors?  Esi-il 
une  règle  de  droit,  d'équité,  de  bon  scus,  q«i 
s'adapte  à  un  tel  système?...  —  Le  conscaie 
menl  des  associés  à  la  cession  a  donc  pour 
effet  nécessaire,  unique,  de  substituer  le  ces- 
sionnaire au  cédant,  poqr  les  charges  à  sup- 
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porter  comme  pour  les  ayantages  ^  recueillii^, 
—  Tel  est  le  pri neige  général  écrit  dans  Tari, 
1861,  God.  civ...— Or,  la  double  cession  dont 
Il  s'agit  au  procès  doit  être  réputée  faite  avec 
le  consentement  de  la  çociété,  et  cela,  parc^ 
que,  dans  les  sociétés  par  actions,  le  fait  seul 
de  la  division  du  fonds  çpcial  ep  actions  em- 
porte viriuellemeni  le  consentement  antipip^ 
de  ta  société  à  toutes  les  cessions  uni  seront 
faites,  puisque  les  actions  ne  sput  preclséip^t 
créées  que  pour  rendre  cessibles  les  parts  so- 
ciales. Donc,  etc.  »  ,  .,' 
Pour  la  compagnie  intim'ée^  00  a  d'abord 
soulenu  <]ue  la  cession  des. actions  du  général 
Solisnac  a  Marlhiou  ne  pouvait  pus  être  oppq-| 
sée  à  la  société,  k  défaut  du  tran^iert  des  ^Çt; 
lions  au  nom  du  cessiunnàire.  A  cet  égard  m 
a  dit  :  «  Lorsque  le  capital  d*uhe  suciété  est  di- 
visé en  actions  au  porteur,  ces  titres  se  trans- 
mettent de  la  main  à  la  main,  sans  formalilés. 
et  comme  alors  la  société  repose  uniquement 
sur  une  association  de  capitaux,  on  li'à  pas 
besoin  de  connaître  le  porteur  de  Faction , 
dont  le  titre  seul  répond.—Mais  il  en  est  tout 
autrement  lorsque  les  actions  ou  parts  de  pro- 
priété sont  nominatives  ;  alors  un  action uaire 
peut  bien,  si  Tacte  de  société  ne  le  lui  interdit 
pus,  et  à  plus  forte  raison  le  lui  permet,  se 
retirer  de  la  société  et  mettre  à  sa  place  un 
autre  associé,  même  insolvable  Mais  alors,  la 
mutation  n'est  accomplie»  la  libération  deTas- 
socié  ne  s'opère  qu^  par  le  transfert  des  ac- 
tions et  par  l'inscription  qu'il  fait  faire,  en 
vertu  de  son  droit,  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété. Jusqu'à  raccoroplissemeot  de  cette  for- 
malité du  transfert,  la  société,  qui  ne  peut  de- 
viner les  actes  qui  ne  lui  sont  pas  signalés,  qui 
est  liée  par  le  titre  primitif  ou  par  les  cessions 
régulièrement  iioiiOôes,la  société  ne  peut  ni  ne 
doit  tenir  aucun  compte  de  cessions  doul  l'exis- 
tence; n'a  point  été  portée  à  sa  connaissance. 
Pourelle,  le  véritable  actionnaire,  le  seul  obli- 
gé est  toujours  Taclionnaire  primiiif;  c'est  \ 
lui  qu'elle  doit  s'adresser  lorsqu'il  s'agit  de  sa- 
tisfaire aux  charités  aux  obligations  de  la  socié- 
té... 11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  s*agit  de  dettes  contractées 
parla  société  avant  la  cession  des  actions,  pen- 
dant que  l'actionnaire  cédant  étaitencore  asso- 
cié.—En  effet,  dans  une  société  civile,  de  la  na- 
ture de  celle  du  canal  des  Etangs,  chaque  asso- 
cié devient  débiteur  personnel  de  sa  quoie-pan 
des  dépenses,  du  moment  où  elles  sont  réguliè- 
rement faites.  Par  la  force  même  des  choses,  et 
par  la  nature  du  contrat,  cette  quote-part  est  ou 
doit  être  portée  au  débit  personnel  de  chaque 
associé.  Et  il  ne  peut  en  être  autrement,  car, 
sans  cela,  il  n'existerait  aucun  débiteur  des  dé- 
penses sociales,  si  chacun  des  associés  pouvait 
s'en  affranchir  par  une  cession  postérieure. 
Or,  les  arrêts  de  Montpellier  de  1845  et  de  1847 
ont  eu  pour  effet  de  rectifier  les  comptes  entre 
la  compagnie  et  le  général  Solipac,  agissant 
non  plus  comme  actionnaire,mais comme  sous- 
entrepreneur.  Ces  arrêts  ont  redressé  les  er- 


reurs commi^s^t  ont  indiqué  lesdates  précises 
de  ces  erreurs.  C'est  pour  ce  motif  et  à  la  suiie 
de  ces  constatations,  que  le  général  a  été  pré- 
dite des  travaux  extraordinaires  aux  époques 
où  ils  ont  été  faits  et  où  ils  auraient  dû  être 
payés.  —  La  conséquence  de  pas  décisions, 
poMr  une  coiv^p^nie  qui  n'avait  point  d'ac* 
tiqns  an  porteur,  et  qui  était  puremeut  ciYile» 
est  que  le  compte  est  rectifié,  non -seulement 
ppur  la  compagnie  en  corpê,  mais  pour  cjiaque 
actionnaire  en  particulier. — Donc  la  vente  de 
l'actio^i,  qvi  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif, 
à  moins  de  stipulation  formelle,  oe  saurait 
avpir  pour  résulut  de  soustraire  l'actiounaire 
aux  obligations  nées,  échues  et  dues  alors  qu'il 
était  .encore  actionnaire.  De  même  si,  par  une 
erreur  de  calcul  ou  autre,  un  actionnaires 
payé  plus  qu'il  ne  devait,  la  vente  qu'il  fait  de 
son  intérêt  social  ne  saurait  le  priver  du  drpit 
de  se  faire  rendre  ce  qu'il  a  personnellement 
payé  en  trop.  De  même  encore,si  ces  dividendes 
sont  échus,  dus,  portés  au  crédit  personnel 
d'un  actionnaire,  la  vente  qu'il  fait  de  ses  ac- 
tions ne  le  dépouilla  pas  de  sa  créance  parti- 
culière contre  la  société,  pour  les  dividendes 
qui  lui  sont  acquis,  a  moins  qu'il  ne  les  cède 
spécialement  dans  l'acte  de  vente.  Ainsi,  il 
est  clair  que,  de  1830  4  183*2,  Marlhiou,  ac- 
tionnaire, devait  sa  part  des  charges,  de  même 
qu'il  aurait  eu  p  part  des  bénéfices,  s'il  en 
avait  alors  existé.^  Donc,  même  en  se  plaçant 
dans  le  système  des  héritiers  Marihiou,  en  ad- 
mettant avec  eux  qu'ils  aient  été  substitués  aa 
général  Solignac  de  1829  à  1832,  et  que,  par 
réciprocité,  Û^quin  et  Granler  leur  aient  été 
substitués  depuis  1832^  quoiou'ils  n'aient,  «i 
les  uns  ni  les  autres,  instruit  la  compagnie  de 
cetie  substitution^  ils  n'en  sont  pas  moins  les 
débiteurs  directs  des  trente  centièmes  des  tra-^ 
\au3^  accomplis  e^,  dus  pendant  le  temps  qu'a 
duré  leur  propriété.  » 

,iRBÊT. 

LA  CQJJR;  —  Considérant,  en  droit,  qu'en 
matière  de  sociétés  v^ar  actions  transmissibles 
par  la  simple  volonté  des  aç:iojinairës,  c'est 
l'action  qui  est  seule  responsablf^  vis-a-vis  de 
la  société  i  que,  de  même  que  le  po^'tevr  de 
l'action  seul  a  droit  aux  bépéfices  de  la  sqcjé- 
té,  il  est  seul  passible  des  cnarg^s  j  —  Qu'à  çc^ 
égard,  la  société  ne  peut  pas  distiqni^r  entri^ 
les  bénéfices  et  les  charges  antérieurs  à  la 
transmission,  pour  faire  profiter  l'ancien  ac« 
tionnaire  des  uns  au  préiudice  du  cessionnai- 
re,  ou  lui  faire  subir,  k  Favantage  de  celtti-ct» 
les  pertes  antérieurement  essuyées  par  la  so- 
ciété ;— Qu'eu  fait  d'actions  transmises,  le  ces- 
sionqaire  devient  le  successeur  in  universum 
jus  du  cédant,  et  est  substitué,  par  le  fait  de 
la  cession,  au  lieu  et  place  de  ce  dernier,  aa 
moins- vis-h-vis  de  la  compagnie; —  Que  si 
celle-ci  peut  avoir  à  souffrir  d'un  pareil  ordfé 
de  choses,  elle  ne  peut  imputer  qu'à  elle  d'i- 
voir  à  subir  une  loi  qu'elle  s'est  faite  en  vue 
d'ailleurs  des  avantages  qu'un  pareil  principe 
fait  surgir,  en  favorisant  la  transmission  des 
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valeurs  sociales  et  leur  circulation  avantageu-  | 
ge  ;— Considérant,  en  fait...  (Suivent  des  mo-  | 
tifs  par  lesquels  l'arrêt  établit  que  les  engage-  i 
mens  particuliers  dTsquin  fils,  acquéreur  des 
actions  des  héritiers  Marihion,  le  soumettaient,  : 
envers  la  compagnie,  à  toutes  les  obligations,  | 
quelle  que  soit  l'époque  de  leur  naissance,  qui  | 
pèsent  sur  l'action  et  sur  l'actionnaire  qui  en 
est  porteur);  —  Par  ces  motifs,  infirme;  au 
principal,  déboute  la  compagnie  Usquin  de  sa 
demande,  etc.-  | 

Du  22  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
^* ch.—  Préê,,  M.  Rigal.  —  ConeL  conf.,  M. 
Thevenin,  av.  gén.  —PL, MM.  Grévy  etNou- 
guier.  

LEGS  PARTICULIER.— Révocation.—  Lbgs 

UNIVERSEL.  —  Donation  par  contrat  di 

MARIAGE.— Legs  de  somhe. 

La  révoeation  d'un  legs  univenel,  faite  spé- 
dalemenl  au  moyen  d'une  rature  {te  testament 
étant  olographe),  ne  suffit  pas  pour  entraîner 
la  révoeation  des  legs  particuliers  contentu 
dans  te  même  testament, alors  mhne  quête  tes-' 
tateur  aurait  chargé  formellement  le  légataire 
universel  d'acquitter  ces  legs,  (Cod.  Nap., 
1036.)  (1) 

Un  legs  d'une  somme  d'argent  n'est  pas  né- 
cessairement  révoqué  par  une  donation  en  con- 
trat de  mariage  que  le  testateur  a  faite  posté- 
rieurement d  la  même  personne,  d'une  pareille  | 
somme  à  prendre  sur  ses  biens  présens ^  et  alors 
même  que  cette  dormlion  serait  faite  sous  la 
clftuse  que  la  somme  donnée  ne  deviendrait 
exigible  qu'après  le  décès  du  donateur  :  en  un 
tel  cas,  les  deux  dispositions  doivent  être  exé- 
cutées cumulativement,  (Cod.  Nap.,  1036.)  (2) 
(Dubois  et  autres — C.  Charpentier.)         1 

Le  sieur  Druiilette,  prêtre  desservant  la  pa- 
roisse de  Maisonnisse,  a  fait  un  testament  olo- 
graphe, portant  la  date  du  25  nov.  1833,  par  • 
lequel  il  instituait  pour  son  légataire  universel  , 
le  sieur  Venassier,  vicaire  général  du  diocèse 
de  Limoges,  en  le  chargeant  d'acquitter  diffé-  | 
rens  legs  particuliers,  notamment  un  legs  d'une  I 
somme  de  2,000  fr.,  fait  au  profit  de  la  de- 
moiselle Antoinette  Lagrance,  parente  du  tes- 
tateur. Ultérieurement,  enl  année  1837,  le  tes- 
tateur étant  encore  vivant,  la  demoiselle  An- 
toinette Lagrange  se  maria  avec  le  sieur  Char- 
pentier, et,  a  son  contrat  de  mariage,  intervint 
le  sieur  Druiilette,  qui  déclara  faire  donation  à 
la  future,ce  acceptant,d'une  somme  de  2,000  f., 
à  prendre  sur  les  biens  que  possédait  en  ce 
moment  le  donateur,  mais  exigible  seulement 
dix-huit  mois  après  le  décès  de  celui-ci. 

Le  sieur  Druiilette  est  décédé  en  1838.  On 

(1)  r.  en  ee  sens  R«bdm^  U  mai  1825  {Colleet. 
nouo.  8.2.75),  eiParit,18  joiH.  1831  (Vol.  1831.2. 
306). 

(2;  En  ceue  maiiére.  U  jurisprodeoce  tend  à  se 
prononcer  ddos  ce  sens,  qoe  de  telles  que«iion», 
hors  le  cas  bù  il  y  a  iinpoatibiiitè  physique  de  cu- 
ninU  doitent   être  décidées  par  înierprétation  de  li 


trouva  dans  ses  papiers  le  testament  do  25  nov. 
1833;  mais  cette  pièce  portait  alors  remprdnie 
d'un  trait  de  plume  passé  sur  les  mots  rehiifs 
à  l'institution  d'un  légataire  universel,  tonles 
le»  autres  dispositions  ayant  été  laissées  in- 
tactes. 

Les  héritiers  dn  sieur  Druiilette,  les  sieurs 
Dubois  et  autres,  se  sont  mis  en  {possession  de 
tous  les  biens  du  défunt.  Dix-huit  mois  après 
le  décès  de  leur  auteur,  ils  ont  remis  à  la  da- 
me Charpentier  ki  somme  de  2,000  fr.,  con- 
formément à  la  clause  du  contrat  de  mariage 
de  cette  dame,  par  laquelle  le  sieur  Dmilletu 
lui  avait  fait  don  de  psff  eille  somme.  Mais  alors 
la  dame  Charpentier  a  réclamé  une  autre  som- 
me de  2,000  fr.,  en  vertu  du  testament  do 
sieur  Druiilette»  Les  héritiers  ont  combauu 
cette  demande  par  deux  moyens  :  l**  en  disant 
que  la  révocation  que  le  testateur  avait  faite  de 
la  clause  principale  de  son  testament,  relative 
à  l'institution  d'pn  légataire  universel,  anit 
entraîné  l'annulation  de  tous  les  legs  panicn- 
liers  que  le  testateur  avait  mis  formellement  à 
la  charge  du  légataire  universel;  2"*  en  soute- 
nant, spécialement  à  l'égard  du  legs  fait  ï  la 
demoiselle  Lagrange,  qu'il  avait  été  révoqué 
implicitement,  mais  nécessairement,  par  la 
donation  de  la  même  somme  que  le  sienr 
DruiUette  lui  avait  faite  uliérieuremeot  par 
contrat  de  mariage. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civiTde  Bonr- 
ganeuf,  qui  accueille  la  demande  de  la  dame 
Charpentier,  par  les  motifs  suivans:— «Surle 
moyen  tiré  de  ce  que  le  legs  universel  étant 
supprimé,  les  legs  particuliers  doivent  tomber 
de  plein  droit  :~Considérant  que,  d'après  les 
règles  du  droit  romain,  il  n'y  aurait  pas  «te  testa- 
ment valable  sans  une  institution  d'héritier; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  droit  fran- 
çais,ouun  testament  est  valable  quoiqu'il  oedé- 
signe  aucun  légataire  uuiversel  ;  qu'il  importe 
donc  peu  que  l'abbé  Druiilette  ait  biffé  le  nom 
du  légataire  universel  qu'il  avait  d  abord  choi- 
si ;  que  les  legs  particuliers  que  sa  main  a 
épargnés  n'en  subsistent  pas  moins;  qu'on  ob- 
jecterait en  vain  que  les  legs  particuliers  étant 
à  la  charge  du  lésataire  universel,  et  ce  léga- 
taire n'existant  p^lus,  ces  legs  particuliers  ne 
peuvent  plus  avoir  d'effet  ;  que  les  legs  parti- 
culiers doivent  être  pris  sur  le  patrimoine  du 
testateur  et  non  sur  celui  du  légataire  univer- 
sel, et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  légataire  universel, 
il  y  a  toujours  un  héritier  légal  ou  même  un 
curateur  a  la  succession  vacante  pour  les  ac- 
quitter; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  legs  dont 
la  délivrance  est  demandée  aurait  été  udte- 

volonlé  présumée  dn  tesiaienr,  et  qne  lei  joges  ooi 
à  cet  égard  un  pouvoir  diacrétionnaire  et  iOuveriiB 
d^appréciation.  F.  en  effet  smprà^  t'*  paru,  pt|> 
i59,  un  arréi  de  castation  du  27  atr.  48o2,  et  Voi. 
1851.2.367.  l'arrêt  d'appel  rendu  dèm  'a  ffléofl 
afTaire  par  la  Coui  de  Paria,  le  29  avr.  1851,  liafi 
que  la  note  qui  accompagne  cette  décisioi. 
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ment  révoqué  par  une  libéralité  ultérieure  de 
Tabbé  Druillette  :  —  Gonsidéraot  que  Tabbé 
Druiilelte,  après  avoir  légué  à  Âotoioette  La- 
grange,  en  son  testament  olographe  du  *25  nov. 
1833,  une  somme  de  2,000  fr.,  lui  fit  don,  lors 
de  son  mariage  avec  Marien  Charpentier  en 
1837,  et  ainsi  que  le  constate  le  contrai  qui  rè- 
gle les  conventions  matrimoniales,  d'une  pa- 
reille somme  de  2,000 fr.,  exigible  le  dix-hui- 
tième mois  après  son  décès,  sans  intérêt  jus- 
3ue-là  ;  que,  considérées  en  elles-mêmes,  ces 
eux  dispositions  ne  sont  point  incompatibles; 
qu'il  reste  à  vérifier  si,  dans  la  pensée  de  l'ab- 
bé Druillette,  elles  Tétaient;  qu'on  n'a  cité 
aucun  fait  d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  ait  eu 
rinteotion  que  sa  seconde  libéralité  exclût  la 
première;  qu'elles  doivent  donc  concourir^  dès 
qu'il  n'y  a  entre  elles  ni  incompatibilité  abso- 
lue, ni  incompatibilité  intentionnelle;  — Qu'il 
est  d'ailleurs  facile  d'apercevoir  les  motifs  uui 
ont  pu  déterminer  l'abbé  Druillette  à  joindre 
la  donation  au  legs  ;  qu'il  possédait  une  for- 
tune considérable,  qui  s'était  accrue  d*elle-mê- 
me  de  IS*^  à  1837;  qu'en  1833,  il  voulait  lais- 
ser ses  biens  à  l'Eglise  et  ne  le  voulait  plus 
en  1837;  qu'il  s'agissait  en  1837  de  rétablisse- 
ment d'Antoinette  Lagrange,  et  que  c'est  en 
cette  considération  qu'il  lui  donnait  2,000  fr.; 
que  son  aiïection  pour  elle,  à  celte  époque,  se 
montrait  davantage,  puisque,  en  la  gratifiant,  il 
la  qualifiait  de  parente,  qualification  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  son  testament;  qu'ai usi,  loin 
qu'il  apparaisse  qu'il  ait  voulu  fondre  et  ab- 
sorber le  legs  dans  la  donation,  il  ressort  au 
contraire  de  quelques  circonstances  qu'il  a  dû 
vouloir  et  a  voulu  que  ces  deux  bienfaits  sub- 
sistassent h  côté  l'un  de  l'autre,  ^i  qu'Antoi- 
nette Lagrange  les  recueillit  l'un  et  l'autre  ;  •  - 
Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  enté- 
rine le  testament  olographe  fait  par  l'abbé 
Druillette  du  Ceilloux,  le  25  nov.  1833;— Quant 
à  la  disposition  relative  à  Antoinette  Lagrange, 
ordonne  la  délivrance  du  legs  qu'il  renlerme  à 
son  profil;  —^Condamne  les  défendeurs,  cha- 
cun pour  leur  part  et  portion  virile  et  liypo- 
Ûiécairement  pour  le  tout,  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  de  2,000  fr.,  montant  du  legs 
susmentionné,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Dubois  et  consorts. 

AMlfiT. 

LA  COUR;—Adoptant  les  motifs,  etc.;  — - 
Confirme. 

Du  12  juin  1852.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
—3*  ch.  —  Prés.,  M.  Mallevergue.  —  ConcL, 
M.  Escudié,  av.  gén.—PL,  MM.  fiuuud  et  Gé- 
ïy-  

DONATION  ENTRE-VIFS. -Acceptation.  — 
MmsuH.— Tuteur.— Donation  déguisêb. 
Est  nulle  l'aeceplation  par  un  mineur  d'une 

(1)  V*  .daof  le  même  leot  Riom,  14  aoùl  1829 
(S.  30.2.300;  ColUel. /u>uv.  0.2.322): 

(2)  C'est  uue  conséquence  du  principe  consacré 
par  la  jurisprudence  que   lei  donaiiopi  déguiaées 


donation  faite  à  son  profil,  avec  Vaulorisation 
de  son  tuteur,  alors  que  c'est  le  tuteur  lui- 
même  qui  a  fait  la  donation  (1). 

Dans  ce  cas,  la  donation  n'a  d'effet  qu'àpar- 
tir  de  l'acceptation  postérieure  émanée  d'un 
tuteur  ad  hoc,  dûment  autorisé  par  le  conseil 
de  famille.  (Cod.  Nap.,  932.)      - 

Mais  une  donation  déquisée  sous  forme  de 
vente,  bien  que  faite  à  un  mineur,  n'a  p<u  be- 
soin d'acceptation,  et  dès  lors  doit  produire 
effet  du  jour  de  l'acte  translatif  de  proprié' 
lrf(2). 

(Boutigny— G.  Arson  net.)— arrêt. 

LA  COUR;...  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  923,  Cod.  civ.,  quand  il  y  a  lieu  à  réduc- 
tion des  donations,  elle  doit  se  faire  par  la 
dernière  donation,  en  remontant  de  la  der- 
nière aux  plus  anciennes  ;— Que  les  deux  dis- 
positions à  titre  gratuit,  soumises  à  la  réduc- 
tion, sont  de  la  même  date,  l"mars  1810;  que 
néanmoins  la  donation  directe  ne  peut  légale- 
ment conserver  celte  date  et  qu'elle  doit  être 
réputée  moins  ancienne  que  la  disposition  sous 
forme  de  vente  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
cette  donation  Isidore  Brayé,  le  donataire, 
était  mineur  ;  qu'il  y  est  dit  accepter  la  dona- 
tion sous  l'autorisation  expresse  de  son  père, 
son  tuteur  naturel  et  légitime  ;  qu'il  est  évi- 
dent uue  ni  le  donataire  en  état  de  minorité,ni 
son  père  et  tuteur,  partie  à  l'acte  comme  do- 
nateur, n'avaient  capacité  pour  faire  cette  ac- 
ceptation ;  que  la  donation,  frappée  par  le  dé- 
faut d'acceptation  d'un  vice  radical  et  absolu, 
est  nulle,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  d'existence  à  sa 
date  du  r*mars;  -  Que  l'acceptation  régulière 
n'a  été  faite  néanmoins  que  deux  mois  après, 
le  30  mai,  par  le  tuteur  ad  hoc  du  mineur  dû- 
ment autorisé  à  cet  effet  pai-  le  conseil  de  fa- 
mille ;  que  cette  acceptation  a  été  notifiée  au 
douateur,  le  1"  juin  :~Allendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  932,  Cod.  civ.,  lorsque  le  donataire 
accepte  la  donation  par  acte  postérieur,  cette 
donation  n'a  d'effet,  elle  ne  constitue  de  droit, 
de  lien  entre  les  parties  que  du  jour  où  l'ac- 
ceptation a  été  notifiée;  que  l'acte  de  dona- 
tion, daté  du  r'  mars,  n'a  donc  eu  d'effet  légal 
qu'au  1"  juin,  mais  qu'à  cette  date,  il  a  lait 
pleinement  foi  pour  les  parties  des  conven- 
tions qu'il  constate; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'acte  de  vente 
doit  conserver  sa  date  du  1"  mars,  parce 
qu'encore  bien  qu'il  ait  été  réputé  à  bon  droit 
donation  déguisée,  il  n'en  a  pas  moins  expri- 
mé les  conventions  des  parties  sous  forme  de 
vente  ;  qu'à  ce  titre  il  réunit  toutes  les  condi- 
tions de  validi  é  déterminées  par  la  loi,  et  ne 
peut  être  soumis  aux  formes  de  la  donation  et 
de  l'acceptation  qui  lui  sont  étrangères;  qu'il 
suit  de  ce  que  dessus  (^ue,  dans  le  concours  de 
deux  dispositions  à  titre  gratuit,  les  premiers 


«ou»  forme  de  terne  ou  de  tout  autre  contrat  oné- 
reux «ont  valables,  bien  qu^eiles  manquent  de*, 
formée  voulaea  pour  les  dunations.  F.  notre  Table 
géttérttle,  2*  toi»,  ?  «  Donation  déguiiéêj  n.  37  et  suiv. 
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Iugesont  fait  frapper,  contrairement  k  la  loi, 
es  effets  (le  la  Réduction  sur  la  donation  lapins 
ancienne  ; — Que  yainement,  pour  échapper  à 
U  différence  de  ces  dates  et  obtenir  ainsi  la 
réduction  des  donations  suivant  l'ordre  des 
aliénations,  r'rntimée  a  prétendu  que  les  dispo- 
sitions gratuites  de  Brayé  père  en  faveur  de 
ses  enfans  ne  composaienl  qu'un  seul  pacte  de 
fimille,  que  les  deux  actes  qui  les  constatent 
doivent  se  confondre  et  ne  former  en  réalité 
qu'un  seul  acte  k  la  date  du  1"  mars  ;  que  si 
ces  actes  peuvent  être,  en  effet,  confondus 
dans  le  but  que  se  proposait  le  père  de  famil- 
le, dans  l'exécution  siibiiltanée  qu'il  entendait 
leor  donner,  il  n'eif  peut  être  ainsi  cependant 
quant  aux  conventions  spéciales  qu'ils  avaient 
cliacun  pour  but  de  constater  *,  que  l'un  est  un 
contrat  de  vente  passé  entre  le  père  et  ses 
trois  enfans,  l'autre  une  donation  faite  par  le 
père  au  profit  d'un  seul  d'entre  eux  ;  qUe  ces 
deux  actes  sont  donc  essentiellement  distincts, 
et  qu'il  y  a  nécessité  de  conserver  à  chacun  le 
caractère  qui  lui  est  propre  et  d'en  assurer 
l'exécution  suivant  la  nature  des- conventions 
qu'il  a  pour  but  de  constater  j— Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  ^  fév.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Rouen. 
— 2*  ch.  — Prés,,  M.  Legris  de  la  Chaise.  -— 
Conel.  canf.^  M.  I^inel,  av.  gén.  —  PI*,  MM. 
Descbamps  et  Hébert. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES.  -   Privi- 

LÉOB.— Mbublbs. — Immeubles.-— Faillite. 

Le  privilège  que  Vari.  47  du  décret  du  1*' 
germ.  an  13  attribue  à  la  régie  des  contribua 
tions  indirectes,  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers de  ses  comptables  et  redevables ,  ne 
s'étend  pas  sur  le  prix  des  immeubles  d*un 
comptable  vendus  par  suite  de  sa  faillite,  alors 
même  que  ces'immeubles  n'étaient  grevés  d'au- 
cune hypothèque  au  moment  de  la  vente, 
(Admin.  des  contr.  ind. — C.  Candélier.) 

Le  sienr  Candélier,  fabricant  de  sucre  à  Sa- 
lomé  (Nord),  ayant  été  déclaré  en  étatdefail- 
iite,  le  bâtiment  dans  lequel  était  établie  sa 
fabrique,  seul  immeuble  du  niilli,  mais  qui 
d'ailleurs  n'était  grevé  d'aucune  hypothèque,  a 
été  vendu  par  les  syndics.  Alors  Tadminisira- 
tion  des  contributions  indirectes,  envers  la- 
quelle le  sieur  Candélier  se  trouvait  débiteur 
de  7,000  f.,  prétendit  prélever  pareille  somme 
à  titre  de  privilège  sur  le  prix  de  vente  de  la 
fabrique,  par  application  de  l'art.  47  du  décret 
du  r'  germ.  an  18,  qui  attiibue  un  privilège 
à  la  régie  des  contributions  indirectes  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  comptables  et 
des  redevables. 

27  janv.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lille,  qui  repousse  la  prétention  de  l'adminis- 
tration.— Appel. 

ABRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit  et  doivent  être  circonscrits  aux 
objets  sur  lesquels  ils  ont  été  établis;  — Que 
l'administration  des  contributions  indirectes 


ayant,  aux  termes  de  la  loi  de  germinahn  13, 
un  privilège  sur  les  meubles  de  ses  débiteurs 
ne  saurait  étendre  l'exercice  de  ce  privilège 
aux  sommes  qui  proviennent  de  la  vente  des 
immeubles  eflcctuée  postérieurement  ^  la  fail- 
lite ;— Que  la  faillite  fixe  irrévocablement  les 
droits  des  créanciers,  et  que  la  réalisation  de;; 
biens  meubles  et  immeubles  du  failli  nesâunit 
changer  les  droits  que  ces  créanciers  avaient 
acquis,  avant  la  faillite,  sur  chacun  de  ces 
biens,  et  donner  au  créancier  priviléf;ié  sor 
les  meubles  un  droit  de  préférence  sor  des 
sommes  qui  proviennent  de  la  vente  des  im- 
meubles ;— Que  le  privilège  deradministmion 
ainsi  entendu  lui  donnerait,  contrairement  m 
texte  du  décret  de  germinal  an  13,  le  droit  de 
primer  même  les  créanciers  hypothécaires  do 
failli  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  rerusé  1^  l'administration 
des  contributions  indirectes  rexereice  de  sob 
privilège  sor  la  somm&  de  80,000  fr.  provenaot 
de  la  vente  des  immeubles  du  failli;— Par  ces 
motifs,  met  Tappellation  an  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  ef- 
fet, etc. 

Du  ^  juin.  1851  .—Cour  (l'app.;de  Douai.- 
1"  ch.— Pr«.,  M.  d'Oms,  p^  p.  —  ConcL,  M. 
Danel,  av.  gén.— /^/.,  MM.  Théry  et  Talon. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.— AoGMEHTATiOH 
DB  DURfiB.-  Cession.— HÉErriBts. 

Dans  le  cas  où  Vauteur  d'un  ouvrage  Hai- 
raire  en  a  cédé  la  propriété  d  un  Iteri ,  la  di* 
rée  du  droit  du  eessionnaire  est  resireinlt  ir- 
révocablement dans  les  limites  que  la  légitlsr 
tûm  alors  existante  a  apposées  à  la  durée  h 
droit  des  auteurs  et  de  leurs  héritiers. 

Si  donc,  pendant  la  jouissance  du  ceiiion- 
naircj  une  loi  nouvelle  vient  à  probmger  k 
durée  du  privilège  des  héritiers  des  auteftrt, 
le  bénéfice  dé  eei$8  éugmentatitm  de  durée  ne 
neut  profiter  qu'auss  héritiers  de  Vemleur,  à 
Vexclusion  du  eessionnaire.  (L.  19  juill.  1793; 
Décff.  5  fév.  1810.)  (1) 
(Hérit.  Lenormant--C.  hérit.  Noël  etDela* 
place.) 

Par  acte  du  15  m*um.  an  11  (6  nov.  i8Q2)( 
les  sieurs  Noël  et  Delaplace»  auteurs  du  r^ 
cueil  connu  sous  le  nom  de  Leçons  françcE^t 
de  liuérature  et  de  morale,  ont  cédé  la  moitié 
de  leur  droit  de  propriété  sur  cet  ouvrage  aiu 
sieurs  NicoUe  et  Lenormant,  libraires-éditeurs, 
sous  la  clause  que  les  frais  de  toutes  les  édi- 
tions qui  pourraient  en  être  faites  à  ravenir 
seraient  supportés  aussi  par  moitié  |>ar  lésas- 
teurs  et  les  cessionnaires. — Le  dernier  survi- 
vant des  auteurs,  le  sieur  Noél,  est  décédé  le 
19  janv.  1641,  et  Tun  et  l'autre  avaient  laissé 
des  enfans  ou  autres  héritiers.— Mais,  depuis 
l'acte  du  6  nov.  1802,  la  législation  sur  la  pro- 
priété littéraire  avait  éprouvé  d'impuruntes 


(1)  L'opiDÎoD  contraire  a  éié  souienoe  par  M.  Lo- 
eré,  dans  one  consultation  pobliée  dans  PsacteB 
recttetl  de  M.  Sirey,  Vol.  17.2.289. 
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modifications,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  durée  du  privilège  réservé  après  la  mort  des 
auteurs  au  profil  de  leurs  héritiers  :  cette  du- 
rée, qui  était  limitée  k  dix  années  par  la  loi 
de  1793,  sous  Tenipire  de  laquelle  avait  été 
passé  le  traité  de  ISO^,  avait  été  nrorogée  h 
vingt  années,  du  moins  au  profit  des  enfans 
des  auteurs ,  par  le  décret  du  5  fév.  1810. 

Or.  en  1851,  alors  que  dix  années  s*élaient 
écoulées  depuis  le  décès  du  sieur  Noël,  et  la 
librairie  réclamant  une  nouvelle  édition  des 
Leçons  de  liuéralure  (la  vingt-huitième),  les 
enfans  ou  héritiers  des  sieurs  Noël  et  Dela- 
place  ont  soulevé  la  prétention  d'avoir  seuls,  ^ 
et  à  Texclusion  des  ayant  cause  des  cession-' 
naires  primitifs,  la  jouissance  du  droit  de  pro- 
priété sur  cet  ouvrage,  pour  les  dix  années  qui 
restaient  encore  a  courir  d'après  le  décret  de 
1810.  Us  ont  soutenu  h  cet  égard  que  le  droit 
des  cessionnaires  avait  été  délermiué  irrévo- 
cablement au  ipoment  du  traité  de  1802,  d'a- 
près les  dispositions  de  la  législation  alors 
existante,  el  en  outre  que  le  bénéfice  des  dix 
années  de  surcroît,  ajoutées  par  le  décret  de 
1810  à  la  durée  du  droit  de  propriété  littéraire 
après  le  décès  des  auteurs,  était,  suivant  la  vo- 
lonté du  législateur,  unefaveui*  toute  person- 
nelle pour  Tes  enfans  des  auteurs,  et  que  ne 
pouvaient  invoquer  les  simples  cessionnaires 
ou  ayant  cause  des  auteurs. 

La  con*estation  soulevée  par  cette  prétention 
ayant  été  soumise  à  des  arbitres,  il  est  inter- 
venu, le  17  mai  1851 ,  une  sentence  conçue 
dans  les  termes  suivans,  qui  a  donné  gain  de 
cause  adx  enfans  ou  héritiers  des  sieurs  Noël 
etDelaplace  :— «C40hsidérantque  la  cession  et 
la  participation  relatives  h  Touvrage  de  Noël 
et  Dclaplace  ont  eu  lieu  sous  Tempire  de  la  loi 
du  19  luill.  1793,  qui  ne  reconnaissait  aux  au- 
teurs d'un  ouvrage  le  droit  de  propriété  litté- 
raire que  pendant  leur  vie.  et  à  leurs  héritiers 
que  pendant  dixans  après  la  mort  des  auteurs; 
—Considérant  que  c'est  donc  le  droit  de  pro- 
priété littéraire,  tel  qu'il  était  défini  par  cette 
loi,  qui  a  pu  seul  faire  la  matière  du  contrat; 
que,  par  suite,  les  cédans  n'ont  pu  vouloir  cé- 
der, leurs  cessionnaires  acquéi'ir,etles  copar- 
licipans  mettre  en  société  un  droit  plus  étendu 
que  celui  consacré  par  la  loi  ;  —  Considérant 
que  le  décret  du  5  fév.  18.0,  en  portant  ^vingl 
ans,  pour  la  veuve  et  les  héritiers  des  auteurs, 
le  droit  de  propriété  littéraire,  a  introduit  un 
droit  nouveau,  qui  n'a  eu  son  existence  qu'à 
partir  du  décret,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  profiter  qu'à  ceux  au  profit  desquels  il  a 
été  établi;— Considéra  ni  que,  pour  que  le  bien- 
fait spécial  et  personnel  de  la  loi  pût  être  at- 
tribué aux  cessionnaires  antérieurs  ou  à  la  so- 
ciété formée  avant  qu'il  ait  été  accordé,  il  fau- 
drait que  Féveutualitc  d'une  prolongation  de 
privilège  eût  été  expressément  stipulée;  que 
cette  stipulation  ne  peut  s'induire  des  termes 
généraux  dans  lesquels  une  cession  a  été  faite 
et  uue  société  contractée;  —  Considérant  que 
rien  dans  le  traité  du  15  brum.  an  11  ne  prou- 


ve que  les  auteurs  Noël  etDelaplace  aient  en- 
tendu étendre  la  cession  et  la  société  à  une 
évenlualité  de  prolongation  qu'aucune  circon- 
stance ne  devait  leur  faire  prévoir;  que,  dès 
lors,  iisdoivent  être  considérés  comme  n'ayant 
disposé  que  de  ce  dont  la  loi  les  autorisait  à 
disposer  ;— Considérant  que  les  veuve  et  héri- 
tiers Lenormant  ne  sont  pas  fondés  à  préten- 
dre que  le  droit  de  jouir  de  la  prolongation 
résulte  de  ce  que  la  propriété  de  l'ouvrage  a 
été  mise  en  société  pour  une  durée  indétermi- 
née, et  que  par  conséquent  la  chose  étant  de- 
venue commune ,  tous  ses  accroissemens  doi- 
vent profiler  à  la  société  ; — Qu'en  efl'et  la  pro- 
priété littéraire,  étant  un  droit  incorporel,  n'a 
pu  être  mise  eit  commun  que  dans  les  condi- 
tions qui  la  constituaient  légalement;  que  le 
droit  était  défini  et  circonscrit  au  moment  ou 
le  contrat  a  eu  lieu,  et  que  les  parties  ne  s'en 
sont  dessaisies  que  dans  l'état  où  il  exisuût; 
qu'enfin,  dans  l'esprit  du  législateur,  la  prolon- 
gation de  la  durée  n'est  pas  un  accroissement 
issu  de  la  chose  elle-même,  mais  une  faveur 
nouvelle  accordée  aux  veuves  et  héritiers;  — 
Considérant  qu'il  est  reconnu  aue  les  délais 
consacrés  par  la  loi  du  19  juifi.  1793  ont  pris 
fin  le  29  janv.  1851  ;  qu'ainsi,  à  partir  de  ce 
jour,  les  veuve  et  héritiers  Lepormant  ont 
cessé  d'avoir  droit  à  la  propriété  littéraire  des 
Leçons  de  liltérature  el  de  morale  ;  -  Disons 
que  les  droits  des  veuve  et  héritiers  Lenor- 
mant, sur  la  propriété  littéraire  dés  Leçons  de 
morale  el  de  liiléralure,  par  Noël  et  Delapla- 
ce,  ont  cessé  d'exister  à  partir  du  29  janv. 
1851.»— Appel. 

ÀHRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  quelque  gé- 
néraux que  soient  les  termes  d'une  conven- 
tion, elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  les- 
quelles il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé 
de  contracter  (C.  Nap.,1163);  que  les  contrats 
doivent  être  interprétés  et  réglés  eu  égard  aux 
lois  en  vigueur  au  moment  ou  ils  ont  été  for- 
més ;— Que,  dans  le  traité  du  15  brum.  an  11, 
il  ne  s'agissait  pas  de  la  cession  et  de  la  mise 
en  société  d'une  propriété  ordinaire,  mais  d'un 
droit  particulier  et  restreint  de  publication  et 
reproduction  ;— Que,  lors  de  ce  traité,  le  dé- 
cret du  19  juin.  1793,  dont  la  modification  n'é- 
tait pas  prévue  par  les  parties,  limitait  formel-' 
lement  le  droit  privilégié  des  auteurs  et  de 
leurs  héritiers  et  cessionnaires  à  la  durée  de 
la  vie  des  auteurs ,  et  aux  dix  ans  suivant  leur 
décès  ;~Que  Noël  et  Delaplace  n'ont  entendu 
céder  et  transporter  que  les  droits  conférés  k 
eux  et  leurs  héritiers  par  ledit  décret  ;  —  Que 
la  société  fondée  pour  exploiter  le  privilège 
mis  en  commun,  société  où  Noël  etDelaplace 
et  leurs  ayant  cause  n'auraient  plus  rien  ap- 
porté, ledit  privilège  expiré,  n'a  été  établie 
que  pour  la  durée  du  privilège  dont  elle  avait 
en  vue  d'organiser  et  assurer  l'exploitation  ; — 
Que  le  décret  du  5  fév.  1810,  accordant  à  la 
veuve  et  aux  enfans  survivans  une  jouissance 
de  vingt  années^iprès  le  décès  des  auteurs,  a 
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créé  desdroiu  DOUveaax,8ubordonnés  à  Texis- 
lence  de  la  veuve  et  des  enfans,  et  devant  pro- 
fiter à  eux  seuls ,  hors  le  cas  de  conventions 
contraires;...— Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  12  juin.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
1-  ch.— .Pr^<.,M.  Troplong,  p.  p.— Pi.,  MM. 
Duvergier  et  Liouville. 

!•  CRÉANCIERS.— Droits  et  actions  du 

DÉBITEUR.— SUBBOGATIOPr. 

2'  Adjudicataire.— CowTEWANCE (excédaitt 
de).- Prix  (supplément  de). 

V  Un  créancier  peut  exercer  tes  droits  et 
actions  de  son  débiteur,  sans  s'y  faire  préala- 
blement autoriser  par  le  débiteur,  ou  subroger 
par  justice.  (Cod.  Nap.,  1166.)  (1) 

2*  La  disposition  de  Vart.  1619,  Cod.  Nap., 
qui  attribue  au  vendeur  une  action  en  suppléa 
ment  de  prix  pour  excédant  de  contenance^ 
n'est  pas  restreinte  au  cas  de  vente  volontaire  : 
elle  est  également  applicable  au  cas  d'adjudi- 
cation sur  saisie  immobiUh-e  (2). 
(Malinge— C.  Lepeau.) 

Par  jugement  des  13  nov.  f850  et  8  janv. 
1^51,  les  époux  Lepeau  ont  été  déclarés  adju- 
dicitaires.moyennantie  prix  de  7,680  fr.,  d'im- 
meubles saisis  sur  le  sieur  Subileau.  —Plus  tard, 
le  sieur  Malinge,  cessionnaire  d*un  créancier 
inscrit  sur  ces  immeubles,  prétendant  que  leur 
contenance  réelle  dépassait  de  plus  d'un  ving- 
tième celle  qui  avait  été  indiquée  »u  cahier 
des  charges,  forma  contre  les  adjudicataires 
une  action  en  supplément  de  prix  à  raison  de 
cet  excédant  de  contenance. 

Les  adjudicataires  ont  opposé  k  cette  de- 
mande une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  le 
motif  gue  les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
les  droits  et  actions  appartenant  à  leurs  débi- 
teurs que  du, consentement  de  ceux-ci,  ou  en 
se  faisant  subroger  judiciairement  à  leurs< 
droits>.  Au  fond,  ils  ont  soutenu  que  les  adjudi- 
cations par  autorité  de  justice  nicttuieot  les 
adjudicataires  à  Tabri  de  toute  action  en  sup- 
plément de  prix  pour  excédant  de  contenance 
dans  les  immeubles  adjugés,  action  que,  di- 
raient-ils, Fart.  1619,  Cod.  Nap.,  n'a  établie 
que  pour  le  cas  de  vente  volontaire. 

17  mars  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Beaupréau,  qui  accueille  la  fin  de  non-rece- 
voir, dans  les  termes  suivans  :— «  Attendu  quMi 
s'agit  au  procès  de  la  revendication  d'une 
somme  équivalente  à  plus  du  vingtième  du  prix 
de  rimmeuble  saisi  sur  la  farfiille  Subileau,  et 
acheté  par  Lepeau,  suivant  jugemens  d'adju 
dication,  rendus  à  ce  tribunal, les  13  nov.  1850 
et  16  janvier  suivant,  enregistrés  ;  —  Attendu 

(1)  Ceue  docirioe,  conforme  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  caaaaiioo  (arrèu  des  23  jaov.  1849  ei  2 
jailL  1851,  Vol.  1849.1.193— P.  1849.1.250  ei 
1851.1.595),  esi  memeni  combattue  par  lagéoéra- 
lité  des  auteura.  F.  dos  obtertaiioDf,  joiniea  à  an 
arrêi  analogoe  de  la  Coor  de  Bordeaui  da  1 3  dée. 
1848  (Vol.  1849.2.436). 


I  que,  sans  examiner  si,  en  droit,  la  vente  par 
autori'é  de  justice  peut  soustraire  Tacquéreor 
à  l'obligation  certaine,  en  tout  autre  cas,  de 
payer  l'excédant  de  mesure  indiquée  au  cod- 
trat,sous  faculté  de  se  désister  de  la  vente...  ;- 
Mais  considérant  que  la  qualité  du  demaDdeor 
en  cause  est  avant  tout  mise  en  question  ;  cjo'il 
se  présente  en  cause  au  double  titre  de  ereao- 
cier  hypothécaire  et  de  créancier  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur; — Attendu  que  la  pre- 
mière de  ces  qualités  est  évidemment  sans  ap- 
plication dans  l'affaire,  n'y  ayant  place  pour  le 
créancier  qu'autant  que  le  gage  de  la  créance 
est  incontestablement  dans  la  main  de  son 
débiteur,  ce  qui,  évidemment,  n'est  pas  quant 
à  présent  ;— Qtie  la  deuxième  qualité,  celle  de 
créancier  exerçant  le  droit  de  son  débiteur, 
ne  peut  se  comprendre  et  s'exercer  qu'avec  le 
concours  et  la  présence  en  cause  de  ce  der- 
nier ;— Qu'il  est  sensible,  en  effet,  que  la  chose 
revendiquée  ne  pouvant  éventuellement  reQ> 
trer  que  dans  la  main  du  propriétaire,  elle  res- 
terait flottante  et  sans  maître,  faute  de  trouver 
en  la  cause  à  qui  s'attacher  ; — Que,  de  plus,  le 
sort  de  la  chose  sans  le  concours  et  la  préseocf 
du  propriétaire  pourrait  être  irréparablement 
compromis,  inconvéniens  qui  lousnioliveniii 
sagesse  de  la  maxime  de  droit  qui  n'admet , 
personne  à  plaider  par  procureur,  posiiion  ce- 
pendant que  le  demandeur  a  prise  dans  rafîai- 
re  i— Par  ces  motifs,  déclare  ledit  demandeur 
non  recevable  eu  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  i»^Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  lart.  116i, 
Cod.  Nap.,  autorise  les  créanciers  â  exercer 
tous  les  droits  de  leur  débiteur,  à  rexceptioo 
de  ceux  attachés  ^  sa  personne  ;  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'exige  que,  pour  exercer 
cette  faculté,  les  créanciers  mettent  préalable- 
ment leur  débiteur  en  cause,  ou  fassent  pro- 
noncer leur  subrogation  à  ses  droits; 

Considérantque  l'appelant  a  soutenu  que  les 
biens  dont  la  famille  Subileau  a  été  expropriée 
ont  été  vendus  comme  ne  contenant  que  5 
hectares  14  ares  17  centiares,  tandis  que,  en 
réalité,  ils  présentent  une  contenance  de  7 
hectares  40  ares,  et  demande  à  en  faire  preuve; 
— Considérantque  la  loi  ne  faisant  aucune  ex- 
ception pour  les  ventes  par  autorité  de  justice, 
les  tribunaux  ne  peuvent  y  suppléer  ;— Q"C  le 
Code  Napoléon  ayant,par  sesarl.  164i9  et  1681, 
posé  une  exception  par  rapport  à  la  resdsioii 
pour  vice  rédhibitoire  ou  pour  cause  de  lésion, 
a  prouvé  par  là  qu'il  n'entendait  pas  étendre 
sur  ce  cas  la  même  exception  ;  —  Qu'il  est  de 
principe  que  Terreur  vicie  les  contrats;- Que 

(3)  Celle  qoesiioo  est  analogae  à  celle  de  UfW 
•I,  dtDi  le  cas  inverse,  où  il  y  a  iofalGi'ance  de  coo- 
(enaoce.  Padjudicataire  a  TacltoD  en  dîminuiion  da 
prix ,  comine  l'acqoéreur  par  suiie  de  fente  toIod* 
taire  t  or,  cette  derDière  qaeaiion  eai  ceatroTfnée. 
V.  supré,  pag.  530,  bd  arréi  de  Nimet  da  31  oiri 
1853,  et  la  note  qui  Paccompagne. 
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la  raison  et  1  équité  Teulent  que  ce  principe    mari;  que  la  protecUon  ou  la  surveillance  de 
8  applique  aux  ventes  forcées  comme  aux  ven-    ce  dernier  seraient  alors  sans  objet  ;  que  c'est 

dans  rintérét  de  Tordre  public,  ei  principale- 
ment dans  celui  des  familles,  que  le  Code  rend 


tes  volontaires;— Infirme  le  jugement  dont  est 
appel,  etc. 

Du  25  août  1852.  —  Cour  d'app.  d'Angers. 
— Ch.  ciY,^Frés. .M.. de Beauregard.— Conc/., 
M.  Métivier,i"av.  gén.— P/.,MM.  Guittonaîné 
el  Bellanger  père. 

REMPLOI.— PAmAPHERNAUX.— Garantie. 

L'arL  1450,  Cod.  Nap,,  qui  déclare  le  mari 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  des  propres  de  la  femme,  aliénés  avec  son 
concoure,  après  séparation  de  biens,  s'appli- 
que au  cas  d'aliénaUonde  biens paraphemaux 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  (i), 
r  E8péce.--{EénU  Brugel— C.  bérit.  Biron.) 

6  avr.  1952,jugementdu  tribunal  de  Cahors, 
qui  décide  la  question  eu  ces  termes  :— «c  At- 
tendu que  l'affirmative  de  cette  question  n'é- 
tait plus  l'objet  d'un  doute,  «vaut  le  Gode  ci- 
vil, dans  les  pays  de  droit  écrit,  où  ('on  appli- 
quait la  maxime  de  Faber,  défin.  8,  tit.  7,  liv. 
5  :  ou  présumait  toujours  que  l'argent  compté 
à  la  femme  et  au  mari  était  censé  être  arrivé 
dans  les  mains  de  ce  dernier,  d'après  la  maxi- 
me :  In  manu  polenlioris  ,•  qu'ainsi,  si  la  vente 
avait  eu  lieu  avant  le  Code  civil,  le  sieur  Bru- 
gel  aurait  dû  être  déclaré  responsable  de  l'ar- 
gent que  la  femme  aurait  reçu  en  sa  présence 
et  avec  sa  participation  dans  l'acte;— Attendu 
que,  quoique  |e  contrat  de  martage  des  époux 
Brugel  et  Biron  soit  passé  sous  l'ancien  droit, 
la  disposition  de  l'art.  217,  Cod.  civ.,  a  sou- 
mis ladite  femme  Biron  à  la  nécessité  d'obte- 
nir l'autorisation  du  mari,  sans  laquelle  elle 
n'aurait  pu  consentir  la  vente  ^e  ses  biens  pa- 
raphemaux, ainsi  que  le  dit  l'art.  1576  du 
même  Code;— Attendu  que  le  fait  seul  du  con- 
sentement du  mari  et  de  l'autorisation  donnée 
à  la  femme  pour  la  vente  de  ses  biens  para- 
phemaux, dans  l'actedu  27  janv.  1806,  etdans 
celui  du  7  nov.  1819,  où  elle  a  reçu  le  paie- 
ment du  prix,  le  rend  responsable  de  l'emploi 
iles  sommes  qu'elle  a  reçues,  par  suite  de  la 
disposition  et  de  la  combinaison  des  art.  217, 
1450  et  1576,  Cod.  civ.;  —  Attendu,  en  effet, 
que  la  responsabilité  du  mari  est  une  consé- 
quence obligée  de  la  teneur  desdiis  articles  ; 
qu'en  soumettant  la  femme  à  l'autorisation 
maritale,  la  loi  a  voulu  lui  donner  un  tuteur, 
uu  protecteur,  un  surveillant  pour  ses  intérêts; 
que  c*est  dans  ce  sens  que  s'expliquèrent  les 
icgislateorsqui  concQururent  à  la  formation  du 
Code,  dans  les  conférences  du  conseil  d'Etat; 
que  ce  serait  vainement  que  la  loi  disposerait 
que  la  femme  ne  pourrait  aliéner  ses  biens 
paraphernaux  sans  l'autorisation  du  mari,  si, 
après  la  vente,  elle  pouvait  disposer  ou  dissi- 
per le  prix  à  l'insu  et  contre  la  volonté  du 

(1)  F.  sar  ceUe  qoesiioo  cooirof  ersée  la  noie  qui 
•ecompagoe,  daoft  ooire  Vol.  de  1850,  2«pari.,pag. 
^99,  OD  arrêt  ea  fena  eomraire  de  la  Coar  de  Too- 
lousedulSoov.  1840. 


la  femme  incapable  de  contracier,  afin  que  ses 
intérêts  ne  soient  pas   compromis;  qu'ils  ne 
peuvent  et  ne  doivent  l'être  ni  au  profil  des 
tiers,  ni  au  profil  du  mari;  que  la  responsabi- 
lité de  ce  dernier  se  lire  encore  de  cet  autre 
principe  que  la  femme  ne  peut  pas  faire  de 
donations  indirectes  au  mari;  que  si  celui-ci 
,  n'était  pas  responsable  du  prix  des  biens  ven- 
j  dus  par  la  femme,  ce  serait  un  moyen  trop  fa- 
I  cile  et  trop  dangereux  de  le  faire  profiter  d'un 
prix  que  la  femme  ne  pourrait  pas  lui  donner 
d'une  manière  directe  ; 

«  Vu  ce  qui  est  relatif  a  celle  objection 
prise  de  ce  que  l'art.  1450,  Cod.  civ.,  n'est  re- 
latif et  né  dispose  qu'à  l'égard  de  la  femme  sé- 
parée de  biens  ;— Attendu  que  le  régime  para- 
phernal  est  une  véritable  séparaliou  de  biens, 

Euisque  la  femme  a  l'administration  de  ses 
îens  et  qu'elle  dispose  de  ses  revenus  ;  l'art. 
1450  se  rapporte  et  embrasse  toute  espèce  de 
séparations  sans  aucune  distinction  ;  que  la 
séparation  soit  la  suite  du  contrat  de  mariage 
ou  d'un  iugement,  elle  doit  être  soumise  aux 
mêmes  règles;  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
pour  déclarer  le  mari  responsable  dans  une 
espèce  que  dans  l'autre  ;  et  c'est  ici  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  Ubi  est  eadem  ratio 
judicandi,  idem  jus;— En  ce  qui  touche  celte 
autre  objection,  prise  de  ce  que  l'art*  1450  se 
trouve  au  chapitre  de  la  communauté,  tandis 
que  l'art.  1576  est  compris  dans  celui  des 
biens  paraphernaux,  et  que  si  le  législateur 
avait  voulu  établir  le  même  principe  à  l'égard  . 
de  ces  derniers  biens,  il  aurait  répété  la  même 
disposition  :— Attendu  que  le  législateur  a  dû 
penser,  à  juste  titre,  que  la  répétition  était  inu- 
tile, parce  qu^il  y  avait  même  raison  de  décider, 
puisqu'il  y  aurait  toujours  séparation,  et  il  y  au- 
rait évidemment  oubli  ou  omission  dans  la  loi, 
si  la  responsabilité  du  mari  était  établie  pour 
une  séparation,  et  qu'elle  ne  le  fût  pas  pour 
l'autre; 

«  Attendu  que  la  question  a  été  entendue  et 
résolue  en  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Besançon,  le  27fév.  1811,  d'après 
lequel  un  mari  a  été  déclaré  responsable  d'une 
somme  de  7,800  fr.  pour  le  prix  d'un  bien 
paraphernal  que  la  femme  avait  vendu  en  sa 
présence  et  de  son  consentement  (1);  que  c'est 
aussi  dans  le  même  sens  que  s'est  prononcée  la 
Cour  d*appel  de  Limoges,  par  son  arrêi  du  22 
juin  1828,  aux  termes  duquel  le  mari  a  été  dé- 
claré responsable  d'une  somme  de  10,00d  f.  (2); 
que  c'est  encore  de  celte  manière  que  la  Cour 
de  Poitiers  s'est  prononcée  par  son  arrêt  du 
24juin  1831(3);  «lue  c'est  enfin  la  doctrine  en- 
seignée par  plusieurs  auteurs  :  Louet,  lettre  R, 

(1)  F.  S.-y.  lî.2.356;  ColUct.  now.  ^X4i^. 

(2)  F.  S.-V.  29.2.20  ;C.».  0.2.100. 

(3)  F.  Vol.  1831.2.295. 
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somm.  29  ;  Dabreuil,  Autorisation  maritale. 
Ut.  2,  secl.  8,  n.  13;  etZachariae,  lom.  3,  pag, 
541,  qui  s'explique  en  ces  termes  :  «  La  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  est  placée,  quant 
à  ses  biens  paraphcmaux,  dans  une  position 
absolument  analogue  à  celle  où  se  irouve,  re- 
lativement :\  son  patrimoine  en  général,  la 
femme  mariée  sous  le  régime  do  séparation  de 
biens;  «r  il  continue  ainsi  :  «  L'art.  1450  est 
applicable  au  mari  qui,  sous  le  régime  do(al,a 
au'orisésa  Temme  à  vendre  un  immeuble  pa- 
rapbernal  ;  » — Âltendu  qu'il  existe,  à  la  véri- 
té, des  ari'éts  de  Cour  d'appel  qui  ont  résolu 
la  question  en  sens  contraire.  Il  y  en  a  un  no- 
tamment émané  delà  Cour  d'Agen,duàl  janv. 
1832;  mais  on  y  remarque  un  motif  ainsi  con- 
çu :  que  rien  ne  justifie  que  le  mari  ait  profilé 
en  tout  ou  en  partie  de  la  somme  comptée  ;  on 
n'indique  aucune  circonstance  ni  aucun  fait 
qui  puisse  faire  présumer  que  la  femme  l'ait 
livrée  h  son  mari,  tandis  que  le  sieur  Brugel 
a  reconnu  qu'il  avait  reçunne  partie  du  prix; 
qujil  y  a  des  circonstances  qui  font  présumer 
ju'ila  reçu  le  tout  ;  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
H  y  avait  d'ailleurs  séparation  de  corps  entre 
les  époux  :  circonstance  qui  faisait  présumer 
que  la  femme  avait  retenu  l'entière  somme  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  résolu,  dans 
plusieurs  circonstances,  la  question  dans  le 
sens  de  la  responsabilité  du  mari  ;  qu'il  n'est 
pas  à  sa  connaissance  qu'aucun  de  ses  juge- 
mens  ait  été  soumis  h  rappel,  et  qu'il  ail  été 
réformé  ;  qu'en  présence  des  grands  intérêts 
qui  se  rattjïrhent  à  la  conservation  de  la  for- 
tunedes  femmes  et  de  la  ruine  a  laquelle  elles 
seraient  exposées  par  l'adoption  d'un  système 
opposé,  il  croit  devoir  persister  dans  sa  juris- 
prudence. )»— Appel. 

4RRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  présomption 
de  l'art.  1450,  Cod.  Nap.,  est  applicable  aux 
biens  paraphernaux  comme  à  ceux  de  la  femme 
séparée,puisqu'ils  sont  soumis  absolument  aux 
mêmes  règles;— Que  cette  présomption  est  la 
conséquence  de  l'autorité  donnée  au  mari  sur 
la  personne  et  sur  les  biens  de  la  femme  ;  qu'il 
y  a  un  molif  de  plus  de  l'appliquer  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  paraphernaux,  puisque  dans  le 
cas  de  séparation  de  biens,  l'autorité  du  mari 
a  reçu  une  atteinte  grave,  et  que  la  femme  a 
donné  une  preuve  d'indépendance  et  de  fer- 
meté qui  rend  moins  vraisemblable  la  con- 
fiance qu'elle  lui  aurait  accordé  en  lui  laissant 
percevoir  ses  deniers;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  les  présomptions  de  fait  sont  d'accord  avec 
les  présonipiions  de  droit;— Par  ces  motifs; 
— Confirme,  etc. 

DtJ  3  déc.  1852.  —  Cour  d'app.  d'Agen.— 
2'  ch.— Prw.,  M.  BoueU— Concl.,  M.  Drême, 
av.gén.— P/.,  MM.  Périé  et  Larroche. 
2*  ^#p<îw.— (Magdelaine— C.  Alartainville.) 

Jugement  ainsi  conçu  :  -^  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1450,  Cod.  civ.,  lemari 
<"st  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  de  Tiinmeuble  qnc  la  femme  séparée  a 


aliéné,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  el 
de  son  consentement;  —  Considérant  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est,  quant 
à  ses  biens  parapbernaux,  dans  la  même  posi- 
tion que  la  femme  séparée  ;— CoDsidéram  que 
le  même  principe  doit  être  appliqué  au  mm, 
et  avec  d'autant  plus  de  raison,  dans  l'espèa:, 
que,  s'agissant  d'un  second  mariage  avec  ea- 
fant  d'un  autre  lit,  si  le  mari  n'était  pas  res- 
ponsable, il  pourrait  trop  facilement  frauder 
les  dispositions  de  l'art.  1098,  Cod.  civ.,s  éUal 
fuit' remettre  de  la  main  à  la  main,  sans  qu'il 
en  parût  rien,  le  prix  des  aliénations  qu'il 
avait  autorisées  ;— Déclare  le  sieur  Ma^delaiot 
garant  en  principal  el  accessoires,  envers  la 
succession  de  son  épouse,  du  défaut  de  reni- 
ploi  du  prix  de  vente  des  immeubles  parapher- 
naux vendus  pendant  le  mariage,  savoir:  là 
concurrence  de  17,500  fr.  au  profil  la  sieur 
Isidore  Louvel- Dubois,  devant  M'  Caillemer, 
notaire  à  St-Lô,  le  *29  nov.  1839  ;  ^  à  concur- 
ronce  de  5,000  fr.  au  profit  *  l'une  dame  Vieil- 
lard, femme  Couespel,  devant  M'  Thorel,  nu- 
taire  au  même  lieu,  le  5  janv.  1840.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers iuges;— Confirme,  etc. 

Du  15  juin  1851.— Cour  d'app.  de  Caen.- 
4*  cb.  —  Prés.,  M.  Roger  de  la  Chouquais- 
ConcL,  M.  Farjas,  av.  gén. — jP/.,MM.  Schep- 
pers  et  G.  Simon. 

PARAPHERNAUX.  —  Société  d'icqlèts  - 

ADMI!flSTRlT10N. 

Sous  le  régime  dolaly  la  stipulation  d'w 
société  d'acquêts  entre  les  époux  ne  conlm 
pas  au  mari  l'administration  des  biens  para- 
phernaux de  sa  femme  :  cette  adminiilraii'n 
reste  à  ta  femme,  à  charge  par  elle  et  im 
compte  à  son  mari  des  économies  qu'elle  am 
pu  faire  sur  les  fruits  cl  revenus  provenohl 
de  ses  paraphernaux.  (Cod.  Nap.,  1576.) 
(Montaignac— C.  Périer.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  époui  Péricr. 
eu  contractant  mariage,  le  7  août  18i9,adtt 
lèrenl  le  régime  dotal,  en  déclarant  que  loi:> 
les  biens  présens  et  à  venir  de  la  future  seraia! 
parapbernaux;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1576,  Cod.  civ.,  la  femmea  l'adiuiiii-trj- 
I  tion  el  la  jouissance  de  ses  biens  parapher- 
naux, el  que  les  2,500  fr.  au  sujet  desquei 
le  mari  de  la  dame  Périer  a  pratiqué  uDf  <ai- 
sie-arrêt  étaient  une  créance  parapheroale  ce 
sa  femme,  ainsi  que  cela  "résulte  de  son  con- 
trat de  mariage  ;— Attendu  que  la  société  d'ac- 
quêts stipulée  entre  les  époux  ne  porle  au- 
cune alleinie  aux  droits  de  la  femme  sur  <« 
paraphenvaux  ;  qu'il  en  résulte  seulenieni 
qu'elle  doit  communiquer  au  mari  les  écono- 
mies faites  sur  les  fruits  et  revenus,  parce  que 
ces  revenus  sont  des  économies,  et  que  le  drMi 
du  mari  n'existe  qu'autant  qu'elles  sooi  réau- 
secs  ;  —  Attendu  dès  lors  que  le  sieur  Périer 
était  sans  titre  ni  qualité  pour  poorsuitrel? 
rcmbonrsomenl  de  la  somme  parapLcrnaic  doe 
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à  la  dame  Périer  son  épouse  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  17  nov.  1852.— Cour  d'app.  d'Agen.— 
r  ch.— Pr<if«.,M.  Sorbier,  p.  p.—ConeL,  M. 
Requier,l*'  av.  gén.— PL,MM.  Vaquelin  aîné 
et  Larroche. 


REMPLOI.— Dot.— Acquéreur.  —  Consigna- 
tion. 

VacquéreuT  d'un  immeuble  dotal  stipulé 
aliénable  à  charge  de  remploi  peut,  dans  le 
cas  ail  les  vendeurs  ne  justi fient  pas  d*un  bon 
et  valable  remploi  au  moment  de  l'exigibilité 
du  prix  de  vente,  faire  la  consignation  de  ce 
pris  suivant  les  formes  légales.  (Cod.  Nap,, 
1557, 1653.)  (1) 

Mais  la  consignation  doit  être  limitée  au 
capital  du  prix  de  vente  :  quant  aux  inléréis 
de  ce  prix,  l^acquéreur  ne  peut  se  refuser  d  les 
verser  entre  les  mains  du  mari  vendeur,  non- 
obstant le  défaut  de  remploi.  (C.  Nap.,  15i9.) 

En  un  tel  cas,  les  frais  de  IHnstance  en  vali- 
dité des  offres  réelles  et  de  la  coTisignation  du 
prix  d&  vente  ne  peuvent  être  prélevés  sur  le 
capital  de  ce  prix  :  ils  doivent  être  acquittés 
d'abord  au  moyen  des  intérêts. 

(Thîbord— C.  Gloumeaud.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal :— Attendu  que,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage du  22  août  184'),  les  époux  Gloumenud 
déclarent  se  soumettre  au  régime  doial,  toute- 
fois avec  cette  restriction,  que  la  femme  aurait 
la  faculté  de  vendre  les  immeubles  dotaux,  et 
que  le  prix  des  ventes  serait  reçu  et  quittancé 
par  le  mari ,  h  la  charge  par  lui ,  est-il  dît 
au  contrat,  de  l'assigner  sur  ses  biens,  s'ils 
sont  d'une  valeur  suffisante  pour  en  répon- 
dre j  dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  d'en 
faire  emploi  en  acquisition  d'autres  immeubles 
de  même  valeur  et  libres  d'hypothèques,  au 
choix  de  la  future,  à  laquelle  ils  appartiendront 
et  seront  dotaux;— Attendu  que,  suivant  acte 
du  25  août  1846,  les  époux  Gloumeaud,  usant 
de  la  faculté  qu'ils  s'étaient  réservée  par  leur 
contrat  de  mariage,  consentirent  au  sieur  Thî- 
bord vente  d'immeubles  dotaux  appartenant  a 
l'épouse  Gloumeaud,  moyennant  la  somme  de 
3,756  fr.,  67  c,  payable  le  25  août  1847i— At- 
tendu qu'après  l'échéance  de  ce  terme,  le  5 
janv.  1848,  le  sieur  Thibord  fit  siçnifieir  aux 
époux  Gloumeaud  un  acte  es^trajudiciaire,  par 
lequel,  après  avoir  exposé  que  le  terme  de  paie- 
ment du  prix  de  son  acquisition^ était  échu,  et 
le  sieur  Gloumeaud  n'ayant  pas  d'immeubles 
suQjsans  pour  en  répondre,  il  leur  faisait  som- 
mation de  se  mettre  en  mesure  de  toucher  le 
prix  en  faisant  remploi,  suivant  le  vœu  de  leur 

(i)  Cette  faculté  de  consigner  le  prix  de  venie 
eu  une  conséquence  néce-»saire  de  la  responsabilité 
'i'^«  l«  jurisprudence  fail  peser  snr  Pffcquérenr  toa- 
fnani  iVxècutioD  du  remploi  de  la  dui.  V.  sur  ff! 
point  an  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  1»  déc. 
1B47,  et  la  note  qui  Taccompagae  (VoU  !848.2. 
384-p.  1848.2.3«3). 


contrat  de  mariage^  sur  des  biens  de  valeur 
suffisante,  et  leur  déclarait  que,  faute  par  eux 
de  s'être  mis  en  mesure  au  25  mai  18i8,  et  ce 
délai  passé,il  ferait  le  dépôt  de  ladite  somme  de 
3,756  fr.  67  c.  h  la  caisse  des  consi|j;nations, 
après  offres  réelles  préalablement  faites  ;  — 
Attendu  que  les  époux  Gloumeaud  n'ayant  pas 
satisfait  à  cette  sommation,  le  sieur  thibord, 
voulant  définitivement  se  libérer,  leur  fit  no- 
tifier, le  30  janv.  1851,  un  acte  d'offres  réelles 
de  la sommede  3,786 fr.  50  c,  savoir,  3,706  fr. 
67c,  pour  le  prix  principal  de  la  veqte,  et  79  f, 
83  c.  pour  intérêts  échus  depuis  le  ^  août 
1850  jusqu'au  jour  des  offres,  à  la  charge  par 
les  époux  Gloumeaud  de  remplir  les  condiiions 
prescrites  par  leur  contraHle  mariage  pour 
loucher  le  prix  ;  h  quoi  il  fut  répondu  par  l'é- 
pouse Gloumeaud  que  son  mari  n'avait  pas 
jusqu'à  présent  acquis  des  Immeubles  en  rem- 
ploi, qu'il  n'en  avait  pas  lui-même  en  ce  mo- 
ment de  suffisans  pour  assigner  la  somme  lui 
revenant,  et  que  celui-ci  étant  absent,  elle  ne 
pouvait,  sans  lui,  recevoir  les  sommes  offer- 
tes ;  —  Attendu  que,  le  I**  février  suivant,  le 
sieur  Thibord  fit  sommation  aux  époux  Glou- 
meaud de  se  trouver  le  3,  si  bon  leur  sem- 
blât, au  bdreau  de  M.  le  receveur  général  de 
la  Creuse,  pour  être  présens  à  la  consignation 
de  la  somme  offerte,  et  qu'au  jour  indiqué,  la 
consignation  annoncée  fui  effectuée;— Attendu 
qu'il  s'agit  préalablement  de  statuer  sur  la  va- 
lidité de  celte  consignation  ; 

Quant  h  la  consignation  du  capital  : — Atten- 
du, en  droit,  que  le  débiteur  ne  saurait  être 
fbrcé,  lorsque  ta  dette  est  devenue  exigible,  de 
rester  indéfiniment  sous  le  poids  de  son  obliga- 
tion, et  que  la  loi  a  dû  lui  ouvrir  un  moyen  de 
libération  pour  le  cas  oîi  le  créancier  refuse 
de  recevoir  son  paiement;  que  ce  moyen  est 
la  consignation  (art.  1257,  C.  Nap.);— Qu'ain- 
si, le  sieur  Thibord,  après  l'échéance  du  terme 
de  son  obligation  et  le  refus  des  époux  Glou- 
meaud, a  pu  valablement  consigner  son  prix, 
à  moins  qu'il  ne  fût  privé  de  la  faculté  de  l'art. 
1*257,  ou  par  une  exception  spéciale  de  la  loi, 
ou  par  une  convention  particulière; — Atten- 
du, d'une  part,  qu'on  ne  trouve  dans  la  loi  au- 
cune disposition  exceptionnelle  du  droit  com- 
mun, pour  le  cas  où  il  s'agit  pour  le  débiteur 
de  se  libérer  du  prix  d'un  immeuble  dotal, 
quand  la  vente  d'un  immeuble  a  été  autorisée 
par  le  contrat  de  mariage  ;  —Attendu,  d'autre 
part,  que  le  contrat  de  vente  du  25  août  181-6 
ne  contient  aucune  convention  par  laquelle  le 
sieur  Thibord  se  soit  interdit  explicitement  ou 
implicitement  la  faculté  de  consigner  son  prix; 
qu'il  s'est  soumis  seulement,  touchant  le  paie- 
'ment,  aux  conditions  insérées  au  contrat  de 
mariage  pour  la  conservation  des  deniers  do- 
taux de  l'épouse  Gloumeaud,  et  portant  que  le 
mari  ne  pourrait  les  toucher  qu'en  faisant  le 
remploi  en  acquisition  d'immeubles  d'une  va- 
leur suffisante  pour  en  répondre  ;  mais  que  le 
sieur  Thibord  a  pleinement  satisfait  à  ces  con- 
ditions lorsque,  après  avoir  mis  les  époux 
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Gloumeaud  en  demeure  de  faire  le  remploi  par 
une  sommation  qni  remontait  à  plas  de  trois 
ans  et,  après  offres  réelles,  il  a  versé  sou  prix 
à  la  caisse  des  consignations,  d'où  le  sieur 
Gloumeaud  pourra  le  retirer  à  tous  les  instans, 
moyennant  le  remploi  exigé  par  son  contrat 
de  mariage;  qu'ainsi,  c'est  avec  juste  raison 
que  les  premiers  juges  ont  validé  les  offres  et 
ia  consignation  pour  le  capital  ; 

Quant  à  la  consignation  des  intérêts  :— At- 
tendu que  les  intérêts  de  la  dot  appartiennent 
AU  mari  et  peuvent  être  touchés  par  lui  sans 
aucune  condition  d'emploi  ;— Qu'ainsi,  c'est  à 
tort  que  le  sieur  Thibord,  en  faisant  offre,  par 
l'acte  du  30  janv.  1851,  du  capital  et  des  inté- 
rêts, a  subordonné  ce  paiement  à  la  condition 
de  remploi,  sans  distinction  entre  le  capital  et 
les  intérêts  ;  c|u'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la 
consignation  k  cet  «gard  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  :— Atten- 
du qu'il  ne  serait  pas  juste  de  faire  subir  un 
ébrèchement  a  l'a  dot  de  l'épouse  Gloumeaud 
pour  les  dépens  du  procès  actuel,  qui  n'a  été 
occasionné  une  par  un  fait  personnel  au  mari, 
le  refus  de  faire  emploi  ;  mais  qu'il  convient 
d'autoriser  le  paiement  de  ces  dépens  sur  les 
intérêts,  qui  sont  la  propriété  du  mari,  eu  pre- 
nant toutefois  les  précautions  néce8*<aires  pour 
qu'une  portion  de  ces  intérêts,  au  moins  ceux 
à  échoir,  restent  disponibles  pour  les  besoins 
du  mariage  ; — Faisant  droit  des  deux  appels, 
réformant,  déclare  nulles  les  offres  et  la  con- 
signation faites  par  le  sieur  Thibord,  en  ce 
qui  louche  les  intérêts;  l'autorise  en  consé- 
quence a  retirer  de  la  caisse  des  consignations 
le  montant  dos  intérêts  par  lui  déposés,  sauf 
à  lui  à  en  faire  compte  directement  au  sieujr 
Gloumeaud;  dit  qu'il  pourra  se  faire  payer  des 
frais  par  lui  exposés  sur  le  montant  intégral 
des  intérêts  actuellement  .  us  au  sieur  Glou- 
meaud, et,  en  cas  d'insuffisance  des  intérêts 
échus,  sur  le  montant  des  iutéréts  à  échoir, 
jusqu'à  concurrence  de  30  fr.  p;tr  an  ;  émen- 
dani  quant  à  ce  seulement,  ordonne  qu^pour 
le  surplus  le  jugemeut  dont  est  appel  sortira  à 
effet. 

Du  21  août  1852.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
— Pr^j.,11.  Tixier-Lachassagne,  p.  p.— Cane/., 
M.  Ch.  Ardant,  av.  gén.—i'i.,  MM.  Butaud  et 
Jouhanneaud. 


DOT.— ÉTABLISSEMENT  DES  EJEIFANS.  —  BiBZIS 
DOTAUX.—BlERS  PARAPUKRNAUX.—  AUTOEI- 
SATiOn   DE  FEMME  MAEIËB. 

Ijjrtqu'une  femme  tnariée  ious  le  régime 
dotal  a  fail  donalion  d'une  somme  d*argent 
par  conlral  de  mariage  au  profil  de  l'un  de 
ses  enfans,sans  expliquer  sur  quel»  biens  celle 

{\)  Li  Cour  de  ca«faiion  a  aussi  jugé,  par  un 
arréi  du  18  fév.  1852,  que  lo  doaaiion  pourrait  être 
eiéeuiée  sur  lei  bien»  dotaux,  ei  cela  même  au  caa 
où  la  dooairiee  aurait  de»  bien»  ^arapheroaux  fulfi- 
sans,  s^il  r^uLiaii  des  ctrconsiances  que  la  donatrice 
avait  eo  Pintcnûon  d'aU'*:cler  à  PexécotioD  de  la 


somme  doit  être  prise^  la  donation  peul  Un 
exécutée  sur  les  biens  dotaux  de  la  donatrice  n 
cas  d'absence  ou  d'insuffisance  de  biens  para- 
phemaux.  (Cod.  Nap.,  1556.)  (1) 

Et  l'autorisation  pour  faire  une  leUe  Ubé- 
ralilé,  que  le  mari  aurait  donnée  à  sa  fenmt 
en  termes  généraux  et  sans  expliquer  nonphu 
sur  quels  biens  lu  donalion  dewrait  s'exéculer, 
doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  embrasit 
même  les  biens  dotaux  de  la  donatrice  en  (oni 
que  de  besoin. 

(Serres— C.  de  Saint-Victor.) 

La  dame  de  Serres,  mariée  sous  le  régioe 
dotal,  a  fait  à  sa  fille,en  la  mariant  avec  lesienr 
de  Saint- Victor,  donation  d'une  somme  de 
25,000  fr.,  payable  au  bout  de  cinq  ans.  Cett« 
donation  était  faite  par  la  dame  Serres,  en 
vertu  d'une  autorisation  qu^elle  en  avait  re^ 
de  son  mari  dans  une  procuration;  mais  il  esit 
à  remarquer  que  ni  cette  procuration,  ni  le 
contrat  de  mariage  contenant  la  dooatioD, 
n'indiquaient  sur  qUels  biens  la  somme  doDi 
il  s'agit  devait  être  prise. 

Après  la  dissolution  du  mariage  de  la  dane 
de  Serres,  la  dame  de  Saint-Victor,  qoi,  à  ce 
qu'il  paraît,  n'avait  pas  encore  loucbé  les 
25,000  fr.  que  lui  avait  donnés  sa  mère,  en 
pourbuivit  le  paiement  sur  les  biens  dotaoxde 
la  donatrice.  Mais  sa  demande  a  été  coniki- 
tue  par  d'autres  enfans  de  la  dame  de  Serres, 
agissant  en  vertu  de  créances  qu'ils  disaieut 
avoir  contre  leur  mère  commune,  du  chef  de 
leur  père.  Ils  se  fondaient  sur  le  moiir,  que  le 
silence  gardé  par  le  sieur  de  Serres  daos  la 
procuration  donnée  à  sa  femnie,  toucbaoi  b 
nature  des  biens  sur  lesquels  devait  eue  prise 
la  somme  qu'il  s'agissait  de  constituer  eo  dotî 
la  dame  de  Saint-Victor,  ne  ))ouvait  éU'e  io- 
terprété  dans  le  sens  d'une  autorisation,  delà 
part  du  sieur  de  Serres,  pour  engager  les  ineos 
dotaux  de  sa  femme  à  la  garantie  de  la  dona- 
tion, d'autant  plus  qu'un  tel  engagement  sup- 
poserait uue  renonciation  de  la  part  du  mari 
a  la  jouissance  de  ces  biens,  reuoncialion  qui 
ne  peut,  suivant  la  rigueur  des  principes,  s'é- 
tablir par  voie  d'induction,  et  qui  exige  tou- 
jours une  déclaration  expresse.—llsajouiaieDi 
que  le  silence  de  la  dame  de  Serres  dans  le 
contrat  de  mariage  de  sa  fille,toucbaDt  le  niém 
objet,  ne  pouvait  pas  davantage  être  coDsidérc 
comme  emportant,  de  la  part  de  cette  daioe, 
affectation  de  ses  biens  dotaux  au  paiement  do 
la  constitution,  qu'elle  faisait  à  sa  fille;  qie 
l'aliénabitité  de  la  dot  pour  réublissemeoi  de^ 
enfans  n'étant  qu'une  exception  au  principe 
fondamental  du  régime  dotai,  ne  pouvait  être 
appliquée  qu*au  moyen  d'une  déclaration  claire 
et  précise,  et  <|u'en  Tabsence  d'une  telle  dé- 
donation  aesbiena  dotaux  de  prèférencei  •eiliets 
parapbernaux.  f,  sur  cet  que6i«oos  et  inr  le  pria- 
cipe  auquel  ettea  ae  ratucheni,  lesobserTauoaidoBi 
noua  atons  accompagné  Tarrét  précité,  taprà^  1" 
paru,  pag.  299. 
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claration,  la  constitution  faite  par  une  mère, 
au  profit  de  ses  enfans,  devait  sNexercereiicla- 
sivement  sur  les  biens  paraphernaux  de  la  do- 
natrice. De  tout  quoi,  les  enfans  de  Serres 
concluaient,  que  la  dame  de  Saini-Vietor  n'a- 
vait qu'ui^  droit  de  créance  sur  les  biens  do- 
taux de  leur  mère,  dans  l'exercice  duauel  elle 
devait  subir  leur  proçre  concours,  a  raison 
des  créances  qu'ils  avalent  eux-mêmes  contre 
cette  dernière. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  deParoiersqui, 
sans  s'arrêter  à  ces  moyens,  tait  droit  à  la  de- 
mande de  la  dame  de  Saint-Victor.— ÂppeU 

ABBfiT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  lés  époux  de  Saint- 
Victor  agissent  en  vertu  de  la  constitution  do- 
tale faite  dans  leur  contrat  de  marisige;  que 
l'art.  1556,  Cod.  Nap.,  autorise  la  flemme  à 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
de  ses  eofans  ;  qu'il  doit  être  entendu  en  ce 
sens,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  autres  biens, 
la  donation  porte  snr  la  dot  ;  qu'on  ne  pour- 
rait donner  une  autre  interprétation  à  cet  ar- 
ticle, sans  vouloir  que  la  femme  pût  rendre 
illusoires  les  conventions  matrimoniales  sous 
la  foi  desquelles  s'est  établi  Tenfant  qu'elle  a 
doté  ;  que  pour  qu'elle  puisse  conserver  aux 
biensqui  lui  ontéiéconstituésleur  inaliénabi- 
lité,  et  pour  que  le  mari  continue  à  en  perce- 
voir les  revenus,  il  est  nécessaire  que,  par  une 
déclaration  expresse,  ils  les  exceptent  de  la 
libéralité  faite  par  la  mère;  qu'aucune  clause 
de  celte  nature  n'est  écrite  ni  dans  le  contrat 
de  mariage  des  époux  de  Saint-Victor,  ni  dans 
Tauiorisaiion  donnée  par  de  Serres -Pontaux  à 
sa  femme  ;  —.  Que  Jules,  Emile  et  Anatole  de 
Serres  ont  donc  relevé  un  appel  dont  ils  n'ont 
pas  justifié  la  justice  et  doivent  en  être  démis; 
—Par  ces  motifs,  démet  de  l'appel,  etc. 

Du  13  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— ^  ch.— i*r^#.,  M.  Martin.— Conc/., M.  Bona- 
fous,av.  gén.  —  PL^Wâ,  Ferai, Fourlanier  et 
Faure. 


gent  adressées  en  termes  généraux  par  le  man- 
dant  au  mandataire  ,  avant  la  clôture  du 
compte  de  celui-ci,  et  sans  que  le  mandant  en 
connût  exactement  Vélat,  seraient  insuffisan- 
tes pour  faire  courir  le  délai  de  la  prescrip- 
tion, 
(Gerberon— C.  Depron  de  la  Maisonfort.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  de  rinsiruction 
•et  des  débats  il  résulte  que,  au  cours  de  1844, 
Gerberon,  mandataire  de  Depron,  en  vertu  de 
procurations  des  23  janv.  et  23  mai  1844,  a 
touché  pour  le  compte  de  son  mandant  une 
somme  de  44,210  fr.,  dont  le  reliquat,  encore 
dû  à  Depron,  s'élève  à  un  cliiffre  de  15,580  fr.; 
—  Attendu  que  Gerberon,  entièrement  insol- 
vable aujourd'hui,  est  dans  l'impossibilité  d'ac* 
;  quitter  ce  reliquat  ;  que  le  mauvais  état  de  ses 
I  affaires  remonte  à  l'époauede  l'exécution  des 
mandats  ;  qu'il  est  établi  qu'à  ladite  époque 
Gerberon  a  employé  à  son  usage  les  fonds  qu'il 
devait  tenir  à  la  disposition  de  son  mandant, 
et  dont  ce  dernier,  malgré  ses  nombreuses 
réclamations,  n'a  obtenu  que  le  paiement  par- 
tiel ;  —  Qu'ainsi  Gerberon  est  sutfisanmient 
convaincu  d'avoir,  dans  le  sens  de  l'art.  408, 
Cod.  pén.,  détourné  ou  dissipé  au  préjudice 
de  Depron  !es  fonds  qui  lui  avaient  été  remis 
à  titre  de  mandat  et  pour  le  compte  de  son 
mandataire; 

En  ce  qui  touche  la  prescription  :— Attendu 
que,  d'après  l'art.  4^8,  Cod.  pén.,  le  délit  d'a- 
bus de  confiance,  et  spécialement  d'abus  de 
mandat,  ne  se  constitue  que  par  le  préjudice 
causé  au  propriétaire;— Attendu  que  ce  préju- 
dice ne  se  realise  et  ne  devient  certain  pour 
le  mandant  qu'au  moment  où  celui-ci,  venant 
d'une  manière  formelle  demander  compte  de 
l'exécution  du  mandat,  se  voit  opposer  par  son 
mandataire  la  dénégation  du  mandai  ou  un  re- 
fus catégorique  de  paiement, — Que  cette  dé- 
négation ou  ce  refus  manifeste  effectivement, 
et,  par  suite,  consomme  seul  la  'violation  du 
contrat,  qui  se  rompt  alurs  par  le  conflit  des 
volontés  en  présence,  comme,  dans  le  princi- 
pe, il  s'était  formé  par  le  ra^^prochement  et  le 
concours  des  mêmes  volontés  ; — Attendu  que 
dans  celte  violation  du  contrat  réside  l'élément 
matériel  du  déltl  d'abus  de  confiance;  que  ce 
n'est  donc  qu'à  partir  du  moment  où  elle  est 
définitivement  accomplie  que  la  prescription 
peut  commencer  à  courir  ; 

Attendu  que  Gerberon  soutient ,  il  est  vrai, 
avoir  été  mis  en  demeure,  dès  le  20nov.  1844, 
et  successivement,  les  5  juin,  21  juill.,  28  et 
30  août  1845  ;  2  juill.,  21  août  et  7  nov.  1846^ 
et  (]n'à  l'appui  de  ce  moyen  de  défense  il  pro- 
duit huit  lettres  où  Depron  sollicite  d'une  fa- 

•o  profil  do  maDdaol.    Nom   rapporierooi  rarrêl 
dans  nocro  prochain  cahier. 

(2)  F.  eoDf.,  Paris  5  mara  1881  (Vol  1851.2.210 

,, —P.  1851.1.451).— JiM^adaos  le  roéino  atas  l'ar- 

toQchée  par  le  Baadaiaire  éUil  prodoelive  d^intèréU  \  rêi  de  Rennes  eiié  à  ta  noie  préeédenie. 


ABUS  DE  CONFIANCE.  —  BIandat.— Pus- 

CRIPTION. 

Il  y  a  délit  d'abus  de  confiance  dans  le  fait 
d'un  mandataire  chargé  de  toucher  une  som- 
^e^etqui  étant  insolvable,  emploie  cette  somme 
pour  son  usage  particulier, et  se  trouve  ensuite 
dans  Vimpossibilité  de  la  rendre  au  mandant. 
(Cod.  pén.,  408.)  (1) 

Et,  en  un  tel  cas,  la  prescription  du  délit 
ne  court  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure 
formelle  du  mandataire  de  restituer  au  man- 
dant la  somme  touchée  par  lui,  (C.  inst.  crini., 
637.)  (2)  ^ 

•••  A  cet  égard,  de  simples  demandes  d'or- 

(1)  La  jorispradeoce  est  généraleffleot  proooneée 
*B  ce  S4ini.  f .  notre  Taèlê  §én.,  ?•  Akus  de  eonfiem- 
<•»  B.  50  ei  s.  —  La  Cour  de  Rennes  sVst  pronon- 
cée en  sens  contraire  par  an  arrêt  du  30  dée.  1850 
(afr.  LakoHiknée),  mais  dans  an  cas  oh  la 
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çoD  plus  OU  moins  pressante  dés  envois  d^ar- 
gent;— Mais  attendu  que  ces  demandes,  con- 
çues en  termes  généraux,  faites  par  Depron 
sans  connaissance  exacte  ni  vérification  préa- 
lable de  sa  situation,  et  constamment  éludées 
sous  divers  prétextes  par  Gerberon,  n'ont  pu 
faire  sortir  les  parties  des  conditions  d'un 
mandat  en  cours  d'exécution,  et,  partant,  non 
encore  manifestement  violé  ou  méconnu  ; 
qu'en  un  mot,  il  n'est  pas  possible,  de  signaler 
antérieurement  à  la  plainte  et  à  l'instruction 

8ui  en  a  ét^  la  conséquence  un  seul  jour  où 
epron,  mis  au  counuit  de  la  véritable  situa* 
lion  des  choses  par  des  renseignemens  com- 
plets, précis  et  donnés  de  bonne  foi,  ail  eu 
d'une  manière  suffisante  conscience  de  la  vio- 
lation du  contrat  et  du  préjudice  qu'il  en  éprou- 
vait;— Qu'il  suit  de  là  qu'aucune  des  époques 
indiquées  par  Gerberon  ne  peut  être  admise 
comme  point  de  départ  de  la  prescription  par 
lui  invoquée;  que,  dès  lors,  l'action  se  trouve 
intentée  en  temps  utile ;~-Par  ces  motifs,  or- 
donne que  le  jugement  attaqué  sortira  ef- 
fet  etc 

Du  19  janv.  1852,  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
— Ch.  correct.— Pm.,  M.  Laisné  de  Sainte- 
Marie. — ConcL,  M.  Lenormund,  1"  av.  gén. — 
P/.,MM.  Mahou  et  Dejouy. 

INVENTAIRE.— Actes  soos  seing  privé.  — 

TlHDBE  (MENTION  DU). 

Les  notaires  ne  sont  poinl  obligés,  même  dc- 
ftuis  la  loi  du  5  juin  1850^  relative  au  timbre 
des  effets  de  commerce  et  de  divers  autres  actes 
ou  litres  commerciaux,  de  déclarer,  dans  les 
inventaires  où  Us  mentionnent  des  actes  et  ti- 
tres sous  seings  privés  d*une  nature  toute  ci- 
vile et  non  commerciale,  si  ces  actes  sont  ou 
non  sur  papier  timbré  ;  rart,  49  de  celte  loi, 
qui  prescrit  une  telle  déclaration ,  est  exclu- 
sivement relatif  au  cas  de  mention  d*effets  de 


M)  Nùus  rapportons  cevie  déciAion  ,  émanée  du 
tribunal  civii  d'OrléaDS,   parce  qa^elle  inicresse  h 
un  haul  degré  les  notaires  ei  \e§  tan.'iWti  pour  )6j 
quelle»  iU  soni  journellement  appelés  à  dresser  des 
tuveotaires. 

La  question,  du  reife.  avait  d«^jà  antérieurement 
préoccupé  PadmioistralioQ  des  domaine»,  ei  aus»i 
les  auteurs  du  Journal  de  Venregiit.  et  du  Contrô- 
leur de  t*enregitl.  Pour  les  développemens  qu'elle 
comporte,  on  peut  recourir  à  une  di>seridi!on  insé- 
rée t\iM\s  ce  dernier  Recueil,  année  1851,  an.  9iiâ, 
pag.  529.  On  y  verra  que,  selon  radmini>iraiion  de 
Penre^isireurient,  la  disposition  de  Part.  49  de  ta  loi 
du  5  juin  1850,  serait  générale  et  non  limitée  aux 
acie«  spéciaux  dont  s'occupe  cette  même  loi  ;  quVIle 
aurait  eu  pour  but  d^assurer,  pour  toutes  espèces 
d'actes,  civils  ou  commerciaux,  Peiécotion  4ie^  en. 
24  et  â5  de  la  loi  du  13  bram.  an  7;  et  sur  ce  poinl, 
la  régie  invoque  les  explications  données  par  le 
ràpporieur  delà  loi  nouvelle,  !î7.  Eiiiil*-  Leio  x,  dons 
son  prenjier  rapport,  du  27janv.  I8i9,  rur  le  lii,  5 
de  la  loi.iniiiule  :  DùpnsiUons  générâtes  (V.  MorM. 
<iu7  février,  pag.  403);  d'oii  Idiegie  conclut,  qu'en 
définitive,  cei  art.  49  a  eu  principalement  en  vue 
d^atteindre  les  iuTCOtaires  dressés  par  les  uolaires, 


commerce  ou  titres  de  créances  commerck- 

les  (1). 

(Adinin.de r£nregist.—C.  Caperon  et  M\r\m 
d*Hilliers.) 
Dans  un  inventaire  dressé  en  double  minu- 
te, les  27  et  28  déc.  1850,  par  M'*  Caperon  ei 
Mirleau  d'Hilliers,  notaires  à  Orléans,  deux 
actes  sous  seings  privés,  Tun  contenant  use 
conslltution  de  reniç,  l'autre  une  quiitancë, 
furent  mentionnés,  sans  qu'on  indit^^^i^  ^i  ^ 
actes  étaient  ou  n'étaient  pas  sut  papier  tim- 
bré.—Lors  de  l'enregistrement,  le  vérificateur 
a  vu  dans  l'absence  de  cette  indication  use 
contravention  à  la  loi  du  5  juin  1850,  relative 
au  timbre  des  effets  de  commerce,  des  aetioDs 
dans  les  sociétés,  etc.,  dont  Tan.  49,  au  lit.), 
intitulé  Dispositions  générales,  est  ainsi  coq- 
çu  :  «  Lorsqu'un  effet ,  certificat  d'action,  li- 
tre, livre,  bordei*eau,  police  d'assurance,  oi 
tout  acte  sujet  au  timbre  et  non  cnrecisiré, 
sera  mentionné  dans  un  acte  public,  juilidaire 
ou  exira-judiciaire,  et  ne  devra  pas  tiire  r^ 
présenté  au  receveur  lors  de  l'enregisiremeti 
de  cet  acte,  l'officier  public  ou  officier  niiiii<- 
tériel  sera  tenu  de  déclarer  expressément  dam 
l'acte  si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit, 
et  d'cnoucei*  le  montant  du  droit  de  timbre 
payé.  En  cas  d'omission,  les  notaires»  avoués, 
grelliers,  huissiers  et  autres  officiers  public* 
seront  passibles  d'une  amende  de  10  fr.  pour 
chaque  tontravenlion.  »— En  conséquence,  k 
vériticaleur  de  l'enregistrement  pens;)nt  que 
la  disposiiioi)  de  cet  article  était  générale  tt 
devait  s'appliquer,  en  toute  matière,  aussi  bieo 
aux  actes  ou  titres  piirement  civils,  qu'aui  ac- 
tes ou  tilrcs  commerciaux  qu'avait  eu  prtnd- 
paiement  en  vue  la  loi  de  1850,  a  relevé  à  la 
charge  des  deux  notaires  une  double  conU-â- 
vention,  emportant  pour  chacun  d'eux,  aux 
termes  de  la  loi  précitée,  une  double  ameude 
de  10  fr, 


ti  les  acie«  »oiis  »»iiig«  privé»  de  tome  nature  qoi 
peuvent»^}-  trouver  mentionné». — Quant  aux  aoteen 
du  Contrôleur  de  fenregiet,,  loe.  tit.  ,  ils  concèdent, 
dan»  la  disiiertaiioD  préciiée,  que  l'an.  49  de  la  loi 
du  o  juin  1850  contient  une  disposition  gèoé'sie, 
en  d<bor.''  des  actes  ou  titres  divers  dont  !i''occ«f'« 
celle  loi;  nvais  i!s  souiienneiu  qu^il  ne  s^op{  liqse 
pas  iiux  inventaires,  déjé  rormetlement  et  exception- 
nellrinent  dispensés,  par  Parrêté  du  32  vent,  ao  7, 
de  !a  meniion  du  timbre  et  de  PenregisirensiO*.  poor 
les  actes  sous  sein»  [n'iié  qn^ils  y  rt-latent  (F.  sar 
ce  |>X)ini  notre  Table  générale^  v<>  Buregietrement. 
u.  70  et  suiv.)  ;  ei,  à  re  sujet,  i's  font  valoir  descoo- 
»idéraiionâ  prises  de«  inconvénient  qu'il  y  aurait  pour 
les  ftfuiiile!i,atts^i  bien  que  pour  Padroinia^raiioDe.U- 
méoDf,  à  ce  que  les  notaires  se  Gsseni,  dans  Irursia- 
\ciiiaires,  les  dénonnatcurs  d>b  infracrions  qui  ta- 
raient éié  coiDUiises  à  la  loi  du  timbre,  ce  qui  con- 
duirait à  ce  résultai, que  pour  couvrir  ces  iofraciitii?, 
Ifs  parties  intére>sées  en  arriveraient,  dans  nombre 
de  cas,  à  di mander  au  uoiuire  de  s'  abstenir  de  la 
cocntion  exigée  par  la  loi,  en  se  rendant  ré»pt>o>abi€3 
ecvers  lui  de  Pjiinende  de'lO  fr.  qu^il  pourrait  ea- 
courir. 
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M"  Caperon  et  Mirieau  d'Hilliers  se  sont  re- 
fusés aa  paiement  de  celle  amende  ;  ils  ont 
soutenu  que  la  disposition  de  loi  invoquée 
contre  eux  ne  s'appliquait  qu'aux  seuls  actes 
qui  sont  l'objet  spécial  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
c*esl-à-dire  aux  acl«8  et  effets  de  commerce  ; 
et  quant  aux  actes  civils,  que  le  seul  texte  lé- 
gislatif qui  les  concernât,  pour  le  cas  de  la  cau- 
se, c'était  Tarréiédu  Gouvernement  du 2*2  ni?, 
an  7,  portant  «  que  les  actes  sous  seings  privés 
pourraient  être  inventoriés  sans  que  l'on  soit 
tenu  de  les  soumettre  préalablement  k  la  for- 
malité de  l'enregistrement  »,  ni  à  celle  du  tim- 
bre, ainsi  que  l'avait  reconnu  la  régie  elle-mê- 
me. En  conséquence,  ils  ont  forme  opposition 
à  la  contrainte  qui  avait  été  décernée  contre 
eux  afin  de  paiement  des  amendes  dont  il  s'a- 
git. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Considérant  qu'il  n'est 
f>a$  contesté  qu'antérieurement  k  la  loi  dn  5 
juin  1850,  les  notaires  n'étaient  pas  tenus  de 
constater  par  des  déclaruttous. expresses  dans 
les  inventaires  si  les  actes  inventoriés  étaient 
ou  non  revêtus  du  timbre;  qu'au  contraire, 
aux  termes  de  l'arrêté  do  2S  vent,  an  7,  ils 
étaient  dispensés  de  celte  mention; — Qu'il s'a- 
lî'il  de  rechercher  si  la  loi  précitée  leur  a  im- 
posé cdtte  obligation  à  Tégard  des  actes  civils 
mentionnés  dans  les  inventaires  et  spéciale- 
m(3nt  à  l'égard  de  reconnaissances  et  de  quit- 
tances émanant  de  particuliers  ;— Considérant 
que  cette  loi  qui  n'est  point  une  loi  générale 
bur  le  timbre,  mais  qui, au  contraire,  est  limi- 
tée par  son  intitulé  et  spéciale  aux  matières 
qu'elle  réglemente,  à  savoir,  aux  effets  de 
commerce  et  autres  analogues,  n'a  eu  nulle* 
uieni  en  vue  les  actes  civils  et  notamment  les 
reconnaissances  et  quittances  des  particuliers; 
•l'où  il  mïi  qu'elle  n'a,  quant  h  ces  natures 
(l'âcies,  imposé  aucune  obligation  nouvelle  aux 
iiutaires  qui  sont  restés  soumis  h  la  législation 
préexistante;— Que  vainement  prétendrait-on 
que  les  trois  premiers  titres  de  cette  loi  étant 
spéciaux  aux  actes  de  commerce,le  tif.  1,  sous 
lu  rubrique  :  Dispositions  générales,  a  étendu 
la  matière  et  compris  dans  ta  généralité  de  ses 
expressions  tes  actes  civils  aussi  bien  que  les 
actes  commerciaux;— Que,  d'une  part,  les 
disposilions  générales  d'une  loi  se  réfèrent 
nocessairement  aux  diiïérens  titres  de  la  ma- 
nière spéciale  qu'elle  réglemente,  mais  non  à 
il  autres  matières  ;  que  ces  mots  :  tout  autre 
<icie,  ne  peuvent  s'entendre  que  des  actes  de 
la  même  nature  ou  espèce  que  ceux  raention- 
»és  dans  la  loi,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  douteux  que  si  le  législateur  eût  voulu  con- 

(1)  CVsl.  qoini  à  ce  «iorni«r  point,  TopiiHon  «jiih 
nou)  avons  Amise  dnui  une  con*ult<i:ii)n  récente  (6 
mai  185i).— ^Qusnt  ou  premier  poini,  une  dûcitiua 
seoilk'ftble  a  éié  rendue  par  lu  (^our  4e  LimoKe^, 
àum  III,  airèi  du  W  juia  185»  (Vol.  iai0.âJ)j.  et 
pttr  la  Cûiir  (i«  Doirni,  don*  unexrétl  du  27  a»»i  1841 
(Vo).  ih4i.2.450-rt  1841,1263),  qui  ont  jugé  que 


sacrer  une  pareille  anomalie ,  il  n'eût  pas 
manqué  de  s'en  expliquer  formellement,  et 
d'ajouter  :  même  les  actes  civils,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait;— Qu'il  soit  de  tous  ces  principes,  qu'en 
matière  d'actes  civils  et  spécialement  de  re- 
connaissances et  de  quittances  émanant  de 
particuliers,  la  loi  du  5  juin  1850  n'a  point 
imposé  aux  notaires  chargés  de  faire  des  in* 
veiitaires,  l'obligation  de  constater  si  ces  actes 
étaient  ou  non  sur  papier  timbré,  qu'ils  restent» 
quant  à  ces  actes,  soumis  à  la  législation  da 
23  vent,  an  7,  et  qu'en  omettant  cette  mention, 
les  notaires  Caperon  et  d'Hilliers,  n'ont  contre- 
venu k  aiicune  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit 
Caperon  et  d'Hilliers  opposans  k  ta  contrainte 
en  date  du  18  mars  185^  ;  déclare  ladite  con- 
trainte nulle,  etc. 

Du  3  août  1852.— Trib.  civ.  d'Orléans.—  l^* 
ch.— Pr^i.,  M.  de  Cambefort.  —  ConcU,  H. 
Boisseau,  subst. 


FAILLITE.— Fbhmb.— Créances.— Revendi- 
cation. 

La  femvie  d'un  commerçant  failli  peut  être 
admise  à  élablir  l'importance  des  successions 
mobilières  qui  tui  seraient  échues  pendant  le 
mariage,  par  tous  les  moffens  de  preuve  du 
droit  commun  (Cod.  Nap.,  1415,  1504);  maie 
seulement  à  l*effet  de  pouvoir  réclamer  de  ce 
chef  un  simple  droit  de  créance  ehirographaire 
contre  la  faillite. — Quant  au  droit  de  reven- 
diquer les  objets  dépendant  de  telles  succes- 
sions, la  femme  du  failli  ne  pourrait  Vexercer 
qu'autant  que  V identité  de  ces  objets  serait 
établie  par  un  inventaire  ou  par  un  acte  au- 
thentique exclusivement.  (C.  comm.,  5fi0.)(1) 
((^uzin— C.  syud.  Cuzin.)— arrêt. 

F. A  COUR  ;— En  ce  qui  concerne  la  revendis 
cation  par  l'intimée  dès  effets  mobiliers  prove- 
nant de  la  succession  de  la  veuve  sa  mère  : 
-  Considérant  que  l'art.  560,  Cod.  comm., 
n'autorise  la  femrae,sousqueloue  régime  qu'elle 
ait  été  mariée,  dans  le  cas  de  faillite  ile  son 
mari,  h  rettrendre  en  nature  les  effets  mobi* 
tiers  qu'elle  s'est  constitués  par  son  contrat  de 
mariage ,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succes- 
sion ,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire, 
que  lorsqu'ils  ne  sont  pas  entrés  en  commu- 
nauté et  que  leur  identité  est  prouvée  par  in- 
ventaire ou  tout  autre  acte  auiheuiique  ;  que 
cederniermode  de  preuve,  admis  pour  éviter 
les  fraudes  entre  époux,  est  absolu  et  ne  peut 
être  suppléé  pai'  aucun  autre  ;  —  Considérant 
que  celte  disposition  législative,  exclusivement 
relative  à  l'existence  et  à  l'exercice  du  droit 
de  revendication,  ne  peut  s'appliquer  à  la  sinir 
ple  qualité  de  créancière,  pour  laquelle  les 

Pahiii'n'e  des  coadilion9  rigoureuses  auiquelles  Pan, 
563,  Cod.  comm.,  subordoiiDe  Phjpoihéque  légale 
ëei  femme»  des  feiKis,  ou  leur  droit  de  reveiidica- 
lioo,  D^inOue  en  rieo  »ar  II  qualité  <ie  «impie  cré^n* 
eiére  chiro{;rapbaire  apiiarienam  à  ces  iuéuie«  leako 
mes.  Tel'e  est  aus«i  ropinioa  de  U.  E»iiauit,  d«i 
FâHlitêS,  loi».  3,  D.  M»2. 
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femmes  de  commerçans  ont  été  laissées  sous  i 
Fempire  des  ari.  1415  ei  1504,  Cod.  civ.,  qui 
leur  accordent,  à  défaut  d'inventaire,  le  droit 
de  prouver  (>ar  témoins,  titres,  papiers  domes- 
tiaues,  et  au  besoin  par  la  commune  renom- 
mée Ja  consistance  et  ta  valeur  des  successions 
mobilières  à  elles  échues  pendant  le  mariage  ; 
— Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  est  allégué 
par  IHntimée  que  les  effets  mobiliers  qu'elle 
réclame  en  nature  aux  syndics  de  la  faillite 
de  son  mari  lui  proviennent  de  la  succession 
de  sa  mère,  la  veuve  Mellet,  décédée  en  1845, 
c'est-à-dire  pendant  la  durée  de  la  communau- 
té, et  que,  de  plus,  il  est  certain  que  Timpor- 
tance  de  cette  succession  n*a  été  déterminée 
par  aucun  acte  public,— Considérant,  dès  lors, 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  droit  a  la  demande 
en  revendication  de  la  veuve  Cuzin ,  bien 
qu^Cile  se  soit  réservé  par  son  contrat  de  ma- 
riage la  faculté  de  reprendre  son  apport  franc 
et  quitte,  en  cas  de  renonciation  ;  ni  de  lui  at- 
tribuer, à  défaut  de  tout  privilège  écrit  dans  la 
loi.  le  prix  desdits  effets  mobiliers,  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  du  mari  ; — Consi- 
dérant que,  si,  en  sa  qualité^  de  simple  créan- 
cière, la  veuve  Cuzin  est  admise  à  faire  la 
preuve,  autrement  que  par  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique,  de  l'origine  et  de  la 
valeur  du  mobilier  dont  il  s'agit,  la  Cour  a 
néanmoins  le  droit  de  rechercher  si  cette  preu- 
ve ne  ressort  pas,  dès  à  présent,  des  documens 
fournis  dans  la  cause  j— Considérant  qu'il  est 
constant  pour  elle  que  les  objets  mobiliers  re- 
vendiqués proviennent  bien  de  la  succession 
de  la  veuve  Mellet,  qu'ils  garnissaieut  l'appar- 
tement qu'elle  a  occupé  jusqu'à  son  décès, 
qu'ils  n'en  ont  pas  été  déplacés  jusqu'à  la  sai- 
sie pratiquée  par  le  propriétaire  des  lieux 
loués,  et  que  la  vente  qui  en  a  été  faite  judi- 
ciairement permet  à  la  Cour  d'eu  apprécier  la 
valeur  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  et  bien  appelé  sur  le  chef  relatif  à  la  re- 
vendication du  mobilier  dépendant  de  la  suc- 
cessioù  de  la  veuve  Mellet  -,  émendant  quant 
à  ce,  déboute  l'intimée  de  sa  demande  en  re- 
vendication dudit  mobilier,  ou,  tout  au  moins, 
en  paiement  iutégral  de  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers;  déclare  l'intimée  créancière  de  la 
faillite  de  la  valeur  desdits  objets  mobiliers;  I 
fixe  cette  valeur  au  prix  de  la  vente  public^ue 
jui  en  a  été  faite  à  la  requête  du  propriétaure 
e  la  maison  où  ils  éuient  exercés,  etc. 
Du  29  avr.  1850.  —Cour  d'app.  de  Lyon.— 
9«  ch.^Prés.,  M.  Durieu. — CtmcL,  M.  Valan- 
tin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ferras  et  Brun. 


a; 


(1)  Celle  déciiioB  reDtre  dant  la  jnrisprodeBM 
qui,  en  maiièie  d«  featetdt  coape»  da  bob,  cos- 
•idèrt  le  parterre  de  U  coupe,  comme  le  cbtDiitr 
on  magtMD  de  racheieor;  d^oà  U  coDuéqaenco  qo^ao 
«as  de  faillite  de  ccloi-ci,iei  boia  coupé*  et  façoBBÔt 
■e  pMfOBl  lire  revtadiqaèe  par  U  vendear.  Y. 


FAILLITE.— Bois.  — Vbhtb.— Liteaiso».  - 

RtTEHTIOlf. 

Au  cas  de  venle  de  bois  destinée  à  être  en- 
ver  lis  en  charbon,  la  livraison  n'est  par[nu 
et  la  propriété  n'est  transmise  à  l'aequérew, 
qu'à  partir  du  moment  où  celui-ci ,  ou  tet 
agens,  sont  arrivés  sur  U  parterre  de  la  venu 
pour  cuirey  et  que  le  bois  a  été  dressé  en  corée 
en  leur  présence,  —  En  conséquence,  si  f  oc- 
quéreur  vient  d  être  déclaré  en  feUUiU,  In 
seules  parties  de  bois  qui  avaient  mibi  ces  api» 
rations,  font  partie  de  l'actif  de  la  faillite  :  U 
reste  peut  être  retenu  par  le  vendienr.  (Cod. 
comm.,  577.)  (1) 

(Coq— C.  synd.  Mary.) 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Joigny,  du  10  déc.  1850,  moiivè 
comme  il  suit  :— «  Considérant  que,  par  ose 
convention  verbale  intervenue  le  11  fev.  1830, 
le  sieur  Coq  a  vendu  au  sieur  Félix  Mary  ions 
les  bois  à  charbon  provenant  de  la  Tente  da 
Graucbes  et  de  la  coupe  affouagère  de  Paroj- 
en-Othé,  aux  prix  et  conditions  6xés  entre 
eux,  mais  sans  aucune  stipulation  çuani  in 
mode  de  livraison  ; — Consiaérant  qu'il  est  ar- 
ticulé et  non  contesté  :  1  que  le  sieur  Marri 
commencé  à  faire  cuire  les  charbonnettes  qui 
se  trouvaient  confectionnées  dans  la  ventedes 
Graucbes  ;  T  et  qu'après  avoir  cuit  tout  eeqni 
se  trouvait  alors  dressé  dans  cette  vcDte,  il 
l'a  abandonnée  et  transporté  les  ateliers  dans 
la  vente  de  Parov*en-Othe,  dans  laquelle  iod 
charbonnier  cuisait  au  moment  de  sa  mise  eo 
faillite  ;— Considérant  qu'à  défaut  de  stipula- 
tions entre  les  parties  dans  la  convention. 
quant  au  mode  oe  livraison,  c'est  l'usage  qui 
doit  faire  la  loi  des  parties  à  cet  égard  ;  — 
Qu'ainsi,  il  est  d'usage  constant  et  adopté  pour 
le  commerce  de  charbon,  que  lorsoue  raoqué* 
reur  des  charbons  a  commencé  à  faire  cuire 
dans  une  vente  avant  que  toutes  les  cordes 
aient  été  dressées»  le  seul  fait  de  la  préseuce 
du  charbonnier  dans  cette  vente  opère,  eu  fa- 
veur de  l'acquéreur,  la  livraison  de  toutes  les 
charbonnettes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  con 
feaion,  sauf,  toutefois,  le  vu  de  ce  deroier, 
relativement  à  la  qualité  et  à  la  dimension  des 
stères,  eu  égard  aux  conditions  arrêtées  entre 
eux;  qu'il  faut  donc,  pour  que  la  livraison  s  o- 
père  en  faveur  de  1  acquéreur,  ces  circon- 
stances :  l'entrée  du  charbonnier  dans  la  veste 
pour  cuire,  et  sa  présence  dans  ladite  vente 
au  fur  et  à  mesure  que  les  bois  se  confeciion- 
nent  et  se  dressent  encordes;  d'où  il  suit  qo'à 
tort  le  syndic  de  la  faillite  Maory  préiend  rete» 
nir  à  l'actif  les  cordes  confectionnées  dans  les 
ventes  des  Graucbes  après  le  départ  du  char- 
bonnier, tandis  qu'il  réclame,  au  contraire, 


«iiprd,  !>•  pari.,  pag.-705,  n  réceat  arrêi  de  la 
Coor  de  eafseiioa  ea  ce  aeaa,  ei  aolre  Taèls  fine- 
rmlêy  lom.  3 ,  ?•  FetlIOf,  n.  9i0  et  aoÎT.,  ei  974. 
-^  V,  aaaai  aaal.,  Aoaîeai,  SO  mt.  1847  (Vol.  1851. 
2.493). 
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avec  raison,  des  bois  à  charbon  dressés  et 
confeclioDDés  dans  la  vente  de  Paroy-en-Oihe, 
au  momeol  de  la  mise  en  faillite  du  sieur  Ma- 
ry, et  alors  que  le  charbonnier  était  à  cuire 
dans  cette  vente  ;  —  Dit  que  c^est  avec  raison 
(^ue  le  syndic  a  inventorié  et  entendu  retenir  à 
1  actif  de  la  faillite  Mary  toutes  les  charbon- 
nettes  non  cuites  qui  se  trouvaient  dans  la 
vente  de  Paroy-en-Otbe,  et  Tautorise  k  en  dis- 
poser dans  rintérét  de  ladite  faillite  *,— Le  dé* 
clare  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  pré- 
tention à  regard  des  bois  à  charbon  se  trouvant 
dans  la  vente  des  Grauches,  etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs;— Confir- 
me, etc. 

Du  28ianv.  1859.— Cour  d'app.  de  Parts.— 
4*  ch.— JPr^*.,  H.  Rigal.— Conci.,  M.  Barbier, 
subst.— P/.,  MM.  Goyard  et  Leblond. 

V  INTÉRÊTS.— P&ESCRiPTioif.  —  Prix  de 
VEim. 

2"  Donation  bntrb-vips.  —  RÉDCcrioif.— 
Donation  DÉGUisfiB.— IntArîts. 

1*  Leè  iniéréu  d'un  prix  de  vetUe  d*mmeU' 
bUi  Monl  preicripltàlei  par  cinq  atw.  (Cod. 
Nap.,  2277.)  (1) 

^  L'art.  928,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la  ré-- 
duction  des  donations  entre-vifs ,  et  qui  dû* 
pose  que  si  la  demande  en  réduction  n'est  for- 
mée que  plus  d'une  année  après  le  décès  du 
donateur,  le  donataire  ne  sera  tenu  à  restituer 
les  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande 
seulement,  et  non  pas  du  jour  du  décès  du  do- 
nateur, est  applicable  même  au  cas  de  réduc- 
tion des  donations  déguisées. 

(Deville— C.  Cassel.) 

La  première  de  ces  décisions  avait  été  adop- 
tée en  première  instance,  et  la  seconde  reje- 
tée, par  les  motifs  suivans  :— «  En  ce  qui  tou- 
cùe  les  intérêts  du  prix  du  domaine  du  Cordll- 
lon  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2177, 
Cod.  civ.,  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née, se  prescrivent  par  cinq  ans;  que  les  in- 
térêts 4ii  prix  des  biens  immeubles  rentreot 
dans  la  généralité  de  cet  article,  et  sont,  comme 
tous  les  autres  intéréu,  frappés  par  la  pres- 
cription qu'il  prononce  ;  que  d'ailleurs  la  pres- 
cription quinquennale  a  pour  but  d'empêcher 
raccumulation  d'intérêts  qui  pourraient  en- 
traîner la  ruine  du  débiteur  ; 

«  Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  que, 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  confir- 
mé par  arrêt  de  la  Cour,  il  a  été  reconnu  que 
la  presque  totalité  des  apports  de  la  dame  De- 
ville,dansson  contrat  de  mariage,  consiituaient 
■■  t  '  ' 

(1)  C«lt«  déeiiioD  de  la  Cour  de  Parif,  indi  qoe 
que  celle  Cour,  qoi  a  fait  décidé  le  coDiraire  par 
qaelqoee  arréu  aoiérieorA,  ae  range  aojourd'hoi  à 
la  aolniioB  définniveineBi  «dmiae  par  la  dociriee  et 
la  jurUprudeoce.—  f.  noire  Table  giniralêf  v*  /»- 
térêti^  tu  196  ei  aoif .,  et  le  Cod.  eie.  enneld  de  M. 
Oilberty  en.  49  et  aniv. 

LU. — ^11*  partir. 


une  donation  déguisée;  que,  par  Tarrét,  cette 
donation  a  été  fixée  à  115,000  fr.;  que  la  veuve 
Deville  doit  les  intérêts  de  cette  somme;  que 
la  demande  des  époux  Cassel  n'a  pas  été  for* 
mée  dans  l'année  du  décès  de  Deville;  que 
l'art.  9*28,  Cod.  civ.,  dispose  que  les  intérêts 
ne  courent  une' du  jour  de  la  demande  ;  mais 
que  cet  article  ne  saurait  s'appliquer  à  la  dona- 
tion déguisée  faite  k  la  veuve  Deville;  <^u'en 
effet,  cet  le  donation  est  le  résultat  de  la  frau- 
de; que  la  dame  Cassel  a  pu  l'ignorer  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  ou'il  serait  in- 
juste de  la  rendre  responsable  de  l'ignorance 
dans  laquelle  elle  a  pu  être  induite  par  le  con- 
cert frauduleux  du  donateur  et  du  donataire; 
Sue  d'ailleurs  la  veuve  Deville  doit  être  regar- 
ée comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui 
ne  peut  faire  les  fruits  siens;  que  l'iffnoranee 
dans  laquelle  la  veuve  Deville  a  laisse  la  dame 
Cassel  sur  la  position  véritable  de  cette  dona- 
tion donnerait  lieu  contre  elle  à  des  domma- 
ges-int^'réts,  puisque,  par  son  silence,  elle  au- 
rait porté  préjudice  a  ladite  dame  Cassel; 
qu'ainsi,  en  admettant  que  l'art.  9*28  fût  op- 
posable dans  ce  cas,  les  époux  Cassel  seraient 
fondés  à  demander  des  dommages  égaux  aux 
intérêts  par  eux  réclamés;  que,  sous  tous  les 
rapports,  il  y  a  donc  lieu  de  leur  accorder  les- 
dits  intérêts  à  compter  du  jour  du  décès  de 
Deville.  » 
Appel  par  la  dame  Deville. 

AREfiT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  intérêts 
du  solde  du  prix  du  Coraillon,etsur  l'applica- 
tion k  cet  égard  de  la  prescription  quinquen- 
nale, objet  de  l'appel  incident  :— Adoptant  les 
motifs  des  prei||iers  juges; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  somme 
de  115,000  fr.  faisant  partie  de  la  somme  to- 
tale de  130,000  fr.  portée  au  contrat  de  ma- 
riage de  la  femme  Deville,  comme  apport,  et 
considérés  par  sentence  et  arrêt  comme  simu- 
lés :  —  Considérant  que  si  les  contrats  ayant 
les  qualifications  de  vente,  ou  tout  autre  à  titre 
onéreux,  doivent  être  annulés  comme  tels, 
lorsqu'il  est  reconnu  par  les  parties  ou  décidé 
par  justice  qu'ils  ne  sont  que  des  donations 
déguisées,  la  simulation  reconnue  n'a  pas  pour 
résulut  d'en  faire  prononcer  la  nullité  anso- 
lue,  mais  seulement  de  leur  appliquer  les  rè- 
gles de  limitation  qui  leur  seraient  propres,  û 
la  libtTaliié  avait  été  revêtue  des  solennités 
prescrites  par  la  loi  pour  ce  genre  de  contrats; 
qu'ainsi,  cette  simulation  n'a  pas  le  caractère 
de  dol  et  fraude  qui  vicient  les  conventions; 
que  si,  pour  le  capital  même  constituant  la 
donation,  le  contrat  est  respecté  dans  la  me- 
sure prescrite  pour  les  libéralités,  on  ne  com- 
prendrait pas,  à  moins  de  circonstances  spé- 
ciales, lorsqu'il  s'agit  des  intéréu,  que  les  dis- 
positions de  l'art.  938,  Cod.  Nap..  ne  fussent 
pas  applicables;  qu'à  l'époçiue  ou  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Deville  a  été  passé,  la 
fortune  de  Deville  était  assez  considérable, 
pour  que  ce  dernier,  qui  venait  de  doter  sa 
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fille  naturelle,  devenue  feDime Casse!,  pûtfaire 
à  la  femme  qu'il  épousait  les  avantages  stipu- 
lés sous  forme  d'apport  dotal;  que  les  époux 
Cassel  ne  peuvent  d*ailleors  prétendre  avec 
succès  avoir  ignoré  les  faits,  puisqu*^  l'époque 
de  1832,  par  des  conclusions  en  date  du  H 
mai,  ils  avaient  demandé  acte  de  leurs  réserves 
d'attaquer  ultérieurement  le  contrat  de  maria- 
ge de  la  femme  Deville  et  la  sincérité  de  l'ap- 
port dotal  ;  qu'ils  ne  prouvent  pas  non  plus 
que,  relativement  à  l'action  par  eui  intentée 
contre  les  énonciations  du  .contrat  de  lAariage, 
ils  aient  été  mis,  par  des  faits  de  fraude,  dans 
l'impossibilité  d'agir  plus  tôt  qu'ils  ne  Tont 
fait;  qu'il  suit  de  ce  que  dessus,  que  l'action 
^ar  eux  intentée  n'ayant  pas  été  formée  dans 
les  délais  de  l'art.  9'i8,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
aux  intérêts  les  dispositions  du  droit  commun; 
—  Confirme  sur  les  intérêts  du  prixde  l'im- 
meuble; infirme  sur  les  intérêts  de  la  donation 
déguisée,  qui  ne  sont  accordés  que  du  jour  de 
la  demande,  etc. 

Du  5  août  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
3*ch.— Pri?*.,  M.  Poultler.— Conc/.,  H.  Ber- 
ville,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Matbieu  et  Be- 
Boist-Champy. 

SURENCiiÈRE.— Appel.  —  Fin  dk  mon-kb- 

CBVOm.— MOVBNIS  ROIJVEACX. 

L'acquéreur  tur enchéri  qui, en  première  tn- 
slance,  s'en  est  rapporié  à  justice  sur  la  de- 
mande en  validité  de  ta  surenchère,  et  n'a 
ainsi  proposé  aucuns  moj^ns  contre  cette  sur- 
enchéref  n'est  pas  recev^àle  a  en  proposer  sur 
l*appel  par  lui  interjeté  du  jugement  qui  a 
iëctaréla  surenchère  valable.  (Cod.  proc,  732 
et  838.) 

(Denis-Lacbapelle— C.  Aubert.)- arkêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  toutes  les  nul- 
lilés  contre  une  sureucbère  doivent,  suivant 
le  texte  précis  de  l'art.  êH8,  Cod.  proc.  dv., 
être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  suivant 
tes  cas  déterminés,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  la  réception  de  la  caution,  ou  trois 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  ;— Consl^ 
dénmiqu*il  est  constaté  que,  lors  du  jugement 
qui  a  admis  la  caution  sur  la  surenchère  portée 
ptr  Sauquet,  Denis-Ladiapelle,  qui  s'en  est 
rapporté  à  Justice,  n'avait  coté  aucun  moyen 
de  nuHité  contre  la  surendière  ;  -  Considérant 
qu'en  admettant  la  caution,  on  a  reconnu  par 
eeta  même  qu'il  yavaii  lieu  de  déclarer  la  suren- 
chère valabfe;— Considérant  que  Tart.  732,  C. 
proc  dv.,  qui  est  applicable  k  la  surenchère. 


(1)  Ceiio  doctrine  »  éié  jC9o>ac(é«  par  un  arréi  de 
la  Cour  decasaaiioD  du  4  cet-  i^6^  (S.  9.1.2^; 
Colket.nouo,  2.1.581],  ei  par  drré(!i  de  UCuurdc 
Toulouse  ^de  laquelle  éitiuiio  Téirrèi  ct-de>6u.s) ,  de« 
12  jauT.  tK»3  (S.  45.2.309),  ei  9  tév.  183K  (alT. 
Mamiéré),  Elle  c»i  d'ailleurs  enseignée  par  Merlin, 
Biptri.,  i^Ltttr*  de  change,  §  4,  n.  18  ;  Pardessus, 
7r.  dm  eeiitrat  de  cAat>ye,  tom.  2,  n,  556 ,  ei  Nt)if- 
foier,  dê$  Lettrés  âê  ekanifs,  tom.  3,  d.  845,  2«  édi^. 
'—  Op  Mil  Umltfbii  4uM  e»l  i4ini$  aujoard^buf  Ml 


ne  permet  pas  de  proposer  sur  appel  des  moyens 
autres  que  ceux  présentés  en  première  instan- 
ce; —-Considérant  que  Dents-Lachapelle  ne 
pouvant  se  soustraire  aux  dispositions  rigou- 
reuses des  articles  de  loi  précités,  il  y  a  lien  d'ac- 
corder à  Sauquet  le  bénéflce  de  ses  tondu- 
sions;...— Déclare  Denis-Lachapelle  non  recc- 
vable  k  proposer,  pour  la  première  fois,  sur 
appel,  les  moyens  de  nullité  par  lui  cotés  con- 
tre la  surenchère  que  Sauquet  a  portée  sur  les 
biens  vendus  à  Denis-Lacbapelle  par  Âubert 
au  nom  des  époux  Clouet  ;  maintietit,  en  con- 
séquence, le  Jugement  du  ^Juin  1850,  qui  a 
déclaré  valable  cette  surenchère,  etc. 

Du  3  déc.  1^1.— Cour  d'app.  de  Caen.  — 
4'  cb.  —  Prés,,  M.  Roger  de  la  Chouquais.  — 
ConcL,  M.  Savary,  av.  gén.--P^,  Mil.  Yalot 
et  Scheppers. 

LETTRP  DE  CHANGE.-^CôHPfirracp.— Lim 

1>B  LÀ  SOUSCRIPTION. 

Le  tribuncf^l  de  commerce  dans  Varroniù' 
sèment  duquel  une  tettrt  de  change  a  été 
souscrilCy  n'est  pas  par  cela  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  demai^de  en  paiement  de 
cet  effet,  formée  contre  le  souscripteur,  L'arL 
420,  Cod,  proc,  qui,  çn  matière  commerciale, 
permet  d'assigner  dans  le  lieu  où  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  est  ici  sans 
application  {\). 

(Marquèe-C.  N...)— aibét. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  uue,  dans  son  sens 
grammatical  et  rigoureux,  le  mot  marchandi- 
ses devrait  s'eto tendre  des  choses  qui  se  peu- 
vent transmettre  de  mains  en  maibs,  qui  se 
mesurent  ou  se  nombrent;  ()u^en  restreignaot 
cette  expression  dans  ce  sens,  on  serait  con- 
duit à  n^appliquer  la  disposition  d\^  secotod  pa- 
ragraphe de  l'art.  420,  Cod.  proc.  dv.,  qu'aux 
objets  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  ;  — 
Mais  qiie,  même  en  entrai  t  dans  Tespril  de  la 
jurisprudence,  qui  lui  a  donné  une  nlùs  grande 
extension,  on  ne  peut  aller  jusqnk  dire  que 
le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  peut 
être  appelé  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  Fs 
signée,  sur  le  motif  que  c'est  celui  dans  lequel 
la  promesse  a  été  fïiite  et  la  marchandise  li- 
vrée;—Que  le  contrat  de  change  a  ses  règles 
particulières;  qu'on  n*en  saurait  indiquer  au- 
cune de  laquelle  puisse  s'induire  une  pareille 
dérogation  au  droit  commun  ;  que  si  de  la  dé- 
signation faite  par  le  tireur,  de  la  place  où  la 
lettre  de  change  doit  être  payée,  il  peut  résul- 
ter une  élection  de  domicile  qui  détermine  la 


juriflirudefice  que  la  dÎApifaiiioD  cxcepMouielle  dt 
IVl.  420,  Cod.  proc,  en  moiière  de  cvi&péieiicBt 
n^esi  pas  liniiiéeau  cas  de  vente  ou  d^achai  de  mar- 
chandises, mais  qu'elle  s'app)i(|ue  à  loui^s  les  eoa- 
tesiiiLioDS  où  il  s^agii  de  paicmeol  et  de  liVraisoo  k 
fdire.  V.  tuprdf  pag.  351,  un  jirrèl  de  Paris,  du  31 
juiiJ.  t850,  el  la  Dote  qui  raccompagne. — JT.  aussi 
noire  tabts  général^,  i*^  toK,  t®  Compéleuce,  n.  9i 
el  suJT. 
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juridiction^  en  dehors  de  ce  cas,  Tart.  59  doit 
recevoir  spn  appHcatioa,  et  que,  défendeur,  il 
doit  être  assigne  au  tribunal  dans  l*arrondisse- 
ment  duquel  il  est  domicilié  ;  —  Que  le  doute 
disparaît  lorsque  Von  sait  que  i*art.  420  n'a  fait 
que  reproduire  les  termes  exprès  de  Pordon- 
nance  de  1673,  sous  Tempire  ae  laqueïle  il  n'é- 
tait point  permis  de  saisir  le  juge  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  ayaitété  tirée,  surtout  quand 
on  se  reporte  à  la  discussion  du  iCode  de  pro- 
cédure civile  ;  que  la  question  y  fut  posée,  dis- 
cutée î  que  ce  fut  précisément  pour  empéch,er 
cette  interversion  de  juridiction  queladispo- 
silion  de  t'ordonnance  devinj  Tart,  420,  Côà\ 

{)roc.  civ.;  —  Que  le  portei^r  n'avait  pas,  dêé 
ors,  le  droit  d'appeler  devant  le  tribunal'  de 
commerce  de  Toulouse  le  tireur  qu'il  désigné 
lui-même  comme  domicilié  à  Paris,  et  coqtfe 
lequel  il  ne  justifie  pas  que  son  domicile  t&i 
au  lieu  où  ce  titre  a  été  souscrit;— Que  le  juge  ' 
saisi  était  donc  incompétent;— Par  ces  moti^, 
disant  droit  à  l'opposition,  rétracte  Tarrét  de 
défaut,  et  disant  droit  sur  l*appel,  annuité  les 
jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse,  les  11  fév.  et  15  juill.  1851,  etc. 

Du  15  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
~2"  ch.^ Prés,, H,  Martin. — fond., M.  Bona- 
fous,  av.gén.— P/.^  MBJ.  Albert  et  Tonrnayre. 

SÉPARATION  DE  PATRlUIjOlNES.  —  Héri- 
tier.—Ciotion. 

En  admeltant  qu'en  principe,  la  séparaliqn 
de  patrimoine  $  ne  puisse  être  demandée  par 
les  créanciers  ou  légataires  du  défunt,  que 
contre  les  créancier^  de  Vhéritier  (God.  Nap,, 
878),  et  non  contre  l'héritier  personnellement, 
cependant  elle  peut,  par  exception,  être  de- 
mandée contre  l'héritier  lui-^iéme,  aiors  que 
celuici  n'a  pas  de  créanciers  connus  (1). 

Mais  dans  ce  cas,  et  si  la  succession  efl 
purement  mobilière ,  le  demandeur  en  sépara- 
tion  de  vcUrimoines  {légataire  d'une  rente  per- 
pétuelle) ne  peut  réclamer  une  caution  ou  une 
affectation  hypolhécaire,en garantie  des  droite 
et  actions  qu'il  a  contre  la  succession. 


(1)  C^est  ao  poÎDi  cootroversé  qoe  de  saTQÎr  «i  la 
demande  en  sôparaiioo  de  pairimoioe»  peut  être 
dirigée  contre  l^ériiier  personoeUenneDt.  Dana  le 
aeoa  de  l'affirmaiÏTe,  on  peut  citer  un  arrêt  de  Nan- 
cy, du  14  féT.  1833  (Vol.  1855.2.304},  et  les  au> 
teorscî^aprèl:  Doltincouri,  tom.  2,  pag.  384(édit. 
de  1819);  Belosi-Jolimont  tor  Chabot,  obs.  5;  Fouet 
dcCooflana,  Stpritd»  tûjuritp,,  an.  878,  n.  2.  — 
L^offtinioa  coDtraire,  auÎTaot  laqoelle  ie  demande  ne 
pOKt  dire  dirigée  que  contre  lea  créaDciers  de  Phéri- 
lier,  a  pour  «Ile  oa  arrêt  de  Poilîera,  du  8  août  1828 
(S.  31 .2.ft2(  CaUfict.  •0M9..9.S.  (35),  oiropinioada 
UM.  Paraoios,  L  7,  n.  488,  et  Aubry  et  ftao  anr 
Zachariao,  §  618,  note  12,  t.  4 ,  p.  319.  —  F,  aussi, 
mais  avec  certaines  distiDClioos,  M.  DufraaDe,  TrotM 
de  la  séparât»  dês  pa/rtm.,  cbap.  2,  pag.  29. — On 
Yoit  que  Tarrôt  ci-dessus,  sans  se  prononcer  sor  la 
foesiion  en  tbèse  générale ,  admet  la  faculté  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  contre  Pbéri- 
lier  dans  un  cas  partieoTier,  celai  où  il  n^aarait  pas 


(Courtois  — C.  Berton-Carlier.) 

Le  sieur  Berton  est  décédé  ^  Reims,  laîssapt 
un  testament  par  lequel  il  avait  institué  les 
époux  Courtois  pour  ses  lé$i;ataires  universels, 
en  léguant  une  rente  viagère  de  2,000  fr.  au 
sieur  Berton-Carlier.  Bientôt  ce  dernier  a  as- 
signé les  légataires  universels  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Reims,  pour  voir  ordonner  ta  sé- 
paration dfi  leur  patrimoine  d^avec  celui  du 
défunt  ;  et  se  fondant  sur  ce  que  la  suceessioa 
ne  comprenait  aue  des  valeurs  mobilières,  il  a 
conclu  a  ce  qrils  fussent  condamnés,  pottf 
sûreté  de  son  legs,  soit  à  lui  fournir  bonne  et 
valable  caution,  soit  h  placer  sur  hypothèque 
une  somme  équivalente  au  capital  de  la  rente 
léguée,  à  prendre  dans  les  valeurs  de  la  suc- 
cession. 

Les  époux  Courtois  ont  combattu  cette  de- 
mande, en  soutenant  qu'elle  n'était  pas  receva- 
bleà  leur  égard,  par  le  motif  que  les  demandes 
en  séparation  de  patrimoines  ne  peuvent  être 
formées,  aux  termes  de  Tart.  878,  Cod.  Nap., 
que  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  et  non 
contre  l'héritier  personnellement  ;  que,  dans 
Tespèce,  comme  Us  n^avaient  point  de  créan- 
ciers, Faction  tombait  d'elle-même;  et  ils  ont 
ajouté,  qu'au  surplus,  les  conclusions  du  de- 
mandeur, qui  tendaient  à  obtenir  d'eux  un 
gage  ou  sûreté  pour  garantie  de  son  legs,  n'é- 
taient pas  fondées  en  droit,  attendu  qu^aucune 
charge  de  cette  nature  n'était  imposée  à  l'hé- 
ritier au  profit  d'un  légataire. 

Jugement  qui.  sans  s'arrêter  à  ces  moyens  de 
défense,  accueille  la  demande  du  sieur  Car- 
lier  : — «  Attendu,  porte  le  jugement,  que  Ber- 
ton-Carlier peul  Aemander  la  séparation  de 
patrimoines  contre  la  femme  Courtois^  mais 
que  ce  droif  doit  être  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  rente 
qui  lui  est  léguée;— Dit  que  la  femme  Courtois 
sera  tenue  de  donner  à  Berton-Carlier  bonne 
et  solvable  caution  dans  le  mois  de  ce  jour, 
sinon  ordonne  le  placement  sur  hynothèque 
d'une  somme  suffisante  poui^  le  service  de  là 

de  créapcleri  connus,  et  oii ,  a^i^i#sani  d'jme  a«f- 
cession  porement  mobilière,  les  mesores  de  co^bamt 
Talion  00  de  garantie  aotorisées  par  Part.  2111«Cad. 
Nap.  (Pinseription  d^nn  privilège  sur  les  immeQbi|Bf 
de  la  suceession),  ne  peutent  trouver  place  ;  aoqual 
cas  l'arrêt  décide,  contrairement  an  jugement  dé 
première  instance,  que  la  séparation  des  patrimoinaè 
pent  très  bien  ^ire  demandée  et  obtenue,  maia  aant 
qu^elle  puisse  êire  acceaapagnée  4*one  sanetiett  ile 
garantie,  e'eai-è«^irede  mesarea  contervaleirea  anii* 
logées  i  celle  que  la  toi  antoriaa  au  eea  oè  M  exieie 
des  imaeablea  laaa  la  aeeeeapioBu-»-lleqf  enoyene, 
quant  à  noes,  qoe  eela  eat  bien  jegé  :  ia  eantioBMi 
garaniie  réclamée  4ens  ce  eas  .par  lea  el^éalMieaf  om 
lé|Maires  du  dèfuni,  aérait  upe  aorte  4e  privilège,  m 
les  prÎTiléges  ne  se  créent ^a^par  voie  d'analogîe«««i 
Do  reste,  la  question  est  neofe  et  délicate,  et  mérilq^ 
à  ce  double  titre ,  l'examen  approfondi  des  jnria* 
consulte».  t.-M.  J>^^^ 
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rente  viagère  4e  2,000  fr.  léguée  audit  Berton- 
Garlier.  • 

Âppel.>-Devaot  la  Cour,  les  époux  Courtois 
ont  reproduit  la  fin  de  non-recevoir  qu'ils 
avaient  opposée  en  première  instance;  et, 
quant  à  la  question  du  fond,  touchant  la  ga- 
rantie réclamée  par  le  sieur  Carlier,  et  dont  ils 
prétendaient  trouver  la  base  dans  le  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  on  a  dit 
dans  leur  intérêt:  «  La  séparation  de  patrimoi- 
nes n'a  pas  d'autre  but,  comme  le  dit  Merlin, 
que  «  de  faire  préférer  les  créanciers  et  les 
légataires  du  déiunt  sur  les  biens  qu'il  a  lais- 
sés, aux  créanciers  personnels  de  1  héritier.  » 
Mais  il  ne  faut  pas  déplacer  ni  transformer 
cette  mesure.  11  ne  faut  pas  lui  attribuer  une 
portée  que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  donner. 
C'est  un  privilège  accordé  aux  créanciers  de 
la  succession,  y  compris  les  légataires,  contre 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier.  Ce  n'est 
pas  une  garantie  ajoutée  k  la  créance  ou  au 
legs,  et  imposée  nécessairement  au  successeur 
du  défunt.  Un  testateur,  en  faisant  un  legs, 
constitue  ses  ayant  cause  débiteurs  de  ce  legs, 
mais  débiteurs  purs  et  simples,  débiteurs  dans 
les  termes  généraux  du  droit,  sans  autres  ga- 
ranties pour  les  légataires  que  celles  qui  résul- 
tent de  la  loi  contre  tout  débiteur  d'un  legs. 
(Cod.  Nap.,  art.  1017.)  —  La  séparation  de 
patrimoines  ne  peut  devenir  une  annexe  à  ces 
garanties  ordinaires  que  dans  les  circonstan- 
ces pour  lesquelles  elle  a  été  prévue,  c'est-à- 
dire  quand  il  y  a  des  créanciers  oui  menacent 
d'envahir  le  patrimoine  échu  à  l'hérititT  leur 
débiteur.  Alors  son  effet  se  produit  contre  ces 
créanciers,  soit  sur  les  immeubles,  conformé- 
ment à  l'art.  2111,  Cod.  Nap.,  soit  sur  les 
meubles,  par  l'emploi  immédiat  de  leur  valeur 
au  profit  exclusif  des  créanciers  de  la  succes- 
sion ou  des  légataires.  «  Mais  jamais  la  sépa- 
ration de  patrimoines  n'a  d'effet  à  produire 
contre  l'héritier  lui-même,  ou  tout  autre  ayant 
cause  du  défunt,  quand  il  est  seul  vis-à-vis  des 
légataires  ou  des  créanciers  de  la  succession.  » 
Vouloir  lui  en  faire  produire  dans  ce  cas,  c'est 
outrepasser  les  termes  de  la  loi  et  commettre 
un  excès  de  pouvoir...  » 

Pour  le  sieur  Cartier,  intimé,  on  a  répondu: 
ff  Pour  résoudre  sainement  la  question,  il  suf- 
fit de  citer  les  définitions  de  la  séparation  de 
patrimoines  invoquées  par  tes  appelans  eux- 
mêmes.  «  C'est,  dit  M.  Merlin,  une  opération 
qui  consiste  à  empêcher  que  les  biens  sur  les- 
quels certains  créanciers  veulent  se  faire  payer 
ne  soient  confondus  avec  d'autres  biens,  et 
que,  par  là,  ils  ne  deviennent  sujets  aux  dettes 
d'une  autre  classe  de  créanciers.  »  M.  Chabot 
(sur  l'art.  178,  q.  2}  ajoute  :  «  La  séparation 
de  patrimoines  a  donc  pour  objet  de  conférer 
aux  créanciers  du  défunt  un  privilège  sur  les 
biens  de  ta  succession,  de  manière  à  ce  qu'ils 
soient  payés  par  préférence  aux  créanciers^ 
personnels  des  héritiers.  «—Ainsi,  quand  le 
juge  prononce  la  séparation  de  patrimoines, 
son  arrêt  a  pour  but  d'empêcher  que  les  biens 
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du  défunt  ne  paient  les  créances  de  l'héritier, 
et  k  cet  effet  il  confère  an  créancier  ou  léga- 
taire du  défunt  unprivilége.~^'agit-îL  comme 
dans  l'espèce,  d'une  succession  mobilière?  Pas 
de  difficulté  si  la  créance  est  échue  :  le  créan- 
cier se  fait  payer  de  suite,  avant  que  les  biens 
du  défunt  n'aient  eu  le  temps  de  disparaître. 
Mais  si  la  créance  est  k  terme,  on  d'une  rente 
viagère,  alors,  pour  empêcher,  avec  Merlin, 
que  les  biens  du  défunt  ne  paient  les  créan- 
ciers de  l'héritier,  pour  assurer,  avec  Chabot, 
le  privilège  du  légataire,  de  manière  k  ce  qu'il 
soit  payé  par  préférence  aux  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier,  il  faut  nécessairement 
ordonner  un  emploi  ou  une  garantie,  sinon 
la  séparation  de  patrimoines  est  un  vain  mot  ; 
ce  n^est  plus  qu'un  avis  sans  publicité,  donné 
aux  créanciers  personnels  de  l'héritier;   ce 
n'est  plus  qu'un  avertissement  sans  aucune 
sanction,  donné  k  l'héritier  qui,  mainteou  eo 
maniement  de  toutes  les  valeurs  de  la  succes- 
sion, continuera  k  payer  ses  créanciers  per- 
sonnels au  détriment  du  légataire  lequel  ne 
pourra  l'empêcher,  quoi  qu'en  dise  Merlin,  ou 
de  se  ruiner  k  crédit  ou  de  se  ruiner  au  comp- 
tant. Et  pour  le  rentier  viager,  ce  n'est  plus 
qu'une  déclaration  inutile...;  k  moins  que  l'on 
n'admette,  ce  qui  devrait  être  au  moins  la  con- 
séquence du  système  des  adversaires,  ifue  si 
le  créancier  personnel  de  l'héritier  a  été  payé 
avec  des  valeurs  de  la  succession,  le  créancier 
de  la  succession  aura  le  droit  de  lui  faire  res- 
tituer ce  qv'il  aura  ainsi  reçu  :  consétiuence 
évidemment  inadmissible.^.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  séparation 
des  patrimoines  :  —  Considérant  qu'elle  a  été 
implicitement  prononcée  par  les  premiers  ju- 
ges, et  qu'aux  termes  de  Tart.  2ill,  Cod.  Nap., 
elle  peut  être  obtenue  par  les  légataires  ; 

En  ce  qui  touche  les  conséquences  de  cette 
séparation  :  —  Considérant  qu'en  admettant 
qu^en  présence  de  l'art.  2111,  Cod.  Nap.,  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  universel  ne  puisse  oppo- 
ser au  légataire  poursuivant  contre  lui  la  sépa- 
ration des  patrimoines,que  ce  privilège  n'existe 
qu'en  faveur  des  créanciers  de  la  succession, 
ou  ne  peut  être  obtenu  qu'avec  les  créanciers 
de  l'hérilter,  il  est  certain  que  ce  n'est  qu'à 
défaut  de  créanciers,  ou  dans  l'ignorance  sup- 
posée de  l'existence  des  créanciers  de  Théri- 
tier,  que  le  légataire  du  défunt,  ou  son  créan- 
cier, est  autorisé  k  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  le  légataire  universel  ou 
l'héritier  ;— Qu'en  effet,  le  but  dé  la  demande 
en  séparation  des  patrimoines  est  d'obtenir, 
contre  les  créanciers  de  l'héritier  ou  do  léptai- 
re,  un  titre  qui  autorise  k  opposer  k  ces  der- 
niers, eu  concours,  soit  avec  un  créancier  de 
la  succession,  soit  avec  un  légataire  du  dé- 
funt, un  privilège  ou  droit  de  préférence  sur 
les  valeurs  de  la  succession  ;  c'est  un  mojen 
d'empéctier  la  confusion  entre  le  patrimoine 
de  Théritier  ou  du  légataire  universel,  et  le 
patrimoine  de  la  succession  ;--Qn'il  résulte  de 
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cette  appréciation  de  l'objet  de  la  séparation 
des  patrimoines,  que  le  légataire  ou  le  créan- 
cier ne  peut  pas  entendre,  en  exerçant  cette 
action,  obtenir  un  lilre  contre  l'héritier  ou  le 
légataire  universel,  mais  se  préserver,  au  con- 
traire, des  conséquences  de  l'art.  879,  Cod. 
Nap;,  c'est-à-dire  de  toute  induction  qui  au- 
toriserait à  penser  qu'ils  ont  accepté  l'héritier 
pour  débiteur;-— Que,  sans  d:»ute,  l'art  *21fl, 
Cod.  Nap.,  à  l'égard  des  immeubles  de  la  suc^ 
cession,  a  bien  autorisé  une  mesure  conser- 
vatoire de  ce  droit,  c'est-à-dire  l'inscription 
dans  les  six  mois  du  décès  ;  mais  que  cette 
mesure,  plus  ou  moins  indépendante  d'une 
décision  judiciaire,  est  plutOt  dirigée  contre 
les  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire  uni- 
versel, que  contre  l'héritier  lui-même,  puis- 
3ue,  si  Tinscription  du  privilège  du  créancier 
e  la  succession  ou  du  légataire,  empêche 
l'héritier  qu  le  légataire  universel  d'établir, 
avec  effet,  sur  les  biens  héréditaires,  une  hy* 
pothèque  au  préjudice  du  créancier  ou  légataire 
universel,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  pas  privé 
de  la  disponibilité  de  ces  biens  ;  —  Que  la  loi, 
à  l'égard  des  meubles,  n'a  organisé  aucune 
mesure  conservatoire  ;  qu'il  existe  celle  des 
scellés,  d'inventaires  ou  toutes  autres  ayant 
pour  effet  d'opérer  la  distinction  des  bieus; 
qu'il  n'est  pas  possible  de  soppléer  au  silence 
gardé  par   le  législateur  a  l'aide  de  moyens 
quelconques  qui  affecteraient  la  saisine  ou  la 
disponibilité  de  Théritier  ou  du  légataire  uni- 
versel des  valeurs  mêmes  mobilières  de  la  sue- 
cession  ; — Qu'exiger  une  caution  de  l'héritier 
ce  serait,  d'une  part,  impliquer  contradictoire- 
ment  l'idée  de  séparation  de  son  patrimoine 
d'avec  celui  du  défunt,  et,  d'autre  part,  impo- 
ser une  obligation  que  l'héritier  ou  le  léga- 
taire d'un  immeuble  ne  subit  pas  lui-même,  le 
privilège  de  l'art.  2111,  n'affectant  en  aucun 
cas  le  patrimoine  de  Théritier  ou  du  légataire 
universel; -Qu'exiger  un  placement  hypothé- 
caire, en  le  restreignant  même  aux  valeurs  de 
la  succession,  ou  une  consignation  de  ces  va- 
leurs pour  assurer,  à  l'échéance  du  terme,  le 
paiement  de  la  créance  ou  du  legs,  ce  serait 
aller  au  delà  des  exigences  d'une  caution  à 
fourair,  et  aggraver  davantage  encore  la  posi- 
tion de  l'héritier  ou  du  légauire  universel  ;— 
Que  ce  qui  est  vrai  par  rapport  au  ciéancier 
du  défunt,  dont  le  décès  n'a  pas  pu  changer  les 
droits,  et  qui  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
se  montrer  plus  rigoureux  envers  rbériiier  ou 
légataire  universel,  que  son  droit  ou  même 
sa  volonté  l'aurait  autorisé  ou  induit  à  Têtre 
envers  le  défunt  de  son   vivant,  est  vrai,  à 
plus  forte  raison,  par  rapport  au  simple  léga- 
taire du  défunt;  —  Que  le  testateur  aurait  pu 
ne  liû  rien  léguer;  qu'à  plus  forte  raison  il  a 
pu  le  livrer,  jusqu'à  un  certain   point,  aux 
chances  de  la  solvabilité  de  son  héritier  ou  de 
son  légataire;  qu'imposer  à  ces  derniers Tobli- 
cation  de  fournir  caution  ou  hypothèque,  de 
faire  un  placement  ou  déconsigner,  c'est  faire 
«e  que  le  défunt  n'a  pas  v.oulu  faire,  c'est  as- 


'  similer  l'héritier  ou  le  légataire  universel  saisi 
de  la  propriété  entière  des  valeurs  de  la  suc- 
cession, à  un  usufriûtier  ou  à  un  légataire  à 
titre  onéreux,  c'est  faire  un  héritier  bénéfi- 
ciaire d'un  héritier  pur  et  simple  ;  accueillir 
I  un  pareil  système,  ce  serait,  par  arrêt,  faire 
un  testament  ou  imposer  des  lois  héréditaires 
imprévues  pour  tous,  pour  le  défunt  comme 
pour  ses  successeurs  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  rien 
n'autorise  Berton-Carlier  à  exiger  un  partage 
entre  la  dame  Courtois  et  ses  enfans,  des  va- 
leurs mobilières  de  la  succession  de  leur  oncle 
et  grand-onde  ;  que,  non-seulement  cette  de- 
mande est  sans  droit,  mais  qu'elle  est  sans 
intérêt  de  la  part  de  Berton-Carlier,  puisque 
le  legs  conjoint  qui  résulte  des  termes  du  tes; 
taraent,  et  l'usufruit  légal  de  la  mère,  garan- 
tissent les  droits  de  Berton-Carlier,  aussi  bien 
qu'un  partage  le  pourrait  fi^ire  ;— Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appel  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
condamné  la  femme  Courtois  à  fournir  cau- 
tion ou  sûreté  hypothécaire  |>our  le  service 
des  arrérages  de  la  rente  viagère  de  Berton  ; 
émendant,  décharge  la  femme  Courtois  des 
condamnations  contre  elle  prononcées;  fai- 
sant droit  au  principal,  déboute  Berton-Car- 
lier de  sa  demande  tendant  à  l'emploi  ou  à 
la  consignation  des  valeurs  mobilières  de  la 
succession,  à  l'effet  d'assurer  le  paiement  de 
sa  rente  viagère  ;  maintient  en  tant  que  de  be- 
soin la  séparation  des  patrimoines  prononcée 
implicitement  par  les  premiers  juges,  etc. 

Du  31  juill.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Rigal.— P/.,  MM.  Poyel  et 
Germain. 


SOCIÉIÉ  COMMERCIALE.  —  Publication. 
—Nullité.— Femme. 

Lanullilé  d'un  acte  de  société  commerciale 
pour  défaut  de  publication,  peut  être  invoquée 
par  les  créanciers  personnels  des  associés,  et 
notamment  par  la  femme  de  l'un  d* eux.  (Cod. 
oomm.,42.)  (1) 
(De  Bragelongue— C.  syndics  de  Bragelongue.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cas- 
sation, du  18  mars  1851,  rappoiaé  dans  notre 
Vol.  de  1851,  1"  part.,  pag.  273,  la  Cour  de 
Paris,  se  rangeant  à  la  doctrine  de  la  Cour 
suprême, a  prononcé  dans  les  termes  suivans: 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  femme  de 
Bragelongue  a  une  hypothèque  légale  sur  tous 
les  biens  de  son  mari  pour  sûreté  de  ses  re- 
prises matrimoniales;  —  Qu'à  la  vérité  on  lui 
objecte  que  les  limucublos  sur  lesquels  elle 
préieud  exercer  hypoihècjue  légale  appartien- 
nent à  une  société  formée  entre  son  mari  et 

(1)  Jariftprudeoce  ron»taiilr.  V.  Ca^s.  14  mars 
1849 (Vol.  1849.1. 6Ô3~P.  I841».2.358),ellei»  ren- 
foi»  de  It  DOie,  aiotti  que  le  Code  de  eafnm  annoté 
dp  M.  (Gilbert, 9rt,4i2,  n.  8  eiiuÎT. 


Digitized  by 


Google 


406-<60») 


Loi$  eê  Déeiêioni  éwetêu. 


Gaassin,  et  qu^on  lai  refuse  et  BUdne  temps 
le  droit  d'attaqner  cette  société  pour  cause  de 
nullité;— Gonsidéraot,  en  droit,  qu'une  con- 
ientiau  qui,  sous  le  noln  de  société  cooimer- 
dale,  peut  avoir  pour  résultat  de  diminuer  le 
patrimoine  d'an  débiteur  au  préjudice  de  ses 
créanciers,  et  de  l'attribuer  en  propre  ii  cette 
société,  ne  peut  avoir  d'existence  légale  qu'au- 
tant que  les  parties  contractantes  se  soni  con- 
formées aux  prescriptions  delà  Ioi|— Considé- 
rant que  Tart.  43,  Cod.  comm.,  en  ordonnant 
que  les  formalités  qu'il  prescrit  «  seront  ob- 
servées, ^  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  t»i#- 
ressii  »,  n'a  pas  limttéle  sens  de  cette  expres- 
sion, qui,  dès  lors,  doit  s'entendre  de  toute 
personne  ayant  un  intérêt  ;— Qu'à  ce  titre,  les 
créanciers  personnels  d'un  associé,  et  sa  fenoh 
me  notamment,  sont  intéressés  en  fait,  et  dans 
le  sens  de  la  loi,  à  poursuivre  la  nullité  d'une 
société  qui  leur  préjudide  et  qui,  déjà  suspecte 
par  son  irrégularité,  pourrait  souvent  n'avoir 
été  faite  qu'en  fraude  de  leurs  droits;— Gob^ 
sidérant  que  refuser  aux  créanciers  person^ 
nels  des  associés  cette  action  en  nullité,  sous 
prétexte  que,  par  le  mol  iniérenés^  la  loi  n'a 
voulu  désigner  que  les  associés,  seraitdépouil- 
lerpar  interprétation  les  créanciers  d'une  ac- 
tion qu*ils  puisent  dans  le  texte  de  la  loi,  ainsi 
que  dans  les  principes  généraux  du  droit,  et 
les  livrer  à  tous  les  dangers  de  la  fraude,  en 
leur  ôtanttout  moyen  de  la  combattre;— Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  les  formalités  prescri- 
tes par  Fart.  4SI,  Cod.  comm.,  sont  puisées 
dans  un  motif  d'ordre  public,  et  <iue  leurinexé- 
cution  conière  dès  lors  h  tous  tiers  intéressés 
le  droit  de  demander  la  nullité  qti'elle  entraî- 
ne j—Considérant  que  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  une  société  ont  à  s'imputer  de  ne 


(i)  Sur  eelte  quesiion,  I  regard  du  laquelle  il 
D^existe  aucun  précédent  dana  la  juriiprndenca  mo- 
derne, divera  f^siènieâ  de  solmion  otii  été  proposéa 
pour  te  régleineot  dea  droits  de  deux  ou  plusieurs 
feiMnes  succea^itemeDi  épouséet  par  le  même  hom- 
me, en  éiai  de  bigamie.  Voici  comment  ila  sont  ex- 
posés par  M.  Dtfinoiombe,  dana  aon  Coun  d$  Code 
Nap,,  tom.  3,  o,  577  :  «  Il  no  aérait  guère  poaaible 
de  tracer  d*a?ance  dea  réglée  in?ariablea  aar  coite 
circonaitnco  extraordinaire,  qoi  met  en  préaenee  ei 
en  conflit  ploaienra  contraU  do  nariacea  à  Je  foia. 
Oo  detra  donc,  avant  loni,  consulter  lea  difrérentea 
atipnlationa  qui  aoraient  pa  être  faiioa,  et  dana  le 
ailence  de  la  loi,  appliauer  à  cea  difficultéa  la  aoln- 
tioo  la  plus  équitable,  diaprés  les  tatu  et  les  circon* 
atancea.  Si  les  mariagea  successifs  ont  été  contractés 
aona  le  régime  de  la  communauté,  «  te  parti  le  plna 
«  raisonnable  (disent  lea  auteurs  du  oontean  Deni- 
«  atrt,  tom.  3,  pag.  614,  ?•  Bonne  /W,  §  3,  n.  5) 
«  semble  être  de  considérer  lea  acquisitiona  faiiea 
«  pendant  la  durée  de  la  cohabitation  aTOC  chaque 
«  femme  comme  le  résultatd'noesociété  telle  qu'elle 
«  aoraii  pa  exiaier  entre  deux  peraonnea  éirangé- 
«  rea,  et  de  partager  les  bénéfices,  non  paa  selon  la 
«  règle  de  la  communauté  conjngelo  contumière, 
«  maiaplotdt  selon  lea  réglée  gèoèraloi  de  la  aociété;» 


s'être  pas  assurés  de  sa  légaUté)  qu'ils  ne  feu- 
veot  par  conséquent  se  plaindre  de  raction  des 
créanciers  personnels  des  associés  ; — Qu*on  ne 
saurait  objecter  k  ces  deraiers  qu'ils  ont  connu 
ou  pu  connaître  l'existence  de  lasodété^  que  ce 
serait  créer  une  exception  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi  ;  qu'en  effet,  TarU  42  n'a,  par  au- 
cune de  ses  dispositions,  refusé  Paoïion  ea 
nullité  aux  intéressés  qui,  en  l'absence  d'une 
publication  régulière,  auraient,  par  djnutres 
voies,  connu  cette  sodété;  qu^au  contraire,  cet 
article  va  jusqu'à  admettre  la  nullité  à  l'égard 
des  associés  entre  eux ,  lorsque  cependant  ils 
ne  peuvent  iamais  prétexter  cause  d'ignoran- 
ce}—Que,  oans  tous  les  cas,  cette  circonstanœ 
ne  saurait  faire  revivre  une  société  dont  la  loi 
prononce  la  nullité  dans  un  intérêt  et  pour  un 
motif  d'ordre  public  ;— infirme^  déclare  nulle 
la  sodété  ;  maintient  la  collocation  laite  au 
profit  de  la  femme  de  Bragelongue  par  le  règle- 
ment provisoire,  etc. 

Du  21  juin  1$52.— ^our  d'app.  de  Pari&.— 
èMd.  solenn.— Pr^s.,  M.  Troplong,  p.p. — PL, 
M.  Busson.  

MARIAGE.  —  Mabiagb  fdtativ.— Bigamu.— 
GoMiiuifAiiTS.  —  Lbgs* 
Dans  le  cas  où  un  second  mariage  a  élé  con- 
tracté par  un  individu  avant  la  disioiulion  ém 
fremier,  avec  une  femme  de  bonne  foi,  les  ac- 
quêts de  communauté  existant  au  décès  du  mari 
doivent  être  partagés  en  deux  parts^  dont 
l*une  pour  la  première  femmctSt  reprdiemtaiU 
sa  part  dans  la  communauté,  et  dont  Vamre, 
formant  la  part  du  mari,  doit  être  attribuée 
d  la  seconde  femme  à  titre  dHndemnité,  à  rai- 
son de  sa  bonm  foi*  (God.  Nap«,  art,  201  et 
202.)  (1) 


et  ila  inToqoentence  aens  un  arrit  da  7  Jolfl.  15^1, 
rapporté  par  Cbarqnda»,  aans  ses  réponses  (fîv.  8, 
chap.  17).  Geiie  solmion  serait  encore  proposée  par 
plusieurs  auieura  modernes,  si  fe  cas  se  représeniait 
(Touiller,  (cm.  1,  n.  665;  Duraoïon,  tom.  2, n.  375; 
Vaxeille,  tom.  1,  ti.  285].  On  ne  pent  nier  toaiefeis 
que  le  droit  de  la  seconde  et  de  la  uolslèose  feanne 
ne  puisse  être  ainsi  on  pen  sacHBé;  car  lenr  mariage 
étant  réputé  légitime,  ellea  aiiraiani  droit  de  récla- 
mer, quant  ani  bieaa,  lea  «ffau,  non  paa  d'ane  ae* 
eiéié  ordinaire,  maia  de  la  eonaninBaBié  conjoaala» 
No  ferait- on  pas  miens  de  liquider  anaenaaiTemeal 
et  séparément  ebaevne  de  caa  communanléa,  •• 
aoBimcoçant,  bien  anten^,  par  lapina  ancienoa? 
On  en  déduirait  les  mises  pro? enant  do  chef  de  Pauira 
conjoint  de  bonne  foi,  et  le  partage  anrait  lieu  comne 
ai  ancnne  autre  communauté  ne  a^était  formée  an 
concurrence  avec  elle.  Poia  on  viendrait  à  fa  se- 
conde communauté,  et  alors  l'époux   de  bonne  foi 
serait  fondé  à  prétendre  que  la  part  attriboéa  aa 
premier  conjoint  sur  la  communauté  dissoote  s  di- 
minué d'autant  à  son  préjod.ce  la  eommnnanté  à  la- 
quelle il  a  fait  droit,  et  fil  exercerait  lar   lea  fciaM 
peraonnels  de  aon  conjoint  une  réeempanae  égala  i 
ce  préjudice.  »  —  C'e^  à  ee  dornar  ayaitea  qaa 
ParrSt  ci-deaana  a'aat  ratuebé. 
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Dansée  cas,  la  seconde  femme,  biehqu^elie 
soit  légataire  universelle  de  son  mari,  ne  peut 
prétendre  à  lapart  de  communauté  attribuée  à 
la  première  femme,  et  sur  laquelle  son  mari, 
qu'elle  représente,  n*a  aucun  droit. 
(Marlincz-C.  Arguelles.) 

En  1810  ou  1812,  Jean  Lamaud,  nafif  de  RU 
bérac,  ouvrier  poélier-chaudronnier  à  Bor- 
deaux ,  poarsnivi  comme  réfractaire,  quitta 
le  pays  et  se  réfugia  en  Espagne.  —Là,  le  1" 
janY.1815,  il  contracta  mariage,  à  Elche  (pro- 
vince d'Alicante),  avec  la  demoiselle  Anionia 
Martinez. — Mais,  peu  d'années  après,  il  aban- 
donna sa  femme  et  passa  en  Amérique.  Fixé  h 
La  Havane  où  il  exerçait  son  industrie,  il  s'u- 
nil  de  nouveau  en  mariage,  le  29  fan v.  1821, 
avec  la  demoiselle  Maria-Josepha-Glaudia  Ar- 
guelles.— Cette  union  prospéra.  Une  fortune 
assez  considérable  fut,  en  peu  d^années,  réa- 
lisée par  Lamaud,  qui,  en  1832,  revint  en 
France,  où  il  fit  diverses  acquisitions. 

Le  27  fév.  1837,  il  mourut  sans  enfans,  lais- 
sant un  testament  par  lequeiil  instituait  Clau- 
dia Arguelles,  sa  seconde  femme,  pour  son  hé- 
ritière universelle.  —  Celle-ci  se  mit  aussitôt 
en  possession  de  toutes  les  valeurs  de  la  suc- 
cession. 

Mais,  en  18i7,  la  dame  Antonia  Martinez, 
première  femrtie  de  Jean  Lamaud,  assigne  la 
dame  Claudia  Arguelles ,  devenue  épouse  La- 
brousse,  devant  le  tribunal  civil  dePérigueux, 
pour  la  faire  condamner  à  lui  délaisser  tous 
les  biens  provenant  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  son  mari. 

A  cette  demande,  fa  dame  Arguelles  oppose 
que  soh  mariage  devant,  attendu  sa  bonne  foi, 
produire  les  effets  civils,  elle  avait  droit  à  la 
moitié  de6  acquêts  faits  pendant  sa  commu- 
nauté avec  son  mari,  et  que  si  l'autre  moitié 
devait  être  attribuée  k  la  communauté  résul- 
tant du  mariage  avec  la  demoiselle  Martinez, 
elle  avait  droit,  comme  légataire,  h  la  moitié 
revenant  au  mari  dans  cette  communauté. 

11  juill.  1851,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  : — «  ...Attendu  que  ta  dame  Labrousse 
justifie  d'un  mariage  régulier  et  légitime,  con- 
tracté par  elle  le  29  janv.  1821,  à  La  Havane, 
avec  Jean  Lamaud  ; — Attendu  que  bien  que  la 
dame  Martinez  ne  conclue  pas  sur  la  validité 
et  les  conséquences  du  second  mariage  de  Jean 
Lamaud,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de 
statuer  sur  tes  conclusions  subsidiaires  prises 
à  ce  sujet  par  la  dame  Labrousse;  —  Attendu 
quecesecondmariage,contractépendantrexis- 
tence  du  premier,  est  nul  aux  yeux  de  la  loi 
française;— Mais  attendu  qu'il  y  a  présomption 
que  la  dame  Labrousse  était  de  bonne  foi  à 
cette  époque  de  son  mariage  ;  qu'il  n'est  pas 
probable,  qu'habitant  La  Havane,  elle  ait  eu 
avec  la  ville  d'Ëlche  des  relations  qui  lui  per- 
missent de  connaître  les  antécédens  de  Jean 
Lamaud,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer 
que  Jean  Lamaud  ait  entretenu  celle  qu'il  vou- 
lait épouser  d'un  fait  qui  était  un  crime,  et  qui 
rendait  nulle  l'union  qu'il  allait  accomplir  ;  — 


Attendu  que  le  mariage  déclaré  nul  par  la  loi 
produit  ses  effets  civils  à  l'égard  de  l'époux  qui 
Ta  contracté  de  bonne  foi  ;  —  Attendu  aue  les 
époux  Arguelles  et  Lamaud  s'étant  mariés  sans 
contrat,  il  s'est  formé  entre  eux,  à  dater  du  29 
janv.  1821,  une  communauté  conjugale  telle 
qu'elle  eûtéxisté  si  le  mariage  eût  été  valable; 
—  Attendu  que  la  dame  Arguelles  peut  récla- 
mer aujourd'hui  la  moitié  des  biens  de  cette 
communauté,  et  que  l'autre  moitié  afférente  à 
Jean  Lamaud  est  entrée  dans  la  communauté 
qui  a  existé  entre  lui  et  la  dame  Martinez  de- 
puis le  1"  janv.  1815;— Attendu  que  la  dame 
Arguelles,  légataire  universelle  de  Jean  La- 
maud, suivant  testament  olographe  du  1"  cet. 
1832,  a  droit  k  la  part  que  Jean  Lamaud  amen- 
derait dans  la  communauté  Lamaud  et  Marti- 
nez;—Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  la 
dame  Martinez  a  été  unie  en  légitime  mariage 
avec  Jean  Lamaud,  le  T' janv.  i815;  que,  par 
suite  de  cette  union,  il  s'est  formé  une  société 
conjugale  entre  les  deux  époux  ;  dit  qu'il  a 
existé  également  une  communauté  conjugale 
entre  la  dame  Arguelles  et  Jean  Lamaud,  de- 
puis le  29  janv.  1821  jusqu'au  décès  dudit  Jean 
Lamaud;  dit  en  outre  que  la  moitié  de  la  so- 
ciété Arguelles- Lamaud,  revenant  à  Lamaud, 
entrera  dans  la  société  Martinez-Lamaud,  et 

3ue  la  dame  Arguelles  a  droit  à  la  portion  de 
ean  Lamaud  dans  la  première  communauté; 
renvoie  d'office  les  parties  devant  M*  Cuiller, 
notaire  à  Périgueux,  pour  procéder  k  la  liqui- 
dation, etc.  » 
Appel  par  la  dame  Antonia  Martinez. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  quePintimée  n'ayant 
point  fait  appel  du  chef  du  jugement  qui  statue 
sur  l'identité  de  Jean  Lamaud,  il  demeure  jugé 
que  Jean  Lamaud,  originaire  du  département 
de  la  Dordogne,  s'est  marié  deux  fois  :  une 
première  fois  à  Elche,  en  Espagne,  le  1**  janv. 
1815,  avec  Antonia  Martinez  ;  une  seconde 
fois  à  La  Havane,  le  29  janv.  1821,  avec  Clau- 
dia Arguelles,  pendant  qu'il  était  encore  dans 
les  liens  du  premier  martage;— Attendu  que 
Claudia  Arguelles  ayant  contracté  de  bonne 
foi  et  dans  l'ignorance  que  Jean  Lamaud  fût 
engagé  dans  une  première  union,  son  maria- 
ge, quoique  nul,  doit  néanmoins,  aux  termes 
des  art.  201  et  202,  Cod.  Nap.,  produire  en'sa 
faveur  les  effets  civils; 

Attendu  que  Jean  Lamaud  est  décédé  k  Pé- 
rigueux  le  27  janv.  1837,  après  avoir  institué 
Claudia  Arguelles  sa  légataire  universelle;  qu'il 
s'agit  de  déterminer  les  droits  des  deux  fem- 
mes survivantes  dans  les  bîeifs  qu'il  a  laissés, 
biens  qui  ont  tous  été  acquis  depuis  le  second 
mariage  ; — AUendu  que  les  deux  parties  recon- 
naissent que ,  mariées  l'une  et  l'autre  sans 
contrat  de  mariage,  elles  sont  placées  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  telle  qu'elle 
est  établie  par  les  art.  1399  etsuiv.,  C.  Nap.; 
qu'il  paraît  d'ailleurs  aue  ce  régime  (oivud 
aussi  le  droit  commun  ou  pays  où  elles  ont 
contracté  mariage;— Attendu  que  la  commu- 
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naaté  d'Antonia  Martinez  avec  Jean  Lamaud 
embrasse  loutQ  la  durée  du  mariage  et  s*est 
continuité,  nonobslanl  l'union  indûment  con- 
traciée  par  Lamaud  avec  Claudia  Arguelles, 
jusqu'au  décès  du  mari;  que,  par  conséquent, 
tous  les  biens  acquis  depuis  le  second  mariage 
sont,  pour  elle,  comme  ceux  qui  auraient  été 
acquis  auparavant,  des  acquêts  de  sa  commu- 
nauté dont  la  loi  lui  attribue  la  moitié  \ — At- 
tendu que  si  le  mariage  de  Claudia  Arguelles 
doit,  quoique  radicalement  nul,  produire, 
quant  à  elle,  les  effets  civils,  c'est  un  dédom- 
magement, une  sorte  de  faveur  que  la  loi  lui 
accorde  par  égard  pour  sa  bonne  foi  ;  mais 
que  ce  dédommagement  ne  saurait,  alors  sur- 
tout qu'elle  peut  s'indemniser  complètement 
sur  les  biens  du  mari,  porteratteinte  aux  droits 
delà  femme  légitime; qu'en  attribuant li Clau- 
dia Arguelles  la  moiiié  des  acquêts,  et  le  quart 
seulement  à  la  première  femme,  les  premiers 
juges  lui  ont  accordé  sur  celle-ci  une  sorte  de 
privilège  qui  n'est  avoué  ni  par  la  loi.  ni  par 
la  raison  ;  que  c'est  au  contraire  le  droit  de  la 
première  femme  qui,  dans  le  concours,  doit 
prévaloir,  soit  parce  qu'il  est  antérieur,  soit 
parce  qu'il  prend  sa  source  dans  un  mariage 
régulier,  et  que  la  première  épouse  ne  peut 
souffrir  du  crime  du  mari  ni  de  l'erreur  de  la 
seconde  femme;— Que  vainemeni  on  objecte 

Su'il  faut  considérer  la  communauté  résultant 
u  second  mariage  comme  une  sorte  de  so- 
ciété civile  qui  s'est  formée  dans  le  cours  de 
la  première  communauté  ;  que  c'est  dénaturer 
la  situation  et  les  droits  qui  en  découlent;  que 
la  seconde  femme  n'est  associée  du  mari  qu'en 
tant  que  femme  et  comme  commune  en  biens; 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  la  com- 
munauté conjugale  et  une  société  civile  ordi- 
naire ;  que  si  la  communauté  était  obérée  et 
donnait  des  pertes,  Claudia  Arguelles  aurait 
certainement  le  droit  d'y  renoncer,,  ce  qui  ne 
pourrait  être  permis  dans  une  société  pure- 
ment civile;— Que,  d'un  autre  côté,  si  la  pre- 
mière période  de  la  communauté  de  iean  La- 
maud avec  Antonia  Martinez  eût  donné  des 
bénéfices  et  que  la  deuxième  période  à  partir 
du  second  mariage  présentât  des  pertes,  An- 
tonia Mai  tiuez  serait  tenue  d'accepter  ou  de 
répudier  pour  le  tout,  et,  si  elle  acceptait,  de 
supporter  la  moitié  des  dettes  contractées  de- 
puis le  second  mariage  ;  qu'il  ne  se  peut  pas 
qu'elle  fût  tenue  de  la  moitié  des  dettes  et 
qu'elle  n'ait  pas  une  égale  part  aux  bénélices; 
—Attendu  que  la  seconde  femme  ne  saurait 
prétendre  que  la  moitié  des  acquêts  faits  pen- 
dant son  mariage  lui  appartienne  comme  étant 
le  fruit  de  sa  collaboration;  car  c'est  là  une 
fiction  que  la  première  femme  pourrait  égale-^ 
ment  invoquer,  les  acquêts  faits  pendant  la 
communauté  éunt  toujours  réputés  le  fruit 
de  la  collaboration  des  deux  époux,  quelle  que 
soit  la  part  que  chacun  d'eux  y  ait  prise  eu 
réalité  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu^eo  attribuant 
la  moitié  des  acquêts  à  la  première  femme, 
on  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 


seconde,  puisque  les  héritiers  ou  représenUni 
du  mari,  tenus  de  la  dédommager,  ne  pour  ^ 
raient  s'opposer  à  ce  que  l'autre  moitié  lui 
soit  accordée  ;  que  le  dédommagement  dû  à  la 
seconde  femme  doit  évidemment  se  prendre  en 
entier  sur  la  part  du  mari  qui  l'a  trompée,  et 
sans  diminuer  en  rien  les  droits  de  la  pre- 
mière épouse; — Qu'il  est  bien  vrai  que  le  mari 
perd  ainsi  sa  part  dans  la  communauté,  mais 
que  c'est  la  peine  et  la  juste  conséquence  de 
la  faute  qu'il  a  commise; —  Qu'il  importe  peu 

3ue  cette  peine  se  trouve  retomber  sur  Clau- 
ia  Arguelles,  légataire  universelle  de  Jean 
Lamaud,  puisqu'en  cette  qualité  elle  prend  U 
place  de  Lamaud  et  ne  saurait  avoir  plus  de 
droit  que  lui} — Attendu  qu'à  supposer  même 
que  la  communauté  qui  s'estformee  entre  elle 
et  Lamaud  dût  être  considérée,respectivement 
au  premier  mariage,comme  une  société  civile, 
Antonia  Martinez  u^en  devrait  pas  moins  pren- 
dre la  moitié  des  acquêts,  soit  en  vertu  du  droit 
qui  lui  appartiendrait  toujours  comme  com- 
mune en  biens  avec  son  mari,  soit  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  pour  la  réparation  du 
préjudice  matériel  et  moral  que  lui  aurait  fait 
éprouver  le  second  mariage  de  Jean  Lamaud 
et  l'abandon  dans  lequel  il  Ta  laissée  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  Antonia  Martinez,  ordonne  que  toi:$  les 
biens  acquis  pendant  le  mariage  contracté  par 
Jean  Lamaud  avec  Claudia  ArgueDes ,  le  *29 
janv.  18:^1,  et  jusqu'au  décès  dudit  Lamaud, 
seront  attribués  par  moitié  à  Antonia  Marli- 
nezs  épouse  légitime  dudit  Lamaud,  et  par 
moitié  a  Claudia  Arguelles,  sa  seconde  femme, 
à  la  charge  par  elles  de  contribuer  dans  la 
même  proportion  au  paiemeut  des  dettes,  s'il 
en  existe  ;  qu'en  conséquence,  après  la  liqui- 
dation  déjà  ordonnée  par  le  tribunal,  il  sera 
procédé  au  partage  desdits  biens  en  deux  par- 
ties égales,  l'une  pour  Antonia  Martinez,  l'au- 
tre pour  Claudia  Arguelles,  etc. 

Du  18  mai  l85*2.---Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.  —  Prés.y  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
PL  y  MM.  Saintmarc  et  de  Carbonni^ • 

ËYASldN.— GEOLIER.— POIIRSDITSS. 

Dans  le  cas  où  le  délenuj  évadé  par  la  né- 
gliyence  du  geôlier  ou  gardien ,  vienl  à  être 
repris  avanl  l*expiraUon  du  délai  de  quatre 
mois,  et  où  ceux-ci  sont  ainsi  exempts  de  toute 
peine,  ils  ne  peuvent  être  renvoyés  en  police 
cor  rec  donne  lie,  [ûl-^e  seulement  pour  la  con- 
statation de  leur  faute  et  pour  leurcondam-  - 
nation  aux  frais.  (Cod.  pén*,  247.)  (1) 

(1  •  Mais  le  geôlier  ou  gardien  pool  être  pour- 
•uJTi  ei  eondamoé  avant  l'expiraiioo  des  qoatra 
mois,  si  TéTadéo^esl  pai  encore  reprit;  sauf  à  ce 
que  la  peine  proooDcée  soit  répuiée  non  avenue,  m 
rarrealation  a  lieu  dans  ce  délai.  Du  moins,  cela  a 
le  aioM  jugé  par  oo  arrêi  de  la  Cour  de  Ljoo,  du  17 
in«r»  1837  (Vol.  I838.2.53~P.  1837.1.530),  dent 
là  docirioe  eai  enseignée  par  Legraverend,  Ùfitl- 
crm.,  lom.  1,  pag.  9. 
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(C...  et  Cb...) 

La  chambre  da  cooseil  du  tribanal  de  Ghft- 
lons-sur-Marne  avait  prononcé  en  sens  con- 
traire, par  une  ordonnance  motivée  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de  IMn^ 
struction  prévention  suffisamment  éublie  con- 
tre C...,  gardien -chef,  et  Gii...,  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  de  C...,  d'avoir  par  leur  négli- 
gence facilité  révasiondu  détenu D...:  le  pre- 
mier, en  ne  s'assurant^pas  de  Tétat  des  serru- 
res de  la  prison,  en  ne  faisant  pas  de  rondes 
de  surveillance  et  en  laissant  k  la  portée  des 
détenus  des  barres  de  fer,  dont  Tune  a  servi 
à  D...  k  briser  une  porte  ;  le  second,  en  lais- 
sant sur  une  des  portes  du  cachot  où  était  en- 
fermé D...  la  clef  de  cette  porte,  et' en  ne  fer- 
mant que  par  un  nimple  crochet  le  volet  en 
bois  de  la  porte  de  secours; —Que  Tart.  247, 
Cod.  pén.,  en  disposant  que  les  peines  d'em- 
prisonnement établies  contre  les  gardiens,  en 
cas  de  négligence  seulement,  cesseraient  lors- 
que les  évadés  seraient  repris  dans  les  quatre 
mois  de  l'évasion,  n'a  pas  entendu  exempter 
les  préposés  de  toute  pénalité  dans  le  cas  où 
la  peine  n'aurait  pas  encore  été  prononcée 
lors  de  la  reprise  de  l'évadé  ;— Qu'il  est  d'une 
saine  interprétation,  en  même  temps  que  d'un 
intérêt  de  moralité  et  de  bonne  répression,  que 
la  peine  édictée  par  la  loi  soit  prononcée,  et 
qu'il  soii  établi  que  les  prévenus,  en  cas  de 
condamnatioD,ne  doivent  qoau  bénéfice  d'une 
circonstance  particulière  de  ne  pas  subir  l'ap- 
plicalion  de  celte  peine;  —Que d'ailleurs,  en 
faisant,  pour  ce  cas  de  négligence  seulement 
et  de  reprise  de  l'évadé  dans  un  temps  déter- 
miné, remise  de  la  peine  corporelle,  l'an.  247 
reste  muet  sur  la  question  des  frais;— Que  ces 
frais  ne  doivent  pas  tomber  k  la  charge  du  tré- 
sor, mais  être  supportés,  en  cas  de  non-ac- 
quittemenl,  par  les  prévenus  qui  les  ont  pro- 
voqués;— Qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le  tribunal 
à  même  de  prononcer  contre  eux ,  le  cas 
échéant,  cette  condamnation  ;  ^~  Renvoie  de- 
Taot  le  tribunal  de  police  correctionnelle  les 
nommés  G...  et  Gh.,  etc.  » 

Sur  l'opiMisition  formée  k  cette  ordonnance, 
)1.  le  substitut  Salle  a  pris  devant  la  chambre 
d'accusation  les  conclusions  suivantes: — «  At- 
tendu que  de  l'instruction  résulte  contre  las 
susnomméscharges  suffisantes  d'avoir,  en  sept. 
1852,  par  leur  négligence,  facilité  l'évasion 
du  détenu  D«..,  prévenu  ou  accusé  d'un  crime 
de  nature  à  entraîner  une  peine  afQictive  à 
temps; — Attendu  que  si  ledit  D...  a  été  repris 
avant  l'expiration  du  délaide  quatre  mois  de- 
puis soD  évasion,  cette  circonstance  ne  peut 
faire  obstacle  à  ce  qt^c  les  susnommés  soient 
renvoyés  devant  les  juges  compétens  pour  être 
jugés  conformément  à  la  loi;  —  Qu'en  effet, 
bien  que,  par  une  faveur  de  la  loi,  les  préve- 
nus, même  reconnus  coupables,  doivent  être 
exemptés  de  subir  la  peine  d'emprisonnement 
encourue  par  eux,  le  délit  lui-même  n'est  pas 
effacé  et  doit,  par  conséquent,  être  déféré  à 
la  juridiction  compétente,  sauf  au  juge,  après 


avoir  déclaré  (s'il  y  a  lieu)  la  culpabilité  des 
prévenus,  h  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
appliquer  la  peine  d'emprisonnement  portée 
par  la  loi  ;— Que  cette  interprétation  de  l'art. 
247,  God.  pén.,  est  la  seule  qui  soit  conforme 
au  texte  et  h  l'esprit  de  la  loi;— Attendu  que 
la  faveur  accordée  par  l'art.  247,  God.  pén., 
dans  le  cas  de  reprise  de  l'évadé  dans  les  qua- 
tre mois  de  son  évasion,  n'est'  autre  chose 
Qu'une  excuse  légale,  de  la  même  nature  que 
1  exemption  de  peine  accordée  par  la  loi  aux 
révélateurs  en  matière  de  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  ou  de  fausse  monnaie  (art.  108 
et  138,  God.  pén.)  ;  qu'il  est  de  principe  que 
les  questions  d'excuse  doivent  être  appréciées 
par  les  juges  mêmes  appelés  à  statuer  sur  les 
faits  principaux  ; — Atiendu  enfin  que  l'appli* 
cation  même  de  l'art.  247, G.  pén.,  peut  don- 
ner lieu  à  des  questions  qu'il  est  convenable 
de  réserver  à  l'appréciation  de  la  juridiction 
ordinaire;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges;— Requérons  qu'il  plaise  à 
la  Gour  d'appel  confirmer  purement  et  simple- 
ment l'ordonnance  rendue  par  les  premiers 
juges,  et  dire  qu'elle  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet.  » 

LA  GOUR  ;  «--^lonsidérant  uue,  selon  l'art. 
1**,  God.  pén.,  le  délit  est  l'infraction  que  les 
lois  punissent  de  peines  correctionnelles; 
qu'i(ux  termes  de  l'art.  130,  God.  inst  crim., 
si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni 
de  peines  correctionnelles  ,  le  prévenu  sera 
renvoyé  au  tribunal  de  police  correctionnel- 
le;—Qu'il  suit  de  ces  principes  que,  lorsque  la 
chambre  du  conseil  est  saisie  d'une  instruction 
criminelle,  elle  ne  doit  renvover  au  tribunal 
de  police  correctionoelle  que  ki  connaissance 
de  faits  qui,  d'après  la  loi,  peuvent  entraîner 
une  conoamuation  à  une  peine  correaionnel- 
le  ;  —  Que  quand,  d'après  les  élémens  de  l'in- 
struction, les  faite  ne  peuvent  donner  lieu  à 
l'application  d'aucuue  peine,  la  chambre  do 
conseil  doit  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  ; 
—  Que  l'art.  247,  G.  pén.,  suppose  même  le 
cas  où  le  gardien  négligent  a  été  condamné  et 
a  même  commencé  à  subir  sa  peine  avant  que 
!  le  prisonnier  ait  été  repris;  que  cependant , 
j  malgré  le  jugement  de  condamnation,  il  fait 
I  cesser  la  peine  dès  que  l'évadé  a  été  repris 
dans  les  quatre  mois  ;  —  Que  le  Gode  pénal 
abroge  ainsi  la  disposition  de  Tart.  13  de  la 
loi  du  3  vend,  an  4,  qui,  dans  le  cas  où  les 
évadés  étaient  repris  dans*  un  certain  délai, 
réduisait  seulement  de  moitié  la  durée  de  la 
peine  qui  était  toujours  infligée  au  gardien  né- 
gligent ;— Que  le  Gode  a  voulu  par  là  intéres- 
ser les  gardiens  à  la  reprise  des  prisonniers 
évadés,  et  aue  ce  but  est  atteint  quand  les 
évadés  ont  été  repris  avant  les  quatre  mois; 
— Qu'il  suit  donc  de  là  que  si  l'évadé  est  repris 
avani  quatre  mois,  et  que  si  la  chambre  du 
conseil  n'est  appelée  qu'ensuite  à  prononcer 
sur  le  fait  de  négligence  du  gardien,  ce  fait 
n'est  plus  alors  susceptible  d'être  puui  d'un 
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emprisonnement,  dès  qu'il  est  reconnu  que 
Pé?adé  n'a  été  arrêté  pour  aucun  délit  posté- 
rieur; (fu'il  serait  inutile  de  saisir  le  tribunal 
correctionnel  de  la  connaissance  d'un  fait  que 
la  loi  interdit  de  punir;  que  c'est  comme  si, 
en  reconnaissant  qu'un  délit  est  prescrit,  la 
chambre  du  conseil  renvoyait  Tindividu  qui 
l'a  commis  devant  le  tribunal  correctionnel; 
—  Qu'en  vain  on  objecte  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel statuerait  sur  les  frais;  —  Qu'il  est 
de  principe  que  la  condamnation  aux  frais  ne 
peut  intervenir  en  matière  correctionnelle  que 
eoinme  accessoire  d^une  condamnation  princi- 
pale fart.  162,  Cod.  inst.  crim.),  et  que  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  pouvant  prononcer 
une  condamnation  pénale  contre  le  gardien, 
ne  pourrait  le  condamner  aux  frais;— Qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  fait  d'excuse  légale  ;  que, 
dans  le  cas  d'excuse  légale,  il  faut  toujours 
saisir  le  tribunal  de  répression,  puisqu'il  y  a 
toujours  un  fait  punissable,  une  peine  k  appli- 
quer, et  que  l'excuse  tend  seulement  k  le  faire 
atténuer;  —  Que,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  108  et  138,  Cod.  pén.,  les  révélateurs  ne 
doivent  pas  moins  être  renvoyés  devant  les 
tribunaux  de  répression  pour  être  jugés  li  rai- 
son des  crimes  qui  letfr  $ont  imputés  ;  que  c'est 
seulement  quand  ils  ont  été  oéclarés  coupa- 
bles, qu'au  lieu  de  la  peine  principale  portée 
par  la  loi,  on  peut,  à  cause  de  leur  qualité  de 
révélateur,  leur  Infliger  une  peine  moindre; 
qu'il  n'y  a  donc  nulle  analogie  avec  le  cas  ac- 
tuel, où  nuUepehie  n'est  a  appliquer  ;--Qu'ain- 
si,  c'est  k  tort  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Chàlons-sur-Marne 

a  renvoyé  Joseph  C et  Frédéric-Claude 

Cb...  devant  le  tribunal  correctionnel ,  lors- 
que, dans  l'état  des  faiu  constatés  par  l'in- 
structioD,  aucune  peine  ne  pouvait  être  pro- 
Boncée  contre  eux  par  ce  tribunal  ;— Annuité 
l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Ghàlons-snr-Marne  ;  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  C...  et  <:h... 

Du  S  nov.  1852.  —  Cour  d'app,  de  Paris.  — 
Gh.  d'ace.— Pf^f.^  M.  le  côns.  Faure. 


SCELLÉS.—  Description  (non-),— Mineiie. 
Le  juge  de  paix  doit ,  malgré  la  demande 
ou  le  consentement  de  tous  les  héritiers,  se  re- 
fuser  à  lever  des  scellés  sans  descrivlion  ni  in» 
ventaire,  lorsqu'au  nombre  de  ces  héritiers  se 
trouve  un  mineur,  même  émancipé  ;  et  cela, 
bien  que  celui-ci  soit  auisté  de  son  père,  ad-- 
ministraleur  de  ses  biens  ou  son  curateur. 
(Cod.  proc*,  940.)  (1) 


(t)  y.  sur  eette  qaeslîon  les  aoloriiés  citées  dans' 
le  cours  de  l'artieie.  A  ces  autorités,  il  faui  Joindre, 
eu  sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus,  un  arrêt 
dA  U  Cour  de  Bruxelles,  du  16  mars  18il  {Collett, 
HvKo.  6.2.383) ,  et  l'opinion  de  M  H.  de  Fréninvil^a, 


(Hértt  Butin.) 
'  Le  sieur  Butin,  ancien  notaire  k  MorliaDge, 
y  est  décédé  au  mois  de  janvier  18551,  ne  lais- 
sant point  d'héritiers  k  réserve. — Les  héiitiers 
naturels  n'étant  pas  présents,  le  juge  de  paii 
du  canton  de  Grostenquin  apposa  d'office  les 
scellés,  ainsi  qu'il  devait  le  faire.— Mais  le  dé- 
funt avait  institué  pour  légataires  universels  ses 
neveux  et  nièces.  Geux-ci  se  firent  envoyer, 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Sarreguemines,  en  possession  de  la  succession; 
puis  ils  re(|uirent  le  juge  de  paix  de  lever  pa- 
rement et  simplement  les  scellés  sans  descrip- 
tion ni  inventaire.— Parmi  eux  se  trouvait  no 
mineur  émancipé,  ayant  son  père  pour  cura- 
teur. Se  fondant  sur  cette  circonstance,  le  juge 
de  paix  refusa  de  faire  droit  k  la  requête  et 
ordonna  qu'il  en  serait  par  lui  référé  au  pré* 
sideiit  du  tribunal  de  première  instanee 

13  mars  185i),  ordonnance  de  ce  magistrat 
statuant  ainsi  :  —  «  Auendu  que  rapposîtioo 
des  scellés  a  un  double  but,  celui  de  la  con- 
servation et  celui  de  la  conslatation  des  biens 
de  la  succession ,  lorsqu'elle  est  nécessaire; 
—  Que  cette  constatation,  qui  n'est  antre  que 
l'inventaire,  est  nécessaire  lorsqu'on  héritier 
est  mineur,  puisque,  dans  ee  cas,  elle  est  or- 
donnée par  les  art.  i51  et  79i,  God.  civ.;  — 
Qu'alors,  comme  l'indique  l'ensemble  des  dis- 
positions du  Gode  de  procédure,  la  levée  des 
scellés  et  l'inventaire  sont  deux  opérations  si- 
multanées ,  inséparables,  et  devant  telleroent 
marcher  ensemble,  qu'aux  termes  de  l'art.  937 
les  scellés  ne  sont  levés  que  successivement  et 
au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inven- 
taire .  et  sont  réapposés  k  la  fin  de  chaque 
vacation,  et,  par  suite,  le  juge  de  paix  peut 
se  refuser  k  lever  les  scella  sans  description, 
aux  termes  de  Tart.  940;— G'est  ce  qu'ensei- 
gne Pigeau,  lorsqu'il  dit  :  «  Pour  que  les  sue- 
«  cesseurs  universels  puissent  demander  et 
«  obtenir  la  levée  des  scellés  sans  deserip- 
«  tion,  il  faut  le  concours  de  plusieurs  cir- 
«  constances...;  la  seconde  est  que  ceux  qui 
«  demandent  cette  mainlevée  soient  majeurs  : 
<i  un  mineur,  même  émancipé ,  ne  pourrait 
^  donc  obtenir  cette  mainlevée  ;  »  —  Augier, 
Encyclopédie  des  juges  de  pai»,  t.  S,  p.  39, 
dit  aussi  que  lever  les  scellés  sans  description, 
c'est-k-dire  sans  inventaire,  serait  me  mar- 
che illégale  lorsque  quelqu'une  des  parties  $e 
trouve  dans  la  catégorie  de  celle»  qui  ont  à 
rendre  compte  de  la  succession ,  comme  les 
tuteurs,  les  héritiers  bénéflciaSres;— QueTon 
objecte,  il  est  vrai,  que,  lorsque  le  juge  de 
paix  a  apposé  les  scellés  d'office,  aux  termes 
de  l'art.  911,  God.  proc,  parce  que  le  mineur 


dei  Minoritiê,  Cooi.  1>  pag.  199;  Bioc&e,  y*  SUllét, 
D.  116;  Carou, /Mridicl.  des  ;uy,  à»  paix,  looi.  2. 
n.  105i.  et  Debellejme,  Ord,  surrUérés,  iom.  3, 
pa?.  tlO,  n.  S94.— F.  eepebdani  tf.  Jay,  IV.  itt 

HbIUs  païç.  147. 
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est  sans  tuteur,  le  tuteur  étant  nommé,  la  cause 
de  l'apposition  cesse,  et  que,  par  conséquent, 
ils  peuvent  être  levés  sans  description; — Mais 
celte  obiectton  ne  paraît  pas  fondée  ;  •-  En 
effet,  Tari.  907,  Cod.  proc,  porte  :  «  Lorsqu'il 
j  aura  lieu  à  apposition  des  scellés ,  elle  sera 
laite  par  le  juge  de  paix  ;  »  mais  il  ne  dit  pas 
quand  elle  doit  avoir  lieu,  il  ne  désigne  pas 
les  cas  où  cette  apposition  doit  être  faite  j  il 
s'en  réfère  ^  cet  égard  aux  prescriptions  des 
différents  Codes,  et  notamment  à  celles  du 
Gode  dvil;  c'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  les 
causes  déterminantes  de  l'apposition  des  Bcel<- 
lés,  c«  qui  fait  qu'il  y  a  lieu  de  les  apposer  : 
or,  ces  causes ,  au  cas  de  décès ,  sont  la  mi« 
norité  ,  rineapaeité  ou  l'absence  de  l'héritier; 
elles  ne  cessent  qu'autant  que  l'absent  se  pré- 
sente, que  le  mineur  devient  majeur,  que  l'In- 
capable est  relevé  de  son  incapacité;  —  Mais 
les  art.  909  et  911  entrent  dans  un  autre  ordre 
d'idées  :  ils  indiquent  par  qui  l'apposition  peut 
être  requise ,  et  lorsqu'il  y  est  exprimé  qu'elle 
sera  faite  d'office  par  le  juge  de  paix  si  le  mi- 
neur est  sans  tuteur,  l'absence  ou  le  défaut  de 
tuteur  est  bien  la  cause  de  l'action  accordée  au 
juge  de  paix,  mais  non  celle  qui  fait  qu'il  y  a 
lieu  à  apposition  de  scellés  ;  cette  dernière 
cause,  c'est  la  minorité,  et  ce  n'est  que  si  elle 
cessait  que  les  scellés  pourraient  être  levés 
sans  description,  aux  termes  de  l'art.  940;  — 
Aussi  Carré ,  s'appuyant  de  l'avis  d'autrçs  au- 
teurs, dit-il,  n«  3140,  la  levée  des  scellés  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  description  ou  inven- 
taire, lorsque  quelquesmns  des  héritiers  sont 
mineurs,  la  nomination  on  la  présence  du  tu- 
teur, dont  le  défaut  ou  Pabsence  avait  provo- 
qué l'apposition  d'office,  fait  bien,  à  la  vérité, 
cesser  la  cause  première  de  cette  apposition, 
mais  ne  détruit  nullement  son  effet  principal  ^ 
—A  la  vérité,  Chauveau,  sur  ce  même  n«8l40, 
après  avoir  adopté  Tavis  y  exprimé,  indioue, 
en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  d  Aix 
du  %  juin.  1830  (S.-V.  30.2.356;  ColUet. 
nouv.y  9.3.475>,  invoqué  aussi  par  lescompa- 
rans  (1).  —  Mais  il  nous  paraît  que  l'on  donne 
à  cet  arrêt  une  portée  qu'il  n'a  pas. «-De  quoi 
s'agissait-il,  en  effet? — Une  tutrice  avait  requis 
le  juge  de  paix  et  un  notaire  de  se  rendre  a  la 
maison  du  défunt,  le  premier  pour  lever  les 
scellés,  et  le  second  pour  faire  inventaire;  — 
On  commence  ces  opérations  en  présence  du 
subrogé  tuteur;  mais  quand  le  notaire  arrive 
aux  papiers*  le  juge  de  paix  veut  en  prendre 
coRDaissance;  le  notaire  s'y  oppose  ;— 1'  Con- 
testation entre  le  notaire  et ie  juge  de  paix;  — 


(i)  H.  Chauveao,  à  PeDâroit  cité ,  noos  semble 
adopter  la  solaiîon  de  l'arréi  d^Aîx  qo*il  cite. 

(2)  Une  décisioD  aemblable  a  été  readae  par  la 
Cour  de  Meiz,  le  20  juill.  1826  (afT.  Plagneux  C. 
Cwtpimêiia)  :  «  Aiieoda,  porte  aoa  arrêt,  que  la 
partie  d'Orbain  a  pu  d'abord  faire  sigoifier  Parrêt  du 
16  août  1816,  à  Peffet  d'obleair  le  peiemeoi  de  la 
provision  à  elle  «ecordée  poor  aobvenif  «as  &tia  do 


Alors  la  tutrice  soulève  la  question  qui  nous 
occupe;  elle  prétend  que  l'apposition  des  scel- 
lés qui ,  dans  le  principe ,  étaitde  rigueur, ne 
se  trouve  plus  nécessaire  dès  que  Ton  savait 
que  son  fils  mineur  était  institué  légataire; 
elle  demande  donc  que  les  scellés  soient  levés' 
sans  description  :  2'  point  de  contestation  ; — 
Voici  maintenant  ce  que  porte  l'arrêt  :  «  Or- 
donne que  le  juge  de  paix  lèvera  sans  descrip- 
tion les  scelles  par  lui  apposés  sur  les  effets  de 
la  succession  dont  il  s'agit,  saui  à  la  veuve, 
en  sa  susdite  qualité,  à  poursuivre  la  confec- 
tion de  l'inventaire  hors  la  présence  du  juge 
de  paix,  conformément  k  l'art.  451...;  »  — 
Ainsi  l'arrêt  repousse  la  prétention  du  juge  de 
paix  ;  mais  il  veut  que  l'inventaire  soit  fait 
conformément  k  l'art.  451  :  par  conséquent,  il 
n'admet  pas  que  les  scellés  soient  levés  sans 
description  ;^^u'il  faut,  d'ailleurs,  remarquer 
que  l'inventaire,  utile  pour  tous,  n'est  cepen- 
dant exigé  par  la  loi  que  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur, et  dans  sou  intérêt  contre  son  tuteur  ; 
car,  sans  inventaire,  sans  constatation  des  va- 
leurs dont  l'administration  a  été  confiée  au  lut- 
teur, de  quoi  le  mineur  lui  demanderait-il 
compte?  Il  sera  livré  complètement  à  sa  mer* 
ci,  et  le  tuteur  ne  pourrait* il  pas  répudier,  ou 
au  moins  atténuer  sa  responsabilité,  en  disant 
que  s'il  n'a  pas  fait  inventaire,  c'était  avec  le 
concours  et  l'aMenliment  tacite  du  magistrat 
chargé  plus  spécialement  de  veiller  aux  Inté- 
rêts du  mineur?  ^  Par  ces  motifs,  disons  n'y 
avoir  lieu  d'ordonner  ^ue  les  scellés  apposés 
au  domicile  de  feu  Butin,  décédé ,  ancien  no- 
taire à  Morhange ,  seront  levés  sans  descrip- 
tion* » 
Appel  par  les  héritiers  Butin. 

AlBlT. 

LA  COUR;  —  Adopunt  les  motifs  du  pre- 
mier }uge;— Confirme. 

Du  18  mars  1852.  —  Cour  d'app.  de  Metz«^ 
Ch.  civ;  -—  Préê.,  M.  Charpentier,  p.  p.  — 
Canel^  M.  de  Lm:cy,  subst.— Pi.,  M.  Lene- 
veux.  ^^^^ 

ENQUÊTE.— SiOHiFiCATioi^  db  jugkmbnt.  — 
Provision.— Délai. 
Lorsqu'unméme  jugement  admet  une  partie 
à  faire  enquête  et  lui  alloue  une  proviêi&n, 
cette  partie  peut,  en  êigni  fiant  le  jugement  pour 
obtenir  sa  proviiiony  êe  réserver  de  le  signi- 
fier plus  tard  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'enquête ,  délai  qui  alors  ne  court  jj^  à  par- 
tir de  la  première  signification,  (Cod.  proc, 
257.)  (2) 


pro'éêi  (fl  t^aglssait  d^on  proeèi  en  réelamatfon  d*é- 
tat),  et  déclarer,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  qve  cette  pre- 
mière sigoifieatieD  ne  ferait  pas  coarir  le  délai  de 
Tenquète  ;  —  Attenda  que  cette  marche  éleii  deni 
l'inieotieo  de  Tarrôi  dont  Pexécution,  quant  &  lediie 
proiri:iion,  détail  6f  idemment  précéder  laconfecU'oii 
de  Tenquèle,  puisqu'elle  avait  pour  objet  de  mettre 
la  partie  d'Orbain  à  même  d'en  faire  les  fraie  ;  — 
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Lois  ei  Décisions  diverses. 


(Allard-G.  ÂUard.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  s'éiait  prononcé  en 
sens  contraire  par  un  jugement  du  27  août 
1850,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'art.  ^7, 
Cod.  proc.,  dispose  C[ue  l'enquête  sera  com- 
mencée dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signifi- 
cation, à  peine  de  nullité  ;  que  cette  disposi- 
tion est  impérative  et  absolue  ;  qu'elle  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  causes  de  la  signification  ; 
qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  partie  autorisée 
à  faire  l'enquête  d'éluder  Tapplication  de  la- 
dite disposition  par  une  .déclaration  qu'elle 
signifie  pour  une  cauf^e  autre  que  Texécutiou 
de  l'enquête  ;  —Attendu  que  le  défaut  de  res- 
sources pour  faire  face  aux  frais  de  Tenquéte 
ne  pourrait  être  un  motifsuflBsantpourécnap- 

Î»er  à  l'application  dudit  article  ;  mais  que  d'ail- 
eurs^dans  l'espèce,  la  dame  Allard,  qui  a  fait 
signifier  le  jugement  et  qui,  au  lieu  de  se  bor- 
ner à  une  saisie*exécution  pour  obtenir  le 
paiement  de  sa  provision ,  a  fait  un  comman- 
dement trndant  à  saisie-exécution  qu'elle  n'a 
pas  fait  suivre  de  saisie,  et  a  pris  ensuite  in- 
scription et  commencé  une  procédure  de  saisie 
immobilière ,  ne  peut  alléguer  aujourd'hui 
qu'elle  n'avait  pas  le  moyen  de  commencer 
]  enquête  ;— Attendu  que  la  dame  Allard  a  fait 
signifier,  le  5  juillet  1850,  le  jugement  du  18 
juin,  même  année,  qui  a  statué  sur  la  provi- 
sion par  elle  demandée  et  a  autorisé  la  preuve 
des  faits  articulés;  qu'elle  n'a  pas  encore  com- 
mencé Tenquéte.  et  qu'ainsi  la  procédure  doit 
être  annulée;  -  Déclare  la  procédure  commen- 
cée par  la  dame  Allard  nulle  ;  la  déclare  déchue 
dn  bénéfice  du  jugement  du  28  juin  1850  et  la 
déclare  non  rccevable  dans  sa  demande  en 
séparation  de  corps.  »~ Appel. 

AllfiT. 

LA  COUR  ;  -Considérant  que  le  jugement 
du  1^8  juin  1850  contient  deux  dispositions prin- 
'dpales  :  l'une  qui  admet  la  femme  Allard  li  la 
preuve  par  témoins  des  faits  par  elle  articulés 
a  l'appui  de  sa  demande  en  séparation  de 
corps,  l'autre  qui  condamne  Allard  à  payer  à 
sa  femme  une  somme  de  30i)  fr.  pour  subvenir 
aux  frais  du  procès,  et  une  pension  alimentai- 
re ;— Considérant  que  chacune  de  ces  dispo- 
sitions constitue  une  décision  distincte  dont  la 
femme  Allard  avait  le  droit  de  poursuivre  se' 
parement  l'exécution  ;  qu'il  est  évident  qu'elle 
devait  commencer  par  exiger  de  son  mari  la 
provision  dont  le  paiement  lui  était  indispen- 
sable poui;subvenir  aux  frais  de  i  enquête  or- 
donnée;—Que  cependant,  aux  termes  de  l'art. 
147,  Cod.  proc.  civ.,  elle  élait  obligée,  avant 
toute  poursuite,  de  faire  signifier  le  jugement 


à  avoué  et  k  domicile;— Qu'elle  a  dd  se  con- 
former à  cette  prescripllon  de  la  loi,  mais 
qu'elle  l'a  fait  en  déclarant  que  ces  significa- 
tions  avaient  pour  objet  spécial  l'exécution  de 
la  disposition  du  jugement  rebtive  à  la  provi- 
sion ;— Que  vouloir  que  ces  significations  aient 
fait  courir  le  délai  fixé  par  l'art.  tô7,  C.  proc. 
civ.,  pour  commencer  renquéte,ce  serait  pla- 
cer la  femme  Allard  dans  I  impossibiliié  abso- 
lue de  faire  l'enquête  et  rendre  inutile  le  jn- 
gement  qui  l'a  ordonnée,  puisque  la  femme 
Allard  ne  pouvait  faire  procéder  à  celte  en- 
quête qu'au  moyen  de  la  provision  ;— Qu'elle 
ne  pouvait  l'obtenir  qu'en  poursuivant  son 
mari,  et  que  cependant,  dans  ce  systènie,  le 
premier  acte  de  ses  poursuites  devrait  fatale- 
ment lui  faire  encourir  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  357  dudit  Code;  -^  Considérant 
3u'il  ne  saurait  en  être  ainsi,  puisqu'aucune 
isposition  de  la  loi  ne  prohibe  la  marche  soi- 
vie  par  la  femme  Allarif,  et  que,  s'agissant  de 
prononcer  une  déchéance  et  une  nullité,  le 
silence  de  la  loi  doit  protéger  la  procédure  at- 
taquée ;  —  Considérant,  au  surplus,  que  cette 
forme  de  procéder  ne  contrarie  aucunement 
la  volonté  du  législateur  de  restreindre  dans 
des  limites  étroites  l'accomplissement  des  for- 
malités de  l'enquête;  qu'en  effet,  la  loi  ne 
détermine  pas  le  délai  dans  lequel  la  significa- 
tion du  jugement  doit  être  faite  ;  qu'il  importe 
donc  peu  qu'elle  ait  lieu  à  une  époque  plus  ou 
moins  éloignée  ;— Qu'enfin  Allard,  qui,  par 
son  fait  et  par  son  refus  de  payer  la  provision, 
a  mis  obstacle  à  l'enquête,  ne  saurait  être  ad- 
mis à  profiter  de  cette  faute  ;  qu'au  sur|i4os,  il 
n'éprouvera  aucun  préjudice,  puisque,  si  sa 
femme,  après  avoir  reçu  la  provision,  ne  fai- 
sait pas  ses  diligences  pour  renquéte,  il  aurait 
le  droit  de  la  mettre  en  demeure  par  la  signi- 
fication du  jugement —Déboute  Allard  de 

sa  demande  en  nullité,  etc. 

Du  22  juill.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.  ~ 
2«ch.  — Pr^«.,  M.  Delahave.— Conct.  con(r., 
M.  Gouin,av.  gén.— y^/.,MM.  BaiUeui  et  Qué- 
tand. 


-ÏKTÊ- 


suren- 


Aiieodo  qo^il  soit  de  là  qu«  ce  o'e^l  qu'à  parUr  de  la 
«ecoode  sigoificaiion  do  Tarrét  que  le  délai  de  Peo* 
qoéle  a  commencé  à  courir,  itétai  dans  lequel  il  y  a 
été  procédé,  ei  que  la  nuiliié  que  Ton  préieod  faire 
rétulierde  Pinob>erTaiion  de  VBtu  257,  Cod.  proc, 
o*esi  nullement  fondée,  n 


SURENCHÈRE.— ÉVICTION.  -Feoitb. 

RETS. 

L'acquéreur  évincé  par  suite  d*une 
chère  ne  doit  pas  les  intérêts  de  son  prix  à 
partir  du  jour  de  t'acquisition  jusqu^am  jour 
de  l'adjudication}  il  n'est  tenu  qu'à  la  restitu- 
tion des  fruits  par  lui  perçus.  (Cod.  Nap , 
1183,  2176  et  2188.)  (I) 

(Filiol— C.  Noyés.) 

Cela  a  été  ainsi  décidé  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  Tarrét  de  cassation  du  10  avril 
1848,  rapporté  dans  notre  vol.  de  18M.1.357, 
et  conformément  à  la  doctrine  de  cet  arrêt. 


(1)  F.  les  «rrèu  ciiés  en  Bote  de  Tarréi  de  cat- 
•atioB  interféra  dans  cette  affaire.  Vol.  1848.1.357. 
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LA  COUR  ;-«  Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'à 
la  suite  de  la  notification  de  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits,  un  acquéreur  est  dessaisi 
de  l'immeuble  vendu  par  une  adjudication  sur 
sarenchère,  cette  adjudication  résout  la  vente 
primitive,  et  que  les  effets  de  cette  résohttion 
doivent  être  régis  par  le  principe  général  posé 
dans  Part.  1183,  God.  Nap.  ;— Attendu  qu'en 
appliquant  à  ce  csis  le  dernier  paragraphe  de 
Tarticle  précité,  il  en  résulte  que  Tacquéreur 
évincé  ne  doit  pas  les  intérêts  du  prix  de 
rimmeuble  dont  il  est  dépossédé,  mais  qu'il 
est  seulement  tenu  de  restituer  les  fruits  ({u'il 
a  perçus  pendant  la  durée  de  sa  possession  ; 
—Attendu,  en  fait,  que  les  immeubles  acquis 
par  le  sieur  Filiol,  le  6  novembre  1839,  pour 
une  somme  de  3i,000  fr.,  suivant  contrat  par 
lui  notifié,  ont  été  adjuffés  le  7  août  1841,  pour 
une  somme  de  40,150  fr.  à  la  suite  d'une  sur» 
enchère  ;  -  Que  le  sieur  Filiol ,  en  offrant  de 
rendre  compte  des  fruits  ei«  revenus  par  lui 
perçus  dans  Tintervalle  de  son  acquisition  au 
jour  de  l'adjudication,  a  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  ; — Que  les  juges  lui  ont  inféré  grief  en  le 
condamnant  à  payer,  pour  cet  intervalle ,  les 
intérêts  du  prix  de  son  acquisition,  même  à  ti- 
tre de  restitution  de  fruits,  parce  que  les  res- 
titutions de  fruits  doivent  être  réglées  et  li- 
quidées conformément  aux  prescriptions  des 
art.  1-29  et  526,  God.  proc.  civ.>...  —  Par  ces 
motifs,  demeurant  l'offre  faite  par  le  sieur 
Filiol  de  rendre  compte,  aux  formes  de  droit, 
des  fruits  et  revenus  par  lui  perçus  pendant 
qu'il  est  resté  en  possession  des  immeubles 
{Kir  lui  acquis  le  6  novembre  1839,  démet  le 
sieur  Noyés  de  son  contredit  à  l'état  de  collo- 
catiou,  etc. 

Du  21  janv.  1852.— Gour  d'app.  d'Agen. — 
Aud.  sol.— Pr^f.,  M.  Lébé,  p.  p. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Dot.— RivmfDiCÀ* 

TION. 

Bans  le  cas  oùun  immeuble  dolal  a  été  ven- 
du sur  saisie  immobilière  poursuivie  contre  la 
femme  et  son  mari,  sans  que  l'exception  de 
dolalité  ait  été  proposée,  le  mari  {pendant  le 
mariage)  n*en  est  pas  moins  reeevable,  après 
Vadjudicalion^  à  revendiquer  cet  immeuble 
contre  l'adjudicataire.  (God.  Nap.,  1554  et 
1560  ;  God.  proc,  728.)  (1) 

Mais  quant  à  la  femme,  elle  ne  peut  exer- 
cer cette  action  en  revendic<ttion  qu'après  la 


(1  )  Cet  «rrêl,  remarqaabloment  motif  i,  eonsacre 
la  docirioe  qoe  noua  ai^oa  aoaienva  en  rapporiint 
un  arrdt  eoniraira  de  la  Goor  de  castation  da  30a?r. 
1850  ,Vol.  iSdO.t.  497).  V.  daof  le  aena  de  notre 
opinion  on  joRement  da  tribonal  d^O'oron  du  8  loari 
1849  (Vol.  i849.2.305— P.  1850  1.633);  an  arrêt 
de  la  Goar  de  Paa  da  16  joia  1849  (Vol.  1880.9. 


diuolution  de  stm  mariage  ou  sa  séparation 
de  biens.  (God.  Nap.,  1560.)  (2) 

(Duguet  et  Gros--G.  Gillard.) 

En  18i9  le  sieur  Duguet,créancier  des  époux 
Gillard,  en  vertu  d'un  jugement  de  condamna- 
tion solidaire,  t'ait  saisir  divers  immeubles  ap- 
Sartenant  à  SLsdébiteurs,parmi  lesquelsétaient 
es  biens  dotaux  de  la  dame  Gillard.  —  Le  29 
septembre  ,  adjudication  de  ces  biens  pour 
partie  au  profit  du  sieur  Gros  :  les  saisis,  il 
est  bon  de  le  remarquer,  n'avaient  pas  con- 
stitué avoué  sur  la  poursuite  d'expropriation. 
En  1851 ,  les  sieur  et  dame  Gillard,  le  mari 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  pour 
autoriser  son  épouse,  intentent  contre  le  sieur 
Gros,  adjudicataire,  et  contre  le  sieur  Duguet, 
saisissant,  une  demande  en  revendication  des 
immeubles  dotaux  vendus  au  mépris  du  prin- 
cipe d'inaliénabilité  consacré  par  le  Gode  civil» 
et  subsidiairement  à  fin  de  dommages-intérêts 
contre  Duguet,  dans  le  cas  où  la  revendication 
serait  repoussée.  —  Les  dérendeurs  opposent 
à  faction  des  époux  Gillard  le  principe  de 
rirrévocabliité  des  adjudications  sur  expro- 

Friation  forcée,  et  ladéchéance  prononcée  par 
art.  728,  God.  proc. ,  contre  le  saisi  qui  ne 
propose  pas  ses  moyens  de  nullité  dans  le  dé- 
lai fixé  par  cet  article. 

Jugement  du  tribunal  de  Rochefort,  qui  re- 
jette la  demande  en  revendication  à  Tégard  de 
raijudicaiaire,  mais  décide  en  même  temps 

Îue  le  poursuivant  est  responsable  du  préju- 
ice  causé  à  la  femme  Gillard,  faute  d'avoir 
pris  des  renseignemens  suffisans  sur  l'origine 
des  immeubles  dont  il  a  poursuivi  la  vente  : 
en  conséquence,  le  condamne  à  de.s  domma- 
ges-intérêts dont  la  quotité  sera  ûiée  par  ex- 
perts. 

Appel  par  Duguet  ^  rencontre  des  énoux 
Gillard  ;— et  par  ceux-ci  à  rencontre  de  Gros. 
— Devant  la  Gour,  Duguet  et  Gros  persistent 
à  invoquer  le  principe  de  Tirrévocabilité  des 
ventes  sur  saisie  immobilière,  et  soutiennent 
qu'ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  être  res- 
ponsables d'un  préjudice  imputable  à  la  faute 
des  époux  Gillard,  qui  ont  eu  le  tortde  ne  pas 
comparaître  alln  de  défendre  à  la  poursuite 
d'expropriation  de  leurs  biens. 

AUfiT. 

LA  GOUR  ;...— -En  ce  qui  concerne  l'action 
en  revendication  et  délaissement  des  époux 
Gillard  contre  Gros  et  les  dommages-intérêts 
qui  en  sont  la  conséquence  :— Attend t  que  les 
conventions  matrimoniales  des  époux  Gillard, 
monumentées  par  le  notaire,  le  19  juin  1828, 


129— P.  1880.1.632),  et  an  arrSt  de  la  Gour  d'A- 
gen da  13  dée.  1851  (JOprd,  pag.  368).  Àddê  an 
arrêt  de  It  Goar  de  Aïooi  du  19  août  ISSU  (sv^rà, 
pag.  54).  ^ 


(2)  C'ett  là  une  applieition  évidente  de  TarU 
1060,  God.  Nap. 
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eoDtieoaeDt  les  clauses  suivantes  :  «  Les  îdw 
meubles  qui  soui  échus  à  là  future  et  ceux 
qui  lui  échoirout  par  succession,  donation  ou 
legs,  seront  dotaux,  et  comme  tels  inaliénables 
pendant  le  mariage.  Elle  aura  cependant  la  fa- 
culté de  les  échanger  pour  d'autres  de  même 
valeur  plus  ^  sa  convenance,  ou  de  les  ven- 
dre, à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres 
à  peu  près  de  la  môme  valeur.  Dans  ce  cas, 
l'acquéreur  devra  exiger  le  remploi  immédiat 
pour  être  valablement  décharge  de  toute  res- 
ponsabilité »  ',  —  Attendu  que  les  immeubles 
revendiqués  sont  advenus  à  la  dame  Gillard 
par  une  donation  qu'a  consentie  en  sa  faveur, 
le  lOiuill.  18W,  la  veuve  Granjean,  sa  tante, 
et  qu  ils  sont  frappés  dedotalité  par  le  contrat 
de  mariage  ci-dessus  mentionné;  —  Attendu 
que  la  faculté  laissée  à  la  femme  de  vendre  ou 
d'échanger  l'immeuble  dotal  à  la  charge  de 
remploi  n'enlève  rien  de  la  force  de  la  loi  cjui 
Ta  saisi  tant  que  la  femme  n'a  pas  consenti  à 
l'aliénation  ou  au  remplacement  ;  —  Attendu 
que  le  mariage  des  époux  Gillard  n'est  pas  dis- 
sous et  que  la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1560,  Cod.  Nap.,elle 
est  sans  capacité  pour  faire  révoquer  durant  le 
mariage  Taliéuation  de  ses  biens  dotaux,  et 
que  c'est  à  tort  qu'elle  agit  contre  Gros  et  Du- 
guet; — Attendu  que  Gillard.  dans  l'ajourne- 
ment et  les  conclusions  sîgninées,déclare  agir, 
non-seulement  comme  autorisant  sa  femme, 
mais  en  son  nom  personnel;  que  le  dernier 
paragraphe  de  la  loi  précitée  lui  donne  le  droit 
de  faire  révoquer  la  vente  des  biens  dotaux 
pendant  le  mariage,  et  quM  a  de  son  chef  ac- 
tion à  ces  Gns  contre  les  cliens  de  M'  Jolly 
et  de  M"  Martinaux;— Attendu  que  les  immeu- 
bles constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
ni  par  le  mari,  nj  par  ^^  femme,  ni  par  les 
deux  conjointement,  et  qu'ils  sont  imprescrip- 
tibles pendant  le  mariage  i  que  ces  principes 
écrits  dans  les  art.  155i  et  1561,  Cod.  Nap., 
ont,  dans  tous  les  temps, été  prescrits  en  Fran- 
ce; que  chez  nous  comme  chez  les  Romains, 
la  dot  est  privilégiée  et  d'ordre  public; —At- 
tendu que  cette  règle  tutélaire  n'a  pu  recevoir 
aucune  atteinte  par  les  dispositions  de  l'art. 
728,  Cod.  proc.  civ.;  que  s'il  était  vrai  que 
deux  principes  d'ordre  public  se  soient  trou- 
vés en  présence,  celui  de  i'inaliénabilité  de 
la  dot  et  celui  de  l'irrévocabililé  de  la  vente 
pfar  expropriation  forcée,  le  principe  conser- 
vateur de  la  dot  devrait  nécessairement  l'em- 
porter; que  les  contrats  qui  se  forment  par  les 
ventes  judiciaires,  pour  être  solennels,  ne  sont 
pas  plus  sacrés  dans  leur  essence  que  les  con- 
trats volontaires;  qu'ils  sont  plus  rares  et  plus 
exceptionnels;  que  le  régime  dotal,  au  conlraî- 
re,  est  pratiqué  habituellement  dans  unegran- 
de  partie  de  la  France;  qu'un  noftibre  immense 
de  familles  placent  leur  avoir  sous  son  c^ide  ; 
que  la  dot  est  établie,  non-seulement  en  fa- 
veur de  la  femme,  mais  encore  pour  les  en- 
fans  ;  que  la  volonté  la  plus  énergique  de  la 
femme  ne  peut  rien  contre  sa  dot  défendue 


par  la  loi  ;  que  son  siieoee  ne  peut  avoir  plos 
de  force  que  sa  volonté  exprimée,  et  que  c'est 
oependanl  sur  ce  silence,  pendant  h  procé- 
dure en  saisie  immobilière  ,  qu'oo  s'appun 
pour  lui  opposer  l'art. 7^8  précité;  qoeleséé- 
cbéances  ne  sont  jamais  eneoumes  par  les  pe^ 
sonnes  incapables  d'agir;  qu'en  interprétiu 
dans  un  sens  aussi  absolu  l'art  7S8,  Coi 
proc.  civ.,  on  ruinerait  entièrement  le  régioN 
dotal  ;  qu'un  engagement  arraché  à  la  faible»* 
se,  à  râffection  aveugle  ou  à  la  craiote  de  k 
femme,  suffirait  pour  arriver  à  la  vente  jvdi* 
claire  du  bien  dotal,  qu'un  silence  forcé  pea- 
dau^  l'instruction  couvrirait  à  jamais;  que ie 
mari  dissipateur  ne  manquerait  pas  ^'aToir 
recours  a  ce  moyen  pour  se  dégager  desétrein- 
tes  du  contrat  de  mariage;  qu'il  pourrait  loi- 
jours  ainsi  aliéner  une  doi,  dernière  renouret 
de  sa  maison  el  dont  la  loi  ne  permet  de  dih 
poser  avec  l'autorisation  de  la  justice  que  Ion- 
que  la  situation  de  la  famille  coamaDde  ii- 
péneusement  ce  remède  extrême  ;  que  le 
principe  de  la  conservation  delà  dot  reflète k 
sainteté  du  mariage  et  de  la  projeté,  eiquil 
faut  le  fortifier  et  non  l'afifaiblir;  qu'il  u'es 
pas  vrai,  d'une  maniera  absolue,  que  les  ven- 
tes judiciaires  sont  irrévocables;  que radjodi* 
cation  ne  transmet  à  Tadjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  apparteouitii 
saisi;  quoradjudicalion  d'un hériUige qui o'a|)> 
partient  pas  au  saisi  n'opère  pas  la  veote  irré- 
vocable au  préjudice  du  vérilat>ie  propriétaire 
qui  peut  le  revendiquer;  que  les  fonds  douoi 
sont  pour  ainsi  dire  placés  par  la  loi  liorsdfi 
commerce,  et  qu'ils  pourraient  être  presqae 
envisagés,  eu  égard  aux  vendeurs  et  aui  ac- 
quéreurs, comme  des  biens  d*autrui;->Aueaéi 
que  les  lois  postérieures  ne  dérogent  pas  à  des 
lois  antérieures  d'ordre  public,  si  elles  aes'eD 
expliquent  formeflement  ;  que  Tari.  7i8,Gad. 
proc.  civ.,  ne  modifie  pas  expressément  Tart. 
1554,  Cod.  Nap.;  que  lorsque  le  législateur  de 
1841  s'est  occupé  des  auiélioratioos  à  iotro- 
di;ire  aux  (pis  sur  la  saisie  immobilière, il  cm- 
naissait  les  controverses  auxquelles  avait  don- 
né lieu  devant  les  tribunaux  la  qieslion  (pi 
nous  occupe;  que  s'il  eût  voulu  porter  uneai- 
teinte  mortelle  au  régime  dotal  par  une  dé- 
chéance élevée  contre  la  femme,  il  l'eût  forniii- 
lée  en  termes  clairs  et  précis,  comme  il  l'a  f«i 
dans  l'art.  717  en  ce  qui  concerne  l'aciiOB 
résolutoire  du  vendeur,  et  que  le  vendeur  n'é- 
tait cependant  pas,  comme  la  femme,  frappé  de 
l'impuissance  absolue  d*agir  pour  enipcclier 
l'adjudication  ;  que  celui  qui  convoite  un  im- 
meuble exproprié,  averti  par  la  publicité  elles 
longs  délais  de  la  procédure,  a  plus  encore 
que  Tacquéreur  à  rainin1)îe  la  facilité  de  re- 
chercher et  de  reconnaître  l'origine  et  les 
charges  de  la  propriété;  qu'où  ne  saurait  sup- 
poser que  le  législateur  a  voulu  laisser  lafeia- 
me  sans  défense  en  préseace  d'adversaires 
aaifs  et  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  et 
moyens;  qu'il  faut  reconnattre que  sidaïua 
sagesse,  il  n'a  pas  créé  pour  elle  uoe  proieo 
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tion  nouvelle,  e*est  qu'il  a  pensé  qu*elle  éuit 
Miffisamment  abritée  par  la  dotalilé  ;...— Ré- 
forme le  Jugement  dont  est  appel  et  le  met  ^ 
néant;  déclare  la  femme  Gillard  sans  qualité 
pour  agir  dans  l'instance;  rejette  la  fln  de 
non-recevpir  proposée  par  Puguet  et  Gros 
contre  l'action  dés  époux  GiHard;  condamne 
Jules  Gros  à  délaisser  et  abandonner  à  Gillard 
la  libre  propriété  et  jouissance  des  immeu- 
bles adjugés  en  sa  faveur  le  26  sept.  1849, 
sinon  et  fôute  de  ce  faire  dans  le  délai  de  hui- 
taine de  la  signification  de  Tarirét,  autorise 
ledit  Gillard  à  se  mettre  en  possession  desdits 
immeubles  par  toutes  les  voies  dp  droit;  dit 
qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  prononcer  des  domma- 
ges intérétà  contre  Gros,  etc. 

Du  20  juin.  1852.~Cour  d'app.  de  Poitiers. 
"Prés.,  M.  Lavaur,— CoficL  eonf,,  M*  Pon- 
iois,i"av.  gén.— PI.,  MM.  Calmell,  Bourbeau 
et  Orillard. 


CAUTIONNEMENT  DE  TïTCLAiRE.  -  P^ii- 

V1LÉ6B  DE  SECOND  ORDRE.  —  ScnROGÀTlÛN. 

— Transport. — Nantissement. 

Le  privilège  de  second  ordre  sur  les  tau-- 
Uonnemens  déposés  au  trésor  ne  peut  être  v(»- 
laOlemenl  stipulé  qu'au  profilde  ceux-iàmémes 

Îui  ont  prêté  les  fonds  de  ces  cantionnemens, 
.e  titulaire  d*un  office  ne  p^ut  donc,  après 
avoir  fourni  de  ses  propres  deniers  son  cau- 
lionnement,  conférer  un  pareil  vriviléffe  4  un 
tiers,  en  déclarant  que  les  fonds  de  son  eau- 
lionnement  appartiennent  i  ce  tiers.  (L.  25 
niv.  ap  13;  Dec.  28  août  1808  et  22  déc. 
1812.)  (1) 

Et  une  pareille  iéclàration,  en  Vaàse^oe 
de  toute  stiiulaiion  expresse  à  cetigarU,  n*est 
point  d'ailleurs  attributive  ^e  ta  propriété  du 
cautiQnnern^t^t  :  ellp  ne  peut  valoir  ni  ct^mme 
cession  ou  li  ansport  des  sommes  y  énoncées^ 
ni  comme  acte  de  nantissement*  CCod.  ÂiaD., 
1689  et  ^wv.,  5^074.)  (-1) 

(Gr^ssière—C.  Poiati^rjyer.) 

31  juil|.  1852,  jugement  du  ixii^uoal  à»  la 
Seine  qui  prononce  eu  ces  termes:— «  Atten- 
du, en  fait,  que  Grassière  a  été,  eu  1844,  pro- 
mu à  l'office  d'avoué  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris j  —  Qye,  le  4  fcv.  1846,  Grassière  s'est  re- 
connu, par  uo  acte  sous  seing  privé,  soiidai- 
remeni  avec  uu  sieur  Bordes,  débiteur  d'un 
sieur  Coignel  de  1Û,U00  fr.,  remboursables  le 
i'fév.  1849,  avec  i^itciéls,  pour  prêt,  ayant, 
dans  ledlitacte,  déclaré  lui  avoir  donué  )e  pri- 
vilège de  deuxièmie  ordre  stijr  le  muutant  de 


(1)  La  Cour  de  Paris  gVsl  déjà  pronopcée  en  ce 
s«ns  par  plu  Jeurs  arrôls,  «iDâï  que  la  Cour  3e  cas- 
sation et  )a  f'otir  de  fiuiirg^i.  V.  notre  Tehte  çéné- 
fo/e,  lom.  1,  T*  bautiohHfm.  de  titulaire,  d.  7  et 

fâ)  F.  aïk^ti  cotif.;  <^îtf.,  n.  8,  ^t  ani).,  supré, 


son  cautionnement;— Que  la  femme  Pointu* 
rier,  légataire  universelle  de  Goignet,  préten- 
dant aujourd'hui  à  la  propriété  du  cautionne- 
ment, comme  étant  aux  lieu  et  place  de  Goignet, 
parsuitedela  cessation  des  fonctions  de  Gras- 
sière, ce  cautionnement  se  trouve  frappé  au 
trésor  de  Topposition  de  la  femme  Grassière, 
se  disant  créancière  de  son  mari  ; —Que  ladite 
dame  conteste  le  privilège  de  deuxième  o)  dre 
réclamé  par  la  lemme  Pointurier,  es  nom. 
notamment  en  ce  que  les  fonds  auraient  été 
versés  oriffinairement  par  Grassière  lui-même, 
et  que  la  déclaration  de  privilège  serait  postë^ 
irienre  de  plus  de  quinze  mois  à  ce  versement^ 
—  Que  la  femme  Pointurier,  à  Tappul  de  sa 
demande  en  mainlevée  de  Popposition  de  ta 
femme  Grassière,  pour  justifier  de  son  droit  de 
propriété,  représente  la  déclaration  faite  ledit 
jour,  4  fév.  1846,  par-devant  Dessaignes,  no- 
taire à  Paris,  que  la  somme  de  10,000  fr.,  ver- 
gée au  trésor  pour  son  cautionnement,  appar- 
tient, avec  les  intérêts,  à  partir  du  f  janvier 
dpdit  an,  ^  Goignet,  et  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  sur  ledit  cautionnement;  qu'elle 
représente  en  outre  le  certificat  de  mutation 
du  privilège  de  deuxième  ordre,  en  date  du 
16  janv.  1849,  délivré  par  le  trésor;  qa'il  s'a- 
git de  décider  si  la  propriété  du  cautionne- 
ment a  été  régulièrement  transmise  à  la  de* 
manderesse; — Attendu  que,  si  la  loi  s^est  oc- 
cupée des  formalités  à  suivie  pour  la  transmis 
slon  du  privilège  du  titula;re  de  deuxième  or* 
dre  aux  préteurs  ou  bailleurs  de  fonds,  elle  Ta 
fiait  pour  assurer  la  saisine  au  profit  du  pré- 
teur, après  le  çriyllége  de  premier  ordre,  et 
son  droit  au  pnvilége  de  deuxième  ordre,  en 
lepré^ervant,^  l*égarddes  tiers  et  du  titulaire 
lui-niéme,  de  tous  actes  ou  actions  qui  ten- 
draient à  en  paralyser  relTet;  mais  que  la  loi, 
en  prescrivant  ces  prècauiioAs,  n'a  pas  formel- 
ieinent  déclaré  qiie  le  bailleur  de  fonds  qui 
opérait  le  versement  en  Tacqult  du  titulaire 
était  le  seul  auquel  la  transmission  du  privi- 
lège pouvait  être  foite  ;  que,  si  e'eût  été  sa 
pensée,  elte  l'eût  expressémentmanifestée  par 
des  termes  clairs  et  non  équivoques  ;  que  Gras^^ 
sière  ét:iit  libre  propriétaire  de  son  cautionne* 
ment  à  l'époque  de  sa  déclaration  ;  qu'il  n'é* 
tait  frappe  d'aucune  opposition  ;   qu'il  avait 
donc  le  droit  d'en  disposer  et  de  le  transmettre 
comme  chose  mobilière;  que  la  loi  ne  toi  en 
avait  point  interdit  la  disposition,  et  qu'en 
disposant  de  cette  propriété  étant  in  bonis,  il 
n'a  fait  qu'un  acte  légal,  conforme  à  réquiié, 
et  dont  ne  pourraient  se  plaindre  les  autres 
créanciers^  dont  la  créance  n'existait  pas  à 
l'époque  de  la  transmission  consommée,  ou 
qui  n'avaient  formé  aucune  opposition;  *-* 
Qu'aux  termes  de  l*arl.  1689,  God.  Nap.,  la 
uenvrance  u  une  créance  mobilière  s  opore 
par  la  reiaise  du  titre,  ce^ui  a  eu  lieu  entre  le 
cédant  et  le  cessionuaire  ; —  Que  Aa  saisine,  à 
l'égard  des  tiers  (le  trésor),  s'est  régulièreuient 
consommée  par  la  déclaration  notmée  du  ce* 
datnt,et  par  le  cerliftcatde  «utaiiondv  trésor, 
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acies  équivalente  au  transport  de  la  créance  et  i 
à  son  acceptation  par  le  débiteur  cédé; — At- 
tendu que  deiidits  motifs  il  suit  que  Grassière  a 
régulièrement  transmis  à  Goignet,  représenté 
par  la  femme  Pointurier,  son  cautionnement  et 
le  privilège  de  deuxième  ordre  y  attaché  ;  — 
Que,  dès  lors,  la  femme  Grassière  n'est  point 
fondée  dans  son  opposition,  et  qu*il  doit  en 
être  fait  mainlevée  ;  —Fait  mainlevée  pure  et 
simple,  entière  et  déflnitive  de  Topposition 
formée  âi  la  requête  de  la  femme  Grassière  ; 
dit  que  les  tiers  saisis  seront  tenus  de  verser 
entre  les  mains  de  la  femme  Pointurier  toutes 
les  sommes  qu'ils  pourraient  devoir  k  Grassière 

Ï^our  le  montant  de  son  cautionnement,  ets'é- 
evant  k  la  somme  de  10,000  fr.,  ensemble  tous 
intérêts  et  accessoires,  et  ce,  nonobstant  tou- 
tes oposiiions,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  Grassière. 

ARâÊT. 

LA  GOUR }— Considérant  qu*aui  termes  de 
la  loi  du  25  niv.  an  13,  et  des  décrète  des  28 
août  1808  et  22  déc.  1812,  le  privilège  du  se- 
cond ordre  n'existe  qu'au  pront  du  prêteur  de 
fonds  pour  cautionnement;— Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  et  documens  produite,  qu'en 
18U,  à  l'époque  où  Grassière  a  été  nommé 
avoné,il  a  fourni  un  cautionnement  de  10,000f., 
dont  il  a  touché  personnellement  les  intérete 
jusqu'en  janvier  1846  ;— Que  si,  postérieure- 
ment, Grassière  a,  par  acte  reçu  Dessaignes, 
notaire  à  Paris,  le  l  fév.  1846,  conforme  au 
modèle  prescrit  par  ledécretdu  22  déc.  1812, 
déclaré  que  la  somme  capitele  de  son  caution- 
nement appartenait,  avec  les  intérete  k  partir 
du  t"  janvier  précédent,  à  François- Camille- 
Germain  Goignet,  il  n'est  produit  par  la  femme 
Pointurier  aucun  autre  acte  constatant  vente, 
cession  ou  transport  de  ladite  somme,  ou  da- 
tion en  gage  du  cautionnement  lui-même  ;— 
Considérant  qu'en  présence  de  la  législation 
qui  régit  la  matière,  la  déclaration  prescrite 
par  le  décret  du  22  déc.  1812  ne  peut  être  as- 
similée à  un  transport  régulier,  puisqu'elle 
n'a  pour  but  que  de  réglementer  le  mode  k 
suivre  pour  obtenir  du  trésor  le  certificat  d'in- 
scription du  privilège  de  second  ordre,  et 
qu'elle  n'est  point  attributive  du  droit  de  pro- 

Îiriété;  que  cette  déclaration  ne  renfermed'ail- 
eurs  aucun  des  caractères  coustitulifs  d'un 
transport  ou  d'un  contrat  de  gage  ;— Considé- 
rant que  les  expressions  employées  dans  la 
rédaction  de  l'acte  du  4  fév.  1846  ne  sont  que 
la  reproduction  des  termes  imposés  pour  opérer 
uniquement  la  délivrance  du  certificat  de  pri- 
vilège de  second  ordre;— Met  le  jugementaont 
est  appel  au  néant;  émendant  et  statuant  au 

Srincipal,  déboute  la  femme  Pointurier  de  sa 
emaude  en  mainlevée  d'opposition,  etc. 

(1)  V.  en  ce  leos.  Paru  15  mai  1816  (S.  17.2. 
S2;  ColUci.  HOMO.  5.2. Ui),  et  Caen,  6  fév.  1826 
(S.  27.2.i22;  C.  ».  8.2.188;.— Bo  neo*  coBtraîre, 
Bordeaui,  28  mara  1833  (Vol.  1833.2.375/. 

(2)  C'est  «n  poioi  qui  a  déjà  été  conMcré  par  la 


Du  9  déc.  1852.~Coar  d*app.  de  Paris.- 
2*  ch.— Prés.,  M.  Delahaye.  —  ConcLwntr,, 
M.  Berville,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Duvergier 
et  Liouville. 


CONSIGNATION.— AcQiituint.— Lnu.-Or- 

F1E8  RiELLBS. 

La  consignation  de  son  prix  d'aeqmtUm, 
par  Vacguéreur  d*un  immeuble  grevé  dît- 
seriplions,  est  valablement  faite,  méaie  eprh 
quHl  y  a  eunoliflcalion  du  contrai  aux crm- 
ciers  inscrits,  dans  le  lieu  du  éLomieiU  de  l'ac- 
quéreur ^  ou  dans  celui  indiqué  pour  U  ffoit- 
ment  par  la  convention;  il  n'est  pat  lucn- 
saire  que  cette  consignaiitm  soit  faite  m  tin 
oïl  s'est  ouvert  un  ordre  pour  la  disIrUMm 
du  prix  :  d  cet  égard,  la  notification  faiU  m 
créanciers  n'apporte  aucune  modifieiuiùn  m 
régies  ordinaires  concernant  le  Heu  du  poU- 
ment  ou  de  la  comignatUm.  (C.  Nap.,  1347 et 
2186.)  (1) 

Il  n'est  pas  néceuaire,  p&ur  la  vaUéilé  ie  U 
consignation  faite  par  Vaequéreur,  ofrès  k 
notification  die  son  contrai^  que  eetie  eoM- 
gnation  soit  précédée  d'offres  aux  créanàers. 
(Cod.  Nap.,  1257,1259et21h6.)(2) 
(Farjas— C.de  Beauregard  et  autres.)— auIt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  Iirt 
1247,  Cod.  Nap.,  le  paiement  doit  être  fait 
dans  le  lieu  indiqué  par  la  convention,  ei  ï 
défaut  d'indication  par  la  convention,  au  do- 
micile du  débiteur  ;  —  Attendu  que,  daos  h 
vente  du  13  mars  1819  de  la  terre  du  DefTae, 
par  les  époux  Dubief  au  sieur  Faijas,  il  est 
stipulé  que  le  prix,tant  en  principal  qu'en  ioié- 
réls,  sauf  les  arréragesde  la  rente  de  la  dame  de 
Beauregard ,  pour  une  sonmie  annuelle  de 
l,0Q0fr.,  est  payable  à  Paris,  en  l'étude  de  H' 
Monnot-Leroy,  Pun  des  notaires  recevapU; 
qu'ainsi,  d'après  le  droit  comme  d'après  la 
convention,  le  sieur  Farjas  n'était  tepii  <ie 
payer  son  prii  d'acquisition  qu'à  Paris,  lieu  de 
son  domicile;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2186  du  même  Code,  2i  défaut  par  les 
créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valear 
de  l'immeuble  demeure  définitivement  lisée 
au  prix  stipulé  dins  le  contrat,  ou  déclaré  par 
le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  consé- 
quence, libéré  de  tout  privilège  et  bypotbè- 
aue^en  payant  le  prix  aux  créanciers  en  ordre 
e  le  recevoir,  ou  en  le  consignant;— Atteodo 
Î|ue  la  purge  des  hypothèques  et  la  noUficatioD 
àite  aiux  créanciers  inscriu  pour  faire  coonr 
les  délais  de  la  surenchère  iront  d'auire  effet 
et  n'apportent  d'autre  modification,  en  ce  qoi 
concerne  les  conventions  de  vente  epire  'e 
vendeur  et  Tacquéreur,  que  pour  le  délai  des 

jurisprudanco,  «i  «of  Uquel  Im  «atears  M*i<i«^ 
cord.  F.  AmirD»,  20  fé».  1840  (Vol.  iWSI-^J|5' 
ei  la  DOle.  F.  aoMÎ  notra  Tûbtt  §émêr§IU,  ?  *  i^' 
efllatra,  a.  88  at  toiv.,  ai  la  Cada  emil  me^  dt » 
Qilbwl,  art.  2186,  d.  11  al  mîv. 
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paîemens  du  prix,  qui  devicunent  simultané- 
ment exigibles,  au  moment  de  la  signiGéation, 
jusqu^à  concurrence  des  dcllcs  et  charges  hy- 
pothécaires; que,  par  conséquent»  les  règles 
ordinaires  pour  le  lieu  du  paiemeni  et  la  con- 
sigoation  restent  les  mémos  ;  d*où  il  faut  con- 
clure que  le  débiteur  d'un  prix  de  vente,  même 
après  la  notification  faite  aux  créanciers  in- 
scrits pour  la  surenchère,  doit  payer  son  prix 
à  son  domicile,  ou  dans  le  lieu  indiqué  par  la 
convention  ; 

Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  indiqué  le 
lieu  où  la  consignation  serait  faite,  dans  le  cas 
de  Tart.  2186  dudit  Gode,  les  règles  ordinaires 
du  droit,  qui  devaient  être  suivies,  démontrent 

3 ue  cette  consignation  devait  être  faite  au  lieu 
ésigué  par  la  loi  ou  par  la  convention  pour 
le  paiement;  qu'en  effet,  tant  que  l'ordre  n'a 
pas  fixé  le  rang  et  la  créance  de  chaque  ayant 
droit  hypothécaire,   le  seul  créancier  connu 
par  le  débiteur,  c'est  celui  envers  lequel  il 
s'est  obligé  dans  l'acte  d'acquisition;  que  les 
inscriptions  subsistantes  sur  l'immeuble,  tant 
que  l'ordre  n'u  pas  été  terminé,  ne  sont  que 
des  oppositions  à  un  paiement  valable,  mais  ne 
constituent  pas,  lu  l'égard  de  l'acquéreur,  une 
dette  individuelle  envers  les  créanciers  inscrits; 
qu'il  suit  d^  là  que  la  consignation,  alors  que 
l'ordre  n'e^^t  pas  terminé  et  les  bordereaux 
délivrés  et   signifiés,  doit  avoir  lieu  au  domi- 
cile du  déMteur;  qu'ainsi,  Farjasa  régulière- 
ment agi  en  consignant  le  prix  de  son  acquisi- 
Uoudans  la  caisse  des  consignations  à  Paris; 
Attendu  que  l'art.  "2186  n'exige  pas  que  la 
consignation  qui  peut  être  faite  par  l'acquéreur, 
après  la  notification  aux  créanciers  inscrits  pour 
la  surenchère,  soit  précédée,  pour  être  valable, 
d'une  offre  aux  créanciers  ;  que  d'ailleurs,  celte 
offre^  tant  que  l'ordre  n'a  pas  fait  connaître  les 
créanciers  auxquels  le  prix  doit  être  payé,  se- 
rait impossible  ;  que  la  dénonciation  de  la  con- 
signation aux  créanciers  inscrits  n'est  pas  exi- 
gée pour  que  la  consignation  soit  régulière  et 


(1;  i^eiie  »oiuiiou  e»lMi)|jroiivee  par  M.  M«ieddé, 
dan»  la  Rev.  erit,  dejurisp,,  liv.  d^aoûi  1852,  pag. 
450,  qai  «'exprinie  en  ces  termes  : — «  La  quesiioo 
est  délicate,  mais  noas  pensons  cependant  qoe  e^est 
è  bon  droii  qoe  la  Cour  de  Rennes  Pa  résolue  afBr- 
matÎTeoieDi.  Sans  doute  Pa  tribution  de  Peffet  sas- 
pensif  aux  poorT  ois  en  cassation  est  nne  exception 
ans  régies  générales;  et,  comme  il  est  de  principe 
qo'one  excepiion  ne  doit  pas  s^éiendre  d^un  cas  à 
an  aaire,  il  aemblerait  assez  juridique  de  soutenir 
qae,  puiaqoe  le  Code  n^accorde  Teffet  suspensif  au 
ponrTOi  qao  poor  la  dissolution  par  dÎTorce,  on  ne 
doit  pas  ta  lai  donner  pour  la  dissolotioo  par  la  mort 
cÎTilo.  Maïs  cette  solution  nous  paraît  cependant  être 
trop  rigoureuse, et  contrarier  la  pensée  manifeste  du 
législateur. — Pourquoi,  en  effet,  ta  loi  déclare-l-elle 
le  pourvoi  suspensif  en  cas  de  dif  orce  ?  Est-ce  à 
cause  da  mode  par  lequel  on  arrive  alors  à  la  disso- 
lotion  du  mariage?  N'est-ce  pas,  an  contraire, à 
cause  de  cette  dissolution  en  eUe-mème,  et  pour 
proscrire  les  résultats  scandaleux  et  funestes  que 
produîraii  ici  une  célébration  légalement  accomplie 
aujourd'hui  et  légalement  annulée  quelques  mois 
après?  Quel    fait  ptai  affligeant  pour  les  mœurs, et 
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opère  la  libération  du  débiteur;  que,  néan- 
moins, cette  dénonciation  a  été  faite  par  le 
sieur  Farjas  aux  créanciers  inscrits  dans  l'or- 
dre pour  ta  distribution  du  prix;  qu'au  reste, 
ces  deux  moyens,qui  avaient  été  repoussés  par 
les  premiers  juges,  n'ont  pas  été  reproduits 
devant  la  Géur  ;  —  Attendu  que  la  dame  de 
Beauregard  ayant  été  colloquee  dans  l'ordre 
pour  la  somme  de  60,000  fr.,  montant  de  son 
hypothèque  légale  inscrite,  pour  le  service 
d  une  rente  vip^èrequi  lui  avait  été  constituée 
par  son  mari,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
sieur  Farjas  ne  se  libérât  de  cette  somme  de 
60,008  fr.,  comme  du  surplus  de  son  prix  d'ac- 
quisition, en  les  versant  a  la  caisse  aes  consi- 
gnations, pour  le  service  de  la  rente  del,000f. 
a  la  charge  de  la  terre  du  DefTant,  pendant  la 
vie  de  la  dame  de  Beauregard,  au  moyen  de 
rintérét  à  3  p.  100  payé  par  la  caisse  des  con- 
signations, sauf  aux  créanciers  postérieurs  en 
rang  utile,  à  retirer  le  surplus  de  l'intérêt  de 
la  somme  de  60,000  fr.,  laquelle  serait  main- 
tenue à  la  caisse  des  consignations  pendant  la 
vie  de  la  dame  de  Beauregard,  el  qui  serait 
retirée,  après  l'extinction  de  la  rente,  par  les 
créanciers  oui  y  auraient  droit  suivant  l'or- 
dre;...—Rérorme  le  jugement  du  tribunal  de 
Gannat;  déclare  valable  la  consignation  faite 
par  Farjas  du  prix  de  son  acquisition,  etc. 

Du  4  mai  1852.  —  Cour  d'app.  de  Riom.  — 
1"  ch.— Prés.,  M.  Nicolas,  p.  p  —  ConcL,  M. 
RoufTy,  subst.— PL,  MM.  Salveton  et  Chirol. 

r  MARIAGE.  —  Dissolution.— Cassation 
(pourvoi  bn).--Effbt  suspensif. 

2°  Cassation  (pouavoi  en).  — Effet  sus- 
pensif.— Compétence. 

V  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un 
arrêt  qui  déclare  un  mariage  dissous ,  eslsus^ 
pensif  de  l'exécution  de  cet  arrêt,  et  s'oppose 
en  conséquence  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  un 
nouveau  mariage  tant  qu'il  n'aurapas  été  sta- 
tué sur  le  pourvoi  (1). 

plus  compliqué  d^aïUeur»  de  difficuliés  pour  le  règle- 
ment des  ÎDtérèis  moraux  et  pécuoiaires  des  familles, 
que  celiyi  d^noe  femme  que  Pou  déclare  d^abord  avoir 
cessé  d^ôtre  Tépouse  de  Pierre  et  être  devenue  Pé- 
pouse  de  Paul,  pour  la  déclarer,  six  mois  ou  no  an 
après ,  être  toujours  restée  l'épouse  de  Pierre,  et 
D^avoîr  jamais  été  Pépouse  de  Paul,  dont  elle  a  peut- 
être  des  enfans?  C'est  là  ce  que  la  loi  ne  pouyait 
pas,  et  n^t  pas  touIu  permettre,  et  c^est  bien  pour 
la  dissolution .  en  elle-même,  nullement  en  considé- 
ration du  mode  particulier  qui  la  produisait,  qu'elle 
pose  ici  l'efTet  suspensif  du  pourvoi.  Si  l'art.  265 
n'a  textuellement  indiqué  que  le  cas  de  divorce,  c'est 
parce  qu'il  était  le  seul  des  trois  cas  de  dissolution 
pour  lequel  une  contestation,  sur  le  point  de  savoir 
si  le  mariage  était  ou  non  dissous,  semblait  devoir 
se  présenter.  Dans  les  deux  cas,  soit  de  mort  natn^ 
relie,  fait  matériel  généralement  incontestable  el 
iodontesté,  soit  4e  mort  civile,  événement  qni  ne 
s'accomplit  que  quand  il  y  a  eu  décision  sur  le  pour* 
voi  ou  expiration  du  délai  de  ce  pourvoi,  le  cas  d'un 
recours  en  cassation  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  • 
oui  ou  non  dissolution  n'a  pas  pu  s'offrir  comm* 
probable  è  l'esprit  du  législateur,  etc^est  uniquement 
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2°  C'est  à  la  Cour  qui  a  rendu  un  arrêt  in* 
firmatif  contre  lequel  il  y  a  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  à  décider  si  ce  pourvoi  est  ou  non  sus- 
pensif de  l'exécution  de  son  arrêt,  poursuivie 
nonobstant  le  pourvoi  (Cod.  proc,  47*2).  * 
(Saget^C.  le  maire  de  Paimbœuf.) 

Par  ua  arrêt  du  5  juin  1851,  iufirmatif  d'un 
jugement  contraire  du  tribunal  de  Paimbœuf. 
la  Cour  de  Rennes  décida  que  le  mariage  con- 
tracté par  la  demoiselle  Simonnot  avec  un 
sieur  Saget  était  dissout,  par  suite  de  la  con- 
damnation du  mari  à  une  peine  emportant  mort 
civile.  (V.  vol.  de  1851.2.341.)— Un  pourvoi 
en  cassation  fut  immédiatement  formé  contre 
cet  arrêt,  tant  par  le  maire  de  Paimbœuf,  que 
par  le  ministère  public  (1). — Mais  nonobstant 
ce  pourvoi,  la  femme  Simonnot  se  présenta 
devant  le  maire  avec  un  sieur  Garnier  pour 
contracter  un  nouveau  mariage.  —  Refus  du 
maire  de  procéder  k  ce  nouveau  mariage,  tant 
qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sur  le  pourvoi 
dirigé  contre  Tarrêt  déclarant  la  dissolution 
du  premier  mariage. — Par  suite,  demande  por- 
tée devant  la  Cour  de  Rennes  par  le  sieur  Gar- 
nier et  la  femme  Simonnot,  contre  le  maire 
de  Paimbœuf,  afin  de  faire  lever  Tobstacle  au 
mariage  projeté. 

ARRÊT  {après  fartage). 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  pourvoi 
en  cassation  étant  opposé  comme  un  obstacle 
à  Texécution  d'un  arrêt  infirmatif,  rendu  par 
la  Cour,  la  contestation  élevée  sur  cette  exé- 
cution a  dd  être  portée  devant  la  Cour  elle- 
même  ,  aux  termes  de  l'art.  472,  Cod.  prôc. 
civ.  ;  que  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi 
est  suspensif  ne  se  confond  pas  avec  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  fondé,  puisqu'il  est  cer- 
tain qu'en  thèse  générale,  TefTet  suspensif 
n'appartient  pas  à  un  pourvoi ,  quelque  bien 
fondé  qu'il  puisse  être,  ne  constitue  pas  autre 
chose  qu'une  difficulté  opposée  à  l'exécution 
de  l'arrêt,  et  dont  la  connaissance  appartient 
aux  juges  qui  l'ont  rendu;— Considérant  qu'on 
admettant  même  que  la  demande  à  fin  de  dom- 

poor  cota  quM  a  omis  de  parler,  lîoii  de  la  luori 
eiTÎle,  soit  de  la  mort  oatorelle,  dana  l'art.  263. — 
Mail  Tienne ,  par  quelqoe  eireonalance  pariicutière, 
on  procès  sur  le  poinl  de  savoir  si  tel  époux  est  ou 
non  défunt,  on  sur  le  point  de  ssToir  s^il  est  on  non 
frappé  de  mort  civile,  alors  éTidemment  on  se  trou- 
ve, non  pas  dans  le  texte,  mais  dans  la  pensée  de 
Part.  263.  Cet  article,  nous  le  répétons,  nU  entendu 
parler  ei  ne  s^est  préoccupé  que  de  la  dissolution  en 
elle-même,  non  du  mode  par  lequel  elle  se  réalisera; 
etpnisqu^il  existe  alors  une  question  de  dissolution, 
puisque  c'est  une  question  de  dissolution  que  le 
pourToi  soulève,  ce  pourvoi  sera  donc  suspensif  : 
ainsi  le  veut  l'esprit,  bien  manifeste,  selon  nous,  de 
Part.  263.— C'est  donc  stcc  raison,  dit  M.  Harcadé, 
que  t'arrél  de  Rennes  a  fait  application  de  cet  article 
an  cas  du  procès  sur  la  réalisation  de  la  mort  civile; 
et  il  fendrait  l'appliquer  de  même,  le  cas  échéant, 
an  cas  do  procès  sur  la  réalisation  de  la  mort  natu- 
relle. » — Cependant,  sur  une  question  analogue, 
eelle  de  saToir  si  le  pourvoi  en  cassation  contre  Par- 
rôt  qui  donne  mainlcTée  de  l'opposition  formée  à  un 
mariage,  est  saspeniif  et  empêche  de  passer  outre 
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mages-intérêts  prétendus  à  raison  du  préju- 
dice apporté  par  le  retard  dans  la  célébration 
du  mariage  dût  subir  les  deux  degrés  de  juri- 
diction, bCour  n'en  serait  pas  moins  compé- 
tente pour  connaître  au  fond  de  l'obstade  ap- 
porté k  l'exécution  de  son  arrêt  et  des  moyens 
proposés  pour  vaincre  la  résistance  qu'éprouve 
cette  exécution  ; 

Considérant  que  la  Cour  n'a  pas  à  exajniner 
le  point  de  savoir  si  le  pourvoi  en  cassation 
est  ou  n'est  pas  recevable;  qu'elle  doit  s'arrê- 
ter au  fait  du  pourvoi  formé  et  h  l'apprécia- 
tion de  ses  conséquences  légales  ;  —  Considé- 
rant que  l'arrêt  contre  lequel  ce  pourvoi  a  été 
dirigé  décide  que  le  mariage  ayant  existé  entre 
Saget  et  la  femme  Simonnot  est  dissous  par 
une  conséquence  de  la  mort  civile  dont  Saget 
a  été  frappé,  et  que  par  suite,  ladite  Simonnot 
ne  doit  plus  rencontrer  dans  cette  première 
union  un  obstacle  au  second  mariage  qu'elle 
a  rintention  de  contracter;  que  cet  arrêt  or- 
donne en  conséquence  qu'il  sera  passé  outre 
à  la  célébration  de  ce  second  mariage,  s'U 
n'existe  pas  d'autres  empêchements  ;~-€onsi- 
dérant  que  la  voie  du  recours  en  cassation  est 
légalement  ouverte  contre  cet  arrêt,  et  qu'il 
est  impossible  de  supposer  que  la  loi  ait  au- 
torisé un  recours  contre  un  arrêt  qui  prononce 
la  dissolution  d'un  mariage,  et  qu'elle  ail  en 
même  temps  admis  que  nonobstant  ce  recours 
un  autre  mariage  pourrait  être  contracté;  que, 
quand  un  mariage  a  eu  une  existence  légale, 
régulière,  incontestée,  il  y  aurait  contradiction 
flagrante  et  immorale  à  permettre  à  l'un  des 
époux  de  convoler  k  de  secondes  noces  tant 
qu'il  reste  à  l'autre  un  moyen  légitime  de  faire 
maintenir  les  premières;— Considérant  que, 
dans  les  prévisions  du  Code  civil,  deux  évé- 
nemens  seulement  pouvaient,  avec  la  mort, 
amener  la  dissolution  du  mariage  ;  que,  dans 
l'un  de  ces  deux  cas-,  celui  du  divorce,  la  dis- 
solution du  mariage  résultait  nccessaireinent 
d'une  procédure  suivie  et  d'une  décision  judi- 
ciaire intervenue  entre  le  mari  et  la  femme; 


au  loauuge,  M.  Marcadé,  dans  son  Expl.  du  Cad* 
cio.,  art.  178,  n.  1,  soutient  la  négatife,  et  c>si 
aussi  l'opinion  de  Merlin,  Répert,,  v**  Opposit,  à 
mariage^  lom.  17,  pag.  25^;  Vaxeiile,  dii  Mariagt, 
tom.  'i,  n.  176  ;  Zachariie,  tom.  3,  §  457,  pag.  238  ; 
Chardon,  Puiuanee  patem,,  o.  260  ;  Rietf,  Âete»  da 
l'état  ehil,  u.  175;  Demolombei  tom.  5,  n.  I(;9; 
Allemand,  du  Mariage,  tom.  1,  n.  306;  opinion 
consacrée  par  trois  arrêts  des  Cours  de  Rium,  27  juin 
iSOQ  {Colleet,  noup.  2.2.156);  de  Paris,  19  sepi. 
1815  (S.  16.2.343;  C.  ».  5.2.60),  et  de  Lyon,  15 
féT.1828  (S.  29.2.86;  C.  ».  9.2.31).  —  F.  en 
sens  contraire, 'Delvincoort,  tom.  2.  pag.  299. — F. 
aussi  N.  Duranton,  tom.  2,  n.  215 ,  qui  hésite  sor 
la  question  (quoiqu'on  le  ciie  coromonémentà  Pappui 
de  la^premiére  opinion);  Pigeau,  Proe,  etv.,  lom. 
1,  pag.  677,  et  Comm,,  tom.  2,  pag.  101 ,  et  Cbao- 
veau  sur  Carré,  n.  1786  bit,  raisonnant  pour  le  cas 
de  requête  ciyile  dirigée  contre  un  arrdt  qui  annulle 
un  mariage. 

(1)  Ce  pourvoi  a  depuis  été  rejeté  par  un  arrêt 
du  2  déc.  1851  (Y.  suprà,  1'-  part.,  pag.  54). 
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que  par  conséquent  le  légi$lateur  devait  pré- 
voir et  avait  prévu  Téveotualiié  d'un  pourvoi 
en  cassation,  et  que,  cédapt  k  une  nécessité 
qui  résultait  de  la  nature  même  des  choses,  il 
avait,  par  dérogation  au  principe  généra)  ad- 
mis en  matière  civile,  donné  à  ce  pourvoi  un 
effet  suspensif;—  Considéraqt  que,  dans  l'au- 
tre cas,  celui  de  la  mort  civile,  la  dissolution 
du  mariage  devient  Tun  des  effets  légaux  de 
Teiécution  d'une pein^ prononcée  parla  juri-- 
diction  criminelle  ;  qu'au  moment  o^  elle  se 
produit ,  la  décision  juridique  dont  elle  dé- 
coule est  non*seulen)ent  irrévocable,  mais 
encore  exécutée  ;  qu'en  thèse  générale,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prévoir  en  cette  maiiére  la  possi- 
biliié  d'un  recours  légal  quelconque  ;  que  Ton 
comprend  dès  lors  que  l'accident  exceptionnel 
d'un  procès  agité  sur  les  effets  de  la  mort  cir 
vile  quant  au  mariage,  n^  soit  p^s  devenu  danç 
ie  Code  civil  l'objet  d'une  disposition  spéciale  j 
—Considérant  que,  par  une  raigon  d'analogie 
Invincible,  la  règle  qui  a  été  pqsée  pour  le  cas 
où  la  dissolution  du  piariage  résultait  d'une 
décision  iudiciaire  qui  avait  prononcé  le  di- 
vorce, doit  s'appliquer  au  cas  où  la  dissolution 
du  mariage  resuite  d'une  décision  JMdiciaire 

Î|ui  a  statué  sur  Tapplics^tion  contestée  des  ef- 
ets  de  la  njort  civUe  ;  que,  dans  l'un  comme 
dansPautre  cas,  il  faudraitadmettre,sile  pour- 
voi n'était  pas  réputé  sospeqsif,  qu'un  mariage 
[)eul  être  légalement  célébré,  sous  une  cpndfi- 
tion  légalement  résolutoire,  au  préjudice  d'un 
premier  époux  dont  les  droits  légitimes  ne 
sont  pas  encore  irrévocablement  $inéantis;  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  consé- 
queuce^d'un  pourvoi  en  cassation, qui  ne  pour- 
rait plps  avoir  pour  jssue  que  de  rendre  a  son 
premier  époux  le  conjoint  qui  aurait  cependant 
contracté  qn  second  mariage,  ne  trahiraient 
pas  moins  la  véritable  pensée  du  législateur 
qu'elles  ne  deviendraient  attentatoires  aux 
mœurs  publiques,  ^  l'ordic  des  ramilles  et  aux 
intérêts  de  ceux-l^  mêmes  qui  s'y  seraient 
exposés  i  — r  Par  ces  motifs,  vidant  le  partage 
déclaré  p^r  arr^l  du  6  de  ce  mois  donne  défaut 
contre  le  maire  de  Paiml)œuf  faute  de  compa- 
raître, et,  pourle  profit,  sedéclare  compétente 
poqr  CQQnaUre  de  l'action  intentée  par  Gar- 
nier  et  par  la  femme  Simpnnot  contre  le  maire 
de  Paimbœuf  ;— Stai.uant  sur  ladite  action,  dit 
que  le  pourvoi  en  cassation  formé  tant  par  le 
m^ire  qe  Pairoboeuf  que  par  le  procureur  gé- 
néral contre  l'arrêt  du  9  Jqin  dernier  est  sus- 
pensif, déboute  en  ppnséquence  la  femme  Si- 
mop^Pl  et  Garnier  de  leur  demande,  etc. 

Du  l4î^oAi  tSSl.—Cour  d'app.  de  Rennes.— 
Aud.  çql,  —  Prés.^  %  Boucly,  p.  p.— Conc{„ 
M.  D^l^ôrtaq,p^•  gén.— f;,,M.Grivart. 

CI|Al»BRe  P'AÇCUSATIÛN.--  OitDONNÀiîCB 

pe  JJQBÎ-LIKU,— REîJYOt.— COVÉTENCE. 

La  chamùre  d'accusaiion  qui  antmlle  un$ 
ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  la  ckam^ 
bre  du  conseil,  et  renvoie  le  prévenu  en  po- 
lice coTTeciiox^nelU,  peut  (1"  espèce),  et  doit 
même  (2*  espèce)  désigner  pour  le  jugemen{ 


un  autre  tribunal  que  eehU  dont  émane  la  déeir 
sion  annulée,  (Cod.  inst.  crim.,  230.)  (1) 
1"  JSfpèc^.— (Bonnet.) 
Les  trois  frères  Bonnet  étaient  inculpés  e 
contravention  k  la  loi  du  92  mars  IBit»  sur  le 
travail  dans  les  maqufaatures,  —  Une  of  doni- 
nance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
BeauprégMf  renvoya  l'un  d'eux  devant  le  tribur 
nal  correctionnel^  et  déclara  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  les  d^ux  autres.  —  Opposition  à 
cette  ordonnance  par  le  ministère  public}  et, 
le  29  juin  1851,  arrêt  de  la  chambre  d'accusar 
tion  de  1^  Cour  d'Angers  qui  annuUe  Tordon'- 
pance,  rj^nvpie  les  trois  inculpés  en  police 
correcUonnplIeet  désignele  tribunal  d'Angers, 
en  vertu  de  l'art.  230 ,  Cod.  inst,  arim.-*-A 
l'audience,  la  compétence  de  ce  tribunal  a  été 
déclinée  p^r  les  prévenus,  qui  ont  soutenu  que 
la  chambre  d*accusation  n'avait  pas  pu  ie  droit 
de  saisir  un  tribunal  aptrp  que  celui  qui  avait 
rendp  l'ordonnance  défprée  h  cette  cbimbre. 
—Jugement  qui  rejette  le  décUnatoire  propo-r 
se.— Appel. 

AKltlT* 
LA  COUR  i— Attendu  que  l'affaire  sur  lai* 
quelle  est  intervenu  le  jugement  dont  est  ap-> 
pel,  appartient  incontestablement  àla  juridie-r 
tion  correctionnelle  i  qu'il  estvraiqueletribut- 
nal  correctiopnel  d'Apgprs,qui  a  rendu  ce  Juk 
gement,  n'a  tiré  la  compétence  d'aucune  des 
circonstances  attributives  énoncées  4a^ns  lea 
art,  23, 63  et  69,  Cod-  inst.  crim.,  mais  qu'il  a 
été  saisi  par  une  citation  régulière,  donnée  ea 
vertu  et  en  exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel,  chambre  des  mises  en  accusation,  du 
29  juin  dernier;  —  Que  cet  arrêt  statuant  sur 
une  opposition  à  une  ordonnance  de  la  diam- 
bre  du  conseil  du  tribunal  de  Beaupréau,  en 
date  du  23  du  même  mois,  a  annulé  cette  or- 
donnance pour  erreur  dans  l'appréciation  et 
dans  la  qualification  des  faits;  que  ces  faits  lui 
paraissant  constituer  un  délit,  il  avait  à  pro- 
noncer le  renvoi  à  un  tribunal  correctionnel, 
et  à  indiquer  lui-même  le  tribunal  parmi  ceux 
du  ressort^  que  ledit  arrêt  a  indiqué,  en  con- 
séquence, le  tribunal  d'An(;ers  auquel  la  cause 
a  été  par  lui  dévolqe,  et  qui  doit  y  statuer  à  l'é- 
gard aes  trois  ipcujpés  j  que  vainement  il  est 
obiecté  que  la  compétence  est  d'ordre  public, 
qu  elle  ne  peut  résulter  que  de  la  loi  flt  noa 
des  arrêts  oéclaratifs  des  chambres  d'accusa-^ 
tion  ;  —  Attendu  que,  sans  nul  doute,  pes  ar- 
rêts ne  pourraient  imposer  à  aucune  jqndiCT 
tion,  à  aucun  juge  ou  tribunal,  unecompéteqcn 
quilqi  serait  déniée  parla  loi  ;  mais,  dans  l'es-* 
pèce  particulière,  la  Cour  d'appel  cfitreyoyant 
sans  doute  qu'il  y  aurait  des  inconvéniens|  ce 

(t)  Qu?  tu  cimmbre  d'accusaiioii  pmtstt  «aisir,  à 
flop  fboix,  un  tribunal  au|ra  que  celui  dont  fait  par* 
(ie  la  chambra  dn  conseil,  qoi  s  Rtnda  Tordennance 
de  noo-liea  anqnlée,  cela  9|t  mefiifiiif ^Ui  ;  mais 
qa^elle  le  doive  Décessaifem^t,  e'^  un  foisJk  qii 
DOQs  paraii  f^ire  difficiilté^  p^  pr^aence  di|  la  il^^^r 
siiion  de  Part.  230,  Cod.  iost.  crim.^qui  ne  renf^foui 
aucune  excluiion  du  tribunal  primitiTement  f  ai^,  F, 
en  ce  aens,  Mangin,  Imtr,  éeriU,  tom.  2,  n.  77, 

27. 
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que  Taffaire  fût  reportée  devant  les  trois  mê- 
mes juges  du  tribunal  dont  la  décision  avait 
été  annulée,  a  usé  de  la  faculté  que  lui  donnait 
Fart.  230,  Cod.  insl.  crim.,  en  l'attribuant  au 
tribunal  d'Angers;  que  si,  en  pareil  cas,  l'affaire 
devait  toujours  fatalement  retourner  devant  les 
premiers  juges  qui  se  seraient  déjà  prononcés, 
il  n'y  aurait  jamais  lieu  pour  la  chambre  d'ac< 
Gusation  d'indi^er  elle-même  un  tribunal,  qui 
serait  indiqué  par  la  loi;  que  cependant  Tart. 
.230,  Cod.  inst.  crim,,  exige  toujours  de  cette 
Cour  une  indication  (Spéciale  devenue  néces- 
saire ;  ({u'il  n'en  ueut  être  ainsi  que  parce  ,que 
les  indications  générales,  les  indications  ordi- 
naires de  la  loi  cessent  alors  d'être  rigoureu- 
sement obligatoires  ; — Que  si  telle  n'était  pas 
l'intention  de  l'art.  230,  il  se  serait  borné  à 
dire  que  la  chambre  d'accusation,  au  cas  pré- 
vu, indiquerait  la  juridiction  à  laquelle  ressor- 
tirait le  fait  par  elle  qualiOé,  ou  tout  simple- 
ment qa'elle  en  renverrait  le  jugement  devant 
qui  de  droit  ou  devant  le  tribunal  compétent; 
qu'en  disposant  que  cette  Cour  indiquerait 
non-seulement  la  juridiction,  mais  encore  le 
tribunal  qui  doit  connaître  du  fait,  Tarticle  pré- 
cité a  voulu  qu'elle  choisit,  suivant  les  cir- 
constances, pa^i  les  tribunaux  de  son  res- 
sort exerçant  ladite  juridiction,  celui  qui  lui 
paraîtrait  offrir  les  meilleures  garanties  de 
Donne  et  impartiale  justice  ;— Attendu,  enfin, 
que  les  premiers  juges  ont  dû  déférer  à  l'auto* 
rite  de  1  arrêt  du  19  juin,  rendu  en  conformité 
de  l'art.  230,  Cod.  Inst.  crim.,  des  principes 
consacrés  virtuellement  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  lOavr.  1829  (1),  en  confor- 
mité aussi  de  la  pratique  générale  suivie  tant 
au  civil  qu'au  criminel  ;— Rejette,  etc. 

Du  2  août  1852.— Cour  d'app.  d'Angers.— 
Ch«  correct. — Pr^<.,  M.  de  Bure. 
2*  £«p^w.— (Brodu.) 
Une  instruction  criminelle  était  poursuivie 
devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Nantes  contre  le  sieur  Brodu,  à  raison  de  plu- 
sieurs délits.  La  chambre  du  conseil  rendit  une 
ordonnance  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu  à  sui-* 
vre  sur  l'un  des  chefs,  et  admettait  la  pour- 
suite quant  aux  autres.  Sur  l'opposition  du 
ministère  public,  cette  déclaration  de  non-lieu 
fut  réformée  par  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  Cour  de  Rennes,  qui  renvoya 
pour  le  tout  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Rennes.— A  l'audience,  le  prévenu  a  soutenu 
que  le  tribunal  deNanies^compétemmeni  saisi 
par  Tordonnance  de  mise  en  prévention,  de- 
vait seul  connaître  aussi  du  chef  annexé,  et  a 
couclu  à  son  renvoi  devant  ce  tribunal. 

Jugement  qui  repousse  ce  déclinatoire,  dans 
les  termes  suivans  :  —  a  Considérant  qu'il  est 
de  principe  dans  notre  législation  actuelle,  tant 
en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile, 
qu'un  tribunal  qui  a  déjà  connu  d'une  affaire, 
et  statué  définitivement  sur  la  question  de  fait 
et  sur  la  question  de  droit  qu'elle  présentait  à 

(i)  y.  t^  arrêt,  S.  30.1.532,  oi  ColUek  iMmv. 
••t. 973. 


résoudre,  ne  peut  plus  connaître  de  la  même 
affaire  ni  statuer  sur  la  même  question,  et  qail 
ne  le  peut  plus,  surtout  lorsque  la  décision 
qu'il  a  rendue  vient  à  être  infirmée  ou  annu- 
lée par  un  tribunal  supérieur;  —  CoDsidérant 
que  les  dispositions  des  art.  472,  Cod.  proc.; 
214,  257,  427,  429  et  432,  Cod.  inst  crim., 
présentent  des  applications  de  ce  principe,  et 
ne  sont  pas  des  dispositions  purement  excep- 
tionnelles et  restrictives  ;  —  Considérant  que 
c'est  pour  régler,  dans  un  cas  spécial ,  l'appli- 
cation du  même  principe,  qu'a  été  édicté  l'art. 
230,  Cod.  inst.  crim.;— Considérant,  d'ailleurs, 
qu'en  donnant  d'une  manière  générale  aoi 
chambres  des  mises  en  accusation  des  Cours 
d'appel,  après  qu'elles  ont  prononcé  le  renvoi 
devant  un  tribunal  de  simple  police  correc- 
tionuelle,  le  pouvoir  d'indiquer,  c'est-à-dire 
de  choisir  parmi  les  tribunaux  de  leur  ressort 
le  tribunal  qui  doit  connaître  désormais  de 
l'affaire  sur  laqiielle  elles  ont  rendu  l'arrêt  in- 
firma tif,J'art.  230  semble  imposer  ^  ces  chaoh 
bres  l'obligation  de  procéder,  à  leur  choix, 
en  excluant  comme  dessaisi  par  leur  arrêt  le 
tribunal  duquel  émanait  la  décision  qu'elles 
ont  infirmée;— Considérant  que  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  qui  devra  être  saisi  par 
suite  de  l'arrêt  rendu,  le  26  août  dernier,  par 
la  Cour  de  Rennes,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, aura  à  statuer  précisément  m  h 
même  queslion  que  celle  qu'avait  définiiive- 
ment  décidée  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal duquel  émanait  la  décision  inârmée  par 
la  Cour;— Par  ces  motifs,  déboute  le  prévenu 
de  son  exception.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc;- 
Coo  firme. 

Du  16  oct.  1852.  — Cour  d'app.  de  Rennes. 
— Ch.  correct.— PrM.,  BI.  Potier. 

SUCCESSION  VACANTE.  -État.-Ehvoi  ih 

POSSESSION. 

Une  succession  à  laquelle  VEtat  est  appelé 
à  défaut  d'héritiers  légitimes  et  d'autres  suc- 
cesseurs irréguliers,  n*est  pas  pour  cela  une 
succession  vacante,  soumise  comme  telle  aux 
mesures  spéciales  prescrites  par  les  art.  811 
et  suiv.,  Cod.  Nap.,  notamment  à  la  nomina- 
tion d'un  curateur^  etc.  ;  en  un  tel  cas,  VElat 
a  qualité  comme  tous  autres  héritiers  ou  sueceh 
seurs,  pour  demander  Venvoi  en  possession  et 
la  gestion  provisoire  des  biens  du  défunt  (1)* 
(Domaine  de  TEtat.) 

En  18i5,  est  décédé  intestat  le  sieur  Jean  Le 
Carré,  enfant  naturel  non  reconnu,  ne  laissant 
après  lui  ni  héritiers  légitimés,  ni  enfant  natu- 
rel, ni  conjoint  survivant,  de  telle  sorte  que  sa 
succession  s'est  trouvée  dévolue  à  l'Etat,  en 
vertu  de  l'art.  768,  Cod.  Nap.-En  conséquen- 
ce, etjuelquesannéespluM 


(1  )  y.  laoi  ftur  celle  quesiion  ()ue  »ur  le  principe 
auquel  elle  te  raiiache,  Parrêi  eoDrorme  de  la  Cob| 
de  Colmar,  du  18  janv.  1850,  el  dos  ob»erf aiiooi  * 
laDoiequi  raccompagne  (Vol.  1851.2.533— Mo^l' 

1.133). 
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tion  des  domaines  a  présenté  requête  au  tribu- 
nal civil  de  Guingamp,  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  ,  aux  fins  d'obtenir  Fenvoi  en 
possession  et  l'administration  provisoire  des 
biens  du  défunt.  Mais  cette  requête  a  été  reje- 
tée par  un  jugement  du  12  mars  suivant,  mo- 
tivé sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  succession  va- 
cante, et  que  dès  lors  il  y  avait  lieu,  en  con- 
formité de  l'art.  %\%,  Cod.  civ,,  de  nommer  un 
curateur  à  celte  suecession.—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;--Gonsidérant  que  la  succession 
de  Jean  Le  Carré  n'était  pas  vacante,  puis- 
qu'il défaut  d'héritiers  connus  et  de  conjoint 
survivant,  l'Etat  se  présentait  pour  la  recueil- 
lir;— Considérant  qu'aucune  disposition  légale 
«e  forme  obstacle  à  ce  que  l'Eial,  représenté 
par  l'administration  des  domaines,  soit  investi 
de  la  gestion  provisoire  d'une  succession  de 
laquelle  il  a  deiiiandé  à  être  envoyé  en  pos- 
session, pendant  les  délais  nécessaires  à  rac- 
complissement  des  formalités  auxquelles  cet 
envoi  en  possession  est  subordonné,  et  que 
cette  mesure,  conservatoire  de  tous  les  inté- 
rêts, est  conforme  à  ce  qui  est  généralement 
admis  dans  les  cas  analogues;  —  Par  ces  mo- 
tifs..,., met  l'appellation  au  néant;  met  ésale- 
ment  ce  dont  est  appel  au  néant  dans  la  dispo- 
sition qui  a  refusé  à  l'administration  de  l'en- 
registrement la  ffestion  provisoire  de  la  suc- 
cession de  Jean  Le  Carré  ;  émçndant,  confère 
à  l'administration  la  gestion  provisoire  de  celte 
succession  ;  en  conséquence,  l'autorise  à  pour- 
suivre par  toutes  les  voies  de  droit  le  recou- 
vrement des  créances  de  toute  nature  qui  pour- 
raient être  dues  à  ladite  succession ,  à  faire 
lever  les  scellés,  dresser  inventaire,  vendre  le 
mobilier,  et  enfin  à  faire  tous  actes  conserva- 
toires et  d'administration  dans  l'intérêt  de  la- 
dite succession,  etc. 

Du  7  juin.  1851.— Cour  d'app.  de  Rennes.— 
i"  ch.— Pr^«.,  M.  Boucly,  p.  p.— Conci.,  M. 
Massabiau,  1"  av.  gén. 

ordre.— àrrfit  par  défaut. —  opposition. 
—Appel.— Avoué. 

Les  arr ils  fMir  défaut  en  matière  d'ordre  sont 
susceptibles  d'opposition,  à  la  différence  des 
jugemens  par  défaut  rendus  en  la  même  ma- 
tiére.  (Cod.  proc,  762.)  (1) 

Lorsque  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'a 
pour  but  que  de  faire  statuer  sur  une  question 
de  priorité  entre  deux  coHocations  en  sous- 
ordre  sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aU" 
cune  contestation,  la  mise  en  cause  de  Favoué 
du  dernier  créancier  colloque  est  inutile  et 
frustratoire.  (Cod.  proc,  764.)  (2) 


(1)  Cette  solmioo  oitcoDrornie  à  PopiDion  la  ploi 
généralement  admise.  T.  en  elfel  arrêts  de  Meti,  25 
juiil.  183»  (Vol.  1836.3.318);  de  Caen,  9  mai  1837 
(Vol.  1837  2.355-P.  1838.2.464),  et  de  Pau,  U 
mars  1843  (Vol.  1843.2.475)  ;  MM.  Chauveav  aor 
Carré,  d.2582;  BiocheeiGoujet,  ^^Ordr9,  o.  366  j 
Rodiére,  Proe,  eû>,,  tom.  3,  pa§^.  227;  Gilbert, 
Code  de  proc,  mnotéf  art.  762,  n.  10.— F.  (ontelbif 


(Debos— -C.  Tbéron.) 

Dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
de  biens  vendus  sur  Aurenche  père,  une  col- 
location  est  accordée  à  Aurenche  fils  pour  le 
montant  des  reprises  matrimoniales  de  sa  mè- 
re. Deui  créanciers  de  ce  dernier,  les  sieurs 
Debos  et  Théron,  forment  chacun  une  de- 
mande en  sous-ordre  sur  cette  collocation,  et 
le  juge-commissaire  les  admet  concurremment. 
Mais  Debos  réclame  la  priorité  sur  Théron. — 
Jugement  qui  rejette  sa  prétention. 

Appel  par  Debos,  qui  intime  sur  cet  appel 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque.— Arrêt 
par  défaut  qui  accueille  les  conclusions  de  rap- 
pelant.—Opposition  par  Théron. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  aue  Topposition  de 
Théron  est  recevable  dans  la  forme  ;  —  Qu'en 
effet,  les  motifs  sur  lesquels  la  jurisprudence 
s'est  fondée  pour  considérer  les  jugemens  par 
défaut,  en  matière  d'ordre,  comme  non  sus- 
ceptibles d'éire  attaqués  par  celte  voie  en  pre- 
mière instance,  ne  se  reproduisent  pas  de  la 
même  manière  au  second  degré  de  juridiction; 
que,  d'une  part,  l'absence  (run  juge-commis- 
saire à  cette  phase  de  la  procédure,  prive  la 
cause  d'un  moyen  d'instruction  qui  ne  lui  man- 
que jamais  devant  les  premiers  juges  ;  que,  de 
rautre,  aucune  ressource  ne  pourrait  suppléer 
devant  les  Cours  à  celle  de  Popposi tion,  tandis 
qu'en  première  instance,la  voie  de  l'appel  reste 
toujours  ouverte  k  la  partie  défaillante  ;  —^ At- 
tendu, enfin,  que  si  rart.731,  Cod.  proc.  civ., 
édicté  par  la  nouvelle  loi  du  2  juin  1841,  dis- 
pose que  les  arrêts  rendus  par  défaut  en  ma- 
tière d'expropriation  seront  définitifs,  le  si- 
lence gardé  k  cette  époque  par  le  législateur 
pour  un  cas  pareil  en  matière  d'ordre,  est  une 
preuve  de  l'intention  de  laisser  le  litige  con- 
tinuer k  être  régi  par  le  droit  commun  dans 
cette  circonstance; 

Attendu  nue  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque  a  été  mal  k  propos  amené  en  cause 
d'appel  par  Debos,  puisque  l'allocation  de  la 
créance  d' Aurenche  fils  n'étant  pas  contestée 
et  devant  sortir  toujours  k  effet,  la  décision 
d'une  simple  question  de  préférence  entre 
deux  coHocations  en  sous-ordre  de  ladite  allo- 
cation demeurait  dans  tous  les  cas  sans  aucune 
influence  sur  le  sort  des  créances  postérieu- 
res;...— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  la  fin 
de  non-recevoir  de  Debos  contre  l'opposition 
dudit  Théron,  et  la  rejetant,  déclare  ladite  op- 
posftion  recevable  dans  la  forme  ;  au  fond, 
en  déboute  le  même  Théron^  ordonné,  en  con- 
séquence, de  plus  fort  l'exécution  dudit  arrêt, 
selon  sa  forme  et  teneur  j  sauf  en  ce  qui  tou- 

ea  aens  contraire,  Colmtr,  10  déc«  1849  (Yot.  1830. 
2.377). 

(2)  DéeisioD  coororme  à  la  doctrine  enaefgnée  par 
H.  ChaaTCan  sor  Carré,  n.  2595,  el  à  la  décision 
d'an  arrêl  de  la  Coar  de  Paria,  du  18  mara  1837  (Vol. 
1837.2.243).  F.  anaai  le  Cod.  de  prœ.  mnoté  de 
M.  Gilbert,  art.  764,  d.  1  et  aoiT. 


Digitized  by 


Google 


M^aM) 


loif  €$  IMmf»fU  Ait9r$9$. 


cbe  les  dépens  de  GamH-Lafbtft^  en  sa  qua- 
Utë  de  représenlant  du  dernier  créanci«r  col' 
loque,  lesquels  ont  été  mal  k  propos  alloués 
comme  frais  privilégiés  de  justice  et  devront 
être  supportés  par  Debos,  etc. 

Du  19  avr.  1852.— Cour  d'app.  de  NimeS.^ 
3*  ch.— Pr^i.,  M.  de  Clausoane.  -^  Pi.,  MM. 
Baragnon  et  Micheh 

OFFICE.— PlftStNTATI01l<-~CatANCIElS.> 

Au  cas  où  les  hérUiers  du  iUulaired'un  of- 
fice ministériel  négligent  ou  re/Usent  d'uier 
du  droit  de  présenter  un  successeur  à  Vagré- 
ment  du  Gouvernement,  Us  créanciers  de  V of- 
ficier ministérielpeuventse  faire  autoriser  par 
juitice  à  l'exercice  de  ce  droit.  (L.  ^avr.  1816, 
art.  91  ;  Cod.  Nap.,  1166  et  2093.)  (1) 
(Lemaire-'C.  B...) 

Le  sieur  Lemaire  avait,  en  184l|  acquis  du 
sieur  B...  un  office  d'huissier  k  Paris,  moyen- 
nant 100,000  fr.,  sur  lesquels  il  n^apayé  que 
30,000  fr.— En  18i7,  k  la  suite  d'un  coup  de 
sang  qui  amena  le  délire,  le  sieur  Lemaire  Jut 
transporté  dans  une  maison  de  santé;  mais  il 
ne  put  se  rétablir,  et  ir décéda  au  mois  de 
janvier  1852,  laissant  une  veuve  et  un  enfant 
mineur. — Pendant  la  maladie  du  sieur  Lemai- 
re, un  administrateur  provisoire  avait  été  char» 
gé  de  prendre  soin  de  sa  personne  et  de  Ses 
biens,  et  un  confrère  avait  été  nommé  pour 
gérer  Tétude.  Toutefois,  Fautorité  avait  invité 
à  plusieurs  reprises  les  héritiers  présomptifs  k 

{présenter  un  successeur.  Après  le  décès  de 
eur  auteur,  Tautorilé  renouvela  Tinvitation. 
La  chambre  des  huissiers  fixa  le  minimum  do 
prix  k  115,000  fr.  On  le  réduisit  k  une  somme 
inférieure;  mais  on  ne  put,  k  ce  qu'il  paraît, 
trouver  un  prix  acceptable. 

C'est  en  cet  élat  que  le  sieur  B..4,  vendeur 
de  l'office,  et  resté  créancier,  en  orincipal  et 
intérêts,  d'une  somme  de  80,000  iTé,  actionna 
la  dame  veuve  Lemaire,  tutrice  de  son  enfant 
mineur,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour 
voir  ordonner  que,  faute  par  elle  d'avoir  pré- 
senté un  successeur,  il  serait  subrogé  dans  le 
droit  de  présentation. 

M.  Descontures,  substitut  du  procureur  de 
la  République^  tout  en  reconnaissant  ce  que 
la  position  du  créancier  avait  d'intéressant, 
s'est  opposé  k  ce  que  la  demande  fût  admise. 
Il  a  fait  observer  que  le  droit  de  présenter  on 
successeur  était  une  faveur  qui,  par  sa  nature, 
devait  être  limitée  aux  personnes  auxquelles 
la  loi  l'avait  spécialement  accordée.  Ces  per- 
sonnes  sont  les  héritiers  ou  ayant  cause  du 

(t)  Cela  avait  été  déjà  jugé  par  d^ux  arrêta  dea 
Coiffa  de  Colinitr,  da  29  fnai  f835  (Tuf.  1835.2. 
387),  et  de  Paria,  da  17  dot.  1838  (Vol.  1838.2. 
463).  Telle  ist  ««fai  TopiirieD  de  MM .  Dard,  de»  Offi- 
ce», p.  214;  Rolland  de  Villargoea,  Répert,  du  im>(., 
1^  Office,  D.  100;  Baiaillard,  Propr,  de»  office»,  pag. 
306.  —  Ba  rapportaDt  l'arrêt  ei-de»aiia,  daaa  aa 
Jtirtjp.  du  mêtariai,  H.  Rolland  de  Villargnea  le 
fait  SQiTfe  de  i^obaer?eiioD  aoÎTanie  :  «  Il  eal  cer- 
uin  qoe,  malgré  cet  arrdi,  Paetorité  aupérieure  esi 
reatée  daos  le  droit  d'agréer  on  de  réfuter  la  ctadi- 


titulaire,  c'est<^k-dlfe  ceux  qift  représeatAitii 
personne,  comme,  par  exemple,  un  l^tiire 
universel  ;  mais  il  est  impossible  de  reconott- 
tre  un  pareil  droit  aux  créanciers.  81  le  prit 
de  FolBcc  peut  faire  Tobjet  d'une  tnnnctioii 
et  d'un  contrat,  il  d'eu  est  pas  de  même  de  h 
nomination  du  titulaire.  Ce  droit,  ttui  a'àppat- 
tient  qu'à  l'autorité,  et  auquel  lesnéritiersde 
l'officier  ministériel  sont  admh  k  prendre  \m 
part  au  moyen  de  la  présentation,  est  tout 
personnel,  et  serait  dénaturé  si  ou  y  laissait 
participer  les  créanciers.  En  outre,  M.  le  sob- 
stitut  a  soutenu  que  le  titre  du  sieur  Lemâin 
était  rentré  complètement  dans  les  nsiûsde 
l'autorité  ;  que  les  héritiers^  n'ayant  pat  fé- 
pondu  aux  mises  en  demeure  succesaves  oui 
leur  avaient  été  adressées  par  le  parquet,  sV 
talent  trouvés  dessaisis  du  droit  de  pré«enu* 
tion,  et  que,  par  suite,  les  créanciers  ne  pou* 
valent  plus  demandera  se  faire  subr^iger dits 
un  droit  qui  n'existait  plbs« 

10  juîM.  18d*2,  jugement  du  tribunal  de  li 
Seine  ainsi  conçu  :    «Attendu  que  Lenaire, 
nommé  huissier  en  1841,  est  décédé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  au  mois  ée  janvier 
dernier,  mais  qu'il  avait  été  bien  avant  poum, 
fa  raison  de  son  élat  d'aliénation  mentale,  d'un 
administrateur  provisoire  chargé  de  pmàtt 
soin  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ;— Aue&di 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  liea  depuis 
longtemps  k  la  présentation  d  un  suocessev 
fa  son  titre  d'huissier  ;  —  Qoe  cependsm  ses 
héritiers  ou  représentans  n'ont  fait  asciuK 
diligence  fa  cet  ètTet,  nonobstant  les  invitatiODs 
réitérées  qui  leur  ont  été  adressées  ^^Auetida 
que  ces  retards  sont  de  nature  fa  porter  m 
grave  atteinte  fa  la  valeur  de  la  clientèle  ;qn*il 
est  même  fa  craindre  qu'ils  ne  détermineot 
l'autorité  fa  nommer  d'office  un  saceessenrk 
Lemaire  ;— Attendu  que  l'art.  91  de  la  loida 
28avr.l816,  qui  confère  aux  ofBderS  minlslé- 
riels  le  droit  de  présenter  des  successeurs  ï 
l'agrément  du  chef  de  l'Eut,  ajoute  qo'il  sert 
statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécution. 
de  cette  disposition  et  sitr  les  moyens  d'ep  faire 
jouir  les  héritiers  ou  ayant  cause  des  titulai- 
res;—Attendu  que,  si  l'exercice  de  ce  droii 
n'a  encore  été  renflé  par  aucun  texte  de  loi,  il 
résulte  au  moins  de  la  disposition  qui  précè- 
de, que  le  droit  lui  même  n'a  jamais  été  mé- 
connu ;— Qrt'il  est  d'ailleuts  constant,  en  fait, 
que  les  héritiers  et  représentans  ont  toujonn 
été  admis  â  présenter  un  ^ocesseur  fa  i'offi; 
ciefr  ministériel  décédé,  et  qu'on  ne  saiffât 
contester  que  ie  prix  stipulé  au  traité  ne  forne  > 


dal  que  le  créancier  a  été  aotorisé  à  loi  préMBter, 
et  celui-ci  ne  h^t^i  paa  mia  d'accord  atec  las  repré- 
aentana  de  l'officier  minfstèriel.  C'eat  ee  qn'»  dit 
clairement  ie  minialére  pobKe  deraot  la  Coar.  Nom 
igùorona  ce  qui  eat  arrivé  par  auite  de  ctt  arrèi, 
mais  l'opinion  admiae  av  minialére  a  loajeert  été, 
nous  la  croyona,  que  le  droit  de  préaeotatioe  ajias 
droit  excioxitenieDi  personnel  an  tiiaiaire  al  à  mi 
hériiiers,  et(|ii«  ne  peavent,  dent  aaea  taf , f«tr* 
valoir  leurs  créaneiera.  v 
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en  pareil  cas,  iine  valeur  héréditaire;— Atten- 
du qu'en  cas  ae  refus  par  les  héritiers  d'user 
de  celte  faculté,  et  de  réaliser  ainsi  une  por- 
tion plus  ou  moins  importante  de  Factif  de 
la  succession,  les  créanciers  ou  ayant  cause 
sont  fondés,  aux  termes  de  Tart.  1166,  God. 
Nap.,  à  demander  la  subrogation;  —  Attendu 
que,  comme  cédant  non  payé  de  l'office  dont 
il  s'agit,  B...  a  particulièrement  droit  et  inté- 
rêt à  rfcvendlqiieir  le  bénéfice  de  ladite  subro- 
gation ;— Ordonne  que,  dans  la  quinzaine  du 
présent  jugement,  les  héritiers  ou  représen- 
tans  de  Lemaire,décédé  huissier  à  Paris,  seront 
tenus  de  présenter  un  successeur  à  l'ofOce 
d'huissier  et  clienièlç  y  attachée  dont  Lemaire 
était  pourvu,et  que,  faute  par  eux  de  le  i-Aïre 
dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  B...  sera  et  de- 
meurera, par,  le  seul  fait  du  présent  jugement, 
subrogé  aux  droits  à  eux  conférés  par  la  loi  du 
28avr.l816} 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la  veuve 
Lemaire,  es  noms.  ■—  Son  avocat.  M*  Gajgdet, 
convient  qu'il  est  conforme  à  deux  arrêts  dôs 
Cours  d'appel  de  Coltnar  et  de  Paris,  dtés  su- 
prày  ad  noiam.  «  Mais,  dit-ll,  les  circonstances 
de  fait  ont  pu  exercer  Une  grande  influence  sur 
ces  décisions.  Dans  la  pretolere  espèce,  il  étaii 
établi  que  les  héritiers  avaient,  sans  motifs 
plausibles,  laissé  passer  quatrç  ans  sans  pré- 
senter de  successeur;  et  la  Cour  de  Colmar 
était  allée  jusqu'à  ordonner  la  vente  de  l'of- 
fice aux  enchères,  ce  qui  a  été  l'objet  de  criti- 
ques .unanimes.  I^ans  la  seconde  affaire,  de 
grandes  difficultés  s'étaient  élevées  entre  les 
héritiers;  ces  difficultés^  renvoyées  à  la  liqni- 
dation,  menaçaient  d'éterniser  la  présentation, 
dont  personne  ne  s'oecupalt.  De  plus,  il  faut 
remarquer  que  Tairrét  fut  rendu  Contre  les  cou- 
ciusions  de  M.  l'avocat  général  Delapaltne,  et 
que  le  tribunal  de  Sens,  dont  le  jugement  était 
soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour,  avait  rejeté 
la  demande  en  subrogation  formée  pfar  le  ven- 
deur. »— Puis,  contre  l'interprétaltioft  faite  par 
le  jugement,  qui  donne  au  vendeur  le  titre 
d'ayant  cause  du  titulaire,  l'avocat  cite  l'opi- 
nion de  M.  Bioche  et  une  circulaire  ministé- 
rielle du  1"  marsl832,c|ui  rie  considère  comme 
tel  que  l'héritier,  le  légataire  oii  donataire  uni- 
versel ou  particulier,  et  qui  ajoute  :  a  que  le 
«  droit  de  présentation  est  personnel,  et  n'ap- 
«  partient  à  la  veuve  et  aux  héritiers  que  parce 
«  qu'ils  éontinuent  Isf  personne  du  défunt.  — 
Cest  ud  droit  personnel  en  effet,  ajoute  M* 
GaigQét,  car  les  offices  ne  sont  pas  danfs  le  cozh- 
merce  et  dans  le  droitcommun;  les  offices  con- 
stimeut  ufte  propriété  sui  generis,  soumise  à 
des  conditions  particulières  ;  ainsi,  les  créan- 
ciers, pendant  l'exercice  du  titulaire,  n'ont  pas 
le  droit  de  le  forcer  à  se  démettre  pour  réali- 
ser lepitit  de  rofficé^  ainsi,  la  promesse  de 
céder  ne  peut  être  la  base  d'une  action  pour 
le  contraindre^  se  retirer  (Riom,  10  fév^  1845, 
Vol.   1845.2.668);  et,  comme  l'a  dit  un  arrêt 
delà  Cour  de  Limoges  (arrêt  du  10  nov.  1830, 
Vol.  1831.2.216),  un  droit  de  propriété  sus- 
ceptible de  teUes  modîfication$  n'est  pas  une 
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propriété  de  droit  commun. -r-Ce  qu'oii  décide 
ainsi  quant  au  titulaire,  pendant  soii  exercicei 
peut-on  le  considérer  différemment  quant  aux 
créanciers,  après  son  décès?  Ce  décès  ne 
donne  pas  aux  créanciers  un  droit  qu'ils  n'a^ 
valent  pas  auparavant,  et  qui  n'appartient 
qu'aux  héritiers,  parce  qu'ils  sont  la  continua* 
tion  de  la  personne  du  défunt. — Au  surplus, 
dans  l'espèce,  peut-on  reprocher  aux  repré- 
sentans  du  sieur  Lem^hre  le  refus  ou  la  négli- 
gence de  présenter   un  successeur?  Avant 
comme  après  le  décès,  ils  ont  fait  tous  les  ef- 
forts imaginables  pour  arriver  à  trouver  un 
acheteur  de  la  charge — D'ailleurs,  les  inté- 
rêts du  sieur  B...  sont  sauvegardés;  Il  lui  est 
dû  70,000 fr.,  sur  lesquels  il  a  une  caution  fort 
solvable  de  15,000  fr.,  et  le  titre  est  estimé 
50,000  fr.;  ne  vendît-on  que  60,200 fr.  (car  il  y 
a  une  clientèle  aussi),  le  sieur  B^^..  est  assuré 
de  la  totalité  de  son  paiement. — Mais,  comme 
il  ne  représente  pas  Tintérét  de  la  succession 
et  des  autres  créanciers  du  sieur  Lemaire,  il 
est  clair  qu'au  delà  de  ce  chiffre,  il  serait  très 
peu  soucieux  de  faire  produire  à  la  vente  un 
résultat  avantageux.  Aussi  avons-nous  pré- 
senté des  conclusions  subsidiaires,  tendant  : 
l^àl'augmeptation  du  délais  qui  peut  être  pro- 
rogé, en  faveur  de  la  famille,  de  six  mois;  2°  à 
ce  que  tous  droits  soient  réservés  au  cas  de 
contestation  sur  les  conditions  de  la  cession.» 
Pour  le  sieur  B...,  intimé.  M*  Duvergier  ré- 
(>dndafi  :  —  «  Sur  les  80,000  fr.  (et  lion  pas 
70,000  fr.)  restant  dus  au  siedrB...,  15,000  fr.' 
Sètileirient  sont  garantis  d'une  manière  solide!; 
la  faihille  Lemaire  ne  peut  pas  présenter  de 
successeur;  M.  le  garde  des  sceaux,  après  des 
délais  multipliés,  a  prescrit  de  procéder  immé- 
diatement s  cette  présentation  ;  la  famille  aime 
mieux  laisser  l'administration  nommer  d'offi- 
ce ;  elle  espère  que  le  sieur  B...,  ainsi  menacé 
de  la  perte  de  son  privilège  par  l'application  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  (1),  reprendra  l'of- 
fice aux  conditions  qui  lui  serodt  imposées  ; 
c'est  cette  tactique  qu'il  cherche  à  conjurer.  >» 
—  M*  Duvergier  établit  qu'après  le  décès  du 
titulaire  d'un  office,  le  droit  de  présentation  du 
successeur  est  une  valeur  héréditaire,  une  va- 
leur transmissible  par  eonséqueot  au  créan- 
cier, aussi  bien  qu'à  l'héritier,  et  (Jue,  s'il  y 
avait  une  distinction  à  faire,  elle  devait  être 
faite  en  faveur  du  créancier  qui,  de  fait,  a  mis 
cette  valeur  dans  les  mains  du  défuut  et  de  sa 
succession.  Cette  opinion,  dit  l'avocat,  est  celle 
de  presque  tous  les  auteurs  ;  elle  est  notam- 
ment soutenue  dans  l'ouvrage  si  justement 
estimé  de  M.  Rolland  de  Villargues,  qui  cite 
aussi  M.  Dard,  tailé  des  offices,  et  les  deux 
arrêts  de  Colmar  et  de  Paris.— «  En  fait,  ajoute 
M*  Duvergier,  la  famille  a  rejeté  un  successeur 
présenté  par  le  sieur  B.«.,  sous  le  prétexte 
qu'elle  en  avait  elle-même  deux  à  proposer  ; 
mais  ni  l'on  ni  l'autre  de  ces  compétiteurs  n'a 
traité  avec  la  famille.  Cependant,  la  chancelle- 
rie presse,les  instructions  les  pltïs  précises  sont 
transmises  au  parquet  de  M.  le  j^rocyreuf  gé: 
(()  K  JuprU,  pig.  132. 
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néral.  Ed  présence  de  ces  faits,  j'ai  cru  devoir 
faire  ce  que  je  ouatais  pas  fait  en  d'autres  cir- 
constances :  rai  vu  M.  de  Dalmas,  mon  ancien 
collègue  à  la  chancellerie,  espérant  pouvoir 
obtenir  un  nouveau  délai  ;  il  m'a  été  dit  qu'il 
n]en  serait  point  accordé.  En  effet,  déjà  depuis 
bientôt  deux  ans,  les  choses  sont  en  souffran- 
.  ce,  et  par  le  fait  des  représentans  du  sieur  Le- 
maire,  au  grand  détriment  du  sieur  B...  » 

M.  Salle,  substitut  du  procureur  général, 
s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

a  Je  commence  par  faire  conoattre  à  la  Cour  la 
situatioD  de  Taffaire  devant  Tautorité  chargée  de 
pourvoir  au  remplacement  des  officiers  mioislé- 
riels.  Dès  le  moment  où  le  sieur  Lemaire  a  été 
frappé  d^aliéoalion  mentale^  Pautorité  s'est  préoc- 
cupée de  la  né;«jsité  de  loi  trouver  un  successeur. 
Au  mois  demarsi85t,  eo  vertu  d'instructions 
ministérielles,  un  délai  de  deux  mois  fut  imparti 
h  la  fkmille  du  siear  Lemaire  pour  désigner  un 
successeur,  avec  déclaration  que,  faute  par  elle  de 
mettre  à  profit  ce  délai,  le  sienr  Lemaire  serait 
considéré  comme  déchu  du  bénéfice  de  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avr.  1816.  Plus  tard,  le  sieur  Lemaire 
étant  décédé,  il  fut  de  nouveau  notifié  k  ses  héri- 
tiers et  représenuns  que,  s'ils  ne  présentaient  pas 
Immédiatement  un  candidat,  il  serait  pourvu  d'of- 
fice à  la  nomination*  Enfin,  au  moia  de  juin  1852, 
par  suite  de  nouvelles  instructions  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  a  été  invité  à  faire  procéder  sans  re- 
Urd,  par  te  tribunal,  à  l'évaluation  de  l'office  et  & 
la  présentation  des  candidats.  —  Dans  cette  situa- 
tion, ajoute  l'organe  du  ministère  public,  nous 
pourrions  nous  demander  si  le  débat  qui  s'agite 
aujourd'hui  entre  un  créancier  deja  succession 
Lemaire  et  cette  succession  elle-même,  est  digne 
désormais  d'être  soumis  h  l'appréciation  de  la  Cour. 
L'autorité  supérieure,  agissant  dans  un  intérêt 

Sublic,  a  depuis  longtemps  mis  les  intéressés  en 
emeure  d'agir  pour  la  conservation  de  leursdroits. 
A  défaut  par  eux  d'avoir  exercé  le  droit  de  présen- 
tation qui  leur  était  conféré  par  la  loi,  ils  ont  en- 
couru une  déchéance  qu'il  appartient  à  l'autorilé 
supérieure  de  prononcer.  Dès  lors,  que  demande 
aujourd'hui  le  sieur  B...?  La  subrogation  qu'il  a 
obtenue,  en  première  insunce  et  qui  serait  confir- 
mée par  l'arrêt  de  la  Cour,  ne  sera-t-clle  pas  un 
droit  éteint  d'avance  entre  ses  mains,  comme  le 
droit  de  présentation  qui  a  péri  lui-même  en  celles 
des  héritiers  Lemaire?—  Ces  considérations,  qui 
sont  spéciales  k  la  cause  actuelle,  sont  propres  h 
faire  penser  qu'un  débat  comme  celui-ci  n'est  pas 
de  nature  k  être  porté  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. La  loi  de  1816  a  attribué  le  droit  de  pré- 
sentatioo  aux  kéritierg  ou  ayant  eatue  de  l'officier 
ministérier décédé;  c'est  à  l'administration  qu'il 
appartient  d'admettre  à  exercer  ce  droit  ceux  qui 
se  présentent,  soit  comme  héritiers,  soit  comme 
ayant  cause  du  titulaire  ;  et  si  une  contestation 
s  engage  entre  les  uns  et  les  autres,  il  semble  que 
^  c  est  à  l'administration  que  revient  le  soin  de  l'ap- 
précier.— Cependant,  plusieurs  arrêts  ont  décidé 
qu  un  créancier  pouvait  se  faire  subroger  en  justi- 
ce, dans  le  droit  de  présentation  que  tes  héritiers 
refusent  ou  omettent  d'exercer.  Parmi  ces  arrêts,  il 
en  est  un  dont  nous  déclinons  l'autorité,  par  cela 
•m  qu'il  a  ponaaé  l'applicaUon  de  sa  doctrine  jus- 


qu'à ordonner  la  vente  aux  enchères  d'oa  oflice 
ministériel  ou  du  droit  de  présenUtion  attaché  i 
cet  office.  —  Mais  il  existe  on  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  17  nov.  1858,  qui,  eo  réscf- 
vaut  les  droits  de  l'administration  supérieare,  a 
ménageant  même  au  profit  des  héritiers  le  moyea 
d'intervenir  dans  la  présenUtion,  a  pourtant  posé 
en  principe  le  droit  pour  le  créancier  de  sefiiit 
subroger  par  justice  dans  la  faculté  de  préseoier 
un  candidat  à  l'olfice  vac^t.— Si  la  Cour  peisisujt 
dans  sa  jurisprudence,  il  resterait  encore  deux 
observations  k  lui  soumettre  contre  la  demiadedi 
sienr  B...  —  La  première,  qu'il  nous  appartieot 
particulièrement  de  signaler  k  l'attentioo  de  li 
Cour,  c'est  qu^il  y  a  une  vériuble  forclusion  ic- 
quise  contre  le  droit  de  présenUtion  aujoanThoi 
réclamé,  puisque  les  héritiers  mis  en  demeore  de 
l'exercer  n'ont  pas  déféré  à  cette  injonction,  cl  au 
l'autorité  a  annoncé  la  résolution  de  pourvoir  dV- 
fice  au  remplacement  du  sieur  Lemairf.  — Li 
deuxième,  c'est  que  le  sieur  B...  est  un  créaader 
qui  ne  céunit  pas  entre  ses  mains  toutes  lescréao- 
ces  dont  la  succession  peut  être  grevée,  et  qoi,  * 
ce  iiti;e^  ne  peut  être  admis  à  exercer  sent  le  droit 
que  la  loi  de  18t6  confère  d'une  manière  géoêrale 
aux  ayant  cause  du  titulaire  décédé.  Commecréiii- 
cier  réclamant  un  privilège,  il  a  même  on  intérêt 
contraire  k  celui  des  créanciers  ordinaires,  et  no- 
tamment de  la  veuve  Lemaire,  dont  la  dot  pintt 
compromise  dans  tes  affaires  de  la  snccessioo  de 
son  mari. —  Par  ces  diverses  considéraUons, M. 
l'avocat  général  estime  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer,  ao 
moins  partiellement,  la  décision  des  premim  jo- 
ges,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  delà 
imparti  aux  héritiers  Lemaire^  ainsi  que  la  subco- 
gation  absolue  prononcée  ao  profit  du  sieorB..., 
en  tant  que  cette  subrogation  aurait  pour  résolut 
d'exclure  les  héritiers  de  toute  intervention  dus 
la  présentation  du  candidat  à  l'office  vacant.  Eofin, 
M.  l'avocat  général  termine  en  résenant  Unu  les 
droiU  de  l'autorité  supérieure  chargée  de  poorroir 
à  la  nomination.  » 

ARIÉT. 

LA  COUR  j — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Mais  considérant  que  les  cir- 
constances de  la  cause  n'établissent  pas  suffi- 
samment qu'il  y  ait  eu  négligence  de  la  part 
de  la  famille  dans  la  présentation  d'im  suc- 
cesseur à  l'oflRce  de  Lemaire;  qu'il  y  a  lieu  dés 
lors  d'accorder  à  sa  veuve  un  délai  nouveau 
et  suffisant,  à  cette  époque  de  l'année,  pour 
trouver  un  candidat  ;— Considérant,  quant  aux 
réserves,  qu'elles  sont  inutiles,  les  régies  du 
droit  commun  protégeant  sufiSsammentlesio- 
téréis  des  parties;— Confirme,  et  néaumoios, 
fixe  k  un  mois,  à  partir  de  ce  jour,  le  délai 
accordé  à  la  veuve  Lemaire  par  ledit  juge- 
ment, etc. 

Du  23  août  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.- 
r  ch.— />rM.,  Bi.  le  cons.  Try. --  ConcLy  M. 
Salle,  subst.~P/.,  MM.  Caignet  etDuvergier. 

REMPLOI.— Dot.-Séparition  de  buns. 
^  La  condilion  de  remploi  apposée  d  la  facuUè 
d'aliéner  les  biens  dotaux  d'une  femme  mriét, 
doit,  à  peine  de  nuUilé  de  la  vente,  être  ac- 
cofMflie  avant  la  séparation  de  biens  des  époux; 
—Et  si  ce  remploi  n'a  pas  été  opéré  en  temps 
utile,  Vacquéreur  ne  peut  éviter  le  iélaùse- 
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ment  deê  hietu,  même  en  offrant  de  payer  une 
seconde  fois  son  prix  à  la  femme  (Cod.  Nap., 
1560.)  (1) 

//  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  Valié- 
nation  était  permise  sous  les  eonditiom  aller- 
natives^  soit  d'un  remploi  des  biens,  soit  d*une 
reconnaissance  du  prix  de  vente  de  la  part  du 
mari  vendeur  (2). 

(Galand— G.  Lagineste.) 

Par  acte  du  20  déc.  1825,  le  sieur  Lagineste 
a  vendu  k  la  dame  Gataiid  diverses  pièces  de 
terre  faisant  partie  des  biens  dotaux  de  sa 
femme,  lesquelsavaientété  déclarés,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  aliénables  par  le  mari, 
sous  la  condition  qu'il  en  serait  fait  remploi, 
ou  que  le  mari  en  fournirait  reconnaissance 
sur  ses  biens  propres.— En  1841,  la  dame  La- 
gineste a  obtenu  un  jugement  de  séparation  de 
biens  contre  son  mari.  A  cette  époque  il  n^a- 
Taii  pas  encore  été  fait  remploi  du  prix  de  la 
vente  de  1825,  pas  plus  que  le  sieur  Lagineste 
n'en  avait  fourni  reconnaissance  :  il  n'avait 
pas  d'ailleurs  de  biens  suffisants  pour  cela.  Par 
suite  de  ces  circonstances,  la  dame  Lagineste 
a  formé  une  demande  en  nullité  de  la  vente 
dont  il  s'agit  et  en  délaissement  des  biens 
vendus,  tant  contre  la  dame  Galand,  aue  con- 
tre divers  autres  tiers  détenteurs.  —  La  dame 
Galand  a  répondu  à  cette  demande  par  l'offre 
de  payer  une  seconde  fois  le  prix  de  la  vente, 
dans  le  but  de  réaliser  le  remploi  des  biens 
vendus.  Mais  la  dame  Lagineste  a  refusé  cette 
offre  et  a  persisté  dans  sa  demande,  en  se 
fondant  sur  ce  motif  que  l'action  en  nullité  de 
la  vente  lui  avait  été  définitivement  acquise 
du  jour  de  sa  séparation  de  biens,  et  qu'à 
partir  de  ce  moment  l'acquéreur  avait  perdu 
la  faculté  de  faire  remploi  pour  échapper  à 
cette  action. 

4  août  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Hontauban  qui  accueille  la  demande  de  la  dame 
Lagineste  dans  les  termes  suivants  .— «  Atten- 
du aue  cette  demande  est  fondée,  aux  termes 
de  l'art.  1560  God.  civ.,  puisque  les  immeu- 
bles vendus  à  la  dame  Galand  et  au  sieur  Gla- 
ris,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  étaient 
constitués  en  dot  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Ghassarenc,  épouse  Lagineste,  et 
que  le  mari  ne  pouvait  les  vendre  qu'à  cer- 
taines conditions  stipulées  dans  le  contrat  et 


(i-2)  La  tolotioD  principal»  de  Parrét  qiia  noot 
rapporlona  ici,  est  coororme  à  ane  jorisprodence  al- 
lez géoéralenieot  éCablia.  Cependant  la  doctrine 
contraire  a  été  consacrée,  en  dernieriieu,  pararrêia 
dea  Gonri  de  Bordeaux,  du  21  août  1848  (Vol.  1848. 
2.721  —P.  1849.2.208),  ei  de  Caen,  dn  30  avr. 
1849  {stiprày  pag.  177).  V.cêê  arrêts,  et  les  notes 
qui  les  accompagnent. — Quant  à  la  sololion  acces- 
soire qui  corrobore  la  solution  principale  de  Parrét, 
elle  mérite  d^être  remarquée,  en  ce  qu'elle  écarte 
une  coniidéfation  tout  à  fait  favorable  à  la  préieniion 
de  Tacquéreur  du  bien  dotal,  de, se  soustraire  au  dé- 
laissement en  payant  une  seconde  fois  le  prix  de  la 
^enie.  £n  elTel,  comme  dans  Tespéce  le  contrat  de 
mariage  des  époux  vendeurs  n'exigeait  pas  rigon- 
renienent ,  pMr  la  validité  de  Paliénation  do  bien 


qui  n'ont  pas  été  observées.— Que  le  remploi 
ne  peut  être  valablement  fait  aprèr  la  sépara- 
tion de  biens ,  ainsi  que  cela  résulte  d'une 
jurisprudence  généralement  admise  ;  qu'à  la 
vérité,  lin  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
21  août  1848^,  a  consacré  des  principes  con- 
traires ;  cet  arrêt  rendu  dans  une  espèce  par- 
ticulière est  inique  en  cette  matière  et  ne  sau- 
rait prévaloir  sur  un  point  de  doctrine  aussi 
bien  établi,  —  Il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que 
la  dame  Galand  et  le  sieur  Claris,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  délaisseront  immédiate- 
ment à  la  dame  Ghassarenc,  épouse  Lagines- 
te, les  biens  dotaux  qu'ils  détiennent,  avec 
restitution  des  fruits  It  partir  du  jour  de  la  sé- 
paration de  biens,  les  acquéreurs  n'ayant  pu 
être  de  bonne  foi,  puisqu'ils  reconnaissent  le 
vice  de  leur  possession,  et  d'ordonner  que 
cette  restitution  aura  lieu  sur  le  pied  de  deux 
pour  cent  l'an  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  d'exception  invo- 
qués par  les  tiers  détenteurs,  et  les  en  démet- 
tant, a  annulé  et  annule  la  vente  des  biens 
dotaux  à  eux  consentie  par  le  sieur  Antoine 
Laginesteatné;  condamne  la  dameGaland,etc., 
à  en  faire  immédiatement  le  délaissement  à  la 
dame  Ghassarenc,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Galand.~De- 
vaut  la  Gour,  on  a  soutenu  pour  l'appelante 
que  la  condition  de  remploi  ou  de  rectmnais- 
sance  du  prix  de  la  vente  du  bien  dotal,  pou- 
vait être  accomplie  après  la  séparation  de 
biens  ;  que  la  séparation  ne  faisait  que  dépla- 
cer Fadministration  de  la  dot  et  n'influait  en 
rien,  ni  sur  le  caractère  de  dotalitédes  biens, 
ni  sur  les  couditions  auxquelles  ils  étaient 
soumis  par  le  contrat  de  mariage.  On  a  surtout 
insisté  sur  cette  circonstance  que  l'aliénation 
étant  permise  dans  l'espèce,  sous  la  condition 
d'une  reconnaissance  de  la  part  du  mari,  la 
femme  n'éprouvait  aucun  préjudlce,puisqu*elle 
retrouvait  la  dot  mobilisée  entre  les  mains  de 
l'acauéreur,  qui  offrait  de  la  lui  remettre,  et 
qu'elle  n'aurait  jamais  eu  un  antre  recours  si 
le  mari  avait  fait  la  reconnaissance  exigée. 

▲ElfiT. 

LA  GOUR  ;— Adoptaijit  les  motifs  des  pre- 
miers juges  :— Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  lijuill.  1852.— Gour  d'app.  de  Toulou- 
se.—1"  ch.—Prés.flA.  Piou.  p.  p.  —  ConcL, 

dotal,  nn  remploi  réel  en  d^aotres  biens  de  même 
nature;  qu'au  contraire,  il  admettait  comme  suffisante 
à  cet  égard  une  garantie  qui  serait  donnée  par  le  mari 
sur  ses  biens  propres,  il  suit  de  là  que  si  cette 
deuxième  condition  eftt  été  seulement  accomplie,  la 
femme  n'eût  eu,  eu  définitiTO,  qu'une  créance  en 
remplacement  de  son  bien  aliéné.  Or,  nn  second 
paiement  du  prix  de  Tonle,  que  l'acquéreur  orTrait 
de  faire  entre  les  mains  de  la  femme,  l'aurait  tout 
aussi  bien  désintéressée. .  Cette  circonstance  four- 
nissait doue  à  l'acquéreur  un  argnmeot  particulier, 
qui  ayaît  éTidrimment  une  certaine  valeur,  mais  de- 
vant lequel  toutefois  la  Cour  ne  s'est  pas  arrêtée. 
y.  relativement  à  ce  point  particulier,  la  note  ac- 
compagnant un  arrêt  de  Ljon  do  35  nov»  1843  (Vol. 
1815.2.418). 
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BAIL.— Action  pfiRsoHNEitlB.—  Résolution. 

—  CAURlÈftE. 

L'action  en  résolution  d'un  bail  et  en  paie- 
ment de  loyers  en  retard  est  purement  perr 
sonnelle  et  mobilière,  et  nullement  mixte  ;  en 
conséquence,  elle  ne  peut  être  portée  que  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  preneur^  et 
non  pas  facultativement  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  Vimmeuble  loué,  (God.  dv., 
1743;C.  proc,  59.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  il  s'agit  du 
bail  d'une  carrière  pour  en  extraire  de  là 
pierte,,,,  él  (jLlôts  surtout  que  l'action  en  ré^ 
solution  esl  fondée  uniquement  sitr  le  défaut 
de  paiement  des  annuités  de  la  part  du  pre^ 
neur,  en  sorte  qu'elle  n'implique  aucunement 
contestation  sur  l'étendue  dU  droit  d'extrac- 
tion de  ce  dernier, 

(Baùaet— C.  de  Beaucairè.} 

Le  22  avr.  1850,  le  sîeur  Baudet  négociant 
à  Moniluçon  (Allier),  a  pris  à  ferme  du  sîeur 
dé  Beaucaire,  une  pièce  de  terre  située  dans 
rarrondisséfceiitde  Sairii-Amand  (Cher),  pour 
en  exiraîi'edé  la  pierre.  L'acte  portail  les  clati- 
ses  et  conditions  qui  suivent  :  «  M.  de  hèHii- 
caire  afferme,  a  M,  Baudet  qui  accét)te,  soixaiiie 
ares  de  terte  dans  Te  petit  thanip  de  la  vigh'è 
dépendant  du  domaine  de  la  Vignonnerie, 
pour,  par  ledit  Baudet,  extraire  de  la  pîéttè 
autant  qu'il  luf  conviendra,  pendant  htiil  an- 
nées consécutives,  s^il  y  a  lieu.  Le  lerfairi  dont 
s'agît  sera  drlimilé  par  M.  de  6eâuçâît*e  en 
présence  de  Baudet,  qui  demeure  chargé  de 
niveler  a)jtaut  gue  possible  k  la  fm  de  $on 
exploitation...  Il  est  bien  eriiefidu  que  la  fer- 
me dudit  terrain  qui  doit  servir  de  carrière 
est  faîte  pour  huit  années  consécutives,  à 
moins  cependant  que  le  terrain  soit  entière- 
ment épuisé  avant  la  fin  du  bail...  » 
—Le  sleUr  fiaùdet  ayant  laissé  écouler  deux 
années  sans  payer  le  prix  de  ferme,  le  bail- 
leur a  formé  contre  lui  une  demande  tendant 
au  paiement  des  termes  échus,  et  en  outré,  h 
la  résiliation  du  bail,  au  nivellement  du  terrain 
creusé  par  Suite  des  travaux  d'extraction,  et 
enfin,  h  une  cotidamï)ation  en  200  it.  de  dom- 
mages-intérêts; —  et  considérant  son  action 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  actions 
mixtes,  il  l'a  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Sainl-Amand,  lieu  de  la  situation  du  terrain. 

Le  sieur  Baudet  a  décliné  la  compétence  de 
ce  tribunal,  en  soutenant  que  l'action  lormécT 
contre  lui  ne  pouvait  être  regardée  comme 
mixte  sous  aucun  rapport;  qu'elle  était  pure- 

(t)  C'est  un6  coDfiéqueoce  da  prlùcipe  géuérat«- 
menl  admis  tajourd'hoi  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, que  le  bail  ne  confère  an  preneur  qu'un  droit 
personnel  (;««  ad  rem)  sans  aaeun  mélange  de  réalité. 
K.  à  cet  égard,  la  dissertation  dont  nous  afons  ac- 
compagné, dans  notre  Colleet.  noMo.,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Dijon,  dn  21  avr.  1827  (Vol.  8.2.55Ô). 
—  r.  en  outre  on  arrêt  de  la  Cour  de  Caeo,  do  24 
ianii  1848,  eC  nos  otsertations  à  ta  note  (Vol.  1849. 
2.944— P.  1850.1.166).  —Noos  ajooierori«  senle- 
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ment  pel*soiîtiellë,  et  reifiràii  ëiblnsivement 
sous  l'applicatioh  de  la  règle  :  Aciofr  sequittr 
forum  rei, 

31  juin.  i851,  jugement  qui  rejette  l'excep- 
tion par  les  motifs  suivans  :— «  Attendu  que 
l'action  intenléepar  de  Beaucaire  contre  Bau- 
det n'est  pas  puréîhent  personnelle;  qu'il  faut 
la  ranger  parmi  les  actions  mixtes;  —  Qu'en 
effet,  de  Beaucaire  ne  se  borne  pas  à  réclamer 
le  paiement  de  fermages  en  argeht  ;  qu'il  con- 
clut en  même  temps  à  la  résiliation  du  bail,  à 
ce  que  Baudet  soit  tenu  de  lui  laisser  la  libre 
possession  de  son  terrain,  et  de  niveler  le  ter- 
rain par  lui  fouillé  ;— Que  cettedemasde,  /jaant 
à  la  résiliation  du  bail  et  à  ses  conséquences, 
présente  les  càra^ctères  d'urie  action  réelle;- 
Que  le  bail  à  fet-me  d'un  terrain  pour  en  m- 
traire  de  la  pierre,  donne  ad  bailliste  plosque 
lejUs  ad  rem; — Qu'en  extrayant  la  pierre, le 
bailliste  dimlriue  et  appauvrit  la  propriété,  qu'il 
en  attaque  la  substance;— Qtie le  arditqoi en- 
traîne ainsi  le  déitiembretiièiJt  de  la  cliofeest 
bien  îmmobilief  ;  d'où  il  suit  qae  l'action  ten- 
dant à  faire  cessée  l'exercice  d'un  pareil  droit 
dévient  également  Immobilière  ;— Attendu  que 
la  carrière  dont  il  s'agit  est  située  dans  ht- 
rotidisscmeflt  de  9aint-Amarid;— Attendu  qu'eo 
matière  mixte,  lé  défendetir  peut  être  assigné 
devant  le  jtige  de  la  situation,  cooforméDefli 
à  rart.  59,  Cod.  ptoc.  civ.;  (Jtte,  ^ous  ce  rap- 
port, la  compétéMee  du  tribunal  est  mal  à  pro- 
pos contestée;  »— Appel. 

arkêt 
LA  COUR;  —  Considérant  que,  pour  fixer 
leur  compétence,  les  premiers  juges  ont  re- 
connu qu'il  s'agissait  d'une  matière  mixte,  soU 
au  point  de  vue  de  la  résiliation  d'un  bailsoif 
au  point  de  vue  de  l'exercice  d'un  droit  qm 
entraîne  l'aliénation  d'une  portion  de  la  pro- 
priété et  le  démembrement  de  la  chose:— Mais 
considérant,  sous  le  premier  rapport,  que  le 
contrat  de  louage,  pour  son  exécuiioD,  n  en- 
gendr,e  contre  le  locataire  qu'une  action  ai 
rem,  corrélative  U  celle  qu'il  a  luî-mème  con- 
tre le  locateur  pour  se  faire  délivrer  la  chose 
louée  et  éh  jouir  ;— Qu'à  défaut  de  paiemeni 
des  fermages,  la  demande  en  déguerpisseraenl 
et  ses  conséquences  né  changent  en  auruoe 
façun  la  nature  de  raction^  l'objet  afferme 
ne  se  trouvant  pas  par  là  inïs  eii  litige  j-Con- 
sidérant,  sous  le  second  rapport,  que  Texploi- 
tation  d'une  carrière  et  la  fouille  de  niaténaux 
abandonnés  pour  une  série  d'années,  ne  con- 
stituent en  réalité  qu'une  vente  de  choses  m^ 
bilières  destinées  à  devenir  des  marchandises) 
—Que  le  contrat  ne  saurait  n^ù  phw  conféfg 

meniicique  M.  Xarcad*  v ierii  ie  reDoifTéWr«»« 
énergie,  dans  son  commentaire  «né  Part.  1743  (ioib. 
6,  pag.  480),  l'adhésion  qo'il  ataft  déjà  *>»»*« *JJ 
docU'ime  dont  il  s'agit,  en  itaHHni  dés  an.  52»,  5" 
et  595  (lom.  2,  pag.  361,  456  et  481  ).-^  ««*"'; 
ptas,  PiodieaiioD  des  arrdcs  et  aùioriiés  àm  notre 
TabU  gén.,  y^  Bail,  n.  44,  287  ei  «ilt.,  <»  dws '« 
Code  cwil  annoté  de  M.  Gilbert,  sor  Part.  1709,  >• 
24  et  a. 
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rac(|uéi-etir  tid  droit  <nr^, puisque  son  droit 
e  jouir  des  matériaux  De  naît  et  ne  peuts'exor- 
er  qu'au  fuf  et  k  mesure  de  leur  extraction 
t  jusqu'à  épuisemerit  dans  un  délai  stipulé  ;— 
Considérant  au  surplus  que  le  nrocès  ne  roule 
ue  sur  le  défaut  de  paiement  des  annuités,  et 
ion  sur  retendue  de  l'extraction,  et  qu'à  ce 
toint  de  vue  encore  il  n'y  a  aucun  mélange  de 
action  personnelle  avec  l'action  réelle  tou-, 
hant  un  immeuble  litigieux;— D* où  il  suit  que 
e  tribunal,  n'étant  saisi  sous  aucun  rapport 
le  la  connaissance  du  fond  à  raison  de  la  si- 
iiation^  aurait  dû  se  déclarer  incompétent  et 
iélaisser  le  demandeur  à  exercer  une  action 
>ure  personnelle  contre  le  défendeur  ;  —  Par 
:es  motifs,  statuant  sur  le  déclinatoire,  dît  mal 
ugé  ;  émendant ,  dit  que  le  tribunal  civil  de 
>aiDt-Amand  était  Incompétent  pour  conbat- 
re  de  raction  intentée  contre  Baudet;  ren- 
rote  de  BeaUcaire  à  se  pourvoir  eomme  il  avi- 
sera detant  le  juge  Compétent. 

Du  2Î  fél^.  1852.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
—5*  ch.—Prés,,  M.  le  cons.  Ad.  Corbin.  — 
?on€L,  M.  lHeveu-Lemaire,av.  gén. — PL,  MM. 
3hénon  et  Massé. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  Appel.— DfiLii.— 
Goir?EasioN  db  saisie. 

La  rèale  qui  limite  à  dix  jours  le  délai  de 
l'appel  de  îousjugemens  rendus  en  matière  de 
taisie  immobilière,  est  applicable  même  après 
la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publi- 
zalions  volontaires,  (Cod.  proc,  731,  743.) 
(Méti>îer— C.  Bertoît  et  Favereau.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  terme^ 
de  Part  731,  Cod.  proc.  civ.,  l'appel  de  tout 
jugemeint  en  matière  de  saisie  immobilière, 
doit  étreinterjetc  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication ;— Considérant  que  l'art.  743  du  même 
Code,  (|ui  autorise  la  conversion  de  la  saisie 
immobilière  en  vente  sur  publications  volon- 
taires, est  placé  au  titre  des  incidens  sur  saisie 
immobilière;  —  Qu'en  effet,  la  conversion  ne 
change  pas  le  caraetère  de  la  poursuite;  que 
la  vente  reste  toujours  forcée;  que  seulement 
le  mode  de  Topérer  est  remplace  par  un  autre 
moins  dispendieux  peut-être,  et  plus  conforme 
à  l'intérêt  des  parties;— Qu'aussi  les  fruits  im- 
mobilisés, en  exécution  des  dispositions  de 
l'art.  682,  conservent  ce  caractère,  et  que  la 
prohibition  d'aliéner  est  également  maintenue; 
—Qu'il  suit  de  là  que  l'opposition  faite  par 
Métivier  devant  le  notaire  chargé  de  la  vente, 
et  tendante  à  ce  qu'il  n'y  fût  pas  procédé  con- 
formément au  cahier  des  charges,  était  un 
véritable  incident  sur  saisie  immobilière  ;  que 

(l*'d)Lii(rlof}tfii  affirmatite  d0la  preffiiérequesiion 
noas  flMablêr#ilfétoltér4«rarrèt,...  moioé  pourtant 
de  •««  iMtiffl,  tfàt  âé  Poppoaliioo  de  aon  dispositif 
atec  eetai  da  jogemeot  de  première  îAstance  qui,  lut, 
avait  positif  dmem  rejeté  Pactios  dei  béritfera, comme 
n'étant  paf  admisiible  en  matière  de  fitlaliod  nata- 
relie.  La  Goor  d^appel  a-t-elle  entenda  décider  le 
cooiraire?  C'eit  ce  qoe  nona  n'oserions  affirmer... 

Bornons-nona  doue  à  indiquer  ici  qae  tr^is  sys* 
lèmei  w  HM\  prodnitf  sur  la  quesiioa  de  tranlttii^- 


l'appelant  l'a  si  bien  compris  lui-même  que 
c'est  incidemment  et  par  voie  de  requête  qu'il 
est  intervenu  dans  l'instance  pour  faire  consa- 
crer son  droit  d'opposition;  mais  que,  sa  pré- 
tention ayant  été  repoussée,  c'était  dans  les  dix 
jours,  sous  peine  de  déchéance,  qu'il  devait 
inteirjeter  appel  ou  jugement  ;— Que  l'art.  964, 
Cod.  proc.  civ.,  ne  rappelle  pas,  il  est  vrai,  les 
art.  730  et  731  du  même  Code  ;  mais  que  ces 
articles  étant  applicables  à  tout  jugement  sur 
incident  de  saisie  immobilière,  doivent  néces- 
sairement recevoir  leur  application  à  Tespèce: 
—  Qu'autrement  le  but  que  le  législateur  a 
voulu  atteindre  par  la  conversion,  de  marcher 
plus  rapidement  h  moindres  frais,  serait  man- 
qué;—Qu'en  effet,  le  jugement  qui  autorise  la 
conversion  n'étant  susceptible  m  d'opposition 
ni  d'appel  (art.  746),  si  les  incidens  auxquels 
cette  conversion  peut  donner  lieu  n'étaient  pas 
régis  parles  art. 730  et  731,  mais  bien  parles 
règles  du  droit  commun,  les  poursuites  en  sai- 
sie iibmobilière  après  conversion  deviendraient 
sans  fin,  au  grand  détriment  des  créanciers  et 
du  saisi  lui-même;— -Qu'en  fait,  Tappel  de  Mé- 
tivier, n'ayant  pas  été  tbrmé  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  doit  être  déclaré  non  avenu;— Par 
ces  motifs ,  déclare  l'appel  non  avenu  et 
nul,  etc. 

Du  31  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
—1"  ch.—Prés,M'  Aupetit-Durand.— Conc/., 
M.  Rdbèrt-Chenevière,  1"  av.  gén.— P^.,  MM. 
Massé  et  Guillot. 


ENFANt  NATUREL.  —  Filiation.— Matbk- 

KITÉ  (recherche  DE  Là).— HÉRITIERS. 

L'art.  329,  Cod.  Nap.,quiadmet  l'action  en 
réclamalion  d'état  de  la  part  des  héritiers  de 
Venfant  légitime,  sous  certaines  conditions 
qu'il  détermine  (que  Venfant  qui  n'a  pas  ré- 
clamé  soit  décédé  mineur,  Ou  dans  les  cinq 
ans  de  sa  majorité),  est-il  applicable  à  Id  filia- 
tion naturelle,  et  spécialement  au  tas  au  il 
s'agit  d'une  recherche  de  maternité  par  les  hé- 
ritiers d'un  enfant  naturel?— En  d'autres  ter- 
mes :  l'action  en  réclamation  d'étal  est-elle 
transmissible  aux  héritiers,  dans  le  cas  de  re- 
cherche de  la  filiation  naturelle,  comme  dans 
le  cas  de  recherche  de  la  filiation  légitime  (1)? 

Jugé  qu'en  tout  cas  l'absence  des  conditions 
exigées  par  l'art.  329,  Cod.  Nap.j  c'est-à-dire 
te  silence  gardé  par  C enfant  naturel  de  son  vi- 
vant et  après  les  cinq  anà  de  sa  majorité,  ne 
serait  pas  opposable  à  ses  héritière,  lorsque 
t'est  par  fraude  ou  violence  que  eet  enfant  d 
été  empêché  d'exercer  lui-même  son  action  en 
réclamation  d'état  (2).    

sibilité  de  Paciion  en  réclamalion  d^éiat  aux  bôri- 
tiers  de  Penfant  Daiorel. 

tJn  premier  système  refuse  absolument  toute  ac- 
tion aux  héritiers  de  Penfani  naturel,  même  dans  les 
eondîtions  où,  d'après  les  art.  329  et  330,  C.  Nap., 
Faction  est  admise  pour  les  héritiers  de  Penfani  dont 
On  recherche  la  Gliation  légitime.  Dans  ce  système. 
Faction  en  réclamation  d^élat  est,  de  sa  nature,  une 
action  attac|iéo  h  la  personne  de  l^enfant  en  qui  elle 
ési  née,  et  elfe  meurt  at ec  lai  s^il  De  Fa  pas  exercée 
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(Papin— G.  Ch&tsiiog.) 
En  1850,  la  dame  Gh&Uing,  fille  et  héritière 
du  sieur  BimetiDel ,  décédé  en  1849,  a  intenté 
contre  les  eufaDS  Papin  une  action  en  reven- 
dication de  partie  de  la  succession  de  leur 
mère,  la  dame  Papin,  morte  en  18i2,  et  pour 
justifier  cette  demande,  la  dame  Gb&taing,  in- 

lai-méme  :  elle  ost  donc  ÎDiraDsniiftiible  à  tes  héri- 
tiers. Ce  D*esi  qae  ptr  exception  à  ce  principe  que 
U  iraosmission  aux  héritiers  a  été  admise  dans  le 
cas  de  recherche  de  la  filiation  légitime,  et  a? ec  les 
restrictions  on  limitations  posées  par  les  art.  529  et 
330  ;  mais  c^est  14  une  sorte  de  privilège  qui  prend 
sa  ioarce  dans  la  fateur  loote  particulière  due  à 
la  filiation  légitime  on  ne  saurait  donc  Pétendre  à 
la  filiation  natarelle  dont  la  recherche,  qui  est  tou- 
jours un  sujet  de  scandale,  ne  met  en  jeu  que  des 
intérêts  moins  importaos  et  beaacoup  moins  respec- 
tables... Dans  le  sens  de  ce  système,  oo  peut  citer 
M.  Richefort,  d»  VBtai  dufamiUu,  tom.  2,  n.  337, 
et  comme  l'ajani  consacré  d'une  manière  pins  oo 
moins  formelle,  les  arrêts  de  la  tk>ur  de  Paris,  des 
16  déc.  i833  (Vol.  1834.2.184)  et  13  mars  1837 
(Vol.  1837.2.369-^P.  1840.1. 266);  de  la  Cour  d*A- 
miens,  do  25  jauT.  1838,(Vol.  1838.2.437);  enfin, 
un  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  nof . 
1843  (Vol.  1843.1.849-P.  1844.1.88). 

Un  deuxième  sy«téme,  qui  e«t  diamétralement 
Popposé  do  précédent,  consiste  à  dire  que  Pactioo 
en  réclamation  d'état,  dans  le  ca8t>ù  elle  est  admise 
par  la  loi,  n'est  nullement  une  action  attachée  à  la 
personne  de  celui  en  qui  elle  est  née;  qu'il  faDiraii 
poor  cela  une  disposition  spéciale  qui  n'existe  pas  : 
d'ob  il  faut  conclure,  qu'en  principe,  cette  action 
est  transmissible,  comme  tooies  antres  actions,  aux 
héritiers  on  sneeesseurs,  &elon  les  règles  du  droit 
comman,  et  qu'elle  peut  même  èire  exercée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt;  qu'à  la  térité,  les  an.  329 et 
530,  Cod.  Nap.,  ont  apposé  des  conditions  restricti- 
ves ou  limitatives  é  la  transmission  -de  eette  action, 
à  son  exercice  par  les  héritiers,  lorsqu'il  s'agit  de 
recherche  de  la  filiation  légitime  ;  mais  qoe  ces  con- 
ditions restrictives  on  limiiatites,  qot  s'expliquent 
facilement  par  l'importance  même  des  suites  de  l'ac- 
tion dans  ce  dernier  cas,  n'ayant  pas  été  déclsr^es 
applicables  à  la  recherche  de  la  filiation  naturelle, 
c  est-à-dire  à  la  recherche  de  la  maternité, seule  au- 
torisée par  Part.  341,  il  en  faut  conclure  qu'elle  en 
est  affranchie,  et  que  si  l'action  qui,  d'ailleurs,  n'en- 
traîne pas  plus  de  scandale  dans  ce  cas  que  âans  le 
précédent,  n'a  pas  été  exercée  par  Penlant  de  soo 
▼ivant,  elle  appartient  à  ses  héritiers  après  sa  mort... 
Telle  est  la  doctrine  formellement  adoptée  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  dans  an  jugement  du  28 
jauT.  1836,  infirmé  par  l'arrêt  précité  de  le  Cour  de 
Paris,  du  13  mars  1837,  doctrine  indiquée  par  Za- 
eharisB,  tom.  4,  $  570,  et  développée  perses  annô- 
Uttfbrs,  MM.  Aubry  et  Ran,  note  !'•,  pag.  73. 

Enfin,  un  troisième  système,  qui  nous  semble, 
quant  à  nous,  avoir  été  celui  do  Code,  consiste  à 
appliquer  purement  et  simplement  à  la  recherche  de 
la  filiation  naturelle,  ou  plutôt  à  la  traniimission  de 
l'action  aux  héritiers, les  dispositions  limitatives  des 
an.  329  et  330,  Cod.  Nap.  C'e*t  le  système  adopté 
dans  ces  derniers  temps  par  M.  Marcadé,  sur  Pari. 
342,  n.  4,  et  par  M.  Demolombe,  dans  son  Court  de 
CocfeJ^op.— Voici,  au  surplus,  comment  ce  dernier 
auteur,  après  avoir  retracé  dans  son  tom.  5,  n.  520 
etsaÎT.,  lesargamens  principaux  des  deux  systè- 
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Toquant  la  disposition  de  Part  399,  C.  Nap., 
qui  autorise  les  héritiers,  sous  certaines  con- 
ditions qu'il  détermine,à  rechercher  la  filiation 
de  leur  auteur,  a  demandé  à  prouver  que  le 
sieur  Bimetinel,  son  père,  était  enfant  naturd 
de  la  dame  Papin. 
Les  enfans  Papin  ont  opposé  à  cette  deœan- 


mes  précédens,  expose  les  motifs  de  sa  propre  opi- 
nion :  «  Mon  principal  argument,  dit-il,  n.  524,  e»t 
déjà  bien  connu  :  Les  dispositions  do  rhap.  2,  aor  li 
filiation  légitime,  sont  applicables  ao  chap.  3,  sur  U 
filiation  naturelle,  lorsqu'il  ne  se  trouve  dans  ce  der> 
nier  chapitre  aucune  dérogation  expresse  oa  tacite. 
Or,  le  cbap.  3  ne  renferme  aucune  diaposition  sar 
la  transmission  de  la  réclamation  d'état  anx  soccti 
seors  de  l'enfant  naturel  :  donc  il  se  réfère  aox  an. 
329  et  330. 

«  Je  ne  puis  pas  croire,  continue  le  MTaBt  pre- 
fesseur ,  que  si  les  rédactenrs  do  Code  civil  n'i- 
vaient  pas  eo  eette  intention ,  ils  aoraient  fardé 
on  silenee  aussi  absolu  aor  cette  qoeatioB,  relative- 
ment à  la  filiation  naturelle.  Noos  venoes  de  voir, 
en  effet,  ce  qui  arrive  à  Popioion  qoi  prétend  qo'ils 
ont  gardé  le  silence.  C'est  que  tout  aossiiêt  las  par- 
tisans de  cette  opinion  ne  peoYent  pas  s'enieadre  et 
se  combattent  entre  eux.  Ceux  qoi  prétendeoi  qae 
l'action  n'est  pas  dn  tout  transmissible  aux  sncca- 
senrs  de  l'enfant,  ceux-là,  j'en  conviens,  invoquent 
des  moyens  fort  sérieux,  qui  ne  m'ont  paa  né«B- 
moins  convaincu.  Il  est  d'autant  plus  vrais^nbUUe 
que  le  Code  civil  a  considéré  eette  action  consac 
transmissible,  que  Part.  759  aniorise  lea  enfans  et 
descendans  de  Penfant  naturel  i  exercer  apréa  !ei 
ses  droits  héréditaires,  et  qu'en  leur  accordant  celte 
faculté,  il  suppose  nécessairement  qo'iU  ont  les 
m'ayons  de  Pexercer  dans  tous  les  cas.  Mais  ce  serait, 
à  mon  gré,  une  autre  exagération  plua  dangerense, 
mime  encore  en  sens  contraire,  qoe  d'aller  joaqo'à 
dire  que  l'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  nats- 
rel  est  transmissible  suivant  le  droit  commun,  et  avec 
plus  d'étendue  et  de  force  qoe  la  réclamation  d'éut 
d'enfant  légitime.  La  loi,  qui  partout  favorise  plai 
la  réclamation  d'état  d'enfant  légitime  qoe  la  récla- 
mation d'état  d'enfant  naturel,  dément  fonneMenieet 
une  telle  supposition  {Comp,,  art.  323,  541).  Ls 
vérité  oàt  donc  dans  l'assimilation,  soos  ee  rapport, 
des  deux  actions  en  réclamation  d'état,  c'est-é- 
dire  dans  Popioion  qui  applique  pnrement  et  sio- 
plemeni  à  la  filiation  naturelle  les  art.  329  et  S30.» 

Celte  opinion  est  celle  qui  noosseàible  tont  i  U 
fois  la  plus  rationnelle  et  la  plos  conforme  à  Pesprit 
do  Code  ; — mais  reste  à  savoir  si  c'est  celle  qn'a  en- 
tendu adopter  la  Cour  d'Angers  dans  Paflaire  d- 
dessus.... 

L'intérêt  de  Parrêt  se  concentre  donc  poor  neas 
principalement  sur  la  deuxième  question,  qoi  est 
neuve  et  ne  noos  offre  pas  encore  de  précédons  en 
jurisprudence.  La  solution  qu'elle  reçoit  dans  -l'espè- 
ce nous  paraît  juridique  et  se  justifie  pleinement  par 
ce  principe,  que  le  dol  et  la  fraode  font  exception  i 
toutes  les  règles.  On  conçoit,  en  effet,  qoe,  leïsqae 
Penfant  qui  avait  le  droit  de  rechercher  se  filiation  a 
été  mis  dans  Pimpossibilité  de  le  faire  par  le  dol  et 
la  violence  de  ceux  contre  qui  jl  devait  diriger  soa 
action,  cette  action  restée  intentionnellement  en  ger- 
me dans  sa  personne  doive  nécessairement  pas»er, 
sans  condition  aucnnc,  é  sea  héritiers,  et  qn'alors  il 
importe  pco  qu'il  s'agisse  de  filiation  natorelle  oo  de 
filiation  légitime. 
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de  une  fin  de  non-recevoir,  prise  du  défaut  de 
qualité  de  la  dame  Ghàtaing.  Ils  ont  soutenu 
que  la  disposition  de  l'art.  329,  God.  Nap.,  qui 
admet  en  certains  cas  les  hériiiers  de  Penfant 
doDt  la  filiation  n'a  pas  été  avouée  à  recher- 
cher cette  filiation  et  k  intenter  en  son  fîeu  et 
place  Faction  en  réclamation  d'état,  ne  pouvait 
éire  invoquée  qu'au  cas  de  recherche  de  la 
filiation  légitime,  et  n'était  nullement  applica- 
ble au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  dame 
Châtaing  prétendait  établir  la  filiation  de  son 
père,  comme  fils  naturel  de  la  dame  Papin; 
qu'au  surplus,  l'action  de  la  dame  Châtaing 
était  encore  non  reccvable,  en  ce  qu'elle  n'é- 
tait pas  intentée  dans  les  conditions  voulues 
par  rart.  329,  qui  exige,  pour  que  cette  action 
puisse  être  exercée  par  des  héritiers,  que  ren- 
iant soit  décédé  en  minorité  ou  dans  les  cinq 
ans  de  sa  majorité  :  or,  les  enfans  Papin  fai- 
saient remarquer  que  le  père  de  la  dame  Châ- 
taing, le  sieur  Bimetinel,  était  décédé  en  ma- 
jorité et  biei\  longtemps  açrès  ces  délais,  sans 
avoir  jamais  formé  d'action  en  réclamation 
fétat. 

La  dame  Châtaing  a  répliqué,  d'abord,  que 
'action  en  réclamation  d'état,  ouverte  aux 
léritiers  par  l'art.  329,  Cod.  Nap.,  l'éuit  aussi 
ûen  pour  le  cas  de  la  filiation  naturelle  que 
lour  le  cas  de  la  filiation  légitime;  ensuite,  et 
i  ce  qui  touche  le  silence  gardé  par  le  sieur 
Ihnetinel,  ou  plutôt  le  défaut  d'action  intentée 
lurant  sa  vie,  que  cette  absence  de  réclama- 
ion  de  sa  part  n'était  que  le  résultat  de  la 
'raude  et  de  la  violence  employées  envers  lui 
)ar  les  sieurs  Papin  pour  Fenipécher  d'agir;  et 
i  cet  égard,  la  dame  Châtaing  articulait  et  de- 
mandait à  prouver  dilférens  faits  tendant  à 
établir  cette  fraude  ou  violence,  notamment 
lue,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  le  sieur  Bi- 
metinel s'était  présenté  chez  les  sieurs  Papin 
[)our  leur  faire  connaître  sa  qualité  d'enfsint 
naturel  de  leur  propre  mère;  que,  leur  ayant 
[communiqué  toutes  tes  pièces  et  papiers  pro- 
;>res  à  justifier  celte  qualité,  ceux-ci  les  avaient 
retenus  de  force,  et  avaient  ensuite  usé  de  vio- 
encepour  faire  sortir  son  père  de  leur  maison, 
lui  proposant  même  une  somme  d'argent  pour 
îuiiler  le  pays,  etc.— Ëpfin,  et  pour  le  cas  où 
les  juges  ne  croiraient  pas  devoir  admettre  la 
ilemauderesse  au  bénéfice  de  la  recherche  de 
îa  maternité,  du  chef  de  son  père,  elle  con- 
:ciuait  subsidiairement  à  ce  que  les  sieurs  Pa- 
pin fussent  condamnés  envers  elle  à  des  dom- 
niages-intéréts,  à  raison  des  faits  de  fraude  et 
k  violence  dont  ils  avaient  usé  envers  sou 
[>ère,  et  du  préjudice  qui  en  était  résulté  pour 
Kile,  par  la  perte  de  la  portion  héréditaire  qui 
tui  serait  revenue  dans  la  succession  de  la  dame 
^apin  mère. 

27  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  Beau* 
Sé|  qui  déclare  la  dame  Châtaing  non  receva- 
ble  eu  sa  demande  principale,  mais  prenant 
*Q  considération  ses  conclusions  subsidiaires, 
ordonne  une  enquête  sur  les  faits  par  elle  arti- 
'Qiés  à  Tappui  de  sa  demande  en  dommages- 
ntéréts.  -^  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  » 


Lois  êi  DéeiiUmi  diveruê.  (641)— 4M 

«  En  droit  .-—Attendu  que  l'action  en  recher- 
che de  la  maternité  naturelle  est  un  droit  pu- 
rement personnel  à  l'enfant  et  s'éteint  avec 
lui;  que  cette  vérité  ressort  évidemment  du 
rapprochement  des  art.  329  et  330,  Cod.  civ., 
relatifs  aux  droits  accordés  à  l'enfant  légitime 
et  à  ses  hériUers,  avec  l'art.  341,  qui  règle  les 
réclamations  que  peut  former  l'enfant  naturel  ; 
—  Attendu  qu'il  est  évident  que  la  marche 
prescrite  à  l'art.  341  doit  être  rigoureusement 
suivie,  puisque  les  moyens  indiqués  aux  ma- 
ffistrats,  pour  les  enfans  légitimes,  n'ont  point 
été  répétés  en  ce  qui  concerne  les  enfans  na- 
turels; qu'on  ne  peut  considérer  celte  omission 
comme  involontaire,  en  présence  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  filiation  légitime  et  la 
filiation  naturelle  v  qu'on  objecte  vainement 
les  nombreux  inconvéniens  qui  peuvent  résul- 
ter pour  la  famille,  dans  le  premier  de  ces  cas, 
les  conditions  exigées  par  la  loi  offrant  toute 
garantie  à  cet  égard;  —  Attendu  qu'on  doit 
induire  de  ce  qui  précède,  ainsi  que  l'a  procla- 
mé à  plusieurs  reprises  la  Cour  suprême^  que 
la  faculté  accordée  à  l'enfant  naturel  par  l'art. 
341)  Cod.  dv.,  ne  peut  passer  à  ses  héritiers 
légitimes,  qui  pourraient  venir  jeter  la  pertur* 
bationdans  une  famille,  sans  craindre  de  frois- 
ser l'honneur  etia  considération  delamèrequ'ils 
prétendraientattribuer  k  leur  auteur; 

«  En  fait  :— -Attendu  que  Bimetinel  est  dé* 
cédé  sans  avoir  réclame  la  qualité  d'enfant 
naturel  de  la  dame  Papin  ;  qu  aujourd'hui,  la 
dame  Châtaing,  sa  fille  légitime,  ne  peut  plus 
exercer  Faction  personnelle  que  Fart.  341  ac- 
cordait à  son  père;  que  cette  solution  dispense 
d'examiner  la  question  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  les  époux  Châtaing  non  recevables  en 
leur  demande  principale,  les  en  déboute  ; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  subsidiaires 
des  demandeurs: — En  droit  : — ^Attendu  qu'aux 
termes  de  Fart.  1382,  Cod.  civ.,  tout  fait  quel- 
conque de  Fhomme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé à  le  réparer;  que  cet  article  est  relatif, 
non-seulement  aux  actes  involontaires,  mais 
encore  à  ceux  qui  peuvent  résulter  d'une  in- 
tention plus  ou  moins  criminelle,  plus  ou  moins 
frauduleuse  de  leur  auteur  ;  —  Qu'il  est  donc 
toujours  loisible  à  Findividu  qui  a  souffert,  ou 
à  ses  ayant  droit,  de  se  plaindre  et  de  deman- 
der la  réparation  pécuniaire  du  préjudice  qu'il 
a  éprouvé;  —  Attendu  que  les  faits  articulés 
contre  Florent  Papin,  s'ils  étaient  prouvés, 
constitueraient  de  sa  part  un  véritable  abus  de 
confiance;  que,  s'il  est  couvert  par  la  pres- 
cription, relativement  à  la  pénalité  correction- 
nelle. Faction  existe  toujours  à  Fégard  des 
dommages-intérêts  dus  aux  héritiers  de  la  vic- 
time d'une  soustraction  essentiellement  crimi- 
nelle, puisqu'elle  aurait  mis  Bimetinel  dans 
Fimpossibilité  de  réclamer  ses  droits;— Atten- 
du que  ces  faits  sont  pertinens,  concluans  et 
admissibles  ;— Par  ces  motifs,  avant  faire  droit, 
autorise  les  époux  Châtain^  à  faire  la  preuve 
tant  par  titres  que  par  témoins,  etc.  » 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


Appel  de  la  part  des  époux  Chàtaiag. 

▲RRfit. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  recherche  de  la 
filiation  naturelle  est  sans  doute  moins  favora- 
ble que  celle  de  la  filiation  légitime;  qu'ainsi, 
la  fin  de  non-recevoir  écrite  en  l*art.3w,  Cod. 
Nap;, contre  les  héritiers  de  llaufant  oui  n'a  pas 
réclamé,  est  évidemment  applicable  a  l'enfant 
de  celui  qui  a  été  inscrit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  et  qui  forme,  comme  le  re- 
présentant, une  action  en  recherche  de  ma- 
ternité. Maisque,  bien  évidemment  aussi,  cette 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  ceux  qui  auraient  mis  obstacle  à  la  récla- 
mation que  l'enfant  se  proposait  d'intenter,  en 
retenant  les  pièces  dont  il  voulait  Tappuyer, 
et  en  employant  d'autres  moyens  violens  ou 
frauduleux.  Si  le  recouvrement  de  pièces  dé- 
cisives qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de 
la  partie  est  une  cause  de  rétracter  les  déci- 
sions judiciaires  passées  en  force  de  chose  ju- 
gée, k  plus  forte  raison  cet  acte  répréhensible 
doit  avoir  l'effet  de  suspendre  la  prescription 
que  ceux  qui  se  le  sont  permis  opposent  à  la 
partie  au  préjudice  de  laquelle  il  a  eu  lieu  j— • 
Que,  dans  l'articulation  des  époux  Châuing,  il 
est  exprimé  que  Bimetinel,  quand  il  se  présenta 
k  Saumur  chei  feu  Papin,  remit  k  Florent  Pa- 
pin,  qui  s'en  empara  et  les  retint,  des  lettres 
et  des  pièces  écrites  fort  nombreuses,  qui  dé- 
montraient sa  filiation;  que  ce  fait  est  rendu 
vraisemblable  par  le  dessaisissement,  au  mo- 
ment de  la  plaidoirie  k  Beaugé,  de  cinq  lettres 
qui  avaient  appartenu  k  Bimetinel,  lesquelfes 
forment  commencement  de  preuve  par  écrit, 
surtout  s'agissant  d'un  homme  entièrement 
étranger  aux  affaires  et  frappé  de  maladie,  au 
préjudice  duquel  elles'  auraient  été  retenues; 
que  les  articulations  des  Ghàtaing  sur  cette 
partie  de  la  cause  étaient  donc  admissibles,  et 
^que  le  tribunal  a  eu  raison  d'en  ordonner  la 
"  preuve  ;  que  les  pièces  ont  été  rendues  judi- 
ciairement par  les  trois  héritiers  Papin  con- 
jointement, et  qu'ils  en  étaient  ensemble  dé- 
tenteurs ;  que  d'ailleurs  ils  ne  dénient  aucu- 
nement la  démarche  de  Bimetinel  k  Saumur, 
chei  leur  oncle,  et  n'ont  point  cherché  k  l'ex- 
pliquer différemment;— Mais  que  les  résultants 
de  l  enquête  pou  vaut  avoir  une  grandeinfluen  ce 
sur  la  décision  k  rendre,  quant  k  la  fin^de 
non-recevoir  opposée  par  les  Papin,  cette 
question  auraitdû  être  réservée,  et  que  le  tri- 
bunal a  agi  prématurément  en  la  décidant, 
d'après  une  règle  de  droit  incontestable,  mais 
que  les  faits  particuliers  de  la  cause  peuvent 
avoir  pour  effet  de  modifier  ;— Que,  dans  cet 
état,  et  une  enouéte  devant  avoir  lieu,  il  est 
de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  et  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  de  procéder  si- 
multanément k  la  vérification  des  articulations 

(1)  F.  une  décision  semblable,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  1 0  a Yr.l849  (Vol.  1849.1 .406— 
P.  1849.i.456). — La  (question  ici  résolue  se  rattache, 
jusqu''à  un  certain  ^oini,  à  celle  de  saToir  ai  la  régie 
de  Tan.  472,  C.  Nap.,  s'étend  aux  actes  étrangers  h 
la  gesiion  tolélaire,  et  à  Tégard  de  eeUe  dernière 


3ui  sont  proposées  k  Tappui  de  la  réclaiMti(is 
'état  de  rei!  Blmctînef/  lesquelles  sont,  de 
leur  nature,  pertinentes,  ^t  trouvent  daDsIf? 
lettres  de  la  reue  dame  Papin  un  commeDos 
ment  de  preuve  par  écrit  de  samalerniiéei 
de  l'identité  de  Bimetinel  avec  l'enfaDt  don: 
elle  est  accouchée,  que  fortifie  encore  cette  cir- 
constance qu'elle  prenait  la  précaution  d'écrir? 
sous  le  nom  supposé  de  veuve  Foueherj  qui  pa- 
raît aussi  avoir  été  employé  par  les  Papin,  dius 
les  relations  qu'ils  ont  continué  d'avoir  ntt 
lui  depuis  la  mort  de  celle  qu'il  réclamalipaor 
mère  ;--Que,  d'ailleurs,  plusieurs  de  ces  arti- 
culations ont  de  la  connexion  avec  les  faits  de 
la  seconde  catégorie,  et  qu'il  s'agit  de  vérilb 
des  faits  bien  anciens,  dont  le  souvenir  » 
perd  de  jour  en  jour,  et  ne  peut  manquer df 
disparaître  bientôt  eutiéremept,  k  raison  sur- 
tout de  ce  que  plusieurs  témoins  à  enteoèe 
sontdéjk  octogénaires;  que  cette circonslam^ 
exige  qu'ils  soient  entendus  au  plus  tôt,  à  tou- 
tes fins;  —  Par  ces  motifs,  met  k  néant,  nuis 
seulement  comme  prématurément  rendue,  la 
disposition  du  jugement  qui  a  admis  la  fin  de 
non-recevoir  contre  la  réclamsttJQn  d'état  des 
successeurs  Bimetinel  \  réserve  cette  qnesliofl 
pour  y  être  ^tatué  d'après  les  enquêtes  qui 
vont  être  ordonnées;  confirme  le  jugraieDi 
au  chef  qui  a  admis  les  faits  k  l'appui  de  la 
demande  de  <)ommages-intérét$  contre  les  Pa 
pin,  etc. 

Du  29  ms^i  1852.— Cour  d'app.  d'Âogers.- 
Aud.  soienn.~Pr^«., M.  Desmazières, d. p- 
ConcL,  M.  d'Aiguy,  av.  gén.— PI.,  IW.  Bd- 
langer  père  et  Segris. 

!•  COMPTE  DE  TUTELLE.  -  Mihei.- 
Traité. 

^  Hyfothëqub.  —  AnTÉaioKiTÉ.  — Rwos- 
ciATiON.— Acceptation. 

3""  Ordre.— Appel.— GmtAifCiEKS  itoii  œs- 

TESTAIS. 

1"  Varl.  472,  Cocf.  Nap.,  qui  déclartwi 
tout  traité  intervenu  entre  le  mineur  et  id 
tuteur  avant  que  celui-ci  ait  rendu  son  eoi»^'- 
de  tutelle,  ne  s'applique  pas  à  des  acUi  f^' 
lesquels  le  mineur  s'oblige,  non  pas  entin  k 
tuteur,  mais  envers  un  Hers,  bien  que  ce  ioU 
dans  Vintérét  du  tuteur.^Spécialemeni,  H^ 
s'applique  pas  à  la  renonci^iion  et  «*reyfl" 
tion  à  son  hypothèque  légale  faite  par  U  w* 
nrur  devenu  majeur,  au  profit  d'«n  <»^'»  '" 
garantie  d'un  prêt  que  cf  tiers  a  consenti  a 
tuteur  (1). 

2'  La  renonciation  faite  par  uncrém^ 
hypothécaire  au  bénéfice  dé  tantérioriié  * 
son  hypothèque,  en  faveur  d'un  autre  erée»' 
cier,  est  un  acte  purement  unilatéral  M» 
validité  n'est  pas  subordonnée,  comme  «^ 
des  véritables  donations,  à  la  formalité  d)»f^ 


question^  dous  reoT^oyons  «ux  QbiOrvÎMMM"*"!^ 
fn  avons  présentées  dans  noire  CoU$çt,  «««m  »*• 
7.1.75,  en  rapportant  un  arrêt  de  ia  Coar  4t^^*^^' 
lion,  do  22  mai  1822,  et  dans  notre  Yol.de  185t.p 
507,  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nrmes  do  -^ 
juin  même  année. 
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acceptation  exvresse.  (Cod.'  Nap.,  932.)  (I) 

3^*  Vappel  d^un  j^gemenl  rendu  en  malière 
d'ordre  et  qui  a  rejeté  une  demande  en  coUoca- 
tion  êur  un  contredit  du  débiteur  doit  être  for* 
mé  non  pas  seulement  confre  ce  débiteur,  mais 
encore,  d  peine  de  nulfitéf  contre  les  créan- 
ciers qui  sont  intéressés  à  l'exclusion  de  la 
çollocationde  rappelant.  (Cod.  proc.,760.)(2) 
(Meule— C.  uraodvaux  et  Meu|é.) 

Le  19  mars  1843,  le  sieur  Meule  père  a  em- 
prunté une  somme  de  12,000  fr.  du  sieur 
Grandvaux,  sous  la  garantie  d'une  bypothô- 
qoe.  Et  comme  les  fiions  de  Teraprunieur  se 
trouvaient  déjà  (prevés  d'une  hypothèque  lé- 
gale aa  profit,  de  son  fils  k  raison  de  la  tutelle 
qu'il  en  avait  eue,  et  dont  il  n'avait  pas  en- 
core rendu  le  comptable  sieur  Meule  fils,  alors 
majeur,  est  intervenu  à  l'acte  de  prêt  et  a  dé- 
claré renoncer,  en  faveur  du  préteur,  au  bé- 
néfice d'antériorité  attaché  k  son  hypothèque 
légale.  Cette  déclaration  faite  par  écrit  n'était 
du  reste  signée  que  du  sieur  Meule  fils  seul. 

Le  7  déc.  1848,  les  immeubles  de  Meule 
père  ayant  été  saisis  à  la  requête  de  ses  créan- 
ciers, ont  été  vendus  pour  le  prix  de  29 ,200  f., 
et  un  ordre  s'est  ouvert  pour  la  distribution 
de  ce  prix. 

A  cet  ordre  se  sont  présentés  le  sieur  Meufé 
iils,  qui  a  demandé  à  être  colloque  au  premier 
rang  pour  une  somme  de  20,000  fr.,  en  vertu 
le  son  hypothèque  légale;  puis  le  sieur  Grand- 
vaux,qui  aréclaroésa  collocationpour  12,000f., 
montant  du  prêt  par  lui  fait  le  19  mars  1843 
au  sieur  MeuIé  père,  demandant  à  être  collo- 
que pour  cette  somme  au  lieu  et  place  du  sieur 
MeuIé  fils,  en  vertu  de  la  subrogation  que  ce 
dernier  lui  avait  consentie  par  sa  déclaration 
du  même  jour.— Cette  demandedu  sieurGrand- 
vaux  n'a  pas  été  accueillie  :  dans  son  règle- 
ment provisoire,  le  juge-commissaire  admit  la 
réclamation  de  Meule  fils,  qu'il  colloqua  eu 
premier  rang  pour  la  totalité  de  sa  créance  ; 
quant  au  sieur  Grandvaux,  il  ne  le  colloqua 
qu'en  rang  postérieur  à  Meule  fils,  en  repous- 
sant sa  prétention  d'être  subrogé  a  ce  dernier. 

Ce  règlement  a  été  attaqué  sous  deux  rap- 
ports. D'un  côté,  le  sieur  Grandvaux  y  a  criti- 
qué la  préférence  donnée  à  la  créance  du  sieur 
Meule  fils  sur  la  sienne,  nonobstant  la  renon- 


(1)  Lu  i)riQcipe  de  ceue  solutiou  a  éié  pareille- 
ment appliqué  au  cas  d^ane  renoncialion  à  un  usa- 
fruit  en  ÀiTéur  du  no-propriétaire,  par  uo  arrêt  de 
h  Cour  deBouenduSâjanv.  1846  (Vol.  1847.2. 
38—  P.  1847.1.254].—  Il  •  louiefois  été  jugé 
qu^Qoe  renoDciatioo  à  succe8aioD,eo  fafeur  d'un  lieri 
qui  Q^esl  pu  héritier,  est  moins  une  renonciation 
qo^one  dooaiton,  el  que  pf  r  suite  elle  doit  èire  faite 
dans  la  forme  des  donations,^  peine  de  nullité  :  Cass. 
16  août  1815  (S,  15.1.4t3;  Collael.  90U9.  5.1.92). 
— ]^7ous  ferons  remarquer  ao  lorplof ,  que  la  Cour  de 
cassation  ayant  i  statuer  dans  une  affaire  où  il  s^agis- 
sait  d'une  renoncialion  au  droit  hypothécaire  lui- 
même,  d'une  mainleTée  dMnscription  donnée  par  le 
créancier,  a  exprimé  dans  les  motifs  ^9  son  arrêt  l'o- 
pinion qu^une  lelle  renonciation  était  parfaite  par  le 
seul  consentement  du  renonçant,  et  indépendamment 
de  ioule  aeeeptation  de  la  pari  d«  débiteur,  justifiant 


dation  faite  par  ce  dernier  au  bénéfice  de  l'an- 
tériorité de  son  hypoibèque  légale  au  profit  du 
réclamant.  D'autre  part ,  la  collocation  mémo 
du  sieur  Meule  fils  a  été  attaquée,  au  fond, 
par  le  sieur  Meule  père,  s^r  le  motif  que  la 
créance  de  son  fjls  avait  été  éteinte  au  moyen 
d'une  cession  d'imfpeubles  qu'il  disait  lui  avoir 
faite,  en  1847,  k  la  suite  d'un  compte  de  tu- 
telle qu'il  |ui  aurait  rendu  à  cette  époque.  El 
Meule  père  rapportait  en  elTet  la  mainlevée  (|^ 
rhypoilièque  l^g^le  de  ^op  fils. 

Contre  la  prétention  du  sieur  Grandvau](, 
Meule  fils  a  invoqué  la  disposition  de  Fart.  47:2, 
Cod.  Nap.,  qui  déclare  nul  tout  traité  inter- 
venu entre  le  futeur  et  1^  pupille  devenu  ma- 
jeur avant  la  reddition  du  compte  de  (uteiie, 
et  à  pet  égard  U  a  soutenu  que  la  renppciaiipn 
qu'il  avait  faite  au  bénéfice  de  Tantériorité  de 
son  hypothèque  en  faveur  de  Grand  vaux,  par 
Tactedu  19  mars  18^3,  renlraii  sous  Tapplica- 
tion  <!e  cet  article,  par  le  motif  <|ue  cette  re- 
nonciation ^vait  eu  lieu  daps  Tintér^t  même 
de  sqp  père,  puisqu'elle  était  la  condition  d'un 
emprunt  dont  celpi-ci  avait  besoin. — Au  sieur 
MeuIé  {{qre,  jl  a  répQn4u  en  niant  le  prétendu 
paiement  de  sa  créance  pupillaire ,  et  en  sou- 
tenant que  c'était  sans  cause  et  par  suite  d'un 
dot  pratiqué  envers  lui  qu'il  avait  donné  main- 
levée de  son  hypot)ièque  lésale. 

20  juin  1851,  jugeinent  du  tribunal  civil  de 
Clamecy,  qui  prononce  sur  ces  contestations 
dans  les  termes  suivans  : — «  En  ce  qui  toucha 
le  contredit  dti  sieur  Grandvaux  :  —  Attendu 
qu'avec  raison  il  demande  la  rectification  de  lu 
collocatipn  provisoire  j—Qu'il  est  bien  foi^^é 
à  prétendre  être  colloque  antérieurement  au 
sieur  Meqlé  fils  pour  la  somme  de  12,000  fr. 
et  accessoires  ;  —  Que  l'acte  du  19  mars  1843 
est,  ait  Tond,  de  la  part  du  sieur  Meule  fils, 
une  véritable  cession  du  bénéfice  de  son  compte 
de  tutelle  jusqu'à  due  concurrence  de  ses 
droits  à  rhypotlièque  légale  qui  en  £\ssuraltlc^ 
résultats  ;  ^ —  Que  vainement  p^  objecterait 
qu'à  l'époque  où  Meule  fils  consentait  celte 
cession  il  n'avait  pas  obtenu  son  compte  de 
tutelle,  et  que  les  dispositions  de  l'art.  472, 
Cod.  Map.,  ont  fait  obstacle  t  ce  qu'il  pû( 
régulièrement  s'obliger;— Qu'autre  cbosesoul 
les  traj^és  qui  peuvent  intervenir  entre  le  tu- 

ceti9  opinion  parla  considération  qu'une  tfUe  renoi.- 
cialion  ne  doit  pas  profiler  uniquement  an  débiteur, 
mais  encore  aux  créanciers  bypotliécairea  postérieurs 
au  renonçant  :  Cass.  4  janf .  i83i  (\qU  i831.i.t26}. 

(2)  Ceue  dirficalté  se  rattache  k  fa  qqe^tion  de  U 
divisibilité  ou  indivisibilité  de  la  procédure  en  ma- 
tière d^ordre,  relativement  aux  contestations  existan- 
tes entre  les  divers  créanciers,  pour  le  règlement  de 
leurs  intérêts  respectifs  ;  on  sait  que,  sur  cette  ques- 
tion, la  jurisprudence  incline  dans  le  sens  de  la  di< 
visibilité  de  la  procédure,  et  par  conséquent  dans 
le  sens  contraire  à  celui  de  la  décision  ci-dessus.  F. 
i  cet  égard  un  arrêt  de  la  Goar  de  cassation  du  7 
août  1849,  et  le  renvoi  de  la  ^•te  (Vol.  1850.1. 
417  —  P.  1850.2.366).  —  F.  aniaî,  en  matière  de 
distribution  par  contcibatioa,  mftré,  Qsm,  26  jaiU, 
1852,  i '•  pan.,  pai.77tt. 
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tenr  et  son  ancien  pupille,  autre  chose  sont  les 
obligations  que  celui-ci  peut  prendre  h  Tégard 
des  tiers,  même  dans  llnlérét  du  premier  ;>- 
Que  rien  ne  peut  s'opposer  à  ce  aue  le  pupille 
devenu  majeur  puisse  s'obliger  a  regard  des 
tiers  ;— Que  donner  à  Vart.  472,  God.  Nap.,  la 
portée  que  veulent  y  attacher  les  adversaires 
du  sieur  Grandvaux,  serait  prolonger  rincapa- 
cité  du  pupille  et  ndn  le  protéger  contre  1  in- 
fluence abusive  de  son  tuteur  ;— Qn*il  convient 
donc  d'ordonner  que  le  sieur  Grandvaux  soit 
colloque  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  du 
sieur  Meule  père;... 

«  En  ce  qui  touche  le  sieur  Meule  père  :  — 
Déclare  le  compte  de  tutelle  bien  et  valable- 
ment rendu;  dit  que  la  mainlevée  de  l'hypothè- 
que légale  de  Meule  fils  avait  une  cause  sérieu- 
se, que  le  dul  n'est  nullement  prouvé,  et  re- 
jette la  collocatiou  de  Meule  fils.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Meule  fils.  —  De- 
vant lu  Gour,  l'appelant  a  reproduit  à  rencon- 
tre du  sieur  Graudvaux  le  moyen  tiré  de  l'art. 
472,  God.  Nap.,  qui  déclare  nul  tout  traité 
entre  un  tuteur  et  son  ancien  pupille,  avant  la 
reddition  du  compte  de  tutelle.  Il  a  en  outre 
présenté  un  moyen  nouveau  ,  consistant  à 
soutenir  que  la  renonciation  que  lui  Meule  fils 
avait  faite  au  béuéfice  de  l'antériorité  de  son 
hypothèque,  au  profit  du  sieur  Grandvaux  , 
était  une  véritable  libéralité,  et  qu'à  ce  titre 
elle  était  pulle  à  défaut  d'acceptation  expresse 
de  la  part  de  ce  dernier. 

Quant  à  Meule  père,  aussi  intimé,  il  a  sou- 
tenu que  l'appel  était  non  recevable  respecti- 
vement à  lui,  par  le  motif  que  le  rejet  de  la 
coUoeation  de  Meule  fils,  qui  était  la  cause  de 
cet  appel,  n'intéressait  pas  uniquement  lui 
Meule  père,  en^sa  qualité  de  débiteur  saisi, 
mais  encore  sa  proprt^  femme  en  secondes  no- 
ces, qui  figurait  à  l'ordre  en  qualité  de  créan- 
cière de  son  mari,  et  que  pour  cette  raison, 
cette  dernière  devait  être  intimée  comme  lui, 
à  peine  de  nullité. 

▲REÈT. 

LA  GOUR;  — Sur  la  première  question  :  — 
Adoptant  les  motifs  du  jugement  en  ce  qui 
concerne  le  premier  moyen  de  nullité,  tiré  de 
l'arl.472,  God.  Nap.; 

El  considérant,  sur  le  second  moyen  sou- 
levé en  appel,  et  tiré  du  défaut  d'acceptation 
de  l'acte  du  19  mars  1843,  que  cet  acte  de 
renonciation  à  l'hypothèque  légale  est  un  acte 
unilatéral  qui  ne  comporte  pas  une  acceptation^ 
expresse  ;*--Que  le  fait  de  sa  production  dans 
l'ordre  par  le  créancier  porteur  de  l'acte  ma- 
nifeste son  intention  d'en  bénéficier  et  d'en 
poursuivre  l'exécution  ;  d'où  il  suit  que  Grand- 
vaux avait  le  droit  d'étrecoUoqué  pour  12,000  f. 
et  accessoires  à  la  date  de  l'hypothèque  légale 
du  fils  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Gonsidérant 
qu'il  résulte  du  jugement  rectificatif  du  règle- 
ment provisoire  que  le  rejet  des  coUocations 
relatives  à  Meule  fils  a  été  proposé  et  admis 
non-seulement  dans  l'intérêt  du  père,  mais 
principalement  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Meu- 


le, son  épouse  en  secondes  noces;--Qae,rani( 
par  l'appelant  d'avoir  relevé  appel  vis-à-viâ 
de  sa  belle-mère,  il  importe  peu  qn'il  Fat 
formé  contre  son  père  seul  ;  qu'aiosi  il  doit 
être,  en  l'état  de  l'ordre  rectifié,  déclaré  dod 
recevable  ;— Par  ces  motifs,  en  ce  qui  Undie 
Grandvaux,  dit  bien  jugé>  mal  appelé.... ;- 
En  ce  qui  touche  Meule  père,  déclare  hppd 
non  recevable,  etc. 

Du  20  fév.  1852.— Gour  d'appel  de Boorgfs. 
—2*  ch.— Pr^*.,  M.  le  cons.  Corbio.-Cwd, 
M.  Meveu-Lemaire,  av.  gén.— PL,  MM.Ché- 
non,  Guillot  et  Aubineau. 

EFFETS  DE  GOMMERGE.--PHBSCRffn05.- 

PRÉSOmPTlOll. 

La  prescription  de  cinq  ans  relative  oc 
effets  de  commerce  est  fondée  sur  wu  prùnÊf- 
tion  légale  de  paiement  qui  ne  pevUélreit' 
truite  par  de  simples  présompiiotu  en  [mi, 
quelque  convaincantes  qu^elles  soienL  (Cod. 
comm.,  189;  Cod.civ..  1352.)  (1) 

(Valadon— G.  Baguenanlt.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  pu  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  da  11  aTriJ 
1851,  conçu  dans  les  termes  suivants: 

«  Gonsidérant,  en  droit,  que  si  la  prescrip- 
tion trentenaire  édictée  par  l'art.  226i,  Cbd. 
civ.,  est  absolue  et  opère  forcément  la  Fibéra- 
tion  sans  qu'on  puisse  recherdier  s'ilu 
preuve  ou  présomption  de  non-paiement,  3 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  prescription  quinquen- 
nale résulUnt  de  l'art.  189,  God.  oomin.,b. 
Îuelle  n'est,  en  réalité,  qu'une  présompûM 
e  paiement  et,  comme  telle,  subordoDoét  ï 
certaines  conditions;  qu'ainsi,  eUeo'opèrep^^ 
forcément  la  libération  du  débiteur  et  penk 
au  contraire,  de  recherchéir  les  preuves  déli- 
bération ;  —  Gonsidérant,  en  fait,  qaelorsÉ 
la  présentation  à  L.-B.-A.  Yaladon  du  blilâ 
dont  s'agit,  il  n'a  pas  invoqué  la  prescripiioo, 
mais  il  a  répondu,  au  contraire,  auproiétdB 
18  juin.  1850  ;  qu'ayant  anéanti  les  bnes  de 
son  père,  il  ne  pouvait  savoir  si  la  aéaoce 
était  sincère  ou  si  elle  n'avait  pas  été  payée, 
et,  encore,  si  la  signature  était  bien  celle  k 
son  père  ;  qu'ainsi,  il  ne  pouvait  payer  anst 
d*avoir  pris  des  renseignemens  suffisaos  ï  eet 
égard  ;  qu'à  cette  époque,  il  reconnaissait doe; 
que,  si  les  renseignemens  qu'il  devait  preoèt 
justifiaient  la  demande,  il  devait  y  faire  droit. 
que,  depuis  lors,  il  a  reconnu  devant  la  cham- 
bre du  conseil  que,  non-seulement  la  sigiutih 
re,  mais  encore  le  corps  entier  du  billet,  etii 
écrit  de  la  main  de  son  père  ;  qu'aujourd'hin» 
il  ne  justifie  pas  que  la  recherche  qu'il  a  d& 
faire  lui  ait  apporté  la  preuve  que  son  père 
avait  acquitté  cette  dette,  mais  il  sereu^de 
dans  la  prescription  quinquennale  et  iofoqne 
le  bénéfice  de  rart.  189,  God.  comm.,  offiraot, 

(1)  Telle  6»t  l'opioion  que  noms  avoiu  èmiMm- 
même  dans  DOir«  ColUeU  nomt»  (Vol.  9.3.1T0].a 
rapporiaoi  on  arrêi  de  ta  Coar  de  Qreeabic  do  u 
dée.  1828.  «-  Do  reste,  la  qaestioo  esleoBlrefC^ 
•ée  :  f .  à  cet  égard  nos  obierTatiooi,lN.  aL.« 
le  Cod.  de  emm.  emnoU  de  M.  Gilbert,  art.  i* 

B.  1  ef  SOÎT. 
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sans  y  être  requis,  de  prêter  le  serment  indi- 
qué dans  cet  article  ;  —  Considérant  que  le 
billet  a  été  souscrit  à  Lyon,  le  3  décembre 

1824,  par  Valadon  père,  à  Téchéance  du  3t 
mars  1825,  et  à  l'ordre  de  FEslragon,  d'An- 
vers ',  que  celui-ci  l'a  négocié,  le  15  janvier 

1825,  au  sieur  Deliagre,  d'Anvers,  qui  Ta 
transmis,  le  mémejour,  à  Baguenault  et  comp., 
de  Paris;  que  ces  derniers,  ayant  égaré  cet 
effet  avec  un  grand  nombre  d'autres,  n'ont 
pas  rempli  les  formalités  indiquées  par  l'art, 
152,  God.  comm.,  pour  obtenir  le  paiement  à 
l'échéance  des  lettres  de  change  ;  que  ce  n'est 
qu'en  1850  que  Blezy,  liquidateur  de  Bague- 
nault et  Comp.,  ayant  trouvé  cette  masse 
d'effets  en  souffrance,  les  a  renvoyés  à  veuve 
Guérin  et  fils  pour  en  opérer  l'encaissement  ; 

3U&  ces  derniers  ont  déjà  encaissé  tous  ceux 
e  ces  effets  que  les  souscripteurs  ou  accep- 
tans  avaient  gardés  en  bourse  depuis  l'échéan- 
ce ;  que  tous  ont  reconnu  qu'aucune  formalité 
n'avait  été  remplie  eu  18^,  conformément 
aux  prescriptions  de  l'art.  152;  qu'ainsi,  ni 
eux  ni  leurs  prédécesseurs  n'avaient  payé  ces 
effets  à  leurs  échéances  ;  que  Valadon  est  le 
seul  de  tous  les  débiteurs  de  Lyon  qui  ait  ré- 
sisté à  la  demande  et  invoqué  la  prescription... 
(Suit  l'énoncé  d'autres  Taits  et  circonstances 
d'où  le  tribunal  conclut  que  le  billet  n'a  pas 
été  payé); 

«  Considérant  que  le  demandeur ,  auquel 
seul  appartient  ce  droit,  n'a  point  requis  raf- 
firmation;  que  le  débiteur  n*est  pas  admissible 
à  offrir  son  affirmation  s'il  n'en  est  requis,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  lieu  daus  l'espèce  à  l'ad- 
mettre, puisqu'il  ressort  de  tous  les  faits  de  la 
cause  la  preuve  évidente  que  le  billet  n'a  ja- 
mais été  payé  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
lu  géant  en  premier  ressort  et  sans  s'arrêter  à 
'affirmation  otferte,  laquelle  n'est  pas  admis- 
sible en  l'état,  dit  et  prononce  que  L.-B.-A.  Va- 
ladon est  condamne  et  sera  contraint  par  tou- 
tes les  voies  de  droit  à  payer  à  Blezy,  es  qua- 
lités qu'il  agit,  la  somme  de  1629  fr.  11  c, 
montant,  avec  frais  de  protêt,  du  billet  dont 
s'agit,  plus  les  intérêts  de  droit,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Valadon. 

(1)  Celle  ducirioe  e»i  consacrée  par  la  jurispru- 
dence coDiUDie  de  la  Cour  de  cassation,  qui  en  a 
tiré  la  conséquence  qne  le  minisiére  publie  doit  md- 
me  être  entenda  dans  tons  les  cas  oh  il  le  serait  en 
matière  ci? île.  F.  à  cet  égard  l'indication  des  arrêts 
cl  autorités  cités  en  noie  d^un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  do  16  déc.  1847  (Vol.  1848. 2. 684)  .--Voici 
«ncore  un  arrêt  de  la  Coor  de  cassation,  qui  con- 
tient une  solution  semblable. 

^Beaogerand— C.  Nourrj.) — ^mnâT. 

La  Coom;— Vu  le  réquisitoire,  la  ledre  dn  miois- 
Irn  de  la  justice  du  9  fétrîer  dernier ,  Part.  80  de  la 
loi  da  27  f eqt.  an  8,  les  art.  640, 641  el  642,  Cod. 
comm.,  et  Part.  83,  God.  proc.  cit.; —  Attendu,  eu 
droit,  que,  dans  les  arrondiasemens  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce,  Part.  640,  Cod,  comm., 
en  attribue  les  fonctions  ani  joges  du  tribunal  ci? il  ; 
*-  Attendu  qu'encore  bien  qu'a»  termes  des  art. 
641  et  642  da  même  Gode^  le  tribunal  juge  alors 
commercialement,  dans  U  même  forme  êi  en  appli- 

LU.— n  rAJiTiE. 
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AftKÊT. 

LA  GOUR  ;— AUendu  qu'aux  termes  de  Part. 
189,  God.  comm.,  toute  action  en  paiement 
de  billets  à  ordre  ou  de  lettres  de  change  se 
prescrit  par  cinq  ans;  que,  hors  certaines  cir- 
constances spécialemeut  déterminées  par  la 
loi,  le  défaut  de  réclamation  pendant  ce  laps 
de  temps  constitue  une  présomption  légale  de 
paiement}  et ,  qu'aux  termes  de  Part.  1352, 


God.  civ.,  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la 
présomption  de  la  loi  ; — ^Attendu,  qu*en  pré- 
sence de  dispositions  aussi  impératives,  fon- 


dées d'ailleurs  sur  de  hautes  considérations 
d'intérêt  général,  malgré  les  circonstances  de 
fait  qui  donnent  à  la  Cour  la  conviction  que 
le  paiement  n'a  pas  eu  lieu,  la  justice  ne  peut 
que  renvoyer  le  défendeur  an  jugement  de  sa 
conscience^ — Par  ces  motifs,  recevant  l'appel, 
et  y  faisant  droit,  met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel;  émendant  et  faisant  ce  que4es 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  renvoie  Va* 
ladon  d'instauce  avec  dépens,  de  première  in- 
stance et  d'appel,  à  la  charge  par  lui  d'afûrmer 
sous  serment,  en  Paudience  publique  de  cette 
chambre  du  2  janvier  prochain,  qu'il  estime  de 
bonne  foi  qu'il  n*est  rien  dû  à  raison  du  billet 
dont  s'agit,  sinon,  sera  fait  droit* 

Du  19  déc.  1851. — Gour  d'app.  de  Lyon.— 
2*  ch,— Prés.,  M.  Durieu.  —  ConcL,  M.  Fal- 
connet.— -P^.,  MM.  Roche  et  Lucien  Brun. 


MINISTÈRE  PUBLIG.  ^  Matières  gousr- 

CIALE9.  —  TriBUIIAL  CIVIL. 

Uassiêtance  du  minUlêre  publie  est  néeeê^ 
êoire  pour  la  composition  légale  du  tribunal 
civily  même  dans  les  affaires  où  ee  tribunal 
^juge  commercialemenL  (God.  proc,  83;  God* 
comm.,  640  et  suiv.)  (1) 

Mais  le  défaut  de  mention  de  cette  assistanee 
dans  la  rédaction  du  jugement  n^emporle  pa$ 
nullité,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  dans  to- 
quelle  l'audition  du  ministère  public  n'étaiê 
pasnécessaire.  (God.  proc,  138, 141.) (3) 
(Bodin — G.  Goudray.) 

LA  GOUR;— Gonsidéraut  qne  les  tribunaux 
civils,  alors  même  qu'ils  jugent  comme  tribu« 
nauxde  commerce,  en  exécution  de  Part.  640, 


qu^ni  les  mêmes  lois  que  les  iribuoanx  de  commer- 
ce, il  cooserve  cependant  sa  nainre  propre  de  tri- 
bunal civil,  doté  par  la  loi  même  de  son  institution 
de  la  plénitude  de  juridiction ,  et  dont  le  minisiére 
public  fait  partie  intégrante;  qu'il  suit  de  là  qne  le 
procureur  do  roi  ou  son  substitut  doiYent  participer 
aux  audiences  commerciales  de  la  même  manière 
qu'aux  audiences  civiles  ordinaires;  —Attendu ,  en 
fait ,  que  par  jugement  du  5  jauT.  1848.  dans  nne 
afTaire  commerciale  enire  Laurent  Beaugerand  et 
Noorrj,  le  tribunal  de  première  instance  de  Sainte 
Arnaud  a  rernsé  d^admettre  le  procureur  du  roi,  le 
requérant,  à  donner  ses  conclusions,  et  commis  ainsi 
un  excès  de  pouvoir  ;— Annulle  pour  excès  de  pou 
«oir  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Saint» 
Amaod,  etc. 

Du  5  svr.  i848.— Ch.  req.^Rapp.,  M.  PataiHe. 

(2)  Geite  solution  n*est  que  Papplication  d'une 
doctrine  générale  que  la  Cour  de  cassation  a  tonsa* 
crée  par  un  arrêt  du  23  juin  1833(Yel.l833.1.a07)« 
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God.  comm.,  ne  soQt  légnlcment  constitués 
4fj|'2|utaQt  que  le  ministère  public  y  est  repré- 
seplé;  ^ais  que. Qodin  n'allègue  pas  que  le 
mîpistère  public  n'assistait  pas  à  l'audience  du 
.  tfil)HnaI  de  première  instance  de  Diqan  les  il 
oct.  1850  et  3  mai  dernier,  lorsque  les  juge- 
mens  ep  niailère  de  commerce  dont  il  a  rele- 
vé appel  dpvant  la  Cour  furent  rendus  j— Qu^il 
çn  qeip^n^o  la  nullité  en  se  fondapt  unique- 
ment sur  ce  que  ces  jugemens  ne  coosialent 
S^s  la  présence  du  ministère  public  ;  qu'il  eat 
remarquer  que,  la  eause  n'étant  communia 
c^jjile  squs  aucun  rapport,  il  n'était  pas  néees- 
çaire^  d'aprèa  Tart.  144,  G,  proe.  civ.,  de  faire 
^^çnt^on  dans  la  rédaction  de  ee  jugement  de 
la  prcsepce  dp  ministère  public,  puisqu'il  ne 
fut  pas  ent^i^du;  que  toutes  les  formalité 
prescrites  par  l'art.  7  de  la  loi  du  2U  avril 
IS^Q  qui  d'ailleurs  été  observées;  que  ce  moyen 
4^qp(lité  n'est  donc  pas  fondé  i  —  Gonsidé- 
fanU.,..  (moiifs  au  fond)  ;  *  -  Sans  s'arrêter  au 

Îpyeii  de  nullité  proposé  pr  Bodin,  et  dont 
est  débouté,  met  Tappet  au  néant,  et  con* 
furme  tes  ju^etuens  dant  appel. 

Du  26  jum  1851.— Cour  d'app.  de  Bennes. 
— 3|*  cji,— Prtf4.,  II.  legeard  de  la  Dîriays.  -r 
ConcL,  M.'Ménard,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Du- 
cosquer  et  D.^range. , 

1^  e<2'  A9US  WS  CONFIANCE.  — nspoT. 
—  Mandat.— lNTÉRÊTS."-PRK8CRiPTioif. 

^9  Fo.ycTAWi^AWB.—WuT.—RapwaaoK. 

i^  Maêis^^at.— MUiT.— CowBtswce. 

i"  II'  «'2/  a  PO»  d^liid'aàus  àe  confiance  dans 
^q, [ç^  dài  ^^posiifltire  oumandakaive  ckarg,é  i^e 
çpnsfir^çv  ufkii  somme  d'argetH  ou  (i'c«  fuire 
tj^  u^age.  dé(,ei;mif^^  qui  empU^ie  cekte  sçmme 
pour  ion  usage  particulier  e{  ««  ttouîoe  er|^^i^ 
dans,  {'i^osêilfiii^é  dis  2a  n^vA^e  à  qm  de 
^oil,  4^  Ifi  coit  mie  déifosHiaire  s^'étfiUl  en-r 
9.Qê^  ^  ^î^rvir  l'in,l,éroi  die  la  sornsf^e  déj^sée 
msqu'aù  niQffi^eM  ^ù  il  Vàf/ecl^raik  4  l'ma{f£ 
convenu.  (Cod.  ït^u.^  40?.)—  l^és.  d^JO^  la  V 
espèce  (1). 

2i'  j^:  dfilitl  d'gfyus  dfi  confiance  far,  ^iOMif- 
nementKffi  deniers,  de  ^  pqrt  d'un  dépfésilaire 
o%l^  maii4f^laij:e  ^.i(Mi  a  r.eçUi  une  $omm,e  d'a^rge^ll 
pour  en  faire  un  %ifiage  dtterminéy  n*est  léga- 
iemenl  consommé  que  du  moment  où  cette 
somme  devait  être  affectée  à  c^t  usage,  ou  à 
partir  de  la  mise  en  demeure  du  dépositaire 
djC  restituer  làsomifie:  d^s  lors,  ce  n'est  qu!à 
pa/lir  de  Vum  ou,  de  Vautre  de  ces  époques  , 
v^flijs  non  poiful  du  mon^enl  métne  du  dfipôty 
q}^  court  ta  prescripUon  du  délU.  (Cod.  insL 
ccîm.,  637«>--Rés.  dans  les  deuisî  espèces  (2). 

3**  Vaggravation  de  peine  prononcée  par 
Tarf.  198,  Cod.  pén.,  contre  les  fonctionnaires 
ou  officiers  publics,  pour  avoir  participé  à  des 
crimes  ou  délits  quHls  étaient  chargés  de  sur- 

(1)  F.  en  MOfl  contraire,  pour  le  cas  où  les  som- 
mes déposées  D^élaient  pas  prodocu'ves  d^ÎDléréts, 
Orléans,  19JaDv.  1852,  supré,  pag.  595.— F.  anasi 
eomme  tntlogiips,  aaos  le  sens  de  Parrdi  ci-dessos, 
r«èl«  §Hkéràle,  f  «  Àhui  de  cofi/tonee,  n.  27  ei  sfiiT. 

(^.  r*  IVrét  d^Orléanscitè  èU  notp  qoi  précède. 
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veiller  ou  de  réprimer^  mVtl  pas  ÊippHeelbU  n 
eas  d^un  délit  d^abus  de  confiance  commis  psir 
un  suppléant  déjuge  dépasse,  (F.  1" espèce.) 

4^  La  juridiction  privilégiée  des  ùmn 
d'appel,  éiablie  pour  le  jugemenl  des  iiHls 
commis  par  des  magistrats  en  dehors  de  imn 
fonctions,  s*étenâ  mémo  à  des  délits  dont  k 
répression  n*esê  poursuioio  que  pêstérieMrt- 
menl  à  la  révocation  du  mofislfal  auquel  ib 
sont  impulésMrsfuHls  se  rattachent  à  é^a»lm 
délits  de  même  na^re,  eommis  mt  préjuiitf 
de  laméme  personne  et  penr  les  tmémesmeyeni, 
et  à  raùofi  desquels  êtes  poursuites  avaient  été 
commencées  contre  ce  magistrat  antérieure- 
ment d  sa  révocation.  (Cod.  inst.  orim.,  479.J 
—1"  espèce  (3). 

1**  £<p^0.-— fLebobinnee.)— AiRfiT. 

LA  €OUR$— 1**  £p  ce  qui  eoncefuelacoii^ 
pétence  :  —  Considérant  qu'à  Vépoqqe  où  il 
aurait  commis  k  Lorient  les  divers  délits  (fa- 
bus  de  confiance  qui  lui  sont  Imputés,  LelK)- 
binnec  exerçait  dans  cette  ville  les  foDCtiooj 
de  suppléi^nt  de  juge  de  paix  )  quMI  étûten- 
eore  investi  de  cette  magistrature  au  niomeot 
où  la  Cour  a  été  saisie,  par  les  citations  des  f" 
et  ï  décembre  courant,  de  neuf  des  délits  qui 
lui  sont  reprochés  ;  que,  si  la  dtatioq  ï  loi 
donnée  pour  les  neuf  autres  délits  est  posté- 
rieure à  sa  révocation,  il  n'en  saurait  rhvWtx 
aucune  difficulté  dans  l'application  des  régle^ 
reU|tivcs  à  la  compétence,  puisque  ces  délits, 
de  même  nature  que  les  premiers,  eofflmisd&ns 
te  même  temps,  par  la  môme  persooae,  et  ptr 
des  moiveusideniiques,doivent  néeessairemeot 
éti  0  déférés  )i  la  même  juridiction  -, 

^  En  ce  ^ui  concerne  l'exception  de  près- 
cffiptioo  2-^Considérant  qu'en  matière  d'abu 
de  coafiaiice  la  prescription  ne  peut  commen- 
cer à  courir  du  jour  auqu^  ont  été  remis  k 
l'auteur  4q  délit  les  deniers  et  autres  effets 

âu'll  a  détournés  ou  dissipés,  mais  seulemeDi 
«jour  oà  le  détournement  a  été  effectué,  et 
qve  ce  détournemept  ne  peut  être  réputé  ae- 
compU  qu'à  l'époque  à  laquelle  celui  qsi  les 
a  reçua  dans  les  ternies  de  Fart.  409,  €ed. 

S  en.,  devaii  en  faire  un  usage  et  ub  emploi 
éterminés,ou  bien  à  laquelle,  misen  demeure 
de  hes  rendre  ou  représenter,  tl  p  a  py  satis- 
faire à  cettç  obligation;  uye  de  l'a^pUcatiou de 
ces  principes  à  ^espèce  il  résuite  aue  la  prei- 
cripUon  n'esft  acquise  à  l'égard  d^ucua  des 
faits  qtii  foAt  la  matière  de  la  préventioa; 

3«  Au  fond:  --  Considérant  que  la  préwn- 
tion  dirigée  contre  Lebohinnee  repose  sur 
l'application  qu'il  aurait  faite  à  ses  affaires el 
besoins  particuliers  de  fonds  qui  lui  aunieot 
été  remis  à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat,  ï  u 
charge,  soit  de  les  conserver,  soit  d'en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminés }  —  Cotisj- 
dérantque^  quelle  que  fût  la  destf nation  dé- 
finitive donnée  k  ces  fonds  an  moment  où  i» 


(3)  La  Coar  dft  otsstlioD  a  mèiBe  «lécidé,  4Mb« 
maoiére  absolae,  que  U  jacidielien  de  k  Ceor  A  tf 
pel  est  applieabl9  an  magisiral  qtif  ayait  laaMf 
poorsoites»  ayaii  eessé  ses  fopciîone  :  Û  jmt.  i0«> 
(Vol,  1832.LW8)i  15JMIV.  iW5(Vol.  1845.1.5»^ 
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étaient  remis  k  Leboblnnec,il  est  certain  qae, 
toutes  les  fois  Wil  avait  été  convenu  qu'il  en 
paierait  les  intérêts  iusqu'au  moment  où  l'em- 
ploi devrait  en  être  fait,  ils  avaient  été  aban- 
donnés, par  cela  même,  k  sa  disposition  ;  et 
Sue  l'im^ssibilité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé 
e  les  rendre  ou  de  les  représenter  le  consti- 
me,  dans  ce  cas ,  débiteur  insolvable,  mais 
non  dépositaire  ou  mandataire  infidèle;  mais 
que'  pour  que  la  qualité  de  mandataire  ou  de 
dépositaire  ait  été  ainsi  intervertie,  il  ne  suffit 
pas,  quand  le  but  et  Tobjet  de  la  remise  sont 
constatés,  que  Lebobinnec  prétende  qu'il  s'é- 
tait engagé  l  payer  les  intérêts  ou  qu'il  les 
eût  même  feît  ngurer  sur  ses  comptes  person- 
nels, s'il  n'est  pas  en  même  temps  établi  que 
les  propriétaires  des  fonds  avaient  expressé- 
ment on  tacitement  accepté  ce  changement  de 
situation  ;  ^  Qu'il  suit  de  là  que  les  faits  rela- 
tifs aux  époux  Rey,  au  nommé  Ledoirec  etam 
versements  effectués  par  la  dame  de  Longue- 
ville,  les  %  avril  1846, 6  et  17  ao4t  1847  et  » 
mars  1848,  ne  présentent  pas  les  caractères  de 
l'abus  de  confiance,puisque  les  billets  remis  aux 
époux  Rey  et  à  Ledoirec  étaient  causés  pour 
prêt;  que  les  époux  Rey  conviennent  qu'il  avait 
été  arrêté  que  Lebobinnec  paierait  les  intérêts 
du  capital  a  lui  remis;  que  Ledoirec  a  même 
reçu  les  intérêts  de  son  argent,  et  que  les  re- 
çus donnés  à  la  dame  de  Longuèville,  aux  da- 
tes qui  viennent  tf  être  indiquées,  contiennent 
une  stipulation  formelle  d^intérêts  ;  —  Mais 
considérant...  (suit  rénumération  de  quatorze 
faits  d'abns  de  confiance,  dont  Lebobinnec  est 
dëdaré  coupable)  ; 

Considérant  que  Lebobinnec,  malgré  sa  qua- 
lité de  suppléant  de  juge  de  paix,  ne  peut  être 
considère  comme  un  fonctionnaire  qui  aurait 
participé  h  des  délits  qu'il  était  chargé  de  sur- 
TCiller  ou  de  réprimer;  qu'il  n'est  pas,  par 
conséquent,  passible  de  l'aggravation  de  peine 
portée  par  l'art.  198,  God.  pén.  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Lebobinnec  acquiué  sur  les 
chelis  relatifs  aux  époux  Rey,  à  Ledoirec,  et 
aux  remises  faites  par  la  dame  de  Longuèville 
les  28  avril  1846, 6  et  17  août  1847  et  29  mars 
1848;  rejette  l'exception  de  prescription  invo- 
quée par  Lebobinnec,  etc. 


2*  Espèce.— (L.  ....)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  si  la  prescrip- 
tion court  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont 
été  commis,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  cou- 
rir pendant  qu'ils  se  commettent;  que  si  un 
délit  n'existe  que  par  le  concours  de  plusieurs 
faits,  la  prescription  ne  commence  qu'après  la 
consommation  du  dernier,  qui  est  un  de  ses 
élémens;— Considérant  qu'en  matière  d'abus 
de  confiance,  la  date  du  déport  seul  ne  peut 
servir  de  point  de  départ  k  la  prescription  ; 
qu'elle  ne  peut  commencer  qu'au  jour  où  le 
détournement  a  été  effectué  ;  que  ce  détour- 
nement ne  peut  être  réputé  accompli  qu'à 
l'époque  à  laquelle  celui  quia  reçu  les  deniers. 


dans  les  termes  de  l'art.  408,  God.  pép.,  de- 
vait en  faire  un  nsase  et  un  emploi  détermi- 
nés, ou  à  l'époque  à  laquelle,  mis  en  demeure 
de  les  rendre  ou  de  les  représenter,  il  n'a  pas 
satisfait  à  cette  obligation;  que  de  l'application 
de  ce  prindpe  il  résulte  que  la  prescription 
ne  peut  être  admise  sur  le  premier  chef,  le  dé- 
lit n'ayant  été  consommé  que  depuis  moins  de 
trois  ans  avant  la  poursuite,  etc. 

Du  15  janv.  1852.— Cour  d'app.  d'Amiens. 
— Gh.  corr.  —  Préi.,  M.  Bazenery. — ConeL^ 
M.  Gnérin,  snbst.— PL,  M.  Dauphin. 

SURENCHÈRE.  —  CopfiRimms. 
Li>ràqu'àraison  d'une  délie  contractée  ion* 
dairetnent  par  deux  époux,  divere  biens  tatU 
de  l'un  que  de  Vautre  ont  été  saisis  cumuioH^ 
vemenl  et  en  bloCf  et  adjugés  pour  un  seui  et 
même  prix,  Vun  êtes  deux  eodébiieurs  ne  paM, 
pas  plus  que  ne  le  p/ourrait  un  saisi  unique, 
former  urne  surenchère  ;  et  cela,  même  en  pro* 
posant  qu'il  soit  fait  une  venlilalion  dans  la 
but  de  faire  porter  la  surenchère  exclusive» 
ment  sur  la  portion  du  prix  afférente  au» 
biens  de  Vautre  codébiteur.  (Cod.  proc.,  71t.) 
(Lagrange-Billiard^C.  Roselli-Mollet.)     ' 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Attendu, en  droit,  qu'il  résulte 
dairement  des  dispositions  de  l'art.  711,  God. 
proc.  civ.,  qu'en  matière  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  la  surencbère  ne  peut  être 
faite  par  la  partie  saisie,  à  peine  de  nullité;— 
Attendu  que  cette  surenchère ,  alors  même 
qu'elle  est  exercée  par  une  personne  capable, 
ne  peut  être  admise,  si  elle  ne  porte  sur  la  to- 
talité du  prix  prindpal  déterminé  p^  l'adjudi- 
cation ;  —  Qu'elle  n'est,  en  effet,  gue  la  suit0 
et  la  conséquence  de  cette  adjudication,  el 
doit,  comme  celle-ci,  embrasser  tous  les  biens 
saisis  et  soumis  à  la  vente  ; — Attendu  que  s*jl 
en  était  autrement ,  c'est-à-dire  si  la  suren- 


miné  le  plus  souvent  à  acheter  que  par  1^ 
désir  de  réunir  tous  ces  biens  entre  ses  maing; 
qu'une  semblable  marche  serait  évidemmem 
contraire  au  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi,  qui  n'a 
voulu  qu'une  seule  vente  pour  tous  les  biens 
saisis,  et  par  là  même,  qu'une  seule  surenchère 
sur  le  prix  auquel  ils  ont  été  portés  ; — Atien* 
du,  en  fait,  que  la  saisie  immobilière  dont  il 
s'agit  au  procès  a  été  faite  cumulativemem  sur 
des  immeubles  sq)partenant  à  l'appelante  et  à* 
son  mari,  sans  aucune  distinction,  en  verl» 
d'un  acte  obligatoire  qui  les  constituait  con- 
jointement et  solidairement  débiteurs  envers 
la  partie  poursuivante  ;  que  cette  procédiunp 
en  saisie  immobilière  a  également  éie  pon^iu- 
vie  contre  eux  conjointement,  dans  tous  s^ 
actes,  et  qu'elle  est  parvenue  jusqu'à  l'adju» 
dication  définitive  dans  laquelle  le  deuxiâne 
lot  a  été  adjugé  pour  un  seul  et  mêm^  prji^ 
sans  distinction  de  l'origine  des  biens  foi  v 
étaient  compris,  et  sans  qœ  l'appelante  ett 
demandé  qwon  les  vendit  s^iaréaieni^—^. 
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tendu  que  c'est  dans  un  pareil  état  de  choses 
qu'elle  a  formé  sa  surenchère  qui  a  porté  sur 
le  prix  de  ce  deuxième  lot,  qui  se  trouvait 
composé  de  biens  qui  lui  étaient  personnels  et 
qui  appartenaient  à  son  mari,  en  demandant 
que  ce  deuxième  lot  fût  remis  aux  enchères 
publiques  et  fût  adjugé  de  nouveau,  après 
raccomplissement  des  formalités  exigées  par 
la  loi  ;  —Attendu  quMl  suit  de  ces  faits  et  des 
principes  ci-dessus  rappelés,  que  cette  suren- 
chère, faite  ainsi  par  la  débitrice  saisie  elle- 
même  et  portant  sur  des  biens  qui  lui  avaient 
appartenu  et  k  son  mari,  mais  qui  avaient  été 
vendus  sur  eux,  conjointement,  sans  aucune 
division,  pour  un  seul  et  même  lot,  ne  pou- 
vait être  admise  ;  que  la  séparation  de  ces 
biens  ou  leur  ventilation  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour,  par  l'appelante, 
comme  un  moyen  de  réduire  sa  surenchère 
aux  biens  appartenant  à  son  mari,  est  tout  à 
la  fois  intempestive  et  contraire  à  la  nature  de 
la  procédure  en  surenchère  et  aux  droits  ac- 
quis Il  l'adjudicatàirei-— Que,  dès  lors,c'est  avec 
raison  que  les  premiers  juges  Font  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet  ;  •—  Par  ces  motifs,  con* 
firme,  etc. 

Du  22  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  de  f^von. 
—  !"•  ch.  —  Préê,,  M.  Bryon. —Conci.,  M.  de 
Marnas,  av.  gén. — PL,  MM.  Jules  Cote,  Brun 
et  Thibaudier.      

!•  PURGE  DES  HYPOTHÈQUES.  —  Noti- 
fication. —  Indication  du  prix.  —  Charges. 

2«  sueencbère.  —  charges. 

1**  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  fait  aux 
créanciers  inscrits  la  notification  de  son  con^ 
trat  préalable  à  la  purge  des  hypothèques  nest 
pas  tenu,  pour  satisfaire  à  la  condition  de 
Vindication  de  son  prix^  de  donner,  dans 
l'acte  de  notificationy  l'évaluation  des  charges, 
spécialement,  d'une  rente  viagère^  qui  entre" 
taxent  dans  la  composition  de  ce  prix.  (Cod. 
Nap.,  21830(1} 

2«  MaiSy  nonobstant  la  non-évaluation  de 
ces  charges  dans  l'acte  de  notification,  le  créan- 
cier qui  veut  surenchérir  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  faire  porter  sa  surenchère  aussi  sur  ces 
charges,  en  les  désignant  en  termes  généraux  : 
ainsi  serait  nulle  une  surenchère  qui  n'appli^ 
querait  l'offre  du  dixième  en  sus  qu'au  prix 
principal  seul^  en  offrant  les  charges  toutes 
iimples.  {Coà.  Nap.,2185.)  (2) 
(Baroz— C.  Frassy.) 

Ces  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  conçu 

,  (i'f)  La  docirine  de  rarréi  ci-dei»u«  ,  relaiive- 
meot  aux  deux  poinia  qa^il  décide,  a  déjà  éié  consa- 
crée par  arrêts  des  Cours  de  cassation,  du  2  nov. 
1813  (S.  U.l.il;  Colleet.  nout.  5.1.32),  et  de 
Biom,  da  29  mars  1816  (S.  17.2.356  ;  C.  n.  5.2. 
121  ;  et  elle  est  enseignée  par  MM.  Oaranlon,  tom. 
20.  n.  397,  et  Chaavean  sur  Carré,  lom.  5,  quest. 
S457.  — Mais  elle  est  combatme  parDelTineourt, 
tam.  3,  pag.  600  (édit.  de  1819),  par  M.  Persil, 
tom.  2,  pag.  278,  et  par  M.  Troplong, dat  Bypoth,^ 
%mm.  4 ,  D.  935  hU,  F.  du  reste,  à  cet  égnrd,  dans 
•être  Collaer,  nftfP.,  noi  obsertationi  en  note  de 


en  ces  termes  :— «  Attendu  que,  dans  bor  ex- 
ploit de  notification  k  Joseph  Barox,  en  date 
du  $  déc.  1851,  la  femme  Frassy  s*estconfor- 
mée  à  toutes  les  exigences  de  l'art.  2183,  Cod. 
civ.,  en  donnant  à  ce  dernier,  par  rexiraiide 
son  acte  d^acquisition  du  11  juillet  1849,  une 
connaissance  complète  de  tous  les  étémeDsqoi 
constituaient  par  leur  ensemble  le  prii  toul 
de  son  acquisition,  lequel  ne  se  réduisait  p^i 
la  somme  de  4,100  fr.  seulement,  puisque,  in- 
dépendamment du  droit  d'habitation  etd'usage 
grevant  les  immeubles,  la  femme  Frassy  éuit 
encore  obligée  de  servir  à  sa  belle-mère  une 
pension  viagère  et  annuelle  de  120  fr.  ca  »- 
gent,  et  de  diverses  denrées  spécifiées  et  é?»- 
luées  à  30  fr. }— Attendu  qu'aucune  loi  n  un- 

K osant  à  l'acquéreur  qui  veut  purger  rimmeu- 
le  l'obligation  d'évaluer  le  capital  d'une  renie 
viagère  qui  fait  partie  du  prix,  la  seule  con- 
séquence à  tirer  de  l'existence  d'une  r«n*^ 
pareil  cas,  c'est  que,  avant  la  mise  auxeodM- 
res,  le  juge  doit  en  faire  l'évaluation  ^ 

Attendu  que  Joseph  Baroz  ne  s'est  poiolçon- 
formé  aux  prescriptions  de  l'art.  îli»i  S  -? 
Cod.  civ.,  en  se  bornant  k  offrir,  dans  «sur. 
enchère,  de  faire  porter  le  prix  ^  la  somme 
de  4,510  fr.,  plus  les  chargesj  qu'en  «fl^^/" 
n'a'  ainsi  offert  ce  dixième  que  sur  les  %,W\yy 
qui  ne  formaient  qu'une  portion  du  prix  réel, 
et  n'a  point  offert  le  dixième  sur  tous  les  att- 
ires élémens  qui  entraient  incontestablemeni 
dans  ce  prix  ;  d'où  il  suit  que  la  sureudert 
n'a  point  été  faite  conformément  ^  la  loM  "" 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle  cl  de 
nul  effet  la  surenchère  dont  il  s'agit.  »-Appei 
par  Baroz. 

ARRÊT*  .    . 

LA  COUR5— Adopunt  les  motifs  exprimes 
par  les  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  19  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—2*  ch.— Pfé?«.,  M.  l>»iport-Lavilleiie.- 
ConcU,  M.  le  cons.  SesUer.- Pi.,  MM.CIttr- 
bonnel-Salle,  de  Veniavon. 
FAUX  INCIDENT.  —  Moteiis  db  paox.  - 
Preuves.— Témoins  instbcmentaimS' 

Pour  être  admU  à  s'inscrire  enf(m  confrr 
un  acte  authentique,  il  ne  suffit  pas  qve  ut 
faits  articulés  comme  moyens  de  faux  som 
pertinens,  il  faut  de  plus  qu'ils  soient  aceo^^ 
pagnes  de  circonstances  qui  les  rendent  vra' 
semblables;  vraisemblance  dont  ^^^j^^i^ 
la  cause  sont  appréciateurs  souverains,  (too. 
proc.,229.)  . ., 

...  1/  faut  encore  que  lapreuve  deeesfw 
ne  repose  pas  uniquement  sur  le  témoig^ 
l'irrêi  de  cassation  du  2  oo? .  1815  prêciié.  -- 1'  «J 
one  question   anaiogoe  à  la  première  de  celle*  q 
nous  rapporiooa  ici,  et  iur  laquelle  il  y  •  •«*•'  ^ 
troverse,  c'est  de  sa? oir  s'il  est  nécessaire soe'ff 
quéreur  distingue  posiiiTementdans  l'aeie  de  aeii 
cation  les  charges  qai  ne  font  pas  partie  da  pni, 
s'il  suffit  qu'il  les  indique  simplement,  en  l*(**?l" 
surenchérisseur  à  yériBer  lui-même  cellee  51» '^' 
partie  du  prix  :  F.  «or  ce  point  el  ceux  q«i  PJJJ 
dent  le  Cod.  «tv.  tmnoté  de  M.  Gilbert,  erU  tivh 
n.  SO  et  raiv. 
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Lois  it  Déciêiam  divenes. 
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des  pêTêonneê  qui  (M  etmeouru  à  la  confec^ 
iion  de  Vaele  aliaqué  :  ii  un  tel  témoignage 
peut  éire  admis,  ee  ne  doit  être  que  concur- 
remment avec  d'autres  moyens  de  preuve; 
seul,  il  serait  insuffisant.  (Cod.  civ.,  1319.)  (1) 
(Baboulin — (^.  Brizard.) — arrêt* 
LA  COUR  {—Attendu  qu'il  résulte  de  l'art. 
229,  Cod.  proc,  que  si  le  législateur  a  permis 
d'altaquer  par  la  voie  de  rinscripUon  de  faux 
les  actes  authentiques,  et  a  voulu  que  la  foi 
qui  leur  est  due  pût  être  détruite  parla  preuve 
testimoniale,  il  a  voulu  aussi  que  cette  preuve 
ne  pût  élre  admise  que  lorsqu  il  existerait  déjà 
des  faits,  des  circonstances  et  des  indications 
de  preuves  de  nature  à  convaincre  que  ce 
n'est  pas  légèrement  qu'on  a  usé  de  ce  moyen 
et  qu  il  y  a  de  graves  présomptions  en  sa  fa- 
veur ;-— Attendu  que,  pour  apprécier  ces  faits, 
ces  circonstances  et  ces  présomptions,  le  lé- 
gislateur s'en  est  rapporte  à  la  sagesse  et  à  la 
prudence  des  magistrats,  et  que  c'est  ainsi 
qu'il  a  concilié  ce  principe  de  la  foi  due  à 
racte  authentique  avec  rexcepiion  nécessaire 
de  rinscription  de  faux; — Attendu  dès  lors  que, 
pour  être  autorisé  à  prouver  par  témoins  la 
fausseté  des  énonciations  d'un  acte  authenti* 
que ,  il  ne  suffit  pas  de  s'inscrire  en  faux  et 
d'arlicuter  des  faits  contraires  à  ces  énoncia- 
tions et  qui  sont  pertinents  eu  ce  sens  que,  si 
leur  preuve  était  £aiie,  le  faux  serait  établi, 
mais  qu'il  faut  de  plus  que  cette  articulation 
trop  facile  soit  aylpuyée  de  circonstances  qui 
rendent  vraisemblables  les  faits  allégués,et  qui 
autorisent  le  Juge  à  penser  que  le  oemandeur 
en  inscription  de  faux  a  de  bons  moyens  pour 
la  justifier;— Attendu, dans  l'espèce  de  la  cause, 
|iue  s'il  est  vrai,  comme  l'ont  dit  les  premiers 
juges,  que  les  faits  posés  par  les  demandeurs 
dans  leurs  conclusions  soieut  en  opposition  for- 
melle avec  les  énonciations  du  testament  atta- 
qué, que  d'autres  faits  énoncés  dans  les  mêmes 
conclusions  se  réfèrent  aux  premiers,  et  que, 
par  conséquent,  ils  soient  pertinens  sous  ce 
rapport,  il  est  vrai  aussi  que,  non-seulement 
l'articukition  4e  ces  faits  n'est  pas  accompa- 
gnée de  circonstances  propres  à   la  rendre 
vraisemblable,  mais  qu'il  en  existe  au  contraire 
qui  les  dépouillent  de  cette  présomption  de 
vérité  qui,  seule,  peut  en  faire  admettre  la 
preuve  par  témoins  $  —Attendu,  en  effet,  que 
tout  démontre  dans  la  cause  que  le  testament 
dont  il  s'agit  a  été  l'expression  sincère  des 
volontés  de  la  testatrice,  et  qu'il  n'est  pas  con- 


testé gu'il  ait  été  reçu  par  un  notaire  capable 
et  jouissant  de  l'estime  publique;.... 

Attendu,  enfin,  qu*il  résuite  des  conclusions 
des  demandeurs,  et  qu'il  est  résulté  des  débats 
<iue,  pour  prouver  les  faits  par  eux  articulés, 
ils  ne  pourraient  invoquer  que  le  lémoignaffc 
de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  confection  du 
testament  ou  qui  auraient  entendu  leurs  dires, 
et  que,  s'il  faut  admettre  avec  la  jurisprudence 
que  les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  peu- 
vent être  reçus  à  déposer  contre  les  stipula- 
tions de  cet  acte  attestées  par  leur  signature, 
il  faut  admettre  également  que  leurs  témoigna- 
ges contradictoires  ne  sauraient  suffire  pour 
en  faire  prononcer  la  fausseté,  parce  qu'il  se- 
rait aussi  dangereux  que  peu  moral  de  laisser 
les  actes  publics  et  la  foi  qui  leur  est  due  à  la 
merci  de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins;  — 
Attendu  qu'au  milieu  de  toutes  ces  circonstan- 
ces, il  faut  reconnaître  que  l'inscription  de  faux 
dont  il  s'agit  ne  se  présente  pas  appuyée  de 
faits  et  de  présomptions  qui  militent  en  sa 
faveur  ;  qu'elle  est  combattue ,  au  contraire, 
par  les  présomptions  les  plus  graves;  que,  perr 
mettre  la  preuve  testimoniale  en  ce  cas,  ce 
serait  accueillir  légèrement  et  contre  le  vœu  de 
la  loi  l'attaque  dirigée  contre  un  acte  authenti* 

3ue,  et  que,  par  conséquent,  il  est  du  devoir 
u  magistrat  de  la  refuser  et  de  repousser  la 
demande  en  inscription  de  faux  ;-—  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Ba- 
boulin et  Ronin  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  de  Grenoble,  le  5  fév.  1852,  réfor- 
me ledit  jugement,  et,  sans  s'arrêter  à  aucune 
des  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  des  mariés  Pineau,  re- 
jette leur  inscription  de  faux,  etc. 


verney  et  de  Yentavon. 


Du- 


(1)  CeUe  dédïion  confirme  li  doetrioe  saiYani  la- 
qaelle  les  déposiliona  des  lémoioa  iDsiramectaires 
d^ttn  acte  aatbeoliqae  sont  à  ellea  seules  ioioffisan- 
les  poor  proQver  la  fantaeté  des  èDODciationa  coDie- 
naes  dana  cet  acte,  doeirine  qui,  dn  reste,  est  cod- 
troyersée.  D^an  c4té,  elle  a  été  consacrée  par  les  ar- 
rêts sQÎfans  :  Cass.  17  dée.  4818  (S.  19.1.284; 
ColUci.  nom.  5.1.560)  ;  Paris ,  5  juin  1817  (S.  18. 
135;  C.  n.  îMd.);  Douai,  9  déc.  1828  (S.  20.2.64; 
€.  ».  9.2.168); Colmar, 21  dot.  i829(S.  30.2.141; 
C.  n.  9.2.348).  —  Mais  elle  a  été  repoussée  par  on 
arrêt  pins  récent  de  UCoar  de  cassation  da  12  mars 
1838  (S.  38.1.206-P.  1838.1.400}.— Quant  à  l'ad- 


GONTRÂINTE  PAR  CORPS.— Sommbs  diver- 
ses.—Cumul. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prônons 
cée,  en  matière  de  commerce,  à  raison  de 
sommes  diverses  résultant  de  titres  différens, 
et  chacune  inférieure  à  200 /r.^  mais  formant 
un  total  supérieur  à  ce  taux^  alors  du  moins 
qu'elles  s'appliquent  à  une  cause  commune,  et 
qu'ainsi  elles  ne  forment  vraiment  qu'une  seule 
et  même  dette,  (L.  17  avr.  1832.)  (2) 
(Ratton— G.  Poirieux.) 

Par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 


mi^sibilité  pure  et  simple  des  dépositions  des  té« 
moins  instrumentaires  h  Pappui  de  Pinscripilon  de 
faux,  elle  est  généralement  reconnue  dans  la  juris- 
prudence. F.  tant  sur  ce  poiot  que  sur  le  précédent 
le  Code  evo.  annoté  de  Ai.  Gilbert,  art.  973,  n.  92  et 
sait. 

(2)  La  question  comporte  des  distineiîonf  asseï 
délicates ,  qui  ressoriiront  de  la  comparaison  entre 
les  décisions  analogues  qu'offre  la  jurisprudence.  F. 
à  cet  égard  on  arrêt  de  la  Cour  de  €aen ,  du  16  août 
1843,  et  la  note  (Vol.  1844.2.182—  P.  1846.1. 
665>— F.  aussi  notre  Tàbls  générelê,  v*  CentrsMe 
pur  ecrps,  d.  24  et  soiv. 
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do  9  sept.  1845,  les  sieurs  Targé  et  Poîrieux 
ont  été  condamnés  solidairement  et  par  corps 
à  payer  an  sieur  Ratton  la  somme  de  275  fr., 
montant  de  deux  billets  tordre,  l'un  de  150  fr. 
etrautre  dé  125  fr.,  qu'ils  avaient  souscrits  au 
p^oflt  de  ce  derDîer.--Les  sieurs  Targé  et  Poi- 
rîeuxont  interjeté  appel  du  chef  de  ce  juge- 
ment relatif  «k  la  contrainte  par  corps,  soute- 
nant que  la  contrainte  par  corps  ne  ponyait 
être  prononcée  que  pour  dettes  de  sommes  de 
«tt  moins  200  f., résultant  d'un  même  titre,  mais 
non  pour  des  dettes  diverses,  chacune  infé- 
rieures à  ce  taux,  et  bien  que  leurs  chiffres 
réunis  le  dépassent. 

ABUfiT. 

LA  GOtJR;— Attendu  que  Fart.  1"  de  la  loi 
eu  17  ayr.  1832,  en  déterminant  le  minimum 
de  la  dette  commerciale  pour  laquelle  la  con- 
trainte personnelle  pourrait  être  exercée,  n'a 
ooint  établi  de  distinction  entre  le  cas  où  la 
dette  excédant  200  fr.  aurait  été  contractée  par 
im  seul  engagement,  ou  par  plusieurs  dont  cna- 
enn  serait  au-dessous  de  200  fr.;  qu'ainsi,  il 
suffit  que  la  dette  commerciale ,  bien  que  ré- 
tnltant  de  deux  titres,  s'élève^  en  principal,  à 
!KK^fr.,  pour  que  la  contrainte  par  corps  doive 
être  prononcée;— Attendu  que,  dans  respéce, 
les  billets  dont  il  s*agit,  quoique  chacun  d*uue 
«omme  moindre  de  200  fr.,  excèdent  en  capi- 
tal, dans  leur  ensemble,  cette  somme  de  200  rr .  ; 
qa^ils  ont  été  souscrits,  à  des  époques  rap- 
prochées, par  le  même  individu  et  pour  la 
même  chose  ;  qu'ils  ne  forment  ainsi  qif  une 
même  dette  commerciale,  qui  doit  entraîner 
hi  contrainte  personnelle;  —  Par  ces  motifs, 
eevififme,  etc. 

Du  11  nov.  1851.--Coiir<fapp.  de  Lyon. — 
♦•  <è.— iV^#.,  M.  Loyson.— Conci.,  M.  Valan- 
tÎB.— P(.,MM.Margerand  et  Rougier. 

ÀNTICHRÈSE.  -r  ExPEOPRIATIOÎf  FORCÉE.  — 
GRfiAliaBBS  HTFOTHÉCAIRES. 

Lei  droits  de  Vantichrésisu  cessent  de  plein 
droU  du  jour  où,  par  suite  d'une  eoeproprior- 
Uon  forcée^  VvmmeubU  donné  en  anlichrèêe 
cesse  lu^-méme  d'être  la  propriété  du  débi- 


Lois  el  Déeitions  dê^eneêi. 


Et  il  en  est  ainsi  à  Vègard  des  créancière 
postérieurs  d  Vasntichrèse,  aussi  bien  qu'à  iV- 
gard  descréaneiers  antérieurs  :  les  uns  eomtne 
les  autres  peuvent  exercer  leurs  droits  sur 
l'immeuble  et  ses  fruits  au  préjudice  de  Van- 
tûkréêiHe.  (Cod.  Nap.,  2091.)  (1) 
(Rirolet— C.  Ghevance.) 

Par  acte  sous  seings  privés  du  2  janv.  1811, 
enre^tré  le  11  du  même  mois,  et  sous  forme 
de  bail^  le  sieur  Ghavoutier,  débiteur  des  époux 
Rivolet,  leur  donna,  à  titre  d'antichrèse,  et 

Ï^our  qu'ils  se  payassent  de  leur  créance  sur 
es  loyers,  une  maison  dont  il  était  proprié- 

^t)  G^mt  là  006  question  des  plat  ecniroreriéM, 
01  ^110  la  Coor  <io  Parii  résout  ici  eoDtrairem^nc  i  It 
do«trio«  admioo  par  la  Cour  do  eanatfoD,  dona  an 
niéx  dii3f  mara  i8Si,  rapporté  Vol.  do  1851, 
l«p«rff.,  po^  505— (P.  1851.2.5).  F.  lorobaor- 
vaiions  dont  nooi  avona  accoaipagné  eot   arrêt,  ot 


taire  k  la  Gbapene-Saini-I)en)s.--Bn  1850,  k 
maison  dont  il  s'agit  a  été  saisie  sur  le  sieor 
Ghavoutier  et  adjugée  au  sîeur  Cher&uce, 
créancier  hypothécaire  postérieur  k  Fanti- 
chrèse  des  époux  RiTolet.  —  L'adjudicataire 
ayant  demandé  k  tes  derniers  compte  des 
loyers  immobilisés  pat  la  8&isie,it8  ont  opposé 
leur  contrat  d'antichrèse  qui  leur  attribuait  les 
loyers  de  la  maison  vendue,  soutenant  qoe  cet 
acte  devait  être  exécuté  par  tout  acquéreur  do 
sieur  Ghavoutier  ;  et  subsidiairement,  ils  ont 
prétendu  que  le  sieur  Ghetancen'étantdereira 
créancier  hypothécaire  qoe  depuis  Ieuraati> 
chrèse,  ne  pouvait  exercer  ses  oroHs  decréu- 
cier  au  préjudice  de  ceux  que  leur  avsit  co^ 
férés  cette  antichrèse. 

22  fév.  1851,  juffement  du  tribunal  de  h 
Seine  qui  repousse  les  prétentions  des  époux 
Rivolet  dans  les  termes  snfvatis  t—  «  AttendB 
que  les  époux  Rivolet,  en  prenant  h  maison 
à  bail,  ont  entendu  prendre  un  gage  pmFr  as- 
surer le  recouvrement  de  leur  eréuee,  ao 
moyen  de  la  perception  des  loyers,  elttipidé 
un  contrat  d'antichrèse,  dontl'exécatioD  était 
forcément  subordonnée  à  la  coiiditlaB  ^e 
Ghavoutier  demeurerait  propriétaire  de  Fin- 
meuble  soumis  à  ce  contrat; — Attendu qu'iM 
termes  de  l'art.  2091,  God.  dv.,  l'antidirèse 
no.peut  nuh-e  aux  droits  des  erémeterslnipo- 
ihécaires  ittscrîts,  soit  aniérleurenient,  wrt 
postérietiirment  à  sa  date,  parce  qn'H  coi*- 
toe  un  privilège  sur  les  fruits  et  non  sv  " 
fonds  de  l'immeuble;  que  les  droits  de  Tanu- 
diréslste  cessent  dé  ptêhidroltdu  jo«raù,P« 
suite  d'une  expropriation  forcée  ou  d'me  de- 
possession^  les  créanciers  byàotbécafres  se 
trouTent  avoir  un  droit  de  préférence  à  toa* 
arutf  es  à  exercer  sur  le  fonds  et  Ici  fruits  «n- 
mobflisés  de  l'immeobte y  que  Ghavoiûff» 
comme  créancier  inscris  sur  teqjiel  les  i«wi 
manquent,  a  droît  el  intérêt  m  dc«Mei 
mainlevée  de  l'oppo^M  frappant  la  wm, 
foisani  partie  de  son  ptix,  àépmée  |«  «"' 
laf  caisse  des  dépôtset  eonsigaatioos  j— Ftr«» 
motifs,  déclare  lesépêtix  WvdetnonrettJ- 
blés,  en  tous  cas  mal  fondés  dans  lear  de- 
mande, les  en  débo«te;  firii  «a'mlevfe  pj 
simple  et  définitive  de  la  sai^o-arrétpaiiqiRe 
par  les  époux  Rivolet  contre  Cheirance  «r 
les  sommes  déposées  à  la  eiiiBe  des  dépIMs  et 
coffsignatioirrs.  »  ,.  _^ 

Appel  par  les  éponn  Rivotet-O»  t  «Pg» 
enx,  en  substance  :  L'antidvèaê  «VJ"Jr5^ 
nation  de  jouissance  qui  a  pour  résm»  w 
faire  entrer  les  fruits  cédés  dans  le  patrimouie 
du  créancier  nanti;  c'est  un  fait  consoœiDc 
dont  le  bénéfice  ne  peut  lui  être  enlevé  F 
le  fait  du  débiteur.  Celui  qui  doit  respecta 
ranticbrèse  ne  saurait  conférer  à  d'antres  « 
droit  de  la  faire  tomber.  G'est  un  nantissegep» 


dans  le  coori  desqooliea  ae  iromreiii  n^ptlénwiM 
loff  antoritéa  ot  tous  Irt  préeédens  d^jari#proa«J» 
aar  lo  point  dont  il  l'agft.  F.  •«««  ^^  '  , 
ginéfùU,  fom.  1,  f«  Ântid^tise,  n,  25  ^i^"  , 
le  €&d.  Ho.  annoté  do  M,  CKItert,  art.  S09i,  ■•  < 
01  iniv. 
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destiné  k  procurer  an  créancienme  sûreté.  Que 
deviebdmit  cette  sûreté,  si  le  débiteur  ataitle 
droit,  eo  hypothéquant  la  chose,  de  là  faire 
sortir  des  mains  de  Tantichrésiste.  L'antichré- 
siste  est  dans  une  position  plus  favorable  que 
le  fermier.  Celui-ci  ne  peut  être  expulsé  par 
Tacottéreur,  qui  doit  ekécuter  lé  hall  (art. 
1743,  Cod.  NapO-  Comment  donc  Tantichré- 
siste  pourrait-il  être  eipulsé  par  le  créancier 
hypothécaire  ?  Pourquoi  l'antichrèse  serait- 
elle  rédigée  par  écrit,  si  ellettedeyait  pas  pro- 
duire d'eflTet  à  regard  des  tiers?  Il  y  aurait  Ik, 
en  réalité,  enlètement  d'un  paiement  légale- 
ment reçu  en  acquit  d'utie  créance... 

AEtlÈT. 

LA  COUR;...  —  En  ce  qui  tonôhe  les  con- 
clusions subsidiaires,  c^est-à-dire  la  detnsinde 
des  époux  Rlvolet  tendant  I  faire  payer  à  Che- 
Tance  ce  qui  peut  leur  rester  dû,  ou  au  moins 
à  avoir  le  droit  de  toucher  à  la  caisse  des  dé-* 
pots  et  consignations  là  somme  que  Chevance 
y  a  déposée  sur  son  prix  :— Considérant  que 
cette  double  prétention  est  fondée  sur  la  dis* 
tinction  entre  les  hypothèques  antérieures  au 
contrat  d'antichrèse  et  les  hypothèques  pos- 
térieures, et  sur  le  fait  que  Ghevance,  com* 
pensant  avec  son  prit  une  première  créance 
hypothécaire  par  lui  inscrite  avant  le  contrat 
d^antichrèse  dont  s^agit,  aurait  et  àU  delà  de 
quoi  satisfaire  les  époux  Rivolet,  s'il  h^a  pas  le 
droit  de  compenser,  avec  le  surplus  de  son 
prix,  lé  montant  d'au  prêt  hypothécaire  (tu'il 
a  consenti  et  inscrit  postérieurement  à  Tanti- 
Chrèse;— -Considérant  que  la  distinction  dont 
s'agit  n'existe  pas  dans  la  loi  ;  qu'elle  est  pros- 
crite par  les  termes  généraux  de  Fart.  2091, 
God.  Nap.,  qui  dispose,  dans  des  termes  for- 
mels, que  les  droits  de  raniichésiste  ne  préju- 
dtclent  point  aux  droits  que  des  tiers  pour- 
raient avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis 
à  titre  d'antichrèse  ;  — Qn'en  décider  au ire- 
nxeDt,  c'est  introduire  dans  la  loi  un  privilège 
gui  n'existe  pas  ;  que,  pour  créer  ce  privilège, 
il  fkat  confondre  l'antichrèse  avec  le  gaee,  et 
transporter  sous  le  chapitre  de  l'antichrèse 
l'art.  2073,placé  sous  le  chapitre  du -gage,  alors 
que  le  légisiateiir,non-seulementn'apa6  repro- 
duit cette  disposition  en  parlant  de  l'antichrè- 
se, mais  enoore  y  a  introduit  une  disposition 
contraire;— Que  le  système  hypothécaire  ré- 
pugne aux  conséquences  des  prétentions  dont 
s'agit,  puisque  rien  n'avertirait  le  préteur  hy- 
pothécaire de  l'existence  d'Une  antichrèse,  qui 
doit  sans  doute  être  constatée  par  écrit,  mais 
qui  n'est  rétélée  aux  tiers  par  aucune  voie 
de  publicité;— Que  l'antichrésiste,  au  contrai- 
re, est  averti  suffisamment  ;  qu'A  n'a  qu'un 
droit  mobilier  qui  doit  céder  devant  un  droit 
réel  et  immobilier  ;  que  la  mauvaise  foi  et  la 
connivence  seules  de  f  emprunteur  et  du  pré- 
teur agissant  en  fraude  du  contrat  d'antichrè- 
se,  pourraient  faire  exception  h  ces  principes, 
—Que  celui  qui  a  consenii  une  antichrèse  ne 
s'est  pas  prive  de  l'exercice  de  son  droit  de 
propriété  dans  la  plénitude  que  ce  droit  com- 
porte,  notamment  du  droit  de  conférer  une 


hypothèque  Utile  sur  le  fondis  et  ses  accessoi- 
res i— Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne 
que  le  jUgeihentdont  estappel  sortira  effet,  etc. 
Du  24  juin.  lg52.--Cour  d'app.  de  Paris.— 
4*  ch.-Prés.,  M.  Rigal.— PI.,  MM.  Quétand 
et  Landrin. 

TRietJNAL  DE  COMMERCE.— Apml.—  Dé- 
LAI.— Signification. 

En  malière  commerciale,  la  signification  du 
jugement  définitif  faite  au  greffe  du  tribunal, 
à  défaut  par  le$  parties  non  domiciliées  dans 
le  lieu  où  siège  ce  tribunal,  d'y  avoir  élu  ào- 
micile,  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  Vappel  : 
ce  délaine  court,  selon  la  règle  générale,  que 
du  Jour  de  la  signification  à  personne  ou  do- 
micile.'^Ën  d'autres  termes,  Vart.  422,  Cod, 
proc,  ne  déroge  pas  à  Vart.  443  (1). 
(Daslis— C.  Chabaliier.)— ARRÊT. 

La  cour  ,— -Attendu  que  si,  d'après  l'art. 
422,  Cod.  proc.  civ.,  et  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit, la  significalion  du  jugement  définitif  peut 
être  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal, 
il  n'est  pas  dit,  dans  cet  article,  que  cette  s{- 

f;nification  puisse  avoir  Teffet  de  faire  courir 
e  délai  de  l'appel  ;  que  Tart.  4i3,  Cod.  proc. 
civ.,  porte, au  contraire,  que  le  délai  de  l'appel 
ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  du  ju- 
gement à  partie  ou  h  domicile,  et  que  c'est  du 
domicile  réel  que  cet  article  à  toujours  enten- 
du parier  ;  que,  quand  le  législateur  a  voulu 
faire  une  exception  h  celte  règle  générale,  il 
s'en  est  formellement  expliqué  ; — Attendu  que 
les  déchéances  sont  de  droit  rigoureux,  et 
qu'elles  ne  doivent  être  prononcées  que  dans 
le  seul  cas  pour  lequel  elles  sont  établies  par  la 
loi  ;  que  i\v  cela  qiiç,  dans  certains  cas,  la  si- 
gnificalion du  jugement  peut  être  régulière- 
ment faite  à  un  domicile  élu,  il  ne  s'en  suit  pas 
nécessairement  que  cette  signiflcalion,  régu- 
lière pour  les  actes  d'exécution  ou  autres  qui 
peuvent  être  faits  au  domicile  élu,  ait  aussi 
pour  effet  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel 
de  ce  jugement;— Attendu,  dès  lors, que  l'ap- 
pel du  jugement  dont  il  s'agit  ayant  été  relevé 
dans  les  trois  mois  de  la  signification  à  partie 
ou  à  domicile  réel,  et  plus  de  trois  mois  après 
une  première  signîGcation  faite  an  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  ne  peut  être 
déclaré  irrecevable  comme  tardivement  fait; 
— ...  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non-re- 
cevôir  proposée  contre  l'appel,  prise  de  la  tar- 
diveté,  etc. 

Du  19  juin.  1852.— Cour  d'app.  de  Nimes. 
— i"  ch.— Pr^«.,  M.  Lapierre.  —  ConcL,  M. 
Gaillard,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Michel  et  Bal- 
melle. 


(1  )  CeU6  qu'eslioD  est  des  pias  controTertées.  F. 
Pindicaiioo  des  arrêts  et  autorités  en  sens  diters,  en 
note  d'un  arrèi  de  la  Cour  de  Paris  do  26  mars  1851 
(Vol.  1851.2.248  —  P.i851.2.21ie).— ^dda  arrêt 
de  Dijon  do  25  Tév.  1852,  rapporté  «vprd,*  pag.  302, 
et  doDi  la  dééiaion  est  cootraire  à  celle  qse  noua 
recaeillonsici. 
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OFFRES  RÉELLES.—  CoKFÉnncE.  —  Juge 

BB  PAIX. 

La  demande  en  validité  d'offres  réelUêd'une 
somme  n'exeédanl  pas  le  taux  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  doit-elle  néanmoins  être  por- 
tée devant  le  tribunal  civil  ?  —  Rés.  aff.  par 
le  tribunal  de  première  iDsunce  (1). 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  demande  en 
validité  de  ces  offres  est  faite  sauf  à  parfaire, 
elle  constitue  une  demande  d'une  valeur  in- 
déterminée f  qui  doit  être  portée  non  devant 
le  juge  de  peUx ,  mais  devant  le  tribunal  civil. 
(Cod.  proc.,  815;  L.  25  mai  1838,  art.  1.)  (2) 
(Soutirau— €.  Davèze.) 

30  mars  1852,  jugement  du  tribunal  de  Ri- 
bérac,  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  sur  le  moyen 
d^ncompétence  proposé  par  le  défendeur,  ^ue 
les  juges  de  paix  sont  des  juges  d'exception 
qui  ne  peuTcnt  connaître  que  des  actions  qui 
leur  sont  formellement  attribuées  par  la  loi  ; 

2oe,  lorsqu'il  s*élève  des  doutes  sur  le  point 
e  saToir  si  telle  affaire  doit  leur  être  soumî>e 
ou  si  elle  doit  être  jugée  par  les  tribu uaux  or- 
dinaires, c'est  en  faveur  de  ces  derniers  tribu- 
naux qu'il  faut  se  prononcer,  parce  qu'ils  ont 
plénitude  de  iuridictiou,  et  que  tout  ce  qui 
n'en  est  pas  détaché  par  une  disposition  préci- 
se, est  livré  par  le  législateur  à  leur  apprécia- 
tion ;  — Attendu  que  la  loi  du  25  mai  1838,  en 
déférant  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
préalable  de  toutes  les  demandes  personnelles 
ou  mobilières  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  f., 
et  à  charge  d'appel  jusqu'à  200  fr.,  a  laissé 
en  dehors  de  ce  cercle  certaines  affaires  qui, 
à  raison  de  leur  nature,  restentdaus  le  domaine 
des  tribunaux  de  première  instance;  qu*on 
peut  même  se  demander,  dans  la  cause  actuel- 
le, si  l'action  en  validité  d'offres  réelles  dont  le 
tribunal  est  saisi»  n'est  pas  d'une  valeur  indé- 
terminée, bien  que  la  somme  offerte  soit  des 
Î»lu8  minimes  et  qu'elle  ne  dépasse  pas  le  chif- 
ire  de  6  fr.  50  c;  qu'on  a  offert,  en  effet,  pour 
avaries  1  fr.  50  c,  sauf  k  parfaire  en  cas  d'in- 
suffisance, ce  qui  n'assignait  aucune  limite  à 
la  somme  proposée  dans  le  cas  où  elle  serait 
iugée  au-dessous  de  la  valeur  des  avaries  al- 
léguées ;  que,  d'un  autre  côté,  le  refus  de  ces 
offres  de  la  part  du  défendeur,  sans  indication 
de  la  somme  qu'il  exigeait,  laissait  à  ses  pré- 
tentions une  extension  illimitée;  qu'ainsi  l'af- 
faire, sous  ce  rapport,  franchissait  le  cercle 
dans  lequel  se  renferment,  en  matière  per- 
sonnelle et  mobilière,  les  attributions  de  la 
justice  de  paix;— Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
offres  fussent-elles  réduites  à  la  modique  som- 
me de  6  fr.  50  c,  la  demande  eu  validité  for- 
mée par  Davèze  n'en  resterait  pas  moins  dans 
la  compétence  du  tribunal;  qu'il  est  à  remar- 

3uer,  d'abord,  que  la  procédure  en  matière 
'offres  est  placée  dans  la  2*  part.,  liv.  T'du 

(1-â)  La  plupart  dns  auteurs  décideoi  qoe  Its 
demandes  en  ▼alidité  d^offres  duiveni  être  poriéeâ 
devant  le  juge  de  paix,  si  C3s  offres  se  rattacbeni  à 
nne  afTaire  de  sa  Ampéience.  V,  Cbauteau,- Joiin». 
de$acùués,  tom.  47,  pag.  400  ;  Augier,  ^ncycf .  des 
iug$9  de  peix,  t*  Offres,  n.  2  ;   Carasson,  CompéL 


G.  proc.,  où  l'on  ne  s'occope  que  d'olgeis 
étrangers  à  la  juridiction  des  iuge&  de  paix; 
que  la  saisie-gagerie,  pour  des  baux  d'une  va- 
leur limitée,  est  le  seul  acte  qui  ail  été  déta- 
ché, par  la  loi  du  25  mai  1838,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  pour  être 
ajouté  aux  attributions  de  la  justice  de  paix,* 
mais  que  cette  exception  unique  pour  les  pro- 
cédures énumérées  dans  cette  partie  du  Code 
judiciaire,  doit  laisser  la  procédure  des  offres 
daus  le  droit  commun  ;— Attendu  qu'à  ces  coa- 
sidérations  générales  viennent  aussi  se  join- 
dre les  moyens  de  solution  puisés  dans  le  texte 
de  la  loi  ;  qu'il  est  dit,  en  effet,  dans  Fart. 
815  du  Code  précité,  que  la  demande  en  vali- 
dité ou  en  nullité  d'offres  sera  formée  d'après 
les  règles  établies  pour  les  demandes  princi- 
pales, et,  si  elle  est  incidente ,  elle  le  sera 
par  requête  ;  que  ces  dernières  expressions, 
qui  sont  applicables  à  toutes  demandes  en  va- 
lidité d'offres  incidentes,  annoncent  assez  qoe 
c'est  aux  tribunaux  ordinab-es  qu'il  appartient 
d'en  connaître;  car  ce  n'est  pias  par  voie  de 
requête  qu'on  procède  devant  les  )uges  de 
paix;  —  Que  l'art.  49  du  inème  C^e  dispose 
aussi  que  les  demandes  relatives  aux  offres 
réelles  sont  dispensées  du  préliminaire  defOJH 
ciliatlon  ;  que  cette  disposition  générale,  qui 
n'admet  aucune  distinction,  suppose  néces- 
sairement que  les  demandes  en  validité  d'of- 
fres sont  du  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance,  puisqu'il  n'y  a  que  les  affaires  por- 
tées devant  eux  oui  soient  assujetties  à  la  tea- 
tative  préalable  de  conciliation  ;  —  Qu'on  oe 
doit  pas  s'étonuer  que  le  législateur  ait  livré 
ces  sortes  d'affaires  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux ordinaires  ;  que  les  offres  en  génénl 
se  raUachent  presque  toujours  à  l'exécution  des 
jugemens,  ou  de  contrats  emportant  voie  pa- 
rée ;  que  c'est  pour  prévenir  ou  arrêter  des 
poursuites  d'exécution,  que  le  débiteur  a  re- 
cours à  des  offres  ;  çu'il  est  naturel  alon  que 
la  loi  ait  saisi  la  juridiction  ordinaire  de  ces 
actes,  plutôt  que  des  ju^es  d'exception,  qui  ae 
connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens ni  de  celle  des  actes  exécutoires;  qu'à 
la  vérité,  les  offres  ont  lieu  quelquoToiSyComme 
daus  l'espèce,  avant  une  action  en  justice;  maf^ 
que  ces  cas  sont  les  plus  rares,  et  que  le  légis- 
lateur, préoccupe  de  ce  qui  arrive  le  plus  fré- 
quemment, a  voulu  procéder  d'une  manière 
uniforme,  et  ne  créer  qu'une  seule  juridictioo 
pour  juger  les  demandes  de  ce  genre;  —  At- 
tendu que  l'objection  prise  de  la  modique  va- 
leur du  litige  ne  suffit  pas  pour  faire  taire  un 
texte  de  loi  aussi  clair  et  propre  à  dissiper 
tous  les  doutes  ;  que  les  demandes  formées 
pour  frais  par  les  officiers  ministériels,  qoel- 
que  minime  qu'en  soit  le  chiffre,  restent  dans 
le  domaine  des  tribunaux  ordinaires  ;  qu'il  en 

desjugesde  paix,  t.  2,  p.  581;  Rodiéie,  Prœ,,  i. 
3,  pag.  57.— Selon  M.  Carou,  an  contraire,  Juri- 
dict,  des  juget  de  poix,  tom.  i ,  pag.  75,  loi  deoue* 
des  en  talidiié  d^ofirres  sooltoojoora  de  iacoDpéieace 
des  iribuoaux  citiU ,  et  jamaia  do  la  coopéiaocr 
dos  joges  de  paix. 
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est  de  même  des  demandes  en  Talîdiié  de  sai- 
sie-arrét,  bien  que  la  somme,  cause  de  la  saisie, 
soit  inférieure  à  200  fr.  et  même  k  100  fr.;  que 
cependant  si  le  créancier  d'une  somme  infé- 
rieure àce  taux  provoque  une  saisie-arrélsans 
titre  ou  en  venu  d'uatilre  privé,  l'action  en 
paiement  isolée  de  la  saisie  se  trouverait  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  ;  qu'elle  n'en  est 
pas  moins  dévolue  aux  tribunaux  de  première 
instance,  comme  inclusivement  liée  k  la  de* 
mande  en  validité  de  la  saisie-arrét  ;  qu'il  en 
est  de  même  de  la  demande  en  validité  d'offres, 
lorsqu'elle  se  rattache  k  une  dette  qui,  par  sa 
valeur  peu  importante,  aurait  don  né  lieu  à  une 
action  devant  le  juge  de  paix;— Le  tribunal, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  dioses  allouées 
par  Bernard  Soutiran,  rejette,  comme  mal 
fondé,  le  moyen  d'incompétence  par  lui  pro- 
posé, et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  a  la 
plaidoirie  sur  le  fond.  »-~ÂppeK 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  Fassignation 
du  1'' mars  dernier,  doonéepar  Davèze  àSouti- 
ran,  le  tribunal  de  Ribéraca  été  saisi  d'une  de- 
mande en  validité  d'une  offre  de  6  fr.  50  c, 
sauf  à  parfaire  en  cas  d'imuffisanee;  que,  d'à- 

f^rès  de  pareils  termes,  cette  offre  n'était  pas 
imitée;— Attendu  que  Soutiran,  qui  avait  dé- 
claré ne  pas  vouloir  l'accepter,  a  persisté  pu- 
rement et  simplement  dans  son  refus  devant 
les  premiers  juges,  sans  fixer  la  somme  à  la- 
quelle le  litige  se  serait  renfermé  ;  que,  dès 
lors,  sa  valeur  est  devenue  de  plus  en  plus 
indéterminée,  ce  qui  suffît  pour  justifier  la  dé* 
cision  par  laqnelie  le  tribunal  de  Ribérac  s*est 
déclare  compétent;— Met  l'appel  aunéant,etc. 
Du  19  juin  1852.— Cour  d'app.deBordeaux. 
— 2*  cb.  —  Préê.,  M.  Poumeyrol.  —  ConeL 
efmf.,  M.  Darnîs,  av.  gén.— P/.,  MM.Brives- 
Gazes  et  de  Garbonnier. 


FAILLITE.— Sociétés  àhontmis. 

Les  sociétés  anonymeSy  comme  toutes  autres 
sociétés  de  commerce,  peuvent  être  déclarées 
en  état  de  faillite  quand  elles  cessent  leurs 
paiemens.  (God.  comm.,  437  et  438.)  (1) 
(Société  VOcéanie—C.  comp.  l'Iris,) 

La  société  anonyme  lOcéanie,  compagnie 
d'assurances  contre  les  risques  de  la  naviga- 
tion maritime  et  intérieure,  ayant  été  déclarée 
en  état  de  faillite  par  deux  jugemens  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  des  19  mars  et 
16  juin  1852,  le  sieur  Gabaud,run  des  action- 
naires^a  interjeté  appel  de  ces  deux  jugemens. 
— Dans  son  intérêt,  on  a  dit  :  Si  l'on  examine 
avec  attention  ce  que  c'est  à  proprement  parler 
qu'une  société  anonyme,  et,  d'un  autre  côté,  ce 
(jue  c'est  que  lafaillite,quelles  sont  ses  règles, 
à  quoi  elle  tend,  quels  sont  ses  effets,  on  re- 
connaîtra que  la  faillite  n'est  pas  faite  pour  les 


(1}  Celte  soluiioD  est  coniorme  à  l^opioioo  de 
MM.  Laiooé,  dêi  FaillUei,  pag.  25;  Esnault,  td., 
tom.  i  ,  D.  95;  de  Saini-Nexen(,  td.,  looi.  2,  n.  168; 
Goajet  et  Merger,  Dtet,  de  droit  eommereial,  \<^  Pail- 
liie,  0.  54.  Telle  pareil  être  aussi  Popinion  de  M. 
Pardessoi,  poifque  ce!  auteor,  Droit  comm.,  tom. 
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sociétés  anonymes  \  queues  règles  ne  peuvent 
s'y  appliquer;  que  son  but  ne  peut  être  atteint; 
que  son  mécanisme  ne  peut  s'appliquer;  que 
ses  effets  ne  peuvent  se  produire;  en  un  mot, 
ces  deux  idées  :  société  anonyme  et  faillite, 
ne  peuvent  marcber  ensemble  et  s'accorder. 
— Qu'estH^e  qu'une  société  anonyme?  En  quoi 
diffère-t-elie  des  autres?  On  connaît  dans  le 
droit  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 
1**  la  société  en  nom  collectif  :  c'est  une  asso- 
ciation de  personnes  et  de  leurs  biens;  les  per- 
sonnes et  les  biens  sont  réunis,  engagés,  et  for- 
ment un  tout;  ^  la  société  en  commandite  : 
c'est  un  mélange  ;  association  de  personnes 
pour  les  uns,  simple  association  de  capitaux 
pour  les  autres;  3^  enfin,  la  société  anonyme: 
ici,  il  n'y  a  plus  d'association  de  personnes; 
les  personnes  dis[>araissent;  c'est  une  simple 
association  de  capiuux.  —  Personne  ne  con- 
teste ces  principes,  la  société  anonvme  est 
donc  une  association  de  capitaux ,  c'est  une 
caisse;  les  personnes  n'y  sont  pour  rien,  pas 
même  les  administrateurs  qui  sont  nudi  mtiiû- 
tri ,  qui  ne  s'obligent  jamais,  qui  n'ont  pas 
même  besoin  d'avoir  des  capitaux  à  eux  en« 
gagés  dans  cette  caisse.  Le  public,  vis-à-vis 
duquel  la  caisse  contracte,  n'a  pour  garantie 
qu'elle-même,  son  patrimoine,  ses  ressources; 
au  delà,  il  n'y  a  rien,  il  n'y  aura  jamais  rien; 
jamais  une  obligation  de  personnes  ne  viendra 
se  joindre  ou  suppléer  aux  ressoutces  de  cette 
caisse.  Voilà  la  société  anonyme ,  son  carac- 
tère essentiel,  ce  qui  marque  par-dessus  tout 
la  différence  entre  elle  et  la  société  en  nom 
collectif,  et  même  la  société  en  commandite, 
qui  a  toujours  un  ou  plusieurs  gérans  respon- 
sables engagés  indéuniment  et  personnelle- 
ment, représenunt  la  société  dans  leors  per* 
sonnes  et  dans  leurs  biens.---On  peut  déjà  se 
demander  ce  (^ne  peut  être,  aux  yeux  de  la 
raison,  une  faillite  de  capitaux  une  faillite  de 
caisse.  Dés  capitaux  se  dissipent,  se  dispersent 
ou  fructifient,  mais  ils  ne  font  pas  faillite.  Une 
caisse  se  remplit  ou  s'épuise,  mais  une  caisse 
ne  fait  pas  faillite.  El,  en  effet,  qu'estrceque  la 
faillite?  La  faillite,  aux  yeux  de  la  loi,  n'est 
pas  un  acéident,  un  fait  matériel  qui  puisse 
affecter  les  choses  comme  les  personnes  :  la 
faillite  est  un  état.  Sans  doute,  cet  état  se  ma- 
nifeste extérieurement  par  des  faits,  des  acci- 
dens,les  protêts,  les  condamnations,  etc.; 
mais  c'est  un  état  qui  affecte  essentiellement 
les  personnes.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiemens  (art.  437,  God.  comm.)  est  en  état 
de  faillite.  D'une  caisse  on  ne  pourrait  dire 
que  ceci  :  Toute  caisse  qui  cesse  ses  paiemens. . . 
est  vide!  parce  qu'en  effet, pour  elle, la  cessa- 
tion de  paiemens  n'est  qu'un  fait  purement 
matériel ,  l'absence  d'argent.  La  faillite  étant 
un  état,  la  raison  nous  dit  qu'elle  ne  peut  at- 
teindn^  que  les  personnes,  qu'elle  n'atteint  pas 


5,  o.  ll-»t>,  0  occupe  de  rappotitioD  des  kcelléa  au 
cas  où  il  k'agit  d'uoe  société  aDonyme. — Mais  la  dé- 
eisioD  esi  cooiraire  à  l'opinion  de  MM.  Renouard, 
dei  FailUtei,  lom.  I,  pag.  256,  tt  U»né,  DreU 
eemm,f  tom.  3,  n.  217. 
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lèi  choses.  Sans  doote,  les  choses  elles-mêmes 
sont  modifiées  par  Tétat  de  Ift  personne,  quand 
la  personne  est  en  eut  de  faillite;  mais  il  Tant 
une  personnel  rétat de ce^atlon  depaiemeos, 
il  faut  Un  failli  pour  qn'il  y  ait  une  faillite,  et 
qaand  il  s*aglt  d'une  association  de  capitaux, 
ils  ne  sont  plus,  ils  n'existent  pas  quand  on  les 
dit  en  faillite.  Un  failli  !  il  manque  essentielle- 
ment et  sous  tous  les  rapports,  dans  le  but 
de  la  loi  conmie  dans  les  effets,  et  dans  son 
mécanisme  même ,  quand  il  s'agit  d'une  asso- 
ciation anonyme—Le  but  de  la  loi,  quel  est- 
il?  C'est  d'aider  le  malheur  du  commerçant 
par  on  concordat  ;  de  punir  la  fraude  et  même 
la  négligence  du  commerçant  par  des  pour- 
suites; c^est  de  se  saisir  de  sa  personne  s1l  y  a 
lien;  d'amener  entre  lui  et  Ses  créanciers  de 
Doutelles  relations  {  de  faciliter  an  failli  mal- 
heureux et  de  botine  foi  les  moyens  de  se  ré- 
habiliter ;  en  un  mot,  de  donner,  d'une  part, 
contre  la  personne  les  garanties  qui  ont  dis- 
paru dans  la  fortune,  et,  d'autre  part,  d'aider 
le  failli  par  des  concessions.  Est-ce  que  tout 
cela  a  un  sens  quand  il  s'agit  d'une  caisse  vidé 
et  que  personne  n'est  pins  obligé  de  remplir? 
Est-ce  qu'il  peut  y  avoir  indulgence,  faveur 
ou  rigueur,  suivant  les  cas,  pour  cette  caisse  ? 
Est-ce  qu'il  peut  y  avoir  précaution  pour  l'a- 
venir? Est'ce  qu'il  peut  y  avoir  espérance  de 
succès  futur,  de  paiement,  de  réhabilitation? 
Est-ce  qn'il  peut  y  être  question  de  concordat, 
de  traité,  d'engagement?  Et  avec  qui?  Pourra- 
t-oh  seulement  appeler  le  failli  dans  cette  fail- 
lite? Il  n'y  a  pas  de  failli,  et  non-senlemeni  il 
n'y  pourra  pas  être  de  sa  personne ,  puisqu'il 
n'existe  pas,  mais  personne  ne  pourra  légale- 
ment le  représenter.  La  faillite,àtous  les  points 
de  vue,  est  donc  une  chose  impossible.  —  En 
résumé,  à  quoi  aboutira  la  faillite?  à  la  nomi- 
nation d'un  syndic,  c'est-à-dire  d'un  liquida- 
teur $  voilà  tout.  Ëh  bien  I  les  liquidateurs  ac^ 
tnels  en  tiennent  lieu.  Mais  on  dit  :  quelle  sera 
donc  la  (position  des  créanciers  ?  La  réponse 
est  fort  simple.  De  deux  choses  l'une,  ou  la 
société  sera  dissoute  avec  on  liquidateur,  ou 
elle  continuera  sans  payer  ;  dans  le  premier 
cas,  ils  poursuivront  les  liquidateurs  s'ils  sont 
négliaeus,et  le  tribunal  en  nommera  d'autres,- 
dans  le  second  cas,  ils  demanderont  la  disso- 
lution ;  dans  tous  les  cas^  ils  pourront  toujours 
poursuivre  l'actif. 


laU  H  DëeUUm  tfttwrtft. 
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LA  COUR;— Considérant  qn'aux  termes 
l'art.  437,  Cod.  comm.,  tout  commerçant  ( 
cesse  ses  palemens  est  en  état  de  faillite;  '— 
Que  cette  disposition  générale  ou  absolue  s'ap- 
plique aux  sociétés  commerciales  comme  aux 
particuliers,  et  que  les  termes  et  l'esprit  de  la 
loi  ne  permettent  pas  d'admettre  une  excep- 
tion en  faveur  des  sociétés  anonymes  ;—Con* 
sidérant,  en  effet,  que  si,  dans  une  société  de 
cette  nature,  il  n'y  a  pas  d'obligé  personnel, 
1  être  moral  que  constitue  la  simple  associa- 
tion de  capitaux  peut  toujours  être  poursuivi 
sur  son  actif  réel  >— Considérant  que  les  dis- 
positions de  la  loi,  en  matière  de  faillite,  n'ont 


pas  seulement  pour  but  de  pr0tégef  Ift  per- 
sonne et  les  biens  du  failli,  et  de  le  soattraire 
aux  poursuites  Inditiduelles  qui  potnrraien t  être 
exercées  contre  lui,  mats  aussi  et  surt(mt  d*as^ 
surer  les  Intéréte  des  créanciers,  de  les  saisir 
dès  le  principe  de  leur  gage,  c'est^k-dire  de 
l'actif  de  leur  débiteur,  et  d'en  Mre  opérer 
une  répartition  d'auiaut  plus  sûre  et  légale  en- 
tre tous  que  la  liquidation  â  lieu  sous  la  sur- 
veillance de  la  justice  et  avec  toutes  les  garan- 
ties qu'elle  peut  accorder  ;  —  Considérant  qae 
si,  en  cas  de  cessation  de  paiemens  de  la  part 
d'une  société  anonyme,  toutes  les  formalités 
relatives  h  la  personne  du  failli  ne  peutenl  être 
accomplies,  il  en  est  de  même  lorsque,  dans 
tout  autre  cas,  le  failli  est  absent  oo  décédé, 
ce  qui  ne  met  pas  obstacle  à  la  déclaratioti  de 
failhte  et  aux  opérations  qui  en  sont  la  con- 
séquence, et  que  toutes  les  disposltldtls  qui 
concernent  les  créanciers  péutetit  toujours 
être  exécutées  ;— 0"^,  d'une  part,  les  adminis- 
trateurs ou  liquidateurs  resteht  les  repré^n- 
tans  de  la  société  pour  exercer  en  son  nom  les 
droits  que  la  loi  accorde  an  failli  ^  soit  poiir  re- 
cevoir le  compte,  soit  pour  procéder,  s'it  y  a 
lieu,  au  concordat  ou  au  contrat  d'union,  et 
que,  de  l'autre,  les  créanciers  ,  reprêsenlés 
par  leurs  syndics,  peuvent,  comme  dans  toote 
autre  faillite,  défendre  leurs  intérêts,  attaquer 
les  actes  qui  auraient  pu  être  faits  en  fraude 
de  leurs  droits  et  veiller  à  la  répartition  de 
l'acUf  ;--Considérant,  en  fait,  que  la  aoctéié 
anonyme  VOeéanie,  compagnie  d'assuraneei 
contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et 
intérieure,  était  essentiellement  commerciale; 
—Qu'il  résulte  de  poursuites,  protM  et  joge- 
mens,  en  date  des  mois  de  mal  et  jtdn  IflSl, 
que  ladite  société  a  été  dans  l'impossibilité  de 
payer  à  la  compagnie  VIrit  les  billetà  sot»* 
crits  en  son  nom  au  profit  de  cette  dèrttidrè  ; 
—  Que  ces  billets  étaient  ou  des  renouvelle- 
mens  ou  le  prix  de  réassurances  dont  la  Cause 
remontait  à  une  époque  àntérlenre  k  la  disso- 
lution delà  société  VOeéanie ;--Conùtme,  etc. 
Du  27  nov.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
4*ch.—  Préâ.^  M.  Ferey.  —  CaneL,  M.  Por- 
tier ,  av.  gén.— Pf..MM.  de  Sè«e  et  Payeax. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Rbstrictioii.- 

DOT.— TlKBS  ACQUÉREUR. 

Ld  restriction  de  Vhypolhèque  tégaU  de  la 
femme  à  certains  immeubles  du  mari,  opérée 
régulièrement  et  avec  le  consentemenî  exprès 
de  la  femme,  est  définitive  et  inattaquable  pour 
celle-ci  ,  quand  même  elle  serait  mariée  sous 
le  régime  dotal,  en  ce  sens  que  si  la  garantie 
de  sa  dot  devient  insuffisante  par  $uUe  d'un 
événement  ultérieur  {spécialementy  par  suite 
d'éviction  de  l'un  des  immeubles  auxquels  rhy- 
pothèque  a  été  restreinte)^  elU  n'aura  aucun 
recours  contre  les  tiers  détenleuri  de  ceux  des 
immeubles  qui  ont  été  affranchis  de  l'hupothè- 
que  (Cod.  Nap.,  2!4i,  2145,  155»). 

La  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  profite  aux  tiers  qui  auraient  acquis, 
même  antérieurement,  d'autres  immeubles  du 
inati  ;  de  telle  sorte  que,  si  l'hypothèque  res- 
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ir^mtêdêviêniuUérieurêmëntiniufllianiepùur 
l0  §ara$UU  dis  dripiu  de  la  femme,  celle-ci  n*a 
pas  pins  de  recours  contre  ces  acquéreurs, 
^'elle  n'en  a  contre  les  tiers  qui  ont  acquis^ 
postérieurement  à  la  restriction  de  rhypothè- 
aue,  des  immeubles  déclarés  expressément  af- 
francMs  de  cette  hffpothèque  (Cod.  Nap. ,  21U, 

(Andnie  et  Nieolas--<2.  Magnonat.) 
fin  1818^  Jacques  Mag nonat  et  Marguerite 
Beteille  cootractent  mariage  soaa  le  régime 
dotal  ;  ane  somme  de  3,500  fr.  est  oonstitaée 
en  dot  à  la  Itatnre.— En  1848,  la  dame  Magno- 
nat,  D'ayant  alors,  i  ee  qa'il  parait,  d'autre 
créance  ou  droit  de  reprises  contré  son  mari 

Sue  le  montant  de  sa  dot,coasent  la  restriction 
e  son  hypothèque  légale  à  certaines  pièces  de 
terre,  formant  une  partie  seolement  des  im- 
meubles de  son  mari,  et  estimées  k  la  somme 
de  4,560  fr.  Cette  restriction  s'opère,  confor- 
mément aui  art.  2144  et  M45,  en  vertu  d'une 
délibération  de  parents,  homologuée  par  un 
jugement  du  tribunal  ottil  du  ^  mars  1818; 
jugement  ordonnant  que  tous  les  immeubles 
appartenant  actuellement  au  sieur  Magnonal, 
à  rexceptlott  de  cent  que  nous  venons  de 
mentionner,  seront  réellement  et  définitive- 
ment airanehig  de  rhypothèque  légale  de  sa 
femme. 

Peu  de  temps  après  fcè  jugement,  le  sieur 
Magnonat  est  évincé  de  rune  des  pièces  de 
terre  auiquelles  avait  été  restreinte  lliypotbè- 
oue  de  sa  femme,  shr  la  revendication  de  la 
dame  Espardeilier,  qui  établît  qu'elle  est  seule 
et  unique  propriétaire  de  cet  Immetrble.  — 
Alors,  la  dame  tfagnonat,  dont  la  garantie  hy- 
pothécaire élait  devenue  par  là  Insuffisante,  et 
oui  dansIlntervaDe  avait  obtenu  un  Jugement 
de  séparation  de  biens  contre  son  mari,  a  pré- 
tendu recourir  contre  des  tiers,  les  sieurs  An- 
dnrc  et  Nicolas,  qui  avaient  acheté  des  im- 
meubles de  son  mari  en  1847,  et  par  consé- 
oaent  antérieurement  au  jugement  restrictif 
de  aott  hypothèque  léaaie.  Elle  exerce  contre 
eax  l'actioD  hypothécaire,  et  les  somme  de  lui 
payer  le  montant  de  sa  dot,  on  de  délaisser  les 
immeubles  dont  ils  étaient  acquéreurs.  A  cet 
énird,  eUe  soutient  d'abord,  d'une  manière 
ffènérale,  que  la  restriction  de  son  hypothèque 
légale  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que  la 
restitution  de  sa  dot  serait  entièrement  assu- 
rée ;  que  le  principe  de  Tinaliénabitité  de  la 
dot  ne  souffre  pas  qu'il  en  soit  autrement. 
EUe  atome  qu'au  surplus,  la  restriction  de  son 
hypothèque  avait  été  complètement  étrangère 
aux  tiers  acquéreurs  actionnés  ;'  que  les  im- 
meubles qu'Qs  avaient  achetés  de  son  mari  se 
trouvant,  lors  de  leur  acquisition,  grevés  de 


m  y.  coof.,  aiott,  ^  jaiA  183»  (Vol.  1840.3. 
145);.  BoMO,  5  dée.  1840  (Vol.  1841.3.71  ^  P. 
1841.1.76);  Qfmhh,  7  avr.  1840  (Vol.  1843. 
2.338);  Cm.  27  ttr.  1843  (Vol.  1843.1 .649--?. 
i843.3.335}«'^Il  en  est  aioM  alorf  même  qae  l'ac* 
qwérew  offiriraii  de  payer  une  aaconda  fois  iod  prix: 
Biom,  36  iaiD*  1838  (Vol.  1840.3.145).  —  Le  ren- 
ploî  pourrait-il  oneore,  dans  1«  eas  de  séparation  do 


son  hypothèqucils  n'avaient  pu  eh  être  affran- 
chis par  le  jugement  ultérieur  qui  avait  res- 
treint son  hypothèque  ;  que  ce  jugement  était 
à  leur  égard  resinter  alios  judicata  ;  et  que, 
déplus,  Il  n'avait  déclaré  libérés  de  l'bypothè- 

3 ne  légale  de  la  femme  que  les  biens  actuels 
u  sieur  Magnonat,  et  par  suite  ne  pouvait 
s'appliquer  à  des  biens  qui  éiaient  alors  sortis 
des  mains  de  celui-ci. 

8  janv.  1851,  jugement  qui  rejette  l'action 
hypothécaire  de  la  dame  Magnonat.— Appel. 

lUlÊT. 

LA  GOOR;  —Attendu  que  les  principes 
relatifs  à  l'aliénation  de  la  dot  sont  sans  ap* 

fdication  au  cas  où  il  s'aait  de  la  restriction  de 
'hypothèque  légale  des  iremmes  ;  —  Que  cette 
dernière  matière  est  spécialement  régie  par  les 
art.  2144  et  3145,  Cod.  Nap.  ;  —Attendu  çue 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  restriction 
de  Fhypothèque  de  la  femme  a  été  ordonnée 
du  consentement  de  la  femme,  sur  l'avis  con- 
forme des  quatre  plus  proches  parens  de  celle- 
ci  et  après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  l'acte  de  restric- 
tion judiciaire  est  accompli  et  parfait,  et  de- 
vient inattaquable  delà  part  de  la  femme,  alors 
même  que,  par  le  résultat  ultérieur  de  la  res- 
triction, ses  droits  se  trouveraient  lésés;— 
Attendu  que  l'effet  nécessaire  de  la  restriction 
est  d'affranchir  tous  les  autres  immeubles  du 
mari  du  droit  hypothécaire  de  la  femme  ; 

Attendu  que  l'art.  2145,  Cod.  Nap.  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  tiers  acquérieurs 
qui  ont  traité  avec  le  mari,  soit  postérieure- 
ment, soit  antérieurement  k  l'acte  de  restric- 
tion, et  qu'il  est  certain,  pottr  les  uns,  comme 
pour  les  autres,  que  les  immeubles  par  eux 
acquis  sont  affranchis  de  l'hypothèque  de  la 
femme,  dont  Teffet  ne  subsiste  désormais  que 
sur  les  biens  sur  lesquels  cette  hypothèque  a 
été  nominativement  cantonnée; — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  17  déc.  1851.— Cour  d'appel  de  Montpel- 
lier. —  l"ch.  —  Prés,  y  M.  Jacdu  Puget.  — 
ConcL,  Galavielle,  subst.— JPi.,  MM.  Bédarride 
et  Bertrand.  —— 

REMPLOI.— Dot.— Dicfts.—LicfTATïOK. 

Est  nulle  la  vente  de  biens  dotaux,  qui  n'est 
autorisée  par  le  contrat  de  mariage  qu'à  la 
charge  de  remploi ,  si  ce  remploi  n'a  pas  eu 
lieu  avant  la  dissolution  du  miariage*  (Cod. 
Nap.,  1558.)  (1) 

Peu  importe  que  Vimmeuble  vendu  fût  in- 
divis entre  la  femme  et  Vacquéreur,  si  la 
tente  n'a  pas  eu  lieu  avec  les  formalités  près- 
critespar  l'art.  1558,  Cod.  Jtap.  (3). 
(Leroy — C.  Lefévre.) 

7  mai  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen ^  ainsi  conçu  ;  — «  Attendu  qu'aux  ter- 
biens  obtenue  par  la  femme,  être  talablemeni  opéré 
après  féparation  ?  f  •  à  cet  égard,  sup,,  pag.  637, 
on  arréi  de  ta  Govr  de  Tooloate  do  14  jnill.  1883, 
et  la  note. 

(3)  F.  dans  le  même  leiiv,  Casa.  33  aoftt  1830  (8. 
50.1.384;  Coliêt.  mm,  9.1.578).  V.  avfti  tM.  ,U 
aetesv  Ml  arrêt. 
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mesdeTart.  1558,  God.  civ.,  rimmeuble  dotal 
indivis  avec  des  tiers  et  reconnu  împartagea- 
ble,  ne  peul  être  vendu  qu'avec  permission  de 
justice,  publicité  et  mise  aux  enclières  ;— At- 
tendu qu'à  la  vérité,  si  TautorisatioD  d'aliéner 
rimmeuble  dotal  est  contenue  dans  le  contrat 
de  mariage,  les  époux  ne  sont  assujettis  à  au- 
cune de  ces  formalités  pour  donner  à  la  vente 
un  caractère  irrévocable  ; — Mais  attendu  que 
cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'à  ia 
cbar^e  d'un  remploi,  et  que,  si  cette  charge 
est  imposée,  elle  devient  la  loi  des  époux  ; 
qu'en  eiigeant  le  remplacement  du  bien  vendu 
par  un  bien  d'égale  valeur,  la  loi  a  pouf  but 
d'empêcher  que  la  fortune  de  la  femme  ne 

Suisse  périr,  et  de  conserver  ainsi  au  réf;ime 
otal  toute  son  efficacité  -,  que  cette  condition 
forme  avec  le  droit  d'aliéner  un  tout  indivisi- 
ble ;  que  ce  droit  ne  subsiste  pas  sans  elle,  et 
lui  est  tellement  subordonné  qu'on  ne  peut 
concevoir  l'aliénation  comme  définitive  qu'a- 

Srès  le  remploi  opéré;  --Qu'enfin,  cette  charge 
oit  être  considérée  comme  la  condition  ex- 
presse de  la  validité  de  la  vente,  et  comme  en- 
traînant, sur  la  demande  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers,  la  résolution  du  contrat  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  satisfait  pendant 
la  durée  du  mariage  ^ — ^Attendu  au'il  importe 
peu,  dans  ce  cas,  que  l'immeuble  aotal  indivis 
avec  des  tiers  ait  été  cédé  à  l'un  d'eux  par 
forme  de  licitation,  si  d'ailleurs  la  (emme  n'a 
pas  été  judiciairement  contrainte  de  sortir  de 
l'indivision,  et  si  les  époux  ont  négligé  de 
remplir  les  formalité  voulues  par  ledit  art« 
1558,  God.  civ.,  puisque,  d'une  part,  cette  ces- 
sion n'était  alors  en  réalité  qu'une  vente  vo- 
lontaire d'une  portion  d'immeuble  frappé  de 
dotalité,  et  qu'a  ce  titre,  elle  ne  pouvait  être 
valable,  aux  termes  du  contrat  de  mariage, 
qu'à  la  condition  d'un  remploi  ;  que,  d'une 
autre  part,  invoquée  en  dehors  de  ce  contrat 
et  comme  vente  d'un  bien  dotal  indivis,  elle 
ne  pouvait  produire  aucun  effet,  en  l'absence 
de  ces  mêmes  formantes;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  est  reconnu  par  les  parties  qu'a- 

Î^rès  avoir  recueilli,  conjointement  avec  ses 
rères  et  sœurs,  plusieurs  immeubles  dans  la 
succession  de  son  père,  la  dame  Lefévre,  as- 

(1)  Celle  flotution  est  de»  pla«  remurquiibles,  car 
elle  établit  oo  priocipe  cootraire  à  la  pratique  assez 
géBéralemeDl  faivia  dans  les  liquidations  et  parta- 
ges de  eommananté.  La  doctrine  de  Parrdt  con- 
fiste  à  assimiler  le  prélèTement  accordé  par  le  n.  3 
de  Part.  1470,  God.  Nap.,  pour  «  simples  indemnités 
daes  par  la  commooauié»,  à  celui  que  le  u.  2  du 
même  article  accorde  pour  resiiintion  «  do  prix  des 
Immeubles  (propres)  aliénés  pendant  la  communau- 
té »,  en  attribuant  au  premier,  tout  aussi  bien  qu^ao 
second,  le  caractère  et  les  eiïeis  d^on  Téritable  droit 
de  propriété,  on  tout  an  moins  de  créance  pritilé- 
giée.  Celte  assimilation  et  cette  caraclérisation  do 
droit  de  préiéyement  dans  les  deux  cas  dont  il  s'a- 
gît, rentrent  dans  la  doctrine  professée  par  N.  Mar- 
cadé,  sor  Part.  1470,  n.  2.  f .  anssiM.Troplongsur 
Tan.  1471,  n.  1635.  —  Mais  U  décision  ci-dessus 
est  contraire  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  L^on,  da  3 
mars  1841  (Vol.  1841.2.347),  qui  a  jugé  qoe  le  droit 


sistée  de  son  mari,  a,  suivant  contrat  à  la  date 
du  30  déc.  ISaO,  cédé,  en  même  temps  que  ses 
cohéritiers,  à  la  dame  Leroy,  sa  soeur,  et  pour 
le  prix  de  36,000  fr.,  les  immeubles  dont  il 
s'agit  et  qui  étaient  dotaux  jusqu'à  eoncor- 
rence  du  sixième  lui  revenant;  <|U'elle  a  Cail 
cette  vente  sans  y  avoir  été  contrainte  par  une 
demande  en  partage  ou  licitation,  sans  qull 
eût  été  judiciairement  constaté  que  les  iiiimeu- 
blés  étaient  impartageaJ^les,  et  sans  avoir, 
d'ailleurs,  observé  aucune  des  formalités  vou- 
lues par  ledit  art.  1558,  et  qu'ensuite,  après 
avoir  reçu  la  portion  du  prix  correspondant  à 
ce  sixième,  il  n'a  pas  été,  pendant  la  durée  du 
mariage,  obéi,  par  l'acquisition  d'un  autre  im- 
meuble, aux  dispositions  du  contrat,  oui  ne 
permettait  la  vente  du  bien  dotal  qu'à  la  <Hiarge 
expresse  d'un  remploi;— Attendu  qu'à  raison 
de  cette  double  infraction  à  la  loi  et  au  con- 
trat, cette  vente  doit  être  annulée  sur  la  de- 
mande de  Lefévre  pour  la  part  qui  lui  apjpar- 
tient.  »— Appel. 

ÀBRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motife  des  pre- 
miers juges;— Confirme. 

Du  26  août  1851  .--Cour  d'app.  de  Rouen.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  Tourville.— Coiicl.,M. 
Pinel,  av.  gén.— P<.,  MM.  TaiUet  et  Reoao- 
deau. 
COMMUNAUTÉ.  —  Indbiinités.— PitLftvB- 

WOfS  DE  Là  FBMHB.— PrIVILÉGB. 

Lu  femme  commune  qui  accepte  te  cornai»* 
naulé,  a  un  privilège  pour  lee  récompensée  qm 
lui  sonl  dues  à  raison  des  obligoUons  qu'elle 
a  contractées  el  qui  iombenl  à  la  charge  de  U 
communauté  :  vainement  Us  créanciers  de  U 
communauté  prétendraieni  que  leurs  créamees 
doivent  concourir  avec  celle  de  la  femme. 
(Cod.  Nap.,  1470, 1471, 1483.)  (1) 
(Legay— C.  Hannier.} 

La  liquidation  de  ia  communauté  des  époax 
Hannier,  dissoute  par  le  prédéoès  du  mari,  a 
soulevé  des  difficultés  entre  la  veuve  qui  l'a- 
vait acceptée  et  les  créanciers  de  celte  même 
communauté,  relativement  au  règlement  des 
droits  et  obligations  de  la  veuve.  La  dame  Han- 
nier se  trouvait  débitrice  de  la  communauté 
pour  une  somme  de  119,421  fr.,  à  titre  d'in* 
demnités  ;  mais  en  même  temps  elle  en  était 


A  de  simples  iiidemniié»  dues  par  la  commuDauié  à 
Pan  des  épovx,  coosiitue,  à  la  différence  da  droit 
de  prèléfenient  poar  remboartemeDt  dtt  prix  de 
propres  aliénés ,  une  eréaoce  ordioatre,  qai  doit 
s'exercer  fuivant  les  régies  du  droit  comman.— Aa 
reste,  la  question  est  actuellement  pendante  deyani 
la  Cour  de  cassation,  dans  nne  affaire  oà  il  j  a  en 
admission  de  poorToi:  nous  rendrons  compte  de 
Parrét  de  la  chambre  cifile  aossiiôt  que  nous  en  aa> 
rons  connaissance.  — En  ce  qui  toncbe  spédalcBeol 
le  droit  de  prélèvement,  an  cas  d^aliénation  de  pro- 
pres, on  sait  que  la  jurisprudence  incline  forlcment  A 
le  considérer  comme  un  Tériiabte  droit  de  propriété, 
plutôt  que  comme  nne  simple  créance;  looiefois, 
cette  doctrine  éprouye  encore  quelque  réaistanccY. 
«tiprd,  pag.  515,  un  arrêt  de  la  Cour  d^anpnl  de 
Nancy,  du  16  fév.  1852,  et  nos  obMrvaiNBf  A  U 
note  qui  Paecompagne. 
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créancière  pour  une  somme  de  117,780  fr.,  k 
raison  de  plusieurs  obligations  qu'elle  avait 
souscrites  solidairement  avec  son  mari,  et  à 
l'égard  desquelles  elle  n'était  réputée  que  sim- 

81e  caution,  aux  termes  de  l'art.  1431,  God. 
[ap.  Elle  prérendait  qu'il  s'était  opéré  com- 
pensation entre  ces  deux  sommes,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respective,  de 
telle  sorte  qu'elle  serait  demeurée  débitrice 
uniquement  de  1600  fr.,  formant  l'excédant  de 
sa  dette  sur  le  montant  de  sa  créance.  —  Au 
contraire,  les  créanciers  contestaient  une  telle 
compensation  :  ils  soutenaient  que,  d'une  part, 
la  dette  de  la  dameHannier  devait  figurer  pour 
la  totalité  dans  l'actif  de  la  communauté,  et  que, 
d'autre  part,  sa  créance  devait  subir  le  con- 
cours de  leurs  propres  créances  dans  la  répar- 
tition de  cet  actif.  De  cette  manière,  la  dette 
de  la  dame  Hannier  ne  se  serait  éteinte  par 
la  compensation,  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  de  l'actif  afférente  k  sa  créance^ 
mais  la  dame  Hannier  devait  tenir  compte  du 
surplus  à  la  communauté. — Pour  faire  repous- 
ser ce  système,  la  dame  Hannier  niait  le  droit 
de  concours  réclamé  par  les  créanciers,  entre 
leurs  créances  et  la  sienue*,  elle  soutenait  que 
sa  créance  était  privilégiée,  et  prétendait  faire 
ressortir  son  privilège  de  l'art.  1470,  God. 
Nap.,  qui  disposeque  les  époux  prélèvent  sur  la 
masse  des  biens  de  la  communauté  les  indem- 
nités qui  leur  sont  dues  par  la  communauté. 
Sur  cette  contestation,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  du  27  juin  1851,  qui  re- 
pousse le  système  de  la  dame  Hannier,  par  les 
motifs suivans :  —  «...  Attendu  que  la  veuve 
Hannier  ne  saurait  invoquer,  à  l'appui  de  la 
compensation,  la  disposition  de  l'art.  1470, 
€od.  Nap.; — Que  cet  article  porte  sans  doute, 
que  chaque  époux  prélève  sur  les  biens  k  par- 
tager les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
communauté  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que 
ces  prélèvemens  puissent  s'opérer  au  préju- 
dice des  droits  des  créanciers  sur  des  valeurs 
mobilières,  sur  lesquelles  la  loi  n'accorde  au- 
cun privilège  k  la  femme  qui,  par  conséquent, 
doivent  être  partagées  en  proportion  de  leurs 
créances,  les  indemnités  de  la  femme  ne  pou- 
vant être  assimilées  qu'à  tme  créance  cbiro- 
graphaire.  » 

Appel  de  la  part  des  créanciers,  les  sieurs 
Legay  et  consorts. 

ÀBEfiT. 

LA  GOUR;..*— En  ce  qui  touche  le  grief 
principal  de  la  veuve  Hannier  et  Fouret,  es 
noms,  consistant  k  soutenir  que  le  tribunal  au- 
rait dû  faire  compensation  des  récompenses 
dues  k  la  veuve  Hannier,  k  raison  de  ses  en- 
gagemens  solidaires,  avec  les  indemnités  dues 

J»ar  elle  k  la  communauté,  et  tout  au  moins 
aire  prélèvement  par  privilège  et  préférence 
sur  la  masse  active  de  la  communauté,  du 
montant  de  l'indemnité  due  k  la  veuve,  k  rai- 
son de  ses  engagemens  solidaires  :— Considé- 
rant que  ce  grief,  tel  qu'il  a  été  subsidiaire- 
ment  formulé,  est  fondé  et  repose  sur  là  saine 
interprétation  des  principes  de  la  matière  et 


des  articles  du  Code  Napoléon  y  relatifs  ;  — 
Qu'en  effet,  sous  le  droit  coutumier  et  d'après 
les  doctrinesdesjurisconsultes  qui  ont  Inspiré 
les  rédacteurs  du  Gode  en  cette  partie,  la  fem- 
me  commune  et  acceptante,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté,  se  posait  en  face 
des  créanciers  de  cette  communauté,  en  réalité 
moins  comme  une  simple  créancière  de  ses 
reprises  et  indemnités,  que  comme  un  véri- 
table propriétaire  qui  retire  sa  diose  franche 
et  quitte  de  la  masse  active,  ou  tout  au  moins 
comme  une  créancière  privilégiée  qui  s'appro- 
priait ipio  y«re  et  par  distracuon  cle  la  chose 
qui  était  son  gaae,  et  dont  la  communauté 
cessait  même  d'être  dépositaire  par  l'effet  de 
la  dissolution  ;  —  Considérant  que  c'est  sous 
l'empire  de  ces  idées  qu'a  été  rédigée  la  section 
du  partage  de  la  communauté,  après  l'accep- 
tation, et  que,  pour  i^en  convaincre,  il  suffis 
de  combiner  les  art.  1470, 1471  et  14S3,  qui 
font  partie  de  cette  section  ;— Que  le  droit  de 
prendre  et  de  prélever  avant  partage,  qui  ré* 
suite  des  art.  1470  et  1471,  est,  pour  la  femme 
commune  et  acceptante,  tel,  que  la  femme  agit 
sur  la  masse  active  k  titre  de  propriété;  que  la 
somme  représentant  ses  reprises  et  indemnités 
se  détache  de  la  masse  active,  et  que  la  veuve 
se  Tapproprie  par  la  force  de  la  loi,  nonob- 
stant toutes  oppositions  des  créanciers  de  la 
communauté  ;  —  Que  ce  qui  vient  mettre  en 
évidence  ce  droit  de  délibation  et  de  distrac- 
tion au  profit  de  la  femme,  si  conforme  aux 
anciens  principes,  c'est  le  texte  de  l'art.  1483, 
qui  suppose  un  prélèvement  franc  et  quitte  du 
montant  des  reprises  et  indemnités,  puisque 
cet  article  veut  que  la  femme  commune  ne 
puisse  être  tenue  de  contribuer  aux  dettes  que 
jusqu'k  concurrence  de  son  émolument,  ce 
qui  est  repoussé  énergiquement,  quoique  im- 
plicitement, le  système  de  la  femme  commune 
venant  au  marc  le  franc  avec  les  créanciers  ;-^ 
Considérant,  enfin,  que  le  droit  exorbitant  de 
la  femme  commune  et  acceptante,  quel  que 
soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  n'en  est  pas  moins 
consacré  par  la  loi  positive,  et  justifié  par  la 
position  exceptionnelle  faite  k  la  femme  sous 
le  r^ime  de  la  communauté  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, infirme,  en  ce  que  le  jugement  n'a  pas  or- 
donné le  prélèvement  par  privilège  et  préfé- 
rence sur  les  masses,  tant  mobilière  qu'immo- 
bilière de  la  communauté  et  de  la  succession, 
des  indemnités  dues  k  la  veuve  Hannier,  à 
raison  des  engagemens  par  elle  pris  conjoin- 
tement  et  solidairement  avec  son  mari,  et  qui 
résultent  Ses  obligations  Varé,  Médail,  Lemai- 
re  ;  —  Ordonne  que  la  liquidation  sera  réfor- 
mée de  manière  k  ce  qu'il  soit  fait  attribution 
exclusive  et  par  voie  de  prélèvement,  k  la 
veuve  Hannier,  du  montant  des  indemnités 
ci-dessus  dans  l'actif  de  la  communauté,  etc. 
Du  31  déc.  1852.  —  Cour  imp.  de  Paris.  -^ 
1"  ch.— Pr^«.,  M.  de  Vergés.  —  Concj.,  M. 
Mongis,  av.gén.— Pi.,MM«  GhéronetRousseq 

RENTE  VIAGÈRE.— RÉVBasiBiLiTfi. 
Est  nulle  la  clause  d'un  coïKral  de  renié 
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choix,  s'il  le  juge  à  propos. 

{Lac9S— C«  Dumesnidot) 
Jusement  du  tribonal  de  Gaen  ainsi  conçu  : 
--n  Considérant  au'àu  nombre  des  conditions 
essentielles  pour  la  validité  d'une  conventîony 
Part.  1108  exige  un  objet  ceruin,  qui  forme 
la  matière  de  rengagement;  —  Considérant 
que  ces  eipressiops  :  nn  objet  certainy  indi- 
quent que  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  con- 
vention doit  être  spécifiée  au  moment  du  con- 
trat, ou  que  des  circonstances  accessoires  doi- 
vent la  déterminer  d'une  manière  invariable, 
aftn  que  le  débiteurpuisse  apprécier  retendue 
4e  son  engagement  ;--Consioérant  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  1104,1e  contrat  de  rent^viaffère, 
à  titre  onéreux,  est  commutalif  ;-^Con6idéraat 
que  l'engagement  du  débiteur  consiste  dans 
robligalion  de  servir  les  annuités,  pendant  la 
vie  de  celui  sur  la  tête  duquel  elle  est  consti- 
tuée; qu'il  suit  de  là  ^ue  cette  obligation  n'est 
pas  seulement  déterminée  par  le  taux  de  la 
prestation  annuelle,  mais  encore  par  sa  durée; 
^u'àla  vérité,  cette  durée  esr  soumise  k  des 
chances  de  mortalité  qui  la  rendent  incerui- 
ne;  —  Mais  que  le  terme  doit  être  fixé  d'une 
manière  invariable  au  moment  du  contrat,  par 
l'indication  de  la  tête  sur  laquelle  elle  repose; 
*-Que  s'il  en  était  autrement,  le  débiteur  qui 
doit  calculer  les  chances  de  profit  ou  de  perte 
suivant  Tâge,  l'état  de  santé,  la  profession,  les 
habitudes  de  celui  sur  la  tète  duquel  la  rente 
est  constituée,  se  trouverait  à  la  merci  du 
créancier  qui  pourrait  altérer  le  fond  même 
de  l'engagement,  en  désignant  k  sa  volonté  la 

Sersonne  pendant  la  vie  de  laquelle  la  rente 
evrait  être  servié,comme  cela  est  arrivé  dans 
Tespèce,  ou  bien  encore,  conmie  cela  est  éga- 
lement arrivé»  en  faisant  en  quelque  sorte, 
revivre,  par  une  désignation  testamentaire  in 
exlremis,  une  rente  qui  allait  s'éteindre;  — 
Considérant  que  le  droit  exorbiiant  que  Ro- 
main Lepage  s'était  réservé  par  l'acte  du  1" 
sepu  1S34,  dedésisner  k  son  choix  une  per- 
sonne sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  serait 
réversible,  et  la  manière  dont  il  en  a  usé,  par 
son  testament  olographe  du  5  fév.  1850,  ne 
serait  pas  moins  contraire  à  l'intention  des 
parties  qu'à  l'esprit  de  la  loi  ;— Considérant, 
en  effet,  que  la  dame  Dumesnidot  ^s'était  ré- 
servé la  faculté  de  rembourser  la  rente  pen- 
dant cinq  ans  ;  qu'avant  Texpiration  de  ce  dé- 
lai, si  le  sieur  Le[>age  lui  avait  fait  connaître 
la  désignation  ^u'il  entendait  faire,  elle  aurait 
pu,  suivant  ses  intérêts,  éteindre  ou  continuer 
la  rente;  mais  que  c'est  longtemps  après, 
lors()u'elle  était  déchue  de  cette  faculté,  que 
Ip  sîeur  Lepage  viendrait  aggraver  sa  condi- 
tion par  une  disposition  tenue  secrète  jusqu'à 
son  décès;--<îue  ces  mots  de  Tacte  :  «  si  toute- 
i|pis  U  le  juge  à  propos  »,  sont  une  sorte  de 
menace  contre  laquelle  la  dame  Dumesnidot 
se  mettait  en  garde  dans  la  clause  suivante,  en 
IQ  retenant  la  foculté  de  rembourser  la  rente; 


— Qoe  Ton  doit  condore  ée  Ik  qae  m$  égm 
stipulations  étaient  corrélatives  4âni  rUitctt- 
tion  des  parties  contractantes  ; — CoasidénBl 
que  la  nullité  de  la  clause  relative  à  la  réver^ 
sibilité  de  la  rente  et  de  la  désignalion  eo»- 
tenue  dans  le  tesumenf  du  5  fév.  1850  n'en- 
péche  pas  que  le  contrat  reçoive  son  eitécn- 
tion  en  ce  qui  concerne  le  sieur  L<^i8fe,ei  que 
les  héritière  Dumesnidot  soient  tenus  de  pajer 
les  arrérages  et  le  prorata  connis  jusqu'à  son 
décès,  arrivé  le  19  février  suivant;— nr  ces 
motifs,  déclare  nulle  et  sans  effet  la  véecrwe 
contenue  dans  l'art,  d  de  la  constitiittoii  de 
irent^  viagère,  en  date  du  1*'  sept.  1807;  dé- 
clare, en  conséquence  que  cette  rente  a  cessé 
d'être  due  au  jour  du  décès  du  sieur  Lepage, 
arrivé  le  19  fév.  1850,  etc. 
Appel  par  le  sieur  Lucas. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  dee  ptre- 
iniers  juges;— Confirme,  etc. 

Du  16  mars  1852.— Cour  d'app.  deCaeo.— 
l'*  ch.— ^Pr^«.,  M.  Jallon,  p.  p.  —  ConcL»  M. 
Kabire,  1*'  av.  gén.—  PL,  HV.  Ville;  et  Ber- 
tauld. 

GAIN  DE  SURVIE.— Dai.—AuteaBiuit.- 
Sais». 

Le  gain  de  survie  promis  en  con$ratée  ••- 
riage  à  la  femme  dotale  n'est  pas  dotal  ;  par 
enUe,  il  n'est  point  inoÂiénaèle  et  pemi  art 
saUi.  (Cod.  Nap.,  1540  et  1554.) 

(Dubayle— C.  Peyramonu) 

Jugement  du  ttibupal  de  Rourgaaeaf,  i 


conçu  :— «  En  ce  qui  touche  lasaisie  pratiquée 
entre  les  mains  de  M.  Laumond  : — En  droit, 
considérant  qu'autre  <diose  est  nn  gain  de  sor- 
vie  et  autre  ohose  est  une  dot;  que  la  dot,  anx 
termes  de  l'art.  540,  Cod.  dv.,  est  ce  que  la 
femme  apporte  au  mari  poser  soutenir  lee  cA«r- 
ges  du  ménage,  tandis  que  le  gain  de  servie  ne 
prend  naissance  que  lorsque  ce  ménage  n'existe 

Slus;  que  cette  somme  dès  lors  n^est  point 
otale,  et  que  dès  lors  aussi  elle  n'est  peint 
insaisissable,  puisque  la  dot  seule  jouit  de  ce 
privilège  ;  —  Déclaûre  bonne  et  valable  la  sai- 
sie. »— Appel. 

▲intT. 

LA  COUR;^Ence  oui  tOMbe  le  gain  de 

survie  :  —  Attendu  que  c^est  avec  rûsoa  que 

les  premiers  juges  ont  pensé  qu'on  gain  de 

survie,  soumis  par  sa  nature  à  ane  éventualité 

2uf  ne  ipeut  jamais  se  réaliser  [tendant  la  durée 
u  marLige,  ne  fait  pas  partie  de  la  dot  i^h 
portée  par  la  femme  poursoutenfar  les  dmrges 
du  mariage  ;  que,  pour  assimiler  eedreUéven- 
tuel  au  fond  dotal,  inaliénable,  il  faudrait  une 
convention  expresse  et  formelle  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  ce  eontrat  de  mariage,  d«  8 
avr.  18ï5,  et  qu'on  ne  saurait  l'induire  ni  des 
termes  de  ce  contrat,  ni  de  l'intention  nré- 
sumée  des  parties;  —Que  ce  jugement  doit  donc 
être  confirmé  sur  ce  point,  elc.;^-GonfinBe. 

DuSâjuill.  1850.— Cour  d'anp.  de  Limoges. 
— 1**  ch.— Pr^«.,  M.  Dament  SêinuFncst«  <- 
Com((.  eontr..  II.  H.  fine,  1"  av.  gén*  — J^ 
HM.  Albin  et  Géry, 
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RETRAIT  80GeB8SORAL.--yALmm8  p<M- 

DirAIMS.— RtYtLÀTlOlf.     " 

Ne  peut  être  asHmilé  à  une  eesHon  de  draili 
sueeesHft,ni  étreioumU  à  ce  lUre  à  Veaeerciee 
du  retrait  sueeesêoral,  Vabandon  d^une  gtio- 
iiié  deê  valeun  revenant  àun  hérilier, consenti 
par  cet  héritier  au  profit  d'un  tiere  comme 
cùndition  de  la  révélalion  que  celui-ei  lui  a 
faite  de  Vouverture  de  la  euceession  et  de  son 
dreit  héréditaire.  (Cod.  Nap.,  841.) 
(Hérit.  Lebègne— C.  GuiooD.) 

Un  sieur  Lebègue  était  décédé  k  l'hospice 
des  aliénés  dç  Reims,  laissant  une  succession 
assez  considérable.  Parmi  les  héritiers  se  trou- 
vait un  sieur  Dubois,  berger,  qui  ignorait  tant 
r ouverture  de  la  succession  que  son  propre 
droit  héréditaire.  Le  sieur  Guinon  offrit  dé  lui 
révéler  Tun  et  Tautre,  et,  en  outre,  de  faire 
toutes  les  démarches  et  de  fournir  à  tou^  les 
frais  nécessaires  pour  arriver  à  la  liquidation 
de  ses  drolu,  à  la  condition  que  Dubois  lui 
abandonnerait,  à  titre  d'indemnité,  la  moitié 
des  sommes  et  valeurs  qui  lui  revenaient  dans 
la  succession.  Cette  proposition  hit  acceptée, 
et  deux  actes  furent  dressés  les  5  mars  et  22 
airr.  1850,  par  lesquels  Dubois  consentit  Ta- 
bandon  qui  lui  était  demandé^ 

t^ar  suite  de  ces  actes,  le  sieur  Guinon  intenta 
l'action  en  pétition  d'hérédité  au  nom  du  sieur 
Dubois,  liais  alors  les  héritiers  Lebègue  pré- 
tendirent eiereer  le  retrait  successoral  contre 
le  sieur  Guinon,  dans  le  but  de  l'écarter  du 
partage.  Guinon  a  combattu  celte  prétention, 
eD  soutenant  qu^il  n'était  pas  uu  cessionnaire 
de  droits  successifs,  mais  un  simple  créancier 
de  Dubois,  lequel  avait  seul  droit  et  qualité 
pour  réclamer  le  règlement  de  ses  droits  hé- 
réditaires. 

Sur  ce,  M  fév.  1851,  jugemept  du  tribunal 
civil  de  Reims,  qui  rejette  la  demande  des  hé- 
ritiers Lebègue,  paf  les  motife  sulvans  :  — 
«(  Attendu  que  les  conventions  des  5  mars  et 
22  avr.  1850,  renferment  seulement,  de  la  part 
de  Guinon,  l'obligation  de  faire  connaître  à 
Dubois  l'existence  d'une  succession  à  laquelle 
celui-eia  droit,  et  de  la  part  de  Dubois  l'aban- 
don k  forfait,  à  titre  d'Indemnité  et  primo 
aléatoire,  de  la  moitié  des  sommes  et  valeurs 
à  recouvrer) — Attendu  qu'une  convention  de 
cette  nature  ne  constitue  pas  une  cession  de 
droits  successifs,  puisque  Pubois  conserve 
seul  exclusivement  l'exercice  de  ses  droits, 
auxquels  G||inon  n'est  appelé  en  aucun  cas  k 
participer; -^Attendu  d'ailleurs  que,  même  en 
supposant  dans  les  actes  des  5  mars  et  22 
avril  une  cession  par  Dubois  de  la  moitié  de 
ses  droits  l^éré^iUures,  le  prix  de  cette  cession 
ayant  été  ixé  par  les  parties  à  la  moitié  des 
soBUues  Qu  valeurs  à  recouvrer,  les  veuve  et 
héritiers  Lebègue  ne  pourraient  écarter  Gui- 
non du  partage,  puisque  ces  droits  ne  peuvent 
être  déterminés  que  par  Tissue  de  ce  même 
partage,  et  que,  d'un  autre  cété,  ils  n'auraient 
pas  intérêt  k  le  faire>  puisqu'ils  devraient  lui 
rembeuiser  une  somme  égale  à  celle  que  leur 
produirait  le  retrait  successoral  ;  •—  Attendu 


enfin  oue  les  cohéritiers  de  Dubois  ne  peuvent 
maigre  lui  se  substituer  k  Guinon,  son  manda- 
taire, et  ce,  pour  agir  au  besoin  contre  euv 
mêmes;— Rejette  la  demande  en  retrait  suc- 
cessoral. »— Appel. 

ABltT. 

LA  CSOUR  ;— Considérant  que  leç  conven- 
tions intervenues  entre  Dubois  et  Guinon  k 
l'occasion  de  la  succession  de  Jean-Nicais0 
Lebègue  ne  constituent  pas,  de  la  part  de  Du- 
bois, au  profit  de  Guinon,  la  cession  propre- 
ment dite  de  <es  droits  ou  de  partie  de  s^ 
droits  a  ladite  succession,  mais  seulement un^ 
remise  proportionnelle  dans  sa  part,  attribué^ 
k  Dubois  par  le  résultat  de  la  liquidation;— 
Que  cette  remise,  k  iTtre  rémunératoire,  a  en 

Sour  cause  la  révélation  utile  de  Guinon,  et 
e  plus  ses  soins  et  démarches  dans  le  passé 
et  ceux  k  sa  charge  dans  l'avenir  pour  assurer 
les  droits  de  Dubois  dans  la  succession  dont  U 
s'agit  j  -^  Considérant  d'ailleurs  que  Dubois, 
loin  d'avoir  renoncé  par  ces'  conventions  a 
l'exercice  de  ses  droits,a  formellement  stipula 
au  contraire  qu'il  entendait  être  présenta  la 
liçiuidation  pour  y  veiller  personnellement  et 
directement  k  )a  conservation  de  tous  se$ 
droits,  et  que  Guinon  n'y  intervient  que  com- 
me son  mandataire;— Qu'il  suit  de  Ik  qu'il  n'y  a 
lieu  k  rapplication  des  dispositions  de  l'ar(« 
841,  Cod.  Nap.  ;— Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme. 

Du  2  avr.  1852.— Cour  d'app,  de  Paris.— 
!*•  ch.  —  Prés.,  M.  Aylies.— Concl.,  M.  Mey- 
nard  de  Franc,av.  ^éu.—PL,  MM.  Mathieu  et 
Paillet. 
ACUTIONNEMENT.—  Billet  simplb.  —  En- 

DOSSBMENT. — AVAL. 

L'ordre  apposé  par  tin  tiers,  sur  un  Mllet 
simple,  de  poyer  le  montant  du  billet  au  bé» 
néficiaire,  ne  vaut  ni  coinme  aval,  ni  comme 
endossement,  mais  comme  simple  cautionne- 
ment»,,.Jd  la  condition  toutefois  d*étre  revêtu 
d*un  bon  ou  approuvé,  en  confoffinité  de  l*art^ 
1326,  Cod.  Nap.  (Cod.  comm.,  137  et  142.) 

(De  Puységur— C.  Villeneuve.)— aurêt. 

LA  COuRi  ^Attendu  que  Maurice-Maxlme 
de  Puységur»  aujourd'hui  poumu  d'un  conseil 
judiciaire,  sonsorivity  au  baa  d'un  billet  de  la 
somme  de  4,100  fr.,  consenti  le  8  mai  1849 
par  Gailhard  k  la  veuve  Villeneuve,  un  cdm- 
gement  ainsi  eonçu  i  «  Payez  d  l'ordre  éle  JV"** 
«  Villeneuve,  valeur  reçue  eomplantm  Bor* 
<c  deaux,  le  8  nov.  185Û»)  — Qu'il  s'agit  d'en 
déterminer  le  caractère  et  la  portée  ;— Atten- 
du qu'il  ne  peut  constituer  un  endossen^ent 
résulier,  puisque  le  billet  dont  de  Puységur 
n'était  ni  le  propriétaire  ni  le  porteur,  est  di- 
rect et  non  à  ordre,  ce  qui  ne  le  rendait  pas 
susceptible  de  œ  mode  de  transmission  ;  — * 
Qu'il  n'est  pas  non  plus  un  véritable  aval  ;  car 
bien  que  l'aval  ne  soit  soumis  k  aucune  forme 
spéciale,  on  ne  saurait  cependant  qualifier  de 
ce  nom  que  le  consentement  apposé  sur  les 
lettres  de  change  et  les  billets  k  ordre  ;  que 
c'est  ce  qui  résultedes  art  14^  et  187,  Çod. 
comm.,  dont  on  ne  peut  étendre  la  disposl- 
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tion  ;—Attenda  que  de  Puységur,  en  apj^sant 
sa  signature  sur  un  billet  présumé  avoir  une 
cause  commerciale»  à  raison  de  la  profession 
du  souscripteur,  se  soumettait  par  là  même  à 
la  juridiction  consulaire,  le  juge  compétent 
pour  statuer  sur  l'obligation  principale  devant 
aussi  connaître  de  robligation  accessoire;  mais 
qu'il  ne  contractait  qu'un  cautionnement  ordi- 
naire régi  parles  règles  du  droit  civil;  —  At- 
tendu que  cet  engagement  unilatéral  devait, 
pour  son  efficacité,  être  formulé  conformé* 
ment  aux  prescriptions  de  Tart.  1326,  Cod. 
Nap.,  c'est-à-dire  être  revêtu  d'un  bon  ou  ap^ 
prouvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  pour  la* 
quelle  on  s'obligeait,  cet  article  s'appliquant 
aussi  bien  à  la  caution  qu*au  débiteur  princi- 
pal ;-— Mais  attendu  que  si  cette  omission  a  eu 
pour  résultat  de  priver  l'acte  de  faire  preuve 
par  lui-même  de  ce  qu'il  exprime,  on  ne  peut 
lui  refuser  le  caractère  et  les  effets  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ce  qui  auto- 
rise de  recourir  aux  présomptions  {—Attendu 
Î[ue  de  Puységur,  en  mettant  sa  signaiure  sur 
e  reclo  du  billet  dont  il  s'agit,  avec  les  mots 
qui  la  précèdent,  à  c6té  de  celle  du  souscrip- 
teur, un  an  après  la  création  du  billet,  et  une 
année  avant  son  échéance,  est  présumé  avoir 
voulu  sérieusement  s'obliger,  quelle  que  soit 
la  forme  insolite  de  son  engagement;  —  Qu'il 
avait  alors  la  libre  disposition  de  ses  biens  et 
le  plein  exercice  de  ses  droits;  ^  Qu'il  paraît 
constant  q^ue,  par  suite  de  ses  relations  avec 
Gailhard,  il  s'était  engagé  comme  caution  en- 
vers les  créanciers  de  celui-ci  pour  des  som- 
mes très  supérieures  à  celle  qui  fait  l'objet  du 
procès  actuel;  qu'on  n'allègue  l'emploi  d'au- 
cune manœuvre  frauduleuse  pour  obtenir  sa 
signature;  —  Que  ce  cautionnement  doit  dès 
lors  produire  son  effet,  selon  Tintention  pré- 
sumée de  celui  qui  l'a  souscrit  ;-^Met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  17  juin  1852.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—1"  ch.— Prrfj.,M.  Gerbeaud.— Conci. 
con/*,  M.  Léo  Dupré,  1"  av,  gén.— Pi.,  MM. 
Yaucher  et  Princeteau, 

NOTAIRE.— HoNOBAiftBs. —Taxs.  —  Opposi- 
tion.—  ChAMBIB  du  COIISBIL.— RÈGLBMBlfT 
▲MIàBLB.— ChaHBBB  DBS  NOTAIIIBS. 

L'oppoiiiion  à  l'ordonnance  de  taxe  des 
honorairee  d'un  notaire,  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civily  est  recevable  même 
r'éê  les  trois  jour»  à  partir  de  la  signification 
l'ordonnance  et  jusqu'à  son  exécution  .*  ici 

(1)  C'«ki  B6«nmoios  une  que»iioD  c«iuiruver»ee 
qa«  de  Mf  oir  si  la  taie  des  hoDoraires  des  notaires, 
faite  par  le  président  da  tribooal  cif  il,  esi  suscep- 
tible d'epposilioD,  on  fi,  ta  cenlraire,  elle  n^est  pas 
VBii|oement  auaqoable  par  la  Toie  de  Tappel.  f\  à 
cet  égard,  uo  arrêt  de  la  Coar  de  Rooen  du  20  déc. 
18i4,  et  les  arrêu  on  totoritéa  cités  à  la  note  (Vol. 
18i5.3.SK»— P.  1845.1.269). 

(2;  F.  sor  cette  décision,  qoi  etteonrorme  an  der- 
aier  état  de  la  Jarisprudenee,  an  arrêt  dans  le  même 
wns  de  la  Conr  de  Paris,  da  10  juilU  1852,  et  les 
renvois  de  la  note,  suprà,  pag.  513. 

(3)  Gtua  doetrint  a  déjà  été  cMMcrée  par  «a 


JLoii  et  Dédiiom  déverses. 


n'est  pas  applicable  Vart.  6  eu  deuxième  Êarif 
du  16/^9.1807(1). 

Et  cette  opposition  doit  être  portée  à  Vau- 
dienee  publique  du  tribunal,  et  non  à  la  cham- 
bre du  conseil  :  à  ce  cas  est  également  inap- 
plicable  Vart.  9,  S  6,  du  même  tarif. 

Un  règlement  amiable  des  honoraires  d'tm 
notaire^  intervenu  entre  le  notaire  et  sot 
client,  n'empêche  pas  que  celui-ci  ne  soit  cih 
core  recevable  à  requérir  la  taxe  de  ceemému 
honoraires  :  la  disposition  de  l'art.  Si  de  la  loi 
du  25  vent,  a»  ii,  d'après  laqueUe  il  n*y  avent 
Heu  de  recourir  au  juge  pour  la  fixation  des 
honoraires  des  notaires  qu'en  l'ahsence  d*ua 
règlement  amiable,  a  été  abrogée  par  Vart.  173 
du  premier  tarif  du  16  fév.  1807  (2). 

El  il  en  est  encore  ainsi,  même  eq^ès  «a 
paiement,  mais  d*un  simple  à-^ompte,  emr  U 
montant  des  honoraires  réglés  à  Vaauable. 

Il  peut  être  procédé  à  la  taxe  des  honorai- 
res des  notaires  par  le  président  du  tri&unal 
civil,  sans  Vavis  préalable  de  la  chamàre  des 
notaires  :  la  disposition  de  l'art.  51  de  la  lot 
du  25  vent,  an  ii  y  qui  prescrivait  de  prendre 
cet  avis,  a  pareillement  été  abrogée  par  Vart^ 
173  du  premier  tarif  de  1807  (3). 

(Moreau—C.  veuve  Hutin.) — ÀEifir. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  qu*élève  la  dame  Hutin,  contre  Top- 
position  de  M'  Moreau  k  l'ordonnance  de  taie 
rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  d'Or- 
léans, laquelle  aurait  acquis  aujourd'hui  force 
de  chose  souverainement  jugée,  soit  parce  que 
ladite  opposition  aurait  été  formée  plus  de 
trois  jours  après  la  signification  de  1  ordon- 
nance, faite  à  M*  Moreau  le  18  nov.  1850,  soit 
parce  que,  en  admetunt  que  Topposiiion  fût 
recevable  postérieurement  au  délai  ci-dessus, 
on  devait  la  porter  devantle  tribunal  en  cham- 
bre du  conseil  :— Attendu  qu'il  ne  s'agit  ici  ni 
d'un  exécutoire  de  dépens,  ni  d'un  jugement 
au  chef  de  la  liquidation  des  dépens;  que,  dès 
lors,  les  art.  6  et  9,  S  6,  du  deuxième  tarif  du 
16  fév.  1807,  restent  sans  application  ;  —  At- 
tendu qu'en  taxant,  le  président  ne  rend  pas 
uue  décision  qui  entraîne  exécution  parée; 
que  la  taxe  est  seulement  un  préalable  d'in- 
stance auquel  les  parties  et  le  notaire  peuvent 
s'arrêter,  mais  aussi  qu'il  leur  est  permis  d'at- 
taquer s'ils  croient  avoir  à  s'en  plaindre;  — 
Attendu,  d'une  part,  que  l'appel,  interdit  pîonr 
les  sommes  qui  n'excèdent  pas  1500  fr.,  n^est 
d'ailleurs  autorisé  qu'après  avoir  subi  le  pre- 
niier  degré  de  juridiction  ;  —  Uue  l'opposition 

arrêt  de  la  Cour  de  Douai  da  17  juin  1831  (Yoi. 
1835.2.491)  ;  msis  elle  est  vÏTement  combatine  par 
M.  Roltand  de  Yillargaes,  Hébert,  du  «oIatmI, 
f  •  Uotutreireê,  d.  267. — Da  re>te,  la  Coar  de  eu- 
aatloo  a  jogé,  par  oo  arrêt  da  19  avr.  1896  ($.<-¥. 
26.1.396;  ColUet.  «eue.  8.1.322),  qae  ai  l'fef  is  de  la 
chambre  des  notaires  est  béeessair^  loraqae  b  cea- 
lestalioB  roole  simplement  aar  la  qvoiile  dos  hono- 
raires, il  ne  Peat  pas  loraqae  le  débai  porte  sor  la 
droit  mêmei  des  bonorairea.—- F.  aasorplnasor  tu 
questions  etiears  anaiogaea,  notre  Teèù  gésèérek, 
tojB.  3,  V*  Kçteàre,  $  U,  a»  221  tt  laiv. 
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est  donc  la  Toie  à  laquelle  il  faut  recourir  ; — 
Atlendu,  d'antre  part,  que,  la  loi  n'ayaol  fixé 
aucun  délai  pour  la  former,  elle  est  possible 
jusqu'à  exécution  ;— Atlendu,  d'ailleurs,  que, 
le  11  février  dernier,  M'  Moreau  a  conclu  sub- 
sidiairement  à  ce  qu*U  lui  fûi  donné  acte  de  ce 

2u'il  s'opposait,en  tant  que  de  besoin,  à  la  laxe 
ont  est  question  ;  d'où  il  suit  que  l'exception 
ne  sau/ait  être  accueillie  ^ 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  que 
M'  Moreau  élève  contre  la  demande  principa- 
le, et  tirée  d'un  règlement  amiable  qui  aurait 
eu  lieu  entre  lui  et  la  veuve  Hutin:~Atiendu, 
en  fait,  relativement  aux  2,100  fr.  verses  par 
la  dame  Hutin,  le  ^3  août  1819,  que  la  men- 
tion que  la  somme  est  payée  à-GO|nptedecelie 
de  2.663  fr.  29  c,  formant  la  moitié  du  coût 
du  contrat  de  mariage  du  fils  Hutin  avec  la 
demoiselle  Pierre,  a  été  insérée  par  le  notaire 
dans  une  quittance  émanée  et  signée  de  lui 
seul  ;  qu'elle  ne  suffit  pas  dés  lors  pour  établir 
que  la  veuve  Hutin  s'est  reconnue  débitrice  de 
ladite  somme  et  s'est  engagée  à  la  payer  sans 
recours  k  la  taxe; — Attendu,  relativement  au 
paiement  pour  solde  fait  par  Alexis  Pierre, 
que  si,  dans  le  compte  particulier  arrêté  avec 
ce  dernier,  le  10  avr.  1850,  la  dame  Hutin, 
par  son  mandataire,  s'engage  à  lui  rembourser 
2,226  fr.  qu'il  déclare  avoir  payés  au  notaire, 
rengagement  ne  peut  être  invoqué  par  ce 
dernier, complètement  étranger  audit  compte; 
— Attendu  qu'il  n'existe  dérèglement  amiable, 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  qu'apiant 
que  le  client  a  eu  sous  les  yeux  un  mémoire 
détaillé,  indiquant  d'une  manière  exacte  et 
distincte  le  chiffre  des  déboursés  et  celui  des 
honoraires;  qu'il  a  été  mis  en  mesure  de  con- 
naître et  d'apprécier  ce  qu'on  lui  réclame  ^ 
que,  par  suite  d'une  volonté  réfléchie,  il  a 
approuvé  le  monunt  desdits  honoraires,  et 
renoncé  ainsi  librement  au  bénéfice  de  la 
taxe;— Attendu  qu'au  procès  soumis  à  la  Cour, 
ces  circonstances  n'existent  pas  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  en  droit,  que  si  l'art.  51  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  attribuait  au  tribunal  entier  le 
règlement  des  honoraires  et  vacations  des  no- 
taires, l'art.  173  du  premier  tarif  du  16  fév. 
1807,  a  expressément  investi  le  président  du 
tribunal  du  droit  de  taxer  tous  les  actes  du 
ministère  des  notaires;  que  de  la  contrariété 
et  de  l'incondliabilité  des  deux  textes  résulte 
virtuellement  l'abrogation  de  l'art.  51  ;  que 
cette  abrogation  n'est  pas  limitée  à  la  disposi- 
tion qui  substitue  le  président  au  tribunal; 
qu'elle  comprend  aussi  la  disposition  qui  vou- 
mi  que  le  règlement  amiable  fit  loi  entre  les 
parties,  puisque  l'article  n'admet  aucune  dis- 
tinction, et  n^apporte  aucune  restriction  au 
droit  de  contrôle  accordé  au  président  ;-— At- 
tendu que  les  termes  du  décret  sont  absolus; 
oue,  la  taxe  des  honoraires  et  vacations  éunt 
d'onire  public,  les  officiers  ministériels  et  les 
notaires  ne  peuvent  s'y  soustraire;  d'où  la  con- 
séquence que,  malgré  leur  acquiescement  à 
une  fixation  amiable,les  parties  ne  sont  jamais 
réputées  avoir  renoncé  au  droit  de  recourir  à 
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la  taxe;  —  Que,  dès  lors,  si  la  veuve  Hutin  a 
payé  à  M'  Moreau  une  somme  que  la  taxe  ul- 
térieure a  prouvé  n'être  pas  due,  elle  est  fon- 
dée,suivant  l'art.  1235,  Cod.  dv.,  à  en  deman- 
der la  restitution  ; 

En  ce  qui  touche  le  sursis  demandé  au  fond» 
jusqu'b  ce  que  la  chambre  des  notaires  ait  émis 
son  avis  sur  la  fixation  des  honoraires  dus  à 
M'  Moreau  :  —  Attendu  que  l'art.  51  de  la  loi 
du  25  ventôse  ayant  été  abrogé  par  l'art.  173 
du  décret  de  18()7,  c'est  au  prescrit  de  ce  der- 
nier qu'il  faut  se  conformer;  qu'il  autorise  un 
mode  plus  expéditif  que  celui  contenu  en  l'art» 
51  ;  ^ue  le  but  proposé  serait  manqué  si  le 
notaire  et  les  parties,  voulant  abréger  leurs 
discussions,  ne  pouvaient  obtenir  la  taxe  du 
président  qu'après  l'avis  de  la  chambre  de  dis- 
cipline ;  qu'aussi  il  n'astreint  pas  le  président 
à  prendre  celte  précaution, sans  toutefois  ta  lui 
interdire  ;  d^où  il  suit  que  le  préalable  de  la 
chambre  des  notaires  est  purement  facultatif» 
et  ne  peut  constituer  une  obligation  irritante; 

Au  fond,  etc.;  —  Par  ces  motifs,  rejette  les 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  opposées 
tant  par  la  veuve  Hutin  que  par  M' Moreau,etc. 

Du  7  janv.  1852.— Cour  d'app.  d'Orléans. — 
Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie. — ConeLyM» 
Lenormant,  av.  g4n. — PL,  MM.  Genteur  et 
Robert  de  Massy. 

MAITRES  DE  POSTE.— InDBHNirfi.—Louimui 

DB  CHEVAUX.— RÉSIBENCB. — GéIAHT. 

Ceux  qui  louent  simplement  des  ehevaux 
pour  être  attelés  à  une  voiture  de  voyage  »on$ 
assujettis  y  aussi  inen  que  les  loueurs  de  cAe- 
vaux  et  de  voitures,  à  l'indemnité  de  25  cent. 
établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  13  au  proju 
des  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas 
les  chevaux  i  par  suite,  été  défaut  de  paiemenê 
de  cette  indemnité,  ils  sont  peusibles  de  Va^ 
mende  de  500  f.  prononcée  par  la  même  loi  (l). 

Bien  que  les  maîtres  de  poste  n'habitent  pas 
le  lieu  de  leurs  relais^  ils  n'en  sont  pas  mains 
fondés  à  poursuivre  la  condamnation  à  l'an 
mende  portée  par  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
lorsqu'ils  y  sont  représentés  par  un  gérant  ou 
préposé  agréé  par  l'administration,  ne  fût'^ê 
que  tacitement,  (Arr. ,  1«'  prair.  an  7,  art.  3.)(2) 
(Moreau— G.  Reboussin.) 

23  juin.  1852,  jugement' du  tribunal  correc- 
tionnel de  Blois,  ainsi  couçu:— «  Vu  la  loi  da 
15  veut,  an  13,  qui  astreint  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui 
ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste»  à 
payer  par  poste  et  par  cheval  attelé  25  cent. 
au  maître  des  relais  dont  il  n'emploie  pas  les 
chevaux,  k  l'exception  seulement  des  loueurs 
allant  à  petites  journées  et  atec  les  mêmes 

(1)  y,  dans  le  même  seof,  Casf.  20  dov.  1835 
et  i7  août  1838  (Vol.  1830.1.243  al  246— P.  1838. 
2.210). — Eo  aant  coniraira,  Boorgaa,  11  août  1836 
(iM..  245.  à  la  oota).  Y.  aotai  Caïa.  29  jain  1819 
(S.  19  1.404  ;  Collêet.  nome.  6.1.92). 

(2)  Comtrà ,  s'il  n'axiatail  aoeiu  gérant  oo  pré- 
posé qai  fat  agréé  par  l'admiBislraiion  t  Bwr^'âéx. 
13  jaiU,  1839  («m  Detéxoc  C  9srmh 
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Gbevatix  ;— Tu  l'ordonnance  du  13  aoftt  1817, 
interprétative  de  la  loi  de  l'an  13,  qui  ùnt  k  dix 
lieues  de  poste  l'étendue  de  la  ^stance  qu'on 
peut  parcourir  dans  les  vin^t-quatre  heores. 
en  marchant  à  petites  journées,  et  qui  plaeQ 
âons  ce  rapport  les  lotieur^  de  chevaux  sur  la 
même  ligne  que  les  voituriers  \ — Attendu  que 
Uoreavi,  entrepreneur  de  voitures  publiques,  a 
fourni  Îl  une  personne  qui  voyageait  dans  sa 
propre  voiture  un  attelage  de  Qfiu%  chevaux  et 
un  postillon  j— Qu'A  résulte  des  débats,  et  ({u'il 
p'est  d'ailleurs  nullement  contesté  que  la  voi- 
ture a  pafcôuîq  dans  la  même  Journée  une 
étendue  de  cinquante-quatre  kilomètres  avec 
Ie$  mêmes  chevaux  ;  ^-  Qu'en  passaut  devant 
te  Çreujl,  lieu  de  relais  de  poste,  dont  la  di- 
rection appartient  à  Reboussin,  le  postillon 
n*^  pi  acquitté  ,  ni  offert  de  paver  le  droit  de 
2$  cent,  par  poste  et  par  cheval  attelé,  établi 
aU  profit  du  qnattre  de  poste  par  la  loi  de  Tan 
13  i— Attendu  qu'il  est  vainement  allégué  que 
les  loueurs  de  chevaux  ne  sont  pas  compris 
dans  l'expression  générale  de  loueurs;  —Que 
cette  loi,  qui  avait  pour  o^jet  de  ménager  un 
dédommagen)et)t;  en  certains  cas  aux  maîtres 
de  poste,  â  considéré  tout  aussi  bien  les  loueurs 
qui  fournissent  des  chevaux  aux  personnes  qui 
voyagent  dans  une  vofture  particulière,  que 
ceux  qui  emploient  leur  propre  voiture,  et  ne 
Mi  aucune  4istiucti<>n;-^Qi»f  Fordoiinam^e  de 
1817  lèves^u  surplus  Usdou^s  qui  pourraient 
i|'^)e\er  à  cet  égard  i-^Par  ces  motifô,  eio^  »— 
Appel. 

.  l^i  CatlRj,rrT-SmfX  tnqyeu  d'incompétence 
MPppq^  p^r  l'appelant  :-r-Â  U^n^u  que  ce  moyen 
Siép^nd  exclu^vçnveni  du  point  de  savoir  si 
r^^li^^nde  de  SW  ff ,  p^Q^o^(îée  par  la  loi  de 
vent-  an  Ue^tappUc^le,  ^  a  été  à  bon  drQi| 
appliquée  pi^  l^  promets  juge^  aux  faits  dq 
privés,  ^  que  iè^  lo^iç^  Vaim^o^  de  la  çcuppé- 
UQj^e  ^  (^Q^d  avec  TappréçiatloQ  du  fond  i 
Au  JtQftd  ^— AlA^du  qu,elc  J  l""  dç  l'arl,  l'«^ 
4e  U  loÂ  précitée,  après  avoiji*  statué  que  tout 
^i^tr^eoeur  de  voUm^cs  publiques  et  de  mes- 
fiag^r^ç^;  qui.  nç  s^.  açrxlrait  pas  des  chevaux 
de  (à  poste,  serait  teuu  de  payer,,  par  poste  et 
par  cheval,^  ^5^  çiç^t^  ai^  maître  du  relai  dont  il 
i|'«WPl9if^ajt  p^  les  chevaux,  ajoute  :  «  sont 
^  ^^^ii^  de  ceivlie  dis|^o$ition.  :  les  loueurs  al- 
tt  j^t  k  p^^p?iwa4^  et  avec  les,  mêmes  che- 
^  yaui  â,  partaivt  ^  vplojyyté  et  les  voitures  ijloq 
«  ^u^pepdue^  ^  »  -r-  Àtteadu  qun  les  termes  de 
i^secoj;^)  p^uTf^gc^e,  u\  spécifiant  d'ui^e  b- 
(^  r^içtive,  cpuMWi^.  exceptés  de  la  disp^osi- 
\t(m  du  premier  paragraphe,  i^àami^.ent  les 
l^iMMiV^  allait  à  petites  j,Qur«éea  et  avçc  les 
mêmes  chevaux,  impliquent  suffisamment  qu'il 
eu  681  autcement  des  loueuis  allanl  à  grandes 
journées,  tesq«^  66  trouvent  ainsi  forcément 
rs^menés  sons  l'eBupire  é»  la  régie  pesée  par  le 
}i«»;<^Que  Fanomalie  résultant  du  (léfaul  de 
conciliation  grammaticale  entre  les  deux  pa* 
r|gran)ies  àt  l'article  susétioaeé  n'empêche 
pas  mtèntiQv;  iffi  législateitr  d'^ppj^r^dtre  c^ai- 
namt^  «t  4ttè  celte  hitention  ekt  manifestée  ' 


avee  non  moins  d^éviâeaca  p«r  l^isfvît  dut 
lequel  a  été  connue  la  loi  de  Taa  13,  é»m  k 
but  unique  a  étéd^ssorèr  aui  fldtltreadeptfle 
t;ne  protection  plus  efficaee  qaa  aelle  qm  tov 
avait  été  aceordée  par  la  léfttlatkm  aatànea- 
re  ;  —  Attendu,  d'an  autre  cêcé^  qvHI  inportB 
peu  qu'il  l'aghse  da  liit  de  kmare^^cheravi 
et  Toitores  éa  ée  leuean  de  «!»«•«>  r    *' 


ment  ;  que  la  loi  de  l^a  IS  ••  sert  du  mal  gé- 
néral «  loueurs  »,  deat  )e  Mas  fwmtiài  dou- 
tant moins  être  restrdol  aux  laaeara  de  che- 
vaux avec  veilares,  que  è'esl  à  raiion  seute- 
ment  da  non-usage  des  chevaai  de  la  poale 
qu'est  Imposé  le  paiement  d*uB  dreU  aa  proie 
des  mattrea  de  poste  dont  lea  elievasa  à'aa- 
raient  point  été  empl<iyé8,ei  que  l'ordmaanee 
de  1817,  retidue  pdur  l'exéeatioo  de  la  loâ  de 
Tan  18,  énonce  explieitemeat  les  lauaars  Ae 
chevaux  oeiame  atteints  par  les  disposiUaae  de 
ialeipréeitée; 

Sur  le  moyen  présenté  h  raodieaee  H  liié 
de  ce  que,  eontraimeat  aux  prescriptîess  de 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  directoire  da  1**  prahr. 
an  T,  le  relais  du  Breuil  serait  géré  par  an 

{^reposé du  directeur  Reboussin,  aon  agréé  par 
'adu^inîstrailon  des  pestes;  —  Atteada  q^i'iî 
résulte  des documens produits:  nremièreiDeBi, 
que,  par  brevet  da  tf  mars  Im,  Rebaasaia  a 
été  commis  eotnme  maître  de  posleanrelûài 
Breuilj  dquxièment,  que  ce  relai  a^paa  cessé 
d'être  soumis  à  rinspection  de  reëMipislraiMMi 
des  postes,  qui  n'a  élevé  aucune  alaiate  oa  ré- 
clamation contre  la  préseaee  ou  la  geaiien  do 
préposé  qui  s^'est  présenté  aa  nom  da  sieur 
Reboussin;  —  Que  ce  prépesé  doit  daae  eue 
réputé  avoir  reçu  Tagrémeai  ao  moiaa  laciie 
de  l'adminisiratien  ;— Que,  dans  toas  las  cas, 
il  s'agit  IS|  d'un  détail  d'admiaiatratiaa  qui  ne 
touchç  point  aux  ebllgatleas  des  Idttears  à  Pé- 

Eard  des  maîtres  de  poste,  et  que  eee  daraieis, 
iBt  que  leurs  titrés  subsistent,  eat  droit  à  la 
proteetien  qae  la  loi  a  voulu  leur  aeeerder,  et 
doivent  être  maintenus  dans  les  privilèges  aii 
leur  ont  été  conférés  en  vue  d'aseiirer  Texii- 
tenee  d'un  élablissemenl  regardé  caiBiiie  Ib- 
dlspensable  au  service  pubHei— l'ar  eesBMMife, 
et  adoptant  au  surplus  ceux  des  preaiiets  ja- 
ges  ;— Confirme,  etc. 

Du  24  Bov.  I85t.-Gear  &ifp.  d'Qrtéaas. 
—2*  cfa.-'/V^.,  M.  Vihieaa.—€a»el.,  M.  fé- 
vrier, av.  gén.  —  jN,,  Mil.  MmomI  et  Albert 

Lafontainé. 

■^•^^■••■^ 

ACTE  DE  OOMMERCE.  —  Ba«v«T  a'mfoi- 
TiON.— Gaseioiu 
Lbl  ceuion  d'un  èrevei  4'm9#alîa|i  /e^per 
«a  ae»-€oniia#rra»l,  aiAa«  4  aa  pamaMVfeei» 
4t  ukeiMf  kitn  qw  celui^  #a  fa^H  k'iffifmt^ 
H&n  dmu  aa  èal  eommer^M,  m  feneliiae  ya* 
a»  meu  d$  cemiMrce»  da  «ieifi#  à  V^0r4  4» 
oédamêi  Ml  ^nséfitÊn€ê,  ce  d^rai^  a'esCpei 
fmtiêiabh  êê  [a /arûiislioa  9aeMarr^«ak«  à 
rats«n  éeê  reatssMteas  qmê*4kk>n^9m  T^àé- 
•aliea  dacelte  ctasioa.  (Cad,  etwpni^  WiU(  W 


(i)  B  6nïerdi<tiftéf6ininenîtf  Ié  ùiia>i^a  fevr 
Il  Mit  fths  ptr  M  toÉÉatVftiita  aa  mIw  «sa- 
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ÏlartÔH-CU  Fastier.) 
afliîer»  i^fenletir  d'un  procédé 
pour  la  QdDMmtîoo  ie&  subalancea  aUmeniai- 
res»  ei  à  raiso»  éaq«el  II  avait  obteau  un  Jure* 
Tel  d'wtatMin  en  Fraiioe  el  i»  aulre  en  Aa* 
gietenra»  avaiteédé  ces  éeox  Jbf eveia  à  «a  An- 
glais, te  «leiir  Charta  Marlio»  aieyeaiuiai  k 
paienM»!  de7,ttMI  fr.  par  aa»  peodanl  toaie 
la  durée  des  brevels^-^K'éiant  pas  payé  de  ces 
annoîtés»  la  teadeur  a  bll  pro^er»  en  verla 
d'une  ordaanaace  do  présideni  du  Iribunal  de 
k  Seiae»  à  r^^eslaticia  pt ovisoire  de  saa  dé' 
biteur,  comme  éiraagev.---^iii->ci  a  alors  de- 
mandé la  nullité  de  la  eession,  et  a  saisi  de 
scMi  aetîoB  le  trilmaal  de  eonuneree  de  Paris. 
— Melinataire  de  la  part  da  sieur  Fastier^  at- 
tendu qoe>  de  sa  pari  du  sMâoe,  U  n'y  ataît 
rien  de  eamiaercîal  dans  U  cession  iMi'  lui 
eansentie,  d^autam  qa'il  n'était  pas  coiniaei- 
çant. 

$féi*  185i,  j«{|pament  qui  acoiieUle  ced4cl^ 
natoire.*-Appel, 


LA  GOUR  ;-<:;ettsidérant  qa'un  brevet  dln- 
venlion  est,  par  sa  nature,  une  ebose  civile  et 
non  une  marchandise;  qu'en  e^et^les  contes- 
ta lions  relatives  à  la  pro|Mriéléde  la  découverte 
et  au  privilège  que  confère  le  brevet  sont  du 
domaine  des  tribunaux  ordinaires  ei  non  des 
tribunaux  de  commerce;  que  la  cession  de  cette 
ebose  civile  ne  saurait  eonslituer  dès  lors  un 
acte  de  commerce,  et  qu'on  ne  peut  la  classer 
parmi  les  actes  énumérés  dans  1  art.  ^dt%  Cod. 
conua.  ;— *j[ju'à  la  vérité  il  pourrait  en  être  au- 
trement si  Topération  intervenait  entre  deux 
B^ociaas  ou  mardiaadsfart.  631,  G.  coHun.); 
—  Mais  que,  dans  l'espèce,  Fastier  n'est  p^ 
commerçant,  qu^il  a  figuré  expressément  dans 
l'acte  comme  propriétaire  ;  que  la  vente  a  été 
laite  par  acte  notarié  t~Qu'U  importe  peu  que 
Charles  Martin  ait  acheté  le  l>revet  dont  il  s'a- 
git an  procès,  pour  en  faire  ultérieurement  la 
oaatièra  d'une  exploitation  commerciale;  qu'au 
moment  du  contrat  la  chose  vendue  n'était  pas 
encore  marchandise,  et  que  la  destination  in- 
dastrielle  qui  pouvait  lui  être  donnée  plus  tard 
par  le  lait  de  f  acheteur  ne  change  pas  la  na- 
ture de  l'acte  au  regard  du  vendeur,  qui  n'a 
fait  qu'une  vente  civile,  en  sa  qualité  de  non- 
commerçant  ;-— Que  c'est  ainsi  que  le  propiié- 
laire  qui  vend  k  i(n  commerçant  le  produit  de 
ses  récokes,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce, 
bien  qne  la  chose  achetée  doive  ensuite  élre 
vendue  ou  livrée  à  Fexploitation  commerciale 
par  l'acheteur;  -*  Qu'il  est  vrai  que  l'acte  de 
vente  porte  que  le  vendeur  aidera  l'acheteur 
dans  remploi  du  brevet  s'il  en  est  requis  ;  mais 
que  cette  chose  n'était  pas  de  nature  à  Fasso- 
cier  k  ^opération  commerciale;  qu'elle  ne 
constituait  qu'une  obligation  éventuelle  qui 


merçaii  :  c^si  ce  que  paraisient  sappot^r  fes  wntifs 
de  Tarrêt  qoe  noua  recneîlloDS,  et  ee  qn^a  formetle- 
meot  âétxèh  la  Cenr  de  Lyoft,  par  no  arrM  d»  A 
JMiT.  «8|»(Véh  I83a.i.540--P.  1839^1.639). 
1)  Suc  celle  qMêiioB  qiti  difsae  le§  eeteoraet  la 
"     e^véy.aviirA^  l'^psrt.,  psg.  Ii»ata 


s*est  évanouie  iaate  de  réquisition  dans  la 
temps  prescrit;  et  que,  d'aiUevvss  il  ne  s'agît 
pas,  au  procès,  de  cette  partie  de  Taete^qui  est 
devenue  sans  objet  ;--Cânfirmey  etc. 

DuiCînov.  l852.--Gourd'app.de  Parift«-r- 
!'•  ch,— Pr^.,  M.  TïopUmg,  p*  p.  —  ConcL, 
M.  Baiser»  aubst.  -^  PI.,  MM.  Sorson  et  Ou* 
faare. 

ENFANT  NATUREL.  ^  RsGûiDiAissAircBw*^ 
Mcfes. 

Un  enfanâ  naturH  pnU  Htê  valaàlemenl  ra- 
ceami  0^is  ren  déeéê;  $1  um  iMtrecannmê' 
9m^0  jMToduU  lê«<  êe$  ttffeU  au  pvofit  du  pèrg 
ou  de  ta  mère  fui  l'a  fait^y.^.  âwif  bim  m^ 
Iffida  ^  «ttr  ad  elle  $ê9mt  /raadtiltfusa.  (Cod^ 
Nap.,  â34et765^)(l> 
(L'adm.  des  domaines— ^  yiacent.)w*Aaate 

LA  €OUIt  ;  --  Âttanéu  que  l'art.  7«5s  Cadn 
NapM  en  appelant  les  père  et  mère  k  succéder 
k  l'enfaat  naturel  qu'ils  ant  reconnu,  s'en  est 
référé  anx  dispositions  générales  de  la  lot  sur 
le  mode  de  reconnaissance  des  enfans  natiw 
rels;  que  cet  article  n'implique,  ni  par  ses  tétâ- 
mes, ni  par  son  esprit,  que  ta  recoaaaissaaea 
doive  nécessairement  précéder  le  décès  de  Ve»^ 
ÙJài  uaturel  ;  que,  saufi  doute,  l'aptitude  k  ra^ 
cueillir  une  succession  doit  être  acquise  9m 
moffl^U  de  l'ouverture  de  cette  succession  ; 
mais  que  la  reeoDDaissaQGe  d'un  enfant  natu- 
rel» sous  quelque  forme  qu'elle  praoède»  quelle 
que  soit  l'époque  oà  elle  se  produise,  ne  cr^ 
point  pour  l'enfant  un  droit  aeuveau,  usâk 
féiroagity  quant  k  ses  efleta^  au  jour  même  de 
la  naissance  de  cet  enfaat;-*-Atleadu  que  l'avt 
334,  Cod.  Nap.^  en  édictant  la  Carme  dans  la» 
quelle  serait  faite  la  reconaaissancedes  entes 
aatusels,  n'a  détermiaé  aucune  cunditioa  de 
temps  pour  la  validité  de  celte  reconnaissao^ 
ce  ; — Attendu  que  cette  reconnaissance  étant 
un  acte  essentiellement uailatérai,dostreffi»- 
cacité  n'est  soumise  ni  au  censeoieBient  ni  k 
l'acceptation  de  l'eatet  nalacel  reconnu,  il 
s'ensuit  que  les  eonditioUs  nécessaises  k  la 
validité  de  cet  acte  peuvent  aussi  bien  se  r^Êh 
conarer  après  le  décès  de  IVnfant  que  pendant 
sa  vie; — Attendu  que  si  celte  leconnaissaaee 
consacre,  en  faveur  de  l'enfant  reconnu,  d«s 
droits  sur  la  succession  de  ses  père  et  mèiOy 
elle  confère  k  ceux-ci  des  droits  semblables 
dans  l'hérédité  db  Fealant  qu'ils  ont  reconnu; 

3n'il  impliquerait  dès  tors  cootradiclioat  de 
énier  au  père  et  k  la  mère  d'un  enfant  natu- 
rel ia  faculté  d'accomplir  l'acte  qui  est  la  con- 
ditiun  .même  de  l'exercice  des  droits  que  h 
loi  leur  assure  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  4e 
l'art.  339,  Cod.  Nap.,  toute  reconnaL^nçe 
peut  être  contestée  par  ceux  qui  y  ont  intér^i; 

Sue  si  la  reconnaissance  faite  après  le JEéc^s 
e  l'enfant,  Lorsqu'elle  est  isolée  de  totUe  auU;e 
circonstance,  peut  paraître  suspecte,  ii  appar- 
obaerTaiioos  en  Duie  d'un  arrêi  4^  iaCqur.  4e  cafM* 
iioo,du  7  jffuT.  1852,  dans  l'Qi|»^ce.  dnivieJ  ell%a 
éié  agitée  sans  Atre  résolue,  el  aussi  mpm,  2*  pa^, 
pas.  535,  UD  arrêi  de  U  Coor  de-Paria^  4i%2Qbaw. 
1852,  qui  la  juge  en  seoi  cooiraice  de  î'arrtt  de  ta 
Cour  de  Dop«t  qas  nous  r«caeillQiii  ici« 
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Ijoû  et  Déeisiant  dwerus. 


Uent  à  la  justice  de  rechercher  si  cette  recon- 
Baissa Dce  consacre  one  maternité  ou  une  pa- 
ternité réelle,  ou  si  elle  est  destinée  à  déguiser 
une  spéculation  coupable; — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  Tacte  du  ^  déc  iSïSy  par  lequel 
Jeanne -Jose|>b  Joseph,  épouse  Vincent,  a  dé- 
claré reconnaître  pour  son  fils  naturel  Jean- 
Baptiste  Joseph,  n'est  point  ar^^ué  de  fraude; 
que  radministratiiHi  de  renregîstrement,  qui 
en  demande  la  nullité,  ne  conteste  cependant 
pas  la  réalité  de  la  maternité  naturelle  que  cet 
acte  consacre;  —  Qu'au  surplus,  loin  d'être 
isolée,  cette  reconnaissance  estcorrolioréepar 
les  documens  de  la  cause  ;~Qu'en  effet,  dans 
l'acte  de  naissance  dressé,  le  13  frim.  an  l2, 
par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Saini*Amand>  Jeanne-Joseph  Joseph  a  été  in- 
diquée par  la  sage-femme  qui  avait  assisté  à 
raecouchement,  comme  la  mère  naturelle  de 
fenfaot,  aumiel  on  donnait  le  nom  de  Jean- 
Baptiste; — Que,  s;«ns  doute,  cette  indication 
faite,  sans  l'aveu  de  la  mère,  était  insuffisante 
pour  consacrerla  maternité  naturelle  de  Jeaune 
Joseph  Joseph  ;  mais  que  loin  de  desavouer 
cette  maternité,  l'intimée  l'a  an  contraire  re- 
connue et  affirmée  par  les  soins  qu'elle  a  don> 
nés  à  Jean-Baptiste  pendant  sa  vie;  que  ces 
soins  sont  prouvés  par  des  lettres  produites  au 
procès,  émanées  à  diverses  époques  de  Jean- 
Baptiste,  et  adressées^  la  dame  Jeanne  Vincent 
OUI  n'est  autre  que  l'intimée,  etdaus  lesquelles 
il  rappelle  sa  mère  -,  que,  notamment,  les  let- 
tres des  25  fév.  et  t*2  juilL  1839  impliquent 
des  rapports  de  famille  qui  ne  permettent  pas 
de  douter  que,  dès  cette  époque,  Jeanne-Jo- 
seph Joseph  n'ait  accepté  la  qualité  de  mère 
naturelle  de  Jean-Baptiste,  qu'elle  devait  re- 
connaître plus  tard,  dans  l'acte  authentique 
du  23  déc.  18tô;-— Que  l'ensemble  de  ces  faits, 
inefficaces  pour  consacrer  par  eux-mêmes  la 
maternité  naturelle  de  l'intimée,  se  liant  tout 
à  la  fois  aux  énonciations  de  l'acte  de  nais- 
sance de  Jean- Baptiste  et  à  la  reconnaissance 
du  23  déc.  1848,  impriment  k  Jeanne- Joseph 
Joseph  la  quahté  de  mère  naturelle  de  Jean- 
Bapliste,  et  lui  assurent  les  droits  attachés  à 
cette  qualité  ;  —  Met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  quele  jugement  dontest  appel  sortira 
effet,  etc. 
Du  20  jnill.  1852.— Cour  d'app.  de  Douai. 

VOL.— Domestique.— Tierce  personne. 

La  disposition  de  l'art.  386,  Cod,  pén.,  qui 
punit  de  la  peine  du  vol  domestique,  le  vol 
commis  par  un  domestique  dans  la  maison  de 
son  maitre  au  préjudice  d'une  tierce  personne, 
est  applicable  au  vol  commis  au  préjudice 
d'une  personne  qui  fréquentait  la  maison  du 
maître »quand  même  elle  ne  se  serait  pcLs  troti- 
vée  dans  cette  maison  au  moment  du  vol  (t). 

(1)  Celi«  docinae  a  èiè  cuosaciee  par  plu»i«uri 
arrêts  de  U  Coor  de  cattatioD,deft  13  fér.  1819  (8.- 
y.19.1  228;  Coltêci.  «ovo.  6.1.28);  10  janv.  1H23 
(C.  ».  7.1.183);  20  août  1829  (S.>V.  29.1.4f5; 
C.  ».  9.1. 36t);  7  juin  1832  (Vol.  1832.1.843).  Elle 
est  aiiMi  eoteignée  par  UM.  Chaareau  ei  Hélit, 
Théor,  eu  Code  p4H,,  ton.  7,  pag.  20. 


(Labroufise.)  . 
Le  sieur  Labrèusse,  garçon  de  afé  î  Poi- 
tiers, puis  garçon  d'hôtel  à  Nantes  et  à. N3po> 
léon-Vendée,  a  été  arrêté  nanti  de  diiléreaj 
objets  apiiartenant  à  diTcrses  persoBoei  qi 
avaient  fréquenté  ces  établissemeos.  ta- 
fois,  rien  n'établissait  d'une  manière  positiTt 
que  ces  personnes  se  fussent  troofees  daBs 
ces  endroits  au  moment  même  de  U  perpéin- 
tion  du  ¥0l  commis  à  lenr  préjadi€e.~ûe&. 
Question  de  savoir  si  cette  préseoce  étikin 
élément  constitutif  et  nécessaire  de  h  circon- 
stance aggravante  de  domestidlé. 

ÀlRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  dispositions  de  Ist 
386,  CkMl.  pén.,  ainsi  conçues  :  «  Sera  psùè 
«  la  réclusion  tout  individu  coapal>ie  de  nd 
tf  commis  dans  l'un  des  cas  ci^prés  :  1'...mj 

c  sr ;  3'  si  levoleur  estufldofliestjqoeoi 

«  boiume  de  service  k  gages,  màM  lorsquli 
«  aura  commis  le  vol  envers  des  penooiiet 
«  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouTaieot, 
«  soitHiaos  la  maison  de  son  nutlre,  toildaos 
«  celle  où  il  raccompagnait  »  ;— ÀOeoda  que 
la  première  disposition  dudit  art.  386  est  gé> 
nérale  et  absolue,  et  paruot,  d'applioiioD  ei- 
tensive  ;— Attendu  que  celle  placée  soib  lé  o' 
3  dudit  article,  forme,  en  ce  qui  coscerade 
paragraphe  relatif  aux  vols  doffle^^iiqees,  on 
seu  I  et  même  tout,  dont  le  but  et  le  seos  ^'a- 
pliquent  et  doivent  être  interprétés  par  te 
différentes  parties  que  renferme  ce  mène  d 
unique  paragraphe  ;— Attendu  qoerespniqi 
a  présidé  à  la  rédaction  des  disposliioos  ci- 
dessus  rappelées,  a  été  unepeoseedeproiee- 
tion  en  faveur  du  maître,  contre  la  cod^ouk 
et  l'infidétité  des  domesuques  qui  leserTeoi, 
—Qu'en  effet,  le  but  du  législateur,  enédic 
tant  une  pénalité  plus  forte  pour  le  voldoiBeS' 
tique  que  celle  par  lui  atuchée  aux  roissio- 
ples,  a  été  de  sauvegarder  le  mïiliredes  dio- 
gers  à  naître  de  la  conliance  que,  par  lato 
même  des  choses,  il  se  trouve  forcé  daa»^ 
der  aux  gens  qui  font  partie  de  sa  doioesiiQif) 
et  qui  à  ce  titre  ont  libre  et  conplei  aaç 
dans  la  maison  qu'il  habite,  ce  qui  doooi) 
ces  derniers,  facilité  entière  de  comment  » 
son  préjudice  de  nombreuses  soustracûoi^i 
—Attendu  que  c'est  par  identité  de  raisofe 
que  f aggravation  de  peine  dont  il  (^P^^ 
été  étendue  au  vol  commis  dans  la  mâisoïc 
maître,  par  le  domestique  ou  homiiiedess* 
vice  à  gages  qui  le  sert,  au  préjudice  de  pfl* 
sonnes  qui  s'y  trouvaient  ;--Que,  par  siuM 
eu  égard  aux  considérations  qui  preed»^ 
c'est  vainement  que  Ton  voudrait  argoro*'!'* 
du  sens  littéral  de  cette  partie  de  la  disposiwt 
dudit  art.  386,  pour  prétendre  que,  dii»« 
dernier  cas,  la  présence  dans  la  «^^ 
maître,  au  moment  de  la  perpéU'atioo  du  en* 
me,  de  la  personne  au  préjudice  de  W^ 
est  effectué,  est  un  élément  coDSliluUiet  bp 
cessaire  de  la  circonsunce  aggravanieoe 
soustraction  frauduleuse  dont  celle-ci  de^^ 
victime  ;— Qu'en  effet,  dTine  part,  le  ^ 
même  du  paragraphe  applicaUeà  respèoi^ 
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il  s'agît,  repousse  celte  exi-  gence,  puisque  le 
mot  même  qni  sert  de  liaison  entre  la  première 
phrase  et  la  seconde  du  premier  paragraphe  du 
11*3  dudît  art.  386,  employé  par  le  législateur, 
prouve  que  ce  dernier  a  voulu  étendre  la  dis- 
position générale  et  première  dudit  art.  386, 
au  lieu  de  la  restreindre  ;  et  que,  d'une  autre, 
c'est  la  sécurité  attachée  à  la  garantie  que 
présentent  la  personne  et  le  domicile  du  maî- 
tre, qu'il  a  entendu  protéger,  afin  que  la  con- 
fiance que  Tun  et  l'autre  commandent  fût  ainsi 
justifiée,  par  cela  qu'elle  se  trouverait  abritée 
sous  une  pénalité  plus  forte;— D'où  il  suit  que 
c'est  le  lieu  où  le  vol  est  commis  et  la  qualité 
de  celui  qui  s'en  rend  coupable,  et  non  la  pré- 
sence ou  Tabsence  de  la  victime  au  domicile 
du  maître,  qui  impriment  à  la  soustraction 
effectuée  le  caractère  de  vol  domestique;  que 
telle  est, du  restera  doctrine  professée  par  les 
plus  savans  jurisconsultes,  notamment  par  M. 
le  conseiller  Faustin  Hélîe  et  par  la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi 
que  le  prouvent  les  arrêts  par  elle  rendus  les 
13  fév.  1819,  10  janv.  18^"),  20  août  1829  et  7 
juin  1832;— Qu'iU  est,  dès  lors,  en  fait,  sans 
importance  aucune;  au  cas  particulier,  de  re- 
chercher si  les  victimes  des  divers  vols  impu- 
tés au  prévenu  se  trouvaient  ou  non  dans  les 
maisons  des  maîtres  qu'il  servait  comme  do- 
mestique à  gages,  au  moment  où  il  a  commis 
les  soustractions  qu'on  lui  impute;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  12  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Poitiers* 
— Ch.  d'ace— Pr^».,  M.  Maniez.— Concf.,  M. 
Turquet. 

VOL.— Abos  bb  cohfuncb.— DtpoT. 
Celui  qui,  à  Vaide  d'effraction^  ouvre  des 
malles  déposées  en  samaison,  sans  que  les  clefs 
iui  en  aient  été  remises,  et  s'empare  des  objets 
qu'elles  renferment,  commet  le  crime  de  vol 
qualifié,  et  non  pas  seulement  le  délit  d'abus 
de  con/lancê.  (Cod.  pén.,  38i,  408.)  (1) 

(PagOt.)— ARRÊT. 

LA  COUR; —Considérant  que  les  effets 

renfermés  dans  les  malles  mises  eu  dépôt,  n'é- 
taient point  confiés  à  la  foi  des  époux  Gren- 
non;  quêteur  possession,  protégée  par  la  clô- 
ture exacte  des  malles,  ne  cessait  de  résider 
sur  la  tète  de  leur  propriétaire  ;  qu'on  ne  pou- 
vait, dès  lors,  les  détourner  au  préjudice  du 
possesseur,  sans  commettre  un  vol  ;  qu'ainsi 
la  femme  Gren non,  en  ouvrant  violemment 
l'une  de  ces  malles,  en  prenant  des  objets  de 
lingerie  qu'elle  reconnaît  avoir  vendus  elle- 
même,a  commis unesoustraction  frauduleuse; 
qu'elle  ne  saurait  amoindrir  la  |;ravité  de  ce 
fait,  en  le  réduisant  aux  proportions  plus  sim- 
ples d'un  abus  de  confiance;— Que  cette  pré- 
tention est  tout  à  fait  incompatible  avec  les 
actes  de  prudence  par  lesquels  la  fille  Vedrenne 
conservait  sous  clef  les  marchandises  qui  se 
trouvaient  dans  les  malles  déposées;— Consi- 


(1)  V,  e«ce«eDft,C«M.i»lef.l858(Vol.  183». 
1.127),  «tMM.  Cbaoreia  al  Hèlie,  Théifr.  du  Cod. 
pén.,  tom.  6.  pag.  S$52. 


(681)— 453 

dérant  qu'en  forçant  le  cadenas  qui  fermait  la 
malle  où  étaient  les  objets  soustraits,  la  fem- 
me Crenuon  a  commis  une  effraction  dans  le 
but  de  prendre  des  choses  qui  ne'  lui  avaient 
pas  été  confiées;  que  celle  drconstance  aff- 
gravante  ressort  des  disposilions  générales  de 
l'art.  396,  Cod.  pén.,  et  particulièrement  du 
sens  indicatif  plus  que  limitatif  du  dernier  pa- 
ragraphe; que  si,  en  effet,  le  simple  enlève- 
ment d'un  meuble  fermé  peut  constituer  une 
effraction,  alors  qu'elle  n'a  pas  été  effectuée 
sur  le  lieu,  il  en  doit  être  ainsi  alors  que  l'ef- 
fraction a  été  commise  sur  le  meuble  fermé 
dans  la  maison  où  il  était  déposé,  avecTinten- 
tion  coupable  de  détourner  frauduleusement 
tout  ou  partie  de  son  contenu  ; — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  19  mars  1852.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— Ch.  d'accus. — Prés.  ^  M.  Bussière. — Concl.^ 
M.  Turquet.  

VOL.— Prbovb.— DoiiTB. 

Les  peines  duvol  ne  peuvent  être  appliquées 

à  un  individu  trouvé  porteur  d'argent  ou  d'olh 

jets  d'une  certaine  valeur,  par  cela  seul  qu'il 

n'en  fusti/ie  point  l^ origine,  [C  pén.,  379.)  (1) 

(N )— JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  (jugeant  sur  appel);  —  At- 
tendu qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  tribunal  de 
Chateaubriant  a  bien  jugé,  en  déclarant  le 
prévenu  coupable  de  vol  au  préjudice  d'une 
personne  demeurée  inconnue,  parce  qu'il  a 
été  trouvé  porteur  de  la  somme  de  160  fr.,  sans 

Î^ouvoir  justifier  d'où  ellelui  provenait; — Qu'en 
ait,  les  explications  du  prévenu  n'ont  aucun 
caractère  de  vraisemblance:— Qu'il  est  appris 
qu'il  ^it  sorti  de  la  prison  de  Fontenay,  avec 
moins  de  4  fr.,  quatorze  jours  avant  sa  der- 
nière arrestation  ;  que,  durant  sa  courte  liber- 
té, il  n'a  point  travaillé,  et  il  a  fait  diverses 
dépenses  excédant  4  fr.;  qu'il  y  a  donc  les  plus 
graves  motifs  de  le  regarder  comme  po'sses- 
seur  illégitime  île  la  somme  de  160  fr.  ; — Mais 
qu'en  droit,  il  n'est  pas  permis  de  lui  faire 
l'application  de  la  loi  pénale;  que,  pour  y  être 
autorisé,  il  faudrait  préalablement  le  déclarer 
convaincu  d'un  délit  déterminé  ;  —  Qu'on  ne 
peut,  par  voie  d'hypothèses  alternatives,  le 
condamner  en  le  proclamant  coupable  d'un 
délit  spécifié,  ou,  k  défaut,  et  en  tout  cas,  de 
tel  ou  tel  autre  délit,  sans  s'arrêter  précisé- 
ment à  aucun  ;  que  le  moyen  par  lequel  le  pré- 
venu a  pu  s'emparer  du  bien  d'autrui  reste 
incertain;  qu'il  a  pu *com mettre  soit  un  vol 
qualifié,  soit  un  vol  simple,  soit  une  escroque- 
rie, soit  un  abus  de  confiance,  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer  le  texte  pénal  qui  lui  est  appli- 
cable; qu'il  y  a  bien  un  texte  portant  qu'en  cas 
de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée,  mais 
il  n'y  en  a  point  pour  disposer  quelle  peine  est 

(1)  Cette  décision  nous  parati  parfsitemeol  légale 
et.jasiifiée  par  le.4  inotira  dont  elle  est  appuyée, 
malgré  la  tendance  qa^ont  soa?eDl  lei  tribaoaux  à 
prononcer  les  peines  de  yol  dans  Phypolhése  dont 
î'  •'•git. 
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applicable  au  cas  où  le  prévena  a  dû  commets 
tre  un  délit  indélermiDé  entre  plusieurs  de 
ceux  que  prévoit  le  Gode  pénal;  que,  dans  la 
cause,  le  droit  de  punir  manque  de  la  hase 

Îrécise  qu'il  doit  indispensablement  avoir  ;  — 
!u*enfin,  ce  qui  achève  de  démontrer  que  la 
peine  du  vol  ne  devait  pas  être  infligée    au 

S  révenu,  qui  n'est  poursuivi  ni  comme  men- 
Saut,  ni  comme  vagahond,c'est  que  Tart.  278, 
Cod.  pén.,  punit  la  détention  de  valeurs  dont 
Torigioe  n'est  pas  justiliée  à  Tégard  des  men- 
dians  et  vagabonds  seulement,  et  encore,  pour 
ce  cas,  prononce  une  peine  autre  que  celle  du 
Toi  J-— Par  ces  motils,  acquitte  le  prévenu  sur 
)e  chef  du  vol,  etc. 

Du  27  nov.  1852.— Trib.  correct,  de  Nan- 
tes.— Pré$.,  M.  Gheguillaume. 

ORDRE.— CoLLOCATiON.— Prescription. 

ta  coUocalion  dans  un  ordre  rend  le  créan- 
cier colloque  créancier  direct  du  débiteur  de 
la  somme  d  diHribuer.  Par  «uife,  son  action 
^ùntre  ce  débileur  dure  trente  ans  y  à  partif 
dujour  de  Vexigikiliié  du  montant  de  la  col- 
Io€ationj  ^t  n'est  pas  éteinte  par  la  prescrip^ 
Uon  de  VacUon  contre  le  débiteur  originaire. 
(Cod.  Nap.,  2180  et  2262.) 

(LefaiMkis  et  autres— G.  Lenormand.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;... — Considérant  qne  Thoaroude, 
lorfi  du  procèa^verbal  d'ordre  du  tlO  août  t81i, 
•e  présentait  comme  créancier  sur  Leterrier 
4'ane  rente  perpétuelle  de  232  fr.;  qu'il  lui  fut 
ikSsiCDé  pour  cette  rente  uo  rang  en  yertii  du« 
ouelil  M  troairait  colloque  sur  les  sommes  qui 
«viendraient  libres  à  l'exitinctioB  des  rentes 
viagères  préférables  à  lui  ;->Goiifiidéraoi  que, 
par  r^et  de  cette  collocation,  il  y  eut  attri- 
bution enta  faveur  desdites  sommes  ;  que,  par 
là,  il  em  derint,  dès  ce  moment,  créancier  des 
adjudicataires  avec  adresse  directe  contre  euR, 
€t  que  cette  créance  n'a  pu  cesser  de  lui 
appartenir  qu'autant  qu'il  aurait  été  rempli 
«l^aiileurs  de  celle  qu'il  portait  sur  son  débi- 
teur ori^naire;— Considérant  que  cette  créan- 
ce n'était  prescriptible  que  par  trente  ans,  et 
«ue  la  prescription  n'a  pu  commencer  à  cou- 
rir, d'après  l'art.  2257,  que  du  jour  oà  eileeat 
devenue  eRîgible  au  bénéfice  de  Tbouroude  -, 
---Gons.dérant  qu'il  n'a  été  possible  à  Thoii- 
roude  d'en  réclamer  le  jpaiement,  quani  au 
1400  fr.  dus  par  Lepetit  (aujourd'hui  par  les 
4^ux  Lebreton],  que  depuis  le  27  juill.1833, 
Jour  du  décès  de  de  Yersy,  créancier  de  la 
rente  viagère  de  70  fr.,  dont  les  arrérages 
étaient  servis  par  les  intérêts  de  ce  capital  \ 
que  Ju8que4à,  Thouroude  a  doncété  dans  l'im- 
puissance d'agir,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de 
•cette  époque  que  la  prescription  a  pris  cours 
à  son  égard  ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'était  pas 
«eceinplie  lors  de  l'intervention  des  représen- 
tans  Thouroude,  en  1852,  puisqu'il  ne  s'était 
encore  écoulé  que  dix-neuf  ans;— Gonsidérant 


de  cela,  ce  dernier  ait  prescrit  eol&Ue  hiî,  es 
cette  prescription  n'empêche  pas  que  la  colla- 
cation  obtenue  par  Thouroude,  pour  une  juste 
cause  existante  au  moment  oà  elle  a  eu  lies, 
ne  produise  son  effet  tantque  l'action  résnltao) 
de  cette  collocation  n'est  pas  elle-même  pres- 
crite ;— Gonsidérant  que  la  collocation  étant 
restée  subsistante  au  bénéfice  de  Thouroude, 
il  est  évident  que  le  transport  de  la  somme  de 
1400  fr.  dont  il  s'agit,  consenti  à  la  dame  Aa- 
got,  le  23  sept.  1832,  par  Leterrier  et  Lepetit, 
n'est  pas  valable  ;  car  il  nVst  pas  au  pouvoir 
du  débiteur  de  disposer  au  profit  d^uo  tiers  da 
deniers  attribués  a  son  créancier  à  Tordre  eu 
prix  des  biens  qui  étaient  le  gage  de  eelui-d; 
—  Considérant  que  du  moment  oà  la  daw 
Damigny  ou  ses  représenians  sont  écartés  par 
la  prescription  admise  contre  eut^  il  ne  reste 
plus  de  concurrent  aux  héritiers  Thouroude 
relativement  à  ladite  somme  de  1400  fr.  ;  — 
Gon firme  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare 
que  le  capital  de  14^  fr.  et  les  intérêts  du& 
par  les  époux  Lebreton,  adtjudicaiaires  des 
biens  expropriés  sur  les  époua  Lepetli,  sont 
attribués  auxdits  re^résentans  Thonraude  à 
valoir  sur  la  collocation  obtenue  par  leur  au- 
teur, en  1814,  à  Tordre  Leterrier,  etc. 

Du  15  mars  l852,--4^urd'a|^  de  Caen.** 
}"  ch.— Prés.,  M.  Dnpont-Longrais.— Coaci., 
M.  Mabire,  l"av.  aén.— P/.,  MlTrengoerol- 
les,  Gervais  et  Trolley. 


GESSION.-^AIAIITIB.— Déchéaiigb. 

Lorsqu'une  créance  est  cédée  avec  promase 
de  garantie,  pour  le  cas  où  le  cessionnaire  %t 
serait  pas  colloque  inlégralemenl  et  ne  poiir- 
roti  tnppérerie  r$eonvrememlp0r  toutes  voies 
df  droù,  lagmremUe  oesu  û,  à  l'époçuê  de  la 
déUvrumeedu  èor4er4ms  de  «oUacàlmt,  l9  tm- 
siênnaire  négkge  de  pomimiMre  Vaiîmdiùt- 
taire  de  l'immeuble  affecié  à  la  erdcn«#»«/eri 
surtout  que,  par  m  plmliim  ei  «an»  crédit,  m 
moment  de  la  cl^iUre  de  rordre.^tl  a4gnéi«ê- 
taire  paraissait  être  en  memre  depaiyer.  (Cod. 
eiv.,  1695  et  2037.)  (1) 

(Roque--C.  héritiers  GamlMBeol») 

Le  6  juin  1839,  le  sîeur  B^N^setconoeainae 
obligation.deiô,854(r.  60  c.  ^u  firoûtdii  siev 
Gombescot  père»  avec  affactalian  hypethccaiw 
surlaforf^de  MéaMet^etversieaBÎâaietenii^ 
Cofflbesoot  devient  encore  créancier  de  Bais- 
set,  k  divers  autres  lîtres.  —  Le  débiteur  «st 
depuis  tombé  en  latUite.— Le  dO  avr.é8lâ,  k 
sieur  Gombescot  cède  toutes  ses  eréaaees  au 
sieur  R^ue,  banquier,  savoir  :  lacréanoedD 
6  juin  1839,  avec  garantie  et  même  assee  pra- 
messe  de  paiyer  dans  lecoeoùle  débileusr  ne  le 
ferait  pas,  et  les  autres  créances  aux  risques  et 
périls  du  cessionoaûre. — ^Toutefois,  il  est  ex- 
pressément convenu  que  «  si,  contre  toute  at- 
tente, la  créance  résultant  de  l'obligation  trans- 
portée  venait  à  n'être  pas  intégralement  col- 


(1)  F.  les  autortiés  citées  dans  le  coors  4e  fam- 
cle.  r.  aussi  noire  Table  générale,  ^^  Cesmam,  $  5, 
«i  le  Codé  mnil  emmdé  de  M.  Gilbert,  art,  tiS,». 
I  et  soir. 
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lo^vée  M  nftg  uUld  sur  k  prix  de  la  vente 
à  intervenir  de  la  farge  de  Méallet  et  sur  h  s 
Mena  qui  en  dépendent,  le  sieur  Gombescot 
serait  t«nn  de  rembourser  au  sieur  Roque  la 
différence  qui  se  trouverait  entre  le  chiffre  de 
la  collocatîon  et  le  montant  de  la  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais  ;  comine  aussi,  si  de 
ce  jour  à  deux  années  révolues,  il  n'était  pas 
délivré,  an  sieur  Roque,  un  bordereau  de  col- 
location  et  au'il  n^eftt  pn  opérer  le  recouvre- 
ment de  Mite  créance  par  toutes  voies  et 
moyens  de  éroU,  le  sieur  Gombescot  serait 
tenu  d'accepter  la  rétrocession  de  la  croance 
et  d^en  rembourser  le  montant  intégral ,  y 
compris  les  intérêts  produits^  les  frais  de  pour<> 
Builes ,  le  tout  payable  avec  intérêts  ^  5  p. 
100.» 

Plus  tard,  la  forge^de  Méallet  est  vendue  en 
justice  et  le  sieur  Bônnel  s'en  rend  adjudica- 
taire au  prix  de  30,000  fr.--L'ordre  s'ouvre  ; 
des  incidens  se  présentent,  et  les  deux  ans  de 
la  convention  étaient  expirés,  lorsque  le  rè- 
glement définitif  est  clos,  le  28  juin  18U.  La 
créance  Gombescot  eslQolloouée  en  rang  utile 
pour  sa  totalité.— Vers  le  même  temps,  Bôn- 
nel, qui  était  déjâi  en  compte  courant  avec  le 
sieur  Roque  ,  souscrit  en  sa  faveur  pour 
S0,000  fr«  d'effets  payables  de  trois  en  trois 
mois  et  plus  tard  reoouvdés.  —  Peu  de  jours 
après  a  lieu  la  délivrance  du  bordereau,  et  le 
chiffre  de  ce  bordereau  coïncide  à  100  fr.  près 
avec  le  cbiffre  des  effets  souscrits  par  Boonel. 
— Quoiqu'il  en  soii,  le  bordereau  n^estpas  mis 
à  exécution,  et  plus  d'une  année  s^écoule  sans 
que  Roque  songe  à  user  des  voies  et  moyens 
de  droit, 

k  cette  époque,  le  sieur  Bonnal,  adjudica- 
4alre,paraissaitf  U  est  vrai,  dans  une  position 
aisée  i  mais  ses  affaires  n'en  étaient  pasmoins 
embarrassées,  el  il  finii  par  être  déclaré  en 
état  de  faillite,  suivant  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Bnves,  jugement  qui 
toutefois  fut  rapporté,  sur  appel ,  par  la  Cour 
de  Limoges. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  et  après  un 
laps  de  temps  asseï  considérable,  que  le  sieur 
Roque  s'est  nus  en  mesure  d'exercer  contre  le 
sieur  Gombescot,  ou  ses  héritiers,  le  recours 
réservé  par  Tacte  de  cesMon  de  1841.  —  Sur 
cette  action,  le  tribunal  de  Brives,  par  juge- 
ment du  S  avr.  1852,  se  préoccupant  unique- 
ment  de  l'eut  de  la  forge  de  Héallet,  sage 
particulier  de  la  créance,  et  pensant  qu^elle 
avait  dépéri  depuis  la  clôture  de  l'ordre  ;  que 
la  dépréciation  pouvait,  pour  un  temps,  pro- 
venir du  fait  de  Roque,  et  que  la  perte,  au 
moins  partielle,  résultant  de  ce  fait  jgrave,  de- 
vait retomber  sur  lui,  ordonna  l'estimation  de 
la  forge,  valeur  de  l'époque  de  la  clôture  d'or^ 
dre  et  de  l'époque  où  Roque  avait  manifesté 
l'intention  de  rétrocéder. 

Appel  par  les  héritiers  Gombescot.— Devant 
la  Cour,  ils  se  sont  attachés  k  démontrer  que 
le  gage  de  la  créance,  à  partir  de  Tadjudicaiion 
et  de  la  délivrance  des  bordereaux,  n'était  pas 
seulement  la  forge  de  Méallet,  mais  la  fortune 


entière  de  l'adjudicataire  et  jusqu'à  son  crédit. 
—Le  crédit  de  radjudicauiire,  a-l-on  dU  poUr 
les  appelans,  était  considérable,  puisque  pètt 
de  jours  après  la  dèiure  de  l'ordre,  il  avad 
trouvé  nn  crédit  ouvert  cbeï  un  banctuier  de 
Limoges;  que  l'année  suivante,  le  mérneban" 

Suier  lui  en  ouvrait  un  second,  et  qu'^enfin 
Lûque  lui-même  continuait  d'opérer  avec  lui 
en  compte  courant  et  reconnaissait  les  effets 
souscrits  Je  2  juill.  1844,  en  représentation  dd 
borderean  de  coUocalion;  d*où  la  conséquence 
que  le  cession naire,  en  ne  profitant  pas  de 
l'occasion  qu'il  avait  de  se  faire  payer,  leur 
avait  fait  perdre  h  eux  toutes  les  chances  quMIs 
pouvaient  avoir  alors  d'élre  payéfi  s'il  avait  usé, 
comme  il  en  était  tenu,  des  voies  et  moyens 
de  droiti  que,  par  suite,  il  devait  être  déclaré 
déchu  de  tout  recours  en  garantie  contre  son 
cédant  ou  ses  héritiers.. .$  et  à  l'appui  de  ce 
système  de  déchéance,  les  appelans  ont  invo- 

3ué  l'autorité  de  Pothier,  de  la  Vente,  n.  566; 
e  Loyseau,  de  la  Garantie  des  renies ^ch.  H, 
n.  2;  de  la  Garantie,  chap.  il,  n.  15;  de  Rous- 
seau de  Lacombe,  v°  Garantie,  n.  4:  de  HK. 
Troplong,  de  la  Vente,  n.  9i%  Duvergier,  ibid*, 
n.  973  et  suiv.;  Duranton,  tora.  l2,  h.  171; 
Delvincourt,  tom.  3,  pag.  ^S,  et  les  arrêts  de 
Paris  des  27  mars  1817  (S.-V.  18.2.57;  Col- 
lect.  nouv.  5.2.259),  et  18  mars  1836  (Vol. 
1836.2.271). 

Pour  rintimé  on  a  soutenu  que  sa  position 
était  celle  d'un  créancier  oui  a  deux  débiteurs 
solidaires,  obligés  k  payer  l'un  pour  Tautre,  au 
choix  du  créancier;  qu  en  tout  cas,  pour  invo- 
quer la  déchéance,  le  garant  serait  dans  la  né- 
cessité de  prouver,  avec  une  certitude  pour 
ainsi  dire  mathématique,  que  le  débiteur  pour- 
suivi était  en  mesure  de  payer,  et  de  payer, 
non  pas  Ik  terme  et  par  parties,  mais  au  comp- 
tant et  en  une  seule  fois,  puisque  le  garanti 
pouvait  demander  tout  ce  qui  était  du,  sans 
qu'il  fût  possible  de  lui  faire  subir  la  division 
de  la  dette  en  plusieurs  échéances...  Or,  pour 
établir  aue  le  sieur  Bonnel  était  à  cette  époque 
hors  d'état  de  payer,  l'intimé  rapportait  des 
protêts,  quelques-uns  contemporains  de  la 
clôture  d*ordre,  d'autres  rapprochés  de  la  dé- 
livrance du  bordereau ,  <iue  le  sieur  Bonnel 
avait  laissé  faire  contre  lui  sur  plusieurs  places. 

ÀRRfiT. 

LA.GOUR  ;— Attendu  que,  suivant  des  con- 
ventions intervenues  entre  le  sieur  Gombescot 
et  le  sieur  Roque,  le  30  avr.  1841,  et  oui  se 
trouvent  relatées  en  partie  aux  qualités  au  ju- 
gement dont  est  appelle  sieur  Gombescot  céda 
et  transporta  au  sieur  Roaue ,  avec  toutes  ga- 
ranties, une  créance  sur  le  sieur  Boisset,  au 
capital  de  15,854  fr.  50  c  résultant  d'une  obli- 
gation, en  date  du  6  juin  1829,  et  hypothécaire- 
ment inscrite  sur  la  forge  et  sur  la  propriété  de 
Méallet,  moyennant  une  prime  proportionnée 
aux  éventualités  du  recouvrement ,  que  cette 
créance  est  menacée  aujourd'hui  d'une  perte 
considérable  par  suite  de  l'insolvabililé  du  sieur 
Bonnel,  devenu  adjudicataire  des  immeubles 
hypothéqués,  et  que  le  sieur  Roque,  pour  s'af- 
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franchir  de  cette  perte,  a  eiercé  une  action  en 
parantie  contre  les  héritiers  du  sieur  Com- 
bescot,  son  cédant  ; — Qu'il  s'agit  donc  de  dé- 
terminer l'étendue  et  les  effets  de  la  garantie 
promise  par  ce  dernier;--Aitendu  que  de  Fen- 
semble  des  conventions  faites  entre  le  sieur 
Combescot  et  le  sieur  Roque,  il  résulte  que 
Finteniion  des  parties  a  été  de  limiter  la  ga- 
rantie du  sieur  Combescot  a  deux  cas  :  1"  ce- 
lui où  la  créance  cédée  ne  serait  pas  intégra- 
lement coUoquée  sur  le  prix  de  la  vente  du 
bien  de  Méallet;  V  celui  où  le  sieur  Roque  ne 
pourrait  pas  en  opérer  le  recouvrement  par 
toutes  les  voies  de  droit;— Attendu,  quant  au 

Î premier  cas,  qu'il  est  constant  qu'à  la  suilc  de 
'adjudication  des  biens  de  Méallct  et  de  Tor- 
dre ouvertsur  le  prix,  il  a  été  délivré,  au  mois 
de  iuill.  1844,  un  bordereau  pour  le  montant 
intégral  de  la  créance  Combescot  sur  le  sieur 
Bonnel,  devenu  adjudicataire; — Aitendu,quant 
an  deuxième  cas,  que  le  sieur  Roque,  en  ac- 
ceptant l'obligation  de  faire  toutes  poursuites 
pour  le  recouvrement  de  la  créance,  à  accepté 
aussi  la  responsabilité  de  sa  négligence  à  faire 
les  diligences  nécessaires,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  le  titre  de  la  créance  ayant  passé 
dans  les  mains  du  sieur  Roque  au  moment  de 
la  cession,  lui  seul  pouvait  faire  des  poursui- 
tes utiles,  et  qu'il  est  clairement  établi  par  les 
documeus  de  la  cause  que  si  le  sieur  Roque  eût, 
immédiatement  après  la  délivrance  du  borde- 
reau, dirigé  des  poursuites  contre  le  sieur 
Bonnel,  alors  en  possession  de  biens  consi- 
dérables et  d'un  crédit  étendu,  il  eût  été  fa- 
cile d'assurer  le  paiement  de  la  créance  qui 
n'est  devenue  véreuse  que  par  suite  de  son 
inaction;  — Qu'ainsi  le  sieur  Roque  ne  se 
trouve  pas  dans  les  conditions  où,  d'après  les 
conventions  du  30  avril,  il  aurait  été  en  droit 
d'exercer  sa  garantie  contre  son  ccssionnaire; 
—Faisant  droit  de  l'appel,  émendant,  déclare 
le  sieur  Roque  mal  fondé  dans  sa  demande 
contre  les  héritiers  Combescot,  etc. 

Du  ^4  août  1852. — Cour  d'app.  de  Limoges. 
—  fch.  —Prés.,  M.  Tixier-Lachassagne,  p. 
-,—ConcL  conf.,  M.  Lezeaud,  1"  av.  gén.  — 

L,  MM.  Gérardin  et  Bernard. 
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DOT.— lifCBNDiB.— Mari.— REsroNSABarrÉ. 
Le  mari,  usufruitier  des  biens  dotaux  de  sa 
femme,  n*esl  pas  de  plein  droit  responsable  de 
/'tncendie  d*un  immeuble  dotal  appartenant  à 
eelle-ci:  on  ne  peut  lui  appliquer  la  pré.somp'^ 
tion  de  faute  établie  contre  le  locataire  par 
Vart.  1733,  Cod.  Nap.  (Cod.  Nap.,  1549.)  (1) 

(Roux — C.  Roux.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  mari  est  tenu  de  l'incendie  d'une 
maison  dotale,  arrivé  pendant  le  mariaj;e:— 
Que,  dépositaire  et  surveillant  des  immeubles 

(1)  Tel  e»LttUnM  le  tteaiimeoi  'Je  MM.  Puni  ei  Ho* 
dière.  Contrat  de  mor.,  i.  2,  n.  478,  qui  corabaiitrii 
un  arrèi  de  In  Cour  de  Ti.«jl(»u><«,  du  t5  mai  1857, 
'ogeam  qu'il  j  a  présomj.li.  n  de  Taule  coolre  Pusu- 
fruitier  (el  par  conséquent  conirc  le  mari},  en  sorte 
que  celui-ci  ett  légrilcment  responsable  de  Pincen* 


dotaux  de  sa  femme,  il  serait  nécessairement 
tenu  de  toutes  détériorations  survenues  à  ces 
immeubles,  par  sa  négligence  ou  par  sa  faut^, 
mais  que  comme  mari,  par  cela  seul  que,  pen- 
dant le  mariage,  Timmeuble  dotal  a  été  inceo- 
dié,  il  n'y  a  aucune  présomption  de  la  loi  qal 
le  déclare  coupable  de  l'incendie,  et  par  là 
responsable  xles  suites  d'un  pareil  accident  ;— 
Attendu,  en  effet,  que  la  présomption  \épAt 
ne  peut  être  que  le  résultat  d*une  déclantîon 
expresse  attachée  par  la  loi  ^  certains  actes  ob 
à  certains  faits,  dans  l'énuméfation  desquels 
elle  n'a  point  compris,  contre  le  mari  cl  pnnr 
la  femme,  l'existence  du  mariage  relativement 
h  l'incendie  de  l'immeuble  (total  \ — Atteoda, 
dès  lors,  que  les  juges  étant  sans  pouvoir  pour 
étendre  le  cercle  que  la  loi  a  pris  le  soin  de 
tracer,  relativement  aux  présomptions  de  droit 
qu'elle  admet,  il  ne  leur  est  pas  possible  d'ap- 
pliquer ces  prescriptions  h  des  cas  qu'elle  n'a 
pas  prévus;— Attendu, quand  il  serait  vrai  que 
,  Ton  (lût  assimiler  d'une  manière  parfaite  le 
I  mari  qui  possède  des  biens  dotaux  de  sa  fem- 
me, a  Tusufruiiier,  et  le  rendre  responsable  à 
ce  litre,  l'art.  1733,  Cod.  civ.,  ne  lui  serait 
point  encore  applicable,  puisque  la  présomp- 
tion légale  qui  l'établit,  n'étant  point  éieodae 
à  sa  position,  doit  être  nécessairement  bornée 
au  preneur,  dont  une  menace  de  responsabilité 
a  paru  nécessaire  pour  tenir  sans  cesse  en  é^eil 
sa  surveillance,  et  que  l'usufruitier  ayant  des 
droits  |)lus  nombreux,  ne  saurait  lui  être  as«- 
mile,  ni  être  traité  avec  la  même  rigaeiir;  — 
Que  d'ailleurs  la  loi,  en  parlant  des  obligations 
auxquelles  se  trouvait  astreint  le  mari  envers 
sa  femme,  a  eu  soin  de  déclarer  qu'il  était  res- 
ponsable de  toutes  les  détériorations  surve- 
nues par  sa  négligence  ; — Qu'il  résulte  éTÎdeni- 
ment  de  ces  expressions,  que  la  responsabilité 
dont  elle  frappe  le  mari  est  attachée  à  la  né- 
gligence dont  il  se  serait  rendu  coupable  dans 
la  direction  des  soins  qu'il  aurait  pris  des  im- 
meubles dotaux  qui  auraient  pu  lui  être  con- 
gés;—Qu'ainsi,  en  demandant  qu'il  soit  dé- 
claré responsable,  on  prétend  par  là  même  que 
c'est  par  sa  négligence  que  l'événement  dont 
on  veut  lui  faire  supporterles  suites  est  arrircî 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  non-seulement 
on  n'a  jamais  prétendu  que  le  mari  dont  il 
s'agit  au  procès,  fût  coupable,  relativement  à 
l'incendie  dont  on  veut  le  rendre  responsable, 
d'une  faute  grave,  mais  seulement  d'impru- 
dence ou  de  négligence  ;  — Que  le  jugement 
dont  est  appel  déclare*  même  en  termes  for- 
mels, qu'en  louant  cet  immeuble  au  locataire, 
entre  les  mains  duquel  cet  immeuble  a  péri 
par  l'incendie,  le  mari  avait  fait  .icte  de  bonne 
administration  j  —Attendu  qu'il  n'a  pas  été 
formellement  soutenu  que  le  mari  eût  agi  con- 
trairement h  une  bonue  etsageadministratioD, 
en  ne  poursuivant  pas  ce  locataire, conforraé- 


«iie  df»  iiunieuitle!»  »oumi«a  stio  usui'ruii  (  Vol.  tHô7. 
â.557)',  dci>ion  contraire,  du  re>ie,  ft  ropioioa 
ds  Proudhon,  Utufr.,  lom.  3,  n.  1551  et  ioÎT.,  el 
d9  Zachariœ.  toin.  2,  §  228,  noie  H.  F.  lontcfcL* 
la  noie  (5,  j  567  du  mèoie  aoienr. 
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meni  à  la  présomption  légale  de  Vart.  1734, 
Cod.  civ.;-— Attendu  que  plusieurs  causes  peu- 
vent jiistiOer  le  silence  et  l'inaction  qu'il  au- 
rait gardés  k  cet  égard;— QuV)n  les  trouYcrait 
peut-être  dansréiatde  fortune dece  locataire, 
qai  pouvait  ne  pas  permettre  de  lui  inlenter 
UD  procès,  toujours  long,  dispendieux,  et  par 
là  même  difficile  k  soutenir  par  un  simple  ad- 
ministrateur comme  le  mari; — Qu'en6n,  il  n'a 
pas  été  fait  mention,  dans  les  débats  en  pre- 
mière instance  ou  devant  la  Cour,  du  point  de 
savoir  si  le  mari  avait  ou  non  assuré  la  mai- 
son;—Qu'en  l'absence  de  tous  reproches  de  la 
part  de  la  femme  sur  cel  objet,  qui  ne  serait 
d^ailleuns  qu'un  soin  extrême  de  la  part  du  ma- 
ri, si  Tassurance  avait  eu  lieu,  et  dans  l'état 
d'insuffisance  de  l'instruction  de  la  cause,  il 
n'est  pas  permis  à  la  Cour,  en  se  basant  sur 
des  faits  incertains  et  non  articulés  par  la  par- 
tie qui  pouvait  en  exciper,  d'établir  une  res- 
ponsabilité que  la  loi  n'a  pas  reconnue  j—Par 
ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  eflfet,  etc. 

Du  19  nov.  1852.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
l"ch.— Pr^«.,  M.  Bryon,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Falconet,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Rocbe  et 
Boussaud. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Rbrou- 

VBLLEMBNT. 

Le  renouvellement  d'une  inscription  hypo- 
thécaire est  valable,  bien  qu'il  ne  mentionne 
pas  r  inscription  renouvelée.  —  lien  est  ainsi 
surtout  vis-à-vis  des  créanciers  auxquels  ce 
défaut  de  mention  n'a  causé  aucun  préjudice. 
(Cod.  Nap.,  2154.)  (1) 

(Daurès— C.  C%y.)— arrêt. 

Là  COUR  ;...  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
rinscripiioudu15  juill.  1845  a  renouvelé  celle 
du  29  mars  1838  :— Attendu  qu'il  résulte  sans 
doute  de  l'art.  2154,  Cod.  civ.,  que  les  in- 
scriptions hypothécaires  ne  conservent  leur 
effet  que  pendant  dix  ans,et  que  cet  effet  cesse 
si  elles  ne  sont  pas  renouvelées  avant  cette 
époque  ;  —  Mais  attendu  que  cet  article  ne 
prescrit  aucune  formule  sacramentelle  pour 
opérer  ce  renouvellement; — Attendu  que  lors- 
que Gay  a  pris  inscription,  le  23  fév.  18^4,  sur 
les  biens  de  la  femme  Montels,  sa  débitrice, 
rinscriplion  de  l'hypothèque  conventionnelle, 
requise  le  29  mars  1838  par  le  sieur  Duffour, 
iont  l'appelante  est  cessionnaire,  existait  dans 
toute  sa  force;— Que  Gay  connut  donc  parfai» 
tement  alors  la  position  de  la  dame  Montels  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs  et  en  droit,  que  renou- 
veler une  inscription  c'est  prendre  une  in- 
scription nouvelle;  que,  par  suite,  une  in- 
scription est  réellement  renouvelée  de  fait  par 
une  nouvelle  inscription,  quoique  celle-ci  ne 
rappelle  pas  la  date  de  la  première  et  qu'elle 


[i)  La  qu6»uoo  6*1  coDirover»ée  :  V.  l'indieaiioo 
des  arrèu  ei  aotoriiét  en  noie  d'oo  arrAi  de  Limogea, 
dtt  14  avr.  1848,  eonrorme  à  l'arréi  cl-deaaua  (Vol. 
1848.2.538-P.  1848.3.557). 

(2)  Ceue  déeisioo  est  conforme  i  nn  arrêt  dt  la 
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ne  porte  pas  qu'elle  est  prise  en  renouvelle- 
ment de  la  première  ;~Que  le  renouvellement 
doit  donc  produire  tous  ses  effets  quoique  ne 
rappelant  pas  la  première  inscription  ;  qu'il 
est  d'ailleurs  revêtu  des  formalités  réellement 
exigées  par  la  loi  pour  la  validité  d'une  pre- 
mière inscription  ;•— Que  prétendre  que  le  oor- 
dereau  de  renouvellement  doit  contenir  la 
menUon  expresse  qu'il  est  pris  pour  renouvel- 
lement, c^est  ajouter  à  la  loi,  c'est  créer  une 
formalité  dont  l'accomplissement  n'est  pas 
exigé  par  l'art.  2154  ;  c'est  créer  une  véritable 
déchéance,  ce  que  l'on  doit  éviter,  surtout  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  celui  qui  invoque 
un  droit  aussi  rigoureux  n'a  éprouvé  aucune 
espèce  de  préjudice  quelconque  ; — Attendu,en 
outre,  qu'en  lisant  attentivement  le  bordereau 
d'inscription  du  15  juill.  1848,  la  Cour  s'est 
convaincue  que  ce  bordereau  contient  suffi- 
samment, même  en  fait,  le  renouvellement  de 
l'inscription  conventionnelle  du  29  mars  1838; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  fév.  1852.— Cour  d'app.  de  MontpeU 
lier.— 1"  ch.^Prés.,  Jac  du  Puget.— Conc/., 
M.  Dufour,  av.  g.— P2.,  MM.  Glises  et  Poujol. 

HYPOTHÈQUE.— Bois.  ~  Saisis  immobilière. 
*-Ybntb.— Mobilisation. 
Des  bois  vendus,  mais  non  encore  coupés, 
restent  affectés  aux  créanciers  ayant  hypothè- 
que sur  le  soif  et  se  trouvent  par  suite  compris 
dans  la  saisie  immobilière  faite  postérieure- 
ment àlavente.{C.liaip.,b'^ïy'2QOiei2iiS.)(1) 
(N...-C.  Gallard.) 
En  1848,  le  sieur  Gallard  fit  un  prêt  d'argent 
aux  époux  Bremond,  pour  sûreté  duquel  ceux- 
ci  hypothéquèrent  tous  leurs  immeubles,  et 
nommément  un  bois  futaie,  dit  forêt  du  Mas- 
j  gillier  :  inscription  fut  prise  alors  par  le  créan- 
!  cier.  —  Par.  acte  sOus  seings  privés  du  16  avr. 
•  1850,  enregistré  le  16  octobre  suivant,  les 
I  époux  Bremond  vendirent  à  divers  la  coupe 
de  la  forêt  du  Masgillier,  moyennant  la  somme 
de  9,000  fr.,  que  l'acte  dit  avoir  été  payée 
comptant,  et  avec  faculté  d'user  d'un  certain 
délai  pour  l'exploitation. — Le  27  octobre  même 
année,  le  sieur  Gallard  fait  saisir  immobiliè- 
rement  le  domaine  de  Masgillier,  y  compris 
la  forêt,  dont  une  moitié  seulement  se  trou- 
vait exploitée  à  cette  époque.  Les  acquéreurs 
de  la  forêt  interviennent  par  une  demande  en 
distraction,  prétendant  soustraire  à  la  saisie 
la  superficie  de  la  futaie,  dont  ils  doivent  être 
réputés  entrés  en  possession  par  suite  de  la 
fiction  qui  l'a  mobilisée  dès  le  16  avr.  1850, 
jour  de  la  vente,  et  alors  que  le  débiteur  était 
dans  l'intégrité  de  ses  droits. 

Jugement  du  tribunal  de  Bourganeuf  qui  re- 
jette cette  prétention  dans  les  termessuivans  : 
— tt  Attendu  que  si  le  propriétaire deTimmeu- 
ble  grevé  d'hypothèques  conserve  Texercice 

Coarde  ca»aaiioD  da  10  juid  1841  (Voi.  1841.1. 
484— P.  1841.2.97).  —  V.  toatefoit  les  observa- 
tions dont  Dooa  avoDa  accompagoé  cet  arrêt,  dont  U 
dociriae  D^eat  pat  aana  faire  gra? •  jfidicalté,  à  noa 
yens  da  moini. 
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de  son  droit  de  proDrié(é  dans  toute  sa  pléni- 
tude, et  notamment  le  droit  de  couper  ou  faire 
couper  à  volonté  ses  arbres  de  tout  âge,  jus- 
ou'à  ce  qu'une  saisie  immobilière,  suite  de 
1  inexécution  de  ses  engagemens,  vienne  et 
modifier  Texercice,  ce  droit  cesse  par  Veiïei 
de  la  saisie,  qui  frappe  tout  à  la  fois  le  sol  et  ce 
qui  y  est  inhérent  ou  immeuble  par  accession  ; 
— D'où  il  suit  que  les  tiers,  qui  ont  acheté  de- 
puis rhypothèque  conférée,  ne  pouvant  se 
prévaloir  que  des  droits  qu'ils  tiennentdu  saisi, 
sont  forclos  par  Part.  683,  Cod.  proc.,de  la 
faculté  d'abattre  les  bois.  «-—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juces,  etc.;-— Confirme. 

Du  8  déc.  185-2.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
—3*  ch.— Pr^*.,  M.  Garaud. 


DÉPENS.  —  Matière  sommaire.  —  Levée  et 

SIGNIFICATION  DE  JUGEMENT. 

Bien  qu'en  matière  sommaire,  les  frais  faits 
avant  le  jugement  soient  liquidés  et  taxés  par 
le  jugement  lui-même,  il  ne  s*ensuil  pas  que 
les  frais  ultérieurs  de  levée  et  de  signi/icaUon 
du  jugement  ne  doivent  pas  'être  eux-mêmes 
l'objet  d'une  taxe  nouvelle  :  ils  doivent  être 

taxés  f  comme  en  matière  ordinaire ^  par  un  „ ^  _     .   ,  „      _ 

des  membres  du  tribuwU  qui  a  rendu  le  juge-  I  non  contestés  par  les  appelans,  qu'ils  ont  fût 
ment  (1).  |  métier  de  deviner  et  pronostiquer; — Qoeleur 

(DeBeaumont— Cher. Descorailles.)— ARRÊT,    unique  moyen  de  défense  cx)nsiste à  prétendre 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  les  dépens,  ;  qu'ils  ne  sauraient  être  assimilés  asx  devins, 


de  Messieurs  qui  sera  commis  à  cet  eflfd  par 
M.  le  premier  président;  sinon  et  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  délai,  ordonne  que  la  somme 
de  5,000  fr.  offerte,  le  11  août  dernier,  et  con- 
signée le  lendemain,  sera  considérée  comme 
solde  intégral  de  tous  les  dépens,  etc. 

Du  8  mars  1843.  -  Cour  d'app.  de  Dooai.— 
l"  ch. — Prés»,  M.  Colin,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Danel,  av.  gén. — PU,  M.  Dumon. 

DEVINS  ou  PRONOSTIQUEURS.  --  Macuiê- 

TI6MB.--PBINB. 

Les  peines  de  police  établies  par  la  k>i  (Cod. 
pén.,  479,. n.  7),  contre  ceux  qui  font  métier 
de  deviner  et  pronostiquer,  sont  applieaUes 
même  alors  que  les  prévenus  exHperaienX  de 
ce  que  leur  a^t  prétendu  s'exercerait  aum&yen 
du  magnétisme  ou  du  somnambulié^ie,  — Peu 
importe  aussi  qu'il  y  ait  en  ce  cas  assistance 
d'un  médecin  (2). 

Lapeine  d'empiHsonnement  édictée  par  i'art, 
480,  Cod.  pén.,  contre  Us  interprèles éUs son- 
ges, ne  peut  être  étendue  à  ce%»œ  qui  font  mé- 
tier de  deviner  ou  pronostiquer. 

(Didier  et  autres.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;  —  Statuant  sur  Tappd  du 
jugement  du  7  octobre  dernier  :  ^Attendu  qv'iJ 
résulte  des  faits  signalés  par  le  jugemeni  et 


sont  compris  principalement  les  frais  exposés 
pendant  le  cours  de  Tinstance,  et  accessoire- 
ment, tous  ceux  auxquels  ensuite  donnent  lieu 
la  levée  de  Tarrél,  les  significations  qui  en  sont 
faites  à  avoué  et  à  partie,  voire  même  Texécu- 
tion  qui  lui  est  donnée; — Attendu  que  si  les 


eu  ce  qu'ils  ne  font  usage  d'aucun  des  moyens 
pratiqués  par  ces  derniers,  mais  qa'ils  useni 
seulement  de  la  faculté  naturelle  qu'ite  ont 
de  découvrir  et  de  révéler  des  choses  cachée^ 
pendant  un  prétendu  sommeil  magnétique  ;— 
Mais  attendu  que  quelques  phénomènes  dn 


premiers  de  ces  frais  sont  liquidés,  eiî  matière  !  physiologie,  trop  incertains  pour  que  la  science 
sommaire,  par  Tarrét  qui  les  adjuge,  ces  der-  I  en  ait,  jusqu'à  ce  jour,  apprécié  la  nature  et 
niers  peuvent  l'être  ultérieurement  par  le  ju-  { la  portée,  ne  peuvent  autoriser  Texercice  d'un 
ge,  en  exécution  du  tarif  gui  s'applique  aux 

effet,  tous  les 


,..-«©  aux 
uns  comme  aux  autres  ;->Qu'en  el 
dépens  qu'un  avoué  réclame,  en  sa  qualité 
d'ofiicier  ministériel,  sont  susceptibles  d'être 
taxés,  à  la  réquisition  de  la  partie  intéressée; 
—  Que  mal  h  propos  de  Beaumont  prétend 
donc  pouvoir  soustraire  à  la  taxe  réglée  par    ^  , 

le  tarif,  les  frais  qu'il  a  exposés  depuis  l'arrêt  !  en  question, il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  faits 
portant  liquidation  de  ceux  de  l'instance  ;  —  i  dont  quelques  appelans  demandent  i  faire  1^ 
Attendu  que  les  frais  qui  ne  sont  pas  encore  |  preuve; —Attendu,  quant  au  moyen  tiré  de  la 
liquidés,  doivent  être  taxés,  comme  en  ma-  présence  du  médecin  et  de  la  prétendue  ap- 
tière  ordinaire,  par  un  des  membres  de  la  |  plication  du  somnambulisme  h  Tart  de  guérir* 


métier  que  la  loi  interdit; — Que,  dans  le  cas 
même  ou  le  somnambulisme  donnerait  réelle- 
ment la  faculté  de  deviner  et  pronostiquer,  il 
faudrait  un  changement  dans  la  législation 
pour  qu'il  fût  permis  aux  individus  doués  de 
cette  faculté  de  s'en  faire  une  profession  ;  — 
Qu'ainsi,  la  réalité  du  magnétisme  n'étant  pas 


chambre  qui  a  rendu  l'arrêt,  et  que  le  prési- 
dent delà  chambre  a  personnellement  le  droit 
de  commettre  ; — Dit  que,  dans  la  quinzaine  du 
présent  arrêta  de  Beaumont  sera  tenu  de  re- 
mettre l'état  des  frais  qu'il  a  exposés  posté- 
rieurement  à  l'arrêt  du  13  janv.  l8il,  à  celui 


(1)  Mémo  en  maiiére  ordiniire,  oo  »'est  demaDdé 
si  les  frais  postérieurs  aa  jogemenl  doTaient  être 
laiés  par  le  même  joge ,  comme  cela  se  pratique 
lo  plus  ordinairemeni;  oo  si,  ao  contraire,  la  taxe 
d^Taii  en  être  demandée  par  action  principale.  A  ce 
sujoi,  le  iribnnal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  par  nne 
délibération  du  18  mars  1842,  qu'on  a'en  tiendrait 


que  l'assistance  du  médecin  ne  modifie  en 
rien  le  fait  principal  de  la  divination  ;  qu'en 
effet,  dans  cette  situation,  le  médecin  n'agit 
plus  en  sa  qualité,  qu'il  n'indique  rien  par  loi- 
même  ;  mais  que,  renonçant  à  la  science  et 
abdiquant  sa  profession,  il  se  joint  soit  ao  ma- 

à  i^usage  ancien  le  plu»  géuérai.  y.  M.  Debellejme* 
Ordonn.  sur  référé,  tom.  2,  pag.  158. 

(2)  Pareillemeni,  ceux  qui,  sans  diplôme,  se  li- 
vrent an  traiiement  des  maladies  par  le  ntgoétiama, 
sont  passiblea  des  peines  portées  contre  l'exercice 
illégal  de  la  médecine.  F.  fi4M-4,Ca».  S4déc  18SS3, 
!'•  part.,  pag.  842. 
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iade  qui  consulte  le  devin,  Boit  an  derin  hii- 
oiéoie,  dont  il  transmet  les  réponses  ; 

Attendu,  toutefois,  à  l'égard  de  Tapplication 
de  ia  peine,  que  l'art.  480,  God.  pén.,  ne  pro- 
nonce Femprisonnement  que  contre  les  inter- 
prètes des  songes,  sans  rappeler  ceux  qui  font 
métier  de  deviner  et  pronostiquer;  qu^ainsi  il 
établit  une  distinction  entre  le  cas  prévu  par 
Fart.  479,  et  que  cette  même  distinction  aoit 
se  retrouver  dans  l'application  de  la  loi  ; — ^Ât- 
teudu  que  Tinterprétation  des  songes  s'entend 
de  ceux  de  Tindividu  qui  demande  cette  inter- 
prétation, non  de  ceux  de  la  personne  qu^iî 
consulte;— Qu'en  matière  pénale,  les  termes 
de  la  loi  ne  peuvent  être  entendus  que  dans 
leur  sens  le  plus  restreint  ;  —  Qu'ainsi,  le  fait 
d'avoir  interprété  des  songes  n'étant  pas  éta- 
bli contre  les  prévenus,  la  peine  de  cinq  jours 
d'emprisonnement  ne  saurait  être  appliouée 
qu'en  cas  de  récidive  ; — Que  si  de  précécien* 
tes  condamnations  ont  été  prononcées  contre 
les  filles  Vasseur  dite  Jouy,  femme  Château  dite 
femme  Talbert  et  femme  Morel,  ces  condam- 
nations ne  sont  pas  relatées  au  jugement  dont 
est  appel,  et  n'étaient  pas  d'ailleurs  passées 
en  force  de  chose  jugée  ;— Par  ces  motifs,  vu 
l'art.  479,  God.  pén.,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;—Gondamne  Didier 
«lit  Alexis, la  fille  Defonlaine,  la  femme  Pleur- 
I  quin,  la  femme  Pirenée,  la  fille  Vasseur  dite 
Jouy  et  la  femme  Roger,  chacune  en  15  fr. 
damende;— Emendant,  les  décharge  de  l'em- 
prisonnement prononcé,  etc. 

Du  7  déc.  1852.— Trib.  correct,  de  la  Seine. 
— 8*  ch. — Prés.^M.  Prudhomme. — Conc/.^M. 
Rolland  de  YiHargues,  subst— P(.,  MM.  Jules 
Favre,  Poyet  et  Pouget. 

1»  CHEMIN  DE  FER.  —  Prouesses  d'ac- 
tions.—Vbktb. 

â''  Jeu.— Jeu  db  bouese.— Màmdatairi.  — 
Action  en  justice. 

r  La  prohibition  de  négocier  les  promesses 
d'aciions  de  chemins  de  fer,  contenue  dans 
Vari.  S  de  la  loi  du  15  juilL  1845^  s'entend 
uniquement  de  la  négoeialiovrpar  les  voies 
commerciales,  mais  non  de  la  vente  ou  cession 
de  ces  promesses  d'actions  par  un  acte  civil 
ordinaire  :  une  telle  cession  est  permise  (1). 

T  Le  mandataire  qui  sert  sciemment  d'tti- 
termédiaire  à  des  opérations  de  bourse  ayant 
le  caractère  dejeu^  n'a  aucune  action  en  juS' 
tice  pour  le  remboursement  des  avances  quHl 
a  faites  à  son  mandant  relativement  à  ces  opé" 
rations.  (God.  Nap.,  1965  et  1999.)  (2) 


(1)  Même  décision  résulie  de  diferi  arréU  de  la 
Cour  d'Orléans  du  19  fév.  1848  (Vol.  1848.2.666 
—P.  1848.1.564);  t7  août  ei  16  oof.  1848  (Voi. 
1849.i.56iei564— P.  1849.2.54  et  57).  —  Jogé 
looiefoisque  la  cetsioo,  même  par  la  voie  cÎTÎto,  de 
promeasea  d^aetioot  de  chemins  de  fer,  esi  noile, 
iorsqoe  la  eompagnîe  qui  les  a  émises  n^est  pas  de- 
Teoue  adjodicaiaire  da  chemin,  ei  alors  même  qn^elle 
se  sérail  fondât  dans  la  compagnie  adjndicaiaire  : 
Paris,  20  noT.  1848  (Vol.  4 848.2.739). -Bn  ce  qoi 
touche  les  cessions  par  les  difTéreotes  fôietcommer- 


(Taylor— G.  synd.  Larade.) 
Le  sieur  Taylor  avait  remis  au  sieur  Larade 
messes  d'actions  de  chemiDs  de  fer  et  autres 
valeurs  de  bourse.  Le  sieur  Larade  opéra  en 
effet  un  certain  nombre  de  spéculations  de 
ce  genre,  au  nom  et  pour  le  compte  du  sieur 
Tavlor;  mais  avant  d'avoir  rendu  aucun  comp- 
te a  ce  dénier,  il  fut  déclaré  en  faillite. — ^Alors 
le  sieur  Taylor  a  formé  contre  les  syndics,  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  une 
demande  en  restitution  des  65,000  fr.  qu'il 
avait  confiés  à  Larade,  en  se  fondant  sur  ce 
que  ceue  somme  avait  servi  à  des  achats  de 
promesses  d'actions,  que  les  spéculations  sur 
ces  valeurs  étaient  interdites  par  la  loi  du  5 

i'uill.  1845,  et  que  par  Ik  les  achats  faits  par 
jarade  se  trouvaient  frappés  de  nullité. 

Les  syndics  ont  combattu  cette  demande  en 
faisant  remarquer  que  les  achats  dont  il  s*agit 
avaient  été  opérés  au  moyen' d'actes  civils,  et 
en  soutenant  qu^en  droit  de  tels  actes  ne  tom- 
bent point  sous  le  coup  de  la  loi  de  1845,  la- 
quelle, suivant  eux,  ne  frapperait  de  nullité 
que  lescessionsde  promesses  d'actions  de  che- 
mins de  fer  faites  par  les  voies  commerciales, 
et  notamment  par  la  voie  de  l'endossement. 

Mais,  en  outre^  les  syndics  ont  eux-mêmes 
formé  contre/le  sieur  Taylor  une  demande  re- 
conventionnelle en  paiement  d'une  somme  de 
43,000  fr.  pour  différence,  en  perte,  des  opé- 
rations de  bourse  que  Larade  avait  faites  au 
nom  et  pour  le  compte  du  sieur  Taylor.  Sur 
ce  point,  ils  soutenaient  que  la  disposition  de 
loi  qui  refuse  toute  action  pour  jeux  de  bourse 
ne  s^applique  pas  aux  remboursemens  dus  à  un 
mandataire  par  l'entremise  duquel  de  tels  jeux 
auraient  été  opérés. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  du  sieur 
Taylor,  par  le  motif  que  ce  dernier  avait  connu 
et  approuvé  les  achats  de  promesses  d'actions 
faits  par  Larade  ;  —  et  qui,  relativement  h  la 
demande  reconventionnelle  des  syndics  ,  la 
déclare  fondée  en  droit,  mais  décide  qu'il  y  a 
à  cet  égard  compte  à  régler  avec  le  sieur  Tay- 
lor. 

Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  les  opéra- 
tions faites  sur  les  promesses  d'actions  de  che- 
mins de  fer  :  ^  Gonsidérant  qu'il  résulte  des 
pièces  et  documens  produits  au  procès  que  des 
promesses  d'actions  de  chemins  de  fer  ont  été 
obtenues,  soit  par  des  souscriptions  faites  di- 
rectement par  Taylor  ou  en  son  nom  par  La- 
rade, soit  par  des  acquisitions  faites  au  moyen 
de  transports  réalisés  par  les  voies  civiles; 


ciales,  la  jurisprudence  se  prononce  en  ce  sens, 
qu^elles  tombent  looies  sons  le  coup  de  Pinierdiclion 
de  la  loi  du  15  juill.  1845,  ot  que  céite  inlerdioiioo 
n^est  pas  limitée  ft  la  cession  par  voie  d'endosiemeni: 
F.  on  arrêt  de  la  Gourde  cisiaiion  du  13  aoftt  1851 , 
ei  nos  ob»erTaiioos  à  la  note  (VoL  1851.1.650--P. 
1851.2.435). 

(i)  L9  jorispmdenre  se  prononce  en  ce  sens  :  F. 
un  précédent  arrêt  de  Paris,  du  lOjoill.  1851,  ei  la 
note  qui  Paeeempagae  (Yot,  185L2.512). 
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mm  qu'il  n^est  nulUmenl  élabli  qu^il  en  ait 
été  acquis  par  voie  d'eodos  ou  gar  tout  autre 
mode  de  négociation  prohibé  par  les  art.  10  et 
une  somme  de  65,000  fr.,  pour  être  employée, 
par  les  soins  de  ce  dernier,  et  moyennant  une 
part  des  proOts,  en  négociations  sur  les  pro- 
13  du  tit,  6  de  la  loi  du  Ï5  iuill.  1845;  qu'ainsi, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'ordonner  la  restitution 
à  Taylor  des  sommes  qu^il  aurait  versées  pour 
ses  opérations; 

£n  ce  qui  touche  les  opérations  sur  les  ac- 
tions définitives  :  —Considérant  ((ue  Tensem- 
ble  de  la  correspondance  échangée  entre  Tay- 
lor et  Larade,  et  notamment  d'une  lettre  écrite 
par  Larade,  le  11  juill.  1846,  dans  laquelle  La- 
rade explique  les  opérations  qu'il  faisait  pour 
Taylor  sur  ces  actions,  il  résulte  que  ces  opé* 
rations,  qu'il  qualifie  lui-même  de  jeu  à  la 
hausse,  consistaient  d'abord  à  remettre  entre 
les  mains  de  trois  ou  quatre  agens  de  change 
différensdes  actions  achetées  par  lui  et  payées, 
à  obtenir  ainsi  d'eux  qu'après  le  dépôt  ils  ache- 
tassent d'autres  actions  à  quinzaine  avec  une 
différence  de  12  cent,  et  demi  à  50  cent.;  qu'il 
faisait  cette  opération  tous  les  quinze  jours, 
touchait  la  différence  si  l'action  montait,  et 
payait  au  contraire  celte  différence  si  elle  bais- 
sait; que  ces  opérations  ainsi  faites  sur  le  dé- 
pôt d'actions  servant  de  couverture  à  l'agent 
de  change  pour  répondre  des  différences,  se 
faisant  sur  des  actions  qui  n'étaient  pas  réelle- 
ment achetées  et  que  Larade  n'avait  pas  même 
l'intention  d'acheter,  ont  été  renouvelées  de 
quinzaine  en  quinzaine  pendant  plus  d'une 
année  et  faites  sur  des  sommes  bien  supérieu- 
res à  celles  que  Taylor  avait  mises  à  la  dispo- 
sition de  Larade,  qui,  d'ailleurs,  étaient  absor- 
bées par  les  opérations  faites  sur  les  promes- 
ses; que,  de  tout  ce  qui  précède,il  résulte  que 
lesdiies  opérations  constituent  un  véritable  jeu 
pour  lequel  l'art.  1965,  God.  Nap., refuse  toute 
action;— Considérant  qu'il  e$t  constant,  en 
fait,  que  la  somme  réclamée  par  les  syndics 
Larade  a  pour  cause  les  pertes  subies  dans  les 
opérations  susénoncées,  et  est  par  conséquent 
une  dette  de  jeu  ; — Que  si  Larade  prétend  qu'il 
n'était  que  le  mandataire  de  Taylor,  il  est  con- 
stant qu'il  lui  était  attribué  une  quantité  des 
bénéfices  qui  devaient  être  faits  sur  lesdites 
opéralious;  qu'ainsi,  il  y  a  participé  comme 
intéressé;  —  Que  d'ailleurs  l'art.  1965,  Cod. 
Nap.,  dispose  dans  les  termes  les  |tlus  géné- 
raux que  la  loi  n'accorde  aucuue  action  pour 
les  dettes  de  jeu,  ce  qui  exclut  la  pensée  qu'il 
puisse  en  être  accordé  à  celui  qui  a  servi  d  in- 
termédiaire dans  ces  opérations;— Qu'entendre 
la  loi  autrement,  ce  serait  ouvrir  un  moyen 
facile  de  l'éluder  par  l'emploi  de  mandataires 
ou  de  tous  autres  intermédiaires; 

(ij  Ju>^u^cl,  .la  Cour  de  Touiouée  é^euii  firo- 
Doocé«  eo  ttut  CQQlrairt  lur  et  poioi,  ooUinineDl 
par  trois  arréu  dea  7  <iéc«  1826, 17  <iéc.  1838  et 
S3  fév.  1849.  Par  too  nooTel  arrêt,  elle  »e  range  à 
la  doeiriDe  eonaaerée  eo  dernier  lieu  par  la  Cour  de 
raisaiioB,  et  que  nous  afooa  maioiea  Toia  aouieoue. 
F.tariêi  du  14  janv.  1850  (VeU  1850.1.161-^. 


En  ce  qai  touche  la  demande  de  Taylor  :- 
Considérant  qu'il  est  constant  que  la  somme 
de  65,000  fr.^mise  par  Taylor  à  la  dispotitioD 
de  Larade,  a  été  absorbée  par  les  opératioos 
sur  les  promesses  d'actions  dont  il  a  ét^  d- 
dessus  parlé,  et  qu'ainsi  ou'il  a  été  dit,  il  n'y 
a  lieu  à  répétition  ;  —  Innrme;  au  principil, 
déclare  les  syndics  Larade  sans  action  contre 
Taylor  ;  en  conséquence,  les  déboute  de  leor 
demande;  déboute  également  Taylor  de  a 
demande  en  restitution,  etc. 

Du  31  juill.  1852.— Cour  d'app.  de  Paris.- 
3*ch.--PfM.,  M.  Poultier.— Con€/.,M.Bcr- 
ville,  l"av.  gén.— PL^  MM.  Leberquier  elde 
Vesvres. 

ORDRE.— Règlement  défihitif.  —  Atml- 

Fm  DE  HOlf-RBCBVOIE. 

L'ordonnance  de  clôture  ou  règlenetU  déf^ 
nilif  d'ordre  nepeut  être  attaquée  par  la  viie 
de  l'appel;  elle  ne  doit  l'être  queparaUede 
l'oppoêition.  (Cod.  proc,  758  et  759.)  (1) 

Bien  qu'un  créancier  n'ait  fourni  wm 
contredit  eur  le  règlement  provisoire  d'orire, 
ce  créancier  n'en  est  pa$  moins  recevableàtl- 
laquer  le  règlement  définitif,  alors  que  eeétf- 
nier  a  statué  sur  un  point  à  l'égard  dwi^lH 
n'était  rien  prononcé  dans  le  premier. 
(Coutanceaux— C.  Dudos.)— aiiît. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  voie  de  1  appel 
n'est  admise,  si  Ton  en  excepte  les  cas  spé- 
ciaux que  la  loi  détermine,  que  conu-e  les  \^ 
gemens  ;— Attendu  qu'une  ordonnance  de  clô- 
ture d'ordre  n'a  aucun  des  caractères  essen- 
tiels qui  appartiennent  aux  décisions  de  celle 
nature;  que  celte  ordonnance  n'est  rendr 
que  par  un  seul  magistrat;  qu'elle  n'est  point 
prononcée  en  audience  publique;  que  toutes 
les  parties  intéressées  n'y  sont  pas  appelées; 
que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  trouve 
là  un  premier  degré  de  juridiction.  Le  juge 
délégué  par  le  tribunal  est  compétent  en  ceue 
matière  pour  régler  dans  son  ordonoance 
certains  cas  d'exécution  et  prendre  des  mesu- 
res réglementaires  ;  mais  sa  décision  rendue 
sanscontestatiAi  ni  discussion  ne  saurait  avoir 
la  portée  d'une  décision  rendue  avec  les  so- 
lennités requises  par  les  lois.  Ici  le  commis;- 
saire  n'est  que  le  délégué  du  tribunal,  ses  ope- 
rations  ne  peuvent  être  soumises  qu'à  ceu^ 
dont  il  tient  cette  délégation  ;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que  si  l'on  décidait  que  c'est  par  voie 
d'appel  que  Ton  doit  atuquer  une  ordonnancf 
de  clôture  d'ordre,  on  ne  saurait  de  (inelle 
époque  on  devrait  faire  courir  les  délais  pour 
exercer  ce  recours.  En  efifet,  on  voit  dans  le^ 
dispositions  de  l'art.  137  du  tarif,  qoe  cette 
ordonnance  ne  doit  pas  étrenoiinée  :  dèslor^* 
les  art.  448  et  753,  Cod.  proc.  civ.,  ne  pouf; 

ib5U.3.5),  ei  DOA  ub»«rvaii<Mi*  en  noi«  d«  ceC  «rr«i> 
JuMÇê,  uo  autre  arrêt  do  7  janv.  1851  (Vol.  it»i- 
M52-P.  i851.a.î07).— Qoanl  à  la  wmtncïtMt 
des  oombrenset  autorités  en  sens  divers  ssr  la  ^^^ 
lioir,  coBsnltei  ootre  Tûble  généraU,  *•  Orrfff,  J  JJ- 
et  lé  Cod.  de  proc.  mmoM  de  U  Gdbsri,irU  iS9, 
D.  SO  el  saÎT, 
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raient  recevoir  ici  leur  application.  Ce  ne  se- 
rait donc  pas  dix  jours,  ce  ne  serait  pas  non 
plus  trois  mois  qui  seraient  les  délais  de  ri- 
gueur; ce  délai  serait  donc  indéterminé,  ce 
qui  est  inadmissible  ;  ce  ne  peut  donc  être  que 
par  la  voie  de  roppositiou  qu'où  peut  réguliè- 
rement attaquer  une  ordonnance  de  clôture 
d'ordre; — Attendu  que  si,  en  thèse,  la  so.ution 
de  celte  question  a  divisé  les  auteurs  et  par- 
tagé la  jurisprudence,  toute  difficulté  disparaît 
si  OD  en  fait  rapplicalion  à  Tespèce  actuelle; 
• — Attendu  qu^i ci  le  juge-commissaire  ne  s^est 
pas  borné  à  liquider  les  frais  de  poursuites,  à 
prononcer  la  déchéance  des  créanciers  non 
produisans,  à  ordonner  la  délivrance  desbor 
dereauxde  coUocation  et  la  radiation  des  in- 
scriptions qui  ne  viennent  pas  en  (^rdre  utile  ; 
quMl  a  de  plus  décidé  que  les  biens  expropriés 
appartenaient  par  égale  portion  aux  /mariés 
Baudeigne,  et  qu*ainsi  la  somme  à  distribuer 
devait  être  allouée  par  égales  parts  aux  créan- 
ciers d'Etienne  Baudeigne  et  à  ceux  d'Anne 
Anglade,  sa  femme;— ;^u'eD  se  livrant  à  cette 
ventilation,  il  a  décide  une  question  de  pro- 
prijété,  pour  la  solution  de  laquelle  on  ne  pour- 
rait refuser  aux  parties  les  deux  degrés  de 
juridiction  que  la  lot  leur  accorde  ;  que,  dès 
lors,  du  moins  dans  ce  cas,  c'était  ropposition 
et  non  Pappel  qui  devait  frapper  l'ordonnance 
du  juge-commissaire;  quec*est  donc  à  torique 
le  tribunal  a  repoussé  cette  opposition,  en  se 
déclarant  incompétent  ; 

Attendu,  sur  la  Un  de  non-recevoir  prise  de 
ce  que  les  époux  Coutanceaux  n'ayant  point 
contredit  dans  l'ordre  provisoire,  ne  peuvent 
plus  aujourd'hui  s'élever  conire  ce  qui  a  été 
réglé  dans  l'ordre  déûnitif;— Attendu,  en  fait, 
que  dans  le  règlement  provivoire,  le  juge- 
commissaire  n'a  fait  aucune  ventilation,  et  n'a 
rien  déterminé  dans  la  part  du  prix  reveuant 
au  mari  et  à  la  femme;  qu'il  n'y  avait  donc  pas 
.à  contredire  sur  ce  point,  et  que,  conséquem- 

ment,  il  ne  peut  y  avoir  forclusion; — Par 

ces  motifs,  a  annulé  et  an  nulle  je  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Pamiers,  le  30  déc. 
1831;  évoquant  et  faisant  ce  que  les  premiers 
juffes  auraient  dû  faire,  statuant  au  fond,  etc. 
Du  20  août  1852.— Cour  d'apn.  de  Toulouse. 
— 2*  ch.  —  Prét.^  M.  le  cens.  Vialas.  —  PL^ 
MM.  Fauré  et  Ferai. 


DÉLAISSEMENT.— Fret.— Passagbes. 
Le  fret  des  marchandises  sauvées  qui  doit 
faire  partie  du  délaissement,  comprend  le  prix 
du  transport  des  passagers  débarqués  ou  non 
débarqués  au  moment  du  sinistre»  (G.  comm., 
386.) 

(Lemattre  et  comp.— C.  Assur.  mutuellesO 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Ira* 
vre,  ainsi  conçu  :—«  Attendu  que  le  délaisse- 
ment, en  subrogeant  entièrement  l'assureur 
aux  droits  de  l'assuré,  a  pour  effet  de  lui  trans- 
mettre la  propriété  de  la  chose  assurée,  avec 
tous  ses  accessoires  et  tous  les  bénéfices  qu'elle 
peut  comporter;  qu'ainsi,  il  devient  propriétai- 
re, non-seulement  du  navire,  mais  encore  du 


fret  que  ce  navire  a  procuré,  quand  même  il 
aurait  été  payé  d'avance  ;  que,  s'il  en  était  au- 
trement, rassuré,  en  recevant  tout  à  la  fois  le 
montant  de  l'assurance  cl  celui  du  fret,  trou- 
verait <lans  la  perte  de  son  navire  une  source 
de  bénéfices,  Ih  où  la  loi  n'a  voulu  lui  donner 
qu'une  indemnité  et  une  juste  réparation  des 
pertes  éprouvées; —Attendu,  en  fait,  que  le 
navire  la  Cérès^  après  avoir  pris,  tant  au  Ha- 
vre qu'à  Lima,  un  chargement  de  marchandi- 
ses et  de  passagers  pour  la  Californie,  mouilla 
sur  la  rade  de  San-Francisco  le  14  déc.  1849, 
à  cinq  heures  trente  minutes  ;  que,  le  15,  la 
mer,  devenue  très-grosse,  et  le  vent, soufflant 
avec  violence,  obligèrent  le  capitaine  à  bras- 
ser toutes  ses  vergues  en  pointe  et  k  j^sser  la 
nuit  en  surveillance;  que,  le  lendemain,  l'état 
de  la  mer  et  une  forte  orise  du  sud-est  au  sud 
empêchèrent  le  navire  d'éviter  à  la  marée,  le 
firent  chasser  sur  ses  ancres  et  le  jetèrent  d'a- 
bord sur  le  trois-mâts  le  Saint-GeorgeSy  puis, 
aussitôt  après,  sur  le  Morisson  ;  que,  le  len- 
demain, il  s'est  violemment  abordé  avec  ce 
même  navire  ;  que  des  avaries  tellement  con- 
sidérables résultèrent  pour  le  tirer  de  ces  trois 
abordages  successifs,  que  leur  estimation  s'est 
élevée  a  11,532  piastres,  et  que  c'est  par  suite 
de  l'impossibilité  d'emprunter  la  somiçe  né- 
cessaire à  leur  réparation  que  la  Cérès  a  été 
abandonnée  ;— Attendu  que  Lemattre  et  comp. 
offrent  de  tenir  compte  de  592  piastres  64, 
montant  du  fret  qu'ils  disent  avoir  encaissé 
sur  les  marchandises  ; — Attendu  qu'aucune  io- 
stifiration  n'est  faite  sur  l'époque  a  laquelle  les 
marchandises  et  les  passagers  ont  pu  être  mis 
à  terre;  qu'il  est  constant  que,  dans  les  cir- 
constances et  alors  que  s'accomplissaient  les 
événements  dont  la  Vérès  a  été  la  victime  de- 
puis son  arrivée  à  San-Francisco  et  pendant 
les  jours  qui  l'ont  suivie,  marchandises,  pas- 
sagers et  bagages  étaient  forcément  retenus  à 
bord,  quand  te  navire  éprouvait  les  avaries 
considérables  qui  ont  occasionné  le  délaisse- 
ment ;  —  Qu'au  surplus,  et  en  admettant,  ce 
qui  n'est  pas  même  prouvé,  qu'une  partie  du 
chargement  ait  été  mise  Ik  terre,  ou  que  quel- 
ques passagers  aient  pu  être  débarqués,  il  n'y 
aurait  encore  lieu  à  aucune  division  quelcon- 
que du  fret  qui,  en  droit,  appartient  en  tota- 
lité h  l'assureur,  quand  le  navire  est  parvenu 
dans  le  port  de  destination  où  le  délaissement 
estprononcé;— Juge  insuffisant  le  délaissement 
fait  par  Lemattre  et  comp.  a  la  Compagnie 
d'assurances  mutuelles  maritimes.  » — Appel. 
AaafiT 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  la  preuve  que 
Tin  siavigiibilité  relative  du  navire  \^Cérès  pro- 
vient des  avaries  éprouvées  par  ce  navire  dans 
les  journées  des  14,  15, 16.et  17  déc.  18i9,  et 
dont  reslimai  ion  s'est  élevée  à  11,532  piastres 
qu*il  a  été  impossible  de  trouver  îi  emprunter 
à  San-Francisco; — Attendu  qu'au  moment  où 
ces  avaries  sont  survenues,  aucune  partie  du 
chargement  n'avait  encore  été  mise  à  terre  ni 
aucun  passager  débarqué  ; — Attendu  que,  aux 
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termes  de  l'art.  366,  Ck)d.  C4mm.,  le  fret  des 
marchaodlses  sauvées  doit  faire  partie  du  dé- 
laissement ;  que  la  (;éuéralité  de  ces  expres- 
sions comprend  aussi  bien  le  prix  du  transport 
des  passagers,  que  celui  du  transport  des  mar- 
uiandises  proprement  dites,  parce  que  Tun  et 
rautre  sont  également  un  fruit  civil  du  navire 
dont  le  délaissement  doit  comprendre  tous  les 
accessoires  de  Tobjet  délaissé  ;- Par  ces  mo- 
tifs» dit  et  juge  que  le  délaissement  par  lui  fait 
du  navire  la  Cérés  devait  comprendre  le  fret 
des  marchandises  et  le  montant  des  passagers 
du  Havre  et  de  Lima  ^  San-Francisco,  etc« 

Du  27  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Rouen. 
—1"  ch.  —  Pré$.,  M.  de  Tourville.  —  CancL 
conf.,  M.  Jolibois»  av»  ^éu.-^PL,  MM.  Hébert 
et  Senard.  _ 

!•  TRAVAUX  PUBUCS.— Uswi.— EiviàM 

NATI6ABL8.— PoMCB  MOTklCB. —  ExpROPBIATIOeU 
— ll«DBMNITi.->COMPBTBIICB. 

2**  USIUBS.— HlTIBRBI  BATIOABLBS.  —  DOllAIIIB 
PDBLIC.—COIIPBTBNCB. 

1*  La  ÊupprBstion  totale  ou  pafUellê,  par 
iuttê  dé  Vexecution  ât  travaux  publics,  et  la 
Çrve  motrice  d'un$  usiné  établiB  tur  un  ûOurt 
é'tau  navigable,  né  eomiitue  qu'un  dommage 
«otil  ^indemnité  ns  peut  être  réglée  ^ue  par  le 
«OfMfi^  Ile  préfecture,  §n  conformité  éê$  <oti  dêe 
«6  piuy.  an  8  et  16  npt.  1807  (1). 

Mais  le  conseil  de  préfecture  n'êtt  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'indemnité  réclamée  par 
M  propriétaire  de  l'usinCy  à  raison  des  bâtimens 
.dé  cette  usine  et  des  terrains  environnons  :  c'est 
la  une  expropriation  pour  utilité  pubUque  du 
ressort  des  tribunaux. 

2®  L'autorité  administrative,  compétente  pour 
décider  si  des  usines  établies  sur  les  cours  d'eau 
navigables  ont  une  existence  léaaUy  Vest  égale- 
ment alors  même  que  le  propriétaire  de  Vusine 
Mciperait  de  disptisitions  légales  contenant  ex- 
ception au  prin^pe  dé  Vinaliénà^iiité  du  do- 
nwLinê  publie. 

(Hént.  Nadal.) 

Ufl  arrél  do  oonseil  du  22  fév.  1760,  avait  au- 
torisé la  vente  aui  enchères,  à  titre  d'accensement, 
d'oB  rocher  coaienaBi  trois  toises  carrées,  situé 
dans  le  lit  du  Rbi^e,  près  du  pont  Saint-Esprit. 
Ce  rocher  fut  adjugé,  le  l9ioin  de  la  même  année, 
au  sieur  Varilloo,  a  la  charge  de  payer  au  domaine 
do  roi  un  cens  aaouel  de  5  livres.  L^inteniion  ex- 
primée par  ra(iiudicataire  en  disant  cette  acquisi* 
tion,  était  d'y  établir  un  mouUn:  mais  comme  la 
sorÂce  du  rocher  se  trouva  insumsante  poorH^as- 
sîette  de  son  usine,  il  sollicita,  en  demandant  Tao- 
torisation  nécessaire  pour  cet  établissement,  une 
nouvelle  concession  de  trois  toises  et  demie  de  ter- 
rain à  prendre  dans  le  Htdu  fleuve.  Cette  concession 
lui  fut  faite,  en  vertu  d'un  deuxième  arrêt  du  con- 
seil du  24  ocU  1775. 

Le  moulin  ainsi  établi  était  devenu  la  propriété 
des  héritiers  Nadal,  lorsqu'eo  18i4,  i^administraiion 

{\  )  CV^l  U  une  appiicaiion  du  principe  détîDiii- 
vêmeot  coDiiacré  en  iuri>ptiidence,  diaprés  lei)u«i 
Paôcorilé  adininitirativeeHi  seule  appelée  a  pronon- 
cer sur  les  dommages  réioltani  de  irovaux  publiCii, 
aana  dialiaciioD  des  dommagea  permamêus  ou  têm- 
p9reires.  Y.  atiprd,  pag.  78,  une  décitiondu  conaeil 
d'£uida  15  août  1851,  etootobiervaiioDa  A  la  noie. 
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ayant  résolu  d'exécoter.  à  Pont^iniBapiii»  aw  b 
rive  droite  du  Rhône,  divers  travaux  qoi  devaint 
entraîner  la  destruction  de  cette  usine,  invita  l«s 
propriétaires  à  produire  les  titres  en  vertu  desqueis 
elle  existait,  et  i  procéder  à  son  enlèvement.  Les 
titres  produits  n^ayant  pas  paru  è  l^admimstratîôB 
attribuer  à  Pusine  une  existence  légale,  \\  Ait  décidé 

3 ne  les  propriéuircs  n^avaient  droit  A  ancone  la- 
emnité  pour  la  privstioti  dé  leur  élabllsseoinit.— 
Les  héritiers  Nadal  ont  alors  formé  une  demandv 
en  indemnité  devant  le  conseil  de  préfecture  dt 
Oard;  par  suite  de  quoi  intervint,  le  27  sept.  I6SI, 
un  arrêté  portant,  d'one  part,  que  le  CMiaell  de 
préfecture  était  compétent  pour  dédder  ti  le  bm- 
lin  en  question  avait  ou  n^avait  pas  une  etisUsnei 
légale,  et  qu^en  fait  il  avait  une  pareil  le  eiisteoct; 
mais,  d'autre  part,  qu'il  éuit  incompétent  poar 
statuer  sur  Tindemnité  qui  pouvait  être  due,  sait 
pour  la  suppression  du  moulin,  soit  pour  Petpro- 
priation  des  terrains  et  roches  concédés  en  |760. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s^eSt  pourvu  con- 
tre cette  décision.  Il  a  soutenu  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  commis  une  erreur  en  dédarant  çne 
le  moulin  des  héritiers  Nadal  avait  une  existence 
légale;  que  les  actes  de  concession  ût  1760  H 1178, 
étaient  nuls  et  sans  efRït  en  présence  de  rettHoni. 
de  4566  et  de  la  déclaratiot^  &t  1683,  ^  CQUSt^ 
craient  le  principe  de  rinallénabililé  de  tonte  por- 
tion do  domaine  pnbHc. 

De  leur  c6té,  les  héritiers  Nadel  est  déteéi 
Tarrété  attaqué,  Unt  sur  le  chelqni  reconnansait 
que  leur  moulin  avait  une  extstenoe  légale, qoe  «v 
celui  par  lequel  le  conseil  s'éiaît  déclaré  încoapé- 
tent  pour  régler  la  double  indemnité  réclamée  par 
eux.  Sur  ce  dernier  poiot,  les  héritiers  Nadal  oot 
invoqué  la  disposition  de  Part.  5,  n.  é.  de  la  loi  do 
14  vent,  an  7,  qui  a  maintenu  par  exception  tes  aa- 
ciennes  aliénations  de  portions  du  domaine  poUic 
d'une  contenance  moindre  que  cinq  hectares,  et  ils 
ont  soutenu  que  le  procès  à  Juger  consislail  en  une 
interprétation  de  cette  loi,  etqn^à  ce  tftre,  H  nYUit 
pas  de  la  compétence  de  Pantoriié  admiiliiMiive. 

Louii>NAroLfto!r,  etc.;— Vu  Pordoofianee  d*août 
1669,  la  déclaration  do  roi,  d^avril  168S,  Panét  du 
conseil  du  i4  juin  1777  ;  les  lois  des  22nov.-l*^ 
déc.  1790,  28sept.-6oct.  t79i,25  ao<^  1792;  tes 
décrets  des  6  et  80  juill.  1795  ;  Parrètd  dn  direc- 
loire  exécutif  du  19  vent,  an  8  ;  le  loi  da  28  pinv. 
an  8;  la  loi  du  16  sept.  1807  (  Paît.  588  d«  Cad. 
ci V.;  — Considérant  que  la  pente  des  coaos  dPeeo 
n^étant  pas  suacepUble  de  propriété  privée»  ta  sop- 

Sression  totale  ou  pariielle,  pareuHede  Pesùécotioe 
e  travaux  publics,  de  la  foroa  motrice  néaillMat  de 
Pemploi  de  cette  pente,  ne  constitue  qu^nn  dom- 
mage dont  la  connaissance  appenieM  eux  conseils 
de  préfecture,  en  vertu  des  lois  des  28  pkiv.  an  8 
et  16  sept.  1807;  que  dès  lors,  si  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Gard  était  incompétent  pour  statuer  sor 
Piodemnité  prétendue  par  la  dame  veUve  Remière 
et  par  le  sieur  Tournés  a  raison  de  Poccopatloo  dé- 
finitive par  Padministration  des  terrains  et  rochers 
qui  leur  appartenaient,  ainsi  que  des  bâtimcas  as- 
sis sur  ces  terrains  et  rochers,  ledit  conseil  de 
préfecture  aurait  éh  maintenir  sa  compétence  sor  la 
portion  de  la  dcmnnde  en  indemnité  qni  s'eppKqaait 
a  la  force  motrice  ; 

Au  foiid  :— Considérant  que  Paffaire  est  en  état, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  ;— Gonsidéraat  qu'aoi 
termes  des  lois  ci-dessus  visées,  Padministratioo  a 
le  droit  de  prescrire  sur  les  rivières  navigables  et 
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flottables  iootas  les  mesures  qn^dle  juge  utiles 
dans  riotérét  dn  senice  de  la  navigation,  et  quMl 
n^stdû  d^lndemnité  aax  propriétaires  d'asines  si- 
luées  sur  lesdites  rivières,  aaxqaels  ces  mesures 
seraient  préjudiciables,  qif  autant  que  Torigine  de 
ces  usines  remonterait  à  une  époque  antérieure  i 
1966,  ou  que,  par  suite  de  vente  nationale,  il  y  au- 
rait eu  affectation  spéciale  auidites  usines  d'une 
force  motrice  déterminée  ;*Considérant  qu^il  ré- 
sulte de  Pin^ruction  que  le  moulin  de  la  dame 
Teuve  Kamîère  et  du  sieur  Tournés  ne  se  trouvait 
dans  aucune  des  deux  conditions  ci-dessus  énon- 
cées;—Art.  l•^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Gard  du  17  sept.  1850,  est  annulé  en  tant  que 
ledit  conseil  sVst  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  la  partie  de  la  demande  relative  à  Tindcmnité 
réclam^  h  raison  de  la  suppression  de  la  force 
motrice.—- 2.  La  réclamation  de  la  dame  veuve  Ra- 
mière  et  du  sieur  Tournés  est  rejptée  en  ce  qui 
touche  l'indemnité  prétendue  pour  la  suppression 
de  la  force  motrice,  etc. 

Du  28  mai  1853.--Coos.  d'Btat.  ^  Rapp.y  M. 
Pascaiis.— P<.,  M.  Uenoequin. 

ACnOlf  POSSBSSOIRfi.  —  DoMinni  public.  — 

CoBPfiTBMCS. 

Lss  trihmaux  $ont  eompétens  pour  eonnaitrê 
éhênê  action  ponessoire  intentés  mime  à  Voeea- 
sion  d'un  terrain  prétendu  domanial,  sauf  au 
Srihunal  à  réserver  toute  question  de  propriété 
ou  dék'Nnmiéofi  à  Vé^ard  du  terrain  litigieux, 
(Cod.  proc.,95.)(l) 

(David— C.  Biachières.) 

Le  sienr  David  est  propriétaire  d'une  tle  ^tuée 
daos  le  lit  du  Ehôoe  en  amont  du  Pont-Saint- 
Bsprit.  Une  contestation  s'est  élevée  entre  lai  et  le 
sieur  Biacbières,  fermier  de  Phospice  du  Pont-Saint- 
Bsprft,  qu'il  acoosait  d^avoir  commis  des  dégrada- 
tioiis  sur  des  atterrissMBents  dépendant  de  son  tle, 
du  tM  d'os  terrain  appartnant  à  l'hospice.  Par 
suite»  le  sieur  David  a  formé  mie  action  passessofre 
cootre  cdol-cl  devant  le  juge  de  paix  do  canton  de 
Ballène  :  action  svr  laquelle  est  intervenu  un  juge- 
ment maintenant  David  en  possession  dn  terrain  liti- 
gieux, et  condamnant  Blachières  en  dommages- 
intérêts. 

Appel  de  ta  part  de  Blachières  devant  le  tribunal 
dvtl  d'Orange.  Dans  Phistance d'appel  est  intervenu 
lliospice  du  Pont-Saint-Bsprit,  déclarant  prendre 
le  fait  et  cause  de  son  fermier,  et  formant  en  même 
temps  une  demande  en  garantie  contre  l'Ktat,  du- 
^el  il  tenait  à  titre  d'emphytéose  les  terrains 
affermés  an  sieur  Blachières.  Mais  alors  le  préfet  de 
Yancluse  a  proposé  un  déclinatoire,  par  le  motif 

2ue  le  Jugement  du  fond  était  subordonné  à  la 
élimitation  du  lit  du  Bhône,  et  qu'en  conséquen- 
ce, il  7  avait  lieu  de  renvoyer  l'affaire  è  l'adminis- 
tration,pour  qu'elle  procédât  préalablement  à  cette 
délimitation. 

Le  tribunal  a  rejeté  ce  décltaatoire  par  les  motifs 
snivans  :— «  Considérant,  i<>  que  quelle  que  puisse 
être  la  solution  de  ^instance  actuellement  pendante 

{i)  On  »an  qu'il  Ml  dejuri»prudeoce  aujouid'hui 
eontianle,  qoe  les  décitiont  de  l'autorité  adniinisiri- 
ttve  iopérieiire,  ayant  poor  objet  de  déterminer  les 
liiuitea du  domaine  pnblic,  n'enléveni  pasaac  i*«rii> 
euliers  qui  préteodraieni  que  leurs  propriétés  soni 
amafflées  par  ceue  délimiiation,  la  faculté  de  recourir 
aux  iribanaax  ordinaires ,  mais  daos  le  b  ii  seule- 
menido  faire  constater  leur  droit  de  propriété  on 


par  voie  d'appel  devant  le  tribunal,  cette  solution 
ne  saurait  faire  obstacle  ni  préjudicier  en  rien  an 
droit  qu'a  l'Etat  de  faire  déterminer  par  l'autorité 
admini<itrative  en  quoi  consiste  le  lit  du  Rhône, 
d'en  faire  Oxer  les  limites  vis-à-vis  des  proprié- 
taires riverains,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  et 
d'exercer  sur  le<«  eaux  dn  fleuve  les  droits  incon- 
testables de  police  qui  lui  appartiennent  ;— S»  qu'il 
est  de  principe  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  an 
conflit  d'attributions  quand  les  décisions  émanées 
de  l'autorité  judiciaire  ne  font  que  statuer  sur  de 
simples  actions  possessoires,  sans  pr^'uger  ni  la 
compétence  ni  le  fond  du  droit.  » 

Après  cette  décision,  le  préfet  a  élevé  le  conflit. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté  sur  la 
mérite  de  ce  conflit,  a  exprimé  Tavis  qu'il  y  avait 
lieu  de  l'admettre.  La  possession,  a-t-il  dit,  est  un 
moyen  d'arriver  à  la  propriété  par  la  prescription* 
Il  s'ensuit  qoe  l'action  possessoire  ne  peut  être 
recevable  qu'à  l'égard  des  choses  qui  peuvent  être 
acquises  par  la  prescription.  On  ne  prescrit  pas 
contre  le  domaine  public;  or,  le  lit  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  fait  partie  de  ce  domaine.  Si  donc 
les  terrains  dont  la  possession  était  débatine  entre 
le  sieur  David  et  Phospice  du  Pont-Saint-Esprit, 
faisaient  partie  dn  lit  do  Rhône,  il  est  évident  que 
ces  terrains  ne  pouvaient  faire  l'obj;  t  d'une  actinn 
possessoire.  Il  faut  dès  lors  reconnaître  qoe  le  pvé- 
fet  de  Vaucluse  était  fondé  è  prétendre  devant  la 
tribunal  qu'avant  tout  débat  sur  la  question  da 
possession,  il  était  nécessaire  de  procéder  è  nn« 
délimitation  administrative  du  lit  du  Rhène^  puis- 
que cette  délimitation  pouvait  seule  déterminer  la 
nature  des  terrains  objet  du  litige. 

Loois-Napolbos  ,  etc.;'~yu  l'arrêté  de  conflit  pris 
le  9  fév.  185!2,  par  le  préfet  du  département  de 
Yauduse,  dans  une  instance  pendante  devant  la 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Orange,  d'una 
part,  entre  le  sieur  David,  propriétaire,  et, de  Pau- 
tre,  le  aieur  Blachières,  et  en  même  temps  I  hospice 
de  la  commune  de  Pont-Saint-Esprit  et  l'Etat  ap- 

rilés  an  garantie;— Vu  les  lois  des  23  déc.  1789, 
jaov.  1790,  et  29  flor.  an  10;  ^  Vu  iea  ordon- 
nances des  l*"'  jum  1828  et  12  mars  1831;- Vu 
le  décret  dtt25  janv.  1852;'Considérantqoe  l'ac- 
tion intentée  par  le  sieur  David  a  pour  objet  :  1»  De 
fiûre  déclarer  qoe  le  aieur  Blachières  a  troublé  ledit 
sienr  David  dans  la  possession  annale  d'un  terrain 
situé  en  avant  d'une  tle  du  Rhône  (coiii(mune  de  la 
Motte)  ;•— 2*'  De  le  faire  condamner  en  conséquence 
à  loi  payer  des  dommages-intérêts  i—  Considérant 
que  la  juridiction  civile  est  compétente  pour  con 

efiir 

été 

procédé  à  la  délimiution  du  lit  du  Rhône  au  lien 
contesté,  le  tribunal  a  réservé  tous  les  droits  da 
l'Eut  et  du  domaine  public  à  l'égard  de  David, 
pour  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
eux  concernant  le  terrain  dont  il  s'agit  ;  que,  d'aU- 
leurs,  ces  droits  se  trouvent  garantis  par  un  juga- 
ment  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bollène,en  date 
leur  posse^iiion  »ur  les  terraios  doni  ils  se  IrouTO» 
raient  dépouillés  par  les  déeisioos  de  raaiorité  ad- 
ministrative, ei,  par  suite,  de  se  faire  adjuger  une 
indemuilé.  V.  niprd.  pag.  107,  un  arrêt  delà  Cour 
de  Rennes  du  21  mai  1851,  et  les  renvois  de  la 
note.— i^dda  l'arrêt  qoi  aoii.— F.  aussi  notre  TeMe 
géméralei  v*  Àetiom  pesêitsotrê^  n,  89  et  aoiv. 
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da  31  janv.  1851,  qoi,  sar  une  action  possessoire 
dirigée  par  David  contre  TEtat,  a  déclaré  surseoir 
i  statuer  jusqu'à  la  délimitation  du  lit  du  flpuve  : 
que,  dans  ces  circonstances,  il  n^y  avait  pas  lieu 
d^élever  le  conflit  ;— Art.  l•^  L'arrêté  de  conflit 
pris  le  9  fév.  185^,  par  le  préfet  du  département 
de  Yaucluse,  est  annulé. 

Du  26  juin  1852  — Gons.  d'Etat.— Itapp.,  M. 
Bouiatignier.— PI.,  M.  Bécbard. 

DOMAINE  PUBLIC— ETAMo.—AaB&TB  paÉFBC- 

TOBAL. ProPBIBTB   (QDBSTIOR    DR). 

L'arrêté  du  préfet  qui  déclare  navigable  et 
affecté  à  un  service  public  un  étang  voitin  de  la 
mer,  ne  fait  aucun  objttacle  à  la  compétence  det 
tribunaux  lur  les  questions  depropriélé  relativei 
à  Vétang  (1). 

(Comm.  de  Frontignan.) 

Le  5  déc.  1847.  le  préfet  de  THérault  a  pris  un 
arrêté  par  lequel  Pétang  de  Thao  qui  communique 
avec  la  mer,  était  déclaré  navigable  et  affecté  au 
service  de  la  navigation,  dans  toutes  ses  parties, 
quelles  que  fu«scnt  leurs  dénominations,  telles  que 
celle  d'étang  d'Aiguës,  etc.  Par  suite  de  cette  dé- 
cision, la  commune  de  Frontignan,  qui  se  prétend 
depuis  un  temps  immémorial  propriétaire  de  Pé- 
tang  d'Aiguës,  a  assigné  le  préfet,  représentant 
PEtat,  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier,  pour 
voir  reconnaître  son  droit  de  propriété.  Sur  cette 
demande,  le  préfet  a  adressé  au  tribunal  un  décli- 
Ditoire,  motivé 'sar  ce  que,  en  fait,  l'étang  de  Thau 
est,  dans  toutes  ses  parties,  affecté  à  Tusage  de  la 
oavigation  et  de  ta  |iéche,  et  constitue  ainsi  une 
dépendance  du  domaine  public  maritime  ;  que  Par* 
rélé  du  3  déc.  1847  n'avait  eu  pour  but  que  de 
constater  ce  fait  préexistant,  et  que,  va  cette  do- 
manialité,  aucune  question  de  propriété  privée  ne 
pouvait  s'élever  entre  la  commune  de  Frontignan 
et  l'Etat. 

Jugement  qui  rejette  ce  déclinatolre,— et  par  sui- 
te, conflit. 

Looia-NAPOLéoH,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  de  la 
marine,  d'août  I681;~-Vu  les  lois  des22  déc.  1789, 
6-7  sept.  1790,  16  24  août  1790,22  nov.-l«'^dec. 
1790;  —  Vu  le  décret  du  16  déc  1811  ;  —  Vu  le 
décret  du  10  avril  1812;— Vu  les  ordonnances  des 
1«' juin  1828  et  12  mars  i83t;—  Vu  les  décrets 
des  25  et  30  janv.  1852;— Con^^idérant  que  l'ac- 
tion intentée  par  ta  commune  de  Frontignan  contre 
l'Etat,  a.  ponr  but  de  faire  reconnaître  ladite  com- 
mune propriétaire  de  Pélang  d'\igiie<:,  et  non  de 
réclamer  la  possession  et  ia  joui--  inc(^  immédiate 
dqdit  étang,  sans  avoir  é^ard  à  l'.irrôte  du  préfet 
de  l'Hérault,du  3  déc.  1H47,  quia  d-rhiréeet étang 
liavigable,et  l'a  affecté  au  service  pub'ir  de  la  navi> 
gation  ; — Considérant  que  la  commune  di^  Fronti- 

Snan,  à  l'appuie  de  sa  prétention  d'êirc  propriétaire 
e  l'étang  d' A  issues  produit  une  transaeiion  de 
1301 ,  deui  jugemens  n>ndus  par  les  commissaires 

f généraux  du  roi  en  1725  et  Miô,  un  arrêt  du  par- 
ement de  Toulouse  de  17i2  cl  un  décret  impérial 
du  I*'  juilt.  1809  ;— Considérant  que  ta  transaction 
de  1301,  les  deux  jugemens  de  1723  et  de  1743, 
et  l'arrêt  dti  parlement  de  Toulouse  de  1742,  sont 
des  actes  qui,  par  leur  nature,  peuvent  être  invo-. 
qués  devant  l'autorité  judiciaire  et  appréciés  par 
elle;— Considérant  que  le  décret  impérial  du  1** 

(1)  F.  aur  ce  point,  l'arrêt  du  eonaeil  qal  précède» 
tt  la  note. 


juin.  1809  déclare  formellement  la  commune  de 
Frontignan  propriétaire  de  Pétang  d'Aiguës;  qa« 
le  sens  et  la  portée  de  ce  décret  ne  sont  sojeU  i 
aucune  interprétation;  qu'il  constitue,  au  profil 
de  la  commune,  un  titre  de  propriété  qui  peut  être 
invoqué  devant  l'autorité  judiciaire  ; — Considénot 
que  s'il  appartenait  h  l'autorité  administrative  de 
déclarer  Pétang  d'Aiguës  affecté  an  service  public 
de  la  navigation,  cette  déclaration  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  dépouiller  la  commune  de  Frontignu 
de  ses  droits  à  une  propriété  qu'elle  justifierait  avoir 
légitimement  acquise  et  possédée  antérieDrement  i 
ladite  déclaration,  et  de  la  priver  de  la  juridîrtioa 
des  tribunaux  civils,  seuls  compétents  poar  jofer 
les  questions  de  propriété  ;  -^  Art.  1".  L'arrêté 
de  conflit  susvisé  du  préfet  de  l'Hérault  est  annale. 
Du  26  juin  1832.  —  Cons.  d'EUU  -^Ra^., 
H.  Boudet.— PL,  M.  Fabre. 


EAU  (COUBS    d').— PBBFBTa.— CoHTBSTATIOirf  Bf- 
TBB  BIVBBAI1I8. 

Les  préfets,  quoique  investis  du  droites  pren- 
dre, par  t^ote  de  police  et  en  vue  de  rimtérét  gé- 
néral,  les  mesures  nécessaires  pour  procurer  la 
libre  cour$  des  eaux^  ne  peuvent  a laïuer  stir  las 
réclamations  de  propriétaires  riverains  ae  prê- 
tendant  lésés  par  l'usage  que  d'autres  rtoarotni 
font  du  cours  d'eau,  (Cod.  Nap.,  645.)  (i) 
(Duchesne.) 

Le  sieur  Duchesne  possède  sur  la  rive  droite  de 
l'Isère  des  terrains  en  nature  de  graviers,  e^ 
avait  entrepris  de  rendre  fertiles,  en  y  ameoiat 
les  eaux  troubles  de  la  rivière  au  mojen  d'ooe  dé- 
rivation. Bd  1846,  pendant  le  cours  de  cette  ope- 
ration,  les  sieurs  Palluel  et  autres  propriétaires  de 
terrains  situés  en  aval  de  ceux  du  sieor  Dncfes- 
ne»  se  disant  lésés  dans  leurs  droits  et  intérêts  par 
le  déversement  des  eaux  qui,  après  avoir  baigaé 
le  fonds  du  sieur  Duchesne,  venaient  ensuite,  sui- 
vant enx^  se  répandre  sur  les  leurs  et  7  causer  des 
dégradations,  ont  formé  une  plainte  devant  raoia- 
rite  préfectorale,  dans  le  but  d'obtenir  son  inter- 
vention pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Cette 
fklainte  détermina  en  effet  un  arrêté  du  prefft  de 
'Isère,  interdisant  au  sieur  Duchesne  de  traos^ 
mettre  aux  fonds  inférieurs  les  eaux  quii  dérivait 
sur  le  sien,  et  lui  enjoignant  d'établir  à  cet  effet, 
sur  la  limite  de  ses  propriétés,  une  levée  insub- 
mersible capable  de  contenir  ces  eaux. 

Le  sieur  Duchesne  s'est  pourvu  contre  cet  ar- 
rêté, qu'il  a  attaqué  pour  excès  de  pouvoir,  sur  (e 
motif  que,  dans  l'espèce,  le  débat  consi^tait  oni- 
quement  en  une  contestation  entre  parlicaUers, 
relativement  à  l'usage  d'eaux  laissées  par  la  loi  à 
leur  disposition,  contestation  dans  laquelle  la  polke 
des  eaux  n'était  nullement  intéressée. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  émis  une  opi- 
nion contraire  au  pourvoi,  soutenant  que  le  préfipt, 
en  prenant  l'arrêté  attaqué,  n'était  pas  sorti  des 
limites  du  droit  de  police  que  radmînisiratira 
puise  dans  la  loi  des  H-'iO  août  1790,  qoi  la  char- 
ge d'assurer  le  meilleur  écoulement  des  eaux  dans 
l'intérêt  de  Tagriculture,  et  d'empêcher  la  submer- 


(1)  F.  pour  des  questioDS  analogaei,  sur  la  ligve 
de  démarcaiibn  entre  le  pooToir  réf^lemeotaire  de 
Padministration  et  la  compétence  judiciaire,  ea  bi- 
tiért  de  coora  d'eau,  notre  TehU  gémérml»,  v«  Eemx» 
B.  349  et  aniT. 
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Lais  el  Décisions  diverses. 


slon  des  propriétés  par  suite  de  la  trop  grande  élé- 
vation des  ouvrages  d*art  eiécutés  sur  les  rivières. 
Loois-Napolbon,  etc.;— Vu  la  loi  des  22  déc 
1 789-8 jauv.  1790,  celles  des  12-20  août  1790  et  6 
oct.  1791  ;~ya  Parrété  du  Directoire  du  19  vent, 
ao  6;~-Considéraiit  que  l'arrêté  du  préfet  de  VUë- 
re,  en  date  du  26  fév.  1851,  n'a  pas  eu  pour  objet 
de  prendre,  par  voie  de  police  et  en  vue  de  Tin- 
térét  général,  les  mesures  qu'il  lui  appartenait  de 
prescrire  en  vertu  des  lois  et  arrêté  ci  dessus  visés 
poar  procurer  le  libre  cours  des  eaux  et  empêcher 
les  inondations  ;  quVn  statuant  sur  les  réclama- 
lions  de  quelques  propriétaires  qui  se  prétendaient 
lésés  par  Tusage  que  faisait  le  siear  Dacfaesne  des 
eaux  dériyées  soit  de  Plsère,  soit  de  ses  affluens, 
et  en  soumettant  cet  usage  au  consentement  de 
ces  propriétaires,  le  préfet  a  prononcé  sur  des  ood- 
leslations  privées;  que,  dès  lors,  son  arrêté  a  été 
pris  en  dehors  des  pouvoirs  qui  lui  étaîenialtribués 
par  les  lois  susvisées  ;— Art.  !«'.  L'arrêté  du  préfet 
de  risère,  en  date  du  26  fév.  1851 ,  est  annulé  ;^ 
Art.  2.  Le  sieur  Duchesne  est  renvoyé  devant  le 

Î»réfet  de  Tlsère  pour  se  faire  autoriser,  s'il  y  a 
ieu,  à  faire  ouvrir  les  vannes  de  prise  d'eaa  dans 
risère  qui  peuvent  lui  être  nécessaires  pour  con^ 
tinuersesatterrissemens;— Art.  5.  Les  sieurs  Le- 
normand,  Polloel  et  autres  sont  condamnés  à  rem- 
bourser au  sieur  Duchesne  les  frais  qui  ont  été 
faits  en  exécution  de  l'arrêté  du  préfet  da  26  fév. 
1851. 

Du  14  juin  1852.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
GomeL—PL,  M.Roger. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Travaux,  publics.  — 
EHTaspaaiiBua. — Déoradations. —  Sobvbhtioii 

SPÉCIALB.  ^ 

Un  entrepreneur  de  travaux  jniblies  (pavage 
d'une  route  départementale),  qui,  par  l'effet  du 
transport  de  ses  matériaux,  commet  des  dégra- 
dations extraordinaires  sur  un'ehemin  vicinal, 
peuij  à  raison  de  ces  dégradations,  être  soumis 
a  la  subvention  spéciale  réglée  par  l'art.  14  de 
la  Ioiilu21  mat  1836(1). 

Pour  le  règlement  de  la  subvention  spéciale 
due  au  cas  de  dégradations  extraordinaires 
commises  aux  chemins  vicinaux,  le  comeil  de 
préfecture  ne  peut  cunnuler  les  dégradations 
commises  pendant  une  partie  d^une  année,  et 
ceUes  commises  pendant  une  partie  de  l'année 
suivante:  il  ne  peut  régler  la  subvention  que 
pour  une  année  entière. 

(Hébert.) 

Lodis-Napolbom,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée 
au  nom  du  sieur  Hébert,  entrepreneur  de  travaux 

Subites,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
u  contentieux,  le  2i  juin  1850,  et  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  annuler,  avec  dépens, un  arrêté  du  con- 
seil de  prélecture  de  l'Aisne,  en  date  du  23  fév. 
1850,  lequel  l'a  condamné  an  paiement  de  deux 
subventions  spéciales  pour  dégradations  eitraordi- 
naires  causées  À  deux  chemins  vicinaux,  l'un  sur  la 
commune  de  Charly,  et  l'autre  sur  celle  de  Dom- 
plin  ;— Vu  la  loi  du  21  mai  1836  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  sieur 
Hébert  pouvait  être  déclaré  passible  de  subventions 
spéciales  comme  entrepreneur  de  travaux  publics  : 

(1)  y.  an  ce  tens ,  notre  TàbU  générale ,  v*  Che* 
M«i«^e«Mil,D.225ft226. 
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—  Considérant  que  l'art.  14  do  la  loi  do  21  mai 
1H36,  en  pcrmeitant  d'imposer  des  subventions 
spéciales  aux  propriétaires  eiptoiians  de  toute  en- 
treprise industrielle  appartenant  à  des  particuliers, 
des  éiablissimens  publics  ou  à  l'Etat,  n'établit  au- 
cune distinction  entre  les  diverses  entreprises  on 
peuvent  occasionner  des  dégradations. extraordi- 
naires aux  chemins  vicinaui,  et  ne  fait  aucune  ex- 
ception pour  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 
qu'en  fait,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Hébert,  entrepreneur  des  pavages  à  faire  sur  les 
routes  départementales  n.  17,  17  6û  et  34,  et  sur 
la  route  nationale  n.  34,  a  causé  des  dégradations 
extraordinaires  à  deux  chemins  vicinaux,  l'un  de 
la  commune  de  Charly  et  l'autre  de  celle  de  Dom- 
plin ,  par  suite  du  transport  des  pavés  nécessaires 
a  l'exécution  de  ses  travaux  ;  que ,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  sieur  Hébert  a  été  déclaré  passi- 
ble de  subventions  spéciales  à  cause  desdites  dé- 
gradations; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  des  subventions  spé- 
ciales :— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  subventions  que  ledit 
article  permet  d'imposer  doivent  être  réglées  an- 
nuellement; que,  dans  Tespèce,  le  conseil  de  pré- 
fecture, au  lieu  de  fixer  d'une  manière  distincte  et 
par  année  les  subventions  à  la  cliarge  du  sieur 
Hébert  d'après  les  dégradations  qu'il  aurait  com- 
mises en  1848  et  1849,  du  !•' janvier  au  31  dé- 
cembre, les  a  réglées  à  raison  des  dégradations  qni 
anrai<>nt  été  commises  pendant  une  partie  de  l'an- 
née 1848  et  pendant  une  partie  de  l'année  1849; 
que  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  conforme  à  la 
loi,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'annuler,  sous  ce 
rapport, l'arrêté  attaqué;...  —Art.  1*'.  L'arrêté 
du  conseil  de  préferture  de  l'Aisne,  en  date  du  22 
fév.  1850,  est  annulé  en  Unt  qu'il  a  fixé  les  sub- 
ventions assignées  au  sieur  Hébert,  d'après  les 
déffradalions  extraordinaires  causées  par  ledit  sieur 
Hébert,  en  partie  pendant  l'ai>née  1848  et  en  par- 
tie pendant  l'année  1849,  au  lieu  de  fixer  letdites 
subventions  d'une  manière  distincte  pour  chacun 
desdites  années  1848  et  1819.  —  Art.  2.  Le  sieur 
Hébert  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  qu*il 
aura  été  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  à  l'effet 
d'évaluer  les  subventions  spéciales  qui  sont  dues 
par  ledit  sieur  Hébert  pour  les  dégradations  ei- 
traordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  ci-des- 
sus désignés,  soit  pendant  l'année  1848,  soit  pen- 
dant l'année  1849;— Art.  3.  Le  surplus  des  conclu- 
sions, tant  du  sieur  Hébert  que  des  communes  de 
Charly  et  de  Domplin,  est  rejeté. 

Du  18  juin  1852.—  Cons.  d'EUt.  —  Rapp.,  M. 
Daverne.-*Pi.,  M.  Lebon. 

FABRIQUES.  —  Cobsbil.—  Rbvocatioh.  •»  Rb* 

GOUBS. 

L'ordonnance  du  Mjanv,  1825  qui  complète 
les  dispositions  du  décret  du  9  déc.  1809,  relatif 
à  torganisation  det  conseils  de  fabriques,  a  été 
légalement  rendue,  etett  dèt  lors  obliaatoire» 

La  révocation  d'un  conseil  de  fabriaue  pro- 
noncée par  le  ministre  des  cuites,  sur  la  demandé 
de  Vévéque  et  l'avis  du  préfet,  en  conformité  det 
pouvoirs  qui  lui  sont  eonférét  par  cette  ordon^ 
nance,  ne  peut  être  Vobjet  d'un  recours  devant 
le  conseil  d'Etat  par  la  voie  eontentieuse  (1). 


{{)  V»  une  décision  conforme  do  27  avr.  1850 1 
et  la  nota  qui  l'accompagne  (Vol.  1850.2.489). 
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(Fondant  et  antret.) 

Par  an  arrêté  du  96  ftv.  1881,  le  ministre  de 
Hnstruction  publique  et  des  cultes ,  faisant  droit 
à  une  demande  de  Pétéaue  d*Âjacclo,  qui  tendait 
à  obtenir  la  rétocatlon  on  conseil  de  nbrique  de 
Nfftlse  succursale  de  Santtt-Beparata,  pour  avoir 
rerasé  de  reconnaître  le  nouveau  desservant  nom- 
mé è  cette  succursale,  a  prononcé  cette  révocation, 
et  cela  en  s^appuyant  eipressément  tant  sur  le  dé- 
cret du  30  dcc.  1809  que  sur  Tart.  8  de  PordoQ- 
nance  réglementaire  du  12  janv.  1835. 

Les  sieurs  Pondani  et  autres  membres  d^  conseil 
de  fabrique  révoqués  se  sont  pourvus  contre  cet 
arrêté,  soutenant  que  Tordoonance  de  1823  est 
sans  autorité  légale,  en  tant  quelle  confère  au 
ministre  des  cultes  le  pouvoir  de  révoquer,  par  un 
simple  arrêté,  des  conseils  de  flibriaue  organisés 
en  vertu  du  décret  de  1809,  qui  a,  lui,  force  de  loi. 

Louis-NapolAoh,  etc.;— Tu  le  dérret  du  30  déc. 
1809*,— Vu  l^ordonnaoce  royale  du  12  janv.  1825; 
-»  Considérant  que  les  dispositions  du  $  1*'  de  la 
sect.  1'"  du  décret  du  9  déc.  1809,  rendu  pour 
Pexécution  de  Part.  70  de  la  loi  du  18  germ.  an 
10,  qui  ont  déterminé  la  composition  des  coDseils 
de  fabrique  et  le  mode  de  nomination  et  de  rem- 

8 lacement  de  leurs  membres,  ont  le  caractère  de 
isposllions  rpgtemeotaires  qu'il  appartenait  au 
roi,  aux  term<rs  de  la  Cbarte  de  1814,  de  modifier 
ou  compléter  par  ordonnance;— Considérant  qu'aux 
termes  de  Part.  5  de  Pordonn^nce  du  12jaov.  18i5, 
la  révocation  d'un  conseil  de  fabrique  peut  être 
prononcée  par  le  ministre  des  cultes,  pour  causes 
graves,  sur  la  demande  de  Pévêque  et  l^avis  du 

Sréfet;  que,  dans  Pespèce,  la  révocation  du  conseil 
c  fabrique  de  Santa- Reparata,  motivée  sfir  ce 
que  ledit  conseil  avait  refuse  de  reconnaître  le  des- 
servant nommé  par  Pévêque  et  protesté  contre  cette 
nomination,  a  été  prononcée  par  le  ministre  des 
cultes,  sur  la  demande  de  i*évêque  d'Ajaccio  et  Pa- 
vis  du  préfet  de  la  Corse  ;  qu'amsi,  en  la  forme,  la 
décision  attaquée  a  été  régulièrement  rendue  ;  — 
Considérant  qu'au  fond,  ladite  décision  ne  peut  être 
Pobjet  d'un  pourvoi  par  la  voie  contentieuse;  — 
Art.  1<^  La  requête  susvisée  des  sieurs  Fondani, 
Padovani  et  consorts  est  rejetée. 

Du  14  juin  1832.—  Cons.  d'Etat.  -^  Itapp.^  II. 
Cornudet.— P/.,  M.  Henri  Nouguier. 


HOSPICE.— MBJIBGIll.*-RiV0CATI0El.---aBC0|^mS. 

Le  médecin  d'un  hospiêé  ne  peut  être  révoqué 
par  U  préfet  sans  foiaervation  des  formes  dé^ 
terminées  par  l'ordonnance  du  51  oet.  1821; 
ar,  à  défaut  de  l'observation  de  ces  formes,  il 
peut  se  pourvoir  au  eonseik  d'Etat  contre  l'ar- 
rêté qui  le  révoque. 

(Dumoutier.) 

Le  sieur  Dumontier  ayant  été  révoqué  de  ses 
fbnctions  de  médecin  de  l'hospice  ci>4i  et  militaire 
de  la  ville  d'Aire,  par  un  arrêté  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  du  15  avr.  1850 ,  s'est  pourvu  contre 
cet  arrêté,  pour  inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  ta  loi. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  il  a  rappelé  que  Por- 
donnance  du  31  oct.  1821,  relative  à  Padministra- 
tion  des  hospices,  après  avoir  dit,  dans  son  art.  18, 
que  les  médecins,chinirgtens,  pharmaciens  et  agens 
comptables  de  ces  éiabllssemeus  sont  nommés  par 
les  préfets  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
par  les  conimiasions  administratives,  ^oute  aue 
ces  fonctionnaires  peuvent  être  révoqués  dans  lea 


mêmes  formes,  mais  que  leur  révocatloB  iVst  dé- 
finitive qu'après  avoir  été  approuvée  par  fe  miois- 
tre  de  l'intérieur.  Or,  a-t-il  du,  cette  disposition  a 
été  doublement  méconnue  par  le  préfet.  Bu  eflbi, 
d^abord,  Parrêté  attaqué  ne  mentîonae  pas  qoe  le 
préfet  ait  pris  préalablement  Pavis  de  1^  commis- 
sion administrative,  et  de  frit,  il  est  eoostanl  foe 
cette  commission  n'a  pas  été  consultée.  En  second 
lieu,  Parrêté  n'est  pas  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  néanmoins,  dès  te  22  avHl,  le  préfet 
désignait  un  succcsseuf  au  sieur  Damooliory  ft 
enjoignait  i  ce  dernier  de  cesser  ses  fonctions. 

Loois-NipoLioN,  etc.;  —Tu  la  loi  des  7-14  oet 
!79Û;— Vu  Pordonnance  royale  du  8!  oct.  1821  ; 

Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  :  —  Considérant 

3ue  le  sieur  Dumoutier  attaque  Parrêté  dtt  préfet 
u  Pas-de-Calais  qui  l'a  révoqué  de  ses  fbnctions 
de  médecin  de  l'hospice  civil  et  militaire  de  la 
ville  d'Aire,  pour  excès  de  pouvoirs  et  comme  ayant 
méconnu  les  formes  et  garanties  établies  par  Por- 
donnance du  51  oct.  1821  pour  le  cas  de  révocation 
des  médecins  des  hospices  ;  que,  dès  lors,  d^près 
la  loi  des  7-U  oct.  1790,  le  sieur  Dumontier  cfC 
recevable  à  attaquer  ledit  arrêté  par  ta  vole  conten- 
tieuse; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  d'après  l'art.  18 de 
Pordonnance  dn  51  oct.  1821,  le  préfet  ne  pouvrit 

(prononcer  la  révocation  qu'après  avoir  pris  ravis  de 
a  commission  administrative  de  l'hospice  :  — O»- 
sldérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qa'^  Pépoqac 
où  ta  révocation  du  steur  Dumoutier  n  été  ptonoa- 
cée,  l'ancienne  commission  administrative  était  dfe- 
soute;  que  les  membres  nommés  pour  composer 
la  nouvelle  oonmission  s^étaient  nfosèo  à  «anv 
en  fonctions,  et  que  les  motUs  de  ce  refos.  aonnis 
par  eux  h  l'administration, doivent  êtra  conndérés, 
dans  Pespère,  comme  équivalant  à  «n  «via  donné 
par  ladite  commissioa  sur  lo  révocation  \ 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  d'après  k  mène 
art.  18  de  i'ordonnaocede  1821,  la  révocation  ne 
pouveit  être  rendes  eiécoloice  à  délant  d'spproba- 
Uon  par  le  mioisire  de  l'intérienr  :  ^  C«tfidérast 
qu'il  résulte  de  l'instruction  qoe  Partêié  4n  15  avr. 
1858,  par  lequel  le  pséfat  a  révoqué  le  sioir  Du- 
montier, a  été  apptouvé  par  déeiaioB  du  minisire 
de  klntérienr  du  22  dn  mêma  nmis  ;^  AcU  i*'.  La 
requête  dn  aieur  rhimonlier  ssi  rejslée. 

Dn  U  juin  1852.  —  Cens.  d'Etat*  ^  JUw**  ^' 
Cornudet.**  PL,  M.  LenoM. 

COOTttIBUTIONS  DIKfiCTES.  —  CbmrBnnnw 

PBBiOMHBLLI.  —  MmBDB. —  RbCOUMS. 

Le  mineur  imposé  à  la  taxe  pertonneila  ne 
peut  se  pourvoir  au  conseil  d'JTtaf ,  font  fw- 
sistance  de  son  tu^ur,  contre  l^arrêté  ^  een- 
seil  de  préfeeture  qui  a  rejeté  sa  demandé  en  dé- 
charge, 

(Joyaux.) 

Loi;i8-NAPOLioR,etc.;— Yu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Joyaux,  tandantà  ce  quHI  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  PIndre,  es 
18  juin  1851,  qui  a  rejeté  sa  demande  aui  fins  d*t- 
tre  déchargé  de  la  contribution  personnette  i  M 
imposée  pour  1851  dans  la  ville  de  Blanc  et  de 
payer  ladite  contribution  dans  la  commune  de  Pon- 
ligny-Salnt- Pierre,  lieu  du  domicile  de  son  père  et 
tetenr;  — VnialoidH2lMât  l8U;~iriiPaft, 
108  du  Cod.  civ.j  —  Considérant  que  le  aiear 
Christophe  Joyaux  reconnaît,  dans  U  renèête  par 
lui  présentée,  qu'il  est  en  état  de  mi&stltl  et  sois 
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U  tutifle  df  BOQ  pèra>  4U0 ,  dta  Wn,  il  n'o^t  p«8 
recf)v«Me  à««  pourvoi»  mus  Piotervuitioo  de  son 

quéte  du  çieur  loi«qs  e»4  rejetée. 

Du  17  jiiip  iaS2.^Gwia.  d'£t«U  *-^  JEa|i|i,>  M. 
Ilûberu 

rATSNTBS.  -«.  NoTAnw.  -*-  Mcishm  mante- 

Lêê  tkamkrêi  éêê  f»«C«tref  n'ont  pm$  ftflité 
pmmr  M  pmmnmir,  an  nom  tff •  fidmrff  m  Uur$ 
arrandiuementf,  contre  des  déeision%  minuté' 
riêllet  eoneem^ht  les  étroite  dé  patente  impoeé» 
aux  notairet. 

(Ch.  dçB  notaires  de  Lton.] 

L^dqitni^traUon  des  copirlbuttoas  iadirecies  , 
par  idterpréUtioD  dç  la  loi  iw  18  mai  1880,  qui 
soumet  les  notaires  h  la  pi^tente,  a  non  seulement 
réclamé  de  ce?  officiers  tninistériels  Timpôt  spécial 
du  iS*  de  la  location ,  mais  de  plus«  elle  a  eipédié 
des  ifo^mufea  de  patente  autorisant  à  eiercer  la 

Srofession  de  DoUire  tous  ceux  auxquels  elle  a 
onné  ce  titre.  Les  notaires  de  Tarrondlsseteent 
de  Lyon  a^0Q|  pas  accepté  une  telle  Interprétation 
de  la  loi,  en  ce  qi^  touche  le  dernier  point  :  ils 
ont  payé  TimoAt  »  mais  ont  refusé  les  fbrmules  ; 
el,  è  cet  égard,  ils  ont  adressé  aux  ministres  de  la 
justice  et  des  finances  une  réclamation  motivée, 
d^une  part,  sur  ta  quaîité  de.  fonctionnaires  publics, 
attribuée  au^  polaires  par  les  lois  des  t  oct.  l7Qt 
et  25  venu  en  i  t ,  et  d'autre  part,  sur  les  termes 
qui  accompagnent  le  tableau  Q  annexé  à  la  loi  de 
1830, 

Lea  deux  nUnlstres  oqt  repoussé  cettç  réclama - 
lion,  et  leqrs  décisions  ont  été  notifiées  à  ta  chao)- 
bre  des  notaires  de  Lyon,  par  une  lettre  de  U.  le 
procureur  général  du  7  juin  1851. 

Mais  celte  ebamt>re,  considérant  les  dcqx  dé- 
cisiqns  minisiérielles  comme  des  décisions  cou- 
tentieuseSy  en  a  demandé  la  réformation  au  conseil 
d'Etat.  Cile  a  soutenu  que  les  notaires  ne  sont 
pas  tenus  de  prendre  des  formules  de  patentes  ; 
que,  dès  lo^s,ils  n^ont  pas  h  payer  le  prix  du  tim- 
bre de  ççs  formules.  Elle  a  fait  observer  à  ce  sujet 
qqe  les  potaU'es  ne  concourent  ni  aux  élections  de 
la  chambre  de  eomqierce  ni  aux  frais  spéciaqi  de 
cette  chambre,  en  un  mot,  qu'ils  ne  supportent 
aucune  charge  dérivant  de  la  patente:  d*où  elle 
conclut  que  robligation  des  notaires  doit  se  borner 
à  supporter  le  droit  proportionnel  du  15*  de  la  va- 
leur lioatiTo  de  tour  niaisoB  dlkabltatiot. 

Une  double  fin  dé  ne»*técevoir  a  été  apposée 
à  cette  réclamation ,  par  M.  dn  Martroy,  maître 
des  requêtes,  portant  la  parole  comme  commissaire 
du  Gouvernement  :  !<*  les  décisions  attaquées,  par 
leur  caractère,  ne  faisaient  pas  obstacle  au  recours, 
de  droit  commun,  devant  le  consail  do  préfcctura  ; 
2o  la  chambre  des  notaires  de  Lyon  n'avait  pas 
qualité,  en  matière  de  contributions  publiques, 
pour  se  pourvoir  au  nom  des  notaires  de  l'arron- 
dissement. L'action  devait  être  exercée  individuel- 
lement.—  La  seconde  fin  de  non-recevoir  a  été  ac- 
cueillie en  ces  termes  par  le  conseil  d'Eut. 

Louis-NAPOLBOH,etc.  :— Va  l'art.  50  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1  portant  qne  les  chambres  qui  seront 
établies  pour  la  discipline  intérieure  des  notaires, 
seront  organisées  par  des  règlcmens  :— Vu  i'arrèié 
du  2  niv.  an  13  et  l'ordonnance  du  4  janv.  1843, 
rendus  en  exécution  de  ladite  loi  ;  —  Sans  qu'il 
soit  besoin  d^examiner  quel  est  le  véritable  carac- 


tèra  des  déclaiOQS  irisea  par  le«  Bikiistr«i 
finances  et  de  la  justice,  dont  il  a  été  donné  c 
naissance  an  président  de  la  chambre  des  notaire» 
de  l^arrondissement  de  Lyon,  par  une  lettre  du 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  ladile 
ville,  en  date  du  7  juin  Ifôl;  —  Considérant  que 
la  requête  présentée  par  le  président  de  (a  cbamhie 
des  notaires  de  rarrondiasement  de  Lyon ,  au  nom 
de  cett^  chambre ,  n'est  point  recevable  ;  —  Art. 
l*^  La  requête  présentée  au  nom  de  la  chambce 
des  notaires  de  Lyon,  poursuitea  et  diligenceade 
son  président,  est  rejelée. 

Pu  U  nov,  i85t— Gons.  d'fiUU  <*-  Bafp.,  M. 
Lemarié.— P^,  M.  Rigand. 

PATlIfTS.^N«TAi».— Foaiin.if. 

La  âtopoeition  àe  laMdu\%  mai  1880  ^  q^ 
e9umê%  lê$  notairwe  à  îa  eofilrtètilion  lief  pak- 
raiirea^  la»  t (Hiaiaf  oueH  par  euite  à  fobUfaHon 
dé  prendre  une  /bnntila  ordinenrè  de  patente,  êi 
d'en  pafer  U  priœ  en  trn  dn  montant  lin  lirall 
4a  patente.  (L.  95  avr.  1844>  art.  26.) 
(Château.) 

L^xpéditiOB  aoi  notaires  par  la  régie  dea  con- 
tributions indirectes  des  foroMlea  de  patente,  dont 
il  est  question  dans  l'nlTaire  qui  précède,  a  donné 
lien  à  nne  autre  réclamation  qui,  suivant  tme  vale 
différente,  a  abouti  à  une  décision  an  fond  de  Sa 
part  du  conseil  d'Etat.  Ici ,  ce  nVst  pas  une  cKatth  ^ 
bre  des  notaires,  oVst  un  notaire.  M*  Château,  à 
la  résidence  de  Fentaioe-la-6uyon  (Rnre-et-Loir), 
qui  a  femé  nne  réclamation  wdtviduellenient,  et 
l'a  portée  au  conseil  de  préfecture.  Ce  connell  l'ayant 
rejetée,  M*  Château  stBst  ponrvu  devant  la  conseil 
d'Etal. 

Looia-NAPOLâosi ,  etc.;  —  Vn  la  lot  dn  2K  aw. 
1844,  celle  da  10  mai  1860  et  le  tableau  G  qui  y 
est  annexé;  —  Considérant  que  la  loi  da  18  mal 
1850  a  assujetti  les  notaires  à  la  eontribntion*  des 
patentes;  qu'aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  dn 
25  avr.  1844,  le  prix  de  la  formule  de  palenle  folt 
partie  de  la  contribution  des  patentes,  et  doit  être 
acquitté  en  même  temps  que  le  premier  donxiènae 
de  cette  contribution  $  que,  dès  lors,  e^t  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfectnre  d'Bure-at-LoIr  a 
décidé  que  te  sieur  Château  était  tenu  d^acnnitttr 
le  prix  de  la  formule  de  la  patente  â  laquelle  il  a 
été  imposé  pour  les  derniers  mois  de  1850,  en 
qualité  de  notaire  :— Art.  !•■.  La  reqnête  du  sienr 
Châiean  est  rejetée. 

D«  18  nov.  165».— Cens.  d*Btal.  —  Mapp.,  M. 
Lemaiié.  ^  M„  M.  Rigand. 

MAINMORTE.  ^  Taxb.  —  Misas.—  Sociiri, 

Une  toeiété  eoneeseionnaire  de  minei  ,  mait 
nXM  eo9k9tituée  en  toeiété  anonyme,  ne  peut 
être  astujettie  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
créée  par  la  loi  du  20  fév.  1849  (1). 

(Comp.  desnunes  de  la  Loire.) 

La  compagnie  des  mines  de  la  Loire  ayant  été 
imposée  pour  1849  et  1850,  h  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  dans  plusieurs  communes  du  départe- 
ment de  la  Loire,  elle  eu  a  demandé  décharge 


(1)  f'.  deux  décisions  semblables,  du 7  jnio  1851, 
relatives,  Tune,  comme  celle  ci-dessos,  aux  •oeiétéa 
coocestionnaires  de  mines;  l'autre,  ih  une  compagnie 
d'éclairage  au  gaa  (Vol.  18513.671  et  672). 
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Lins  et  Déeitiùm  diverses. 


par  le  moUf  qa^alle  était  coDStitoée  en  société 
civile,  et  que  les  sociétés  de  cette  espèce  n'étaient 
point  soumises  à  cette  taie  ;  mais  sa  réclamation  a 
été  re jetée  par  divers  arrêtés  dn  conseil  de  préfec- 
ture ,  qu'elle  a  déférés  an  conseil  d^État. 

Le  ministre  des  finances,  consulté  sur  le  mérite 
do  pourvoi,  a  émis  Tavis  qu'il  devait  être  rejeté. 
«  La  société,  a-t-il  dit,  n*a  pas  d^  raison  sociale  ; 
elle  est  qualifiée  par  ta  désignation  de  l'objet  de 
•on  entri*prise;  elle  est  administrée  par  un  conseil 
dont  les  memt)res  sont  nommés  è  temps  par  ras- 
semblée générale  ;  les  droits  des  associés  sont 
représentés  par  des  actions  réputées  meubles  par  le 
Code  Napoléon  (art.  530);  la  décès  ou  fiocapacité 
naturelle  ou  civile  d'un  des  intéressés  dans  la  so> 
dété,  è  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  peut  entraîner 
■a  dissolution  ;  dans  aucun  cas,  les  héritiers,  créan- 
ciers ou  autres  ayant  droit  d'un  actionnaire  ne 
peuvent;  sous  quelque  préteite  que  ce  soit,  faire 
«pposer  les  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
société,  les  frapper  d'Inscriptions  ou  oppositions, 
en  requérir  l'inventaire  ou  la  licitalion ,  ni  s'im- 
miscer d'aucime  manière  dans  l'administration  de 
la  sodélé.  En  on  mot,  toute  individualité  s'efiaco 
devant  l'unité  de  la  société  qui,  sous  ce  rapport, 
offre  tous  les  caractères  d'un  établissement  de 
mainmorte  et  surtout  d'une  sodété  anonyme.— Au 
surplus,  ajoute  le  ministre,  en  supposant  que  la 
compagnie  puisse  échapper  à  la  taie  des  biens  de 
mainmorte  par  sa  qualification  littérale  de  société 
civile,  elle  devrait  y  être  assujettie  en  sa  qualité  de 
société  minière  et  comme  constituant,  h  ce  titre,  un 
établissement  public.  » 

Âo  contraire,  le  ministre  des  travaux  publics  a 
donné  un  avis  fovorahle  au  pourvoi.  Suivant  lui, 
quelque  analogie  qu'on  pût  trouver  entre  la  compa- 
gnie des  mines  de  la  Loire  et  les  sociétés  anonymes, 
elle  avait,  avec  ces  sociétés,  des  dlfféreiices  essen- 
tielles, «o  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  sur 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte.  Ainsi ,  elle  n'avait 
pas  reçu  l'autorisation  do  Gouvernement  ;  et  c'est 
cette  autorisation,  cette  intervention  du  Gouver- 
nement dans  les  sociétés  anonymes,  qui  frappe 
leurs  immeubles  d'une  sorte  d'immobilité,  en  su- 
bordonnant leur  aliénation  à  tme  permission  ex- 
presse de  Tad min istra tien.  Or,  cette  inaliéoabilité 
n'existe  pas  pour  la  compagnie  des  mines  de  la 
Loire;  si,  à  la  vérité,  l'art*  7  de  la  loi  du  21  avril 
1810  loi  interdit  la  vente  par  lots  ou  le  partage  de 
quelqu'une  de  ses  concessions,  elle  n'en  est  pas 
moins  maîtresse  d'aliéner  chacune  de  ses  conces- 
sions en  entier,  et  quant  à  ses  autres  immeubles. 


elle  peot  en  disposer  comme  il  loi  pl^lU  Ces  ai- 
nes, ces  immeoDies  ne  sont  donc  point  des  biem 
hors  du  commerce,  des  biens  de  mainmorte.— DHii 
autre  côté,  on  ne  peut  considérer  les  eciDcessioos 
de  mines  comme  des  éublissemens  publics  ;  car, 
si  elles  sont  soumises  è  la  surveillance  administra- 
tive pour  l'exécution  des  mesures  de  police,  elles 
forment,  sous  tous  les  aotres  rapports,  des  bwas 
entièrement  semblables  aux  autres ,  transmis^iblcs 
et  aliénables ,  sous  la  seule  interdiction,  eommaa- 
dée  par  l'intérêt  public»  d'une  aliénation  par  lots. 

Louis- Napolboh  ,  etc.;— Vu  neuf  requêtes  pré- 
sentées par  la  compagnie  générale  des  mines  de  la 
Loire,  tendant  è  l'annulation  des  neuf  arrêtés  dn 
conseil  de  préfecture  do  département  de  la  Loire, 
en  date  des  22fév.,5et  26  avr.  1850, 14  et  38  lév.. 
4  avr.  et  9  mai  1851,  oui  ont  rejeté  ses  deoundes 
en  décharge  des  taxes  de  biens  de  mainmorte  aux- 
quelles elle  a  été  imposée,  pour  1849,  dans  les 
communes  d'Andrexieux,de  la  Fnuillouxe,  de  Saint- 
Genest  Lerpt.  de  Saint  Jean- Bonnefood,  de  Jlon- 
taud,  de  la  Ricamarie,  de  Yalbenotte,  dé  Beao- 
brun,  d'Outrefurens  et  de  Saint-Etienne  ;  et,  pour 
1850,  dans  les  communes  de  St-Paul-en- Jarret, 
d'Andrezieux.  de  St  Genest-Lerpe  ,  de  U  Rica- 
marie, de  Roche-la  Molière,  de  StGents-Terre-Noi- 
re^  de  St-Etienne,  de  St-Jean-Bonnefond,  de  Mon- 
taud,  de  Beaubrun  et  d'Outrefurens; —  Vu  les  lois 
des  41  a^r.  1810  et  20  fév.  1849  ;  —  Vu  rari.  37, 
Cod.  comro.;^  Considérant  qu'il  résulte  de  rin^nic- 
tion  que  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire  n'est 
point  une  société  anonyme  ;  qu'elle  ne  cuosiiiue 
pas  non  plus  un  éiablissement  public  légalemeat 
autorisé  dans  le  sens  de  la  loi  du  20  lév.  1849;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  que,  sous  aucun  autre  rap- 
port ,  fa  société  dos  mines  de  la  Loire  ne  peut  être 
rangée  parmi  les  établissemensou  personnes  civiles 
désignés  par  l'art.  1"^  de  ladite  loi;  que,  dè«  lor«, 
c'est  i  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire 
a  rejeté  ses  demandes  en  décharge  des  taies  de 
biens  de  mainmorte  auiquelles  elle  a  été  imposée, 
pour  1849  et  pour  1850,  dans  les  diverses  com- 
munes ci-dessuM  dénommées  ; — Art.  1*'.  Les  neuf 
arrêtés  ci -dessus  \hén  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Loire,  sont  annulés.— Art.  2.  Il  est  accorié 
dci  barge  à  la  compagnie  des  mines  de  la  Loire 
des  taies  de  biens  de  mainmorte  auxquelles  elle  a 
été  imposée  pour  1849  et  1)^50,  dans  les  commune 
ci  dessus  dénonimees  du  département  de  la  Loire. 

Du  14  juin  1852.— Cons.  d'ÉUU  — Jta|ip.,BI. 
Hudault.— PL  H.  Fabre. 


Fin  DE  Là  deuxième  paetib. 
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4036  4  459 

4453  4  238 

4254  2  248 

484  2  564 

472  2  645 

800  2  494 

928  2  604 

4036  4  553 

4453  4  449 

4257  2  624 

487  2  488 

474  4    47 

802  4  455 

934  2  450 

4036  2  576 

4453  4  577 

4259  2  624 

487  2  564 

477  2  276 

802  4  543 

932  2  450 

4036  2  584 

4453  4  792 

4268  2  442 

494  2    44 

499  2  572 

803  4 .455 

932  2  583 

4038  4    25 

4453  2  269 

4274  4  832 

494  2  488 

504  2  434 

803  2    28 

932  2  645 

4048  4  469 

4454  4    47 

4274  2  447 

494  2  564 

502  2  434 

805  2  469 

939  2  437 

4056  2  538 

4455  4    47 

4282  4  U9 

204  2  564 

503  2      6 

844  2  630 

940  2  365 

4069  4  746 

4456  2  430 

4289  4  497 

204  2  609 

543  2  572 

849  2  395 

944  2  365 

4075  2  214 

4458  2  269 

4298  4  244 

202  2  564 

524  2  687 

822  4  246 

945  2  447 

4076  2  437 

4462  2  269 

4347  2  465 

202  2  609 

526  2  545 

823  4    32 

956  4  495 

4076  2  537 

4465  4  245 

4348  2  465 

203  2    47 

529  2  545 

826  2  244 

959  2  484 

4079  4  735 

4466  2    28 

4349  4    25 

2032303 

536  2  248 

826  2  397 

959  2  524 

4079  4  749 

4466  2  429 

4349  2  655 

2232399 

549  4  402 

832  2  244 

960  4  478 

4082  2  227 

4466  2  587 

4322  2  447 
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4325  4  385 
4325  2  364 

4325  2  454 

4326  2  672 
4328  2  224 
4328  2  535 
4338  4  U7 
4338  4  455 
4338  t  225 
4338  2  257 
4838  2 

>3 


332 

646 

30 

393 

497 


4840 
4344  4 
4344  4 
4347  4 
4347  4 
4347  4  ... 
4847  2  864 
4350  4  728 
4354  4  24 
4354  4  443 
4354  4  208 
4354  4  327 
4354  4  504 
4354  4  543 
4354  4  728 
4354  4  743 
4354  2  43 
4354  2  264 
4854  2  332 
4354  2  494 

4352  2  648 
4153  4    30 

4353  4  56 
4353  4  646 
4356  4  453 

4356  2  424 

4357  4  324 
4357  4  782 

4357  2  328 

4358  4  393 
4358  4  395 
4358  2  454 
4363  4  393 
4aî65  4  393 

4374  2  52 
4373  2    52 

4375  4  829 
<i375  2  246 

4376  4  449 
4378  4  Ué 
4382  4  57 
4382  4  426 
4382  4  560 
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4382  4  638 
4382  4  769 
4382  2  33 
4382  2  356 
4382  2  332 

4382  2  424 

4383  4  57 

4383  2  550 

4384  2  356 
4387  4  289 

4387  4  696 

4388  4  284 
4388  4  289 
4392  4  404 

4392  2  54 

4393  4  842 
4393  2  257 
4393  2  404 

4393  î  450 

4394  4  696 
4394  2  465 
4394  2  257 

4394  2  450 

4395  4  262 

4395  4  284 

4396  4  634 
4396  2  257 

4396  2  450 

4397  2  257 
4397  2  450 
4400  4  842 
4404  4  32 
4404  4  245 
4404  4  842 
4404  2  257 
4404  2  450 
4408  4  833 
4408  2  243 
4408  2  369 
4445  4  833 
4445  2  598 

4424  4  284 
4422  4  284 

4425  2  493 

4426  2  429 
4428  4  352 

4428  2  433 

4429  2  337 

4430  2  337 
4434  2  434 
4433  2  369 
4433  2  545 
4484  4  798 


23  4  344 

69  4  788 

23  4  345 

69  4  804 

23  4  317 

59  2  360 

23  4  644 

59  2  638 

23  4  650 

64  4  713 

23  4  652 

63  2  353 

23  4  654 

68  2  329 

23  4  800 

68  2  430 

23  2  696 

69  4  509 

25  4  345 

69  4  .552 

25  4  347 

69  4  788 

85  4  648 

74  2  433 

25  4  648 

73  2  465 

85  4  652 

83  2  650 
449  4  623 

27  4  840 

48  4    28 

426  4  253 

60  4    39 

426  2  385 

56  4  546 

430  4  749 

59  4    39 

430  2  440 

69  4  509 

430  2  447 
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4434  4  833 

4435  4  798 

4435  4  84  2 

4436  2  369 
4U3  2  358 
4  444  2  299 
4445  4  349 

4448  2    47 

4449  2  446 

4450  2  588 
4456  2  334 
4463  2  40 
4466  2  334 
4470  2  545 
4470  2  667 
4474  4  504 
4474  2  499 
4474  2  545 
447^  2  667 
4472  2  480 
4483  2  667 
449b  4  798 
4498  4  833 

4498  2  572 

4499  4  497 

4499  2  499 

4500  4  352 
4500  2  433 

4502  4  497 

4503  4  352 
4503  2  433 

4503  2  499 

4504  2  598 
4528  2  433 
4538  2  399 
4540  4  404 
4540  2  54 
4540  2  670 
4544  4  404 
4549  4  546 
4549  2  395 
4549  2  685 
4549  2  592 
4554  4  546 
4554  4  769 
4554  2  47 
4554  2  440 
4554  2  227 
4554  2  365 
4554  2  395 
4554  2  404 
4554  2  649 
4554  8  664 


Àrt.Pan.Far. 

4554  2  670 
4556  4  299 
4556  2  393 

4556  2  594 

4557  2  64 
4557  2  447 
4557  2  477 
4551  2  480 
4557  2  482 

4557  2  592 

4558  4  25 
4558  4  546 
45582    47 

4558  1  m 
4558  2  440 
4558  2  666 
4560  4  769 
4560  2  477 
4560  2  482 
4560  2  365 
4560  2  649 
4560  t  649 
4560  2  636 
4563  2  358 
4567  4  842 
4576  2  694 
4593  4  744 
4593  2  448 
4595  4 
4598  4 
4598  4 

4598  2 

4599  2  392 

4600  4  734 
4606  4  705 
4644  2  425 
4647  2  273 
4649  2  273 

4649  2  339 
4619  2  587 
4626  4  399 

4626  4  704 

4627  4  399 

4628  4  399 

4633  4  689 

4634  4  324 
4636  4  324 
4644  2  470 
4642  4  324 
4644  4  324 

4650  2  445 
4652  4  792 


804 
449 
708 
335 


Art.Part.Paf. 

4652  2  477 

4652  2  850 

4653  4  646 

4653  2  592 

4654  4  546 
4^58  2  35 

4689  2  335 
468^  2  622 

4690  4  497 
4690  4  844 
469Q  4  256 
4690  4  487 

4692  4  256 

4693  2  2Q7 

4695  2  683 

4696  2  430 
4699  4  782 

4704  4  324 

4705  4  324 
4707  4  324 
4749  2  445 
4722  2  404 
4721  2  446 
4733  2  452 
4733  2  235 

4733  2  685 

4734  2  235 
4743  4  434 
4743  2  638 
4752  8  492 
4792  2  80 
47d2  8  364 

4832  4  443 

4833  4  490 
4833  8  864 
4838  8  209 
4838  8  209 
4852  4  426 
4855  4  284 
4859  4  245 
4865  4  433 
4869  4  493 
4913  2  539 
4945  2  99 
4945  8  429 
4924  8  424 
4932  8  429 

4936  4  332 

4937  8  489 
4960  2  489 
4965  2  690 
4984  2  429 
4994  8  429 


CODE  DE  PROCEDURE. 


433  4  42 
433  2  420 
433  2  574 
435  4  546 
435  2  347 
435  2  385 
435  2  568 
438  4  730 
438  2  650 
444  4  335 
444  4  730 
444  2  385 

444  2  650 

445  2  36 
447  2  444 
453  2  36 
453  2  63 
453  2    66 

455  2  347 

456  4  320 


456  8  434 

457  4  444 

458  4  U4 

458  4  803 

459  4  54 
459  4  803 
459  2  434 
459  2  234 
464  2  31 

464  2  353 

465  2  404 
169  4  UO 
474  4  370 
474  2  423 
472  4  804 

472  4  847 

473  4  408 
473  4  509 
473  2  264 
473  8  548 
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4998  4  565 

4999  2  690 
2004  2  574 
2037  4  404 
2037  4  427 
2037  4  636 
2037  2 
80§7  % 
2045  4 
8052  4 


80602 
i 


644 

385 

92 

494 


2Ô63  . 
2063  4  .. 
2074  2  628 
20Ô4  2  657 
2093  2  632 
2095  4  693 
2098  4  529 
8404  8  344 
2402  4  484 
2402  4  705 
8402  8    55 

8402  2  432 
2402  2  335 

2402  2  344 

2403  4  693 

8403  8  348 
8463  8  428 
2409  4  49 
2409  2  m 
2409  2  343 

2444  2    24 

2445  2  424 
2448 
2424 

8424  „  ..^ 
8424  %  45d 
8422  8  84 
il 23  4  666 
8427  %  324. 
242^  2  447 
2429  4  64| 
2434  4  308 

2433  4  444 

8434  4  309 

2434  4  693 

2434  2    24 

2435  4  256 
2435  4  404. 
2435  8    98 

8435  8  824 
2435  8  404 
t435  2  450l 


484  2  477 

888  8  864 

484  2  447 

308  8    7^ 

484  2  449 

322  8  525 

483  2    33 

340  1279 

493  4  655 

368  2      8 

495  8    43 

378  2      8 

229  2  655 

385  8     8 

253  4  332 

397  2    62 

255  4  393 

397  8  521 

255  2  574 

399  2  524 

257  2    45 

399  2  523 

257  2  444 

402  8  353 

257  2  647 

420  8  354 

258  2  239 

420  8  447 

264  4  724 

420  2  449 

264  2  239 

420  2  493 

264  2  264 

420  2  603 

270  8  264 

422  2  302 

275  2  264 

422  8  659 

384  8864 

443  4  384 
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Ari.Part.Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.  Part  .Pag. 

453  4  215 

472  2  485 

§67  2  533 

743  4  744 

739  4     60 

794  2  830 

955  4  393 

453  2    47 

472  2  616 

579  4  256 

747  2    49 

739  2  204 

806  4  537 

963  2  500 

453  2    49 

473  4  630 

584  4  344 

747  2    98 

740  4  U4 

806  2    63 

964  2  204 

4532  208 

474  4  575 

5842443 

759  4  656 

742  2    97 

806  2  237 

964  2  423 

453  2  249 

474  2    36 

656  2  420 

720  4  656 

742  2  423 

809  2    63 

%5  2    23 

453  2  298 

474  2  264 

656  2  359 

722  2  425 

743  2    49 

809  2  283 

%9  4    32 

453  2  494 

480  4  635 

666  2  359 

725  2    54 
725  1    98 

743  2  423 

845  2  660 

973  2    23 

453  2  544 

480  2  325 

669     407 

743  2  500 

832  2  285 

989  2  460 

453  2  546 

483  2  325 

673      433 

728  4  408 

743  2  640 

834  4  529 

997  4    94 

456  2  430 

490  4  635 

675  4  408 

728  2    54 

750  4  370 

838  2  602 

4003  4  644 

456  2  443 

500  4  635 

•elSUP 

728  2  865 

757  2  496 

872  4  349 

4006  2    45 

464  4     47 

503  2  247 

728  2  649 

758  2  692 

872  2  299 

4006  2  2% 

464  4  497 

504  4  484 

684  2  499 

729  4  408 

759  2  692 

878  2  429 

4028  4  728 

461  4  344 

532  4  545 

685  2  425 

7292    54 

760  4  404 

878  2  520 

4034  2  433 

464  2  477 

544  2  438 

686  2  497 

729  2  204 

760  2  645 

909  2  442 

4033  4  724 

464  2  404 

545  2  442 

694  2  639 

730  2  425 

762  2  634 

924  4  537 

4033  2  239 

466  2    36 

545  2  506 

704  4  744 

734  2  640 

763  2  468 

928  4  537 

4035  4  393 

468  1  492 

557  4  487 

706  2  204 

732  2  602 

764  2  634 

930  4  537 

4035  2  574 

472  1  246 

8582288 

709  2  462 

•    735  2  204 

775  2  359 

940  2  645 

4037  2  353 

472  1  327 

5582464 

744  2  653 

737  2  423 

789  2  330 

944  2  442 

4038  4  4U 

472  4  833 

567  1283 

48  4     24 

78  4  586 

437  2  672 

346  i    90 

443  2  189 

537  2    84 

585  2  304 

48  4  225 

80  4  f53 

438  4  497 

346  2  367 

U3  2  274 

537  2  548 

597  4  587 

48  2  264 

85  4  454 

440  4  657 

348     565 

444  2  342 

538  2    84 

597  2    38 

22  2  344 

85  2  435 

442  4    92 

348  4  785 

445  4  474 

538  2  548 

598  2    38 

22  2  495 

86  4  4tf4 

442  2  672 

359  2  269 

446  4  564 

543  4  609 

598  2  406 

89  4  436 

87  4  454 
87  2  435 

463  4      5 

369  4  268 

446  4  824 

550  4  705 

604  2  406 

32  4  436 

-    464  2  449 

369  4  640 

446  2  420 

560  2  598 

634  2  228 

37  2    58 

93  4  484 
40$  4  484 

465  4  664 

369  2  326 

446  2  369 

577  4  705 

632  4    23 

42  4  336 

467  4  664 

374  2  326 

448  4  474 

577  2  600 

632  4  202 

42  4  483 

406  2  362 

470  4      5 

386  2  693 

448  2  485 

580  4  575 

6324  480 

42  2  608 

m  2  474 

488  4  657 

389  4  640 

455  2  329 

580  2    34 

632  2  409 

43  4  433 

109  4  564 

489  4  795 

437  4  284 

486  2    65 

580  2    34 

632  2  234 

46  4  493 

410  2  409 

489  2  426 

437  4  564 

546  2  408 

582  4  624 

632  2  677 

46  4  433 

440  2  234 

489  2  648 

437  2  662 

520  2  487 

582  2    84 

634  4  202 

54   4  338 

436  4  609 

495  4  564 

438  2  662 

527  2  274 

582  2  548 

635  2  406 

54   4  336 

436  4  657 

246  4  253 

443  4      5 

528  2  274 
B32  4  875 

583  2    84 

637  4  494 

75  4  884 

436  2    48 

248  4  754 

443  4  575 

6832548 

689  4  225 

77  4  463 

437  4  657 

332  4     29 

4432    34 

5374  587 

5854  284 

640  2  650 

78  4  684 

437  2  248 

332  2  326 
CODE  D'BI 

443  2  420 
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f  4  471 
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467  4  463 

209  4  380 

293  4  468 

365  4  767 

424  4  680 

4  4  683 

472  4  676 

209  4  284 

296  4  479 

365  2    43 

465  2  489 

4   4  684 

634  683 

474  4  676 

209  4  676 

347  4  590 

3652284 

476  4    54 

4   4  849 

63  4  753 

476  4  676 

247  1  468 

322  4  220 

366  4  589 

479  4  476 

4   S    88 

632  345 

484  4  477 

227  4  580 

3i2  4  686 

366  4  860 

479  2  654 

4   2  494 

79  i  590 

482  4  861 

2-29  4  444 

350  4  860 

372  4  593 

505  4  280 

S  4  849 

427  2  345 

483  4  687 

484  \  448 

230  2  628 

354  4  443 

384  4  468 

505  4  477 

S  2  491 

435  2  445 

246  2  445 

353  4  860 

393  4  677 

544  4  578 

3  4  474 

447  4  473 

485  2  984 

247  2  445 

360  4  222 

395  4  677 

542  4  278 

3  4  676 

452  4  287 

488  4  448 

248  4  684 

360  2  332 

399  4  593 

635  4    54 

3  4  683 

454  4  374 

490  2  284 

253  4  857 

3654    64 

407  4  444 

637  2  435 

3  4  684 

454  4  376 

495  4  447 

264  4  479 

365  4    80 

408  4  444 

637  2  595 

3  %  332 

45i4  464 

195  4  604 

263  4  857 

365  4  m 
3Ô5  4  682 

414  4  247 

637  2  654 

4  4  474 

459  4  473 

202  2  368 

203  4    te 

269  4  590 

443  4  444 

640  4  764 

4  9  494 

464  4  764 
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4   4  223 

67  4  592 

mu 

272  4  380 

373  4  447 

408^654 

474  4    74 

%  4  478 

447  4  449 

283  4  604 

878  4  384 

408  2  680 

474  4  277 

t  21464 

447  4  480 
447  4  583 

225  2    53 

286  4  604 

379  4  443 

440  4  477 

474  4  374 

7  4  223 

229  4    78 

295  4  286 

379  2  684 

423  4^274 

474  4  374 

45  i  223 

447  4  679 

137  2  507 

304  4  286 

384  2  680 

m  2'  49 
482    88 

474  4  876 

46  4  223 

447  2  543 

247  2  642 

304  4  580 

386  2  679 

474  4  463 

t4  4  470 

448  4  679 

258  2  U5 

305  4  222 

897  4  282 

423  2  440 

474  4  763 

44  2  564 

464  2  543 

259  4  673 

347  4  478 

400  4  766 

428  4  465 

475  4  684 

45  4  380 

462  2  543 

259  2  243 

347  2  205 

404  4  443 

428  2  438 

479  4  4U 

47  4  554 

474  4  446 

262  2    39 

338  4  379 

404  4  603 

434  4  479 

479  4  275 

59  4  379 

474  4  768 

269  4  459 

357  4  688 

405  2  540 

463  4  480 

479  4  285 

55  4  205 

477  2  352 

270  2  501 

364  4  284 

408  4  286 

463  4  678 

t?llti 

56  4  247 

479  2  352 

274  4  480 

362  4  284 

408  2  540 

474  4    63 

58  2  570 

498  2  654 

274  4  590 

365  4  455 

408  2  595 

474  4    70 

480  2  689 

664  990 
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344  882 

Art.Patt.Ptf. 

37  4  599 
45  4  249 
45  4  279 

Art.Part.Paf. 

72  4  383 
76  4  883 
79  4  528 

Art.Part.Paf. 

83  4  764 
412  4  528 

Art.Part.Paf. 

448  4  249 
453  4  864 

Art.Pârt.Pag. 

466  4  219 
482  4  849 
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Des  Arrêts,  Jugements,  etc.,  rapportés  au  Tolome  publié  en  18oi 

N.  B.-*  Lt  premier  ckiffrê  imàiqiÊê  U  pTtmièm  vm  Im  dmutiàmê  pmiiê  AimImm. — U  mco^i  tkiffnmiif^Uf^k 
U$  dmtê$  non  iwmieê  4m  44êi§naiUm  de  ComTf  m  riyforlMU  à  49$  mrUt  de  te  Com  4$  mimMob. 


AM  1826. 

Février. 

28CMf.    4  316 
(note) 


Metz.  2  647 

(note} 

1827. 


luiTier. 

23  Cm.  4  346 

(note) 

1333. 


49i!eMiM2  240 

(Dole) 

1834. 


Jânncr. 

iOC.d^Bt.%  474 
(note) 

AM  1833. 


IDijim.  2    42 
(note) 


1836. 
AvrIL 

23C.<i'i?l.2  254 

(DOtc) 

AX  1848. 

lanvflcr. 

lîC.d'Et.%  252 
(noie) 

Novembre. 

^CdBLt  252 

(noie) 


AM  1348. 


l8Cii*J?<.2    70 
(note) 

1842. 


Hara. 

8  Dommi.  2  68 

Ur   1843. 

Bécemkre. 

3P«rif.  2  487 
(note) 

AV  1844. 

Octobre. 

24?«rtf.2  2H 
(noie) 

AX  1845. 

lâBTier. 

44roiiZ.    2  397 
AYril. 

49  0rl^aii2  280 


7CMI».    2  480 
(note) 

kmài. 

30C.<r£l.2  474 
(note) 

iX  1846. 

JbIb. 

30C.d'£l.2    73 
(note) 

lalllec 

2  Angêrê.^  537 

(no«e) 


AM    1847. 
luivfcr. 

23BiMi.  4  345 

(note) 

âniL 

2710114^.2  430 


47  4  234 

47  Coif.  4  232 

(noie) 

IBIB. 

9Aii^«.  2  504 
AX  1848. 

Février. 

45Caeii.   2  249 

Han. 
250r/^afi2  546 

Afrtl. 

5  Coêt.    2  650 

(note) 
44^r0ii.  2    24 

Mal. 

%Bord,   2  423 

AH  1350. 

iBta. 

22C.<r£l2  383 

(nole^ 

Jolllec 

5  4  640 

42B«iafi;.2  284 
24  4  625 

RoYemkre, 

22Baiiii«f.2  434 


AV  1848. 

JaBTier. 

^Mard.  2  304 
47  Caen.  2  489 
471U«ef.2  304 
18  Gren.  2  395 

23  Bord.  2  443 

24  Cam.  2  225 

Février. 

4«(?fm.  2  393 
20Co/mar2  349 


Mars. 


3  Cm». 
H  Bord, 


2    99 
2  407 


Avril. 
30  Cam.  2  477 


2  l?«iiiief.2  352 
40 Dtmai.  i  3 
24  Bord.  2  442 

IBIB. 

44  Gren.  2  273 
23^alley.^  454 

JpUlet 

9Caen.  2  449 
iSNimet.    2  45 

AOAI. 

6  Rennes,^  i 

7  Oun.  2  480 
22  4  648 

Raventoe. 

43  Bord.  2  234 

29  Bord.  2    97 

30  lyo».  2  207 

Déeemkra. 

4''  Caen.  2  303 
44Cofmar2  269 
26Ba«(«a.2  465 
29Co/Mar2  493 


1858 
JaBvler. 

29  Iy<m.  2  338 


AH  1350. 

34  MoU.  2  399 

Février. 

9  C.d'£l.2  70 
(noie) 
46  Parti.  2  32 
46  Toul.  2  232 
4^ Nancy. ^  524 
49iVafiey.2  63 
49  Cam.  2  U3 

Man. 

44  Bord.  2  564 
49  4  646 

49Parii.  2  28 
49  Caen.  2  282 
23  Caoa.2  433 

Avril. 

45¥o»(p.2  465 
48  CMn.2  434 
23  Orléant  204 
23  Douai.^  348 
26^a90r<2  i40 
29  Lyon.  2  B^^^ 


44  Paru.  2  367 
22CoZiiuir2  435 
Caen.  2  566 
23  BotMit.2  325 
25C.d'Br2  383 
(note 
27  4  724 

34  Bo«Mfi.2  420 

iBlB. 

28Aii9eri2  429 

lolilet. 

40Bto».  2  30 
22An^«r«2  537 
22  Limog  2  670 
27Parif .  2  404 
34  PaHt.  2  354 

Août 

7  Lyon.  2  403 
40ItMO9.2  385 
42Colfli«r2  466 


AV1851. 

44  Paru.  2  342 
46iVa«cy.2  500 

24Paru.2  408 


Roveathre. 

49Partf.2  346 

(DOU) 

29  ?arit.2  345 
Décembre. 

3  OrZtfaiii2  604 

4  BetutM2  444 
9Ao«ii.  2  249 
16  4  575 
24  BMaa.  2 
270ri^aiM2  279 
300r{i;aii2  206 
30Befiiie<.2  651 
34  Bot«r^.2  404 

1851. 


AIlUl 

7  fvrù.  î  S 
49ibira.2<H 

%\  Imnl  V\ 

350r{ea'.5(i 
28lMieti5:i 

Aflt. 

%k»n.m 
iKz.  i\A 

«     rs 

29/aa2» 
300ri<a2tt 


laBvIcr. 

4  Bord.  2 
^Bord.  2 
40  Parti.  2 
40  Bbrd.  2 
44C.d^ir<.2 
43Bot*roei2 
44  4 

46  lyoa.  2 
4  6  Part*.  2 

47  Bord.  2 

21  Jfoii(p.2 

22  Botir9.2 
22  Or(éa«2 
22  lyo».  2 
29  Bowrg.'i 
34  Agen.  2 

Février. 


<•»  4  599 

2  Cota.   2  440 

3  Bourg.  2  425 
44  Lyon.  2  64 
44Boi«r^.2  81 
45Bot<ry.2  443 
22  Atofii.2    23 

Mart. 

5  Orl^aa2  369 


4«       1  0 
6Arf^^S 

10       1  * 

iMlMfi'.^ 

15AiMfl«i«jj 
21lMM2i£ 

iti  - 

r 


2  0:^^ 
4  ^wr,-*J 

6/;'>n,  i'.J 

1l(rf»«-î 

44  ï 

45  C«*-' 
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AX  1861. 

AH  1861. 

A1!I1852. 

AV  1888. 

AN  1862. 

AU  1862 

AN  1863. 

48iy«i.2    47 

43C.d'£<.2  456 

49           4    48 

46           4  246 

46           4  468 

47            4  445 

43C.d'JE<.2  372 

48  Paru.  2  235 

44            4  283 

49C.d'B<.2  455 

46           4  256 

47           4    66 

47            4  824 

45            4  324 

49            4  449 

44  Parti.2    49 

49i^fiiie«.2  362 

47           4     60 

47  BotMii.2  395 

48            4  337 

45            4  442 

20           4  437 

44Amiiet2  626 

20           4  447 

47           4  205 

49           4  326 

48  Cam.%  432 

45            4  635 

26ifefiii«f2    40 

49Atom.2    54 

20           4  378 

ilPoiUêr^  334 

49           4  367 

49            4  600 

i^Naneg.^  507 

î&Lytm.  2  344 

49/>arii.  2  209 

24            4     78 

47^^.2  392 

49           4  368 

49           4  605 

45Cairi».2  682 

%QRennet.t  650 

24            4  286 

24        .    4  379 

47Jron<p.2  664 

49  Pott.  2    62 

20  Pcrii.  2  424 

16            4  336 

27            4  454 

21            4  473 

24            4  382 

49tyon.2  648 

49  0r{éaii2  595 

20PaWf.2  437 

46           4  458 

28            4  444 

23           4     70 

22  Trt4.  det 

20            4  595 

20            4    57 

20Boi»r;7.2  645 

46           4  636 

28            4  450 

23            4  280 

conflits.  2  454 

20  Cam.  t  246 

20            4  469 

24            4  589 

4  G  Lyon.  2  364 
46  CaAi.2  669 

30?orw.2  360 

23  Grm.  2  22i 

îîC.d*Et,l  457 

22            4     33 

20Parif.2  49l 

24            4  864 

23  Bord.  2  228 

22Cd»jBr2  460 

22  Bord.  2    44 

20  Boiiat.2  237 

22  Toul.  2  496 

47            4  349 

loOlet. 

25Dottat.2    22 

22(;.d»J?l.2  460 

22  Poriff.  2  445 

201foi»lp.2  358 

23           4     81 

47            4  427 

25  Pau,  2    29 

23£tmo^.2    25 

23  Pan,  2  467 

24           4  402 

24           4  474 

47           4  455 

3             4  456 

26  itoMM».  2  666 

24           4     53 

24           4  424 

24  Parif.2  464 

24           4  370 

48           4  686 

4             4  287 

28           4  282 

24I<»o^.2    46 

24           4  487 

24  Âgm.  2  648 

U           4  374 

48           4  687 

iÂgen.    2    34 

28           4  384 

24BoiMi.2    62 

24           4  670 

22           4  247 

24            4  444 

48           4  766 

iAgen.    2    34 

28  Bord.  2    45 

25            4  253 

27           4  375 

22           4  248 

25            4  209 

48  Bord.  2  324 

5              4     64 

28  Bord.  2  440 

25           4  528 

29           4  494 

22           4  476 

25           4  352 

48  Boiuit.8  337 

5  Paru.   2    20 

30Jroiilp.2  423 

250r2^2  462 

29           4  335 

22A'fiiio«.2    43 

25  Bi;oii.2  302 

48  Mett.  8  646 

7Ca«n.    2    92 

26           4  383 

29           4  805 

22  Bord.  2  234 

26Jfo»lp.2  464 

49            4  578 

7  Bmnet,^  630 

Septembre. 

27  Grm,  2  244 

30            4  526 

22  Caoft.  2  444 

26roylott.8  497 

49           4  753 

8             4    24 

28           4  443 

30           4  752 

23           4  222 

26¥oiilp.2  686 

49Par(f.   8  469 

9             4     45 

4«'iiioer«2    63 

28           4  384 

34            4    92 

23           4 '276 

27Parti.2  470 

49  Bord.  2  420 

9             4    56 

6             4  283 

28           4  382 

34AmMnff2  488 

24           4  277 

27  Bord.  2  243 

iOPoitiorA  680 

40           ;4  446 

6             4  590 

29           4  376 

26            4  422 

^lC.d'Bt.%  375 

20            4  587 

44            4  458 

44            4  284 

29C.d'£l.2  449 

AV1868. 

26           4  202 

27C.d'B<.2  380 

20C.d'Bl.8  384 

42            4  445 

43            4  480 

29C.d»Bl.2  452 

26Ai»^erf8    42 

27C.d»Bl.2  382 

22           4  308 

42            4  146 

48            4  222 

29C.d'B<2  454 

lanvlcr. 

26/Vlmeff.8    36 

27C.d'B<.2  384 

22           4  332 

a  Paris,  t    26 

20            4  277 

29C.d'Bf.2  459 

26  Tnb.  do 

27Co{iiiaf^  488 

23           4  349 

ibDouai.%  576 

20           4  288 

29C.d'Bl.2  254 

...  Btom.2  528 

BoNo».  2  440 

27  Bottoi».2  583 

23           4  704 

48            4  457 

26           4  278 

3             4  600 

27'           4  449 

27Bo«ry.2  639 

24           4  397 

^ZBourg.t  440 

26            4  476 

3  Parti.  2  433 

27           4  434 

28           4  279 

24           4  436 

49            4  471 

27           4  224 

SPaHê.   2  438 

27BOIIOII.2  693 

28           4  590 

24           4  440 

49  Gr^,  2  499 

27           4  285 

...àgm.  2  446 

3  Port*.  2  442 

28iVïiiie«.2  334 

242WiMff.  2  328 

222^emat.2  584 

27           4  473 

4«          4    23 

fiPariê.  2    44 

28  Pariff.  2  600 

MET». 

2^£iiNo^.2  524 

24            4  443 

30  Bord.  2    16 

4«r           4    25 

6             4    44 

29           4  478 

24BOIMII.2  536 

^Colmar^  506 

2             4    54 

6             4  424 

30           4  480 

4«           4  745 

24  BMiat.2  674 

25iir<mlp.2    48 
26C.ii'/l.2    69 

Oeiokre. 

2             4  430 

6             4  347 

30  Par4«.  8    65 

2             4  862 

25           4  685 

2             4  462 

6iWiii«i.  8    38 

34           4  453 

8            4  656 

251bfiiiM2  474 

26C.<r£l.2    70 

3             4  280 

2  Cm».  8  299 

6Potl.     2  609 

3             4  225 

25C.d'Bl.2  378 

29  Tnb.  dei 

44           4    63 

3             4  244 

7             4    42 

Février. 

3             4  228 

25C.d'Bl  2  374 

e(m/fii4.  2    73 

3  Cam.  2  248 

7             4  436 

3             4  504 

25  Bord.  8  408 

34            4  286 

8oTemlbr«. 

3  Cam,   2  602 

7             4  426 

8             4    94 

3  Bord.   2  326 

26  Ltmo^.2  437 
26Potltor8  583 

kBord.  2    35 

7Iyo».    8  438 
7  Bord.  8  876 

8             4  478 

3  Bord.    2  424 

Août. 

4  C.d'B(.2  256 

6             4  373 

8             4  834 

4  Lgm.  2  484 

27           4  380 

5C.d'jBl.  2  453 

6             4  474 

7  OrI^aiu2  673 

3            4  832 

5             4  592 

27            4  764 

4*'To«{.    2  236 

7             4  442 

8             4  408 

8  2VaMy.2  572 

h  Paru.  2    55 

5   Tool.  2  257 

29           4  324 

2             4  223 

7  SUm$.  2    39 

8             4  464 

9             4  274 

3  Parié,  8    60 

5C.d'Bl.  2  374 

29           4  386 

2  Cd'StA    67 

%Àmm$.4    64 

8             4  245 

9             4  862 

4            4  245 

5  C.d'Bl.  2  384 

29           4  440 

2  C.<f  £<.2    68 

(note) 

9             4    30 

9  Bijou.  8  487 

4             4  320 

5  C.d'Bl.8  384 

89           4  630 

tCd'Et.t    74 

8             4  375 

9             4    39 

40           4    73 

4  Agm  .  8  409 

5C.d'Bf.8  383 

89           4  656 

2  Cd'Bt.^    8) 

8  3W3.  def 

9  Ntmu.  a  426 

40           4  459 

5             4  599 

5  Cd^EL  8  383 

89i\riMM.8  340 

2  CoM.  2  482 

eomfiUi  2  447 

40           4      5 

40           4  249 

5  Porif.  8  468 

5  C.d*Et.  2  383 

30           4  364 

^Ly<m.    2  404 
4  (^.'j2  246 

8  2W6.dM 

40           4    44 

40           4  274 

6             4  603 

8             4  34.4 

30           4  366 

oon/I»l«.2  250 

40           4  272 

40           4  477 

SAgm.    8  833 

8            4  393 

30           4  677 

5  Douai.  2  546 

9BMHII.   2    53 

40           4  727 

42           4  443 

7             4  593 

8            4  454 

ZiAng$n.%  249 
34  iV&i«f.2  339 

8             4  220 

40           4     29 

40P«rM.8  492 

42           4  493 

7            4  594 

8            4  497 

8             4  588 

40           4  628 

44            4  275 

48           4  327 

7             4  603 

9             4  342 

34Boiir^2  640 

9             4    64 

44            4    47 

44            4  374 

43           4  404 

7             4  606 

9            4  367 

9             4  284 

44            4    28 

44            4  464 

43            4  429 

7             4  607 

9  Pont.  8  432 

9  Cd'Et.^    74 
^C.d'Ei.%    72 

440rUiiiU2    49 

42Bord.2    47 

43           4  238 

7Bmh».  8  329 

40           4  258 

Avrfl. 

44C.d'Bl2  254 

42C.d'B4.2  254 

43           4  637 

8  OrUaaA     6 

40           4  264 

9C.d'Et.%    77 

44  £«0».  2  656 

42C.d'Bl,2  252 

43Boiiai.2  243 

9             4  490 

40           4  344 

4»»         4  3n 

9C.(i'£l.2    79 

43           4    74 

42C.d'B<.2  253 

43Bord.2  230 

9             4  492  40           4  669 

2             4  666 

9ibuM».  2  283 

45i)oiMt.2    58 

43           4  374 

44           i    97 

9Bord.    8  332 

40           4  720 

2C.d'Bl.2  474 

44            4  645 

45  Bord.  2    90 

43           4  379 

44           4  402 

40           4  250 

44           4  683 

2C.d'B<.2  478 

42jla«i.2  247 
420rMa»2  284 

45C.d'Bl.2  449 
47           4    49 

45           4    24 
45           4  268 

(nota) 
44           4  427 

44            4  299 
44            i  399 

44  Paru.  2  476 
44  Bord.  8  445 

2  C.d'Bl.  2  478 
2  Bord.  2  630 
2  Partf .  2  674 

43C.<I*£I.2    74 

47  rrt4.   dêt 

45I>oicat.2    57 

44Bto».2  446 

44Ba4lta.2  406 

44  roui.   8  494 

43C.d'£l.2    75 

etmfiiU.  2  450 

45iA^iii.  8  365 

44           4  208 

43           4  604 

48           4  680 

3BoiMiJ.8  620 

43C.d'£l.2    76 

48           4  345 

46           4    45 

44  Bord.  2  300 

43in^0rf  2  487 

42           4  864 

6            4  360 

43C.d'£l.2    78 

481^lMM.  2  363146           4  497 

45           4  678 

44  Boiiai.2  347 

42Poiliof8  679 

6             4  368 

43C.d'£l.2  448 

49           4     32 

146           4  240 

45Aiiimim2  652 

46A'ahey  2  545 

13           4  763 

6  Bord.  8  424 
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6 
6 

7 
7 
7 


1852. 

4  443 
.4  754 

4  398 
4  407 
4  545 
SCd^Et.^  474 
SC.d'Bt.%  480 
8  C.d'Et,%  480 
40     4  5S0 

43  4  374 

44  4  330 
44  4  444 
44  4  453 
46C.<r^(2  470 
46C.d'£<.2  47Î 
âSCéTEtt  477 
ie Paris.  2  540 
4  "^  Paru.  2  t06 
49  4  449 
49  4  804 
i$mmêt,t  634 
24            4  544 

22  4  677 

titeêdê  lu 
Somme,  2  205 

23  4  582 

24  4  584 
(doU) 

24  4  684 

26  4  543 

26  Paris.%  525 

27  4  401 
27           4  450 

27  4  800 

28  4  444 
30  Lyon.  2  335 
ZOiCd'El.t  470 
30  Bord.  2  533 
30.?arir.  2  543 


4 
2 
4 
4 
4 
4 
4 
Cd^EUt 
C.d'Et.% 
7  Cd'EL  2 


4  447 
4  495 
4  558 


rissa. 


3 

4  Riom. 

5 

5 

5 

5 

6 

7 

7 


8 

44 

42 

42 

42 

n 


^ZC.d'Et  2 

43  TouL  2 

44  4 
\kC.d'Et.% 

45  TouL  2 


47 
47 
47 
47 
48 
18 
48 
18 
iSBord. 


49  6ren.2 
t\Àngort^ 
24  Agem.  2 
%\Ç.d'Ët.t 
iiC.d'Et.% 
iiC.d'Et,% 


n 

%i 

2i  Paru 

2i 

24 

25 

25 

25  Parti.  2 

25  Nimet.t 

26  4 
26  4 


576 
62i 
289 
395 
522 
832 
860 
469 
475 
479 
767 
509 
433 
546 
752 
782 
479 
594 
855 
555 
603 
570 
730 
734 
747 
524 
565 
634 
784 
609 
654 
295 
348 
553 
553 
556 
47:î 
684 
577 
553 
746 
516 
552 
289 
539 
494 
549 


AH  1862. 

6  4  564 

27  4  857 
ïlAngerêA  305 

4  463 

28  4  474 
28C.d'J?<.2  554 
îHCd'Efi  555 
i^C.d'Ei%  558 
28C.<i'Ft.2  559 
îSC.d'Ei.^  694 
lUngm-ê.t  644 

talli. 


Wd'Bi.  2  552 
3  Cd'Et.  i  558 

4  487 
4  540 


4  555 

1  557 
4  733 
4  467 
4  475 

2  33U 
2  544 


44  Agem 
a  TouL 

f2l,iino«.2  584 
44C.d'/<.2  698 
iiCd'E\t  700 
iiCd'ELt  701 
44C.d'^l.2  701 

45  4  559 
45           4  743 

45  Grm.  2  655 

46  4  447 
46  i  547 
17Borrf.2  672 
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Cozette. 
Cremel. 
Crespel  de  Lins.  4 
Crespin.  4 

Creuut.  4 

Crignon-BoBTal 

Ici. 
Croix. 
Couan. 
Croux. 
Crucy. 
Cuisinier. 
Cttiin. 


584 
65 
604 
764 
423 
6» 
4:3 
21 
3ûi 
354 
66 
39 
46i 

47Î 

431 

561 

63 

S85 

m 


D.... 

D....G.} 

Daage. 

Daillet. 

Daillier. 

Oamoye. 

Danican. 

Daniel. 

Oarbois. 

Darcbe. 

DarUnd. 

Oêftis. 


4H 

46 
664 
800 

516 
664 
475 

m 

256 

336 
%M 
669 
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Google 


Igt. 

4  65S 

-C.  Roger. 

8  454 

*i«. 

S686 

Donoeao. 

8    83 

mu. 

S    74 

Dordan. 

4  443 

îke. 

S660 

Oorel. 

4  443 

iaud. 

S  470 

l>orlodoL 

4  336 

•id. 

2    99 

Doublât. 

4  643 

ni. 

8  696 

Doublet  de  Boiatbi- 

«yto. 

8356 

bault. 

8  384 

«s. 

8  631 

Dougoy. 

4  479 

irjr. 

2  546 

Doussard. 

8  444 

amp. 

4  686 

Drécboa. 

8  440 

hamps. 

a    8 

Dreroo. 

4  856 

srges. 

8  504 

Drion. 

4  377 

eoetes. 

8  480 

Dul'ayle. 

4  875 

ibarre. 

4  327 

8  670 

ibrousse. 

4  708 

Dubief. 

4  399 

■fond. 

8    84 

Dubois. 

8  572 

nstre. 

4  7Î0 

Dubois. 

8584 

imotta. 

4  449 

Dubourg. 

8  480 

10. 

8  440 

Dubrae. 

8  443 

iplacd. 

8585 

Dobreail. 

8  825 

ittre. 

4  456 

Duehesne. 

8    58 

(UDây. 

2846 

Duchesne. 

8  698 

«may. 

8  504 

Dodos. 

8  692 

(reil. 

4  374 

Dueoté. 

8  420 

ireil. 

4  767 

Ducroiz. 

8  398 

tirez. 

8  437 

Ducros. 

4    88 

iMix  de  SiTi- 

Ducrot. 

4  685 

lac. 

8  476 

Dufao. 

4  899 

reu 

8    57 

Dufau. 

4  384 

tt. 

4    85 

Doaihol. 

4  453 

aie* 

4  798 

Dofottr. 

4  652 

De. 

4  640 

Dafoar. 

8  495 

lie. 

8  837 

Dofrèche. 

8  849 

le. 

8  385 

Dugoet. 
Dubaut-Cilly. 

8  649 

BDgeat. 

8  864 

4  754 

ollière. 

8344 

Dalac. 

8  807 

lin. 

4  886 

Dumartroy. 

4  586 

liz. 

8  438 

Dumas. 

4  320 

B-LacliapeUe.S  601 

Domas.LaTaralle.4  459 

IX. 

8851 

8  669 

i%. 

4  878 

Domootier. 

8  704 

•on  de  la  Mai- 

Danoyer. 

8  444 

Qfort. 

8595 

Dupeyron. 

8  530 

tpbii. 

4  494 

Duprn. 

4  367 

M>is. 

8  438 

Doplaissis. 

8  895 

ibamps. 

4  682 

Doplaissis. 

8568 

oins. 

8  448 

Dupont. 

8  487 

«railles. 

8688 

Dupont. 

8  484 

Mseaz. 

8    80 

Dupouf. 

8  834 

eoetais. 

8  487 

Dupois. 

4  449 

oms. 

8  848 

Dupuy. 

4  795 

•oiUëres. 

4  693 

Dupuy. 

8  847 

irdÎDs. 

4    61 

Dol-and. 

4    44 

irdios. 

4  365 

Durio. 

8    88 

nazes. 

4  648 

Durrey. 

4  364 

109. 

8  887 

DolheU. 

4  847 

^roai. 

4  864 

Durai. 

4  484 

ieax. 

4  785 

Du?al. 

4  444 

)Det. 

8  830 

Do?al. 

4  587 

ignés. 

8    57 

Do?al-Yaoelase.  8  548 

Ile. 

8  604 

Doferger. 

4  889 

aux. 

4  749 

Ins. 

4  449 

ST. 

8556 

jr. 

8  689 

E 

lot 

8368 

lat. 

4  469 

•gne. 

8  303 

Bine  fierEut 

Eichenger. 

4  779 

). 

8  407 

Elie. 

8  442 

aiDederEtat.2  630 

Bogauran. 

4  454 

aioe  de  l'Eut 

Escararage. 

8  524 

i).  C.  Gomm. 

Espès. 

4  575 

Bagnères*di 

î- 

Essiqoe. 

8  335 

ichou. 

8456 

Etat  (r). 

8    73 

Dordan. 

4  443 

-4^.    comoL 

de 

d'Orléans. 

8  307 

ChevUlard. 

8338 

TABLE  ALPHABfinQUE  DBS  MMS  DES  PABTIBS. 

—G.  comp.  des 
EUDgs.  8  456 

— C.eomp.  le  Phé- 
nix. 8  374 

— C:.  fabriq.del'é- 

Îlise  mélrop.  de 
ours.  8  879 

-C.  Médard^Pres- 

son.  8  450 

Exbrayat.  8  364 

Eipert  8    47 


Gadeaa. 

Gaillard. 

Galand. 

Galeazzi. 

Galice. 

Gailard. 

Gallery  (de). 

GaUice. 

Galtier. 

Gamet. 

Garel. 

Garnier. 

Gaseoni. 

Gaspard. 

Gaolbier. 

Gaotbier. 

GauTin. 

GareUe. 

Gay, 

Gajr. 

Gellé-Delpire. 

Géoin. 

George. 

Georges. 

Gérard. 

Gerberon. 

Gères  (de). 

Germain. 

Germain. 

GerTais. 

Gerrais. 

GiUard. 

GlIlotrEUng. 

Girardon. 

Girardot. 

Giraady. 

Glacomonie. 

Gladieox. 

Gloomeand. 

Goby. 

Godard. 

Godchaox. 

Gomel. 

Gomel. 

Gommés. 

Goonard. 

Gonnard. 

GossarU 

Gossart. 

Goujon. 

GooleL 

Goonon. 


Fabrique  de  Caba- 
nes C.  Caries.  8  888 

-de  l'église  mé- 
tropolllaine  de 
Fours  C.  La  Ro- 

cheiaquelein.  8  880 

C.  l'Etat.  8  879 

—  de  Froling- 

bien.  8  851 

—  de  Vyles- 

Rupt.  8  884 

Façon.  4  489 

Faes.  8  337 

Psget.  4  735 

Farcy.  8    44 

Farina.  8  445 

Farjas.  8  624 

Farjasse.  8  335 

Fa&oer.  8  677 
Faoqoet-BossehV 

Tre.  4  838 

Faure-MnreL  8  484 

Faurie.  4  345 

Fanrot.  4  TW 

Faurel.  4  845 

Farereao.  S  640 

Fafier.  4  789 

Fayard.  4  545 

Féron.  4  482 

Perrandi.  4  S 

Feoillaubois.  8  546 

Feuillet.  8  8a3 

FUiot.  8  648 

Finck.  4  849 

PiDfe(de}.  8  865 

Flassière.  4  448 

Flaonet.  8  485 

Fleuret  (de).  4  735 

Flenrot.  4  448 

Foliot-Lenoir.  2  482 

Fondani.  8  700 

Fontaine.  8    55 

Forest.  t    43 

Formier.  3  447 

Fortasslo.  8  832 

Portier.  4  478 

Pooassier.  8 

Poubard.  4  584 
(nota) 

PoocaelMn.  «  375 

Fooeard.  8    43 

Fouissae.  8  480 

Fourgons.  4    60 

Foormont.  8  489 

Fouroier.  4  470 
Pouriiierd'Artbel.4  850 

Frainet.  8  368 

François.  4  652 

François.  8  585 

Frassy.  1 654 


Frébault. 

8    67 

Grefot.               8  476 

Frémanx. 

4  453 

Griffon.               8  583 

Fresson. 

4  589 

Gros.                   8  649 

Prize. 

4  708 

Gruzel.                 4  593 

FroideTaux. 

4  654 

Goérin.               8  404 

Fumouze. 

4  683 

GuérindebHottS- 

600 

803 

806 

45 

537 

395 

Goorg  de  lioiiiTe.8  483 

^  838 

804 

393 


656 
746 
636 
465 
873 
687 
349 

49 
358 
793 
403 
4 
576 
465 
434 
486 
500 
884 
397 
686 
495 
847 
572 
370 
582 
595 
300 
845 
793 
862 
335 
649 

45 
575 
350 
375 
805 
749 
592 
464 
395 

30 

68 
516 
637 


Gourou. 

Goyon  (de) 

Goyt. 

Grandjon. 

GrandTanz. 

Grange. 

Granger. 

Granger. 

Graogié. 

Grassière* 

Grégoire. 

Grémilloii. 


645 
569 

89 
404 
365 
682 

48 


saye.  4  845 

Gugenbeim.  8  404 

Guicbard.  4  733 

Guiehard.  8  873 

Guichet.  4  768 

Guignard.  8  844 

Guigue.  4  448 

GuilberL  8  344' 

Guillaume.  4  448 

Guiliaumeron.  8  543 

Guillaumin.  8  438 

Guiile.  8  806 

Guilion.  8  358 
Guiilot-Rosimont.8  359 

Guilloteau.  4  677 

Guiilouet.  4    38 

Guiochant.  8  480 

Guinon.  8  674 

Guy.  4  486 

Guyard.  8  443 

Guyonnière.  4  352 

Guyot.  4  473 


Hachette. 

Halarr^. 

Qamonie. 

Hancy. 

Hannier. 

Hans. 

Harlé. 

Harpin. 

Harranebipi. 

Haodeeœur. 

Hébert. 

Hébresne. 

Hecquet. 

Héloin. 

Héloin. 

HénaolL 

Hennebert. 

Henricbs. 

Henrichs. 

HéraulL 

Herblin. 

Herque  (de). 

Higoard. 


4  864 
4  825 
8887 
4  337 
8  667 
1  547 
4  676 
8  63 
8  325 
4  645 
8  699 
4  853 
4  447 
4  808 
8  477 
4  798 
4  747 
4  465 
8  438 
8550 
8885 
4  645 
8864 


Hospice  d'Alby.    8    75 
Hospice  de  Boor- 
bon-Lancy  Cde 
Colbert.  4  397 

'  de  Châtean- 

da-Loir.  8    76 

—  de  Saint-Es- 
prit. 4  345 
Hostein.  8  35 
Hooel.  4  487 
Hooel.  8  434 
Houssaye  (de  la).  4  845 
HoTins.  4  834 
Hubatn.  4  744 
Huber.  il  387 
Hubert.  4  360 
Hubert.  4  476 
Huet.  4  797 
Huissiers  de  Saintr 
L4.                 4  64^ 
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il 


fiambtrt. 
HutiD. 


Inb^rt. 
Istb^lll. 


TilLK  ALPBABÉHQDI  dm  SQV  mes  PilTlBL 


443 

673 


657 
«46 


l^cqoai. 

%    63 

lacqueg. 

4  676 

J«cquet 

4  376 

JaUgQwr. 

S    38 

Jimes, 

S  444 

Janei. 

S  335 

Jansoo, 

4  734 

JaDTier. 

S  955 

Jardin. 

%%\e 

Jarioot4 

4  335 

Jaorti, 

4  n 

Jaqrrey. 

4  545 

Jeao  de  Spejr, 

4  631 

Jeannette  G... 

St5f0 

Jeannin. 

4  565 

Jeannin. 

S  298 

Jeannot. 

4    U 

Jefford. 

8  445 

Jegado. 

4  468 

Jéroch. 

2  507 

Jérosmf. 

4    68 

Jérosme. 

«546 

Joly. 

9  359 

Jopquel. 

%  469 

Joqanni. 

2  408 

Jongla. 

2    48 

Joordaq. 

4  666 

Jonrdail. 

4  669 

Joardaa. 

2     6 

JoanialgéDéraId«ft 

ai&ciiêa. 

4  444 

Jonrin. 

9345 
9  702 

JoTaax. 
Jalieonf. 

2  974 

JuUien. 

2  4^5 

Kaii«6i!.  4 

Eerf^HBD  (de).     4 

Kolin.  4 


493 
330 


L... 

L...  Ç.  C. 

L...  C.  L... 

Labédojîbre  (de). 

Labord^ 

Laboiirafif^ 

Labrouste. 

Lacan. 

Laeaii. 

Laeaze. 

Lacbot. 

Ladarerie. 

Lafond.  . 


652 
385 
490. 
655 
246 
454 
679 
673 
243 

34 
644 

47 
365 
236 


Lagarde. 
Lagineate. 
Lagrange. 
Lagrange  -  Bil- 

liard. 
Laballe. 
Lainné. 
Lalanne. 
Lallier. 
Laloup. 
Lamarque. 
Lamarque. 
Lambert. 
Lanbonr. 
Lami. 
Lamolbe. 
Lamotte. 
Lange. 
Larade. 
Larerie  (de  la). 
Larnac. 
Laroqne  (de). 
Larquaf. 
Lartat. 
Lame. 
Lautard. 
Lauly. 
LauQotier. 
Laurentie. 
Lavabrf. 
Lavaud. 
Laxare  Cerf. 
Le  BaiUy. 
Lébé. 
Lebèguf. 
Lebobiiiaec. 
tebQof, 
Leborgae. 
LebrelQ». 
LebretOB. 
^ebmn. 
tecapoq. 
Lechartier. 
Leettesqe. 
Leclerc« 
Leeomtt. 
led^aa* 
iedoc 
Lefandaif. 
Lefèvre. 
Lefèfre. 
Lef^vre. 
Le(raQQ|is. 
(.efraoQais. 
Legay. 
Legendre. 
Légeaid(«. 
Legeadna. 
Legeodise. 
Itegranci 
Legrand. 
Legriel. 
LegroB. 
LégaiUQii. 
Lebifivel  de  Gon- 

«eTÎHe.. 
Lebideux. 
Lehideuv. 
Lejeune. 
*.e|oltff. 
•eUrçe* 
Lemaire. 
Lemattre. 
Lemaîlre. 
Lemière. 
iLemiëre. 
Lemrez. 
Lenaaur« 


2  432 
2  636 
4  628 

2  653 
2  493 
4  324 
4  283 
4  430 
2  224 
2  276 
2  496 
4  442 
4  727 
4  282 
9  440 
4  407 
4  384 
9  690 
4  285 
9  36 
4  262 
4  223 
4  395 
4  825 
2  257 
4  352 
4  280 
9  382 
4  648 
4  623 
4  689 
2  566 
9  544 
2  674 
%  654 
4  656 
9  422 
9  46 
9  570 
4  454 
9  445 
9  92 

1  546 

2  444 
9  350 
4  45 

1  803 
9  682 
4  344 
4  752 
9  666 

4  m 

9  3^ 
9  667 
4  443 
9  470 

9  447 
9  449 
i  433 
4  634 
4  152 
4  756 

2  98 

4  778 
4  258 
9  443 
2  460 
4  812 
4  769 
9  632 
4  308 
2  693 
4  655 
2  43 
9  485 
9504 


Lenoir 

Lenoir. 

Lenormaod. 

ieoormant. 

Léon. 

Léopold. 

Lepaaa. 

Lépine. 

Lereboura. 

Lerérerend. 

LerouiUé* 

Leroux. 

Leroy. 

Leroy. 

Leroy. 

Leroy. 

Lescuyer. 

Leseuyer. 

Lesport. 

L«  eliiar. 

LetboreL 

Leibouaey. 

Léthllardi 

Letr$ublon, 

LeTèaué. 

Leverbe.   . 

Lewdiys. 

Leriase. 

Mfy. 

Leyrili, 

IheroQ, 

Lbeuria* 

Liais. 

Libonban. 

Liboar^l. 

Liénard. 


4    74|MalaTal. 
9  446  Malinge. 
1  Mallet. 


2  682 
2  585 
9  334 
4  224 
9  587 


634 

599 

32 

64 

440 

33 

240 

274 

2  666 

4  424 

4  222 

4  497 

4  604 

9  424 

4  344 

4      5 

4  378 

9  535 

2IH8 

4 

4  408 
9  404 
9  553 
2  569 
2  477 
2  433 
4  807 
4  475 
9  399 


J^ 


Ugêrieone  -  Tou- 

rangiUa  (UJ.     4  436 
ti|4ri6ane-Toa- 

raagiUe  (l^*    ^  ^ 
Liai.  9  999 

«ileid  (k).  4  785 

Lombanl.  2  250 

tpquel  de  Grand-* 

Tille.  4  577 

LoaUer.  2  248 

Looi4.  ^4^9 

LoiiTfni9ort(de).4  684 
LoaT«t.  4  737 

Lqc.  4  287 

Loeta.  9  669 

Locq-Roaa.         2  452 
L^ièrf.  9    99 

Lviqicy.  9  473 

Lùsaoo.  9  249 

Lyan^lr^.  4  m 


¥ae4. 

Mâcqae|. 

Magd^laine. 

MaRnonft. 

Uabon. 

Maillard 

ttailUrd. 

MailUrd. 

MaiUet. 

Maire.  2 

Maire  de  Paim  - 

bœqf.  4 

-C.  Saget.  2 

Maire  de  Rimbo- 

valC.  Boulant.  4 
MaisoDneufe(de).4 
Malandrin.  4 


Mallet. 

Malùoue. 

Madebion. 

])fanin. 

Vanoury. 

Maûten. 

MaraTal. 

Maresebal. 

Marin  (de). 

tfaritii. 

Marion. 

Marloa. 

Marlbita. 

Mariier. 

Sarmier  (de), 
arqoba. 
MariaiaTille. 
Martel. 
MarleL 
Martel. 
Martel. 
Martba. 
Martbiens. 


447 

587 
855 
496 
202 


Uiramnitrdé).     4  4f 
Mirleaad'àiiU6n.2«l 


Mitrand.  4  Mi 

Moquât.  2  4M 

M^glia.  9  m 
^^  Mohammed- Ben- 

53      DanoQD.  4   4^ 

432  HoiasoD.  4  474 

243  Solaiu  4  e7d 

25  Molities.  4  211 

607  MoUard.  9  tn 

445  Vonet.  2  3?7 

427  Monod.  4  M 

256  Monulgnae.  2  âM 

724  4fQ0Ui]t  (de).  4    S6 

577  Montauzé.  2  497 

643  Moolbaii  (de).  2  411 

494  Monlemerli  9  411 

603  MonthaaiL  2  444 

594  MonUttnn.  4  SU 
462|M<MitoiarUn(de).2  2B 

557;l!^ontpeut  (de).  2  3< 
648|M«i'andière. 


MartboBie  (de  1a).4 


Martin. 

Martin. 

Martin. 

Martineao. 

MartiDoncha. 

MarOnai. 

Mary. 

Mary. 

Maasion. 

Saaaen* 

Mathé. 

Malbieq. 

kathie«. 


M-iubaye  N'Diapli.4 


M^ydiev. 

Mayer. 

M«er. 

Mâdard«Pres8on« 

Mègft. 

Mébay. 

Meignet. 

M4o^ef. 

Mercier» 

Mercier.  ' 

Mergff. 

Mér^el. 

yerbn. 


650  Moreav. 
779  Moreaa. 
239  Mprcaa. 
455  Btpreatt. 
840  Moreau. 

Ii5  Itord. 
677  Maretli. 
699  MoriiloB. 
S28  Morin-imont 
609  Homot 
528  â  orttc  (de). 
600  MorJiart. 
285  tforfiUn. 
382l|oiiie8. 

35 

44  U%9kj, 
68a¥o«iiii- 
374     fPft. 
240llei|iri». 
443lon8sy. 


2331 

4  7fi 
4  741 
4  1« 
9673 
9  67S 
4  444 
420 
4  4M 
4963 
24» 
4  % 
%  33 

\i 

n 

4111 

4S94 
4   30 


4  §35  ^olî^HLegraDd.i  Û 

9 

4 


Ipc^agqriea  natio- 
nales (les).       2 
!e8tr«.  2 

^étivier.  9 

603ieulé.  9 

4  800  Meule.  2 

2  594  Michel.  4 

9  664  Michel.  4 

9    57  Michel.  4 

4  492  MicheL  2 

4  225  Michel.  2 

4  474  Michelet.  2 

4  4t2Mieuile(de).         4 
383  Milioi.  2 

Millelot.  4 

54  Mioistère  public— 
626      r.ies  Noms  des 

parties. 
398,Mioistre  des  finan- 
4611    ces  (le).  9 


379  I  oqtier 
45ai9rftl(de). 
24 

680 

434  1 

146 

66^ 

379  g... 

466  M..* 

604  jt^     . 

949  II... 
579»..- 


4  317 
46» 


474  g. 


.Billard. 


2  » 

249< 
2444 

24» 
9fi33 


b.  Marques.  9  6» 


645  NaboAi^ 


94iHirabea«. 


645 
444 
603 
745 
474 
298 
295 
404 
5^0 
58Q 


n 


Nadal 

Nalia. 

Nao. 

Naaeas»  (de) 

Naudîn* 

Nautré. 

Nègre. 

.Nestier. 

Netuipetort  (de).  4  i<B 

NeariUa  (d»}.      2  «Si 

Nereu.  2  2^ 

Heveux.  2  2^ 

NicoUs. .  4  7ÔJ 

Nicolas.  2  i^ 

Hieolas.  2  ^ 


25M 

%m 

4  433 
4  261 

4634 

4  5^ 
45:4 
i   W 


4  lûk  NipcïJ. 


2  3?) 
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8  474 

PoîDtorier. 

«622 

RaoQld. 

«  440 

Roulet, 

2  257 

S«upé. 

8  433 

2  252  Polino. 

2  551 

Rapine. 

«  331 

Roullé. 

4  580 

SousteUe. 

«340 

2  585  Pommier. 

4  410 

Raques. 

2    30 

(noie 
2  m 

Soutiran. 

8660 

4  630  Pommiès. 

4  299 

Ratlisacob  (de). 

8  302 

B0USS6. 

Souty. 

4  584 

1  m  Poncillon. 

4  319 

Ration. 

«656 

Rousseau. 

4  636 

Speyr  (de). 

4  624 

4  724  Pons  (de). 

4  570 

Ravel. 

4  487 

Rousseau. 

4  766 

i  769  Porlier. 

2  304 

Raynal. 

2  496 

Rousseau. 

2  539 

2  650  Portefaix  de  Nai 

Raynaul. 

Rebière. 

4  202 

Koussel. 

4  549 

T 

(noie)!     tes. 

2  202  Portes  (de). 

4  762 

2  407 

Roussel. 

2  487 

4  513 

Reboussin. 

«  675 

Roulledge. 

2  289 

2  648  Portes. 

2  384 

RebufTet. 

4  684 

Roux. 

2  685 

T...  C.  C... 

«488 

Portier. 

2  237 

Recepon* 

^   474 
4  549 

Rouxel* 

2    78 

Taffaleau. 

««44 

i  â9 

Postansqae. 

«  550 

RpiseU 

Rouyer. 

2  459 

Tamisier  (Rose). 

PouilU. 

4  453 

Religieuse  deTour-         | 

RoTère. 

4  858 

Tamisier. 

1491 

Poulet. 

4  408 

oemine. 

2  383 

Royer. 

8  451 
4  630 

Tanquerel. 

4  521 

Poulià. 

4  253 

Remaury. 

«497 
1442 

Roz. 

Tapie. 

4  758 

1  436 

Poupard. 

«    60 

Renard. 

RuaulL 

8  249 
8  434 

Tardiev. 

4  480 

2  344'Pourgel. 

«233 

Reuaudot. 

«209 

Rubat(de). 

Tarras. 

8    58 

2  307  Poussard. 

«  523 

Renault. 

2  283 

Ruelle. 

8  409 

Tayac. 

4  244 

2    42Pradal. 

«  465 

Renou. 

4  747 

Ruffat 

4  U4 

Taylor. 

8  690 

4  752  Praire. 

4  754 

Rey. 

4     97 

Ruolz  (de). 

4  570 

Teinturier. 

4  449 

4  .657  Préaubert. 

«    79 

Reymond. 

4  289 

Russeil. 

4  762 

Teinturier. 

8  347 

Prâf.  d'Alger, 
—des  Ardeanes 

4  440 

Reynard. 

2  362 

Ruzé  (de). 

4  849 

Terme. 

8  364 

.4  726 

Riant. 

4  672 

Terrebasse  (de). 

4  874 

—des  Basses-Al 

- 

Riant. 

2  249 

Thayer. 
Thétot. 

4  509 

pes. 

4  462 

Riband. 

2  435 

8 

4  479 

—des  Bouchea-du- 

Richer. 

4  595 

Thénot 

4  478 

Rbôoe. 

4  669 

Ricquier. 

4     78 

Théron. 

8  634 

4  634 

—  de  la  Cbaren- 

Ridez. 

4  842 

Sabatbé. 

4  637 

Theroulde. 

4    29 

2  680 

te -Inférieure. 

4  789 

Riedtmann. 

4  268 

Saget. 

4    54 

Théiac  (de). 

4  609 

4  728 

—du  Gers. 

4  669 

RiganU/ 

4  749 

Sftiet. 

8  626 

Thibault. 

8  324 

2282 

—  de  la  Haute-Ga- 

Rigogoe. 

4  284 

Saioclair. 

4  788 

Tbibord. 

8  598 

2  334 

ronne. 

4  784 

Rigoult. 

2  440 

Saint  -  Ghamans 

Thomas. 

4    65 

4  666 

—de  l'Hérault. 

4  367 

Riouffe  de  Tbo 

4  828 

fde). 

2  404 

Thompson. 
Thore . 

4  407 

4  404 

-  d'Ule-el-Vilai- 

- 

Saint-Didier  (de] 

.4  402 

4  202 

2  644 

ne. 

4  368 

reng. 

4  696 

Saint-Etienne. 

2    48 

Tilhard. 

4  264 

8    34 

— d'Indre-et-Loi 

Ri^ch. 

4  857 

Saint-Martin. 

4  730 

Tinseau  (de). 

.4  699 

2  469 

re. 

"4  720 

RisUoi. 

4  220 

Saint-Pé. 

4  379 

Todros. 

4  436 

«476 

^de  l'Isère  G.Gré- 

Rivais. 

4  726 

Saint- Saofenr 

Tollu. 

8  488 

4  733 

goire, 
—du  Jura. 

4     42 

Riverain. 

2  208 

Saint-Yietor  (de] 

4  728 

Tomasi. 

4  474 

2  425 

4    44 

Rives  (des). 

2  499 
2  657 

.2  594 

Torre. 

4  822 

23^ 

—du  Jura. 

4  326 

RîvoleU 

Saintourens. 

2    73 

Touron. 

4  860 

iQOte),— delaLoire. 

4  754 

Rube. 

4  476 

Salel. 

2  339 

Toutain. 

8  444 

^    454 

-du  Puy-de-IW- 

Robert. 

4  404 

Salicetti. 

4  825 

Tonian. 

4  385 

«477 

me. 

4  724 

Robert. 

4  553 

Salles. 

4    49 

Tranchevent. 

4  806 

«516 

—de  la  Seioe. 

4  668 

Robert. 

«  404 

SalTatori. 

4  467 

Trésarrin. 

8    58 

«454 

—de  la  Seine-In- 

Robert. 

«  255 

Salvy. 

4  453 

Trésor  public  (le) 

4  495 

férieure. 

4  424 

Robillard. 

2  489 

SaulaviUe. 

4  734 

G.  Moisson. 

4  474 

«409 

-du  Var. 

4  552 

Robin. 

4     65 

Saussier. 

2  529 

Trésorier  de  la  Mar- 

« 594 

Pnié. 

2    29 

Roche. 

2  430 

Sauvestre. 

4  863 

tinique  (le) 

C. 

2  538 

Puçin. 

2356 

Roehe-AymoQ  (de 

Sauvet. 

8  539 

Depaz. 

4  872 

4  3:^0 

Puieaax. 

«408 

la). 

4  804 

Sauvagner  (de). 
Savetier-Caudras 

8  360 

Trocaz. 

4    83 

4  646 

Puthod. 

2  247 

Rocbejaqselein 

.8  433 

Truffant. 

4  455 

4  704 

Puton. 

2  255 

(la)? 

««80 

Scblnmberger. 

4  433 

Trufflin. 

8  474 

4  344 

Pnységur  (de). 

«672 

Rocbet. 

4  375 

Scbmirer. 

4  324 

Tuai. 

8    47 

4  494 

Rocbotte. 

«  572 

Scbmitt. 

8506 

TurqMnd. 

4    45 

2  284 

Rodrigoes. 

8  830 

Schneider. 

4  744 

«670 

Rogat. 

4    64 

Secondât. 

8  533 

4  743 

Q 

Roger. 

8  407 

Sédièree  (de). 

4  493 

D 

«434 

Roger. 
Roblfs-Styrig. 

8  454 

Seguin. 

4  555 

4  463 

4    66 

Séguis. 

8  363 

«    26 

Qoennee. 
Qtténot. 

««56 

Rolland. 

8  442 

Séleeqne. 

4  634 

UrsQlines   de  Vi- 

«   68 

4  234 

Romat. 

8  445 

Sellier. 

8  449 

tré. 

4  368 

«479 

4  504 

Ronconi. 

8  555 

Séminaire  de  Car- 

4  606 

Qaesney. 

4  595 

Ronné. 

8  487 

cassonne. 

8380 

«480 

Roparis. 

4  526 

Sergent. 

4  858 

«      4 

• 

Roque. 

8  683 

Serre. 

8    38 

«307 

R 

Roquelaure  (de). 

4     47 

Serres. 

2  594 

V 

«349 

Rose  Tamisier 

8    39 

Seyvet. 

8  244 

, 

«345 

Roselli-Mollet. 

8  253 

Siao. 

4  518 

4  382 

Rabier. 

«543 

Rosette. 

2  140 

Simon. 

4  445 

Vabre. 

4    84 

4  743 

Raboulin. 

2  655 

Rosse. 

4  225 

Simonnin. 

4  832 

Valéry. 

4  754 

4  798 

Rabj. 
Raflard. 

«    54 

Rostbiacob  (de). 

4  492 

Sionest. 

4  832 

Vacavant. 

8  205 

«656 

4  209 

RotbwiUer. 

2  437 

Société  (2e  {a  Fiai^         | 

Vachal. 

4  679 

4  308 

RafGn. 

2  344 

Roobaud. 

4  458 

U-Moniagnê. 

8  858 

Vacbon. 

4  445 

«353 

RafGn. 

«484 

Roucby» 

4  469 

Société  rOAfoiite.  2  662 

Vain. 

4  624 

4      5 

RamastrapottUé. 

4  447 

Roodier. 

4  679 

Sonbeyran  (de). 

4  443 

Valadon. 

«648 

4  592 

Randon. 

«465 

Ronger. 

2  499 

Soadéi. 

4  484 

Valentin. 

4  509 

Digitize 
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n 

Valéry. 

Valette. 

Vallée. 

Vallée-BroiMrd. 

Vallet  des  Bifea. 

Vancaotereo. 

Vaoeatt. 

Vannier. 

Varland. 

Vassal  (de). 

Vassc. 

Vassier. 

Véfour. 

Veine  (de). 

Velladier. 

Vendomois  (de). 

Ventarino. 
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S494!Verdier. 
2    2rVerguin. 
2  629  Verna(de). 
2  208  Véron. 
«499  Verrier. 
2    32  Vryriras. 
2  204  VeTssière. 
2  246  Vézé. 
i  590  Vial. 
2  442  Viaud. 

4  424  Vidal. 

5  339, Vidal. 
2  499 

2  289  ViellUrd. 
2  445  VIgier. 
4    56  Vigneaa. 
4  687  VilUrd. 


4  497  Ville  de  Paris. 
2  330  Ville  de  Paris  G. 
4  570      Molaix. 
2    89  VilJeoeafe. 
2  429  Villere  (de). 
2  437  Villet-GoUignon. 
2  408  Vimard. 
4  399  ViQce. 
4  209  Vincena. 
2    44  Vincent. 
4    84  Vincent. 
4  472  Viremattre. 
(nota)  Virieu  (de). 
2    63  Virion. 
2  448  Visieu  (de). 
2  353  Vidal-Danmont. 
2  438,ViTens. 


4  524 

Vocances. 
Voinot. 

4  m 

2500 

X 

4  670 

VaiUemiD. 

4  373 

X... 

Il 

2  672 

ValpillaL 

4    44 

I...C.D... 

■  1 

4  588 

4  704 

4  833 

W 

T 

2558 

2  447 

2  453 

Watelet. 

2    23 

ToQdi. 

<i 

2  678 

Waitier. 

4  374 

TTerniall. 

<i 

4  457  Wermelinger. 

4  654 

4    47 

Williard. 

2  398 

4  383 

WilUg. 

2435 

2 

2    38 

Worms. 

2   47 

2  324 

2  363 

Zaber. 

(il 

»■  0  I 
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TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 


DU  TOLiniB  DX  1853. 


W.  B.  U  premier  chiffre  indique  la  première  ou  deuxième  partie  du  volume. 
Le  second  chiffre  indique  la  page. 


ABATTOIR.— F.  Règlement  municiiMl. 
ABSENT.— F.  Gommunaaté. 
ABUS  DE  CONFIANCE. 

(DEPOSITAIRE.)  V.  1  et  8. 

i.  (Gérant  de  société.) -^h^  gérant  d'une  so- 
ciété qui,  dans  son  intérêt  personnel,  transporte  à 
un  tiers  des  Ysleurs  sociales  dont  il  n'a  pas  rendu 
comote  à  la  société,  et  donne  à  ce  tien  pouvoir  de 
toucher  le  moutanl  de  ces  valeurs,  commet  le  délit 
d'abus  de  coofiaoce. — i.iSô. 

(Intérêts.)— F.  «. 

SI.  [Mandataire.)  ^Vl  n'y  a  pas  délit  d'abus  de 
confiance  dans  le  fait  du  dépositaire  ou  mandataire 
chargé  de  conserver  une  somme  d'argent  ou  d'en  faire 
un  usage  déterminé,  qui  emploie  cette  somme  pour 
son  usage  particulier  et  se  trouve  ensuite  dans  rim- 
possibiliié  de  la  rendre  à  c^ui  de  droit,  dans  le  cas 
oh  le  mandataire  ou  dépositaire  s'était  engagé  à  servir 
l*intérêt  de  la  somme  déposée  jusqu'au  moment  oh 
il  l'affecterait  à  l'usage  convenu. —S .651. 

3.  Ail  contraire,  il  y  a  délit  d'abus  de  confiance 
dans  le  fait  d'un  mandataire  chargé  de  toucher  une 
somme,  et  qui,  étant  insolvable,  emploie  cette  somme 

Sour  soQ  usage  particulier,   et  se  trouve  ensuite 
ans  l'impossibilité  de  la  rendre  au  mandant. — 1.595. 
k.  Et,  en  un  tel  cas,  la  prescription  du  délit  ne 
court  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure  formelle  du 
mandataire  de  restituer  au  mandant  la  somme  tou- 
chée par  lui. — Ihid. 

tt  ....  A  cet  égard,  de  simples  demandes  d'argent 
adressées  en  termes  généraux  par  le  mandant  au 
mandataire,  avant  la  clôture  du  compte  de  celui-ci, 
et  sans  c[oe  le  mandant  en  connût<exactement  l'état, 
seraient  insuffisantes  pour  faire  courir  le  délai  de  la 
prescription  .—76tW . 

6.  Le  délit  d'abus  de  conflance  par  détournement 
de  deniers,  de  la  part  d'un  dépositaire  ou  manda- 
taire qui  a  reçu  une  somme  d'argent  pour  en  faire 
un  usage  déterminé,  n'est  légalement  consommé  que 
du  moment  oh  cette  somme  devait  être  affectée  i  cet 
usage,  ou  à  partir  de  la  mise  en  demeure  du  déposi- 
taire de  restituer  la  somme  :  dès  lors,  ce  n'est  qu'à 
partir  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  époques,  mais  non 
point  du  moment  même  du  dépôt,  que  court  la  pres- 
cription du  délit.  Bés»  dans  les  deux  espèces,^ 
«.65i. 

(PUBCRIPTIOII.)  F.  4,  6,  6. 

F.  Domestique.*Revendication.— Vol. 

ACCEPTATION —F.  Communauté  religieuse.  — 
Désistement. —Donation  entre-vifs.— UyiK>thèque. 

ACCUSATION.—ACCUSE. 

1.  (Charges  nouneiles.)  —  Au  cas  oh  de  nou- 
velles charges  surviennent  après  une  ordonnance  ou 
un  arrêt  de  non-lieu,  il  faut  qu'une  instruction  nou- 
velle soit  suivie  avant  la  mise  en  prévention  ou  en 
accusation  :  les  juges  ne  peuvent  prononcer  cette 
mise  en  accusation  par  le  même  arrêt  qui  reconnaît 
l'existence  des  charges  uoovelles.— 1 .681 . 

S.  (Communication  de  pièces).'^  ÏA^ré^mïu  ou 


ACTE  ADMINISTRATIF. 

son  défenseur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  communica- 
tion de  la  procédure  avant  la  mise  en  accusation  : 
cette  procédure  est  essentiellement  secrète.— 1.468. 

3.  (Interrogatoire. )~-ii  ne  résulte  aucune  nullité 
de  ce  que  l'accusé  n'aurait  pas  été  interrogé  dans  les 
vinc[t-quatre  heures  de  soû  arrivée  à  la  maison  de 
justice  :  cette  formalité,  en  ce  qui  touche  le  délai, 
n'a  rien  dje  subsuntiel.— 1.468. 

ACQUEREUR.— F.  Consignation.— Dot.— Rem- 
ploi.—Vente. 

ACQUIESCEMENT. 

(Appel).  F.  i,  8. 

i.  (Conc/tifton«  ou /"oiu/.)— Le  jugement  qui  re« 
pousse  uue  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'auto- 
risation d'une  femme  mariée  pour  ester  en  justice 
est  un  jugement  définitif,  dontranpel  n'est  plus  re- 
cevable  de  la  part  de  l'eicipant,  s^u  a  pris  ultérieu- 
rement des  conclusions  au  fond  :  ces  conclusions 
emportent  acquiescement  au  Jugement  rendu  sur 
exception,  et  cela  quand  même,  en  les  prenant, 
l'excipant  se  serait  expressément  réservé  d'appeler 
du  jucement  dont  il  s'agit.— 8.166. 

8.  De  même,  l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté 
une  exception  n'est  pas  rer«vable  de  la  part  de  rex- 
cipant,  SI  celui-ci  a  pris  ultérieurement  des  conclu- 
sions au  fond  :  et  cela  quand  même»  en  les  prenant, 
l'excipant  se  serait  expressément  réservé  d'appeler  du 
jugement  dont  il  s'agit.— 8.308. 

3.  {Jugement  par  défaut.)  ^  Mai  qui  a  payé, 
même  avec  réserves  et  sur  commandement,  les  frais 
d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui, 
n'est  plus  recevable  à  former  opposition  à  ce  juge- 
ment ou  arrêt.— 1.803. 

(Opposition.)  F.  3. 

(Paiement  de  frjus.)  —  F.  3. 

ACQUITTEMENT. 

(  Vol. — Bestitution.)^An  casd'acquittementd'un 
accusé  de  vol,  la  Cour  d'assises  peut  ordonner, 
même  d'office,  la  restitution  des  objets  soustraits, 
bien  que  le  propriétaire  de  ces  objets  ne  l'ait  pas 
demandée.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  sous 
peine  de  nullité,  d'interpeller  préalablement  à  cet 
égard  l'accusé  acquitté.— 1.689. 

F.  Dommages-intérêts.— Faux  témoignage. 

ACTE  ADMINISTRATIF. 

1.  (Administration  de  la  auerre.) — Les  con- 
ventions passées  entre  une  rille  et  l'administration 
de  la  guerre,  relatives  à  l'établissement  d'une  garni- 
son dans  la  ville,  sont  des  actes  administratifs,  dont 
l'interprétation  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
administrative.— En  conséquence,  la  question  de  sa- 
voir si  l'Etat  est  responsable  de  l'incendie  d'un  bâti- 
ment mis  par  la  rille  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  en  fertu  d'une  telle  convention, 
doit  être  jugée  par  l'autorité  administrative  et  noa 
par  les  tribunaux.- 8.371. 

(Compétence.)  Y.  i. 

(Incendie.)  F.  i. 

8.  (Insertion  au  Moniteur, ^Recours. )'^V\o* 
sertion  au  Moniteur  des  actes  et  décrets  du  Gouver- 
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ACTEUR. 


nement  lie  peûl  donner  lieu  à  un  irecèurs  ao  conseil 
d*Elal  par  la  Toie  conlenlieuse  de  la  part  de  ceux 
que  ces  actes  ou  décrets  concernent.— S.GT. 

(Recours.)  F.  i. 

V.  Prescription.— Voirie. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  {Brevet  J'im;en/ton.—Cw*ion.)— La  cession 
d*nn  brevet  d'inventioa  faite  par  un  non-cemmerçafît, 
même  à  un  commerçant,  et  encore  bien  que  celui-ci 
en  fasse  Tacquisitiondans  un  but  commercial,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  de  commerce,  du  moins  à  l'égard  du 
cédant;  en  conséquence,  ce  dernier  n*est  pas  justiciable 
de  la  juridiction  commerciale,  à  raison  des  conte-sta- 
tions  qui  s'élèrent  sur  Texécution  de  cette  cession.— 
1.677. 

S.  (Commissionnaire. ^Voiture. ^—VàchBi  ou 
le  louage  des  choses  nécessaires  à  rexercice  d*un 
commerce  constitue  un  acte  de  commerce,  bien  que 
ces  choses  ne  fassent  pas  Tobjel  de  son  commerce.'-r 
tel  est  Tachât  ou  le  louage  par  un  commissionnaire 
d*ùne  Toiture  pour  transporter  les  marchandises  qu'il 
cherche  à  placer  de  ville  en  ville.— l.S5. 

V.  Contrainte  par  corps. 

ACTE  DE  NAISSAJNCE. 

1.  (I>^aavMi.)— Dans  le  cas  d'admission  d*une 
action  en  désaveu  contre  un  en  faut  né  eu  pays  étran- 
fer,  et  dont  l'acte  de  naissance  a  été  reçu  dans  ce 

Eays,  les  juges  peuvent,  sans  sortir  des  bornes  de 
(ur  juridiction  et  commettre  en  cela  un  excès  de 
pouvoirs,  ordonner  <^ue  l'arrêt  sera  transcrit  sur  tous 
registres  de  Télat  civil,  tant  en  France  au'en  pays 
étranger.  On  ne  peut  voir  dans  une  pareille  disposi- 
ti«i  une  injonction  aux  aotorltés  étrangères  de  faire 
la  transcription  de  l'arrdt  ;  mais  seulement  l'indica- 
tion d'une  mesure  subordonnée,  dans  son  exécution, 
aux  formes  réglées  par  le  droit  international.— i  .16i. 

(PAfS  ÉtRANGBH.)  K.  I,  1. 

t.  (Prfftfve.)— Unacté  de  naissance  reçu  en  pays 
étranger,  plus  de  trois  jours  après  la  naissance  de 
l'enfant,  fait  foi  en  France,  jusqu'à  preuve  contraire, 
de  la  date  assignée  à  la  naissance  de  l'enfant,  si 
d'ailleurs  cet  acte  est  conforme  aux  règles  admises 
daMle  pays  oii  il  a  été  reçu.—- 1.16t. 

(Rbctifigatiok.)  V.  t. 

V.  Enfant  naturel.— Filiation. 

ACTE  NOTARIÉ. 

1,  [Blancs,— Barres. ^Approbation.)-^l^%  no- 
taires qui,  après  avoir  laissé  des  blancs  dans  un  acte, 
les  remplissent  par  des  barres,  doivent  faire  approu- 
Ter  ces  barres  par  les  parties,  lors  de  la  signature, 
à  peine  d'encourir  l'amende  prononcée  par  la  loi  du 
S5  vent,  an  11  et  celle  du  10  Juin  18S4,  contre  les 
notaires  qui  laissent  dans  leurs  actes  des  blancs, 
ratures  ou  intervalles.— 1  66S. 

1.  (Enregistrement, — Contrat  de  mariage,) — 
Le  déiaut  d  enrogislrement  d'un  acte  nolarié  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  n'enlève  pas  à  l'-icle  le  ca- 
ractère d'acte  nolarié,  et.  par  suiie,  s'il  s'agit  d'un 
contrat  de  mariage,  n'entraîne  pus  la  Dullilé  de  cet 
acte.— 2.165. 

V,  Faux.— Notaire. 

ACTE  NUL.— r.  Compétence. 

ACTES  RESPECTUEUX.— K.  Mariage. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVE.—  V.  Double  écrit. 
—Enregistrement.— Hypothèque.— Inventaire. 

ACTEUR. 

1.  [Début. -^Rôle  secondaire.)  —  L'artiste  dra- 
matique, engagé  pour  un  emploi  principal  déter- 
miné, tel  que  celui  de  primo  basso  contante,  et 
qui,  par  son  traité,  s'est  obligé  à  ne  refuser  aucun 
rôle,  ni  premier  ni  secondaire,  qui  lui  serait  confié 
pour  l'intérêt  du  théâtre,  o*est  pas  fondé  à  exiger 
que,  pour  son  début,  il  lui  soit  distribué  un  rôle  de 
remploi  principal  :  le  directeur  peut  offrir  pour  dé- 
but un  rôle  secondaire...,  alors  du  moins  qu'en  cela 
n  agit  non  pour  blesser  l'acteur  dans  son  amour- 
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pmpre  d'artiste,  maie  parce  qu'il  k  Jng6  ofik  an 
bien  de  l'administration  et  au  succès  d'une  repré- 
sentation théâtrale.— S.  173. 

«.  Toutefois,  le  refus  fait  par  l'artiste  de  se  char- 
ger du  rôle  secondaire  n'emporte  pas  de  plein  droit 
la  résiliation  de  l'engagement.— /6iVi. 

^Résiliation).  V.  8. 

ACTION  (EN  JUSTICE). 

(Action  An  futurum).  F  i,  8,  5. 

1.  [Enseigne,  —  Usurpation.)  —  Le  marchand, 
sommé  par  un  autre  maichand  d'avoir  à  sapprîmer 
certaines  énoociations  de  son  enseigne,  peut  assi- 
gner ce  dernier  pour  >'pir  dire  qu'il  a  le  droit  de  cou- 
server  son  enseigne  telle  qu'elle  est. — 9.S18. 

1.  [Mariage.— Donation  conditiomnelle.) — L'é- 
poux survivant,  è  qui  a  été  fait  un  don  ou  gain  de 
survie,  dans  des  termes  tels  qu'il  peot  y  avoir  donte 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  don  n'est  pas  subordonné 
l  la  condition  qu'il  ne  contractera  pas  un  second 
mariage,  est  recevable,  dans  le  cas.  ou  il  ae  pro|ko<e 
de  convoler  à  de  secondes  noces,  à  former,  eoBlre 
ceux  qui  ont  intérêt  à  l'extinction  du  gain  de  aorrîe. 
une  action  tendante  à  faire  décider  qu'un  second 
mariage  n^y  portera  aucune  atteinte.— S.lic 

3.  Dans  tous  les  cas,  l'action  devient  recevabJe  n, 
depuis  qu'elle  a  été  formée,  le  défendeor  a  aignifi^ 
ime  consultation  ayant  pour  but  d'étiblir  la  révo- 
cation de  la  donation  par  TefTet  d'un  seconi  nu- 
riage.— /6iû?. 

4.  (Procwrewr.)— La  maxime  que,  NW  en  Fronce  ne 
plaide  par  procureur  ne  peut  être  opposée  è  ce- 
lui qui,  en  agissant  en  son  nom  pour  le  com^d'ia 
tiers,  justifie  d'un  intérêt  légitime,  alors  surtout  que 
la  partie  contre  laquelle  il  acit  a  renoncé  à  se  pré- 
valoir du  défaut  de  qualité  du  demandear.— S.^OS. 

K.  Celle  maxime  est-elle  admise  en  droit  commer- 
cial, et  spécialement  en  droit  maritime  ?—Rés.  aég, 
impl.— 1.S35. 

6.  [Titre  exécutoire.)  — ht  créancier  porfear 
d'un  titre  exécutoire,  mais  qui  ne  lot  conlCfe  pas 
hypothèque  et  ne  contient  pas  de  stipulation  d  in- 
térêts, peut  former  une  action  en  justice  contre  ma 
débiteur  pour  obtenir  un  jugement  de  coodamnatiaa 
qui  lui  attribue  ces  avantages. — ^9.506. 

V.  Aliments.— Commune.— Conseil  mnnicipaL— 
Endossement . — Jeu  .—Incendie. 

ACTION  CIVILE. 

[Ordonnance de  non-lieu. — Chose Jugée.^^eit' 
tre façon). —Ce\u\  qui  a  porté  une  plamte  en  contre- 
façon sur  laquelle  il  s'est  rendu  partie  civOe»  peot 
encore,  lorsqu'il  est  intervenu  une  ordoonance  de 
non-lieu  déclarant  n'y  avoir  lieu  i  suivre,  atlendo 
jiue  le  fait  dénoncé  ae  constitue  ni  crime  û  dâit, 
intenter  une  action  civile  à  raison  du  même  fait.— 

«.332. 

y.  Boulangers.— Chose  jogée.— Faillite.- 
tion.  —  Vente  de  marchandises. 

ACTION  CRIMINELLE.  V.  Chose  jugée.- 
tablo. 

ACTION  DOMANULE. 

1 .  [Mémoire  eirpostYt/.)— L'art.  16  de  la  loi  des 
18  oct.-5  nov.  1790,  aux  termes  duquel  nul  ne  peA 
intenter  une  action  contre  l'Etat  sans  avoir,  an  |Réa- 
lable,  remis  au  préfet  un  mémoire  expositif,  et  après 
le  délai  d'un  mois  pendant  lequel  temps  le  ^nkSi 
doit  statuer  sur  la  demande,  n'est  pas  applûalile  as 
cas  où  l'action  est  intentée  par  l'Etat  lui-méiDe.  Par 
suite,  quand  le  directeur  des  domaines  a  adressé  as 
préfet  un  mémoire  tendant  ài  ce  que  TEtat  forme  oae 
demande  en  restitution  contre  on  détenteur  de  bieos 
domaniaux,  mémoire  notifié  ensuite  par  le  préfet  a 
ce  détenteur.  Le  préfet  peut  intenter  Vaction  aa 
restitution  contre  ce  dernier  avant  l'expiratioB  da 
délai d*un  mois  à  partir  delà  nolifie-ation. — t. 44. 

(Préfet.— Domicile.)  F.  ». 

s.  [Signification.)— ktt  matière  d'actions  doma- 
niales, les  significations  peuvent  être  faites  aœ-seo- 
lement  à  la  personne  du  préfet,  mais  encore  à  aûc 
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domicile.— Ainsi  une  Bigniflrjtion  est  taUdllettent 
liite  à  la  personae  du  eeettUire  général  de  la  pré- 
feeture,  bien  qa*il  ne  f6t  pat  spécialement  déléfoi 

Sir  le  préfet  pour  le  remplaeer  :  k  cet  égard,  la  é^ 
gation  doit  être  présumée.-— l.S5i. 

Actioïtô  WDusrai$ll^  ou  WuieS.-V, 

Société.— Société  conimerciale. 
ACTION  PERSONNELLE.- F.  Bail. 
ACTION  POSSESSOIRE. 
(BÀnA«i.)  F.  il. 

iB»9Till8.)   V.  10. 

\.  (CAfmin.)—!!  7  *  ^^«^^  ^  pétitolrt  at  it 
^ésessoire  de  la  part  do  juge  qui,  saiai  d'une  actlM 
poseeasoire  A  raison  d'une  entreprise  formée  par  le 
«ropHétaiiv  d'un  chemin  sur  le  terrain  limltrephè, 
«ans  le  bot  d'élargir  ee  chemin,  déclare  cette  action 
■lal  fondée,  sor  le  motif  que  le  (iropriétaire  du  ebenib 
fe  agi  conformément  à  son  tilr»,  on  sur  ee  que,  dans 
tous  loc  tiae,  il  y  aurait  lien  d'interpréter  ee  titre 
|)Our  reconnaitre  s*il  ne  lui  donnait  pas  le  droit  d*agir 
ainsi  qu'il  l'a  fait.— 1.648. 

(Compétence.)  V.  «  bis. 

TOwdaiiRatiOh.)  V.  10. 

t.  {Copossession.)-^Aû  cas  d'une  action  posseif- 
ioire  pour  trouble  apporté  à  une  copossession  pro- 
miscne,  k  laquelle  on  oppose  un  titre  dont  on  prétend 
faire  résulter  un  droit  de  propriété  exclusif  d'une  co- 
possession,  les  juge^  penteut  maintenir  le  demandeur 
tfans  sa  copossession,  sans  s'arrêter  au  titre  opposé 
et  sans  être  tenils  de  le  cdnsdUer.— l  .317. 

(CuwtîL.)  K.  1,0,1. 

(DÉLAI.)   V.  4. 

%  bis,  (Domaine  pMie.)^U%  tribuMQt  «ont 
compétents  pour  connaître  d'une  action  possessoire 
intentée  même  à  ToccasioB  d'un  terrain  prétendu 
domanial,  sauf  au  tribunal  ^  réserret  toute  question 
de  propriété  ou  délimitation  à  Tégard  du  terrain  liti- 
gieux.—9.690. 

3.  (fator.)— Il  ;  a  troobte  h  la  possession  dé  la 
force  motrice  d'un  cours  d'eau,  autorisant  l'action 
poaseasoire  de  la  part  des  riverains  inférieurs,  dans 
le  fait  par  lequel  le  riverain  supérieur  a  changé  son 
mode  de  prise  d'eau,  de  telle  manière  qu'il  ait  rendu 
le  cours  de  la  rivière  intermittent,  et  substitué  une 
force  alternative  à  une  force  permanente. — i  .639. 

A.  Et,  dans  ce  cas,  le  délai  pour  intenter  l'action 
possessoire  court  du  jour  oii  U  riverain  supérieur  a 
fait  des  travaux  qui  indiquent  l'intention  de  changer 
d'une  manière  définitive  son  mode  d'uMge  des  eaui, 
«t  non  è  partir  des  essais  ou  teutatives  antérieurs 
qui,  n'ayant  aucun  canctère  définitif,  n'ont  pu  être 
pris  pour  un  véritable  trouble.  — l.63i. 

3.  iu  cas  où  le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui  a 
troublé  un  riverain  inférieur  dans  sa  possessioni  de 
ee  cours  d'eau,  en  construisant  un  barrage  pour 
dériver  les  eaux,  et  une  vanne  et  un  aqueduc  poar 
utiliser  cette  dérivation,  a,  avant  toute  action,  détruit 
le  barrage,  de  sorte  que  la  dérivation  ne  puisse  plus 
s'opérer,  le  riverain  inférieur  n'a  aucun  intérêt  à 
intenter  une  action  posaessoira  en  cessation  d'un 
trouble  qui  n'existe  plus,  ol  n'est  pas  fondé  è  de- 
mander la  suppression  de  la  vanne  et  de  l'aqueduc,  si, 
en  l'état  et  en  l'absence  d'un  barrage,  ils  ne  peuvent 
lui  causer  aucun  préiudice.  Il  n'a  droit  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  antérieur.  —1.650. 

6.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  possessoire 
ayant  pour  objet  de  faire  interdire  à  un  riverain 
aupérieur  de  retenir  l'eau  au  préjudice  du  riverain 
inférieur  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ni  statuer 
sur  le  pétitoire,  ordonner  que  le  riverain  supérieur 
ne  retiendra  pas  les  eaux  an  delà  d'une  hauteur  déter- 
minée.—1.669. 

7.  Le  juge  du  possessoire  qui,  sans  méconnaître 
la  possession  annale  que  le  demandeur  prétend  avoir 
de  la  jouissance  d'un  eoors  d'eau,  dans  laquell<^  il 
a  été  troublé  par  an  propriétaire  supérieur,  se  fonde. 
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ponr  rejeter  l'action  posseisolre,  anr  ëi  ^k  le  Wo- 

friétaire  supérieur  n'a  fait  qu'user  dn  droit  que 
art.  664,  God.  Nap,,  lui  eonlere  sur  les  eaux  qui 
travcraent  sa  propnétéi  viole  la  règle  prohibitifo  du 
cumul  du  pétitoire  et  dn  posaeasoire.^  1.648. 

6.  La  circonstance  que  les  eaux  traversent  la  tèle 
Mlique  pour  arriver  du  fend.s  supérieur  au  fonda 
inférieur  n'est  pas,  de  nature  à  afilranchir  le  fonds 
iafériedr  de  la  servitude  d'égout  établie  pér  l'art.  640, 
Cod.  Nap.— 1.634. 

F.u 

•.  {Bau£  pluviales.y-Ui  droit  prétendu  pat  le 
propriétaire  riverain  d'une  voie  publique,  de  M^ 
écouler  ses  eaux  phivialei  h  travers  cette  voie  »ttr 
on  fonda  inférieur  situé  dp  l'autre  côté  et  dans  leqdil 
elles  Pénètrent  par  on^  ouverture  pratiquée  dani  Ib 
mur  de  clôture  do  ee  fonds,  constitue  une  servitude 
légale,  qui  peut  faire  l'objet  d'une  action  posseacoiro. 

—1.654. 

(Excès  DE  pouvoms.)  F.  6. 

10.  {Pâturage.)-^ Le  péturage  exercé  dénà  des 
bruyères  constitue  non  Ode  vaine  pâture,  mais  une 
piture  vive  et  çrasM,  qui  peut  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire.— i.3i t. 

u.  {Pétitoire.y-LB  règle  portant  que  le  défed» 
deur  au  possessoire  qui  a  succombé  ne  peut  se  pour- 
voir a«  pétitoire  avant  d'avoir  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui,  est  applirjblo 
au  riverain  d'un  eoars  d^eau  qui,  condamne  sor  la 
demande  d'un  autre  riverain  à  supprinoter  un  barrage 
appuyé  sur  la  propriété  de  ce  dernier,  demande^ 

rkr  application  de  l'ari.  i**  de  la  loi  du  1 1  juill.1847, 
être  autorisé,  moyennant  indemnité,  à  appuyer  un 
barrage  sur  la  propriété  de  ce  même  riverain.  Il  ne 
peut  fornaer  celte  demande  avant  d'avoir  exécnté  le 
jogement  qui  le  condamne  à  détruire  le  bamge 
mdûmenl  élevé.— 1.6  ip. 

19.  {Sentier  cTearp/otïafion.)  —  La  voie  de  fait 
par  laquelle  un  propnélaire  séparé  d'uu  onds  voisin 
par  on  sentier  d'exploitation,  dont  les  deux  fonds 
fournissent  la  moitié,  rejette  le  sentier  d'exploiUtioB 
sur  ce  fonds  voisin,  peut  donner  lieu  è  une  action 
possessoire  de  la  part  do  possesseur  de  ce  dernier 
londs,  troublé danasa  jouissance  de  la  partie  de  ter- 
nia  envahie  pour  rétablissement  du  8entier.-i.ioo. 

(Voie  publique.)  F.  8. 

F.  Enclave.— Eung. 

ACTION  PUBLIQUE. 

F.  Appel  en  matière  de  police.— Brevet  d'invention. 
—  Diffamation.  — Etranger.  —Rapt  de  séduction.— 
Suppression  d'état. 

AWUDICATAIBE.  —  ADJUDICATION. 

1 .  {Action  quanti  minoris.)  —  La  disposition  de 
l'art.  1619,  Cod.  Nap.,  oui  attribue  à  Pacooéreur 
une  action  en  réductièn  on  prix,  pour  insumsaoce 
de  contenance,  n'est  pas  restreinte  au  cas  de  vente 
volontaire  :  elle  est  également  applicable  an  cas 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière.— 9.839. 

s.  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  du  mémo 
article  qui  attribue  au  vendeur  une  action  en  supplé- 
ment de  prix  pour  excédant  décontenance.  —  9.36T. 

(Contenance  (défout  de.)  F.  i. 

(Contenance  (excédant  de  )  F.  9. 

F.  Bois.  -  Domaine  de  l'Etat.  —Enregistrement. 
—Folle  onr  hère.— 'Saisie  immobilière.— Surenclière. 
— Ur^ufriiil. 

ADOPTION.—  F.  Donation.— Inventaire. 

ADULTERE. 

(i4reii.—Coinp/tce.)— L'aveu  du  prévenu  de  com- 
plicité d'adultère,  consigné  dans  on  interrogatoire 
signé  de  lui,  subi  devant  le  commissaire  de  polioe 
ou  le  juge  d'instruction,  constitue  la  preuve  écrite 
exigée  par  l'art.  336,  £od.  pén.— 1.379. 

V.  Enfant  naturel. 

AFFICHE.— Y.  Bois  conynunaux.— Séparation  do 
biens. 

AFFIRMATION —F. Chemin  vicinal.— Gotttrito- 
tions  directes.— Mise  en  jugement. 
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AGENT  DE  COANGE. 

(BOIDEBEAUI.)  V,  i. 

1.  (Compte  (r«Wi«bfi«fe.)— L«rMm«PWWl 
agent  de  change  à  son  client  des  bordereaux  en  usage 
è  la  Bourse,  et  la  réception  de  ces  bordereaux  parle 
client,  ne  constituent  pas  une  reddition  de  compte 
dans  le  sens  de  Tart.  541 ,  Cod.  proc.,  mais  un  simple 
règlement  provisoire,  qui  ne  s\)ppose  pas  à  ce  que, 

Î»lus  tard,  les  parties  reviennent  sur  Texactitude  ou 
a  sincérité  des  bordereaux.— S.  155. 
V,  1. 
S.  {Opérations  illicites.)  —  L'agent  de  change 

3 ni  a  fait  tout  à  la  fois  des  opérations  de  compte  à 
emi  avec  un  client,  et  des  opérations  pour  le  compte 
exclusif  de  ce  dernier,  ne  peut,  pour  se  soustraire  à 
roblisation  de  rendre  compte,  se  prévaloir  du  carae* 
tère  délictueux  des  premières  opérations,  et  opposer 
la  prescription  de  trois  ans  établie  à  Tégard  de  l'ac- 
tion civile  résultant  d'un  délit.— i.i36. 

CPbesckiption.)  F.  i. 

K.  Office. 

AGENT  DinX)MATIQUE. 

{Serviteurs.— Crimes  ou  délits. -^Compétence,) 
—  Les  individus  attachés  au  service  des  ambassa- 
deurs ou  autres  agents  diplomatiques  étrangers  sont 
soumis  à  la  juridiction  française  à  raison  des  crimes 
ou  délits  par  eux  commis  dans  Thôtel  de  l'itebas- 
aade...;  du  moins  alors  que  l'ambassadeur  a  porté 
plainte  lui-même  ou  donné  son  assentiment  aux  pour- 
suites.—i. 467. 

AGRÉÉ. 

{Tribunal  de  commerce,-^ Dépens.—  Excès  de 
pouvoirs.)  —  La  délibération  prise  par  un  tribunal 
de  conmierce  pour  régler  le  tarif  des  émoluments 
des  agréés  est  nulle  comme  renfermant  un  excès  de 

Kuvoirs  et  un  empiétement  sur  les  attributions  dk 
otorité  administrative. — 1^458. 

AJOURNEMENT.— y.  Délai. 

ALGÉRIE. 

1.  {Action  cf<WMmta/e.)— Dans  les  actions  inten- 
tées en  Algérie  contre  le  domaine  de  TEtat,  l'm- 
stance  n'est  pas  liée  entre  le  demandeur  et  le  do- 
maine, jiar  la  notiOcation  que  le  domaine  doit  faire, 
aux  termes  de  l'art,  i"  de  l'arrêté  du  95  oct.  1841. 
après  le  dépôt  du  mémoire  préalable,  pour  déclarer 
sa  volonté  d'accueillir  ou  de  repousser  la  réclama- 
tion du  demandeur  :  elle  n'est  liée  que  par  la  sigoifi- 
cation  d'un  mémoire  en, défense,  conformément  a 
l'art.  4  de  l'arrêté  précité  et  è  l'art,  i"  de  l'arrêt 
du  10  tberm.  an  4.— Par  suite,  le  jugement  qui  in- 
tervient après  la  notification  faite  en  exécution  de 
l'art.  1"  de  l'arrêté  du  15  oct.  1841,  est  par  défaut, 
et  non  contradictoire. — 1.746. 

(Cassation.)  V.  «. 

(JUGEMEHT  PAR  DÉFAUT.)  F.  1. 

«.  {Liberlé  provisoire.)  —  L'art.  59  de  l'ordon- 
nance du  26  sept.  1849,  qui  confère  au  ministère 
public  en  Algérie  le  droit  d'accorder  la  mise  en  li- 
berté provisoire  des  prévenus,  est  applicable  è  b  de- 
mande de  mise  en  liberté  ayant  pour  but  de  sup- 
f»léer  à  la  mise  en  état  exigée,  après  condamnation  à 
'emprisonnement,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi  en 
cassation  formé  contrôle  Jugement  de  condamnation. 
—Par  suite,  la  juridiction  correctionnelle  n'est  pas 
compétente  pour  statuer  sur  une  pareille  demande 
de  mise  en  iiber}é.— 1.680. 

V.  Enregistrement.— Prescription. 
ALIGNEMENT. 

{Propriété.)  —  Les  plans  généraux  d'alignement, 
dressés  en  vertu  de  l'art.  59  de  la  loi  du  16  sept. 
4807,  ne  peuvent  sans  doute  être  modifiés  par  l'au- 
torité judiciaire,  mais  ils  n'empêchent  pas  cependant 
que  les  tribunaux  ne  soient  compétents  pour  statuer 
sur  les  réclamations  ou  exceptions  de  propriété  éle- 
vées par  des  particuliers  quant  à  des  terrains  cora- 
Iiris  dans  ces  plans  et  dont  ils  étaient  en  possession 
ors  de  leur  rédaction.— 1 .606. 
V.  Chemin  vicinal. 


APRL  ra  MATIÈBE  CSYILE. 

ALniENTS. 

{Action.''Frère.)''Xin  frèiepeot  acir  en  MB  nom 
eontre  la  femme  de  son  frère,  pour  obtenir  des  ali- 
ments à  ce  dernier,  séparé  de  biens  et  en  état  d'ali^ 
nation  mentale.— f. SOS. 

AMENDE.— K.  Boulangers.- Cassation.— Conci- 
liation.—Expropriation  pour  utilité  publique.— Inler- 
Srétation  d'arrêt.— Mattre  de  (loste.- Navigati<m<.— 
iequête  civile.— Usure.— Voirie. 

AMNISTIE. 

{Contumace.)  —  L'ordonnance  d'anmistie  dn-  S7 
avnl  1840,  qui  étend  aux  condamnés  non  décenus 
l'amnistie  accordée  aux  condamnés  détenus  par  l'or- 
donnance du  8  mai  18S7,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  ao 
8  mai  1857,  et  ne  profite  aux  condamnés  oae  da  jour 
de  sa  date.  —Par  suite,  les  contumax  à  regard  de»- 
<^nels  cinq  années  s'étaient  écoulées,  depoia  l'exéca- 
tion  par  effigie  Jusqu'au  97  avril  1840,  ont  encoani 
la  mort  civile,  bien  que  ces  cinq  années  ne  fussent 
pas  encore  accomplies  an  8  mai  18S7.— l.9i5. 

V.  Mort  civile. 

AirriCHRESE. 

1.  {Expropriation  forcée.  —  Créanciers  hypo" 
thécatres.)-'Lta  droits  de  Tantichrésiste  cessent  de 
,  plein  droit  du  jour  o^  par  suite  d'une  expropriation 
lorcée,  l'immenble  donné  en  antichrèse  cesse  lui- 
même  d'être  la  propriété  du  débiteur.— 9.657. 

9.  Et  il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  créanciers  pos- 
térieurs à  Vantichrèse,  aussi  bien  qu'à  l'égard  des 
créanciers  antérieurs  :  les  uns  comme  les  autres  peu- 
vent exercer  leurs  droits  sur  l'immeuble  et  ses  fraita 
au  préjudice  de  l'antichrésiste.- 9.667. 

APPEL  EN  MATIERE  CIVILE. 

(Cession  de  biens.)  V.i. 

1.  {Créanciers.)  —Ihs  créanciers  au  profit  des- 
quels leur  débiteur  a  fait  la  cession  de  biens,  ont 
qualité  pour  interjeter  appel  seuls  et  malgré  le  si- 
lence du  débiteur,  d'un  jugement  rendu  contre  ce- 
lui-ci et  consacrant  un  privilège  sur  les  mêmes  biens 
en  faveur  d'un  autre  créancier.  —  9.499. 

9.  Mais  le  créancier  personnel  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  en  son 
nom  personnel,  s'il  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'inter- 
vention en  première  instance.-- 9.98. 

5.  (D^/ai.)— La  fin  de  non-recevoir  contre  un  ap- 
pel résultant  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les  dé- 
lais tient  à  Tordre  publie  :  elle  peut  dès  lor»  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  et  n'est  pas  couverte 
par  des  défenses  au  fond.— 1.609. 

M.  9.518. 

4.  (Dii;wi6i/iï^.)— L'appel  interjeté  par  une  partie 
dans  une  affaire  commune  à  plusieurs,  mais  relative 
à  une  obligation  divisible  et  non  solidaire,  ne  profite 
pas  aux  coobligés  de  l'appelant  :  ceux  de  ses  coo- 
bliaés  qui  n'ont  pas  interjeté  appel  dans  les  délais 
delà  loi,  ne  sont  pas  relevés  de  la  déchéance  qu'ils 
ont  ainsi  encourue,  par  l'appel  d'une  autre  partie 
formé  en  temps  utile.— 9.445. 

5.  De  même,  l'appel  interjeté  en  temps  utile  con- 
tre quelques  héritiers,  et  en  temps  non  utile  contre 
certains  autres,  ne  plofite  pas  a  l'appelant  contre 
tous  les  héritiers  ;  il  ne  lui  profite  que  contre  ceux 
è  l'égard  desquels  il  a  été  interjeté  en  temps  utile  : 
le  bénéfice  de  l'appel  est  divisible.— 1.74 f. 

6.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  l'objet  du 

Jirocès  est  une  demande  en  rapport  à  la  succession 
OTwée  par  quelques-uns  des  héritiers  contre  leur 
cohéritier,  le  bénéfice  du  rapport  étant  divisible  en- 
tre tous  les  ayants  droit.— /6iV/. 

7.  {Domicile  élu.)  —L'appel  ne  peut  être  tala- 
blenient  notiGé  eu  domicile  élu  dans  la  signification 
du  jugement,  lorsque  celle  signification  a^lé  faite 
purement  et  simplement,  et  n'était  pas  suivie  d'un 
commandement.  —9.443. 

.  (Fni  DE  NON-RECEVOIR.)  V.  3. 

8.  (Gûron/r'tf.j-L'appel  relevé  en  temps  utile  par 
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un  garant  profite  au  garanti  :  celai-ci  est  donc  rece- 
vable  à  conclure  de  son  chef  à  la  réfonnalion  du  ju- 
gemenl,  bien  quMI  ait  laissé  passer  les  délais  sans 
interjeter  lui-même  appel. — 9.53. 

9.  {Indivisibilité,)—  En  matière  indivisible  ou 
solidaire,  Tappcl  inlerjelé  en  temps  utile  par  on  des 
coobligés,  profite  aux  autres  coobiigés,  et  les  relève 
tant  de  la  déchéance  par  eux  encourue  pour  défaut 
d'appel  dans  les  délais,  que  de  la  fin  de  non-rece- 
voir,  résultant  de  Fexécution  par  eux  donnée  au  ju- 
gement.—! .807. 

iO.  Ainsi,  au  cas  de  condamnations  indivisibles 
ou  solidaires,  prononcées  contre  plusieurs  parties 
dont  Tune  est  en  état  de  minorité,  le  défaut  de  si- 
gnification du  jugement  au  subrogé  tuteur  du  mi- 
neur empêche  le  délai  d'appel  de  courir  non-seule- 
ment à  regard  du  mineur,  mais  encore  à  Tégaiddés 
autres  parties,  et  les  relève  tout  à  la  fois  de  la  dé- 
chéance d*appel  et  de  la  fin  de  non-recevoir  qui  pour- 
rait leur  être  opposée  à  raison  de  Texécation  qu'elles 
auraient  donnée  au  jugement. — 1.807. 

F.  8. 

(Mlnedr.)  F.»  10. 

(QOAUTÉ.)  V.  1.1. 

(Ratification.)  K.  13. 

11 .  {Benonciation.)—Les  parties  entre  lesquelles 
un  acte  intervient  peuvent  renoncer  d'avance  à  la 
faculté  d'appeler  au  jugement  des  contestations  è 
naître  relativement  à  cet  acte. — 2.S35. 

19.  Et  une  telle  renonciation  n'est  pas  atteinte  de 
nullité,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  stipulée  acces- 
soirement à  une  convention  qui  se  trouve  nulle  elle- 
même  à  l'égard  de  l'une  des  parties,  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet  d'attribuer  juridiction  à  un  tribunal  in- 
compétent ratione  materiœ  vis-à-vis  de  cette  par- 
tie.-76irf. 

13.  Au  surplus,  en  supposant  que  la  renonciation 
à  la  faculté  d'appeler  fût  nulle  en  ce  cas,  cette  nullité 
se  trouverait  couverte  par  suite  de  l'exécution  que 
les  parties  auraient  donnée  à  la  convention  princi- 
pale, en  engageant  ou  en  laissant  engager  le  litige 
en  première  instance,  sans  observations  ni  réserves, 
devant  la  juridiction  dont  elles  étaient  convenues. 

(Signification.)  V.  7.10. 

(Subrogé  tuteur.)  V.  lo. 

V.  Acquiescement.  —  Autorisation  de  commune. 

—  Avoué.  —  Contrainte  jiar  corps. —  Créanciers. 

—  Distribution  par  contnbution.  —  Endossement. 

—  Exploit.  —  Faillite.  —  Garantie.  —  Huissier.—* 
Intervention.  —  Jugement  par  défaut.  — -  Ordre.  — 
Saisie-arrêt.  —  Saisie  immobilière.  —  Séparation 
de  corps.  —  St'rm<-nt  décisoire.  —  Surenchère.  — 
Tribunal  de  commerce.  ^ 

APPEL  EN  MATlÈRte  CORRECTIONNELLE. 

4.  {Désistement.)  —  Le  désistement  d'appel  en 
matière  correctionnelle  n'est  définitif  que  lorsque  la 
Cour  ou  le  tribunal  saisi  de  cet  appui  en  a  reconnu 
la  régularité  et  en  a  donné  acte.  Jusque-là,  le  prévenu 
peut  se  rétracter,  et  la  rétractation  du  désistement 
rend  l'appel  recevable. — 9.368. 

(ItfiNisTèRE  PUBLIC  (Concl.  du).  V,  s. 

«.  {Rapport  de  juge.) — Le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  statue  sur  l'opposition  formée  à  une  décision  par 
défaut  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédé  d'un  rap- 
port fait  par  1  un  des  juges,  bien  que  cette  décision 
ait  été  elle-même  rendue  sur  rapport.— i.âso. 

3.  Dans  le  cas  où,  après  le  rapport  fait  par  l'un 
des  juges,  et  après  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blie, les  juges  ont  prononcé  une  remise  de  la  cause 
pour  l'audition  de  deux  témoins,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  nouveau  rapport  ait  lieu,  et  que  de  nou- 
velles conclusions  soient  prises  avant  la  prononcia- 
tion de  l'a  A-êt.— 1.881. 

V.  Brevet  d'invention. 

APPEL  EN  MATIÈRE  DE  POLICE. 

1.  (Action  pubiigue.^Extinction.y^Là  décUh 
(raé/M.-TOME  LU.) 


ration  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police,  qu'il  ne  ^rend  aucunes  conclusions 
contre  le  prévenu  cité  a  la  requête  d'une  partie 
civile,  n'éteint  pas  l'action  publique  ;  en  sorte  que  le 
jugement  rendu  à  la  suite  de  cette  déclaration,  bien 
que  ne  prononçantque  des  condamnations  civiles,  est 
susceptible  d'appel  devant  le  tribunal  correctionnel  : 
ce  tribunal  ne  peut  se  déclarer  incompétent  pour  en 
connafire,  sous  prétexte  qu'il  n'existe  plus  d'actioik 
publique. — 1.676. 

a.  {Rapport  de  juge.) — En  matière  d'appel  de 
jugements  de  simple  police^  il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  au  cas  d'appel  en  matière  correctionnelle, 
qu'il  soit  fait  un  rapport  par  l'un  des  mges.-^lbid, 

APPEL  INaOENT. 

1.  {Conclusion  au  bien  iuoé.^Arrét  par  dé- 
faut.)—V'miimé  qui  a  conclu  a  la  conGrmation  du 
jugement  et  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  en  ce  sens, 
est  recevable,  sur  l'opposition  de  l'appelant,  à  for- 
mer un  appel  incident  alors  que,  par  ses  conclu- 
sions, il  avait  fait  à  cet  égard  des  réserves  expres- 
ses.—1.137. 

1.  Et  la  signification  qu'il  a  faite  de  l'arrêt  par 
défaut,  même  sans  réserves,  n'est  pas  non  plus  un 
obstacle  à  cet  appel  incident. — Ibid. 

5.  {Désistement.)  —  L'appel  incident  peut  être 
formé  même  après  le  désistement  non  accepté  de 
l'appel  principal,  et  quand  bien  même  les  délais  or- 
dinaires de  l'appel  seraient  déjà  alors  expirés.— 
«.138. 

(RÉSERVES.)   V.%. 

ARBITRAGE.— ARBITRES. 

1.  {Chose jugée.— Amiables  compositeurs).— 
Les  arbitres  amiables  compositeurs  sont  liés  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  sentence  qu'ils  ont 
rendue,  et  ne  peuvent  rendre  une  nouvelle  sentence 
sur  le  même  point,  à  moins  au'un  nouveau  compro- 
mis ne  remette  en  question  devant  eux  la  difficulté 
précédemment  jugée. — 1.718. 

1.  (Dernier  ressort.)—  Est  nul  le  compromis 
conférant  aux  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  en  der- 
nier ressort,  lorsque  ce  compromis  a  été  consenti  par 
un  mandataire  qui  avait  reçu  seulement  le  pouvoir, 
en  tonstituant  des  arbitres,  de  s'en  rapportera  leur 
sentence  ou  d'en  appeler— i. 491. 

3.  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  l'exécu- 
tion que  le  mandataire,  qui  avait  le  pouvoir  de  s'en 
rapporter  à  la  sentence,  a  donnée  au  compromis  et  à 
la  sentence. — Ibid. 

4.  Mais  la  nullité  ne  profite  pas  aux  cohéritiers  du 
mandant  qui  ont  donné,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  mandataires,  pouvoir  aux  arbitres  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort,  si  la  matière  du  compromis 
est  divisible. — Ibid. 

».  Et  la  matière  est  divisible,  s'il  s'agit  de  diffi- 
cultés relatives  à  la  liquidation  d'une  société  exis- 
tant entre  l'auteur  des  parties  et  un  tiers,  difficultés 
qui  peuveRt  être  réglées  séparément  pour  chacun  des 
héritiers,  dans  la  prooortion  de  l'intérêt  de  chacun 
dans  la  surcession. — Ibid. 

(Divisibilité.)  V.  4  et  s. 

6.  (/fonofifljrtf*.)— Lejuge,  et  notamment  le  juge 
de  paix,  choisi  pour  arbitre  dans  une  contestation 
portée  devant  lui,  n'a  droit  à  aucun  honoraire.— 
1.494. 

(Juge.— Juge  de  paix.)  V.  6. 

(Mandat.)  V.  l  et  s. 

V.  Compromis.— Référé. 

ARBITRES  FORCÉS. 

1.  {Compétence  )—l'àfie  constitutif  dune  so- 
ciété commerciale,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  publié  con- 
formément à  l'art.  41,  Cf.  comm.,  n'en  conserve  pas 
moins,  à  l'égard  des  associés,  son  caractère  d'acte 
de  société  pour  tous  les  faits  accomplis  avant  la  de*- 
mande  en  nullité,  de  telle  sorte  que  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élèvent  sur  ces  faits  apparliejû 
exclusivement  à  la  juridiction  arbitrale.— 1.336, 
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s.  C'est  aux  arbitres  forcés  qu'il  appartient  de 

S  renoncer  sur  les  diflicullés  qui  s*flèvent  par  suite 
c  la  (iissolutiou  (volontaire  ou  lorcéej  d'une  société 
commerciale,  et  spécialement  de  nommer  le  liquida- 
teur, quand  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce 
point.— 1.335. 

3.  Le  tribunal  qui,  en  prononçant  la  uullité  d'une 
société  commerciale,  ordonne  que,  par  les  arbitres 
devant  lesquels  les  parties  sont  renvoyées,  il  sera 
procédé  aux  comptes,  liquidation  et  partage,  tant  des 
perles  que  des  bénéfices  de  la  société,  ne  fait,  en 
cela,  qu'indiquer  aux  arbitres  les  points  sur  lesquels 
peut  porter  la  contestation,  mais  ne  doit  pas  ôtre 
réputé  statuer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
un  compte,  à  une  liquidation  et  à  un  partage.— 1. 
336. 

ARBRES. 

* .  [Distance.  —  Propriété.  —  Présomption,)^ 
L'art.  671,  C.  Nap.,  n'établit  pas,  eo  faveur  de  celui 
qui  plante  des  arbres  sur  son  fonds,  une  présomption 
légale  de  propriété  du  terrain  qui  se  trouve  «ntre  ses 
plantations  et  l'héritage  contigu. — 1.330. 

2.  Il  n*établit  qu'une  présomption  simple,  qui 
peut  céder  à  une  preuve  ou  à  uneprésomplioa  con- 
traire, par  exemple,  à  celle  qui  résulte  de  l'art.  Wê, 
C.  Nap.,  eo  faveur  du  propriétaire  d*un  étang,  au- 
quel cet  article  attribue  la  propriété  de  tout  le  ter- 
rain couvert  par  les  eaux  de  l'étang  quand  elles  sont 
à  la  hauteur  de  la  décharge,  ou  àleui*  hauteur  nor- 
male.—/ôiV/. 

5.  ...Snuf  aux  parties  à  faire  régler  la  hauteur 
nocmale  des  eaux,  si  l'étaug  n'a  pas  de  décharge 
pour  la  déterminer,  et  si  les  porties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  point  Où  (ioivenl  s'arrêter  les  eaux  de 
Véiaiig.—IbùL 

(Etang.)  V.  2.5. 

ARCHITECTE. 

4 .  {He^ponmbitité.  —  Règlements  administror 
^z'/5.)— L'arcbilccle  qui  a  élevé  une  construction  en 
contravention  à  des  règlements  administratifs  ou  à 
des  arrêtés  municipaux  n'est  pas  passible  de  dom^ 
magcs-intérèts  envers  le  propriétaire,  à  rai  sois  de  It 
démolition  qui  en  a  été  ordonnée  par  l'autorité» 
lorsque  le  propriétaire  avail  iui-méme  approuva  It 
conslrnclion. — 2.36t. 

2.  El  il  n'est  pas  nécessaire  |H>Uf  cela  que  l'ap- 
probation du  propriétaire  ait  été  expresse  :  il  sumt 
d'une  approbation  taciie  dont  la  preuve  peut  s'in- 
duire des  circonstances.— /6îcf. 

V.  Commune. 

ARMÉE. 

1.  [Officier.— Retrait  d'emp/ot.)^  La  miee  en 
non-activité  d'un  ofTicter  par  retraU  ou  suspensioA 
d'emploi  peut  être  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sur  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  sans 
l'avis  préalable  d'un  conseil  d'enquête.— 2.67. 

5.  {Officier.-^ Nomination,—  Droits  acquits.) 
—Une  nomination  au  grade  d'officier  dans  l'armée, 
régulièrement  faite  par  décret  du  président  de  la 
République,  est  définitivement  acquise  au  titulaire 
par  son  insertion  tm  Journal  militaire  officiel^  con- 
formément à  l'art.  22  de  la  loi  du  14  avril  1832,  et 
non  pas  seulement  ï  partir  du  jour  ou  le  titulaire  a 
été  mis  en  possession  de  son  brevet. — Par  suite,  à 
partir  de  cette  insertion,  cette  nomination  ne  peut 
être  annulée  sous  prétexte  d'erreur.— 2.572. 

F.  Cassation. 

ARMES  PROHIBÉES. 

t.  (^aposiïiùn.)— L'exposition  d*armes  prohibées 
(telles  que  des  pistolets  de  poche), dans  les  magasins 
ou  boutiques,  est  punissable  comme  le  débit  même 
de  ces  armes.— 1.680. 

f .  Le  délit  dont  il  s'agit  n'est  pas  excusable, 
BOUS  ce  prétexte  que  les  armes  exposées  étaient  des- 
tmées  \  l'exportation.— lôzcf. 

(Exportation.— ExCTJSE.)'  V.  2. 


ARPENTAGE.— F.  Bornage. 

ARRET  PAR  DÉFAUT.— V.  Jugement  ptr  débni. 

ASSURANCE  MARITIME. 

1.  {Fausse  indication,)— Ia  nnllUéd'un  eofilrat 
d'assurance  maritime,  résultant  de  la  fausse  indica- 
tion du  lieu  d^  départ  du  navire,  peut  être  ratifiée  oa 
couverte  par  l'assateor  qui,  après  avoir  eu  connais- 
sance de  eette  errédi*,  encaisse  le  pril  de  l'assnraiDee. 
—1.29. 

(RAtIPICATIOll.)  F.  4. 

2.  [Réticence.)  —  L'art.  348^,  Cod.  eomm.»  im 
termes  duquel  toute  réticence,  toute  fausse  déclara- 
tion de  la  part  de  l'assuré,  qui  diminneraient  ropt- 
nion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  annullent 
l'assurance,  s'applique  non-seulement  a  la  réticence 
qui  a  eu  lieu  aa  moment  même  du  contrat,  mam 
aussi  i  la  réticence  qui  résulterait  de  ce  que  des 
faits  postérieurs  au  contrat ,  de  nature  i  modifier 
l'opinion  do  risque^  n'a 
«ureur.— 1 .795* 


t'auraient  ptfs  étéfévélésà  l'a»- 


5.  Spécialeinent,  il  ▼  a  réticeneé  entratnant  là 
nullité  de  l'assurance  dans  le  fait  de  l'assufé  (|ui« 
sans  en  prévenir  les  assureurs  sttf  cdrps,  fait  aaàu- 
rer  son  navire  sur  fret  et  bonde  arrivée.  Dans  ce 
cas,  les  assureurs  sur  corps,  si  le  navire  vieiit  h  se 
perdre,  ne  sont  pat  tenus  de  payer  le  montant  de 
l'assurance.— 1.785. 

4.  {Terme.  —  Voyage.)  —  L'assutance  à  terme 
(par  exemple  i  Tannée),  avec  stipulation  qnVRe  sera 
prolongée,  deos  le  cas  où,  au  tefmë  convenu,  le  na- 
vire se  trouverait  en  cours  de  voyage  od  en  reÛebe, 
a  pris  fin  à  ce  terme,  si  ce  navire  se  trouvait  alors 
dans  un  port  autrement  q\i'en  relâche,  bien  qu'il  y 
eût  com{)lêté  son  chargement ,  que  le  capitaine  f&. 
muni  de  ses  expéditions ,  et  qu  il  fôt  ainsi  sur  le 
point  de  faire  voile  pour  un  nouveau  voyage. — 2,326. 

F.  Dernier  ressort.— Société  commerciale. 

ASSURANCES  MUTUELLES. 

[Grêle.— Autorisation.)  —  Les  compagnies  d'aa» 
surances  mutuelles  contre  les  ravages  de  la  grêle  ne 
soni  pas  soumises  à  l'autorisation  préalable  du  Got- 
vcrnement.— 2.58. 

F.  Conseil  d'Etat. 

ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 

{Prime.  —  Paiement.  —  Déùhéanoe.)  -^  La  dé- 
chéance d'une  asBuraoee  sur  la  vie  pour  paiement 
de  la  prime  ailleurs  qu'au  domicile  convenn  de  la 
compagnie  d'assurance ,  et  en  d'autres  mains  que 
eelles  de  son  directeur,  ou  pour  déftut  de  paiement 
de  la  prime  dans  les  délais,  ne  peut  are  appooéa 
par  la  comiHignie,  lorsque,  dans  l'axéeution  donaée  I 
la  policé,  elle  a  consenti  à  déroger  aut  clauses  nh-' 
tives  au  paiement  de  la  prime,  soit  en  acceptant  les 
paiements  faits  ailleurs  qu*an  dobiieile  itidinué,  soit 
en  présentant  la  quittancé  des  primes  au  domicile 
de  rassuré  après  leur  échéance,  soit  en  acceptant  en 

{laiement  des  règlements  de  compte  à  faire  avec 
'assuré  dont  elle  était  débitrice.— 1.558. 

ASSTlRANCE  TERRESTRE. 

1.  [Agent.)  —  Les  faits  du  préposé  d'une  compa- 
gnie d'assurances  terrestres,  lorsqu'ils  sont  relatifs 
à  la  rédaction  de  la  police  et  aux  stipulations  qu'dk 
contient,  engagent  la  compagnie  vis-a-vis  de  l'adoré. 
—1.565. 

F.  4.12. 

2.  [Clause  résolutoire.)  —  Est  valable  la  clause 
d'une  police  d'assurance  qui,  pour  le  cas  de  non- 

f laiement  de  la  prime  dans  un  certain  délai,  déclare 
'assuré  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  pour 
l'incendie  arrivé  dans  ce  délai,  et  qui,  en  m^me 
temps,  laisse  h  l'assureur  la  faculté  de  résilier  la  po- 
lice ou  d'en  exiger  l'exécution.  -1.757.    » 

3.  Et  cette  clause  est  obligatoire  pour  l'assuré 
gui  n'a  pas  pavé  la  prime  dans  le  délai  voulu,  alors 
au  moins  que  l'assureur  opte  pour  la  résiliation  du 
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contrat...,  et  que  d'ailleurs  il  a'eai  poiDt  établi  qae 
Fassareur  ait  renoncé  à  cette  clause  dans  Texéctt- 
tioo  qu'il  a  donnée  à  la  police.— /6i£f. 

4.  {Compétence.)  —  Celui  qui  a  contracté  avec 
ragent  particulier  d'une  compagnie  d'assurance,  éta- 
blie dans  un  lieu  autre  que  celui  ou  cette  compagnie 
a  son  sié^e  principal,  peut  intenter  son  action  de- 
vant le  tribunal  de  ce  lieu.  U  n'est  pas  tenu  de  la 
porter  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  eat 
établie.— 1.788. 

5.  {Cumul  (f assurance.)  —  La  disposition  de 
Tart.  359,  Cod.  comm.,  relatif  aux  assurances  ma- 
ritimes, portantque  s'ilexiste  plusieurs  contralsd'aa* 
surance  raits  sans  fraude  sur  le  même  ebargement» 
et  que  le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  des 
effets  chargés,  il  subsistera  seul,  n'est  pas  applicable 
en  matière  d'assurances  terrestres  :  en  cette  ma- 
tière, les  diverses  assurances,  prises  cumulative- 
ment  pour  un  même  objet,  sont  valables  sans  dis» 
tioclion.— S.S69. 

6.  Il  en  est  ain.«i  surtout ,  dans  le  cas  oii  une 
compagnie  en  assurant  des  bâtiments  dont  la  valeur 
totale  se  trouvait  déjà  assurée  par  une  autre  compa- 
gnie, s'est  engagée,  sur  la  déclaration  de  ce  fait  par 
rassuré,  à  supporter,  en  cas  d'incendie,  la  perle  an 
centime  le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle.  — 
Ibid. 

7.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  que 
l'assuré  ferait  résilier  une  première  assurance  qu'il 
avait  prise  précédemment  d'une  autre  compagnie, 
n'a  pas  d'effet  résolutoire  de  plein  droit,  relativement 
à  ia  seconde  assurance,  si  l'assuré  ne  peut  obtenir 
la  résiliation  de  la  première.  U  en  est  ainsi,  notam- 
ment dans  le  cas  où  la  stipulation  de  la  clause  dont 
il  s'agit  n'avait  d'autre  objet  que  de  décbaiif^er  la 
deuxième  compagnie  de  l'obligation  qu'elle  avait  con- 
tractée antérieurement  envers  l'assuré,  d'acquitter 
les  primes  annuelles  dues  par  elle  à  la  première  com- 
pagnie.—«.î69. 

8.  {Déchéance.)—  L'usage  adopté  nar  les  comiia- 
gnies  d'assurance  contre  l'incendie  de  laire  percevoir, 
lors  de  l'échéance,  au  domicile  des  assurés,  les  pri- 
mes par  eux  dues,  entraine  dérogation  à  la  clause 
de  la  police  portant  au*à  défaut  de  paiement  de  la 
prime  dans  un  délai  uxé.  au  domicile  de  la  comf)a- 
gnie,  l'assuré  sera  déchu  de  tout  droit  k  l'indemnité 
en  cas  d'incendie.— 1.408, 

9.  La  clause  d'une  police  d'assurance  portant  ^ue 
rassuré  serait  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité, 
au  cas  où  il  formerait  une  demande  sciemment  exa- 
gérée, est  licite  et  valable.— 3.454. 

10.  {Dominages'ititéréts,)  —  Le  retard  apporté 
par  une  compagnie  d'assurances  terrestres  au  paie- 
ment de  l'indemnité  la  rend  seulement  passible  des 
intérêts  des  sommes  qu'elle  doit  à  l'assuré,  mais 
n'autorise  pas  les  juges  à  prononcer  contre  elle  de 
plus  amples  dommages -intérêts.— i.369. 

If .  Au  surplus,  il  ne  peut  être  prononcé  contre 
une  comp.ignie  d'assurances  de  tels  dommages-inté- 
rêts, en  sus  des  intérêts  mêmes  des  sommes  par 
elle  dues,  k  raison  du  seul  fait,  qu'au  lieu  de  payer 
de  plein  gré  et  immédiatement  le  montant  de  l'as- 
surance réclamé  par  Tassuré,  elle  aurait  soulevé  de 
bonne  foi  une  question  de  droit  qui  aurait  nécessité 
riolervention  de  la  justice,  et  sur  laquelle  elle  aurait 
succombé. — Ibid. 

la.  {Double  écrit.)  —  Dans  les  contrats  d'assu- 
rance passés  par  l'entremise  d'un  agent  d'une  com- 
pagnie d'assurances,  la  personne  de  cet  agent  s'i- 
deutitie  avec  la  compagnie  qu'il  représente,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  a  réellement  que  deux  parties  au  con- 
trat, la  compagnie  et  l'assuré.  En  conséquence,  dans 
le  cas  où  il  a  été  fait  trois  copies  de  l'acte,  une  pour 
chacune  de  ces  deux  parties  et  la  troisième  pour  l'a- 
gent, une  clause  ^ui  se  trouverait  écrite  dans  les 
liQux  prenières  copies  ne  serait  pas  nulle  par  cela 


AUTOBISATKMI  m  COMMUNE.  4* 

seul  au'elle  aurait  été  omise  dans  la  troisième  re- 
mise à  l'agent.— 3.454. 

«S.  {Failiite,^Concard4U,)  Au  cas  de  faillite  de 
l'assuré  suivie  de  concordat,  les  primes  échues  de- 
puis l'ouverture  de  la  faillite  ne  sont  point  soumises 
aux  réductions  consenties  dans  le  concordat  pour  les 
autres  dettes  du  failli,  lorsque  les  syndics  n'ont  pas 
déclaré  résilier  le  contrat  d^assurance,  suivant  la  fa- 
culté qui  leur  en  était  accordée  par  ufae  clause  de  la 
police  :  ces  primes  doivent  être  acquittées  intégrale» 
nient.— 1.408. 

(Indbmniti^.}  F.  9,  10,  il. 

(iNSOLVABaiTÉ.)  V.  15. 

14.  {Parts  contributives.)  —  Au  cas  d'incendie 
d'un  immeuble  assuré  cumulativement  par  plusieurs 
compagnies  d'assurances  distinctes,  l'obligation  de 
réparer  le  sinistre  ne  se  divise  pas  de  plein  droit  en- 
tre ces  compagnies  :  celle  d'entre  elles  qui  est  seule 
assignée  est  tenue  de  payer  l'indemnitô  jusqu'à  con- 
currence de  l'entière  somme  par  elle  assurée  \  mais 
elle  a  un  recours  contre  laa  autres  compagnies  pour 
une  part  contributive,  proportionnelle  aux  sommes 
assurées  par  chacune  ocelles.- 3.369. 

(Pawes  (paiement  de).)  —  V.  8. 

15.  {Résolution.)'^hà  résolution  du  contrat  d'assu, 
rance  ne  peut  être  demandée  par  l'assuré,  sur  le  mo- 
tif que  l'assureur,  bien  qu'il  soit  encore  m  bonis* 
ne  serait  réellement  pas  en  état  de  satisfaire,  au  cas 
de  sinistre,  à   ses  obligations  envers  l'assuré.  — 

9.367. 

16.  La  mise  en  liquidation  d'une  compagnie  d'as- 
surances terrestres  a  pour  effet  de  résilier  les  po- 
lices d'assurances  non  encore  expirées,  lorsqnau 
lieu  de  déposer,  conformément  à  ses  statuts,  un  ca- 
pital suffisant  pour  parer  aux  risques  non  éteints, 
elle  se  substitue  une  autre  compagnie  qu*elle  charge 
de  remplir  ses  obligations  envers  ses  assurés.— 3.90. 

V.  9,  a^  5,  6,  7. 
(Responsabilité.)  V.  u    . 

17.  {Héticence,)^h'èkm:i^eàe  déclaration,  dana 
la  police  d'assurance,  du  voisinage  d'une  marchan- 
dise l|asardease  de  nature  à  augmenter  Topinion  du 
risque,  ne  constitue  pa»  une  réticence  de  nature  à 
ei^raînerla  nullité  de  l'assurance,  lorsque  la  police 
a  été  lédigée  par  l'agent  de  l'assureur  qui,  à  raison 
de  ses  relations  personnelles,  avait  connaissance  de 
la  présence  de  ces  marchandises,  et  qui  n'a  pas  in- 
struit l'assuréde  la  nécessité  de  les  déclarer.— 1.565. 

V.  Chemins  de  fer. 
AUDIENCE  SOLENNELLE. 

1.  {Composition. —  Premier  présida.)  Une 
audience  solennelle  est  régulièrement  composée  de 
quatorze  magistrats,  y  compris  le  premier  président. 
Le  premier  président  compte  dans  la  chambre  qu'il 
préside  habituellement.— Il6t. 

2.  {Séparation  de  corps.)^Eal  légale  et  obliga- 
toire Tordonnance  rovale  du  16  mai  1835,  qui  a  or* 
donné  que  les  appels  en  matière  de  séparation  4e 
corps  seront  à  l'avenir  jugés  en  audience  ordinaire* 
et  non  en  audience  solennelle.  — 1.813. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE. 

1.  [Action  individuelle. — Appel J) — Le  contri- 
buable gui,  usant  de  la  faculté  établie  par  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  juill.  1857,  exerce  à  ses  frais  et  ris- 
ques, en  vertu  de  rautori.'ation  du  conseil  de  préfec- 
ture, une  action  npparlonant  à  la  commune  dont  U 
est  membre,  peut,  sans  une  autorisation  nouvelle, 
interjeter  appel  du  jugement  de  première  Instance 
rendu  sur  sa  demande  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas 
comme  de  celui  où  l'action  est  exercée  par  la  com- 
mune elle-même. — 3.1 43. 

9.  {Conclusions additionnelles. )  —  C%\vÂ  quia 
formé  uue  demande  contre  une  commune,  fût-ca 
même  l'Etat,  ne  peut  prendre,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel,  aucunes  conclusions  autrea 
que  celles  auxqqelles  la  commune  a  été  autorisée  À 
défendre.— S 
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AUTOBISATIOM  DE  FEMME  MARIÉE. 
1.  {Spécialité.) — L'autorisatioD  doBoée  è  une 
femme  par  son  mari,  de  contracter  des  obligations 
(l'une  certaine  espèce  n*eo  est  pas  moins  nulle,  comme 
avant  le  caractère  d'autorisation  générale,  du  mo- 
ment qu'il  s'agit  d'obligations  illimitées  dans  leur 
durée  et  dans  leur  valeur.  Et  il  en  est  ainsi  notam- 
ment, de  Tautorisation  de  garantir  tous  les  emprunts 
que  pourra  faire  le  mari,  pour  son  commerce,  à  un 
banquier  désiré.— 9.399. 

3.  Toutefois,  la  femme  qui  aurait  exécuté  an  enga- 
gement pris  en  vertu  d'une  telle  autorisation,  pour 
une  somme  déterminée,  ne  serait  plus  recevable  a  en 
demander  la  nullité.— */6i<f. 
V,  Dot.     , 

AUTORITE  ADMINISTRATIVE. 

{Vente  nationale."  Compétence. —  Sursis.)  — 
Au  cas  de  deux  ventes  nationales  successivement 
faites  du  même  immeuble,  l'action  en  garantie  for- 
mée contre  l'Etat  par  le  second  acquéreur  évincé 
Dar  le  premier,  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  administrative,  lorsque  la  solution  de  la 
question  dépend  du  point  de  savoir  si  les  agents 
administratifs  qui  ont  procédé  à  la  seconde  vente 
avaient  qualité,  et  si  l'Etat  peut  être  déclaré  respon- 
sable du  fait  de  ses  agents  :  dans  ce  cas,  les  tribu- 
naux saisis  de  la  demande  en  garantie  doivent  se 
déclarer  incompétents  et  se  dessaisir,  et  non  pas 
seulement  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité 
administrative. — l  .829. 

V,  Eau  (cours  d').— Serment  déeisoire. 

AVAL. 

{Acte  séparé. — Reliquat  de  compte. — Cautioih- 
nement. —Contrainte  par  corps.)  —  Le  cautionne- 
ment donné  pour  un  reliquat  de  compte  constitue, 
non  un  aval ,  mais  un  simple  cautionnement,  alors 
même  que  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  or- 
dre  figurent  parmi  les  éléments  du  compte.  Dans  ce 
cas,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  la  caution  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  un  com- 
merçant.— 1.9*. 

V.  Cautionnement. 

AVARIES.— F.  Commissionnaire  de  transport. 

AVEU. 

{Indivisibilité.— 'Invraisemblance.)^ L'aveu  ju- 
diciaire ne  peut  être  divisé,  même  sous  prétexte  que 
l'une  des  parties  de  l'aveu  serait  invraisemblable, 
lorsque  les  différentes  parties  de  cet  aveu  forment  un 
tout  continu,  unique  et  complet.— 1.453. 

r.— Adultère.— Don  manuel. 

AVOCAT. 

{Faute  (f  audience,  —  Ministère  public.)  —  Le 
droit  conféré  aux  tribunaux  de  réprimer  immédia- 
tement les  fautes  commises  è  leur  audience  par  les 
avocats  n'est  pas  subordonné,  pour  son  exercice,  à 
une  réquisition  préalable  du  ministère  public  :  il 
suffit  que  celui-ci  ait  été  entendu. — 1.477. 

V.  Jugement.— Patente. 

AVORTEMENT. 

1.  [Sages- femmes.)  —  Les  sages-femmes  sont 
comprises  dans  la  généralité  des  termes  du  g  3  de 
Tart.  317,  C.  pén.,  qui  punit  des  travaux  forcés  les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé, 
qui  ont  procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte. 
— t.âOS. 

%.  {Tentative.)  —  La  tentative  d'avortemcnt  est 
punissable  comme  le  crime  lui-même,  à  l'égard  de 
tous  autres  une  la  femme  sur  laquelle  l'avorte- 
ment  est  tenté.— 1.478. 

AVOUÉ. 

1.  {Copie  de  pièces.)  L'avoué  qui  poursuit  un  or- 
dre a  le  droit  de  certifier  les  copies  de  l'ordonnauce 
d'ouverture  d'ordre  à  signifier  aux  créanciers.  —  a. 

113. 
Id.  1.540. 

t.  Mais  ce  droit  peu!  lui  être  enlevé  par  l'autori- 


ution  de  faire  ces  copies  que  donne  à  un  bfûsâer  b 
partie  qui  a  constitué  l'avoué.— S. il 3. 
Id.  1.540. 

3.  {Distraction  de  dépens.) —  L'avoué  qui  a  ab- 
tenu  la  distraction  des  dépens  a  sans  doute  le  droit 
de  recourir  contre  son  client,  s'il  ne  peut  parvenir  à 
se  faire  payer  de  la  partie  condamnée.— Mais,  en  as 
tel  cas,  la  taie  qui  lui  a  serri  b  prendre  an  eiéco- 
toire  est  définitive,  en  sorte  que  l'avoué  ne  peut  y 
ajouter  des  articles  qui  n'ont  pas  été  passés  en  taxe, 
—«.671. 

4.  [Frcâs  de  correspondance.  —  Matière  som- 
maire.)—Lt  droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de 
correspondance  alloué  à  l'avoué  par  l'art.  145  dota- 
nt n'est  pas  dû  en  matière  sommaire  :  ravooé  a*i 
droit  qu'a  ses  déboursés.— 9.509. 

(Huissier.)  V.  i,  9. 

5.  {Intérêts.)  L'avoué  n'a  droit  aux  intérêts 
avances  par  lui  faites  pour  son  client,  que  du  jour 
de  la  demande  en  paiement  de  ces  avances,  et  bod 
du  jour  où  elles  ont  eu  lieu.— 9.571. 

(Ordre.)  F.  i,9. 

6.  {Remise  de  pièces.  —  Appel.)  ^l^en  qu'an 
avoué  de  première  instance,  qui  n'a  pu  été  payé  de 
ses  frais,  ait  le  droit  de  retenir  le  dossier  ée  son 
client;  cependant,  s'il  existe  un  appel dn  jugement 
intervenu,  cet  avoué  ne  peut  se  refuser  k  envoyer 
toutes  les  pièces  à  l'avoué  d'appel,  qui,  après  l'arTèt, 
les  rétablira  dans  ses  mains.— t.ili. 

(Taxe.)— F.  3. 

V.  Cassation.  ~  Cautionnement  de  titulaire.— Dé- 
pens.^ Distribution  par  contribution.—  Enquête.  — 
Folle  enchère.— Huissier. —  Jugement.—  M».— 
Surenchère. 

AYANT-CAUSE. 

F.  Usufruit. 


BAC. 

1.  {Compétence.)— CesX  aux  conseils  de  prâ'ec- 
ture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  conte^atieos 
élevées  entre  l'administration  et  les  fermiers  des 
bacs  ou  batelets,  relativement  à  l'évaluation  du  ma- 
tériel affecté  è  leur  exploitation.— 9.469. 

(Fermier.)  F.  i,  9. 

9w  {Moins'value.)  —  L'arrêté  d'un  préfet  qui,  à 
l'expiration  du  bail  d'un  fermier  de  bac  oo  batelei, 
déclare  ce  fermier  débiteur  envers  l'Etat  d'âne  S4Nnme 
pour  moins-value  du  matériel,  n'est  qu'on  simple 
acte  d'instruction  administrative,  qui  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  le  fermier  réclame  devant  le  eo&seil 
de  préfecture  contre  le  paiement  de  celte  somme.— 
9.469. 

F.  1. 

3.  {Propriété particulière.— Rivière  non  nari- 
gable.) — Les  riverains  d'une  rivière  non  navigabk 
ni  flottable  peuvent,  sans  autorisation  du  Gouverne- 
ment, avoir  sur  celte  rivière  un  bateau  pour  kor 
usage  personnel  et  l'exploitation  de  leurs  propriétés. 

1.15. 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral aurait  interdit  aux  riverains  de  cette  rivîère. 
qualifiée  fleuve,  d'y  avoir,  sans  autorisation,  des  ba- 
teaux ou  barques  destinés  à  leurs  usages  partics- 
liers. — Ibid. 

6.  Dans  ce  cas,  le  riverain  qui  traverse  cette  n- 
vière  dans  un  bateau  à  lui  appartenant,  et  affecté  à 
son  usage  particulier,  n'est  passible  d'aucuns  dom* 
mages-intérêts  envers  le  concessionnaire  da  péage 
d'un  pont  établi  sur  cette  rivière,  alors  du  moins  que 
le  point  où  il  la  traverse  n'aboutit  à  aucun  chemin 
public. — Ibid. 

BAIL. 

1.  {Action  personnelle.)— Vaciion  en  résoloUos 
d'un  bail  et  en  paiement  de  loyers  en  retard  est  pore* 
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BAIL  A  LOCATAIRE  PERPÉTUELLE. 


BILLET  A  ORDRE. 


SI 


ment  persoDoene  et  mobilière,  et  iiullement  mixte  ; 
en  conséquence,  elle  ne  peut  être  portée  que  derant 
le  tribunal  du  domicile  du  preneur,  et  non  pas  fa- 
ftultatifement  défaut  le  tribunal  de  la  situation  de 
rimmeuble  loué.— S.f>38. 

s.  Il  en  est  amsi,  même  au  cas  où  il  s'agit  du 
bail  d'une  carrièru  pour  en  extraire  de  la  pierre.... 
et  alors  surtout  que  l'action  en  résolution  est  fondée 
uniquement  sur  le  défaut  de  paiement  des  annuités 
de  la  part  du  preneur,  en  sorte  qu'elle  n'implique 
aucunement  contestation  sur  l'étendue  du  droit  d'ex- 
traction de  ce  dernier.— 9.638 

(Carrière).  V.  t. 

3.  {Destruction  partielle. -^Beccmstruction.)-^ 
Le  locataire  d'un  immeuble  dont  une  partie  vient  à 
périr  par  cas  fortuit,  s'il  opte  pour  la  continuation 
de  son  bail,  ne  peut  exiger  au  propriétaire  qu'il  fasse 
les  réparations  nécessaires  pour  remettre  Timmeuble 
en  état  :  son  droit  se  borne  i  demander  une  diminu- 
tion du  .prix  du  bail.— 2.404. 

4.  [Éclairage  au  gaz. — Bestaurant.) — Un  loca- 
taire, fût-ce  même  un  restaurateur,  ne  peut  forcer 
son  propriétaire,  en  l'absence  de  toutes  conventions 
spéciales  à  ce  sujet,  à  faire  ou  h  lui  laisser  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  éclairer  au  gaz  les  lieux 
loués,  ce  mode  d'éclairage  affectant  ou  pouvant  af- 
fecter la  propriété  elle-même.— s.i  18. 

(RÉSOLCTIOH.)  V.  1,  «. 

V.  Billet  à  ordre.— Créanciers.— Dernier  ressort. 
—  Enregistrement.  —  Inscription  bypothécaire. — 
Legs  particulier.— Privilège.— Question  préjudicielle. 
—Saisie  immobilière. — Substitution. — Usufruit. 

BAIL  A  FERME. 

{Meubles.  —  Expulsion  des  lieux,  —  Résilia- 
tion.)—V  tri.  I75t,  C.  civ.,  relatif  aux  baux  à  loyer, 
et  qui  autorise  le  propriétaire  è  faire  expulser  le  lo- 
cataire des  lieux  loués,  dans  le  cas  ob  il  ne  les  gar- 
nit pas  de  meubles  suflisants,  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  baux  à  ferme  :  en  cette  matière,  le 
propriétaire  n'a,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  que  la 
Toie  de  l'action  en  résiliation  du  bail,  aux  termes  de 
l'art.  4766,  C.  civ.— *.49i.       ^ 

BAIL  A  LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE. 

(DÉCONTITURB.)  K.  3. 

(Offres RÉELLES.)  F  9. 

(Reutb  foncière.)  F.  i,  t.  3,  4. 

1.  {Résolution.)— Au  cas  de  vente  d'un  immeu* 
ble  à  cbarge  de  rente  foncière  (ou  bail  à  locatairie 
perpétuelle),  le  simple  relard  de  la  part  de  l'acqué- 
reiir  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  n'emporte 
pas  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat,  alors  sur- 
tout que  Pacte  de  vente  est  muet  sur  ce  point  :  ainsi, 
les  juges  peuvent  accorder  à  l'acquéreur  un  délai 
pour  le  paiement  des  arrérages  en  souffrance.  —  a. 

339. 

8.  Par  suite  encore,  et  à  plus  forte  raison  l'ac- 
quéreur ou  son  ayant  droit  peut  toujours  faire  utile- 
ment au  vendeur  des  offres  réelles  du  montant  des 
arrérages  en  souffrance.— Mirf 

3.— Les  art.  41g8  et  49l.\  C.  Nap.,  d'après  les- 
quels le  capital  des  rentes  perpétuelles  devient  exi- 
gible lorsque  le  débiteur  est  toml»é  en  faillite  ou  dé- 
confiture, ne  sont  pas  applicables  aux  rentes  fon- 
cières ou  baux  h  locatairie  jierpéluelle,  constitués 
pour  prix  de  vente  d'un  immeuble.  Par  suite,  la 
circonstance  que  le  débiteur  d'une  telle  rente  est 
tombé  en  déconfiture  ne  suffit  pas  pour  ouvrir  au 
vendeur  la  voie  de  r.-ction  en  remboursement  du  ra-^ 
pital  de  la  rente  ou  en  résolution  du  ronlral  le  pro-* 
pre  de  la  rente  foncière  étant  de  n'avoir  aucun  terme 
d'exigibilité  pour  le  capital.— 9..S39. 

4.  Lorsqu'un  immeuble,  après  avoir  été  vendu  h 
cbarge  de  rente  fonrière,  a  ensuite  été  saisi  sur  l'ac- 
quéreur par  ses  créanciers,  cette  saisie,  pas  plus  que 
l'adjudication  qui  en  doit  être  la  suite,  ne  pouvant 
porter  atteinte  au  droit  du  vendeur  de  demander 
dans  l'avenir  la  résolution  de  la  vente  et  le  délaisse- 


ment de  Pimmenble  au  cas  éventuel  de  défaut  de 
paiement  des  arrérages,  ne  lui  confère  pas  l'exercice 
actuel  de  cette  action,  si  d'ailleurs  il  ne  lui  est  pas 
dû  d'arrérages  au  moment  de  la  saisie,  ou  si,  des 
arrérages  lui  étant  dus,  le  montant  lui  en  est  offert 
par  l'acquéreur  ou  le  créancier  saisissant. — 3.339. 

BAILHEREDITAIRE. 

(Empkytéose.— Redevance,— Rachat.)— Le  bail 
héréditaire  perpétuel,  en  Alsace,  constitue  une  em- 
phyléose  perpétuelle  emportant  transmission  de  pro- 

{iriété  au  preneur,  qui  peut  dès  lors  s'affranr.liir  par 
e  rachat  de  toute  redevance  envers  le  bailleur.  — 

1.547. 

BAN  (ruptïtre  de).  V.  Vagabondage. 

BANQUEROUTE. 

(Actes  ruineux. — Effets  renouvelés.) — Des  re- 
nouvellements ou  remplacements  multipliés  d'effets 
protestés,  par  des  effets  nouveaux,  doivent  être  con- 
sidérés comme  un  des  moyens  ruineux  de  retarder 
sa  faillite,  énumérés  dans  le  numéro  3  de  l'art.  585  et 

3ui,  aux  termes  de  cet  article,  constituent  un  cas 
e  banqueroute  simple. — 9.30t. 

V.  Faillite. 

BANQUIER.- F.  Usure. 

BAPTEME.-K.  Curé. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.— r.Héritier.— Suc- 
cession bénéficiaire. 

BERCY.— V.  Place  de  commerce. 

BIENS  D'ORLÉANS.— K.  Décret. 

BIGAMIE.— K.  Mariage. 

BILLET  A  DOMICILE. 

I.  {Compétence.— Contrainte  par  corps.)  —  Le 
billet  à  domicile  n'a  pas  par  lui-même  un  caractère 
commercial.  Lors  donc  qu'il  a  été  souscrit  par  un  in- 
dividu non  négociant,  il  no  soumet  pas  ce  dernier  à 
la  juridiction  commerciale,  ni  è  la  contrainte  par 
corps.-  s.  109. 

Id.  t.S34. 

t,{Faux.)—Id.,.  Par  suite, la  fabrication  d'un  tel 
billet,  par  un  non-commercant,  ne  constitue  qu'un 
faux  en  écriture  privée,  et  non  un  faux  en  écriture 
de  commerce.— i. 480. 

V.  Contrainte  par  corps. 

BILLET  A  ORDRE. 

(Bail.)  V.  t. 

i .  {Cause.^ — Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne 
peut  se  refuser  h  payer  le  tiers  porteur,  sous  prétexte 
de  l'absence  ou  de  la  cessation  de  la  cause  exprimée 
au  billet.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  souscrip- 
teur d'un  billet  pour  un  terme  de  la  location  d'une 
maison,  suivant  un  bail  dont  la  date  y  est  énoncée.  Le 
souscripteur  du  billet  ne  peut  opposer  au  porteur, 
qu'avant  loué  d'un  locataire  principal  qui  n'a  pas 
payé  le  propriétaire,  il  est  obligé  de  payer  le  prix  de 
son  sous-bail  directement  h  ce  propriétaire,  et  (]ue, 
dès  lors,  il  ne  doit  plus  rien  au  locataire  ]irinci|)al. 

—  1.657. 

«.  {Prescription.)  —  Dans  le  cas  d'un  billet  h 
ordre  souscrit  solidairement  par  un  commerçant  et 
un  non  roromerçant,  la  presrriiition  de  cinq  ans  qui 
vient  à  s'accomplir  au  profit  du  débiteur  commer- 
çant, ne  constitue  point  une  exception  personnelle  à 
celui-ci,  et  ç^ui,  comme  telle,  ne  puisse  être  opposée 
que  par  lui  ou  par  ses  héritiers  :  le  coobligé  non- 
commerçant  peut  lui-même  invoquer  cette  prescrip- 
tion q'ii  résulte  de  la  nature  même  de  l'obligation. 

—  1.795. 

3.  Les  iuges  devant  lesquels  une  partie  exripe  de 
la  prescription  quinquennale  relative  aux  effets  de 
commerce  peuvent  voir  une  cause  d'interruption  ou 
d'empOchement  de  cette  prescription  dans  les  ré- 
ponses contradictoires  faites  par  cette  partie  i  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  et  desquelles  ils 
infèrent  qu'elle  n'a  réellement  pas  payé  le  montant 
de  l'effet  réclamé  :  il  peut  y  avoir  là  le  caractère 
d'une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé, 
dans  le  sens  do  l'art.  189,  Cod.  comm.— «.4M. 
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(SoLfbAimt.)  V,  %. 

(TiBlIfl  PORTEim.)  K.  I. 

V.  intérâts. 

NLLET  AU  PORTEUR,— K.  ReTendicaUm. 

BOiS. 

f .  (Adjudicatmre,)  ^  La  péMiité  de  l'art.  S7, 
God.  foresl.,  est  applicable  à  Cadjodicataire  d^ine 
coape  de  liois  qui  a  contrevenu  à  la  clause  du  cahier 
des  charges  portant  qu'il  serait  tenu  d'avertir  l'agent 
forestier  toutes  les  fois  que  des  arbres  réservés  au- 
raient été  brisés  parles  vents  ou  autres  accidents  de 
force  majeure.— t. sw. 

S.  11  y  a  obligation  pour  les  juges  de  prononcer 
des  dommages-intérêts  contre  Padjudicata ire  d'une 
coupe  de  bois  a  la  charge  duquel  a  été  constaté  un 
déficit  d'arbres  réservés  :  les  juges  ne  sont  pas  inves- 
tis d'un  pouvoir  facultatif  à  cet  égard. — 1.S8S. 

5.  Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  sont  res- 
ponsables de  l'incendie  qui  s'çst  déolaré  dans  leurs 
coupes,  s'ils  n'en  ont  pas  fait  dresser  procès-verbal 
dans  les  cinq  jours,  bien  que  cet  incendie  ait  le  ca- 
ractère de  crime  :  la  responsabilité  du  fait,  considéré 
comme  délit  forestier,  n'en  reste  pas  moins  à  leur 
charge,  quanta  l'amiende  et  aux  dommages-intérêts. 
— i.at9. 

4.  Les  rapports  ou  procès-verbaux  des  facteurs 
ou  gardes-vente  constatant  les  délits  commis  dans 
la  coupe  d'un  adjudicataire  forestier  doivent,  pour 
décharger  l'adjudicataire  de  sa  responsabilité  en  ce 
qui  touche  ces  délits,  d'une  part,  être  revêtus  de 
toutes  les  formalités  propres  aux  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers,  notamment  être  signés  et  affirmés, 
et,  d'autre  part,  être  probans  au  fond,  c'est-à-dire 
désigner  l'auteur  du  délit  ou  justifier  de  diligences 
faites  pour  le  découvrir.— l.tTl. 

(Affiche.)  V.5. 

(Arbres  réservés.)  F.  l,  S. 

(Chose  jugée.)  K.  9,  li. 

K.  {Compétence. )^'e5X  à  l'autorité  administrati- 
\  c  et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  connaître 
il 'une  demande  en  nullité  de  la  vente  d'une  coupe  de 
l>ois  communale,  fondée  sur  l'inobservation  des  for- 
mes prescrites  par  le  Gode  forestier:  spécialement,  de 
In  question  de  savoir  si  les  aflicfaes  qui  doivent  précé- 
der l'adjudication  ont  été  apposées  dans  le  délai  fixé 
{lar  l'art.  17  de  ce  Gode.— t.37S. 

6.  Elle  est  également  compétente  pour  connaître 
(le  ractiou  en  dommages-intérêts  dirigée  contre 
TKtat  comme  responsable  des  irrégularités  commises 
par  ses  agents  dans  les  opérations  relatives  à  une 
telle  vente.— /6i(2. 

F.  7.  8. 

(D0imA6ES-Il«TÉRÉTS.)  F,  S,  6. 

(Faillite.)  V.  *4. 
(Incendie.)  V.  3. 
(Privhjsge.)  V.  U. 

fPROCÈS-VERBAUX.)  V.  4. 
(RÉGIME  FORESTIER.)  V.   7. 

(Responsabiuté.)  K  3,  4,6. 
(Restitution.)  V.  is. 

7.  {rerraifu  communaux.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture auquel  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  90, 
Cod.  forest.,  attribue  comiieteoce  pour  prononcer  sur 
les  propositions  de  l'administration  tendantes  à  la 
conversion  en  bois  et  à  l'aménagement  de  terrains  en 
l>âturages  appartenant  aux  communes  ou  aux  établis- 
sements publics,  cesse  d'être  compétent  lorsque  la 
commune  ou  rétablissement  consent  à  ceite  conver- 
sion.—«.ks5. 

(Tiers  acquéreur.)  F.  «5. 

%.  [Tribunal  de  ré  formation. )^h^  tribunal  fo- 
restier, organisé  en  1^67  pour  la  formation  des  fo* 
rêis  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  était  compétent 
pour  connaître  de  toutes  les  questions  de  propriété 
entre  le  roi,  les  seigneurs,  les  communes  et  les  par- 
tioiiliers.— 1.456. 

0.  Les  décisioDS  que  reodsit  ce  tribunal  étaient 


BDQTeniocs  et  en  dernier  ressort  :  elles  ne  ponrtieiit 
être  attaquées  devant  le  parlement. — Ibid, 

iO.  Lorsque  ce  tribunal  déboutait  une  commune 
de  ses  prétentions  à  la  propriété  d'une  forêt,  il  y 
avait  décision  en  faveur  de  TEtat,  et  la  commune  ne 
pouvait  plus  être  considérée  que  comme  usagère. — 
ibid. 

ii.  Une  commune  ne  peut  ultérieurement  repro- 
duire une  discussion  de  propriété,  en  se  fondant  sur 
un  titre  antérieur,  non  produit  devant  le  tribunal  de 
la  réformation,  puisqu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion de  propriété  d'une  manière  absolue. — Ibid. 

la.  (Vente.— Rétention  [droit  de),  —  Privilège 
de  vendeur.— FaiUite,Sous-acquéreur,)-'Vem' 
placement  ou  parterre  d'une  coupe  de  bois  doit  être 
considéré  comme  le  magasin  de  l'acheteur.  —  i. 

705. 

13.  Par  suite,  te  vendeur  ne  peut  plus  exercer  de 
droit  de  rétention  sur  les  bois  coupés,  qui  sont  aÎKsî 
réputés  en  la  possession  de  l'acheteur. — Ibid. 

14.  Par  suite  encore,  si  les  bois  ont  été  revendas 
à  un  tiers,  le  premier  vendeur  ne  peut  exercer  de  pri- 
vilège sur  les  bois  dont  ce  tiers  a  pris  possession, 
soit  en  enlevant  les  bois  exploités,  soit  en  les  enloi- 
tant  loi-même  sar  remplacement  de  la  coupe.  £c  il 
en  est  ainsi  surtout,-  alors  que  le  premier  acheteur 
est  tombé  en  faillite.— /6Mf. 

15.  Il  en  est  ainsi  encore,  alors  même  que  le  ven- 
deur, par  l'acte  de  vente,  se  serait  réservé  dans  tous 
les  cas  le  droit  de  rétention  et  de  privilège,  et  le  droit 
d'agir  contre  les  sous-acquéreurs  comme  ris-à-vis  de 
l'acquéreur  lai-même  :  ces  stipulattons  ne  sont  pas 
opposables  aux  sous-acquéreurs  qui  n'y  ont  pas  été 
parties. — Ibid. 

F.  Domaine  de  l'Etat.—  Faillite.—  Hypothèque. 

BOIS  DE  GONSTRUGTiON.—  Vente  Clique  de 
meubles. 

BOIS  DOMANIAL.  —  F.  Chasse.  —  Demaiiie  de 
l'Etat. 

BOISSONS.— F.  Contributions  indirectes. 

BORNAGE. 

(Arpentage.)  V.  i. 

1.  {Bornes  anciennes,)  —  Lorsqu'il  y  a  en  an- 
ciennement bornage  amiable  de  deex  propriétés 
coniigues,  si  l'un  des  deux  propriétatres  veistus 
vient  néanmoins  à  intenter  une  action  en  bornage»  en 
l'acnompagnant  d'une  demande  en  arpentage  éevsnt 
avoir  pour  résultat  le  déplacement  des  bornes  aDcieo- 
nés,  le  jucc  de  paix  doit  simplement  procéder  à  (a  re- 
cherche de  ces  bornes,  sans  avoir  égard  à  U  de- 
mande d'arpentage,  qui  a  le  caractère  d'one  action  en 
revendication  de  la  compétence  des  tribunaux  civds. 
Cette  demande  ne  soulève  même  pas  alors  une  ques- 
tion préjudicielle  de  nature  à  faire  suraeoir  à  l'abor* 
nement. — 1.64tt. 

(Compétence.)  F.  a,  4. 

«.  {Contestation  de  propriété,)  —  Alors  même 
qoe  les  parties  comparaissant  devant  le  juge  de 
paix  sur  une  action  en  complainte  possessoire,  tran»- 
lorroée  en  action  en  bornage,  ne  seraient  pas  d'ac- 
cord sor  les  limites  de  leurs  propriétés  contiguë's,  il 
ne  résulterait  pas  de  là  une  contestation  sur  les  ti- 
tres et  sar  la  propriété,  excédant  les  limites  de  U 
compétence  du  juge  de  paix.  —  1.641. 

(C.ONTRAT  judiciaire.)  F,  4. 

3.  {Excédant  de  contenance),  —  Les  juges  saisis 
d'une  demande  en  bornage  peuvent,  au  vu  des  ti- 
tres produits  par  les  parties,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  communs  entre  elles,  déterminer,  d'a- 
près les  documents  du  litige ,  et  d'après  l'état  des 
lieux  et  la  configuration  des  terrains,  les  portions 
que  l'un  des  deux  propriétaires  voisins  doit  restituer 
à  l'autre  :  l'action  n'ayant  alors  pour  objet  qu'un 
simple  bornage,  et  ne  constituant  pas  une  véritable 
revendication,  les  rècles  générales  sur  le  mode  de 
prouver  les  droits  qu  on  réclame  cessent  d'être  ap- 
plicables.—1.646. 
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é^.(Experts.)^LoT8que,  sur  une  action  en  com- 
plainte possessoire,  les  parties  conviennent  devant  1c 
juge  de  paix,  pour  éviter  toute  contestation^  de 
nommer  deux  experts,  et  même  un  troisième  pour 
le  cas  où  les  deux  premiers  ne  seraient  pas  d*accord, 
à  Peffet  dedélermmer  les  limites  de  leurs  propiûétés 
contiguës,  cette  convention,  qui  convertit  l  action  en 
complainte  en  action  en  bornage,  n^enlëvc  pas  au 
juge  de  paix,  à  qui  d'ailleurs  a  été  réservée  rhomo- 
logatioQ  du  procès -verbal,  le  jugement  de  la  contes- 
tation, pour  le  transporter  aux  experts,  dont  le  tra- 
vail n'a  pour  le  juge  que  la  valeur  d'un  simple  avis. 

—  4.641. 

(Preuve.)  F.  3. 

(Question  préjudiciclle.)  K.  i. 

(Titres.)  V.  5. 

BOULANGERS. 

1.  {Action  civile.) — Lep  boulangers  d'une  ville, 
ou  leurs  syndics,  ont  qualité  pour  intenter  une  ac- 
tion civile  à  raison  de  la  contravention  à  un  arrêté 
administratif  qui  prohibe  le  cumul  dans  cette  ville 
de  la  profession  de  boulanger  et  de  commerçant  en 
grains.--l.683. 

(Amendes.— Cumul.)  F.  t. 

«.  {Marque  de  pains,)— Le  boulanger  qui  con- 
trevient è  l'obligation  prescrite  par  un  règlement  de 
police,  d'appliquer  une  marque  sur  tout  pain  taxé  ou 
non  taxé,  est  passible  d'autant  d'amendes  qu'il  a  été 
saisi  de  pains  dépourvus  de  cette  marque.  Il  n'est 
pas  vrai  que  l'apposition  de  la  marque  soit  une  opé- 
ration complexe,  dont  l'omission  sur  plusieurs  pains 
ne  présente  qu'une  seule  et  même  contravention.  - 
1.  6S9. 

3.  {Tromjierie  sur  le  poids.)  —  Quand  un  u.sag6 
local  détermine  la  forme  et  la  dimension  des  pains 
eu  égard  à  leur  poids,  et  aussi,  quand  un  boulanger  a 
des  cases  différentes  pour  l'exposition  au  public  des 
peins  de  divers  poids,  ces  circonstances  deviennent 
des  indications  irauduleunes  dans  le  sens  du  g  3  de 
Y*rL  i*' de  la  loi  du  S7  mars  1861,  si  les  pains 
veuduB  n'ont  pas  réellement  le  poids  indiqué  par 
leur  forme^  leur  dimension  et  la  case  où  ils  étaient 
exposés.  —  1. 140. 

4.  Jugé  encore  que  quand  le  règlement  sur  la  boa- 
langerie  d'une  ville  détermine  la  forme  et  le  poids 
des  pains  qui  doivent  être  fabriqués,  la  forme  de  ces 
painSffaisant  nécessairement  supposer  le  poids  voulu, 
devient  une  indication  frauduleuse,  dans  le  sensdu  g  3 
de  l'art,  i*'  de  la  toi  du  t7  mars  I8tti,  si  les  pains 
n'ont  pas  réellement  ce  poids.— 1. 19. 

6.  Mais  il  en  est  différemment  quand  le  règle- 
ment local  prescrit  la  vente  du  pain  au  poids  et  fixe 
le  prix  par  kilogrammes ,  au  heu  de  déterminer  le 
prix  des  pains  entiers  :  en  ce  cas,  la  fraude  dans  le 
pesage  ou  dans  l'indication  du  poids  du  pain  peut 
seule  constituer  le  délit  prévu  par  la  loi  précitée  du 
97  mars  1861.— «.19. 

6.  La  circonstance  que  des  pains  qui  avaient  été 
exposés  en  vente  dans  la  boutique  d^un  boulanger^ 
onl  été  vendus  non  par  lui,  mais  par  sa  femme,  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  doive  être  considéré  comme  étant 
lui-même  seul  auteur  du  délit ,  lorsque  sa  femme 
n'était  qu'un  simple  intermédiaire  préposé  è  la  vente 
de  la  marchandise.— 1. 140. 

7.  {Vente  de  pai>w.— Pn'a?.— roxc.)— Les  bou- 
langers ont  le  droit  de  vendre  leur  pain  au-dessous 
delà  taxe  municipale.— i .444. 

Id.  1.683. 

BREVET  D'INVENTION. 

(Achat.)  V.  4  et  s. 

(Action  publique.)  V.  7,  it. 

(Appel  correctionnel.)  V,  14. 

1.  {Appréciation. )^he»  tribunaux,  saisis  d'une 
poursuite  en  contrefaçon  d'une  invention  brevetée, 
sont  sans  doute  investis  du  droit  d'apprécier  ou  in- 
terpréter le  sens  du  brevet  d'invention  ;  mais  ils  ne 
peuvent  cependant,  dans  celle  appréeration,  en  mé- 
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connaître  les  termes  formels  et  dénaturer  par  là  le 
brevet  :  en  ce  cas,  leur  décision  tombe  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation. — 1 .66. 
(Cassation.)  V.  i. 

5.  (  Certificats  d*addition.  )  —  Les  certificats 
d'addition  aux  brevets  d'invention  prennent  fin  avec 
le  brevet  principal,  aussi  bien  lorsque  ce  brevet  cesse 
par  la  déchéance  qu'encourt  le  breveté,  que  lorsqu'il 
cesse  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait 
été  pns  — 1.S99. 

3.  {Cession.)  —La  cession  du  droit  de  fabriquer 
et  de  vendre,  concurremment  avec  l'inventeur  bre- 
veté, les  produits  qui  font  l'objet  d'un  brevet  d'in- 
vention, peut  être  considérée  comme  constituant  non 
une  cession  partielle  de  la  propriété  du  brevet,  mais 
seulement  une  cession  du  droit  d'exploiter.  Dans  ce 
cas,  le  cessionoaire  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre 
les  contrefacteurs. — 1.4S4. 

(Communication  a  l'étrangeb.)  F.  il. 
(Compétence.)  V.  13. 
(Confiscation.)  F.  6. 

4.  {Contrefaçon.)  —  Celui  qui,  même  de  bonne 
foi,  achète  une  machine  contrefaite,  dans  le  but  d'en 
faire  un  usage  commercial  et  d'établir  ainsi  avec  ses 
produits  une  concurrence  nuisible  au  breveté,  doit 
être  considéré  comme  contrefacteur  et  puni  comme 
tel.— 1.145. 

6.  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  n'a  fait 
un  tel  achat  que  pour  son  usage  personnel,  et  sans 
intention  de  spéculation  commerciale.— i, 145. 

/rf.— 8.516. 

6.  Dans  ce  dernier  cas  d'achat  pour  l'usage  per- 
sonnel, il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  confiscation 
des  objets  ou  inslrumenis  contrefaits.- 1.145. 

/rf.— â.516. 

7.  Bien  que  le  ministère  public  ne  puisse  pour- 
suivre le  délit  de  contrefaçon  en  matière  de  brevets 
d'invention  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  celte  plainte  une  fois  portée,  le 
désistement  du  plaignant  ait  pour  effet  d'éloindre  ou 
de  paralvser  l'action  publique...,  et  cela  même  alors 
que  ce  désistement  est  donné  avant  la  mise  en  pré- 
vention du  contrefacteur  prétendu.— 2.191. 

8.  La  nullité  de  la  prescription  et  de  la  saisie 
d'objets  contrefaits,  faute  par  le  breveté  d'avoir  in- 
tenté son  action  en  contrefaçon  dans  le  délni  de  hui- 
taine, n'entraîne  pas  prescription  ou  déchéance  de 
l'action  en  conlrefason  :  le  breveté  peut  remplacer  • 
le  procès -verbal  de  description  par  la  preuve  testi- 
moniale ou  par  tout  autre  mode  de  preuve  admis  par 
les  juges.— â. 516. 

V.  3  et  10. 

9.  {Déchéance. )-'Ia  déchéance  pour  défaut  de 

Saiement  de  la  taxe  est  encourue  par  le  seul  effet 
u  retard  dans  le  paiement,  et  bien  que  le  mon- 
tant de  cette  taxe  ait  été  versé  avant  toute  demande 
en  déchéance. —1.68. 

10.  Mais  cette  déchéance  ne  frappe  le  breveté 
qu'à  dater  du  jour  où  est  échue  l'annuité  non  payée, 
et  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  poursuivre  les  con- 
trefaçons commises  antérieurement  à  sou  préjudice. 
—1.68. 

Id.  9.516. 

11.  Sous  la  loi  du  7  janv.  1791  (art.  16),  la  com- 
munication que  faisait  à  un  étranger  un  inventeur 
breveté  en  France,  des  éléments  nécessaires  pour 

2ue  cet  étranger  obtint  lui-même  un  brevet  en  pays 
tranger,  n'emportait  pas  déchéance  du  brevet  :  il 
n'en  était  pas  ne  ce  cas  comme  de  celui  où  l'inven- 
teur français  prenait  lui-même  un  autre  brevet  en 
pays  étranger. — 1.65. 

13.  Le  ministère  public  ne  peut  provoquer  la  dé- 
chéance d'un  brevet  d'invention  que  devant  les  tri- 
bunaux civils,  soil  par  voie  d'action  principale,  soit 
sur  une  action  en  déchéance  intentée  par  des  tiers. 
n  n'a  pas  qualité  pour  demander  celte  déchéance 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  dans  une  in- 
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stance  en  contrefaçon  intentée  par  le  breYeté.— S. 
516. 

13.  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  actions  ou  exceptions  en  déchéance  de  bre- 
vets d'invention,  même  alors  qu*elles  sont  fondées 
sur  le  défaut  de  paiement  de  1  annuité  ou  taxe  an- 
nuelle d  laquelle  est  soumis  le  breveté,  comme  aussi 
pour  déterminer  l'époque  où  cette  déchéance  a  pu 
tire  encourue.— 1.68. 

14.  Le  jugement  correctionnel  qui  a  rejclé  une  ex- 
coplion  de  décliéance  du  brevet  opposée  par  le  pré- 
vcuy  au  breveté  ne  peut,  s'il  n'y  a  pas  d'appel  par 
le  prévenu,  ôlre  infirmé  quant  à  ce,  sur  l'appel  formé 
par  le  plaignant  quant  à  d'autres  chefs.—  1.68. 

(DÉSISTEMENT.)  V.  7. 

(Fosses  d'aisances.)  V,  17. 

15.  (Imitortartce  de  rinventi(m,)—h(i  peu  d'im- 
1  orlance  d  une  invention  nouvelle  n'empêche  pas  que 
r.lle  invention  ne  soit  susceptible  d'Olre  brevetée; 
t'I  les  juges  ne  peuvent,  à  raison  de  ce  peu  d'impor- 
tîince,  refuser  son  effet  au  brevet  obtenu  par  l'in- 
vriiteur. — 1.66. 

16.  Jugé  encore  que  le  peu  d'importance  ou  d'u- 
tilité d'appareils  brevetés  ne  saurait  détruire  le  dé- 
lit de  contrefaçon  de  ces  appareils,  et  em(iécher 
Tapplication  des  peines  encourues  :  ce  ne  peut  être 
qu^un  motif  d'abaisser  ou  même  de  supprimer  entiè- 
rement les  dommages-intérêts.— 1.6S. 

(Ministère  PUBLIC. )—V.  7,  la. 
(Paieuent  d'annuités.)— F.  9, 10. 

17.  (Pfiénomène  naturel,)  —  L'application  à  un 
usage  spécial  d'un  phénomène  naturel,  qui  produit 
lin  résultat  par  sa  propre  nature  et  sans  emploi  d'au- 
cun procédé  particulier  pour  l'obtenir  (telle  que  la 
décantation  par  l'emploi  de  sels  métalliques  et  au- 
tres agents  chimiques,  à  l'aide  de  laquelle  on  effectue 
dans  les  fosses  d'aisances  la  séparation  des  liquides 
et  des  solides),  n'est  pas  susceptible  d'être  brevetée, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'utilité  de  celte  application. 
—1.595.      . 

18.  [Procédés  combinés,) — La  combinaison  de 
procédés  divers  ayant  pour  effet  d'opérer  l'applica- 
lion  d'une  idée  tombée  dans  le  domaine  public  (telle, 
par  exemple,  que  la  déviation  verticale  des  gaz  des 
hauts  fourneaux),  constitue  une  invention  suscepti- 
ble d'être  brevetée,  comme  présentant  un  moven 
nouveau  pour  obtenir  un  résultat  industriel  aéjà 
connu.— 1.65. 

19.  Et,  en  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent,  dans  le 
hut  de  dénier  à  l'invention  son  caractère  brevetable, 
nfiprécier  séparément  et  scinder  les  différents  élé- 
ments dont  se  compose  cette  invention. — Ibid. 

20.  Pareillement  les  juges  ne  peuvent,  pour  dé- 
nior  le  caractère  d'invention  brevetable  à  une  inven» 
tiun  consistant  dans  Tapplication  nouvelle  de  moyens 
lonnus  pour  l'obtention  d'un  résultat  industriel,  se 
foîidt;r  uniquement  sur  ce  que  ces  divers  moyens 
avaient  tous  été  précédemment  décrits  ou  appliqués: 
cela  n'empêche  pas  que  la  combinaison  nouvelle  de 
ros  moyens  ne  puisse  constituer  une  invention  bre- 
VL'l^ble"— 1.66. 

(Saisie  ou  Description.)—  F.  8. 

Jaxes  )  V.  9,  10 

(Usage  personnel).  F.  4  et  s. 

V.  Acte  de  commerce. 

BROCANTEURS.  F.  Règlement  de  police 


r,ABOTAGE. 

V'.  .N.ivi^Mtion  maritime  —Pêche  fluviale. 

CADASTRE  -r.  Contributions  directes. 

r.AFÉS-CO.NCERTS. 

r.  Propriété  littéraire  ou  artistique.— Théâtre,  ^^ 


CASSATION. 

CAISSE  HYPOTHÉCAIRE. 

1.  (Contrat  aléatoire.)  —  Les  opérations  de  la 
caisse  Hypothécaire,  conformes  à  ses  statuts,  ne  con- 
stituent pas  un  prêt  pur  et  simple,  mais  un  prêt  môIé 
de  chances  aléatoires,  qui  ne  peut  être  annulé  comme 
entaché  d'usure. — 1.625. 

9.  La  présence  et  le  concours  des  créanciers  des 
emprunteurs  à  la  réalsalion  du  crédit  ouvert  par 
la  caisse,  ne  fait  pas  risp traître  les  chances  aléa- 
toires et  ne  rend  pas  le  prêt  pur  et  simple.  — 

1.625. 

3.  [Escompte. )^LaL  caisse  hypothécaire  peut  sti- 
puler un  escompte  de  10  p.  100  pour  la  négociation 
des  obligations  au  porteur  qu'elle  remet  à  ses  em- 
prunteurs.—1.625. 

A.  [Loterie.)— Les  opérations  de  la  caisse  hypo- 
thécaire ne  peuvent  être  considérées  c^mme  'une 
loterie  prohibée,  par  cela  seul  qu'il  y  a  stipulation  de 
prime  avec  tirage  au  sor' — i  .625. 

5.  (Usure,)— Les  opérations  de  la  caisse  hypothé- 
caire sont-elles  entachés  d'usure  lorsque  l'emprunteur 
a  été  mis  dans  la  nécessité,  en  escomptant  les  obli- 
gations de  la  caisse,  de  renoncer  aux  chances  aléa- 
toires attachées  au  tirage  des  primes,  par  une  stipu- 
lation aux  termes  de  laquelle  la  réalisation  du  crédit 
ouvert  par  la  caisse  était  subordonnée  à  la  subro- 
gation de  la  caisse  dans  les  droits  des  créanciers 
hypothécaires  de  l'emprunteur, qui  devaient  être  payés 
avec  les  fonds  provenant  de  cette  ouverture  de  crédit? 
Rés.  en  setis  aivers.—i.Gii», 

F.  1,2. 

CANAL. 

[Concession  de  digue.  —  Expropriation.  —  M- 
demnité.) — La  concession  faite  par  l'Etat  à  un  parti- 
culier, de  la  jouissance  d'une  portion  de  digues  dé- 
pendant d'un  canal  concédé  à  un  autre  particulier, 
ne  constitue  pas  une  expropriation  au  préjudice  de 
ce  dernier,  donnant  lieu,  en  sa  faveur,  au  règlement 
d'une  indemnité  dans  les  formes  établies  par  la  loi 
du  5  mai  I84i  ;  il  n'y  a  dans  ce  fait  qu'on  trouble 
apporté  d  la  jouissance  du  coucessionnaire  du  canal, 
et  qui  ne  peut  lui  donner  droit  qu'à  une  indemnité  à 
fixer  par  le  conseil  de  préfecture. — 2.470. 

CAPITAINE.-F.  Navire. 

CARRIÈRE.- F.  Bail. 

CASSATION. 

1.  [Amende.]— Une  seule  consignation  d'amende 
suffit  pour  la  régularité  du  pourvoi  en  cassation 
formé  par  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt. — 
1.664. 

2.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  pourvoi 
par  plusieurs  cohéritiers  demandant  la  nullité  d'un 
testament  fait  au  profit  d'un  tiers.— 1.664. 

3.  Lorsqu'une  demande  a  été  formée  tant  contre 
une  société  anonyme  que  contre  ses  directeurs, 
comme  personnellement  responsables,  et  que  cette 
société  et  ses  directeurs  ont  été  condamnés  conjoin- 
tement et  solidairement,  il  suffit,  pour  la  validité 
du  pourvoi  formé  par  toutes  les  parties,  de  défioser 
une  seule  amende,  sauf  à  être  statué  ultérieurement 
par  la  Cour  sur  le  sort  des  amendes  qui  seraient 
reconnues  être  dues  ou  restituables  eu  égard  à  la 
position  des  diverses  parties  en  cause.— 1.436. 

4.  Le  préfet  qui  se  {pourvoit  contre  l'arrêt  qui  le 
déclare  non  rercvable  (i  agir  au  nom  d'une  commune, 
agit  comme  fonctionnaire  administratif,  et.  des  lors, 
n'est  pas  assujetti  a  une  consignation  d'amende.  — 
1.724. 

5.  Bien  qu'en  règle  générale  le  pourvoi  formé  par 
deux  parties  ayant  des  intérêts  distincts  et  sur  le- 
quel il  n'a  été  consigné  qu'une  seule  amende,  soit 
non  recevable  à  l'égard  des  deux  parties,  cependant, 
si,  dans  le  mémoire  ampliatif,  Tavocaldesueux  par- 
ties déclare,  pour  le  cas  où  la  consignation  de  deux 
amendes  serait  jugée  nécessaire,  appliquer  spéciale- 
ment l'amende  consignée  à  l'une  d'elles,  le  pourvoi 
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nul  i  l'égard  de  Feutre  partie  est  Talable  à  l'égard 
de  celle-ci,  alors  du  moins  qu'il  o'est  pas  établi  que 
les  délais  du  pounroi  en  cassation  fussent  expirés  au 
moment  du  dépôt  du  mémoire  ampliatif.  —  1.401. 

6.  Le  certificat  d'indigence  proiluit  par  le  deman- 
deur en  cassation  pour  se  dispenser  de  la  consigna- 
tion d'amende  doit,  après  avoir  été  visé  par  le  sous- 
préfet,  être  approuvé  par  le  préfet  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  fût  iégaliséDaree  fonctionnaire.  —  1.63. 

7.  Dans  ce  cas«  le  demandeur  qui  sVst  borné  à 
produire  un  certificat  simplement  légalisé,  est  déchu 
de  son  pourvoi,  alors  même  que  plus  tard  il  aurait 
produit  un  certificat  régulier,  mais;iprës  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt  d'admission.  —  Ibid. 

8.  La  cassation  du  chef  d'un  arrêt  qui  prononce 
sur  une  demande  principale,  entraîne  l'annulation 
des  autres  chefs  du  même  arrêt  relatifs  aux  excep- 
tions ou  demandes  reconventionnelles  op|K>sées  à 
cette  demande  principale  :  de  telle  sorte  que,  bien 
que  dans  ce  cas  il  n'y  ait  pas  lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi  formé  quant  aux  exceptions  et  demandes  re- 
conventionnelles, par  le  défendeur  au  pourvoi  prin- 
cipal, il  y  a  lieu  néanmoins  d'ordonner  la  restitution 
de  Tamende  consignée  par  le  défendeur  sur  son  pour- 
voi.—1.733. 

(Armée  d'occupation.)  Y,  33 

9.  {Arrêt  interlocutoire  ou  définitif.)  —  L'arrêt 

{^ar  lequel  une  Cour,  saisie  de  la  connaissance  de 
'exécution  d'un  arrêt  ou  jugement  correctionnel, 
renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  Font  rendu, 
pour  en  obtenir  Tinterprétalion,  est  définitif  dans  la 
disposition  qui  ordonne  ce  renvoi,  et  interlocutoire 
dans  la  disposition  par  laquelle  il  surseoit  au  juge- 
ment de  la  contestation.  Jusqu'à  ce  que  cette  inlcr- 
prctalion  soit  obtenue.  Par  suite,  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  quant  à  sa  disposition  définitive,  doit  être 
formé  dans  les  délais  ordinaires  ;  il  est  non  receva- 
hlc  s'il  est  formé  après  ces  délais  et  accessoirement 
an  pourvoi  ultérieurement  dirigé  contre  l'arrêt  qui 
inlorvient  sur  le  fond  de  la  contestation.  —  t. 903. 

10.  Un  tel  pourvoi  contre  l'arrêt  prononçant  le  ren- 
voi à  fin  d'interprétation  est  d'ailleurs  non  recevable, 
si  la  partie  qui  se  pourvoit  a  elle-même  exécuté  cet 
arrêt  en  demandant  Finterprétation  aux  juges  char- 
ges de  la  donner.  — /6icf. 

H.  {Avoué.)  —  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distrac- 
tion des  dépens  ne  devient  pas  pour  cela  partie  dans 
la  cause  ;  il  ne  doit  donc  pas  être  api>elé  sur  le  pour- 
voi en  cassation  formé  parla  partie  condanmée. — 

1.19. 

(CERTlnCAT  d'indigence.)  F.  6,  7. 

19.  {Chambres  réunies.) 'rli  ne  suffit  pas,  pour 
n'il  y  ait  lieu  de  saisir  les  chambres  réunies,  en  cas 
[e  nouveau  pourvoi,  que  le  demandeur  en  cassation 
propose  avec  identité,  dans  son  second  pounoi,  les 
mêmes  moyens  qu'il  avait  proposés  et  fait  accueillir 
lors  du  premier  ;  il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  doc- 
trine dans  l'arrêt  ou  le  Jugement  déjà  cassé  et  dans 
celui  sur  renvoi  dont  la  cassation  est  demandée.  — 

1.187. 
Jd. 1.650. 

fCHEFS  DISTINCTS.)  V.  96. 
(COHÉRITIEns.)    F.  9. 

15.  {Cuntmune.) — Le  préfet  n'a  pas  qualité  pour 
se  pourvoir  eq^  cassation  au  nom  de  la  roinmune, 
lorsque  le  maire  n'a  pas  nté  mis  en  demeure  de  le 
faire  et  ne  s'y  est  pas  refusé  — 1.796. 

V  *. 

(Compétence.)  F.  16. 

(Conseil  de  guerre.)  V  31  et  suiv. 

1*.  {Contrariété  de  jugements.)  —Lorsque  la 
Cour  de  cassation  casse  pour  contrariété  de  juge- 
ments en  matière  civile,  elle  doit  renvoyer  la  cause 
devant  d'autres  juges.— 1.481. 

Î Créanciers  )  V.  90. 
Déchéance.)  V.  17,  18. 
DÉUT  DELA  PRESSE.)  V.  94. 
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(DéPEN8.]T.  11,  97. 

13.  (Z><r^t5/6tnen^)— Le  désistement  par  le  défen- 
deur à  la  cassation,  do  bénéfice  de  Farrêt  attaqué 
ne  peut  être  reçu  au'autant  qu'il  est  pur  et  simple , 
et  non  conditionnel.  Ainsi,  ce  désistement  n'est  pas 
recevable  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  été  admis  au 
rachat  d'une  redevance  emphytéotique  par  un  arrêt 
qui  en  même  temps,  a  rejeté  une  demande  en  dé- 
guerpissement  du  fonds  donné  à  emphytéose,  re- 
nonce seulement  au  bénéfice  de  cet  arrêt  en  ce  aui 
touche  le  rachat,  mais  non  en  ce  qui  touche  le  aé- 
guerpissement.— 1 .547. 

(Effet.)  F.  19. 

16.  {Effet  suspensif,)  —  C'est  à  la  Cour  qui  a 
rendu  un  arrêt  innrmatif  contre  lequel  il  y  a  pour- 
voi en  cassation,  à  décider  si  ce  pourvoi  est  ou  non 
suspeusif  de  Fexécutionde  son  arrêt,  poursuivie  non- 
obstant le  pounoi.— 9.696. 

(Excès  DE  POUVOIR.)  F.  31,39. 
.  il. {Exécution  volontaire.)-  L'exécution  volontai- 
re d'un  arrêt  sans  protestation  ni  réserres  emporte, 
contre  celui  qui  Fa  ainsi  exécuté,  déchéance  du  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation.— 1.664. 

18.  Mais  celui  qui ,  figurant  à  un  arrêt  en  son 

Ïtropre  nom  et  comme  tuteur  de  Tune  des  parties, 
'a  exécuté  au  nom  de  cette  partie,  et  s'est  rendu 
ainsi  non  recevable  à  Fattaquer  en  sa  qualité  de  tu- 
teur, n'en  reste  pas  moins  recevable  à  Fattaquer  en 
son  nom  personnel.— /6t</. 
F.  10. 

19.  {Inscription  hypot?iécaire.)—'tti  cassation 
d'un  arrêt  entratne  la  nullité  de  Finscription  hypo- 
thécaire prise  en  vertu  de  cet  arrêt,  alors  même  que 
cette  cassation  est  prononcée  sur  le  pourvoi  de  la 
partie  qui  a  pris  inscriptiou,  et  dont  le  pourvoi 
était  fondé,  par  exemple,  sur  ce  que  Farrêt  attaqué 
n'avait  pas  alloué  au  uemandeur  la  totalité  des  som- 
mes auxquelles  il  avait  droit  :  les  effets  de  U  cassa- 
tion sont  indivisibles  et  absolus. — 1.666. 

(Intérêt  de  la  loi.)  F.  99,  93. 
(Intérêts  DISTINCTS.)  F. 3,  5,18. 
(Interprétation  d'arrêt.)  F.  9.  10. 

90.  {Intervention.)  —  Les  créanciers  du  défen- 
deur à  la  cassation,  alors  surtout  que  leur  créance 
est  postérieure  à  Farrêt  attaqué,  ne  peuvent  être  ad- 
mis à  intervenir  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  ar- 
rêt.—1.547. 

91.  {Loi  p^rto/e.)— L'arrêt  d'une  Cour  d'assises 
qui,  pour  prononcer  contre  Faccifsé  le  maximum  de 
la  peine  applicable  au  crime  dont  il  est  convaincu, 
se  fonde  à  tort  sur  ce  que  cet  accusé  se  trouve  en 
état  de  récidive,  doit  être  cassé,  bien  que  le  nouveau 
crime  fût  de  nature,  par  lui  seul,  à  motiver  la  même 
condamnation  :  en  ce  cas,  est  inapplicable  la  dispo- 
sition de  Fart.  411,  Cod.  inst.  crim.,  portant  que 
Ferreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale  ne  donne 
pas  lieu  à  cassation,  lorsque  la  peine  prononcée  est 
la  même  que  celle  qui  s'applique  au  cnme.— 1.917. 

(Moyen  nouveau.)  F.  93. 

(Préfet.)  V.  4,  13. 

99.  {Procureur  général.)—!^  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  ne  peut,  sans  l'ordre  for- 
mel du  ministre  de  la  justice,  requérir,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  l'annulation  des  jugements  des  con- 
seils de  i;uerre  rendus  contre  des  militaires.— 1.578. 

23.  Au  cas  de  pounoi  par  lui  formé  sur  Tordre 
du  ministre  de  la  justice,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  présenter  d'office  des 
moyens  nouveaux  uon  spécifiés  dans  Fordre  du  mi- 
nistre.. .  Et  cc|a,  quand  même  Fordre  du  ministre 
lui  reconnaîtrait  ou  attribue^it  formellement  ce 
droit.— /AiVi. 

9i.  {Qualifications  légales.)  En  matière  cri- 
minelle, et  particulièrement  en  matière  de  presse, 
il  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
d'examiner  si,  des  faits  constatés,  les  juges  ont  exac- 
tempTil  tiré  les  conséquences  légales.— l  .374. 


Digitized  by 


Google 


GASSAYION. 


GAimONNEMEirr  DE  TtTULÂlRE. 


(Qualité.)  F.  15,89, 30. 

rQUAUTÊB  DISTINCTES.)  F.  18. 
(feéCiDIVE.)  F.  «1. 

«5.  (Renvoi  {Cour  de.) —Là  partie  qui,  après 
avoir  succombé  sur  une  fin  de  non-recevoir,  a  obtenu 
gain  de  cause  au  fond,  peut,  lorsque  l'arrêta  été 
cassé  sur  ie  pourvoi  de  Tautre  pariic,  reproduire 
cette  fin  de  non-recevoir  devant  la  Cour  de  renvoi, 
bicu  qu'elle  ne  se  soit  pas  pourvue  contre  Tarrét 
qui  l'avait  rejetée;  et  par  suite,  elle  est  encore  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  Tarrét  de  la 
Cour  de  renvoi  qui  rejette  cette  même  fin  de  non- 
recevoir  pour  la  seconde  fois.— 1.407. 

S6.  La  i*,assatioD  d'un  arrêt  qui,  ayant  h  statuer 
sur  deui  chefs  de  conclusions,  l'un  principal  etTautre 
subsidiaire,  u*a  statué  aue  sur  le  moyeu  subsidiaire, 
saisit  la  Cour  de  renvoi  des  deux  chefs  de  conclusions, 
et  non  pas  seulement  du  chef  subsidiaire  sur  lequel 
a  statué  l'arrêt  cassé.— 1.745. 

t7.  La  Cour  de  renvoi  aprës  cassation,  qui  admet 
eontre  le  demandeur  une  6n  de  non -recevoir,  ne 
peut  le  condamner  aux  dépens  de  l'arrêt  d'appel  dont 
il  a  obtenu  la  cassation  sur  le  fond,  non  plus  qu'aux 
dépens  faits  devant  la  Cour  de  cassation.— *i. 749. 

F.  14. 

88.  (Hesponsabiliié civile. )—lji  ministère  public 
n'est  recevable  à  se  pounoir  en  cassation  vis-à-vis 
d'une  partie  poursuivie  comme  civilement  responsa- 
ble d'un  délit  ou  d'une  contravention,  qu'autant  qu'il 
dirige  en  même  temps  son  pourvoi  coutrel'aUteur  du 
délit  ou  de  la  contravention.— 1.474. 

8».  [Société,)— Mn  pourvoi  en  cassation  peut  être 
formé  au  nom  d'une  société  commerciale,  par  ceux 
oui  l'ont  représentée  dans  l'instance  d'appel,  et  à  qui  a 
été  faite  la  signification  de  l'arrêt  attaqué,  alors 
même  <^u'il  serait  prétendu  que  celte  société  est  en 
liquidation,  et  ne  peut  agir  des  lors  sous  une  raison 
sociale. — 1.407. 

50.  Lorsqu'une  société  anonyme  a  été  assignée  efi 
la  personne  d'un  individu  présenté  comme  étant  le 
directeur  de  la  société,  le  pourvoi  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  rendu  au  préjudice  de  cette  société  peut 
être  formé  par  le  même  individu,  bien  que  sa  qualité 
de  divecteur  ait  été  contestée  par  la  société,  alors  sur- 
tout que  l'instance  sur  le  pourvoi  est  suivie  par  le  vé- 
ritable directeur.— 1,456. 

F.  5. 

51  ^{Tribunaux militaires.)  —L'excès de  pouvoir, 
dans  le  sens  de  Tart.  77  de  la  loi  du  87  vent,  an  8, 
qui  ouvre  aux  citoyens  non  militaires  la  voie  du  re- 
cours en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux 
militaires,  ne  saurait  résulter  que  d'un  acte  par  le- 
quel ces  tribunaux  s'arrogeraient  un  pouvoir  qu'ils 
ne  tiendraient  pas  de  la  loi,  et  qui  excéderait  les  li- 
mites des  fonctions  judiciaires  qui  leur  sont  attri- 
buées par  elle. — En  conséquence,  il  n'y  a  pas  excès 
de  pouvoir  dans  le  Jugement  qui  condamnerait  un 
citoyen  non  militaire,  sans  que  ta  déclaration  de  cul- 
pabilité énonçât  tous  les  éléments  constitutifs  exigés 
})ar  la  loi  pénale  :  ce  n'est  là  qu'un  moyen  de  nul- 
ité  qui  doit  être  soumis  au  conseil  de  révision.— 1 .588. 

38.  La  modification  apportée  à  la  composition  du 
conseil  de  guerre,  après  rarrestation  de  1  accusé  ou 
l'information  commencée,  contrairement  aux  art.  4 
et  5  de  la  loi  du  i5brum.  an  5,  ne  constitue  pas  non 

Î»lns  un  excès  de  pouvoir  dans  le  sens  de  l'art.  77  de 
a  loi  du  87  vent,  an  8,  et  par  suite,  ne  peut  donner 
lieu  à  cassation  du  jugement  de  condamnation  rendu 
par  le  conseil  ainsi  modifié.— 1.580. 

53.—  Les  habitants  d'un  pays  occupé  par  une  ar- 
mée française  sont  non  recevables  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  lesjugements  des  tribunaux  militai- 
res de  celte  armée. — 1.883. 

V.  83. 
(TUTECR.)    V.  18. 

V.  Algérie.— Brevet  d'invention.—  Chambre  d'ar- 
cusaiion.  —  Chose  jugée. —  Contrainte  par  corps.— 


Distribution  par  contrihution.  —  EmprisonnenenU 
—Expropriation  pour  utilité  publique.—  Faux  inci 
dent.-  Fruits  (restitution  de).  —  Intérêts.  —  Juge  - 
ment  interlocutoire.— Jugement  pard  êfaut. — ^Ma- 
riage—Testament. 

CADTION-CAUTIONNEMENT. 

(Aval.)  F.  1. 

1.  {Billet  îimp/e.)— L'ordre  apposé  par  un  tiers, 
sur  un  billet  simple,  de  payer  le  montant  du  billet 
au  bénéficiaire  ne  vaut  m  comme  aavl,  ni  comioe 
endossement,  mais  comme  simple  cautionnement  ... 
à  la  condition,  toutefois,  d'être  revêtu  d'un  bon  ou 
approuvé,  en  conformité  de  l'art.  1386,  G.  Nap, — «. 

678. 

(Compétence.)  V.  8. 

(Contrainte  par  corps.)  7.  3. 

(Décharge.)  V.  5,  6. 

(Endossement.)  V.  i. 

8.  {Obligation  commerciale.)  —  Le  cautionne- 
ment d'une  obligation  commerciale ,  souscrit  pour 
une  cause  non  commerciale  par  un  non -commer- 
çant, constitue  un  engagement  purement  civil.  Ea 
conséquence,  celui  qui  a  donné  un  cautionnement  de 
cette  nature  peut,  s^il  vient  è  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  commerce,  décliner  la  juridiction  de  ce 
tribunal,  alors  surtout  qu'il  est  actionné  seul  en  jus- 
tice, et  non  conjointement  avec  le  débiteur  prmcipal. 
—1.808. 

3.  Dans  le  cas  oh  le  cautionnement  d'une  obliga- 
tion commerciale  serait  lui-même  un  acte  de  com- 
merce, ce  cautionnement  soumettrait-il  la  caution  i 
la  contrainte  par  corps?  Non  rés.— l.80t. 

4.  {Renonciation.)—  De  ce  que  celui  qui  se  porte 
caution  déclare  faire  de  la  4ette  sa  propre  affaire , 
comme  s'il  était  seul  débiteur  et  princi|>al  obligé,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  doive  être  considéré  comme  dé- 
biteur principal  et  qu'il  ait  renoncé  aux  droits  et 
exceptions  qui  appartiennent  à  la  caution. —  1.636. 

(Solidarité.)  F.  6. 

5.  {Subrogation.)  —  De  ce  oue  le  prftteur  d'une 
somme  destinée  à  acquitter  une  dette  de  l'empHuiteur 
a  omis  de  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires, 
aux  termes  de  l'art.  1850,  G.  civ.,  cour  être  subrogé 
aux  droits  et  actions  du  créancier,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  caution  du  nouvel  emprunt  puisse  uour  cela  se 
prétendre  déchargée  envers  le  prêteur  :  l'art.  a057, 
C  civ.,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un 
droit  acquis  au  prêteur ,  et  (jue  celui-ci  s'est  mis, 
par  sa  faute,  daus  l'impossibilité  de  transmettre  à  la 
caution.— 8.89. 

6.  L'art.  8037,  G.  Nap.,  portant  que  la  caution  est 
déchargée  lorsque  la  abrogation  aux  droits,  privilé  • 
ges  et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
Fait  du  débiteur,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution, 
s'applique  à  la  caution  solidaire  comme  à  la  caution 
simple.— 1.656. 

F.  Aval  —Communauté.— Double  écrit.— Exécu- 
tion provisoire.— Séparation  de  patrimoines. — Soli- 
darité.— Travaux  puDlics. — Vente. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

1.  [Cession,)— le  cautionoejnent  d'un  officier  mi- 
nistériel peut  être  l'objet  d'un  transport...,  sauf 
l'exercice  des  privilèges  frappant  ce  cautionnement. 

—8.176. 
/(/. -8.335. 
F.  6. 

8.  {Fait  de  charge.)  —La  responsabilité  encou- 
rue par  un  notaire,  à  raison  d'un  mauvais  placement 
par  lui  effectué  pour  l'un  de  ses  clients,  ne  consti- 
tue pas  un  fait  de  charge  emportant  privilège  sur  le 
cautionnement  de  cet  officier  public. — 8.176. 

s.  Il  eu  est  de  môme  du  fait  par  uu  avoué,  nonuné 
curateur  à  une  succession  vacantê,*de  s'être  appro- 
prié une  somme  qu'il  avait  touchée  pour  le  compte 
de  la  succession. — 8.555. 

(Nantissement.)  F.  6. 

(pRlVU.L(iE.)  V.  8,  3. 


Digitized  by 


Google 


GHAMAG  ITAGCOSÂTION. 


CHASSE. 


«7 


4.  {Privilège  de  second  ordre.)  —  le  priTilége 
de  second  ordre  sar  les  cautioonemeots  déposés  aa 
trésor  ne  peut  être  valablement  stipulé  qu'au  profit 
de  ceux-là  mêmes  ^ui  ont  prêté  les  fonds  de  ces  cau- 
tionnements. Le  titulaire  d*an  office  ne  peut  donc, 
après  avoir  fourni  de  ses  propres  deniers  son  cau- 
tionnement, conférer  un  pareil  privilège  à  un  tiers, 
en  déclarant  que  les  fonds  de  son  cautioonemeat  ap- 
partiennent h  ce  tiers.— «.6t«. 

5.  El  une  pareille  déclaration  en  Tabsence  de  toute 
stipulation  expresse  à  cet  égard  n*est  point  d'ailleurs 
attributive  de  la  propriété  du  cautionnement  :  elle 
ne  peut  valoir  ni  comme  cession  ou  transport  des 
sommes  y  énoncées,  ni  comme  acte  de  nantissement. 

(Subrogation.)  V.  A. 

(SrCCESSION  VACAîfTE.)  Y.  ». 

CESSION. 

i.  {Garantie.— Ddchécmce,)—ljonqu*\ïne  créance 
est  cédée  avec  promesse  de  garantie,  pour  le  cas  où 
le  cessionnaire  ne  serait  pas  colloque  intégralement 
et  ne  pourrait  en  opérer  îe  recouvrement  par  toutes 
voies  oe  droits,  la  garantie  cesse  si,  à  Tépoqne  de  la 
délivrance  du  bordereau  de  collocation,  le  cession- 
naire néglige  de  poursuivre  Tadjudicataire  de  Tira- 
meuble  affecté  à  la  créance,  alors  surtout  oue,  par 
sa  position  et  son  crédit,  an  moment  de  la  clôture  de 
Tordre,  cet  adjudicataire  paraissait  être  en  mesure 
de  paver.— a.683. 

2.  [Saisie-arréi.) — ^Est  valable  la  cession  de  par- 
tie d*\ine  créance  déjà  frappée  de  saisies-arrêts,  sauf 
tous  débats  entre  les  saisissants  et  le  cessionnaire, 
lors  de  la  distribution  par  contribution,  sur  la  préfé- 
rence ou  le  concours  de  leurs  droits  respectiis.  En 
conste?quence,  lorsque,  par  une  distribution  judiciaire 
ou  o-miablc,  une  partie  de  la  créance  saisie  a  été 
allril)uée  au  cessionnaire ,  le  tiers  saisi  n'est  pas 
fondé,  pour  se  refuser  à  lui  en  faire  le  paiement,  à 
soutenir  que  les  saisies-arrêts  ayant  enlevé  au  cédant 
la  disponibilité  de  la  créance,  il  n'a  pu  la  céder  en 
tout  ou  en  partie.— rs4i. 

V.  Acte  de  commerce.  —  Brevet  d'invention.  — 
Cautionnement  de  titulaire.— Compensation.— Con- 
flliaiion.— Discipline —Douaire. — Droits  successifs. 
— Enregistrement. — Fonctions  publiques.— HérKier 
bénéficiaire.  — Mont-de-piété.  — Office. — Propriété 
littéraire. — Saisie-arrêt.-Société.— Tutelle. 

CESSION  DE  BIENS. 

(Bonne  foi.  —  Imprudence,)  —  Le  bénéfice  de  la 
cession  de  biens  ne  peut  être  refusé  au  débiteur  mal- 
beureux,  sur  le  seul  motif  que  ses  revers  sont  le  ré- 
sultat de  son  imprévoyance  et  d*une  confiance  aveugle 
dans  les  autres  :  il  sufUt,  pour  qu'un  débiteur  soit 
en  droit  de  réclamer  ce  bénéfice,  qu'il  soit  de  bonne 
foi,  et  que  sa  ruine  ne  puisse  être  attribuée  au  vice 
ou  à  l'inconduite. — 2.4H. 

V.  Appel. 

CHAMBRE  D'ACCUSATION. 

1.  {Cassation  {pour-voi  en). — L'accusé  qui  a  re- 
noncé à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
mise  en  accusation,  et  qui  a  consenti  à  être  jugé  par 
la  Cour  d'assises  avant  l'expiration  du  délai  qui  lui 
était  accordé  pour  former  son  pourvoi,  ne  peut  reve- 
nir sur  cette  renonciation  et  former  le  pourvoi  au- 
quel il  a  renoncé. — 1.479. 

4.  Les  arrêts  des  cbambres  d'accusation  portant 
renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ne 
sont  susceptibles  de  recours  en  cassation  qu'autant 
qu'ils  ont  statué  sur  une  exception  d'incompétence 
proposée  par  le  prévenu ,  ou  qu'ils  renferment  une 
disposition  définitive,  obligatoire  pour  le  tribunal.—* 

1.141. 

(Charges  nouvelles.)  V.  8. 

(Compétence.)  F.  4. 

i.  (  Évocation,  )  —  Au  cas  où  il  survient  des 
cbarges  nouvelles,  la  chambre  d'accusation  peut  user 
du  droit  d'évocation  qui  lui  est  attribué  par  l'art.  836, 


Cod.  inst*  erim.,  anUen  de  laisser  la  chambre  da 
conseil  se  saisir  de  nouveau  de  l'affaire.- t.i4S. 

4.  (^Ordonnance  de  non-lieu!) — La  chambre  d'ac- 
cusation qui  annule  une  ordonnance  de  non-lieu 
rendue  par  la  chambre  du  conseil,  et  renvoie  le  pré- 
venu en  police  correctionnelle,  peut  et  doit  même  dé- 
signer pour  le  jugement  un  autre  tribunal  que  celui 
dont  émane  la  décision  annulée. — ^t.638. 

(Renonciation.)  K.  i. 
(Renvoi.)  V.  4. 

(TrIB    correct.)   y.  9,  4. 

chambre:  de  discipline.  —  V.  Huissiers.— 
Notaire. -Patente. 

chambre  des  vacations. 

(  Compétence.  —  Matières  ordinaires,  )  —  Les 
chambres  des  vacations  sont  incompétentes  pour 
statuer  sur  des  affaires  ordinaires ,  et  qui  «e  re- 
quièrent pas  célérité. — 2.63. 

CHANSON.—  ?.  Cris  séditieux. 

CHARGES  NOUVELLES.  —  V.  Accusation.  — 
Chambre  d'accusation.  —  Non  bis  in  idem. 

CHASSE. 

1.  {Animaux  nuisibles,)^  Les  propriétaires  ou 
fermiers  ont  le  droit  de  détruire  en  tout  temps,  sur 
leurs  terres,  même  au  moyen  du  fusil  et  sans  permis 
de  chasse,  les  animaux  nuisibles,  de  quelque  espi^ce 
qu'ils  soient  (par  exemple,  des  oiseaux  ou  pigeons), 
au  moment  ou  ils  commettent  des  dégilts,  mais  à  la 
charge  de  prouver  le  fait  de  ces  dégâts.  Ils  ne  sont 
pas  entravés  dans  l'exercice  de  ce  droit  de  défense 
naturelle  par  les  dispositions  de  l'art.  9,  s  3«  de  la  loi 
du  5  mai  1844,  qui  autorise  les  préfets  à  déterminer 
par  des  arrêtés  les  espèces  d'animaux  malfaisants 
ou  nuisibles  que  les  propriétaires  ou  fermiers  peuvent 
détruire  sur  leurs  terres,  et  à  régler  l'exercice  de 
cette  faculté.— «.44). 

(Bail-Résolution.)  V.  t. 

t.  {Bois  domaniaux.)  —  Les  sénatus-consultes 
des  !«'  avril  et  3-7  juill.  485«,  qui  ont,  le  premier, 
attribué  au  prince  président  de  la  République  le 
droit  de  chasse  dans  certaines  forêts,  domaniales, 
et  le  second,  ordonné  qu'il  serait  rois  immédiatement 
en  pleine  possession  de  ce  droit,  ont-ils  eu  pour  effet 
de  résoudre  de  plein  droit  les  baux  ou  adjudications 
du  droit  de  chasse  consentis  antérieurement  au  profit 
de  particuliers  ?  Nonrés. — 1.849. 

fëOSNE  FOI.)    F.  9. 

(Chieks  courants.)  y.  4,  5. 

5.  {Date  du  délit.-- Erreur.)  —  Veneur  com- 
mise dans  la  citation  donnt^e  au  prévenu  d'un  délit 
de  chasse,  sur  la  date  du  délit,  n'entraîne  pas  nullité 
de  la  citation,  et  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour 
donner  lieu  è  l'acquittement  du  prévenu...,  lorsque 
d'ailleurs  la  différence  de  date  n'a  pu  nuire  à  sa 
défense.— 1.687. 

(Domuages-intéréts.)  V.  4, 5. 
(Faute.)  V.  4,  K. 

(OlSEAlX.)    F.  1. 

(Permis  de  chasse.)  F.  i,  6,  7. 

(Président  de  la  RÉPiRLiQrt.)  F.  t. 

4.  {Hesponsabiiité.)—¥A\  hùi  de  chasse,  peut-il 
y  avoir  responsabiliti»  du  cba>^iMir  sans  qu'aucune 
foute  lui  soit  imputable? — Déridé  que  l'action  ac- 
cordée par  le  S  5  de  l'art,  il  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  chasse,  en  cas  de  dommages  résultant  du 

f)assage  de  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui, 
orsque  ces  chiens  sont  à  la  poursuite  d'un  gibier 
lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  n'est  subor- 
donnée qu'à  la  condition  du  dommage  causé,  et 
qu'elle  peut,  par  con^'équonl,  être  exercée,  bien  qu'il 
n'y  ail  pas  faute  de  la  part  du  maître  des  chiens. 

— 1.5A0. 

K.  Spécialement,  le  chasspur  dont  les  chiens, 
lancés  à  la  poursuite  d'un  cerf,  tombent  a,vec  ne  cerf, 
du  haut  d'une  falaise,  dans  une  liabitjttion  particu- 
lière, est  responsable  du  dommage  causé  par  celte 
chute,  bien  que  l'animal  ait  été  lancé  sur  la  propriété 
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da  chasseur,  et  que  ce  dernier  n'ait  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher  la  direction  vers  la  falaise  et  la  chute  qui 
en  a  été  la  conséquence.— 1.649. 

6.  {Réunion  de  chasseurs.) —  Là  disposition  de 
l'art.  97  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  chasse, 
portant  que  ceux  qui  auront  commis  conjointement 
les  délits  de  chasse  seront  condamnés  solidairement 
aux  amendes,  dommages-intérêts  et  frais,  est  appli- 
cable au  cas  oîi  plusieurs  personnes  non  munies  de 
iiermisde  chasse  ont  été  trouvées  chassant  ensemble, 
bien  que  le  défaut  d'obtention  de  permis,  (]ui  con- 
stitue en  un  tel  cas  le  principe  du  délit,  soit  essen- 
tiellement personnel  h  chacun  des  chasseurs.  — 
3.341. 

7  Mais  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  saurait 
atteindre  celui  d*entre  les  chasseurs  qui  serait  muni 
d'un  permis  de  chasse.— S.S4i. 

(SOLIDAniTÉ.)   V.  6, 7. 

8.  {Transport  de  gibier,)-^  Le  droit  de  trans- 
porter le  gibier  cesse,  dans  chaque  département, 
le  jour  même  de  la  clôture  de  la  chasse  :  ainsi,  le 
transport  de  gibier,  effectué  le  lendemain  même  du 
jour  de  la  clôture  de  la  chasse,  constitue  un  délit. 
— t.l6. 

9.  Et  ce  délit  ne  saurait  être  excusé  sous  prétexte 
du  bonne  foi.— S.  16. 

V.  Délit  rural.— Questions  préjudicielles. 
CHEMIN  DE  FER. 

1.  {Agents.  —  Costume.)  —  La  contravention  à 
Tart.  73  de  l'ordonnance  royale  du  15  nov.  4846, 

?[ui  veut  que  tout  agent  employé  sur  les  chemins  de 
er  soit  revêtu  d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe 
distinctif,  est  passible  de  l'amende  de  16  fr.  h 
3,000  fr.,  édictée  par  l'art.  t4  de  la  loi  du  I5]uill. 
4845,  pour  toute  infraction  aux  ordonnances  por- 
tant règlement  d'administration  publique  sur  la  po- 
lice et  Texploitation  des  chemins  de  fer.— i. 869. 

9.  {Assurances.-^Paute  lourde.)  —  En  matière 
d'assurance  terrestre,  le  fait,  de  la  part  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  assurée,  d'avoir  placé  un 
wagon-écurie  immédiatement  après  le  tender  de  la 
locomotive,  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
faute  lourde  qui  déchari^e  l'assureur  de  la  respon- 
sabilité de  l'incendie  qui  aurait  détruit  le  viragon- 
écurie  et  les  chevaux  qu'il  contenait.— 9.35K 

(COMPéTENCE.)   V.  6. 

3.  {Constructions. )^l]ne  compagnie  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer,  subrogée  iK>ur  l'exécution 
des  travaux  de  ce  chemin  à  tous  les  droits  de  l'Etat, 
ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  tiers,  à  raison  des  obstacles  accidentels 
qui  résulteraient  pour  le  service  de  la  navigation  de 
l'existence  de  constructions  par  elle  faites  sur  une 
rivière  navigable,  conformément  au  plan  et  projet 
approuvé  par  l'administration. — 9.68. 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  ces  con- 
structions n'auraient  pas  été  exécutées  d'une  ma- 
nière exactement  conforme  au  plan  et  projet  approu- 
vé, si  l'administration  a  néanmoins  reçu  ces  travaux. 
— /«irf. 

(Délivrance  a  domicile. ]  V.  il  et  s. 

(DOMH ÂGES-INTÉRÊTS.)  V,  3,  4,  6. 

6  (  Entt-eprifes  de  tiwisport.)-'V7iX  ces  expres- 
sions :  entreurises  desservant  la  même  route,  con- 
tenues dans  la  disposition  des  lois  de  conce.ssion  des 
chemins  de  fer,  qui  interdit  aux  compagnies  d'accor- 
der à  des  entreprises  de  transport  des  avantages  qui 
ne  seraient  paségalementcoosentisen  faveur  de  tou- 
tes les  autres  entreprises  de-servant  la  même  roule, 
il  faut  eniendre  uniquement  le  service  entre  les  sta- 
tions du  chemin  de  fer  et  les  localités  voisines.— 
Des  avantages  particuliers  ne  peuvent  donc  être 
accord'^s  à  l'une  de  deux  entreprises  qui  conduisent 
de  la  même  localité  à  la  môinc  station,  quand  même 
celte  entreprise  se  chargerait,  à  forfait  et  sous  sa 
resfK>nsabililé  personnelle,  du  transport  de  ses  voya- 
geurs et  marchandises  par  le  chemin  de  fer,  ai  d'ail  • 


leurs  elle  ne  fait  pas  voyager  ses  propres  voitures 
sur  les  trucks  du  chemin  de  fer,  et  dépose  ses  voya- 
geurs et  marchandises  dans  les  propres  wagons  de 
la  compagnie. — 4.150. 

9  6.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
prononcer  des  dommages-intérêts  au  profit  d'un  en- 
trepreneur de  transports,  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  oui  a  réduit  ses  tarifs  sans  se  confor- 
mer aux  formalités  prescrites  par  son  cahier  de» 
charges.— 1.713. 

(Lettre  de  voiture.)  F.  14. 

(Mise  en  fUGEMENT.)  V.  8. 

(Octroi.)  V.  43. 

(Prix  de  transport.))  F.  5,  6 

7.  (Promesses  d'actions. '-Vente.) —Là  prohi- 
bition de  négocier  les  promesses  d'actions  de  che- 
mins de  fer,  contenue  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  45 
Juin.  4845,  s'entend  uniquement  de  la  négociation 
par  les  voies  commerciales,  mais  non  de  la  vente  ou 
cession  de  ces  promesses  d'actions  par  un  acte  cini 
ordinaire  ;  une  telle  cession  est  permise.— 9.690. 

(Rbsponsabiuté.)  K.  8, 4. 

8.  (Séguestre.)'-Ldi  mise  en  séquestre  d'un  che- 
min de  fer  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer  la  qualité 
d'agents  du  Gouvernement  aux  agents  de  la  com|ia- 
gnie  propriétaire  de  ce  chemin  ;  et  dès  lors,  ceux-ci 

Seuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  du  conseil 
'Etat  à  raison  des  infractions  par  eux  commises  dans 
leur  service. — 4.869. 

9.  {Tarif.— Modifications.)—VàTi.  é9  de  Tor- 
donnance  royale  du  15  nov.  4846,  contenant  règlement 
sur  la  police  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et 
d'après  lequel  les  compagnies  ne  peuvent  apporter 
aucun  changement  à  leurs  tarifs  sans  en  donner  avis 
préalable  è  l'administration,  est  applicable  même 
alors  qu'il  ne  s'agit  que  de  réductions  partielles  ac- 
cordées à  une  entreprise  particulière.— 1.150. 

r .    5,  6. 

40.  {Trains  mixtes.  —  Tampons  à  ressort.)— 
Dans  les  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, marchant  è  la  vitesse  des  vovageurs,  les  voi- 
tures qui  portent  les  marchandises  doivent  être  pour- 
vues de  tampons  à  ressort,  aussi  bien  que  les  voitures 
des  voyageurs. — 4.600. 

44.  (Transport,)— Vien  que  l'expéditeur  de  mar- 
chandises par  la  voie  d'un  chemin  de  fer  n'ait  i>as 
indiqué  qu'elles  seraient  reçues  bureau  restant  ou 
en  gare,  et  que  la  lettre  de  voiture  porte  le  prix  du 
transport  de  la  gare  au  domicile  du  destinataire, 
néanmoins  le  destinataire  n'en  conserve  ms  moins  le 
droit  d'opérer  lui-même  le  transport  de  la  gare  d'ar- 
rivée ii  son  domicile,  et  ce  transport  ne  peut  être 
effectué  par  la  compagnie  du  chemin  de  ter,  lor^ 

3 ne,  aussitôt  l'arrivée  des  marchandises  en  gare,  le 
estinataire  a  fait  connaître  son  intention  d'effectuer 
lui-même  le  transport.— l  .899. 

49.  11  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'aux  termo? 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  les  expéditeurs  ou  destinataires  restent  libres 
d'effectper  eux-mêmes  et  i  leurs  frais  le  camionnage 
de  leurs  marchandises. — Ibid. 

13.  Et,  dans  ce  cas,  la  compagnie  oui,  malgré  la 
défense  du  destinataire,  a  transporté  les  marcban- 
di.ses  à  son  doraicilp,  n'est  pas  fondée  à  réclamer,  à 
titre  de  gérant  d'affaires,  le  remboursement  de  ses 
avances,  par  exemple,  dps  droits  d'octroi  payés  pour 
ces  marchandises,  lorsque  ces  marchandises,  devant 
être  déclarées  en  transit,  n'étaient  pas  passibles  de 
ce  droit,  qui  n'aurait  pas  été  payé  si  le  transport  et 
la  déclaration  avaient  été  faits  par  ie  destinataire. 
-fbid, 

V.  6,  6. 

V  Octroi.— Règlement  judiciaire. 

CHEMIN  VICINAL. 
.    1.  {Alignement.)-^]!!  arrêté  d'alignement  donné 
par  le  maire  pour  construire  le  long  d'un  chemin 
ricinal.  s'il  n'est  pas  revêtu  df  l'approbation  du  sou<- 
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préfet,  eiigée  par  le  règlement  général  sur  les  cbe- 
mÎDS  Ticinaux  du  département,  ne  peut  faire  obstacle 
à  la  répression  d'une  anticipation  commise  sur  le 
sol  du  chemin.— 2.71. 

«.  (Classement  ou  déciassemenf,)—  Les  arrê- 
tés préfectoraux  portant  classement  ou  déclassement 
de  cnemins  vicinaux  ne  sont  susceptibles  de  recours 
au  conseil  d'Etat  que  pour  riolation  des  formalités 
prescrites  et  [)Our  excès  de  pouvoir  ou  incompétence, 
— a.470. 

3.  (Compétence.)— Cesi  à  Pautorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  connaître  d'une  demande  ten- 
«dant  à  la  suppression  de  travaoi^  exécutés  sur  une 
propriété  privée  pour  l'établissement  d'un  cbemin 
vicinal,  sans  que  les  formalités  prescrites  parles 
lois  d'expropriation  pour  utilité  publique  aient  été 
remplies ,  si  ces  travaux  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un 
arrêté  approbatif  du  préfet  et  d'une  adjudication 
passée  par  le  sous-préfet.— 1.374. 

4.  Mais  elle  n'est  pas  compétente  pour  prononcer 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts  réclamas  à 
raison  de  la  prise  de  possession  des  terrains  occu- 
pés pour  l'exécution  des  travaux  :  cette  demande 
doit  être  appréciée  par  les  tribunaux  et  le  jury  d'ex- 
propriation, selon  les  rècles  tracées  par  la  loi  do  5 
mai  I84t  etl'art  16  de  la  loi  du  Si  mai  18S6.— 9.374. 

(Dommages.)  F.  4. 

(Expertise.)  F.  il. 

Maire.)  V.  i. 

(Prescription.)  V,  5. 

».  {Prestations.)  —  Les  propriétaires  qui,  après 
avoir  fait  connaître  leur  option  pour  la  prestation  en 
nature,  comme  la  loi  leur  en  donne  le  droit,  n'ont 
pas  été  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  journées  de 
travail,  ne  peuvent,  une  fois  l'exercice  clos,  être 
cootramtsà  acquitter  leurs  prestations  en  argent.— 
9.69. 

/rf.— 9.559. 

6.  {ProcéS'Verbai.)  —  Les  procès-verbaux  des 
agents  voyers  constatant  des  contraventions  aux  rè^ 
glements  concernant  les  chemins  vicinaux  n'ont  pas 
besoin  d'être  affirmés  par  ces  agents  pour  faire  foi 
en  iostice  Jusqu'à  preuve  contraire. — 1.376. 

(Recours.)  F.  9. 

7.  {SiUwentions  spéciales. )—Xiii  entrepreneur  de 
travaux  publics  (pavage  d'une  route  départementale), 
qui,  par  l'effet  au  transport  de  ses  matériaux,  com- 
met des  dégradations  extraordinaires  sur  un  chemin 
vicinal,  peut,  à  raison  <le  ces  dégradations,  être  sou- 
mis à  la  subvention  spéciale  réglée  par  l'art.  14  de 
la  loi  du  91  mai  1836.— 9.699.' 

8.  Les  subventions  spéciales  pour  dégradations  ex- 
traordinaires des  chemms  vicinaux  .sont  prescrites,  à 
défaut  de  réclamation  par  les  communes,  dans  l'an- 
née qui  suit  celle  pendant  laquelle  ont  eu  lieu  les 
dégradations.  —  9.70. 

9.  Des  subventions  spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  sur  les  chemins  vicmaur  peuvent  être 
mises  à  la  charge  de  l'Eut,  quoique  ces  subventions 
se  rapportent  à  un  exercice  expiré  depuis  plus  de 
neuf  mois.— 9.70. 

10.  Pour  le  règlement  de  la  subvention  spéciale, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  cumuler  les  dégra- 
dations commises  pendant  une  partie  d'une  année , 
et  celles  commises  pendant  une  partie  de  l'année 
suivante  :  il  ne  peut  régler  la  subvention  que  pour 
une  année  entière.— *9.699. 

11.  En  cette  matière,  une  expertise  unique, 
quoique  se  rapportant  à  deux  exercices,  est  régu- 
lière, si  elle  évalue  d'une  manière  distincte  les  dé- 
gradations commises  et  les  subventions  à  payer  pour 
chacun  de  ces  exercices.— 9.70. 

Travaux  (Suppression  de).  F.  3. 

Travaux  purucs  (Entrepreneurs  de).  F.  7. 

F.  Travaux  publics. 
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rêt  ou  jugement  correctionnel  qui. acquitte  un  pré- 
venu de  complicité  d'escroquerie  n'a  pas  l'effet  de 
la  chose  jugée  quant  à  l'action  civile  ultérieurement 
intentée  contre  le  prévenu,  è  fin  de  réparation  du 
préjudice  occasionné  par  la  faute  qu'il  aurait  com- 
mise envers  la  victime  de  cette  escroquerie,  par 
exemple,  à  l'occasion  d'un  contrat  de  vente,  en  ne 
lui  faisant  pas  connaître  les  manœuvres  frauduleu- 
ses pratiquées  par  un  tiers,  pour  lui  faire  donner  un 
prix  plus  élevé  de  la  chose  vendue— 1.113. 

9.  (Co^fo/ton.)— Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait,  en  confirmant  purement  et  simple- 
ment lejugeroentde  première  instance  dont  il  adopte 
les  motifs,  faussement  appliqué  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  dans  un  cas  oit  ne  se  rencontreraient  pas  les 
caractères  constitutifs  de  la  chose  jugée,  ne  peut 
être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  proposé  devant  la  Cour  d'appel  par  rap 
pelant.— 1.94. 

3^  L'appelant  qui  a  conclu  à  être  renvoyé  tant  par 
fin  de  non-recevoir,  prescription,  moyens  au  fond, 
qu'autriimenl,  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  n'est  pas  réputé  avoir  proposé  par  la  le  moyen 
pris  de  ce  que  le  Jugement  de  première  instance  se 
serait  fondée  tort  sur  une  exception  de  chose  Jugée. 

—  1.94. 

4.  {Compte.)  —  L'arrêt  qui,  en  ordonnant  un 
compte,  énonce  le  chiffre  d'une  des  créances  qui  doi- 
vent figurer  dans  ce  compte ,  n'a  pas,  en  l'absence 
de  conclusions  sur  ce  point,  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  sur  la  fixation  définitive  du  chiffre  de  cette 
créance,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  par  le  résul- 
tat du  compte,  ce  chiffre  soit  réduit  au  moyen  de 
remises  qui  auraient  été  consenties  par  le  créan- 
cier.—1.908. 

5.  L'arrêt  qui  ordonne  qu'un  adjudicataire,  qui  n'a 
pas  payé  son  prix  rendra  compte  des  fermages  ^n 
lui  perçus,  a,  sur  ce  point,  l'autorité  de  la  chose  ju- 

Sée,  telleident  ao'un  arrêt  postérieur  ne  peut  déci- 
er  qu'au  lieu  de  rendre  compte  des  fermages,  il  ne 
sera  tenu  que  des  intérêts  de  son  prix.— 1.908. 
(Distraction.)  F.  10. 
(Dot.)  V.  8. 
(Escroquerie.}  F.  i. 

6.  [Héritier  bénéficiaire.)  —  La  chose  jugée  avec 
un  héritier  bénéficiaire,  en  cette  qualité,  sur  l'exis- 
tence d'un  privilège  grevant  les  biens  de  la  succes- 
sion, ne  peut  être  opposée  à  ce  même  héritier,  agis- 
sant en  qualité  de  créancier  hypothécaire  du  défont. 
—1.513. 

7.  {Ordre.)— Ia  jugement  d'ordre  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  vis-à-vis  des  créanciers  qui  y  fi(^urent, 
pour  toutes  les  contestations  provenant  de  faits  an- 
térieurs à  l'ordre.  Ces  créanciers  ne  peuvent  dès  lors 
soulever  ultérieurement  ces  contestations.—  1.743. 

8.  Spécialement  :  le  créancier  qui,  dans  un  ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  biens  grevés  d'un 
douaire  non  encore  ouvert,  a  demandé  l'imputation 
sur  le  douaire  d'une  dot  constituée  au  profit  du  douai- 
rier,  et  qui  a  succombé  dans  sa  contestation  vis-à- 
vis  du  dooairier,  lequel  a  été  colloque  éventuelle- 
ment pour  la  totalité  de  son  douaire,  ne  peut,  après 
l'ouverture  du  douaire  proposer,  contre  la  créance 
du  douaire  une  nouvelle  cause  de  réduction.- 1.743. 

(Privilège.)  F.  6. 

9.  {Rapport  à  succession.)  —L'arrêt  infirmatif, 
qui  décide  qu'un  enfant  a  été  payé  de  la  dot  qui  lui 
avait  été  constituée  par  ses  père  et  mère,  et  le  con- 
damne en  conséquence  à  rapporter  le  montant  de 
cette  dot  à  la  succession  de  cette  dernière,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  du  père,  débi- 
teur solidaire  de  la  dot,  bien  qu'il  fût  partie  au  Ju- 
gement de  première  instance,  s'il  ne  l'était  pas  dans 
l'instance  sur  l'appel  interjeté  par  les  cohéritiers  de 
l'enfant  doté....  Du  moins  en  est-il  ainsi  en  ce  sens 
que  le  rapport  n'est  pas  dû  au  père  donataire  d< 
partie  des  niens  de  sa  femme  décédée.— 1.397. 
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10.  {Saisie  immobilière.)  —  L'arrêt  qui,  en  n- 
jetantlademandt  en  sursis  formée  par  rberilier  d'an 
mari  et  d'une  femme  mariés  sous  le  régime  dotal, 
à  la  saisie  de  leurs  biens  indivis,  jusqu'après  le  par- 
tage des  biens  entre  les  deux  successions,  tout  en 
réservant  à  ret  béritier  le  droit  de  faire  distraire  U 
Taleur  des  biens  dotaux,  ne  s'oppose  pas,  par  l'effet 
de  l'dutorilé  de  la  cbose  jugée,  à  ce  que,  sur  la  de- 
mande en  dislraciion  de  la  succession  de  la  femme 
uUérieuremenl  formée  par  cet  héritier,  les  créanciers 
ne  se  prévalent  de  ce  que  le  mari  et  la  femme  s'étanl 
obligés  en\ers  eux,  ils  peuvent  exercer  leurs  droits 
sur  les  biens  (non  dotaux)  de  cette  dernière.— 1.S04. 

Î Sursis.)  V.  10. 
Vente.)  Kl. 
^  Action  civile. —  Arbitrage. —  Bois.—  Commu- 
naux.—Douimages-inléréls.  —Héritier.  —Interpréta- 
tion d'arrêt.— Jugement  par  défaut.— Legs. — Saisie- 
arrêt.-  Saisie  immobilière.— Travaux  publics. 

aRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

(Réduction  de  peine.)  —  L'admission  de  circon- 
stances atténuantes,  au  cas  de  délit  correctionnel, 
n'oblige  pas  nécessairement  le  juge  à  réduire  la  peine 
au-dessous  du  minimum  déterminé  par  la  disposi- 
tion pénale  applicable  au  délit.— 1.678. 

y.  Récidive.— Vagabondage. 

aTATlON.—  V.  Conciliation.—  Douanes.  —  In- 
struction criminelle. 

CLERC— K.  Notaire. 

COLLOCATION.— F.  Créancier  hypothécaire.— 
Dot.— Hypothèque  légale.— Ordre. 

COLONIES. 

{Sénégal. ^Traite  de  la  aomme.)-^LM  disposi- 
tions dos  art.  18  et  19  de  rordonnance  du  15  nov. 
1843,  portant  règlement  de  la  traite  de  la  gomme 
au  Sénégal,  qui  imposent  aux  traitants  commission- 
nés  qui  font  ce  commerce  dans  les  escales  situées 
sur  les  bords  du  Sénégal  l'obligation  de  faire  peser 
les  gommes  traitées  aux  pesages  publics  établis  dans 
ces  escales,  et  de  faire  au  commandant  de  l'escale 
la  déclaration  de  la  quantité  des  gommes  traitées^ 
sont  de  rigueur  et  doivent  être  exécutées  sous  peine 
de  la  confiscation  prononcée  par  les  nr(.  14  et  87 
de  l'arrêté  réglementaire  pris  par  le  gouverneur  du 
Sénégal  le  lO  fév.  1845.  Les  traitants  qui  n'ont  pas 
rempli  ces  formalités  ne  peuvent  être  disf^ensés  de 
la  confiscation,  soit  è  raison  de  leur  bonne  foi,  soit 
parce  qu'ils  auraient  été  autorisés  h  ne  pas  faire  de 
déclaration  par  Tautorité  chargée  de  surveiller  le  pe- 
sage de  la  gorame.— I.t40. 

y.  Vagabondage. 

COLPORTAGE. 

1.  {Distribution.)'-VttTi.  6  de  la  loi  du  t7  juiU. 
1849,  qui  punit  tous  distributeurs  d'écrits  non  pour- 
vus d'autorisation,  est  applicable,  quel  que  soit  le 
caractère  des  distributions  opérées...  hors  le  cas  où 
il  s'agirait  d'une  défense  dans  un  procès  engagé.  — 
1.601. 

«.  [Libraires  non  brevetés.)— Vnri.  6  de  la  loi 
du  S7  juill.  1849,  qui  punit  tous  distributeurs  et 
colporteurs  d'écrits  non  pourvus  d'autorisation,  ne 
peut  être  appliqué  aux  libraires,  même  non  breve- 
tés, faisant  le  commerce  de  la  librairie  d'une  ma- 
nière permanente.— 1.473. 

3.  {Mcflfiilles.) — Cet  article  6  s'appfique  au  col- 
poriage  des  médailles.— I.!i83. 

COMMANDEMENT.—  V.  Proscription.  —  Vente. 

COMMIS  MARCHAND. 

{Compétence.)  —  Celui  qui,  étant  employé  chez 
son  frère  on  qualité  de  comnïis,  s'engage  à  payer  la 
dette  de  jcc  dernier  envers  un  tiers,  uVj^t  pas  en  cela 
réputé  s'engager  pour  le  fait  du  trafic  du  marchand 
auquel  il  est  attaché,  quand  c»'t  engagement  est  la 
condition  imposée  par  le  créancier  à  sa  renonciation 
à  faire  déclarer  la  faillite  de  son  débiteur.  Dans  ce 
0s,  les  tnbunauxdc  commerce  ne  sont  pastomp^. 
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teits  pour  connaître  de  réengagement  du  eenmis.— 

1.S09. 

GOMMISSAIRES-PRISEURS.- V.  Vente  pabUqoe 

de  meubles. 

COMMISSION  ROGATOIRE.  — K.  Enquête. 

COfilMISSIONNAlRE.  —  K.  Acte  de  commeree.— 
Mont^le-Piété. 

C0MM1SS10NI4A1RE  DE  TRANSPORT. 

(Aboert  (Envoi  d').— K.  5. 

1.  {Avaries. — Constatation.)  —Un  commission- 
naire de  transport  intermédiaire  auquel  des  mar- 
ckaudises  sont  remises  pour  être  réexpédiées,  au  rai- 
lieu  de  circonstances  de  nature  à  déteraùner  leur 
avarie,  n'est  pas  tenu,  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert,  de  faire  constater  ces  circonstances  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'an.  106,  Cod.  comm.;  il 
doit  toujours  être  admis  à  établir  par  tous  les  geores 
de  preuve,  et  notamment  par  la  preuve  testimoniale^ 

3u'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'éviter  les  circonstances 
ont  il  s'agit:  la  disposition  de  l'art.  106  s'appli- 
que exclusivement  au  cas  d'une  constatation  de  l'é- 
tat de  marchandises  faite  après  leur  arrivée  au  lien 
de  leur  destina*ion.— 1.363. 

t.  [Leth^  de  voiture. — Remboursement.)  —  Le 
commissionnaire  de  transports  auquel  sont  parre- 
nues,  par  un  commissionnaire  intermédiaire,  des 
marchandises  dont  le  destinataire  n'a  pu  (ire  trouvé, 
peut- il  exiger  de  l'envoyeur  qni  réclame  ces  mar- 
chandises qu'il  lui  paie,  indépendamment  du  prix  du 
transport,  le  prix  des  marchandises  eUes^mémes,  sur 
le  motif  qu'à  la  lettre  de  voilure  qui  les  accompa- 
gnait se  trouvait  joint  un^ordereau  de  rembourse- 
ment de  leur  valeur,  dont  il  a  crédité  le  commis- 
sionnaire intermédiaire  dans  son  compte  courant 
avec  lui?  Rés.  en  sens  divers.— 7.481. 

3.  {Prescription.)  —  L'art.  106,  C.  comm.,  qui 
déclare  prescrites  par  six  mois  toutes  actions  contre 
les  commissionnaires  de  transports  ou  voituriers  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises  à 
eux  coudées,  est  applicable  au  cas  où  rex|iéditeor 
est  un  non-commerçant,  aussi  bien  que  lorsqu'il  est 
oommerçant.— S.I74. 

4.  Pour  être  admis  à  op'poaer  cette  prescription, 
le  commissionnaire  ou  voilurier  n'est  pas  (au  cas  de 
perte  des  marchandises)  soumis  à  l'obligation  de 
prouver  préalablement  qu'il  a  effectué  l'envoi  on 
mise  en  route  de  l'objet  qui  lui  avait  été  confié.  — 
Ibid. 

5.  La  prescription  s'applique  du  reste  aussi  bien 
au  transport  d'argent  qu'i  tout  autre  transport  :  le 
mot  marchandises  de  l'art.  «08  est  une  expression 
générique.— /6jV/. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

(Absbnt).  K.  10  et  s. 

1.  (.ic'h'/'.)—Les  bénéfices  d'une  entreprise  com- 
mencée pendant  la  communauté  ,  mais  réalisés  de- 
puis sa  dissolution,  ne  tombent  dans  la  commu- 
nauté qu'autant  que  les  opérations  faites  depuis  U 
dissolution  de  la  communauté  sont  une  suite  néces- 
saire de  l'entreprise  commencée  pendant  son  exis- 
tence.—1.32. 

t.  Si  donc  il  s'agit  de  travaux  exécutés  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté,  par  suite  d*un  marché 
à  série  de  piix  dont  les  résultats  devaient  se  régler 
chaque  quinzaine,  et  constituant  pour  ainsi  dire  une 
série  d'entreprises,  les  bénéfices  résultant  des  travaux 
exécutés  depuis  la  dissolution  de  la  communauté  ne 
tombent  pas  dans  son  actif.— /Aie/. 

(ACTI^K  MOBILIÈRE  OU  IHMOBIUËRB.  )  F.  SO,  tt 
(BÉNÉFICES.)  V.  1,  i 

f^S.  {Cautionnement. )-'tA  règle  que  la  femme  qui 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari  n'est  réputée, 
à  regard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  cau- 
tion, est  inapplicable  au  cas  d'un  cautionnement 
par  elle  contracté  avec  son  mari  en  fa?enr  de  Tun 
de  leurs  enfants  communs,  un  tel  cautionnement 
ne  coDcemant  ni  les  afiâires  <tu  nuii,  ni  cfîiea  de  b 
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eommunauté,  mais  étant  donné  oniqneiDeBi  dans 
rintérël  de  Tenfant  cautionné.  Par  suite,  la  femme 
ou  ses  héritiers  n'ont^  pour  raison  de  ce  cautionno- 
ment,  droit  à  récompense  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  la  somme  cautionnée. —9. 134. 

4.  {Communauté  d* acquêts,)  —  Sous  le  régime 
de  la  communauté  d'acquêts,  rapport  du  mobilier 
du  mari  est-il  sulfîsammcot  justifié,  comme  sous 
l'empire  de  la  clause  d'apport  ou  de  résiliation,  par 
la  déclaration  contenue  au  contrat  de  mariage  que 
son  mobilier  est  de  telle  valeur?  Rés.  nég.— 1.497. 

4  62;. —  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  du  mari 
dans  le  contrat  de  mariage,  qu'il  possède  un  naobi- 
lier,  de  telle  valeur,  consistant  en  créances,  titres, 
billets  et  argent  disponible,  sans  indication  de  la 

Suotité  de  l'argent,  ne  suffît  pas  pour  faire  preuve 
e  cet  apDort,  alors  que  plus  tard,  et  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  le  mari  ou  ses  repré- 
sentants ne  fout  ni  n'offrent  la  preuve  que  des  bil- 
lets litres  et  créances,  ont  été  payés,  ni  qu'une 
quantité  déterminée  de  deniers  a  été  versée  dans  la 
communauté.—  t  .407. 

5.  Dans  le  cas  de  stipulation,  par  le  contrat  de 
mariage  d*époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  d'une 
communauté  d'acquêts  réduite  aui  immeubles, 
toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  le 
mariage  doivent  être  imputées  sur  les  immeubles 
de  la  communauté  dVquèts.— i.gss. 

5  bis,— Sous  le  même  régime,  Tacquisition  par  le 
mari  d'une  part  indivise  dans  un  immeuble  dont  il 
est  copropriétaire,  et  oui,  par  suite,  ne  tombe  pas 
dans  la  communauté  d'acquêts  et  reste  propre  au 
mari,  n'est  pas  par  cela  seul  réputée  faite  en  rem- 
ploi de  rapport  mobilier  du  mari.  Le  mari  a,  par 
suite,  droit  au  prélèvement  de  cet  apport.— l.SSS. 

(Compensation.)  V.  94.t5. 

6.  {Condamnations,')  —Là  disposition  de  l'art. 
1425,  C.  civ.,  portant  que  les  condamnations  pronon- 
cées contre  r un  des  deux  époux  pour  crime  empor- 
tant mort  civile  ne  frappent  que  sa  part  de  la  com- 
munauté et  ses  biens  personnels,  s^applique  non- 
seulement  aux  amendes,  mais  encore  aux  réparations 
civiles  qui  seraient  prononcées  contre  cet  époux.  Si 
donc  la  condanmation  a  été  prononcée  contre  le  mari, 
elle  ne  peut  atteindre  la  conmiunauté,  même  pour 
ce  qui  regarde  les  réparations  civiles.— l.lM. 

fDETTfes.)  r.  K. 
(Dommages-intérêts.)  f .  6. 
(Faillite.)  V.  W. 
(Héritiers.)  V,  il. 
(Indivision.)  f.9  et  s. 
(Inventaire.)  V.  il, 
(Mort  CIVILE.)  ?.  6. 
(Obligations  de  la  pemhe.)  V.  s»  t3. 

7.  {Préciput.)  —La  clause  d^un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  il  est  stipulé  que  la  femme,  en  cas  de 
prédécès  du  mari,  remporterait,  à  titre  de  préciput, 
ses  bijoux  et  diamants,  ou  pour  en  tenir  lieu,  à  son 
choix,  une  somme  détcrmincc,  ne  donne  d^aulre  droit 
à  la  femme  aue  celui  de  prélever  celte  somme  sur 
la  masse  de  la  communauté  :  elle  n'a  pas  droit  d'en 
être  payée  sur  les  biens  personnels  du  mari.— 1.833. 

(Prélèvements.)  V.  14  et  s.,  IB  et  s. 
(Privilège.)  V.  3S,  23. 

8.  {Propi'€s.)'-Là  clause  par  laquelle  les  époui 
déclarent  faire  entrerdans  la  communauté  une  somme 
déterminée,  le  surplus  de  leur«  apports  leur  restant 
propre,  a  pour  effet  d'attribuer  la  nature  de  propres 
aux  sommes  données  à  la  femme,  en  dehors  du 
contrat  de  mariage,  à  titre  de  supplément  de  dot  : 
du  moins,  l'arrêt  qui  le  déride  ainsi  par  appréciation 
des  clauses  du  contrat  de  mariage  ne  viole  aucune  loi. 

—1.812. 

9.  La  disposition  de  l'art.  1408,  Cod.  Nap„  portant 
que  la  portion  acquise,  pendant  le  mariage  et  avec 
les  deniers  à»  I9  communauté,  d'un  immeuble  dw\ 


çQummèxrrt  gonii»ai;b.        ai 

l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne 
forme  pas  un  conquêt  de  communauté  et  reste  propfe 
à  cet  époux,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'arqul- 
sition  a  fait  cesser  tout  à  fait  l'indivision  de  l'im- 
meuble.— 3.313. 

iO.  Et  même,  en  un  tel  cas,  elle  n'est  pas  appli- 
cable, si  l'indivision  qui  avait  cessé  par  l'efiel  de 
l'acquisition  a  recommencé  ultérieurement  par  suite 
de  la  réapparition  d'un  cohéritier  de  r^i)oux  acqué- 
reur, qui  était  absent  au  moment  de  1  ouverture  de 
la  succession  d'où  provient  l'immeuble,  ainsi  qu'au 
moment  de  l'acquisition  dont  il  s'agil.— /6fV/. 

11.  En  conséquence,  si,  dans  la  liquidalioo  de  la 
communauté  qui  a  eu  lieu  avant  la  réapparition  du 
cohéritier  absent,  l'immeuble  a  été  attribué  en  totalité 
à  l'époux  acquéreur,  à  litre  de  propre,  l'autre  époux 
peut,  après  la  réapparition  de  l  absent,  faire  annuler 
la  liouidalion,  et  demander  le  rapport  h  la  commu- 
nauté de  la  portion  de  l'immeuble  acquise  par  son 
conjoint.- /it(^. 

ts.  Et  cette  action  ue  serait  pas  moins  recevabls, 
quand  même  l'immeuble  aurait  été  vendu  par  les 
héritiers  de  l'époux  acquéreur,  et  avec  le  concours 
de  son  conjoint,  avant  la  réapparition  de  l'absent  : 
l'effet  de  la  demande  se  reporterait  alors  sur  le  prix 
de  cette  revente.— /6i(^. 

13.  [Réalisation  {ciause  de)  —Sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  et  excluant  ainsi 
de  la  communauté  le  mobilier  appartenant  à  la  fem- 
me, il  y  a  lieu,  quant  au  droit  au  mari  de  disposer 
de  ce  mobilier,  en  sa  qualité  d'administrateur,  de 
distinguer  entre  lesmeuoles  fongibleset  les  meubles 
non  fbngibles.  Si  le  mari  peut,  comme  administra- 
teur, disposer  seul  des  premiers,  sauf  à  en  restituer 
la  valeur  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
en  est  autrementdes  seconds  (tel,  par  exemple,  qu'un 
titre  de  créance)  :  le  mari  ne  peut  valablement  les 
aliéner  ou  céder,  et  le  transport  qu'il  eu  a  consenti 
est  dès  lors  nul  à  l'égard  de  la  femme.— 3.133. 

14.— La  femme  a-t-elle  le  droit,  après  la  dissolu- 
lion  de  la  communauté,  de  reprendre  en  nature  les 
meubles  qui  lui  appartiennent  et  qui  ont  été  exclus 
de  la  communauté  en  vertu  d'une  clause  de  réalisa- 
tion, et  dont  elle  prouve  l'origine  et  l'existence  ?  A'on 
r^s,— 1.383. 

15.— En  tout  cas,  la  femme  ne  peut  prétendre  au 
droit  d'exercer  cette  reprise  en  nature,  quand  il  ré- 
sulte des  clauses  du  contrat  de  mariage,  souveraine- 
ment appréciées  par  les  juges  du  fait,  qu'elle  s'est 
soumise  a  exercer  cette  reprise  en  valeur  seulement. 
-Ibid. 

16.  —  Bien  que,  dans  un  contrat  de  mariage  qui 
stipule  le  régime  de  la  communauté ,  la  clause  do 
réalisation  d'une  partie  des  effets  mobiliers  de  l'un 
des  futurs  époux,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de 
l'inventaire  de  ces  effets,  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
tombent  dans  la  communauté,  cependaul,  si  du  moins 
il  y  a  eu  estimation  de  ces  mêmes  effets  dans  le  con- 
trat, leur  valeur  constitue  un  propre  qui,  quoique 
fictif,  pourra,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
être  repris  par  Tcpoux  qui  l'a  apporté,  par  voie  de 
prélèvement,  et  par  couscquent,  si  c'est  la  femme, 
préférence  aux  créanciers  personnel.sdumari.-S.i09. 

(Récompense.)  V.  14  et  s.,  18  et  s. 
(Régime  dotal.)  V.  5,  5  bis, 
(Remploi.)  V.  5  61*. 

17.  (Renonciation,) —  Dans  le  cas  où  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  s'est  opérée  par  le  prédécès 
de  la  femme,  les  héritiers  de  celle-ci  peuvent  renon- 
cer k  la  communauté  sans  avoir  préalablement  fait 
faire  inventaire  :  la  disposition  de  l'art.  1466,  C. 
civ.,  portant  que,  en  un  tel  cas,  les  héritiers  de  la 
femme  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  aue  la  loi  prescrit  à  la 
femme  survivante,  ne  s'applique  pas  à  la  formalité 
de  l'inveutaire,— 3.334, 

y,  37. 
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18.  {Rejmses,)  -^  La  femme  à  laquelle  il  est  dû 
récompense  du  prix  de  Vud  de  ses  immeubles  vendu 
pendant  le  manage  est  recevable  à  prourer  par  té- 
moins et  par  toutes  autres  Toies  de  droit  que  le  prix 
yérilable  a  été  dissimulé  dans  le  contrat,  et  qu'il  est 
réellement  d'une  somme  supérieure  à  celle  qui  s'y 
trouve  déclarée;  et  cela,  quand  bien  même  elle  au- 
rait été  partie  è  la  vente.— S.369. 

i9.— En  serait-il  de  mdine  s'il  s'agissait  d'une  ré- 
compense due  au  mari  pour  un  de  ses  propres  aliéné 
par  lui?  Ar^.  nég.  —  Ibid. 

90.  L'action  en  reprise  des  époux  à  raison  de  leurs 
propres  aliénés  est  essentiellement  mobilière  ;  elle 
conserve  ce  caractère,  et  ne  devient  pas  immobilière, 
même  alors  qu'à  défaut  de  meubles  la  reprise 
s'exerce  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté  ou  sur  leur  prix  :  ce  prélève- 
ment a  lieu  non  à  titre  de  propriété,  mais  à  titre  de 
créance.— ^.545. 

91.  En  conséquence,  cette  action  appartient  au 
donataire  des  biens  meubles  de  l'époux  auquel  sont 
dues  les  reprises. — Ibid. 

99.  Les  reprises  et  prélèvements  des  époux  sur  la 
communauté,  après  sa  dissolution,  s'exercent  è  titre 
de  propriété,  et  non  à  titre  de  créance  ;  en  consé- 
quence, les  prélèvements  de  la  feoune  s'exercent 
aussi  bien  à  rexclusioo  des  créanciers  personnels  du 
mari  que  par  préférence  au  mari  lui-même. — 9.199. 

93.  La  lemme  commune  qui  accepte  la  commu- 
nauté a  un  privilège  pour  les  récompenses  qui  lui 
sont  dues  è  raison  des  obligations  qu'elle  a  contractées 
et  qui  tombent  à  la  charge  de  la  communauté  : 
vainement  les  créanciers  de  la  communauté  préten- 
draient que  leurs  créances  doivent  concounr  avec 
celle  de  la  femme.— 9.667. 

F.  14,  1»,  16. 

94.  {Retrait  cTtm/ivmon.)— Au  cas  d'indivision 
d'un  immeuble  entre  la  communauté  et  la  femme, 

Sar  suite  de  l'acquisition  qu'a  faite  la  communauté 
u  droit  d'un  précédent  copropriétaire,  si  la  femme 
opte  à  la  dissolution  de  la  communauté,  pour  la 
faculté  de  retenir  la  totalité  de  l'immeuble,  a  charge 
de  tenir  compte  à  la  communauté  du  prix  de  son  ac- 
quisition, cette  option  a  un  effet  rétroactif,  en  ce 
sens  que  la  dette  qu'elle  impose  ainsi  à  la  femme  se  . 
compense  de  plein  droit  avec  ce  que  la  communauté 
aurait  touché  pour  le  compte  de  la  femme,  et  cela 
au  fur  et  à  mesure  des  encaissements.  —  Il  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté.—9.369. 

95.  Par  suite,  la  faillite  du  mari,  qui  serait  sur- 
venue pendant  l'intervalle  écoulé  entre  ces  encais- 
sements et  la  dissolution  de  la  communauté,  ne  sau- 
rait empêcher  l'effet  de  la  compensation  dont  il  s'a- 
git, et  les  créanciers  de  la  faillite  ne  pourraient  pré* 
tendre  que  la  femme  est  restée  débitrice  envers  la 
communauté  du  prix  aue  celle-ci  a  déboursé  pour 
acquérir  la  coproriélé  de  l'immeuble.  —Ibid, 

96.  {Société  en  nom  co//ecft/.)— Une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  ne  peut  vala- 
blement contracter  avec  son  mari  une  société  com- 
merciale en  nom  collectif,  ni  par  suite  être  déclarée 
en  faillite  dans  le  cas  où  cette  société  vient  k  cesser 
ses  paiements. — 1.981. 

97.  {Séparation  de  corps.)— Le  principe  que  la 
femme  séparée  de  corps  qui  n'a  point,  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours  après  la  séparation,  accepté 
la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  reçoit 
exception  au  cas  où  des  contestations  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  la  femme  de  faire  cesser  l'ont  empécnée 
de  déclarer  son  option,  et  où  le  mari  a,  par  ses 
agissements,  renoncé  à  se  prévaloir  contre  sa  femme 
de  l'expiration  des  délais. — 9.10. 

(Supplément  de  dot.)  V.  8. 

V.  Conseil  judiciaire.  —  Coutrat  de  mariage.  — 
Coutume  de  Normandie.— Mariage.— Mort  civile.— 
Réparation  de  corps.^Paiaphemaux. 


COMMUNE. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE. 

1.  (Doiw/ion.)— L'exception  établie  par  le  troi- 
sième alinéa  de  l'art.  5  de  la  loi  du  94  niai  189S, 
aux  termes  duquel  la  quotité  disponible  fixée  par  ie 
premier  alinéa  du  même  article  peut  être  excédée 
dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  fai- 
tes à  une  communauté  religieuse  de  fenuues»  par  bb 
de  ses  membres,  dans  les  six  mois  qui  suivent  Tau- 
torisation  accoridée  par  le  Gouvernement  à  cette 
communauté,  s'applique  aussi  bien  aux  biens  per- 
sonnels au  donateur  qu'à  ceux  dont  il  ne  serait  q% 
dépositaire. — 1.35. 

9.  La  disposition  de  ce  troisième  alinéa  de  l'art. 
S  de  la  loi  du  94  mai  189S  doit  être  entendue  en  ce 
sens,  qu'il  suffît,  pour  la  validité  de  U  donation 
faite  par  acte  entre -vifs  à  la  communauté  religieux, 
que  cette  donation  ait  lieu  dans  le  délai  de  six  moi?! 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  soit  acceptée  dans 
le  même  délai  :  la  donation  n'est  pas  moins  valable, 
q^uoiqu'elle  ne  soit  acceptée  qu'aprts  reipiration  des 
SIX  mois. — 1.33. 

3.  {Revenus.— Compte.)— EsX  valable  le  conlnt 
aux  termes  duquel  une  religieuse  hisênt  partie 
d'une  conununauté  non  autorisée  a  doDué  mandat 
à  la  supérieure  de  cette  communauté  de  tourber  ses 
revenus,  et  de  les  employer  pour  les  besoins  de  la 
communauté,  en  s'interdisant  a'en  demander  compte. 
—  1.33. 

4.  De  même,  une  relimeuse  faisant  partie  d'une 
communauté  autorisée,  dont  les  statuts  disposent 
que  les  revenus  des  menàires  qui  la  composent  appar- 
tiennent à  la  communauté,  ne  peut,  ni  par  elle- 
même,  ni  par  ses  héritiers,  demander  compte  de  ces 
revenus  è  l'établissement  :  un  tel  abandon  de  reve- 
nus ne  constitue  pas  une  donation  soumise  aux  con- 
ditions de  l'art.  6  de  la  loi  do  94  mai  1895.— i.33. 

COMMUNE.— COMMUNAUX. 

1 .  {Action  en  justice.)— ViiTL  is  de  la  hû  da  it 
juin.  1837,  qui,  dans  le  cas  où  le  maire  refase  ou 
néglige  de  faire  l'un  des  actes  qui  lui  sont  prescms 
par  la  loi,  autorise  le  préfet  i  j  procéder  d'oSee 
par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial,  est  appU- 
cable  seulement  au  cas  où  le  maire  refuse  d'api, 
en  sa  qualité  d'agent  ou  représentant  du  pootoir 
exécutif,  et  non  lorsqu'il  refuse  d'agir  comme  leirô- 
sentaiitde  sa  commune. — 1.794. 

9.  Ainsj,  et  spécialement,  lorsque  le  main  refuse 
d  agir  en  justice  dans  l'intérêt  de  sa  coDunaoe  (par 
exemple,  de  former  opposition  à  un  jugement  par 
défaut),  le  préfet  ne  peut  charger  un  délégué  spécial 
de  suivre  l'action  au  nom  de  la  commune.— I6id. 

(Architecte.)  K.  14,  15. 

f  Bien  s  vacants.)  V.  s. 

(Compétence.)  V.  6,  14, 15. 

(Délégué.)  I<i,9. 

(DoUHAGESrlNTÉllÊTS.)  V,  11,  19. 
(DnoiT  DE  STATION NEHENT.)  V.  6. 
(FÉODALITÉ.)  F.  8. 

(Garantie  (recours  en).  F.  13. 

5.  (./oiimance.)— Le  pouvoir  de  faire  des  tèffe- 
menls  sur  le  mode  d'administration  et  de  jouissant 
des  biens  et  fruits  communaux  appartient  exclusi- 
vement aux  conseils  municipaux  :  tout  règlement 
fait  è  ce  sujet  par  le  maire  seul  est  sans  effet  ohK- 
gatoire,  notamment  en  ce  qui  touche  le  défriche- 
ment de  vacants  communaux  :  le  fait  d'avoir  défriché 
de  tels  vacants,  pour  les  ensemencer,  contrairemest 
a  un  arrêté  do  maire,  ne  constitue  donc  pas  uae 
contravention  punissable. 

4.  Mais  les  anciens  règlements  portant  défense  d^ 
faire  des  défrichements  sont  restés  en  vigueur  et 
doivent  recevoir  aujourd'hui  leur  pleine  exécniion 
dans  toutes  leurs  dispositions  autres  que  celles  re- 
latives au  régime  forestier,  nolaounent  dans  celles 
se  rapportant  à  la  police  municipale. 

5.  ...Seulement,  et  quant  à  la  peine  prononcée 
par  ces  règlements  pour  infraction  à  leurs  disp«$i- 
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lions/ on  doit  y  substituer  la  peine  de  police  portée 
par  Tart.  471,  C.  péo.— 1.63. 

(LocationJ  F.  a. 

(Peines.)  K.  «. 

(Pillages.)  V.  9  et  s. 

6.  {Ports  maritimes. )^L6s  commnnes  ne  peu- 
vent iierceyoir  sur  les  ports  maritimes,  à  titre  de 
recette  municipale,  des  droits  de  stationnement, 
qu'autant  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  l'admi- 
uistration  supérieure.  —  Et  lorsqu'il  s*élëve  à  cet 
égard,  entre  l'administration  et  une  commuue,  des 
contestations  sur  le  point  de  savoir  si  la  commune  a 

Su  valablement  affermer  ces  droits,  et  à  quelles  con- 
itions,  Tautorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
en  connaître.»  1.471. 
(Règlement  de  jouissance.)  Y.  8,  4,  8. 

7.  (Revendication.)  —  La  loi  du  10  juin  1793 
n'autorise  les  communes  à  revendiquer  comme  biens 
communaux  que  les  terres  vaines  et  vagues  et  les 
terrains  vacants.— Quant  aux  terrains  productifs,  les 
communes  doivent,  pour  obtenir  leur  réintégration, 
établir  qu'elles  les  ont  anciennement  |iossédés  à 
titre  de  propriétaires,  et  qu'elles  en  ont  été  dépouil- 
lées par  abos  de  la  puissance  féodale.— i. 781. 

8.  La  loi  du  18  août  1791,  art.  8,  qui  autorise  les 
communes  à  revendiquer  les  biens  dont  elles  auraient 
été  dépouillées  car  abus  de  la  puissance  féodale, 
n'est  pas  applicaole  à  une  commune  qui  a  été  con- 
damnée par  jugement  de  la  réformation  de  1668, 
dans  le  pays  allodial  de  Comminges,  où  le  roi  n'avait 
pas  de  vassaux.— 1.466. 

9.  (Besponsabilité.)—  Les  cooununes  sont  res- 
ponsables des  pillages  on  dévastations  commis  sur 
leur  territoire  par  des  attroupements  formés  de 
leurs  propres  habitants  et  de  ceux  de  communes 
voisines,  même  à  une  époque  de  révolution. — 1.97. 

10.  Mais  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
ont  eu  lieu  des  dévastations  commises  par  des  at- 
troupements dans  lesquels  se  trouvaient  des  habi- 
tants d'une  antre  commune  a  un  recours  contre  celle- 
ci,  par  cela  seul  qu'elle  n'a*  rien  fait  pour  retAiir  ses 
habitants  et  les  empêcher  de  se  mêler  au  rassem- 
blement.—1.97. 

il.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  prendre,  pour  basç  delà  répartition 
i  faire  des  indemnités  ou  dommages-intérêts  dus  par 
les  deux  communes,  le  nombre  des  habitants  de  cha- 
cune d'elles  qui  ont  pris  part  au  rassemblement,  et 
non  le  chiffre  de  leur  population  et  de  leur  richesse 
respective.— i. 97. 

/or.  1.416. 

11.  La  répartition  à  faire,  entre  les  différentes 
communes  condamnées,  des  sommes  à  payer  aux 
parties  lésées,  peut  être  faite  proportionnellement 
aux  contributions  payées  par  cnaque  commune.— 
1.418. 

13.  Le  recours  que  la  loi  du  10  vend,  an  4,  tit.  4, 
art.  4,  accorde  aux  habitants  des  communes  respon- 
sables qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune  part  au 
désordre,  contre  les  auteurs  et  complices  de  ce  dés- 
ordre, ne  peut  être  exercé  par  les  communes  en  leur 
nom  seul  :  les  communes  ne  peuvent  agir  qu'en 
exerçant  les  droits  des  habitants  auxquels  appartient 
ce  recours,  et  par  suite,  en  indiquant  le  nom  des 
habitants  dont  elles  entendent  exercer  les  droits.  — 
Jbid. 

14.  {Travaux  communaux.)  —  C'est  aux  tribu- 
naux, et  non  à  l'administration,  qu'il  appartient  de 
connaître  de  l'action  formée  par  un  architecte  contre 
une  commune,  en  paiement  d'honoraires  qui  lui  se- 
raient dusi  pour  rédaction  d'un  plan  et  projet  de 
morcellement  de  terrains  conununaux  destinés  à  être 
vendus.— 1.147. 

m.  Comme  aussi,  de  l'action  en  paiement  d'ho- 
noraires pour  rédaction  du  projet  de  creusement 
d'un  ruisseau,alors  que  le  travailprojeté  ne  présente 
pas  un  caractère  de  travail  public— /6tcf. 
{Tables.^TOUE  LU.) 


V.  Autorisation  de  commune.— Cassation.— Culte. 
—Hypothèque.  —  Intervention.  —  Jugement  par  dé- 
faut. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  —V.  Accusé.— 
Dernier  ressort. 

COMPARUTION  PERSONNELLE. 

{Frais .— Voyage.— Affirmation.) — Lorsque  la 
partie  dont  la  comparution  en  personne  est  ordonnée 
par  jugement  a  affirmé  au  greffe  qu'elle  a  fait  un 
voyage  exprès  pour  obéir  à  justice,  elle  a  droit  aux 
frais  de  ce  voyage  tels  qu^ils  sont  réglés  par  l'art. 
146  dû  décret  du  16  fév.  1807,  sans  qu'il  soit  permis 
aux  juges  de  lui  refuser  ses  frais,  sous  prétexte  que 
son  voyage  aurait  été  déterminé  par  d'autres  motifs, 
et  utilisé  pour  d'autres  intérêts.— i. 613. 

F.  Partie  cirile. 

COMPENSATION. 

1.  (^Créance  liquide.— Session»'^  Dette  évefh 
tuelle. —Partage.)—  Le  débiteur  cédé  ne  peut  op- 
poser en  compensation  au  cessionnaire  une  créance 
due  par  le  cédant,  si  cette  créance  n'est  devenue 
liquide  et  exigible  que  depuis  la  cession,  bien  que  le 
principe  même  de  la  créance  existât  dès  cette  époque. 
—1.141. 

1.  —  Spécialement,  la  créance  certaine  et  liquide 
résultant  d'un  partage  partiel  ordonné  par  justice  t 
pu  être  valablement  cédée  par  le  copartageant  créan- 
cier, bien  que,  par  l'effet  du  partage  définitif  et  in- 
tégral ultérieurement  fait  entre  les  parties,  le  cédant, 
au  lieu  de  rester  créancier,  se  trouve  devenir  débi- 
teur.—/ôirf. 

F.  Communauté.  —  Dépens.  —  Endossement.  «- 
Rapport  à  succession. 

COMPETENCE. 

1.  {Attribution  de  Juridiction.y^ÏA  convention 

Sar  laquelle  les  parties  désignent  d'avance  le  tribunal 
evant  lequel  devront  être  portées  les  contestations 
à  naître  sur  l'exécution  d'un  acte  intenenu  entre 
elles  n'est  pas  nulle  comme  n'indiquant  ni  le  nom 
des  juges,  ni  l'objet  en  litige  :  à  un  tel  cas  n'est  pas 
appucable  l'art.  1006,  Cod.  proc.,  relatif  aux  arbi- 
trages.— 1.916. 

(Conclusions  subsidiaires.)  K  6,  7. 

1.  (Dérogation.)  —  Les  lois  sur  la  juridiction 
étant  d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières,  même  avec  l'administra- 
tion.—Ainsi,  la  renonciation  qu'aurait  faite  le  fer- 
mier d'un  octroi,  à  la  juridiction  des  tribunaux^ 
n'est  pas  obligatoire,  et  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce 
que  les  tribunaux  statuent  sur  les  contestations  nées 
è  l'occasion  du  bail  entre  le  fermier  et  l'administra- 
tion.— 1.180. 

8.  (Lieu  de  la  livraison.)  —  La  règle  attributive 
de  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  la  marchan- 
dise doit  être  livrée  est  applicable  au  cas  de  demande 
en  livraison  de  marchandises  formée  par  le  destina- 
taire contre  le  voilurier  :  elle  ne  doit  pas  être  res- 
treinte au  cas  de  contestations  relatives  aux  achats 
et  ventes  de  marchandises. — ^1.381. 

4.  {Heu  du  paiement.)— Ui  faculté  accordée  an 
demandeur,  en  matière  commerciale,  d'assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement 
doit  être  effectué,  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que 
ce  lieu  est  indiqué  dans  un  acte  écrit,  ou  qu'il  est 
reconnu  par  les  parties  :  à  cet  égard,  la  preuve  tes- 
timoniale ne  serait  pas  admissible. — ^1.493. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'existence 
même  de  la  convention  principale  est  contestée  entre 
les  parties.— /6icf. 

(MatiAre  comiieiciale.)  f  .  s,  4,  8. 

(Octroi.)  V.  i. 

(Preuve  testimoniale.)  ?.  4, 8. 

6.  (Prorogation.)  —  Lorsqu'une  demande  a  été 
portée  devant  un  tribunal  qui  était  incompétent  pour 
en  connaître,  mais  seulement  ratione  toct,  l'accep- 
tation de  la  juridiction  de  ce  tribunal  de  la  part  a» 
défendeur  eu  couvre  l'incompéteneej  non  pas  seule* 
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uent  quaiil  à  la  demande  principale,  mais  même  re- 
lativement aux  chefs  de  demandes  ou  de  cooclusions 
subsidiaires  que  Tune  des  parties  viendrait  à  pré- 
senter dans  le  cours  de  Fi nstance.— 3.561 . 

7.  Spécialement,  au  cas  où  l'action  principale  est 
une  pétition  d'hérédité,  le  tribunal  saisi  de  cette  de- 
mande, et  dont  la  compétence  n'a  pas  été  déclinée, 
peut  connaître,  accessoirement  è  cette  action,  d'un 
chef  de  demande  subsidiaire  formée  par  le  deman- 
deur originaire  et  tendant  à  faire  distraire  au  moins 
de  l'hérédité  certains  biens  provenant  de  la  succes- 
sion d'une  autre  personne»  sur  le  motif  que  le  défunt 
était  frappé  d'incapacité  pour  la  recueillir,  et  que 
c'était  le  demandeur  qui  y  était  appelé  par  la  loi.— /6. 

(VOITURIER.)  F.  5. 

f.  Acte  administratif.— Action  poMessoire. — 
Agent  diplomatique. — Arbitres  forcés.— Assurances 
terrestres. — Autorité  administrative.— Bac. — ^Billet 
à  domicile.— Bois.— Bois  communaux.— Boroase.— 
Brevet  d'invention. — Cassation.— Caution.~Cntm- 
bre  d'accusation.— Chambre  des  vacations.— Che* 
mins  de  fer.— Chemin  vicinal.— Commis  marchand» 

—  Commune.— Conciliation.—  Contributions  direc- 
tes.— Contributions  indirectes.— Courtiers  de  com- 
merce.— Déclioatoire. — Décret. — Délit  militaire.— 
Domaine  de  l'Etat.— Eau  (cours  d'j.  -^  Bifant  na- 
turel.— Etat  de  siège.—  Etranger.—  Evocation.— 
Exécution.—  Faillite.—  Fournisseur.—  Hospices.- 
Incompétence.  —  Juge  de  paix.— Lettre  de  change. 

—  Magistrat.— Mainmorte.—  Marché  administratif. 
— Mines.— Kota ire.— Octroi.  —Offres  réelles.— Ou- 
trages.—Partage—  Pêcheries.— Pont.—  Procédure. 
—Récusation.— Référé.— Bivières  non  navigables.— 
Saisie-arrét.— Serment  politique.  —Suisse.  — Tra- 
vaux publics. ~  Tribunal  de  commerce.— Tribunal 
de  police.— Usines. 

COMPLICE— F.  Adultère.— Bapt  de  séduction. 

COMPROMIS. 

{Clause  comprQmissoire.'^Nullité.)^Là  clause 
d'un  act^  par  laquelle  les  parties  conviennent  qu'en 
cas  de  contestation  sur  l'exécution  de  l'acte,  ces 
contestations  seront  soumises  à  des  arbitres,  est 
nulle,  comme  ne  contenant  pas  les  désignations 
exigées  par  Part.  1006»G.proc.— l.itt. 

V  Arbitrage.   ^ 

COMPTABILITÉ  PUBUQUE. 

{Exercice  clos, —Déchéance. )'-'L&i  art.  90  et  91 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1939,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  ne  peuvent 
créer  aucune  déchéance  au  pnmt  de  l'Etat.— S.70. 

COMPTABLE. 

(  Contributions  indirectes  { Préposés  des).  — 
Détournement, —  Action  criminelle,)  —  Bien  que 
les  préposés  ou  employés  des  contributions  indi- 
rectes, prévenus  de  crimes  ou  délits  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  puissent  être  poursuivis  sans  eu* 
tnrisation  préalable  de  la  régie ,  cependant,  lor»* 
qu'il  s'agit  de  faits  de  gestion  et  de  comptabilité, 
les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  l'existence  de  dé- 
tournements avant  que  les  comptes  de  ces  préposés 
ou  em||lojés  aient  été  vérifiés  et  arrêtés  par  l'admi- 
nistratiou.— Ainsi,  un  entreposeur  de  tabacs  inculpé 
d'avoir  détourné  ou  soustrait,  au  pr^udice  de  l'Etel, 
une  certaine  quantité  des  tabacs  à  lui  confiés,  ne 

Sut  être  déclaré  coupable  parles  tribunaux  qu'après 
cision  administrative  sur  sa-compUbilité.— i  .974. 
COMPTE  (READiTiON  DE).—  F.  Agent  de  ckan^. 
—Chose  jugée. — Communauté  religieu8e.-»-i>emier 
lessort.— Intérêts.— Société* 
COMPTE  COURANT. 

i.  {Condition  d'encaissement,)  —  Les  valeurs 
adressées  par  un  négociant  à  un  autre,  avec  lequel  il 
est  en  compte  courant,  bien  que  régulièrement  en- 
dettées tu  profit  de  celui-ci,  ne  consii tuent  pas  au 
wnfit  de  l'envoyeur  des  articles  de  crédit  définitif  : 
dlee  ne  figurent  au  compte  courant  que  ptovisoire- 
il«(  pour  ordre,  lorsqu'elles  n'oai  ét^  inrmà- 


ses  et  acceptées  que  sous  la  condition,  exprimée  on 
sous-entendue,  d'encaissement;  et,  dans  ce  cas,  la 
transmission  n'ayant  pasétédéfinitivCt  aucune  cou»- 
pensation  ne  peut  s'opérer  entre  ces  valeurs  et  les 
sommes  que  peut  devoir  celui  qui  les  avait  re^oes  : 
elles  doivent  être  purement  et  simplement  effacées 
du  compte.—- i.609. 

9.  Les  effets  de  commerce  transmis  en  comnle 
courant  ne  sont  portés  au  crédit  de  celui  qui  Ks 
fournit  que  provisoirement ,  et  sous  la  condilMO 
qu'ils  seront  encaissés  à  l'échéance  :  cette  condition 
ae  sauf  encaissement  doit  toujours  être  sou»-ob- 
tendue,  à  moins  de  stipulation  formelle  contraire.— 
1.959. 

s.  En  conséquence,  dans  le  cas  de  faillite  de  eelnî 
qui  a  fourni  les  effets,  le  solde  de  compte  arrêté  par 
la  faillite  au  jour  de  son  ouverture  n'est  pas  définitif 
et  reste  subordonné  h  l'encaissement  des  billets  non 
échus.  Si  donc  il  arrive  que  les  billets  viennent  à 
n'être  pas  payés,  ils  doivent  être  rayés  dn  crédit  dn 
failli,  et  le  solde  de  compte  se  trouve  réduit  de  leur 
moutant. 

4.  lien  est  ainsi,  alors  même  qu'après  la  faillite 
du  remettant,  celui  qui  a  reçu  les  effets  en  compte 
courant,  non  encore  échus,  s'est  fait  admettra  éven- 
tuellement au  passif  de  la  faillite  pour  Je  monlaut 
de  ces  billets.— 1.959. 

5.  {Failiite.)  —  La  faiUite  de  l'un  descorresMa- 
dants  en  compte  courant,  ou  de  tous  les  denx,  bien 
qu'elle  arrête  le  compte  courant,  ne  rend  pas  défini- 
tifs les  articles  de  crédit  et  de  débit  résultant  des 
remises  qu'ils  se  sont  faites,  et  qui  restent  toojoon 
subordonnés  à  la  conditien,  expnméeeu  sons-enten- 
due, d'efioat>Mmen^~l.e09. 

6.— En  conséquence ,  en  cas  de  faillite  des  deox 
correspondants,  les  dividendes  qui,  une  fois  les  tiers 
désintéressés,  restent  encore  è  répartir,  n'appartien- 
nent pas  nécessairement  à  celui  des  deux  qui  avait 
l'autre  pour  garant,  mais  le  compte  coorant  doit  être 
rectifié  a  l'effet  d'y  substituer  aux  valeurs  hypothéti- 
ques pour  lesquelles  figuraient  les  effets  non  acquit- 
tés les  sommes  réellement  payées  par  chaque  fatllite 
pour  chacun  de  ces  effets,  le  compte  devant  être  ré- 
fflé  entre  les  faillites  comme  il  eût  dO  l!étre  entre  les 
nilHs  ooxHBêmes.- /6ttf . 

7.  —  Peu  imoorte  que  le  compte  ait  été  arrêté  et 
balancé,  et  que  le  solde  en  ait  été  touché  en  dividen- 
dee  :  ce  n'est  là  qu'un  règlement  prorisoire  qui  ne 
fait  pas  obstacle  au  règlement  définitif  do  com}ite 
courant.— /6tcf. 

V,  Hypothèque. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

(TraiM.)— L'art.  479,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  nul 
tout  traité  intervenu  entre  te  mineur  et  sou  tuteur 
avant  que  celui-ci  ait  rendu  son  compte  de  tutelle, 
ne  s'applique  pas  à  des  actes  par  lesquels  le  mineur 
s'oblige,  non  pas  envers  le  tuteur,  mais  envers  un 
tiers,  bien  que  ce  soit  dans  l'intérêt  du  tuteur. — 
Spécialement,  il  ne  s'applique  pas  à  la  renonciation 
et  subrogation  à  son  hypothèque  légale  faite  par  le 
mineur  devenu  majeur  au  profit  d'un  tiers,  en  garantie 
d*un  prêt  que  ce  tiers  a  consenti  au  tuteur.— 9.645. 

V.  Péremption. 

CONCESSION.— F.  Canal.— Mines.-Traîaux  p«- 
blics. — Usines. 

CONCIERGE  DE  PRISON.- V.  Concussion. 

GONCOJATION. 

I.  (Amende.— Compétence.)'^eêi  an  tribunal 
de  première  instance,  et  non  au  juge  de  paix,  à  pre- 
noncer  l'amende  de  dix  francs  contre  la  partie  qui 
ne  comparait  pas  en  conciliation.— 1.516. 

9.  {Citation.  —  Domicile  ^u.)  —  L'élection  de 
domicile  a  effet,  non-seulement  pour  ra|ooraement« 
mais  encore  pour  la  citation  en  concibation  :  par 
suite,  le  défendeur  qui  a  élu  domicile  en  un  lieu  ponr 
PeiéeQliou  d*ua  «de  peut  êire  cité  en  eoncilialiOB 
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devant  le  iage  de  paix  du  domicile  élu,  pluldt  que 
deyaot  celoi  de  son  domicile  réel. — i  .39. 

5.  (Qualité  {défaut  de).^Cessionnaire.^En- 
dosiement.-^Titre  irrégulier. )^ljê  tenUlâTe  de 
conciliation  faite  par  le  cessionnaire,  en  yertu  d'nD 
titre  irrégulier,  par  exemple,  en  vertu  d*un  endosse- 
ment apposé  sur  un  billet  simple,  sufllt  pour  l'ac- 
complissement du  vœu  de  la  loi  qui  exige  ce  préala- 
ble, alors  même  que,  devant  le  inèe  de  paix,  le  sous- 
cripteur du  billet  a  opposé  le  déiaut  (U|  qualité  du 
porteur.— 1.88.  '^    "  , 

A,  Dans  ce  cas,  le  porteur,  après  avoir  f^tVr^gu* 
lariser  son  titre  et  obtenu  un  acte  de  cession,  peut 
assigner  le  souscripteur  en  paiement,  sans  être 
obligé  de  recourir  de  nouveau  à  une  tentative  de  con- 
ciliaiion.— fôirf. 

CONCLUSIONS.  —  V.  Acquiescement.  —  Appel 
correctionnel. — Appel  incident.  —  Autorisation  de 
commune. —  Dernier  ressort. — Enquête. —  Qualités 
de  jugement. 

CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES.— r.  Compétence. 
—Demande  nouvelle.— Serment  décisoire. 

CONCORDAT—  F.  Assurance  terrestre.— Faillite. 

CONCUBINAGE.— K  Société. 

CONCUSSION. 

{Concierge  de  ûrison,  —  Fournitures.)  —  Les 
concierges  ou  gardiens  chefs  de  prisons,  chargés  de 
faire  les  fournitures  nécessaires  aux  détenus,  se  ren- 
dent coupables  du  crime  de  concussion  s'ils  réclament 
de  Tadministration  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  leur  est  due.— 1.768. 

CONFISCATION.— V.  Brevet  d'invention.- Vente 
de  marchandises. 

CONNEXITÉ.— V.  Règlement  déjuges. 

CONSEIL  D'ETAT. 

(Assurances TERRESTRES.)  T.  l. 

1.  {Avii.— Effet  obligatoire. -Promulgation.) 
—Les  avis  du  conseil  d'Etat,  quoique  approuvés  par 
rem[i«reur,  ne  sont  obligatoires  qu^autant  qu'ils  ont 
été  légalement  promulgués  avaut  la  chute  de  Tem- 

{nrc.— Ainsi,  et  spécialement,  n'est  pas  obligatoire 
'avis  du  conseil  d'Etat  des  30  sept.-l5  oct.  1809. 
relatif  aux  compagnies  d'assurances  mutuelles,  et  qui 
n'a  pas  été  promulgué  sous  le  règne  de  l'empereur. 
—8.68. 

(Délai.)  V.  4,  5, 8. 

1.  {Demande  nouvelle.)— On  ne  peut  former  de-  ' 
vant  le  conseil  d'Etat  une  demande  qui  n'a  pas  été 
soumi.4e  aux  premiers  juges  -8.368. 

3.  (Interprétation  de  rf^cwiVm.)— C'est  au  con- 
seil d'Etat  qu'il  appartient  de  donner  l'interprétation 
de  SCS  décisions  :  cette  interprétation  ne  peut  être 
faite  par  le  conseil  de  préfecture.— 8.7 i. 

A.  (Recours.)-^  Le  délai  du  pourvoi  au  conseil 
d'Etat  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
court  aussi  bien  du  jour  ou  la  partie  intéressée  en 
a  eu  connaissance  avouée  par  elle,  que  du  jour  où 
la  décision  lui  a  été  notifiée.— 8.148. 

6.  En  matière  de  grande  voirie,  la  notification 
faite  par  le  préfet  à  la  partie  d'un  arrêté  rendu  con- 
tre elle  sur  les  poursuites  de  l'administration  fait 
courir  contre  l'administration  elle-même  le  délai  du 
pourvoi  au  conseil  d'Etat. — 8.149. 

6.  Le  délai  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat  contre 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de 
travaux  publics  ne  court,  h  l'égard  du  ministre,  que 
du  jour  ou  il  a  pu  avoir  personnellement  connaissance 
de  l'arrêté  par  une  lettre  du  préfet  le  lui  transmet- 
tant, et  non  du  jour  où  les  agents  de  l'administiatioD 
ont  eu  connaissance  de  cet  arrêté, —8.477. 

(Travaux  publics.)  V.  6. 

(Voirie.)  V.  5. 

V.  Dépens.— Marais.— Patente.-Théâtre. 

CONSEIL  DE  FAMILLE —F.  Substitution. 

CONSEIL  DE  GUERRE. 

{Partie  civile.)— Les  conseils  de  guerre  ne  peu- 
vent admettre  devant  eux  Tîntervention  de  parties 
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civiles  et  statuer  sur  leurs  demandes  eu  dommages- 
intérêts.— 1.763. 

F.  Cassation. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.- F.  Contributions 
directes. 

CONSEa  JUDICIAIRE. 

(Communauté' d'acquêts.)  F.  8. 

1.  (Donation  par  contrat  de  mariage.)  —  Les 
individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  (surtout 
si  ce  conseil  a  été  donné  pour  faiblesse  desprit 
et  incanacilé  d'administrer)  ne  peuvent,  bien  qu'ils 
soient  habiles  à  contracter  mariage  sans  Tassis- 
tance  de  leur  conseil,  faire  une  donation  valable 
par  le  contrat  à  leur  conjoint,  même  pour  le  cas  de 
survie  seulement.— 8.678. 

a.  Mais  la  nullité  d'une  telle  donation  n'entraîne 
pas  celle  des  autres  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage^ et  notamment  la  constitution  d'une  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts.— 8.678. 

3.  {Jugement.— Publicité)  —  Le  jugement  por- 
tant interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire a  effet  du  jour  du  jugement,  vis-è-vis  des  tiers, 
indépendamment  de  toute  publicité  donnée  au  juge- 
gement,  en  sorte  que  les  obligations  contractées 
depuis  ce  jugement  par  Finterdit  ou  la  {personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  sont  frappées  de  nul- 
lité, quand  même  le  jugement  n'aurait  pas  re£U  la 
publicité  voulue  par  fa  loi...,  sauf  recours  de  ces 
tiers  contre  ceux  qui  ont  négligé  d'accomplir  les  for- 
malités légales.- 9.131. 

4.  {Jugement  par  défaut.)  —  Le  jugement  par 
défaut  portant  dation  d  un  conseil  judiciaire  doit 
être  réputé  suflisamment  exécuté,  et,  par  suite,  est 
à  l'abri  de  la  néremption ,  des  qu'il  a  été  signifié, 
publié  et  afUche,  encore  bien  qu'aucunes  poursuites 
n'aient  été  exercées  pour  le  paiement  des  fniis  de 
l'instance.— 8.131. 

6.  (Nullité.)  —  Les  actes  passés  sans  assistance 
du  conseil  judiciaire ,  dans  les  cas  où  cette  assis- 
tance est  exigée  par  la  loi,  sont  nuls,  sans  aucune 
distinction  entre  ceux  qui  peuvent  léser  les  intérêts 
de  l'individu  pourvu  du  conseil  et  ceux  dont  il  n'au- 
rait pas  à  souffrir  personnellement,  tels  que  le  don 
d'usufruit  de  partie  de  ses  biens  aprè^  son  décès.— 
8.679. 

(PÉREMPTION^   V.  4, 

(Usufruit.)  V.  5. 

CONSEIL  MUNlOPAi. 

(Ditfamaiion,^Délibération.—  Action  enju»- 
/ice.)— L'individu  qui  se  prétend  diffamé  dans  la  dé- 
libération d'un  conseil  municipal  ne  peut  poursuivre 
la  répression  de  cette  diffamation  devant  les  tribu- 
naux :  il  n'a  que  le  droit  d'exposer  ses  plaintes  à  ce 
sujet  è  l'autorité  administrative. -^8. 861. 

CONSEILLER  MUNICIPAL.  —  F.  Mise  en  juge, 
ment.— Tribunal  de  police. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

1.  [Inscription  hypotfiécaire.)'~\}a  conservateur 
des  hypothèques  peut  refuser ,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  d'inscrire  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque, sur  le  motif  qu'ils  ne  seraient  pas  fondés  en 
droit.— 8.438. 

8.  {Radiation  dHnscription.)—  Le  conservateur 
des  hypothèques  auquel  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion est  deniauJée  par  une  société  commerciale  a 
le  droit  d'exiger  la  preuve  qu'à  l'époque  où  la  main- 
levée a  été  consentie,  il  n'était  survenu  aucune  mo- 
dification à  Tuctc  de  société,  pouvant  altérer  la  ca- 
pacité de  la  personne  qui  a  donné  cette  mainlevée. 
—8.128. 

3.  Le  conservateur  des  hypothèques  n'est  tenu  de 
rayer  l'hypothèque  légale  d  une  femme  mariée ,  et 
depuis  séparée  de  biens ,  que  sur  le  dépôt  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  cette  séparation  et  ordonné  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme  :  il  ne  suffirait 
pas  de  déposer  Factc  de  liquidation  d^  ces  reprises^ 
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même  en  représentant  la  grosse  du  jagemenl.  —  I. 

G34. 

(SÉPARATION  DE  BIENS.)  V,  8. 

(Société  comherciale.)  Y.  a. 

CONSIGNATION. 

1.  f  Jcgtiérettr.— Lttftt.)— La  consicnation  de  son 
prix  d'acquisition ,  par  l'acquérear  d  un  immeuble 
fçrcTé  d'inscriptions,  est  yalablement  faite,  même 
après  qu*il  y  a  eu  notification  du  contrat  aux  créan- 
iners  inscrits  ,  dans  le  lieu  dn  domicile  de  l'acqué- 
reur, ou  dans  celui  indiqué  pour  le  paiement  par  la 
convention  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  consi- 
gnation soit  faite  au  lieu  oiï  s'est  outert  un  ordre 
pour  la  distribution  du  prix  :  à  cet  égard,  la  notifica- 
tion faite  aux  créanciers  n'apporte  aucune  modifica- 
tion aux  règles  ordinaires  concernant  le  lieu  du  paie- 
ment ou  de  la  consignation. — l.6t4. 

s.  [Offres  réelles,)— M  n'est  pas  nécessaire,  pourla 
validité  de  la  consignation  faite  par  Taequéreur,  après 
la  notification  de  son  contrat ,  que  cette  consigna- 
tion soit  précédée  d'offres  aux  créanciers.  —  9.6S4. 

Y.  Remploi. 

CONSISTOIRE  PROTESTANT.-r.Legs. 

CONSUL.— F.  Etranger. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

i.  (ilpDe/.)  — L'art.  7  delà  loi  du  IS  déc.  1848, 

3ui  accorde  au  débiteur  condamné  par  corps  le  droit 
'interjeter  appel  du  cbef  de  la  contrainte  par  corps, 
même  après  rexpiration  des  délais  ordinaires  de  l'ap- 
pel, est  applicable  aussi  bien  au  débiteur  non  incar^ 
céré  actuellement  qu'au  débiteur  incarcéré.— t. 931. 
a.  Jugé  en  sens  contraire.— i.isi. 

3.  Cet  article  s'applique  même  au  cas  où  le  con- 
damné a  laissé  pénmer  nn  premier  appel  par  lui 
interjeté.  Il  peut,  nonobstant  cette  péremption,  in- 
terjeter itérativement  appel  du  cbef  de  la  contrainte 
par  corps.— 1.797. 

4.  (Èiliet  à  domicile.^ Acte  de  commerce,)-' 
La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  con- 
tre le  souscripteur  non  commerçant  d'un  billet  à  or- 
dre, quand  le  jugement  ou  arrêt  qui  la  prononce  ne 
constate  pas  en  même  temps  que  ce  billet  à  ordre 
constituait  un  acte  de  commerce .  par  exemple,  si, 
s'agissent  d'un  billet  à  domicile,  l'arrêt  porte  : 
Sans  au'il  soit  besoin  de  s'expliquer  sur  la  na- 
ture  au  billet  dont  s*agit. -^i.idi, 

5.  (Cassation.)— Ia  moyen  pris  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  déter- 
minés par  la  loi  est  d'ordre  public,  et  peut,  dès  lors, 
être  proposé  pour  la  première  fois  en  Cour  de  cassa- 
tion.—1.191. 

6.  (yu^emm^.—iMerpr^toh'on.)— Lorsqu'un  ju- 
gement ou  arrêt  a  omis  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps ,  les  juges  qui  l'ont  rendu  ne  peuvent  la 
prononcer  par  un  jugement  ultérieur,  par  voie  d'in- 
terprétation du  premier.— 1.444. 

7.  [Motifs.)  —  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs, 
l'arrêt  qui  prononce  la  contrainte  par  corps ,  sans 
faire  connaître  ponr  quelle  cause  il  la  prononce,  quand 
il  peut  y  avoir  doute  d'ailleurs  si  elle  est  prononcée 
à  raison  de  la  nature  commerciale  de  l'affaire,  ou 
parce  qu'il  s'agit  de  dommages-intérêts.— i. «53. 

8.  {Revendication.)— Là  contrainte  par  corps  doit 
être  prononcée  contre  le  deuxième  acquérenr  con- 
danmé  à  restituer  des  meubles  déjà  vendus  à  nn  pre- 
mier acqnérenr,  dont  le  titre  est  déclaré  préférable, 
alors  que  ces  meubles  ont  été  saisis-revendiqués  en- 
tre ses  mains  par  le  premier  acquéreur,  et  qu'il  en 
a  été  constitué  cardien.— 1.888. 

9.  (Sommes  diverses. '^CumuL)—\A contrainte 
par  corns  peut  être  prononcée,  en  matière  de  com- 
merce, a  raison  de  sommes  diverses  résultant  de  ti- 
tres différents,  et  cbacune  inférieure  à  900  fr.,  mais 
formant  un  total  supérieur  à  ce  taux,  alors  du  moins 
qu'elless'appbquent  è  une  cause  conmiune,  et  qu'ainsi 
elles  ne  forment  vraiment  qu'une  seule  et  même 
dette.-^.688. 


CONTRAT  DE  MABUGfi. 

f .  Aval.— Billet  è  domicile.— Caution.— Frais  en 
matière  criminelle. 

CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEBIENTS.  —  Y.  Cas- 
sation. 

CONTRAT  DE  MARUGE. 

1 .  (Changement,)— Ùti  ne  peut  considérer  comme 
un  changement  aux  conventions  matrimoniales,  dans 
le  sens  de  l'art.  1396,  C.  Nap.,  la  convention  ayant 
pour  objet  le  mode  de  paiement  de  la  dot  promise. 
—  Ainsi ,  est  valable  la  convention  intervenue  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration, 
par  laquelle  le  père  de  la  future  vend  au  futur  époux 
un  immeuble ,  pour  le  prix  se  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  avec  la  dot  stipulée  en  argent.  — 

1.681. 

(ComnTKAUTÉ.)  F.  9  et  s. 

i.  (Dérogation.)  —  Les  époux  peuvent -ils,  par 
testament,  déroger  à  leur  contrat  de  mariage?  — 
Arg.  a^.— 1.969. 

8.  Spécialement,  la  femme  dont  le  mari  t  reeonna, 
par  le  contrat  de  mariage,  avoir  reçu  la  dot,  peut- 
elle,  par  une  déclaration  contenue  dans  son  testa- 
ment, libérer  son  mari  de  l'obligation  de  restituer  la 
dot ,  en  déclarant  mensongère  la  clause  dn  contrat 
de  mariage  constatant  qu'il  l'a  reçue?- ir^.  a/f.— 

1.969. 

(DoL.)  r.  13. 

(Dot.)  F.  9  et  s. 

4.  (Frais-)— hà%  frais  du  contrat  de  mariage  con- 
stituent, à  moins  de  convention  contraire,  une  dette 
commune  aux  deux  époux,  et  dont  ils  sont  tenus  Tun 
et  l'autre  par  égales  portions  :  ces  frais  ne  consti- 
tuent pas  une  dette  fiersonnelle  au  mari.  —  1.696. 

8.  L'obligation  contractée  par  l'on  des  époux,  de 
supporter  seul  les  frais  du  contrat  de  mariage,  est 
une  convention  matrimoniale  qui  doit  être  consta- 
tée, avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire,  dans 
les  termes  de  l'art.  1394,  C.  Nap.  —  Par  suite,  le 
serment  ne  peut  être  déféré  à  cet  époux,  sur  le  point 
de  savoir  s'il  a  contracté  cette  obligation  non  men- 
tionnée dans  le  contrat  de  mariage.— 1.696. 

6.  (JMtntfto.— Notoire.)— Un  contrat  de  mariage, 
quoique  revêtu  de  toutes  les  formaliiés  extérieures 
nécessaires  à  la  validité  de  l'acte,  est  nul,  s'il  n'en 
a  pas  été  cardé  minute  dans  Fétnde  du  notaire  de- 
vant lequel  il  a  été  passé.— 9.168. 

(Paiement  oe  la  dot.)  F.  i. 

7.  (Présence  des  fiUurs^  —  Dn  contrat  de  ma- 
riage, passé  en  l'absence  de  l'un  des  foturs  époux, 
et  dans  lequel  un  tiers  s'est  porté  fort  pour  cet 
époux,  est  atteint  d'une  nullité  radicale  et  absolue, 
laquelle  ne  pourrait  être  couverte  que  par  une  ratifi- 
cation expresse ,  consentie  avant  la  célébration  du 
mariage ,  et  dans  la  forme  déterminée  par  les  ait. 
1896  et  1397,  C.  Nap.— 9.460. 

8.  Jugé  qu'un  tel  contrat  de  mariage  n'est  pas 
atteint  d'une  nullité  absolue  :  la  nullité  peut  être 
couverte  au  moyen  d'une  ratification  expresse  con- 
sentie avant  le  mariage  et  dans  la  forme  déterminée 
par  les  art.  1396  et  1397,  C.  civ.;  mais  elle  ne  sau- 
rait l'être  par  le  seul  fait  de  la  célébration  posté- 
rieure du  mariage,  alors  même  qu'il  aurait  été  sti- 
pulé expressément,  dans  le  contrat,  que  les  conven- 
tions matrimoniales  qu'il  renferme  seront  censées 

{préalablement  acceptées  par  les  futurs  époux  par  le 
ail  même  de  cette  célébration.— 9.987. 

9.  Dans  le  cas  de  non-ralificaUon,  cette  nullité 
du  contrat  de  mariage  entratne  la  nullité  de  la  sti- 
pulation du  régime  dotal,  faite  au  nom  de  la  future 
absente  par  ses  parents;  et,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.— 9.987. 

/</.— 9.480. 

10.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  entratne 
même,  dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  donation  ou 
ronslitution  dotale  faite  è  la  future  par  son  pHv, 
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faute  d*acceptatiou  yalable  de  la  part  de  celle  ci.— 
a.450. 

11.  Par  suite  encore,  si  la  future  a  reçu  de  son 
père,  à  titre  de  constitution  de  dot,  une  somme 
d'argent,  cette  somme  tombe  dans  Tactif  de  la  com- 
munauté, et  la  femme  n'a,  pour  le  recouvrement  de 
cette  même  somme,  aucune  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari.— 9.-A50. 

11.  Jugé  au  contraire  que  la  constitution  d'une 
somme  d'argent  faite  de  son  cbef  par  le  père  à  la 
future  doit  être  attribuée  à  celle-ci  comme  propre, 
et  être  exclue  par  conséquent  de  l'actif  de  la  com- 
munauté.—s.tST. 

13.  {Reconnaissance  de  c/o^)— Les  clauses  d'un 
contrat  de  mariage,  notamment  celles  relatives  à  des 
reconnaissances  de  dot  ou  d'apport,  peuvent  être  an- 
nulées, sur  la  demande  du  mari,  pour  cause  de  dol 
et  de  fraude.  Ce  n'est  pas  là  méconnaître  la  règle  de 
l'irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales.  -« 
1.36S. 

14.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  cause 
d'annulation  n'a  pas  été  expressément  spécifiée  par 
le  mari  oui  demande  la  nullité  de  la  clause,  si  d'ail- 
leurs le  dol  et  la  fraude  résultent  des  faits  invoqués 
è  l'appui  de  la  demande.— i.S6S. 

(RéGIME  DOTAL.)  F.  9. 

(Sermemt.)  y.  5. 

n'ESTAMENT.)  7.  8,  5. 

y.  Acte  notarié. —Dot.  —  Preuve  par  écrit  (com- 
mencement de), 
CONTRAT  JUDICIAIRE.— F.  Bornage. 
CONTRAVENTION. 
(fiéparatiom  civiles. ^Intérêt  (dé(,  d*).  —Celui 

aui  a  commis  une  contravention  aux  lois  protectrices 
e  certaines  industries  ne  saurait  être  relevé  des 
conséquences  pénales  qu'il  a  encourues,  sous  le 
prétexte  aue,  par  suite  d^une  convention  particulière, 
la  partie  lésée  ne  profiterait  pas  directement  des  ré- 
parations civiles  auxquelles  elle  a  droit.— l.tâ4. 

V.  Culte  Israélite.— Culte  protestant.— Eclairage 
an  gaz.— Magistrat.— Ordonnances  royales.— Pêche- 
ries,- Peine.— Poids  et  mesures.- Prescription.— 
Règlement  municipal.— Responsabilité. 

CONTREFAÇON.— y.  Action  civUe.— Brevet  d'in- 
vention.—Enseigne.— Harque  de  fabrique. 

CONTRE-LETTRE.— F.  Enregistrement. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1.  (Cadastre.)  —  On  ne  peut  demander,  par  la 
▼oie  contentieuse,  la  révision  des  opérations  cadas- 
trales d'une  commune.— t.S58. 

(Compétence.)  F.  a. 

(Congrégation  reugieuse.)  F.  s. 

(Contentieux.)  F.  i. 

S.  (Contribution  extraordinaire. )'~  Le  conseil 
de  préfecture  est-il  compétent  pour  apprécier  la  ré- 
gularité ou  la  légalité  d'une  contribution  extraordi- 
naire votée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par 
l'autorité  supérieure?  No»  r^*.— «.588. 

3,  (Contribution  foncière.)  —  Sont  sujets  è  la 
contribution  foncière,  et  par  suite  à  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  établie  par  la  loi  du  SO  fév.  1849,  les 
bâtiments  appartenant  aux  congrégations  religieuses, 
bien  qu'affectés  par  elles  au  service  d'écoles  gratui- 
tes, du  moins  alors  aue  la  con^^régation  reçoit ,  à 
raison  de  ces  écoles,  Sei  subventions  fournies  par  la 
commune  et  le  département:  ce  ne  sont  pas  là  des  bâ- 
timents non  productifs  dans  le  sens  de  l'exemption 
prononcée  par  l'art.  105  de  la  loi  du  3  frim.  an  7. 

-8.55». 

4.  (Contribution  mobitère. —Maison  meublée  A 
—Le  propriétaire  d'une  maison  meublée  destinée  a 
la  location  ne  doit  la  contribution  mobilière  qu'à 
raison  des  appartements  consacrés  à  son  habitation 
personnelle  ou  dont  il  s'est  réservé  la  disposition;  il 
ne  la  doit  pas  pour  les  autres.— s.  160. 

K.  (Contrilmtion  personnelle.)  --' tes  étrangers 
doivent  la  contribution  personnelle  dans  la  commune 
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oli  ils  habitent  depuis  plusieurs  années,  alors  même 
qu'ils  auraient  déclaré  à  la  mairie  qu'ils  n'enten- 
daient pas  établir  leur  domicile  en  France.— 3.479. 

6.  Le  mineur  imposé  k  la  taxe  personnelle  ne  peut 
se  pourvoir  au  conseil  d'Etat,  sans  l'assistance  de 
son  tuteur,  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préjecture 
qui  a  rejeté  sa  demande  en  décharge.—  9.703. 

7.  (Décharg€,)~'Le  préfet  auquel  une  réclamation 
en  décharge  de  contributions  directes  est  adressée 
pour  être  soumise  au  conseil  de  préfecture  ne  peut 
se  constituer  juge  de  la  compétence  ou  incompétence 
de  ce  conseil,  et  se  refuser  par  suite  de  lui  soumettre  ' 
la  n^clamalion.- 3.383. 

(Ecoles  gratuites.)  F.  3. 
(Etranger.)  F.  5. 
(Fermier.)  F.  9. 

8.  (Héritier.)  —  L'héritier  d'un  contribuable  dé- 
cédé avant  l'ouverture  de  l'exercice  est  recevable  è 
demander  son  inscription  nominative,  et  en  même 
temps  la  réduction  de  la  taxe  afférente  aux  immeu- 
bles dont  il  a  hérité.— 3.480. 

Qnsgription  au  rôle.)  F.  8. 
Mainmorte  (taxe  de).  F.  3. 
(Mineur.)  F.  6. 

9.  (Mutation  de  cote.)— Les  propriétaires  d'im- 
meubles ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  les  clauses 
de  leurs  baux,  faire  opérer  la  mutation,  au  nom  de 
leurs  fermiers,  de  la  cote  des  contributions  qu'ils 
doivent  eux-mêmes  pour  ces  immeubles;...  sauf  à 
saisir  les  tribunaux  de  toute  demande  contre  le  fer- 
mier en  remboursement  de  l'impôt,  s'ils  s'y  croient 
fondés.— 3.538. 

(Quittances.)  F.  il. 

10.  (Presbytères. )'~Les  presbytères  doivent  être 
réputés  destinés  à  un  service  publie,  et  par  suite, 
jouissent  de  l'exemption  de  la  contribution  foncière 
prononcée  par  l'art.  103  de  la  loi  du  3  frim.  an  7. 
—3.381. 

11.  (ff^/omo/ton.)— Bien  qu'une  réclamation  en 
matière  de  contributions  directes  ne  soit  pas  accom- 
pagnée de  la  quittance  des  termes  échus,  il  doit  ce- 

Sendant  y  être  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  si, 
ans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles  et 
avant  que  le  conseil  de  préfecture  ait  prononcé,  cette 
quittance  a  été  produite. — 3.383. 

13.  Une  réclamation  en  matière  de  contributions 
directes,  pour  une  cote  supérieure  à  30  fr.,  ne  peut 
être  examinée  par  le  conseil  de  préfecture  qu'au- 
tant qu'elle  est  rédigée  sur  papier  timbré.— 3.383. 

(Recours.)  F.  6. 

(TiMRRE.)  F.  13. 

F.  Trésor  public. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

4.  {Compétence.  —  Manquants.)'-Ldi  demande 
formée  par  un  marchand  de  boissons  en  gros,  à  fin 
de  réduction  des  droits  dos  pour  manquants  consta- 
tés à  sa  charge,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  fait  de 
force  majeure,  constitue  une  contestation  sur  le  fond 
du  droit,  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux civils  et  non  à  l'autorité  administrative,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  demande  en  dégrèvement.— 
1.343. 

3.  (Inscription  de  faux.  —Procès-verbal.)-' 
L'énonciation,  dans  le  procès-verbal  d'employés  des 
contributions  indirectes,  d'une  simple  opinion  de 
ses  rédacteurs,  par  exemple,  renonciation  qu'ils  ont 
cru  recounattre,  à  l'odeur,  qu'un  fût  dont  on  les  a 
empêchés  de  faire  la  vérification  contenait  de  l'e»- 
prit,  peut  être  débattue  sans  inscription  de  faux  : 
ce  n'est  qu'à  l'égard  des  contestations  de  faits  maté- 
riels et  positifs  que  l'inscription  de  faux  est  néces- 
saire.—1.78. 

3.  En  matière  de  contributions  indirectes,  comme 
dans  les  matières  de  droit  commun,  l'inscription  de 
faux  doit  articuler  des  faits  positifs  pour  établir  le 
faux  :  il  ne  suflit  pas  d'une  simple  dénégation  de 
ceux  énoncés  dans  le  procès-vcrbaU- 1.78. 
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4.  (Introduction  frauduleuse.-^ Escalade,)-^ 
L'escnladc  qui  a  pour  objet  IMnlroduction  fraudu- 
leuse de  marchandises  soumises  au  droit  d*octroi 
dnns  les  villes  est  punissable  de  la  peine  corrcrtion- 
iielle  portée  par  Part.  46  de  la  loi  du  28  avril  flSte, 
Lien  que  celle  escalade  ne  réunisse  pas  les  carac- 
tères de  l*escalade  énumérés  dans  Turl.  397,  Cod. 
pcn.— l.«8l. 

5.  {Manquants.— Force  majeure.)— 1\  d'y  a  pas 
lieu  à  fMuction  du  droit  dû  pour  manquants  léga lè- 
vent constatés,  sous  prétexte  que  ces  manquants 
proviendraient  d'un  vot  dont  l'importance  n'est  pas 
établie,  bien  que  d'ailleurs  le  vol  soit  constant.  Les 
droits  sur  les  manquants  doivent  être  acquittés  sous  la 
seule  déduction  accordée  par  les  art.  89  et  104  de 
la  loi  du  S8  avril  1816  pour  coulage  et  ouillage.* 
1.343. 

6.  {Privilège. --Meubles.—  Immeubles,'^  Fai7- 
/lYe.)— Le  privilège  que  l'art.  47  du  décret  du  l*' 
^erm.  an  13  attribue  à  la  régie  des  contribu lions 
mdirectes,  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  ses 
comptables  et  redevables,  ne  s'étend  pas  sur  le  prix 
des  immeubles  d'un  comptable  vendus  par  suite  de 
sa  faillite,  alors  m«^me  que  ces  immeubles  n'étaient  - 
grevés  d'aucune  hypothèque  au  moment  de  la  vente. 
— 1.584. 

7.  (Registres  porfart/*.)— Les  registres  portatifs 
des  employés  faisant  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux,  on  ne  peut  considérer  comme  fictives  les  opé- 
rations qu'ils  constatent. —1 .34<. 

V.  Comptable.— Privilège. 

CONTUMACE.— r.  Amnistie.  —  PailliU.  -  Mort 
civile. 

CONVENTION. 

{Interprétation. -— Nullité  partielle,  —  Divisi- 
bilitc.)-^  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi^ 
dérider,  par  interprétation  des  clauses  d'un  p^ictc 
de  famille  intervenu  entre  une  mère  et  ses  enËints, 
que  la  quitlanr^  de  plusieurs  sommes  données  par 
la  mèrn  à  Tun  de  ses  enfants  est  simulée  et  fraudu- 
leuse quant  à  l'une  de  ces  sommes,  et  que  cette 
quittance  déguise  un  avantage  au  profit  de  l'enfant 
à  qui  elle  a  été  donnée.  Du  reste,  l'annulation  de 
rette  quittance  n'entraîne  pas  celle  des  autres  clauses 
ou  dispositions  de  l'acte  dans  lequel  elles  figurent. 
— 1.1S6. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.- F.  Contrat 
de  mariage.— Hypothèque  légale. 

COPIE  DE  PIECES.  K.  Avoué.— Huissier. 

CORRUPTION. 

{Abstent ' on.— Tentative. ^-^hb  crime  de  cor- 
ruption d'un  fonctionnaire  public  ou  la  tentative  de 
ce  crime  n'ciiste,  ii  l'égard  du  corrupteur,  que  dans 
lo  cas  oii  les  offres  ont  pour  but  d'obtenir  un  acte 
du  ministère  de  ce  fonctionnaire,  et  non  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  de  le  porter  à  s  abstenir  d'un  acte 
rentrant  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  :  il  n*en  est  pas 
en  ce  point  du  corrupteur  comme  du  fonctionnaire 
corrompu. — t.  358. 

COSTUME  ECCLÉSIASTIQUE. 

1 .  {Port  illégal.)— V tri.  «69,  C.  pén.,  qui  punit 
le  délit  du  port  de  costume,  est  applicable  au  port 
illégal  du  costume  ecclésiastique.— 1.673. 

3.  Ainsi,  un  prêtre  interdit  du  droit  de  porter  le 
costume  ecclésiastique  par  ordonnance  de  son  évo- 
que, et  qui  continue  cependant  à  porter  ce  costume, 
est  passible  de  la  peine  édictée  par  rart.S59,C.  pén. 
—laid* 

5.  U  en  est  ainsi,  bien  que  ce  prêtre  appartienne 
à  un  autre  diocèse  que  celui  de  l'évèque  qui  a 
rendu  l'ordonnance,  s^il  habite  ce  dernier  diocèse. 

—1.943. 

4.  El  par  costume  ecclésiastique,  on  doit  en- 
tendre non-seulement  les  habits  sacerdotaux  que  le 
prêtre  portti  à  l'autel  ou  dans  les  autres  fondions 
de  .sen  ministère,  mais  encore  l'habit  de  ville,  com< 


COUTUME  DB  IKHtMA5DIE. 

posé  de  la  soutane,  de  la  eeiotore  et  do  rabat.  — 
t. 673. 

(Prêtre  niTERDiT.)  F.t,3. 

COUR  D'ASSISES. 

I.  {Interrogatoire.— Président.) — Le  prRiwr 
président  d'une  Cour  d'appel,  désigné  pour  pré5tj«r 
une  session  extraordinaire  d*aiKO>ar  d'assises,  pKt 
déléguer  le  président  de  la  sessioo  ordinaire  fMx^r 
interroger  l'accusé.— 1.46t. 

a.  [Président.— Hemptacement^-AA  droit  con- 
féré, par  l'art.  16  de  la  loi  do  so  avril  isf  o,  au 
ministre  de  la  justice,  et,  à  son  déEnt,  au  premier 
président  de  la  Cour  impériale,  de  nommer  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises,  existe  dans  le  cas  où  li 
j  a  lieu  à  remplacement  du  président  d'abord  nommp, 
aussi  bien  quau  cas  d'une  premîèfe  nomination.  ~ 
i.8S7. 

3.  . .  .Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  nécessité 
du  remplacement  surgit  depuis  la  notification  faite 
aux  jurés  :  h  cet  égard,  l'art.  S63,C.  insc  crim.,  doit 
être  concilié  avec  la  disposition  précitée  de  Tart.  I6 
de  la  loi  du  so  avril  1810.— /5ûf. 

COURTIER  DE  COMMERCE. 

1.  (Courtage  illicite.)  —  D  a^  a  pas  coatUge 
illicite  de  la  part  du  courtier  de  conuDote  qui  re- 
çoit dans  un  lieu  pour  lequel  il  a^esi  pu  commis- 
sionné,  et  dans  lequel  il  j  a  des  contiers  établis,  sb 
ordre  d'achat  à  faire  dans  un  lieu  où  il  a''existe  fa 
de  courtiers.- 1 .866.^ 

s.  Il  y  a  immixtion  dans  les  foocLiiBs  de  coartifn 
de  commerce,  ou  courtage  clandestin,  de  la  pirt  â« 
ceux  ^ui  s'entremettent  dans  les  achats  cl  veot^  de 
négociants  et  marchands,  aussi  bien  lorsque  ces  né 

f[ociants  ou  marchands  résident  dans  des  vilks  di^ 
érentes  que  lorsqu'ils  résident  dans  la  même  n&. 
-1.564. 

5.  (Destitution.  —  Compétence.)-  Le  iriijM.' 
correctionnel  aui  reconnaît  un  courtier  de  roauscrre 
ou  un  agent  de  change  coupable  de  CMtrvrejiiios 
aux  dispositions  des  art.  68  et  66,  Cod.  cdam:.,  et 
lui  fait  application  de  l'amende  portée  par  Tm.  97, 
même  Code,  doit  nécessairement  prononcerez  oèm 
temps  la  destitution  de  cet  officier  public,  aux  teran 
du  môme  article  :  il  ne  peut  renvoyer  à  cet  «{iri 
devant  le  Gouvernement.— 1.134. 
(Faillite.)  F.  8. 

4.  {Privilège.  —  Banlieue,)  —  te  privil^  des 
courtiers  de  commerce  est  restreint  i  Ii  liBe  même 
où  ils  sont  établis,  et  ne  s'ét«nd  pas  à  la  banlieue 
de  ces  villes.  Il  en  est  ainsi  même  dn  courtiers  iiH 
stitués  prës  la  Bourse  de  Paris. — 1.5B4. 

8.  Les  courtiers  de  commerce  ne  peuient  exercer 
leur  ministère  hors  de  l'enceinte  de  la  place  de  coo- 
merrc  pour  laquelle  ils  sont  institués,  et  ce  encore 

Î|u'ils  aient  été  commis  parle  juge-commissaire  d'où 
aillite  pour  li  vente  de  marchandises  dépendait  >it 
cette  faillite  et  situées  hors  de  cette  enceinte  Aiosi, 
par  exemple,  un  courtier  de  commerce  de  Pans  » 
peut  procéder  à  une  telle  rente  à  Bercy.— 1.65. 

f.  Vente  publique  de  menbles. 

COURTIER  INTERPRÈTE. 

1.  (D^c/ara/iofw.)— Les  courtiers  tnlerprètefrt 
conducteurs  de  navires  ont  encore  aujourd'hui,  coasi 
anciennement,  le  droit  exclusif  de  servir  d'intense* 
diaires  aux  maîtres  et  marchands,  pour  les  déclar?- 
tions  à  faires  aux  bureaux  des  douanes,  des  contrï- 
butions  indirectes  et  de  Foctroi.— l.iss. 

i.  Mais  ce  droit  reçoit  exception  à  l'^rd  un 
armateurs  et  consignataires  qui  veulent  fafre  des 
déclarations  non  seulement  par  eux-mêmes,  mais 
encore  par  leurs  propres  commis. — Ibid, 

COUTlîME  DE  NORMANDIE. 

1.  [Communauté  d'acquêts.) — Sous  Tempire  d* 
la  coutume  de  Normandie  et  de  la  loi  du  17  niv  an  9, 
les  époux  ont  pu  établir  entre  eux  une  commun.'^*.i> 
d'acquêts  et  attribuer  à  la  feramc  dans  ces  acquits 
une  part  supérieure  è  celle  que  l'art.  3t9  de  la  ro*}- 
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CULTE. 

tome  attribuait  ï  la  femme  dans  les  conqoèts  faiu 
par  le  mari.~i.6i4. 

t.  {Cmquéts.)  —  Bien  que  des  époux  se  soient 
mariés  daos  le  ressort  et  sous  Pempire  d'une  cou* 
tume  de  commouauté,  cependant  les  cooquéts  faits 
sous  l'euipire  et  dans  le  ressort  de  la  coutume  de 
Normandie  sont  régis  par  cette  coutume  oui  en  at- 
tribue la  propriété  au  mari,  et  ne  donne  à  la  femme 
qu'un  droit  d'usufruit.— i. 711. 

5.  (Mariage  avenant,) — Les  dispositions  de  la 
coutume  de  Normandie  sur  la  légitime  ou  mariage 
avenant  des  filles  constituent  un  statut  réel.  Par 
suite,  bien  que  la  succession  se  soit  ouTCrte  sons 
l'empire  d'une  autre  coutume,  les  Glles  normandes 
n'ont,  sur  les  biens  sitnés  en  Normandie,  (|ue  les 
droits  déterminés  par  le  statut  de  la  situation  des 
biens,— 1.733. 

(Stawtt  réel.)  F.  1,  3. 

CRÉANCIER. 

(Appel.)  V,  t. 

(Bail.)  f.  3,  4. 

(Date.)  V,  é. 

1.  {Droits  et  actions  du  débiteur. y-Vn  créan- 
cier peut  exercer  les  droits  et  actions  de  son  débi- 
teur, sans  s'y  faire  préalablement  autoriser  par  le 
débiteur,  ou  subroger  par  justice.— 1.387. 

t.  {Droit  personne?.)— Les  droits  et  actions  in- 
hérents à  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  sont  de  la 
classe  des  droits  et  actions  exclusi?ement  attachés  à 
la  personne,  dans  le  sens  de  l'art.  1166,  Cod.  ci?.  : 
en  conséquence,  le  créancier  personnel  d'un  héritier 
bénéficiaire  n'a  pas  qualité,  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  celui-ci ,  relativement  è  la 
succession.— 1.S8. 

3.  {Fraude.)  —  L'action  en  nullité  d'un  bail  fait 
par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créancieit  ne  peut 
6tre  exercée  par  ces  mêmes  créanciers  contre  rac- 
quéreur  de  bonne  foi  de  l'immeuble  loué  :  le  bail 
est  valable  à  l'égard  de  cet  acquéreur.— i  .834. 

4.  Un  créancier  peut  attaquer  comme  frauduleux 
un  acte  consenti  par  son  débiteur,  antérieurement  à 
son  titre  de  créance,  quand  cet  acte  a  eu  précisément 
poor  objet  de  dépouiller  à  l'avance  les  créanciers  fu- 
turs de  leurs  droits  sur  l'actif  du  débiteur,  par  exem- 
ple, quand  il  s'agit  d'un  baiU  long  terme  et  pour  un 
prix  rranduleusement  exagéré.— i.<34. 

(HÊUTIBR  BénÉFIOAIRB.)  F.  i. 

(Vehtb.)  7.  3,  4. 

Y.  Appel.— Cassation.  —  Donation.— Faillite.— 
Jugement  par  défaut.  —  Legs. — ^Mandat.— Office.— 
Partage.  —  Saint-Domingue.  —Tierce  opposition. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE. 

(Intérêts.-^  CollocaHon).—Vtin.  1181,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  le  créancier  inscrit  pour  un  ca- 
pital produisant  intérêt  a  le  droit  d'être  colloque 
poor  deux  années  et  l'année  courante  an  même  rang 
que  le  capital,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens 
que  le  créancier  ait  droit  k  trois  années  entières  d'in- 
térêts :  il  n'a  droit  qu'a  deux  années  et  è  la  partie 
de  l'année  courue  jusqu'au  jour  où  les  intérêts  ces^ 
sent  de  plein  droit.— 1. 174. 

V.  Antichrèse.— Esclave.— Paillite.— Hypothè- 
que.—Saisie  immobilière. 

CREDIT  OUVERT.— F.  Hypothèque.       . 

CRIMES  POLITIQTJES.-r.  Peine  de  mort. 

CRIS  SÉDITIEUX. 

(CA(m9on.}— Le  fait  déchanter  ia  Marseillaisek 
une  fenêtre,  sans  cris  séditieux  et  dans  le  jour,  ne 
constitue  ni  délit  ni  contravention. —1.63. 

CULTE. 

(ArRÊTi6  PHÉFECTORAL.)  F.  4. 

1.  [Circonscriptions paroissiales,)  —  Les  actes 
du  Gonvememeat  modifiant  les  circonscriptions  pa- 
roissiales, lorsqu'il  ont  été  faits  sans  prendre  Taris 
<les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées, 
proscrit  par  Vart.  îi  dp  la  loi  dn  18  jiiillpt  1837, 
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sont  susceptibles  de  recours  an  conseil  d'Etat  par  1 
voie  contentieuse  :  l'omission  de  cette  formalité  coi 
stitue  un  excès  de  pouvoirs.— i.7S. 

i.  (Etranger,)  —  Sous  la  Ck>nstitotion  de  1848, 
les  étrangers  résidant  en  France  ont,  aussi  bien  que 
les  Français  eux-mêmes,  le  droit  d'exercer  librement 
leor  culte  et  d>  former  des  réunions  religieuses.  — 

1.71. 
i</.— 1.146. 

3.  (Fra{>.— CoTTifiuine.)— Les  arrêtés  préfecto  • 
raux  ou  décisions  ministérielles  qui  mettent  è  la 
charge  d'une  commune  des  frais  de  cnlte  ne  sont  que 
des  actes  de  pure  administration ,  qui  ne  font  pas 
obstacle  è  ce  que  la  commune  attaque  devant  qui  de 
droit  rinscription  d'office  faite  de  ces  frais  à  son  bud- 
get. Par  suite,  est  non  recevable  le  recours  au  con- 
seil d'Etat  formé  contre  de  tels  arrêtés  on  décisions. 
—1.14». 

4.  (Police  des  cultes. y^La  police  des  cultes  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité  préfec- 
torale :  les  préfets  ne  peuvent  donc  la  réglementer 

r  aucun  arrêté...,  h  moins  que  l'exercice  public 
cuite  ne  porte  atteinte  è  la  tranquillité  publique. 
—1.146.  ^ 

3.  (Réunions  publiques,') — Les  dispositions  de  la 
loi  du  18  jttiil.  1848,  sur  les  clubs  et  réunions  pu- 
bliques, ne  sont  ]Ms  applicables  aux  réunions  ayant 
pour  objet  exclusif  l'exercice  d'un  culte  quclconçiuc, 
alors  même  que  ce  culte  ne  serait  ni  reconnu  ni  sa- 
larié par  l'Etat.— 1.146. 

F.  Outrage.   , 

CULTE  ISRAÉUTE. 

(Assemblée  de  prières,  —  Contravention,)  — 
L'infraction  aux  dispositions  du  décret  du  17  mars 
1808  et  de  l'ordonnance  du  30  mai  1844  sur  le  culte 
israélite,  qui  prohibent  certaines  assemblées  de 
prières,  ne  constitue  pas  une  contravention,  tombant 
sous  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  471,  n»  13, 
Cùd.  péo.— 1.70. 

CULTE  PROTESTANT. 

f .  (Ministre  étranger.)  —  L'exercice  des  fonc- 
tions de  ministre  du  culte  protestant  par  un  étran- 
ger, contrairement  à  la  prohibition  de  ia  loi,  n'est 
passible  d'aucune  peine.— i.  146. 

1.  !d...  Et  cette  infraction  ne  saurait  tomber, 
par  l'effet  d'un  règlement  de  police,  sous  la  pénalité 
édictée  en  l'art.  47i,  n*  15,  C.  pén.^  cette  matière 
n#  rentrant  pas  dans  les  attributions  de  Tautorité 
municipale. — l.7i. 

CUMUL  DE  PEINES.— F.  Boulangers.— Journal. 
—Peines.— Usure . —Vagabondage. 

CUR  . 

(Oblations.'^ Baptême. )^V6b\ai{ioJï  fixée  par  les 
règlements  pour  l'administration  d'un  sacrement, 

Sar  exemple,  pour  le  baptême,  n'est  due  au  curé  ou 
esservant  de  la  paroisse  de  celui  qui  reçoit  le  sacre- 
ment, qu'autant  que  ce  sacrement  est  administré  par 
le  curé  et  dans  la  circonscription  de  sa  paroisse.  Si 
le  baptême  a  été  conféré  par  un  autre  curé  ou  des- 
servant, et  dans  une  autre  paroisse,  le  curé  de  la 
paroisse  dans  laquelle  réside  le  père  de  l'enfant  n'a 
aucune  action  contre  lui  en  paiement  de  l'oblation. 
—1.109. 
V,  Fabriques. 


DATE.*— F.  Chasse.  —Créanciers.— Hypothèque 
légale.— Jugement  par  défaut.— Mottfs.de  jugement. 
DATE  CERTAINE.— F.  Hypothèque  légale. 
DATION  EN  PAIEMENT.  —  F.  Partage  d'ascen- 

DÉCœS.— F.  Enfantnaturel.— Jury.  —  Remploi. 
—Société.— Société  commerciale. 

DÉCHÉANCE.—  F.  Appel.  —  Assurances  sur  la 
vi(». — Assurance  lerrpstrp.  —  Brovptrt'invontion,  — 
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DÉLAISSEMENT  MARITIME. 


DÉLIT  MILiTÀIRE. 


Cassation.— Cession.— Comptabiiitépnblique.—Pro* 
tèi. — Terme. 

DÉCUNATOIRE. 

i.  {Jugement  au  fond.)—  Quand  la  partie  qui 

Ïiropose  un  décHnatoire  conclut  en  même  temps  au 
ond,  les]uges  peuTent  statuer  d'abord  sur  le  décli- 
natoire  et  ensuite  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement.  11  n'est  pas  iodîspensablede  prononcer  par 
deux  jugements  distincts.— 1.801. 

S.  Un  tribunal  civil  peut^  en  rejetant  un  déclina- 
toire,  ordonner  de  plaider  immédiatement  au  fond , 
et,  par  un  second  jugement,  y  statuer  par  défaut, 
si  la  partie  refuse  d'y  défendre  :  Tart.  173,  G.  proc, 
portant  que  la  demande  en  renvoi  ne  pourra  être 
jointe  au  principal,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  mode 
de  proi-éder.— 1.817. 


1.  {Acte  aouvememental. — Exécutian.—Com' 
pétence.)^*esiB\ï  Gouvernement,  à  l'exclusion  des 
tribunaux,  qu'il  appartient  d'apprécier  et  de  connaî- 
tre de  l'exécution  des  décrets  ou  actes  du  Gouverne- 
ment  ayant  caractère  de  mesures  de  haute  adminis- 
tration, alors  même  que  Ton  prétendrait  que  r«s  ac- 
tes portent  atteinte  à  des  droits  de  propriété  privée. 
— i.307. 

2.  Dans  celte  catégorie  rentre  le  décret  du  ts 
ianv.  1853,  c|ui  ordonne  la  restitution  au  domaine  de 
l'Etat  des  biens  faisant  l'objet  de  la  donation  du  7 
août  1830  par  le  roi  Louis-Philippe  à  ses  enfants. 
—3.307. 

(Domaine  de  l'Etat. ^Biens  d'Orléans.)  F.  s. 

DÉFAUT  PROFIT-JOINT.—  F.  Jugement  par  dé- 
faut.—Référé. 

DÉFENSE  AU  FOND.— F.  Exeepliou.— Litispen- 
dance.— Saisie  immobilière. 

DÉFRICHEMENT.— F.  Communaux. 

DÉGRADATION.— F.  Militaires. 

DEGRÉS  DE  JURIDIGTION.-F.  Evocation. 

DÉLAI. 

{Distance,  —  Ajournement,)  —  La  distance  qui 
donne  lieu  à  une  augmentation  de  délai  en  matière 
d'ajournement  doit  être  calculée  de  commune  à  com- 
mune, ou  de  clocher  k  clocher,  et  non  de  la  maison 
habitée  par  la  partie  à  celle  de  l'avoué.— 3.339. 

F.  Action  possessoire.— Appel.  —  Conseil  d'Etat. 
Donanes.—Enquête.— Enregistrement.— Faillite.— 
Ordre. — Privilège. — Protêt.— Saisie  immobilière. — 
Tribnnal'de  commerce.— Tribunal  correctionnel. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

(Emprunt  a  la  grosse.)  F.  6. 

f.  {FreL^Passagers.)^Le  fret  des  marchandi- 
ses sauvées(]ui  doit  faire  partie  du  délaissement  com- 
]>rend  le  prix  du  transport  des  passagers  débarqués 
ou  non  débarqués  au  moment  du  sinistre. — 3.693. 

S.  {Innavigabilité,) — ht  délaissement  d'un  na- 
vire peut  avoir  lieu  pour  cause  d'innavigabilité,  bien 
que  ce  navire,  après  son  échouement,  ait  été  relevé 
et  ramené  au  port  de  retour  :  on  ne  peut  assimiler 
ce  cas  à  celui  où  le  navire,  relevé  et  réparé,  a  pu 
continuer  sa  route  au  port  de  destination.— 1.640. 

3.  Un  navire  peut  être  réputé  innavigabie  ouand, 
pour  le  réparer,  il  est  nécessaire  de  le  démolir,  et 
que  les  réparations  seraient  aussi  coûteuses  qu'une 
construction  neuve.— 1.610, 

F». 

4.  {Perte  dei  trois  quarts, )'-Vo\it  qu'il  y  ait 
perte  des  trois  quarts  donnant  lieu  au  délaissement, 
il  faut  que  les  doaiinages  matériels  éprouvés  par  la 
chose  assurée  soient  tels,  qu'après  le  sinistre,  sa 
valeur  soit  réellement  réduite  au  quart  de  la  valeur 
qu'elle  avait  avant  son  départ;  et  si  on  peut  prendre 
pour  mesure  de  dommage  le  coût  des  réparations 
nécessaires  pour  remettre  le  navire  en  bon  état,  on 
ne  peut  comprendre  dans  le  montant  de  ces  dé()enses 
des  frais  accessoires,  tels  que  des  frais  de  visite  ou 
de  consulat  qui,  constituant  une  avarie  particulière, 
ne  peuvent  être  confondus  avec  la  déténoration  ma- 


térielle, è'  l'effet  de  constituer  la  perte  des  trois 
quarts.— 3.336. 

5.  La  vente  du  narire  assuré,  occasionnée  par  la 
nécessité  de  rembourser  un  enipnint  è  la  grosse  con- 
tracté pour  subvenir  aux  frais  des  réparations  des 
avaries  causées  par  fortune  de  mer,  et  qui  avaient 
rendu  le  navire  innavigable,  donne  lieu  an  délais.^e- 
ment  du  navire,  si  elle  constitue  l'armateur  en  perte 
de  plus  des  trois  quarts,  bien  que,  depuis  l'emprunt, 
le  navire  ait  navigué,  et  que  la  vente  qui  constitue 
l'armateur  en  perte  ait  été  nécessitée  non  par  une 
nouvelle  fortune  de  mer,  mais  par  l'impossibilité 
où  le  capitaine  s'est  trouvé,  au  port  d'arrivée,  d'ac- 
quitter la  lettre  de  grosse.»  Dans  ce  cas,  la  vente  et 
la  perte  qui  en  résulte  se  rattachant  à  la  fortune 
de  mer  qui  a  rendu  le  navire  innavigabie  et  néces- 
sité l'emprunt  à  la  grosse,  font  du  tout  un  seul  évé- 
nement donnant  lieu  an  délaissement. —1.368. 

F.  Dernier  ressort. 

DÉLIT  D'AUDIENCE.— F.  Outrages. 

DÉUT  DE  LA  PRESSE.-F.  Cassation. 

DELIT  FORESTIER. 

1.  (Constructions.—  Terrains  vagues.)— V»n. 
153,  Cod.  forest.,  qui  prohibe  toute  construction  de 
maisons  è  une  certaine  distance  des  bois  et  forêts 
soumis  an  régime  forestier,  sans  l'autorisation  do 
Gouvernement,  est  inapplicable  à  des  conM.rQcVions 
élevées  dans  le  voisinage  d'un  terrain  oui,  bien  que 
soumis  au  régime  forestier,  se  trouve  dépourvu  d'ar- 
bres et  est  resté  de  temps  immémorial  à  l'état  de 
landes  et  de  bruyères.— 1.864. 

3.  {Prescription.)— Li  prescription  des  délits  fo- 
restiers court,  non  du  jour  de  la  reconnaissance  dn 
délit  nar  le  garde,  mais  seulement  du  jour  du  procès- 
verbal  constatant  ce  délit.— 1.384. 

3.  {Propriétaire.— Pâtre  commun.)— Les  pro- 
priétaires d'animaux  trouvés  en  délit  dans  une  forêt 
de  l'Etat  soumise  à  un  droit  d'usage  sont  nassibles 
des  peines  portées  par  le  Code  forestier,  oien  que 
ces  animaux  fussent  alors  sous  la  garde  do  pâtre  com- 
mun.—1.383. 

DÉLIT  MILITAIRE. 

1.  {Evasion,— Dépôt  de  discipline, '-'Bétet' 
fton.)— Le  militaire  qui  s'est  évadé  du  dépôt  de 
discipline  où  il  était  retenu  avant  sa  mise  en  juge- 
ment, ^  raison  d'un  délit  par  lui  commis,  et  qui  n'a 
point  reparu  au  corps  dans  les  délais  de  grâce,  doit 
être  réputé  déserteur  et  puni  comme  tel. — 1.137. 

2 .  (peine  des  fers. — Travaux  forcés.)— la  peine 
des  fers  prononcée  par  les  lois  militaires  ne  peut 
être  assimilée  à  la  peine  des  travaux  forcés  établie 
par  le  Code  pénal  ordinaire.  Dès  lors,  il  y  a  excès  de 
pouvoir  dans  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  qui 
prononce  alternativement  une  de  ces  deux  peines.— 
1.333. 

3.  {Timbre-poste, — Compétence.) — Le  militaire 
en  activité  de  service  est  justiciable  du  conseil  de 
guerre,  et  non  du  tribunal  correctionnel,  à  raison  de 
l'usage  par  lui  sciemment  fait  d'un  timbre-poste 
ayant  déjà  servi.— 1.475. 

4.  {Travauxpublics,— Peine.)— Les  condamnés 
aux  travaux  publics  qui  commettent  de  nouveaux 
délits  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  et  qui  sont 
passibles  de  la  peine  du  boulet  pour  raison  de  ces 
délits,  peuvent  v  être  condamnés  pour  moins  de  dix 
ans  :  l'art.  65  ae  l'arrêté  du  19  vend,  an  13  éublit 
seulement  un  maximum  que  les  juges  ne  peuvent 
dépasser,  mais  non  qu'ils  ne  puissent  réduire.— 
1.578. 

5.  {Voie  de  fait.— Coup  de  /Wi7.)— Le  fait  par 
un  soldat  de  tirer  un  coup  de  fusil  sur  son  supé- 
rieur, sans  l'atteindre,  constitue  une  voie  défait  dans 
le  sens  de  l'art.  15,  tit.  8  de  la  loi  du  31  brum.  an 
5,  qui  prononce  la  peine  de  mort  pour  toute  voie  de 
fait  de  l'inférieur  envers  son  supérieur. —1.73. 

F.  MUiUirc. 
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DÉPENS. 

DËUT  RURAL. 

(Terres  ensemencées.  —  Chasse,)  —  Le  fait  de 
passage  k  cheval  sor  le  terrain  d'autrui  chargé  de 
récoltes  ne  constitue  pas  la  contravention  réprimée 
)»ar  le  n.'io  de  Fart.  Ain,  God.  pén.,  lorsque  ce 
passade  a  eu  lien  dans  l'exercice  du  droit  de  chasse 
autonsé  parle  propriétaire  du  terrain,  et  est  ainsi 
accessoire  k  un  fait  de  chasse  licite. —1.681. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

1.  (Conclusions  subsidiaires.) '~'h»  partie  qui 
avait  pris  en  première  instances  de  conclusions 
principales  qui  ont  été  rejetées,  et  en  outre,  et  pour 
le  même  fait,  des  conclusions  accessoires  qui  ont 
été  accneillies,  peut,  en  appelant  du  chef  du  juge- 
ment qui  lui  fait  grief,  reprendre  suhsidiairemeot, 
pour  le  cas  où  la  Cour  maintiendrait  ce  chef,  ses 
conclusions  accessoires  en  en  augmentant  l'impor- 
tance :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle.— 
9.404. 

a .  (Inscription  hypotkécaire.'-'Legs.}-'Là  partie 
sur  les  biens  de  laquelle,  en  première  instance,  une 
inscription  hypothécaire  est  ordonnée,  peut,  en 
appel,  sans  former  en  cela  une  demande  nouvelle, 
soutenir  pour  la  première  fois  que  les  biens  sur  les- 
quels cette  inscnplion  est  requise  sont  insaisissa- 
bles, et  qu'en  conséquence,  aucune  inscription  ne 
peut  être  prise  sur  eux.— 1.544. 
•  ».  (/n^A^f^.—rtt^ewr.)— Le  tuteur  contre  lequel 
est  formée  une  demande  en  reddition  de  compte 
peut,  pour  la  première  fois,  former  en  appel  une 
demande  en  paiement  des  intérêts  des  sommes  dont 
le  comjpte  le  constituera  créancier. — 1.17. 

V.  Conseil  d'Etat.— Patente.— Requête  civile. 

DÉMENCE.— V.  Enfant  naturel.  —  Mariage. — 
Testament  authentique. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE. 

1 .  (Appréciation  des  faits.)— Ia  tribunal  correct 
lionne!  ne  peut  statuer  sur  une  plainte  en  dénon- 
ciation calomnieuse,  ou'autant  que  les  faits  imputés 
par  la  dénonciation  à  rofficier  public  dénoncé  ont  été 
déclarés  faux  et  mal  fondés  par  Tautorité  adminis- 
trative compétente  pour  les  apprécier.  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  tribunal  correctionnel  se 
trouverait  saisi  de  l'action  par  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil.— l.S8t. 

9.  Dans  le  cas  où  des  faits  imputés  è  un  magis- 
trat, et  formant  l'objet  d'une  dénonciation,  sont  de 
nature  à  entraîner  la  révocation  de  ce  magistrat  ou 
une  répression  disciplinaire,  la  lettre  par  laquelle 
le  ministre  de  la  justice  déclare,  après  examen, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  dénonciation, 
constitue  une  décision  sur  la  fausseté  des  faits,  qui 
suffit  pour  autoriser  les  tribunaux  à  statuer  sur  la 
plainte  en  dénonciation  calomnieuse  portée  devant 
eux.— 1.147. 

SAGISTRAT.)    F.  î,  5. 
INISTRE  DE  LA  JUSTICE.)    F.  S,  5. 

3.  (Rapport  cojifidentiel.)  —  Le  rapport  fait  par 
un  procureur  général  au  garde  des  sceaux,  sur  des 
faits  imputés  a  un  magistrat,  est,  de  sa  nature, 
secret  et  conGdcntiel  ;  en  sorte  que  Tauteur  de  Tim- 
putation,  poursuivi  pour  dénonciation  calomnieuse, 
est  sans  droit  pour  en  demander  la  communication, 
sous  prétexte  que  cette  pièce  est  nécessaire  à  sa 
défense.- 1.147. 

DÉPENS. 

1.  (Comp«w«<rfio».)  —  Lorsqu'un  jugement  or- 
donne qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  dont  il  fait 
distraction  au  profit  des  avoués,  il  s'opère  une  com- 
pensation entre  les  dépens  respectivement  dus  par 
tes  parties,  de  telle  sorte  que  la  distraction  ne  produit 
d'eucl  qu'autant  que,  tout  compte  fait,  le  client  de 
l'avoué  qui  Ta  obtenue  reste  créancier  de  son  adver- 
saire.—2.480. 

1.  (Conseil  d* Etat.— Administrations  publi- 
ques.)^ Soas  Tempire  du  décret  du  S5  Janv.  I8&I9 
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qui  régit  actuellement  la  procédure  devant  le  conseil 
d'Etat,  comme  avant  la  loi  du  3  mars  1849,  les 
administrations  publiques  qui  succombent  dans  une 
instance  contentieuse  ne  doivent  pas  être  condamnées 
aux  dépens.— 9.375. 

s.  {Dépens  réservés.  —  Faute  réciproque.)  — 
Le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande,  peut  ne  pas  condamner  immé- 
diatement le  demandeur  aux  dépens  de  la  procédure 
annulée,  et  se  borner  à  les  réserver  pour  y  être 
statué  en  même  temps  que  sur  le  fonds,  lorsaue 
c'est  par  suite  d'une  prétention  mal  fondée  du  dé- 
fendeur que  le  demandeur  a  été  induit  à  porter  son 
action  devant  ce  tribunal.— 9.447. 

(Distraction.)  F.  i. 

4.  (Matière  sommaire. —Levée  et  signification 
cfe/»^emtfn/.)— Bien  qu'en  matière  sommaire,  les 
frais  faits  avant  le  jugement  soient  liquidés  et  taxés 

Kr  le  jugement  lui-même,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
lis  ultérieurs  de  levée  et  de  sigoiGcation  du  jugement 
ne  doivent  pas  être  eux-mêmes  l'objet  d  une  taxe 
nouvelle  :  ils  doivent  être  taxés,  comme  en  matière 
ordinaire,  par  un  des  membres  dn  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement.— 9.688. 

F.  Agréé.— Cassation.— Dot.— Ordre. 

DÉPOSITAIRE  PUBLIC. 

(Détournement.— Maire.)— Le  maire  qui  détourne 
à  son  profit  des  matériaux  achetés  pour  servir  à  des 
travaux  au'il  faisait  opérer  en  régie  en  sa  qualité  de 
maire,  n  est  point  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  i7i,C.pén.;  on  ne  saurait  le  considérer  comme 
dépositaire  public  de  ces  matériaux.- 1.146. 

1)ÉP0T. 

(Faillite).  F.  9,  3. 

t.  (Intérêts.—  Notaire.)^  Le  notaire  entre  les 
mains  duquel  un  acquéreur  verse  son  prix  d'acqui- 
sition peut  être  tenu  d'en  payer  l'intérêt,  s'il  arrive 
que,  par  une  cause  provenant  de  son  fait,  ce  prix  ne 
puisse  être  délivré  de  suite  au  vendeur  ou  à  ses 
créanciers  :  en  un  tel  cas,  le  notaire  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  considéré  comme  dépositaire  du 
prix.— 1.339. 

9.  (Perte  de  la  choêe.)  —  La  somme  stipulée 
pour  prix  d'un  remplacement  militaire,  qui,  d'après 
la  convention  des  parties,  a  été  déposée  provisoire- 
ment entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  n'être  touchée 
Sar  le  remplaçant  ou  son  agent  qu'après  l'expiration 
e  Tannée  ordinaire  de  garantie  a  la  charge  de  celui- 
ci,  demeure,  jusqu'à  cette  époque,  la  propriété  du 
remplacé  ;  en  conséquence,  si ,  dans  l'intervalie,  le 
dépositaire  vient  à  être  déclaré  en  faillite,  la  perte 
qui  en  résulte  est  pour  le  remplacé  et  non  pour  le 
remplaçant.— 9.99. 

8.  n  eu  est  ainsi,  alors  surtout  que  c'est  le  rem- 
placé qui  a  indiqué  le  tiers  auquel  l'argent  devait  être 
confié,  et  qu'il  s'est  fait  remettre  par  lui  une  recon- 
naissance pure  et  simple,  et  en  son  nom  seul,  de 
Targent  confié  au  dépositaire.— f^itf. 

(ReMPLâCEITENT  HILrrAIRE.)  7*  %  3- 

V.  Abus  de  confiance.  —  Don  manuel.  —  Double 
^rit.—  Notaire.— Propriété  littéraire  00  artistique. 
—Vol. 

DERNIER  RESSORT. 

1 .  {Assurance  maritime,  —  Délaissement.)  — 
C'est  d'après  le  montant  de  la  somme  assurée  que 
se  détermine  l'autorité  en  premier  ou  dernier  res- 
sort du  jugement  rendu  sur  la  demande  en  délaisse- 
ment ,  formée  préjudiciellement  à  la  demande  en 
paiement  du  montant  de  l'assurance.  La  demande 
en  délaissement  ne  peut  être  considérée  isolément 
de  la  demande  en  paiement,  et  comme  étant  d'une 
valeur  indéterminée,  par  suite  de  <|uoi  le  jugement 
serait,  dans  tous  les  cas,  en  premier  ressort  seule- 
menl.— 1.995. 

9.  (Bail,— Expulsion  des  lieux.)—  Est  en  der- 
nier ressort,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  16OO  fr.,  pour 


Digitized  by 


Google 


4% 


DERNIER  RESSORT. 


loyers  d'appartement,  bien  que  le  demandeur  eût 
conclu  en  même  temps  à  l'expulsion  du  locataire 
bors  des  lieux  loués.— s.4t. 

3.  {Communication  de  pièces,)'^  Un  jugement 
préparatoire  ou  interlocutoire  dont  l'objet  est  d'une 
valeur  indéterminée,  spécialement,  un  jugement  or- 
donnant une  communication  de  pièces  justiOcatires 
de  la  qualité  de  l'une  des  parties,  n'eu  est  pas  moins 
eo  dernier  ressort ,  et  comme  tel  non  susceptible 
d'appel,  si  la  demande  principale  n'a  pour  objet 
qu'une  somme  inférieure  à  1800  fr.— '1.814. 

4.  {Demande  alternative.^-  Est  en  dernier  res- 
sort, le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  alter- 
natiTe  de  lirraison  d*un  corps  certain  d'une  valeur 
indéterminée ,  ou ,  à  défaut  de  cette  livraison,  de 

Salement  d'une  somme  inférieure  à  1800  fr.,  à  titre 
e  dommages'intéréts.— 9.816. 
8.  {Dommages'intéréts. y^Les  dommages-inté« 
rets  réclamés,  même  par  le  demandeur,  pour  une 
cause  postérieure  h  l'introduction  de  l'instance,  no- 
tamment pour  le  préjudice  que  lui  causerait  le  mode 
de  défense  adopté  par  son  adversaire,  ne  doivent  pat 
être  comptés  pour  la  détermination  du  premier  ou 
dernier  ressort.— t.«9«. 

6.  Une  demande  tendant  à  faire  condamner  le  dé- 
fendeur eu  90  fr.  de  dommages -intérêts  par  chaque 
Jour  de  retard  qu'il  apportera  à  exécuter  des  con- 
ventions intervenues  entre  lui  et  le  demandeur,  ne 
peut  être  Jugée  qu'en  premier  ressort,  une  telle  de- 
mande étant  essentiellement  indéterminée.— 1.908. 

7.  {Héritier.— Qualité,)^L(iT8q^e  la  question  de 
savoir  si  un  indiridu  a  ou  non  la  qualité  d'héritier, 
n'est  élevée  (qu'incidemment  et  comme  moyen  d«  dé- 
fense h  Taetion  principale,  si  l'intérêt  de  cette  action 
est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  le  ju- 
gement qui  statue  sur  le  litige  est  en  dernier  ressort. 

—9.401. 

8.  {Héritier  bénéficiaire.—  Compte  {reddition 
de).)  —  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  statuant 
sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure h  1600  frr,  formée  contre  un  héritier  béné- 
ficiaire par  un  créancier  de  la  successiony  même  alors 
que  le  demandeur  aurait  aussi  conclu  k  la  reddition 
du  compte  de  gestion  de  l'héritier^  mais  cela  unique- 
ment comme  moyen  de  faciliter  la  réalisation  du 
paiement  de  sa  créance.— 9.468. 

9.  {Jonction  de  demandes,)  —  La  Jonction  pro- 
noncée par  les  premiers  juges  dfe  plusieurs  demandes 
inférieures  chacune  au  taux  du  dernier  ressort,  et 
dont  le  total  est  supérieur  à  ce  taux,  ne  .suffit  pas 
pour  que  le  jugement  qui  intervient  ensuite  sur  le 
fond  soit  susceptible  d'appel  :  ce  jugement  est  en 
dernier  ressort  à  Tégard  de  toutes  les  demandes  dont 
il  s'agit.— 9.919. 

10.  {Jugement  préparatoire  ou  interlocutoire.) 
—  Le  premier  ou  dernier  ressort,  en  ce  gui  touche 
les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  se  dé- 
termine uniquement  d'après  l'objet  de  la  demande 
principale,  et  sans  égard  a  l'objet  propre  et  direct  de 
ces  jugements.— 9.814. 

y.  5. 

11.  {Valeur  indéterminée.-^ Demande.— Con- 
clusions.)—Le  valeur  d'une  affaire  n'est  pas  indé- 
terminée, bien  que  cette  valeur  ne  soit  pas  indiquée 
dans  la  demande,  si  d'ailleurs  elle  se  trouve  indiquée 
par  les  conclusions  du  défendeur.  Elle  est  dès  lors 
jugée  en  dernier  ressort  si ,  d'après  la  valeur  ainsi 
mdiquée,  l'affaire  n'est  pas  susceptible  des  deux  de- 
grés de  juridiction.— 1 .687. 

19.  (Fente.— A^«o/tt/to}}.)— Esten  premier  res- 
sort le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  ré- 
solution de  vente  d'immeuble,  faute  de  paiement  du 
prix,  si  le  revenu  de  cet  immeuble  n'est  déterminé  ni 
«'Il  rentes,  ni  par  prix  de  bail,  bien  que  le  prix  porté 
•in  contrat  ne  s'élève  pas  à  I800fr.— 9.49. 

9^.  Arbitrage.— Société  commerciale. 


DIFFAMATION. 

DÉSAYEU  D'AVOUÉ. 

{Smsie  immobilière.  —  Conoersiùn*  '^Lotisse-' 
f?iefi^.)— Il  n'y  a  pas  Heu  à  désaveu  contre  FavMé 
de  la  partie  saisie,  qui,  après  avoir  obtenu  la  eon- 
version  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  présente  re- 
quête afin  d'être  autorisé  à  vendre  Timmeuble  ea 
plusieurs  lots  :  ce  lotissement,  demandé  pour  par- 
venir è  la  vente,  n'est  que  Texécotion  et  la  ronséqûen- 
ce  dn  jugement  de  conversion.— 1.845. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ. 

{Enfant  posthume.— Héritiers.— RgeeL) —  Les 
héritiers  du  mari  sontreeevables  à  intenter  une  ac- 
tion en  désaveu  contre  l'enfant  né  après  le  décès  de 
celui-ci,  même  pour  cause  d'adultère  et  de  recela 
la  grossesse  et  de  la  naissance  :  il  n'est  paftnét^ 
saire  à  la  recevabilité  de  l'action  en  déaavea  que  le 
recel  qui  lui  sert  de  fondement  ait  eu  lieu  à  Yé^ari 
du  mari;  il  suffît  qu'il  ait  lieu  à  l'égard  des  héritiers 
du  mari  décédé.— 1.161. 

F.  Acte  de  naissance.— Enfant  aduUérîji. 

DESCENDANTS.— K.  Enfants. 

DÉSERTION.-F.  Délit  militoire.— tfarins. 

DÉSISTEMENT. 

1.  {Àcceptation.—Pra)is.)'^t»  partie  à  hqaeOe 
est  signifié  un  désistement  par  acte  d'avooé  i  avoué, 
peut  refuser  de  l'accepter  dans  la  même  forme ,  et 
exiger  qu'il  lui  soit  donné  acte  par  jugement ,  tant 
du  désistement  de  son  adversaire,  que  de  Vaccepla- 
tion  qu'elle  eu  fait  elle-même. -4.888. 

S.  Et  les  frais  d'une  telle  procédure  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  s'est  désistée.— JhV/. 

5.  Pour  la  validité  de  Tacceptation  d'un  d^te- 
ment  donnée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'est  pas 
indispensable  que  l'original  et  la  copie  de  cette  ac- 
ceptation soient  signés  de  la  partie  acceptante,  lors- 
que cet  acte  contient  copie  littérale  d'une  acceptatioo 
séparée,  signée  par  celte  partie  ou  son  mandataire. 
—Ibid. 

4.  Toutefois,  en  pareil  cas,  la  partie  qui  a  donaé 
le  désistement  pourrait  demander  qu'il  lui  lût  domté 
acte  par  jugement  de  l'acceptation  de  l'autre  partie, 
mais  cela  a  ses  propres  frais.— f6û/. 

V.  Appel  en  matière  correctionnelle.— Anpel  îb- 
cident.— Brevet  d'invention.— Cassation.— Diffiinia- 
tion.—Eroprisonnement.— Etranger. 

DÉTOURNEMENT.— F.  Comptable.— Dépositaire 
public. —Saisie. 

DETTES.  —  F.  Communauté.  —  Donation  dégui- 
sée. —  Donation  par  contrat  de  mariage.  —  Hypo- 
thèque légale.— Remploi.— Société  en  eommandile. 

DEVINS  ou  PRONOSTIQUEURS. 

1.  {Magnétisme,— Peine.]— tes  feioes  de  police, 
établies  par  la  loi ,  contre  ceux  ^ui  font  métier  de 
deviner  et  pronostiquer^  sont  applicables  même  alors 
que  les  prévenus  exciperaient  de  ce  que  leur  art  pré- 
tendu s'exercerait  au  moyen  du  magnétisme  ou  do 
somnambulisme.  Peu  importe  aussi  qu'il  y  ait  en  ce 
cas  assistance  d'un  médecin. — 9.689. 

9.  La  peine  d'emprisonnement  édictée  par  Fart. 
480 ,  Goa.  pén.,  contre  les  interprètes  des  songes, 
ne  peut  être  étendue  à  ceux  qui  font  métier  de  uri- 
ner ou  pronostiquer.- 9.689. 

DIFFAMATION. 

1 .  ^Action  publique. —Désistement.) — Bien  que 
le  délit  de  diffamation  ne  poisse  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  l'action  du  minis- 
tère punlic,  une  fois  mise  en  mouvement,  ne  peut 
être  arrêtée  par  le  désistement  dn  plaignant. — i  .471. 

9.  (ri>r9.—/nferve»fton.)— Le  tiers  contre  le^ael 
un  écrit  firoduit  en  justice  contient  des  imputations 
diffamatoires  relatives  è  la  cause  peut  intervenir  au 
procès  afin  d'obtenir  des  juges  saisis  la  réparation 
de  cette  diffamation.— 1.471. 

3.  Jugé  encore  que  le  tiers  attaqué  dans  an  mé- 
moire sur  procès  peut  intervenir  dans  riostance  à 
l'effet  de  demander  la  suppression  de  ce  mémoire 
et  des  dommages-intérêts. — l.S4îJ. 
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F.  Conseil  manicipal. 
DISCERNEMENT.  —  f .  Peines. 
DISCIPLINE. 

(Office  — Cession. )~^ljt  fait  par  Tacquéreur  d'un 
oflRce  de  s'engager^  au  moyen  d'une  contre -lettre, 
lors  de  cette  acquisition,  à  payer  au  vendeur,  en  de- 
hors du  prix  porté  au  traité  ostensible,  un  supplé- 
ment de  prix,  spécialement  la  moitié  des  émoluments 
de  Toflice  pendant  un  nombre  d'années  déterminé, 
donne  lieu  contre  lui  à  une  action  disciplinaire.  — 
1.548. 

V.  Avocat. 

DISTANCES.  —  F.  Délai.— Enquête. 

DISTRACTION  DE  DÉPENS.  —  F.  Avoué.  — 
Dépens. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

i.  {Appfl.—Avoué.^Domiciie.)  —L'appel,  en 
matière  ae  distribution  par  contribution,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué. 
Il  est  nul  s'il  n'est  signifié  qu'au  domicile  de  la  par- 
tie.—1.407. 

9.  {Contestation.  —  Cassation).  —  La  contesta- 
tion élevée  par  un  créancier,  dans  une  distribution 
par  contribution,  contre  une  créance  eoUoquée,  et 
prise  de  la  nullité  de  la  créance,  est  éWvée  aa  proBt 
de  tons  les  créanciers  colloques  ou  produisants.  Par 
suite,  la  cassation,  obtenue  par  le  créancier,  de  l'ar- 
rêt qui  maintient  la  créance  et  la  collocatioa,  pro- 
fite non-seulement  au  créancier  contestant,  mais 
aussi  aux  autres  créanciers,  bien  que  le  créancier 
contestant  se  soit  seul  pourvu  en  cassation  :  la  cas- 
sation obtenue  par  le  créancier  ne  peut  lui  donner 
des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'il  avait  avant 
l'arrêt  cassé.— 1.779. 

3.  (Contredit.)  —  One  demande  en  nullité  d'une 
procédure  de  distribution  par  contribution  peut  être 
formée  par  voie  de  simple  contredit  au  règlement 


ai 


m  seraient  simplement  relatives  à  la  coUocation 
les  créanciers. — s.359. 

4.  (Faillite.)— Li  distribution  par  contribution 
ouverte  sur  un  commerçant  et  suivie  d'un  règlement 
provisoire  non  contredit  dans  les  délais,  et  avant  la 
déclaration  de  faillite  du  débiteur,  doit,  malgré  rette 
faillite,  être  continuée  et  mise  à  fin  devant  le  tribu* 
nal  qui  en  est  saisi,  et  cela ,  bien  que  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  reportée  a  une  date  an- 
térieure au  règlement  provisoire.— a.iiO. 

5.  Mais  il  en  est  autrement ,  si  la  faillite  a  été 
déclarée  avant  le  règlement  provisoire.  Dans  ce  cas, 
il  ne  peut  plus  être  donné  suite  à  la  distribution,  et 
tous  les  créanciers  sont  renvoyés  è  procéder  comme 
en  matière  de  faillite  devant  le  Juge  compétent.  — 
Ibid. 

6.  {Somme  à  distribuer»)  —  Une  procédure  de 
distribution  par  contribution  ne  peut  être  poursuivie 
lorsque  la  somme  à  distribuer  dépasse  le  montant 
des  créances. — S.359. 

DIVISIBILITÉ.— K.  Appel.  — Arbitrage.— Con- 
Tention.  —Enquête.  —  Serment  décisoire.— Société 
commerciale.— Tente. 

DOL.  —  Y.  Contrat  de  mariage. 

DOMAINE  CONGÉABLE. 

(Déclaration  convenancière.— Obligation  indi- 
visible.)^En  matière  de  domaine  congéable,  l'obli- 
gation de  fournir  une  déclaration  conveoancière  est 
solidaire  et  indivisible  quand  elle  se  rapporte  à  une 
redevance,  solidairement  due  par  plusieurs  tenan- 
ciers.— 1.807. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

(Bois  domaniaux.)  F.  2  et  s.,  5  et  s. 

(Compétence.)  V.  8  et  s. 

1 .  (Possession.)— L'éàxiûa  mois  d'avril  1667,  qui 
f  clare  unis  et  incorporés  au  domaine  de  la  couronne 


les  biens  qui  ont  été  tenus  et  administrés  comme 
biens  domaniaux  pendant  dix  ans,  ne  s'appliaue 
qu'aux  biens  possédés  pendant  dix  ans  par  le  do- 
maine de  la  Couronne,  antérieurement  à  sa  date.— 
1.784. 

a.  (Prescription.)  —  L'imprescriptibilité  du  do- 
maine public,  avant  1790,  ne  permettait  pas  à  une 
commune  d'intervertir  sa  qualité  d'usagère  par  des 
dénombrements  dans  lesquels  elle  se  serait  qualifiée 
de  propriétaire.— 2.436. 

S.  Depuis  1790,  cette  imprescriptibilité  et  les  con- 
séquences qui  en  découlent  sont  encore  applicables 
aux  grands  massifs  forestiers.— fôzc^. 

4.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  oui,  en 
l'an  15,  a  déclaré  la  nation  propriétaire  de  bois  ou 
forêts  et  une  commune  simple  usa  gère,  bien  qu'il 
ait  depuis  été  annulé  pour  incompétence,  est  inter- 
roptif  de  la  prescription  qu'invoque  plus  tard  celte 
commune,  surtout  lorsque  TEtai  n'a  pas  cessé,  de- 
puis cet  arrêté,  de  jouir,  à  titre  de  propriétaire,  et 
de  délivrer  à  la  commune  de  simples  usages.  —  Ibid. 

5.  {Servitudes.)—  C'est  a  l'autorité  judiciaire^ 
qu'il  appartient  de  connaître  des  questions  de  ser-  ' 
vitudes  pour  le  jugement  desquelles  il  ne  s'agit  que 
de  l'application  des  règles  du  droit  civil  ;  et  spécia- 
lement, de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un 
droit  de  passage  réclamé  par  l'acquéreur  d'un  bois 
ajant  fait  partie  d'une  forêt  domaniale  lui  appar- 
tient en  vertu  de  la  servitude  légale  résultant  de  la 
destination  du  père  de  famille,  aux  termes  des  art. 
692  et  s.,  C.civ.— 2.150. 

6.  Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  dérider  si  la  route  sur  laquelle  le  droit 
de  passage  est  réclamé  faisait  ou  fait  encore  partie 
du  domaine  public,  comme  ayant  été  classoe  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  d'une  commune.  — 
Ibid. 

7.  C'est  également  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  déclarer,  par  interprétation  et 
appréciation  des  actes  administratifs  qui  ont  préparé 
et  consommé  l'adjudication  de  la  pièce  de  bois  vendue 
par  l'Etat  au  réclamant,  si  le  droit  de  passage  liti- 
gieux a  été  ou  non  compris  dans  cette  adjudication. 
—Ibid. 

(Usage  (droits  d').  V.  i,  3»  4. 

Y.  Décret.  ^  • 

DOBfAINES  ENGAGÉS. 

1.  {Domanialité.'^Tiers  détenteur,)— Li  tiers 
détenteur  de  domaines  engagés  ne  peut  opposer  à 
l'action  en  revendication  formée  par  l'engagiste 
l'exception  de  domanialité  de  ces  biens  :  cette  excep- 
tion n'appartient  qu'à  l'Etat.— 1.782. 

2.  (Finance  de  consolidation.— Estimation.)— 
Pour  déterminer  le  montant  de  la  finance  de  conso- 
lidation k  payer  par  un  soumissionnaire  de  domaines 

's,  il  n  " 


ne  faut  point  avoir  égard  à  la  valeur  de 
l'immeuble  à  l'époque  de  la  lo^du  14  vent,  an  7, 
mais  bien  à  la  valeur  de  l'immeuble  lors  de  rex|ter- 
tise  à  faire  de  cet  immeuble. — 2.580. 

DOMAINE  PUBLIC. 

(Compétence.)  F.  i,  2,  3. 

1 .  (Etang.  —  Arrêtée  préfectoral.  —  Propriété 
{(^uesHon  ae).— L'arrêté  du  préfet  qui  déclare  na- 
vigable et  affecté  à  unsenice  public  un  étang  voisin 
de  la  mer,  ne  fait  aucun  obstacle  à  la  compétence 
des  tribunaux  sur  les  questions  de  propriété  relati- 
ves à  l'étang.— 2.697. 

2.  (Limites.— Rivages  de  la  mer.— Propriété.) 
— Bien  que  des  terrains  aient  été  déclaréSy^  par 
arrêté  préfectoral,  faire  partie  du  domaine  public 
comme  rivages  de  la  mer,  l'autorité  judiciiire  n'en 
est  pas  moins  compétente  pour  connaître  de  Tartion 
des  riverains  qui  se  prétendent  propriétaires  de  ces 
terrains,  lorsque  d'ailleurs  l'action  intentée  tend, 
non  à  neutraliser  l'exécution  de  l'arrôlé  administratif 
fixant  les  limites  du  domaine  public,  mais  seulement 
à  faire  déclarer  le  droit  de  propriété  prétendu,  afin 
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de  garantir  aux  rïTerains  toas  leurs  droits  à  indemnité 
pour  raison  de  leur  dépossession.— 3.107. 

Id.  «.i«i. 

s.  {Boutes  nationales. ^Vlaces  publiques.)-^ 
C'est  à  l'autorité  administratÎTe  seule,  à  Texolusiou 
des  tribunaux,  qu'il  appartient,  soit  de  fixer  les  limi- 
tes des  roules  nationales  appartenant  au  domaine 
public,  soit  de  déclarer  si  un  terrain  est  une  place 
publique  faisant  partie  du  domaine  public  communal. 

—«.73. 

V.  Action  possessoire.— Usines. 

DOMESTIQUE. 

1 .  [Abus  de  con fiance, )'-Ia  domestique  qui,  par 
une  conrention  avec  son  mattre,  s'engage,  moyen- 
nant une  somme  fixe  par  semaine,  et  par  conséquent 
k  ses  risques  et  périls,  à  fournir  la  nourriture  de 
la  maison,  ne  peut  être  réputée  posséder  à  titre  de 
mandat  la  somme  qu'elle  reçoit  de  son  maître,  mais 
bien  h  titre  de  prix  des  fournitures  qu'elle  lui  fait. 
En  conséquence,  le  détournement  (au  moyen  d'achats 
à  crédit)  des  sommes  à  elle  remises  ne  constitue 
pas  te  délit  d'abus  de  confiance  préru  par  l'art.  408, 
God.  pén.~<.5io. 

1.  {Bscroquerie.y—UM  si,  dissimulant  ce  traité 
à  forfait,  la  domestique  s'est  présentée  chez  divers 
marchands  comme  ayant  mandat  d'acheter  chez 
eux,  au  nom  de  son  maître,  ce  qui  était  nécessaire 
pour  la  nourriture,  et  leur  a  remis,  pour  inscrire 
les  fournitures,  des  livres  portant  en  tète  le  nom  du 
maître,  il  y  a  là  délit  d'escroquerie  préru  par  l'art. 
400,  Cod.  pén.—t.SlO. 

V.  Vol. 

DOBIICILE.— F.  Actiondomaniale.— Distribution 
par  contribution.— Exploiî.*-Fai]lite.-~Société. 

DOMICILE  ÉLU.  — F.  Appel.— Conciliation. — 
Huissier. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 


noncer  une  condamnation  en  des  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  civile,  elle  imurime  ou  restitue 
au  Tait  de  l'accusation  le  caractère  ae  criminalité  que 
cette  déclaration  avait  fait  disparaître.— Ainsi,  l'ac 
cusé  déclaré  non  coupable  d'avoir  porté  volontaire- 
menf  et  fait  des  blessures  ayant  occasionné  une  in* 
capacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  ne 
peut  être  condamné  par  la  Cour  d'assises  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile,  sur  le  motic 
qu'il  serait  constaté  que  celle-ci  avait  été  volontai- 
rement frappée  par  l'accusé,  et  que  les  blessures  ou 
contusions  qu'elle  avait  reçues  ont  occasionné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours  :  une  con- 
damnation ainsi  motivée  porte  atteinte  à  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  et  à  l'inriolabilité  des  décisions  du 
jury.— 1.860. 

t.  {IntérétSt'^Fixation.y'Dhns  les  obligations 
qui  se  bornent  au  paiement  d'une  somme  d'argent, 
les  dommages-intérêts  ne  peuvent  jamais  consister 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la 
loi,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  préjudice  que  le  non- 
paiement  a  causé  au  créancier.— i.S38. 

S.  (Obtigation.— Inexécution.'-- CFMvre  litté- 
mire.)— Les  dommages-intérêts  dus  à  l'auteur  d'une 
œuvre  littéraire  par  celui  qui  s'était  engagé  à  lui 
fournir  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécuter,  et  uni 
n'a  pas  rempli  son  obligation,  peuvent  comprènare 
la  perte  subie  par  l'auteur  sur  la  vente  d'un  immeu- 
lile  qu'il  a  été  obligé  d'aliéner  pour  faire  face  aux 
liépenses  qu'il  a  dû  faire  par  suite  de  l'inaccom- 
plissement  de  l'obligation  contractée  envers  lui.— 
1.8Si. 

V.  Assurances  terrestres.-Bois.— Chasse.— Che- 
mins de  fer.— Communauté.— Communes.— Dernier 
ressort.— Duel.— Pont.— Solidarité.—  Voitures  pu- 
bliques.^Vente. 


DONATION. 

DON  MANUEL. 

1.  {Aveu.--l>ép6t.—lndivisibilité.)'^h^  décla- 
ration de  celui  qui ,  actionné  en  restitution  d'une 
somme  excédant  150  fr.,  laquelle  lui  aurait  été  con- 
fiée k  titre  de  dépôt,  avoue  avoir  en  effet  reçu  cette 
somme,  mais  à  titre  de  don  manuel,  est  indiri.sible, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'existe  aucune  preuve  ou  com- 
mencement de  preuve  écrite  du  dépôt  allégué  :  en  un 
tel  cas,  ni  présomptions,  ni  preuve  testimoniale  ne 
sauraient  être  admises  contre  la  déclaration  du  pré- 
tendu dépositaire.— 9.  l<4. 

s.  (De«^mMf7ien^)—Le  dessaisissement  actuel 
et  irrévocable,  de  la  part  du  donateur,  de  la  propriété 
de  la  chose  donnée,  est  une  condition  essentielle  de 
la  validité  des  dons  manuels,  tout  aussi  bien  que  des 
donations  ordinaires  ;  par  suite,  est  nul  le  don  ma- 
nuel d'une  somme  d'argent  fait  avec  la  condition  que 
le  donataire  placera  cet  argent  en  achat  d'immeables, 
et  en  servira  les  intérêts  au  donateur  jusqu'à  son 
décès.- 3.511. 

DON  MUTUEL.  —  F.  Donation  entre  époox. 

DONATION  (HfTREVIFS.) 

1.  (ilccepfa^ion.)- Est  nulle  l'accentatioD  par  un 
mineur  d'une  donation  faite  à  son  pront,  arec  l'au- 
torisation de  son  tuteur,  alors  que  c^est  le  tuteur  lui- 
même  qui  a  fait  la  donation.— s. 583. 

<.  Dans  ce  cas,  la  donation  n'a  d'effet  qu'à  païUr 
de  l'acceptation  postérieure  émanée  d'un  tuteur  ad 
hoc,  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille.  — 
Ibid, 

5.  Mais  une  donation  déguisée  sous  forme  de  vente, 
bien  que  faite  à  un  mineur,  n'a  pas  besoin  d'accep- 
tation, et  dès  lors  doit  produire  effet  du  jour  de 
l'acte  translatif  de  propriété.— S.585. 

(Adoption.)  F.  lO. 

4.  (CAor^ef.^- L'obligation  imposée  au  doua 
taire  d'assister  le  donateur  dans  sa  oemière  maladie 
et  de  pourvoir  è  ses  frais  funéraires  peut,  d'après  les 
circonstances,  être  considérée  non  comme  condition 
de  la  donation ,  dont  l'inaccomplissement  eniporte 
révocation  de  la  donation,  mais  comme  une  simple 
charge,  qui  peut  toujours  être  exécutée.— 1.495. 

5.  Celui  au  profit  de  qui  a  été  faite  par  aeteentre- 
rifs  une  donation  de  tous  les  biens  du  uonateur,  soos 
la  charge  d'acquitter  les  dettes  indiquées  dans  un 
état  annexé  à  raete  de  donation,  n'est  pas  tenu  d'au- 
tres obligations,  notamment  de  l'obligation  de  eon- 
aentir  une  hypothèque  que  le  donateur  aurait  con- 
tractée antérieurement  à  la  donation,  mais  qui 
ne  se  trouveraient  pas  comprises  dans  l'état  dont  il 
s'acit.— t.4l7. 

(CoNorrioir.)  V.  4. 

(CflÉARClER.;  V.  11. 
(DONATIOR  DÉGUlséS.)  V.  8,  9. 
PONATtOR  ENTRE  ÉPOCX.)  V.  8. 

(Fait  et  cause.)  F.  7. 
(Inexécution.)  y,  4. 

6.  {Insinuation,)  La  survenânce  du  G.  civ.  a  dis- 
pensé de  la  formalité  de  l'insinuation  les  donations 
entre-rifs  antérieures  faites  par  des  donateurs  encore 
vivants.- 1.711. 

(Intérêts.)  F.  9. 
(Loi  DE  l'époque.)  F.  8. 
(Mari.)  F.  il. 
(Mineur.)  F  i,  a,  S. 

7.  [Oblioations.)  —  Dans  le  cas  oii  un  donataire, 
assigné  conjointement  avec  le  donateur,  en  exécution 
d'une  obligation  qui  aurait  été  contractée  par  ce  der- 
nier, a  déclaré  prendre  son  fait  et  cause,  cette  cir- 
constance ne  suffit  pas  pour  que  le  demandeur  paisse 
ar^er  contre  le  donataire  de  ce  que  la  donation  au- 
rait été  faite  en  fraude  de  ses  droits  de  la  part  du  do- 
nateur, et  prétendre,  par  ce  motif,  que  le  donataire 
doit  être  tenu  d'exécuter  l'obligation  en  litige  :  le 
demandeur  n'a  que  la  voie  de  l'action  en  nullité  de 
la  donation.— 9.417. 

8.  (A^cfuc/ion.)— La  réduction  de  toute  donation. 
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et  spécialement  d'une  donation  entre  époux,  doit  se 
faire,  non  pas  suivant  la  législation  qui  existait  an 
moment  de  la  donation,  mais  suivant  la  législation 
en  vigueur  au  moment  du  décès  du  donateur,  lors- 
que cette  dernière  législation  a  étendu  les  limites  de 
la  disponibilité  des  biens  relativement  à  l'espèce  de 
donation  qu'il  s'agit  de  réduire  :  il  en  est,  en  ce  cas, 
autrement  que  dans  celui  où  la  nouvelle  législation 
aurait,  au  contraire,  restreint  ces  limites.  —  f  .486. 

9.  L'art.  938,  G.  Nap.,  relatif  à  la  réduction  des 
donations  entre -vifs,  et  oui  dispose  que  si  la  de- 
mande en  réduction  n'est  lormée  que  plus  d'une  an- 
née après  le  décès  du  donateur,  le  donataire  ne  sert 
tenu  a  restituer  les  fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la 
demande  senlement,  et  non  pas  du  jour  du  décès  du 
donateur,  est  applicable  même  au  cas  de  réduction 
des  donations  déguisées.— 9.601. 

10.  {Révocation.) — L'adoption  ne  révoque  pas  les 
donations  entre-vifs,  comme  les  révoque  la  sunrenance 
d'un  enfant  légitime.— 1.178. 

V.A. 

11.  (rranjcripfton.}--Le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  d'immeubles  faite  à  une  femme  ma- 
riée, ne  peut  être  opposé  par  on  créancier  du  mari, 
exerçant  contre  le  donateur  des  droits  qui  appar- 
tiennent è  son  débiteur  :  ce  créancier  ne  peut  oppo- 
ser le  défaut  de  transcription,  ni  du  chef  du  débiteur 
poursuivi,  leauel  est  le  donateur  lui-même,  ni  du 
chef  de  son  débiteur  immédiat,  lequel  étant  le  mari 
de  la  donataire,  était  personnellement  obligé  de  faire 
transcrire.— 9.365. 

(JuTEun.)  r.  1,  t. 

Y.  Action  en  justice.— Communauté  religieuse.— 
Contrat  de  mariage.— Dot.— Legs.— Notaire.— Par- 
tage d'ascendant.-— Saisie  immobilière. 

DONA'nON  DÉGUISÉE. 

1.  {Incapable. — Légataire  umv«r«e/.}— Le  léga- 
taire universel  devant  seul  profiter  de  la  caducité  des 
dispositions  faites  par  le  testateur,  a  seul,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers  du  sang  (non  réservataires),  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  des  donations  préten- 
dues déguisées  faites  par  le  testateur.  Les  héritiers 
du  sang  sont  non  recevables,  alors  même  qu'ils  pré- 
tendraient que  ces  donatiqns  auraient  été  faites  au 
profit  de  personnes  incapables,  par  exemple,  au 
profit  de  congrégations  religieuses  non  autorisées.— 
1.670. 

9.  n  n'en  serait  autrement  qu'autant  qu'il  serait 
établi  que  le  légataire  universel  n'est,  en  réalité, 
qu'un  exécuteur  testamentaire  ou  fîdéicommissaire. 
—1.670. 

3.  {Yente,^Dettes.)  —  htt  décision  par  laguelle 
les  juges  du  fond  déclarent  qu'un  arte  sous  forme 
de  vente  constitue  en  réalité  une  donation  déguisée 
de  tous  biens  présents,  et  que  le  donataire  est  tenu 
d'acquitter  toutes  les  dettes  du  donateur,  ne  renferme 
qu'une  appréciation  d'actes  et  de  faits  qui  échappe 
a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— 1.696. 

V.  Donation  entre-vifs. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 

(Don  mutuel.)  F.  A, 

(Ingratitude.)  F.  l. 

(Lecs  univeksbl.)  F.  9,  s. 

1.  {Hévocation.)^lj»  disposition  de  l'art.  950,  C. 
Nap.,  portant  que  les  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude, 
n'est  pas  applicable  aux  donations  entre  époux,  même 
par  contrat  de  mariai^e:  les  donations  de  cette  der- 
nière espèce  sont  sujettes  à  révocation  pour  cause 
d'ingratitude.— 9.481. 

9.  La  donation  faite  nar  un  époux  à  son  conjoint, 
pendant  le  mariage,  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  est  révoquée 
tacitement  par  le  legs  de  tous  ses  biens  que  le  dona- 
teur fait  plus  tard  au  profit  d'une  autre  personne  : 
il  y  a  incompatibilité  entre  ces  deux  dispositions.— 

9.676. 
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3.  Une  telle  donation  est  même  révoquée  expres- 
sément, lorsque  le  donateur,  postérieurement  à  cette 
donation  d'usufruit,  fait  un  premier  testament  par 
lequel  il  lègue  à  son  copioint  la  pleine  propriété  de 
tous  ses  biens,  et  que,  plus  tard,  il  en  fait  nn  autre 
dans  lequel  il  déclare  formellement  révoquer  le  pre- 
mier, et  donne  à  une  autre  personne  la  pleine  pro- 
priété de  tous  ses  biens.— /6t(/. 

4.  Les  dons  mutuels  entre  époux,  faits  sous  la  loi 
du  17  niv.  an  9,  avaient  le  caractère  d'un  contrat 
commutatif,  et  ne  pouvaient  dès  lors  être  révoqués 
par  l'un  des  époux  sans  le  concours  de  l'autre.— l. 
711. 

6.  (Usufruit,— Quotité  disponible. )''1a  dona- 
tion faite  par  un  époux  qui  a  aes  enfants  d'un  pre- 
mier mariage,  k  son  nouveau  conjoint,  de  l'usutruit 
de  tous  les  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  à 


déré  comme  l'équivalent  du  quart  enpropriété.~9.i. 
F.  Donation.— Enregistrement.— Quotité  dispo- 
nible. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  BIARIA6E. 

1.  {Charges. ^Dettes.-^Testament^  —  Au  cas 
d'une  donation  par  contrat  de  mariage  faite  par  on 
mari  et  une  femme  à  l'un  des  futurs,  de  leurs  biens 
présents  et  à  venir,  les  donateurs  peuvent  apposer  à 
cette  donation  la  condition  au'au  décès  du  survivant, 
le  donataire  acquittera  les  dettes  de  l'un  et  de  l'au» 
tre  des  donateurs,  de  manière  à  ce  que  la  succes- 
sion du  dernier  mourant  soit  grevée  des  dettes  de 
tons  les  deux.— 1.604. 

9.  Et  cette  condition  doit  être  exécutée  alors 
même  que,  dans  un  testament  antérieur  au  contrat 
de  mariage,  les  donateurs  auraient  déjà  légué,  pu- 
rement et  simplement,  tous  leurs  biens  au  même 
donauire,  et  c[u'après  le  décès  de  chacun  des  testa- 
teurs, le  l^atairese  serait  fait  envoyer  en  possession 
de  leurs  biens,  conformément  à  leurs  testaments,  si 
d'ailleurs,  dans  d'autres  actes  postérieurs,  il  a  agi 
comme  donataire  et  confirmé  rinstitution  contrac- 
tuelle renfermée  dans  son  contrat  de  mariage.— 
/Wtf. 

F.  Conseil  jndieiaire.— Contrat  de  mariage.— Legs  ^ 
particnlier. 

DOT. 

(AUTOBISATIOH  MIMTALE.)  F.  8. 

1.  iCoUocation  éventuelle.)— \a  femme  dont  le 
bien  dotal  a  été  aliéné  par  son  mari  a  le  droit  de  ré- 
clamer une  coUocaiion  éventuelle  sur  le  prix  des 
immeubles  de  celui-ci,  pour  le  cas  oîi  l'action  réro- 
catoire  de  Faliénation  de  son  bien,  qu'elle  se  propose 
de  former,  rieodrait  à  être  rejetée.— 9.401. 

9.  Il  en  serait  ainsi,  même  au  cas  où  la  femme 
aurait  concouru  à  celte  aliénation.— /6t(/. 

5.  {Constitution.)— Ia  stipulation  pure  et  simple, 
en  un  contrat  de  mariage,  que  les  immeubles  de  U 
future  lui  seront  dotaux  et  inaliénables,  emporte 
soumission  au  régime  dotal.— Par  suite,  la  femme 
ne  peut  ultérieurement  déroger  i  cette  stipulation 
d'inaliénabilité  en  engageant  ses  immeubles  envers 
des  tiers,  ou  en  compromettant  l'hypothèque  légale 
destinée  à  assurer  la  conservation  de  ses  oroits  do- 
Uux.— 9.401. 

4.  La  clause  d'un  contrat  de  nuriage  portant  sti- 
pulation de  remploi  du  prix  de  certains  biens  à  venir 
de  la  femme,  biens  quele  mari  est  autorisé  à  vendre, 
ne  suffit  pas  pour  imprimer  le  caractère  dedotalité 
à  ces  biens,  même  dans  le  cas  où  les  futurs  époux 
ont  déclaré,  par  une  clause  générale,  adopter  le  ré- 
gime dotal.— 9.64. 

6.  Dans  Fancien  ressort  do  parlement  de  Toulouse, 
lors^e  les  époux  s'étaient  mariés  sans  contrat  de 
mariage,  les  biens  delà  femme  n'étaient  pas  réputés 
dotaux,  mais  simplement  paraphemaux.  Il  n'y  avait 
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de  biens  dotaui  que  les  biens  stipulés  tels  par  con- 
trat de  mariage.— 1.401. 

(DÉPENS),  y.  86,  «9. 

(Dot  hobilière).  V.  5S. 

(Education  des  enfants.)  V.  50,  51. 

6.  établissement  des  enfànts,y-\A  femme  ma- 
riée soas  le  régime  dotal  peut,  avec  rauiorisation 
de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  réta- 
blissement de  leurs  enfants  communs,  alors  même 
qu'elle  a  des  biens  paraphernaux.— 1.499. 

7.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
a  fait  donation  d'une  somme  d'argent  par  contrat  de 
mariage  au  profit  de  l'un  de  ses  enfants,  sans  ex- 
pliquer sur  quels  biens  cette  somme  doit  être  prise, 
la  donation  peut  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux 
de  la  donatrice  en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance 
de  biens  parapbernaox.^9.594. 

8.  Et  l'autorisation  pour  faire  une  telle  libéralité, 
que  le  mari  aurait  donnée  èi  sa  femitie  en  termes 
généraux  et  sans  expliquer  non  plus  sur  quels  biens 
la  donation  devrait  s'exécuter,  doit  être  entendue  en 
ce  sens,  qu'elle  embrasse  même  les  biens  dotaux  de 
la  donatrice  en  tant  que  de  besoin.— 1.594. 

9.  Dans  le  cas  oîi  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  constitue  une  dot  k  un  de  ses  enfants, 
sans  expliquer  en  termes  ex{irès  si  cette  dot  doit  être 
prise  sur  ses  biens  dotaux  ou  sur  ses  biens  para» 

{)hen)aux,  les  tribunaux  peuvent  décider,  d'après 
'ensemble  de  l'acte  et  les  circonstances  concomitan- 
tes, qu'il  a  été  dans  l'intention  de  la  femme  d'affec- 
ter ses  biens  dotaux  préférablement  à  ses  biens  pa- 
raphernaux.— 1 .399. 

10.  Mais  cette  intention  ne  peut  résulter  d'un  fait 
postérieur  à  la  donation  faite  par  la  femme,  par 
exemple,  de  ce  que,  plus  tard,  elle  aurait  disposé  de 
ses  paraphemaux  —1.299. 

11.  L'art.  i5S6,Cod.NapMqui  autorise  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  à  donner  ou  hypothéquer 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants, 
ne  limite  pas  cette  faculté  à  la  portion  héréditaire  et 
à  la  quotité  disponible  de  l'enfant  dans  les  biens  de 
la  mère  ;  la  donation  ou  l'hypothèque  doivent  rece- 
voir leur  effet  pour  le  tout.— a. 395. 

19.  Et,  en  un  tel  cas,  Tacquéreur  de  ces  biens, 

aui  doit  verser  son  prix  entre  tes  mains  des  entants 
onaiaires,  n'est  pas  fondé  k  exiger  que  ceux-ci  lui 
donnent  une  hy|iothèque  ou  une  caution  pour  garan* 
tic  du  rapport  qu'ils  pourront  avoir  k  faire  à  la  suc- 
cession de  leur  mère. — 1.393. 

13.  {Fruits,)   L'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui 
,  connaissait  le  vice  de  la  vente  au  moment  du  contrat, 
osttenu  de  restituerais  femme  les  fruits  de  ce  bien, 
h  partir  du  moment  oii  l'administration  de  son  mari 
a  pris  fin,  notamment  à  partir  de  la  demande ,  ac- 
cueillie par  les  juges,   en  séparation  de  biens  des 
époux  vendeurs.— 9.177. 
(Hypothèque.)  V.  ii,  li. 
(Hypothèque  LÉGALE  )  V,  1,3. 
"  14.  [Incendie.)^  Le  mari,  usufruitier  des  biens 
dotaux  de  sa  femme,  n'est  pas  de  plein  droit  respon- 
sable de  l'incendie  d'un  immeuble  dotal  appartenant 
à  celle-ci  •  on  ne  peut  lui  appliquer  la  présomption 
de  faute  établie  contre  le  locataire  par  l'art.  1733, 
Cod.  Nap.— 9.685. 

i5.  {Institution  contractuelle.) — La  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  peut  disposer  de  ses  biens 
ilolaux  par  voie  d'institution  contractuelle,  au  profit 
de  toute  personne.— 9.227, 

16.  Il  en  est  ainsi  surtout  d'une  femme  mariée 
qui  se  trouve  sans  enfautsau  moment  de  l'institution, 
cette  disposition  devant  d'ailleurs,  en  un  tel  cas,  être 
révoquée,  s'il  lui  surrient  des  enfants  postérieure- 
ment.— 2.997. 

17.  {Ordre,) — Celui  qui  est  héritier  ou  donataire 
de  deux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  qui 
est  tenu  des  dettes  de  tous  les  deux,  peut,  lorsque, 
sur  la  poursuite  des  créanciers,  il  demande  la  dis- 


DOT. 

.  traction  de  la  dot  de  la  femme  qu'il  représente,  être 
renvoyé  èi  Tordre  pour  y  faire  valoir  ses  droits  : 
il  n*est  pas  nécessaire  d'opérer  préalablement  la 
liquidation  des  droits  de  la  lemme.— 1.504. 

18.  Dans  le  même  cas,  l'arrêt  qui  aatorise  h 
continuation  des  poursuites  dirigées  tant  contre  les 
biens  de  la  femme  que  contre  les  biens  du  mari, 
actuellement  indivis,  de  la  part  d'un  créancier  du 
mari,  ne  viole  aucune  loi,  cette  autorisation  Q*im- 
pliquant  pas  la  reconnaissance  des  droits  dn  créancier 
dont  l'examen  est  renvoyé  à  l'ordre.— 1.504. 

(Paraphernaux.)  K.6et8. 

19.  (Parffl^e.)— La  femme  majeure  mariée  sous 
le  régime  dotal  peut,  comme  tous  autres  bénliers, 
procéder  au  partage  amiable  de  biens  qui  lui  sont 
échus  è  titre  successif  :  un  tel  acte  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  aliénation  indirecte  du  bien 
dotal.— 9.395. 

90.  Le  pouvoir  donné  au  mari  par  la  femme,  daAs 
leur  contrat  de  mariage,  sous  le  régime  dotal,  d'exer- 
cer toutes  les  actions  actives  et  passives  de  la  femme, 
et  de  traiter  de  ses  droits  paternels  et  maternels, 
confère  au  mari  le  droit  de  procéder,  seul  et  sans  le 
concours  de  sa  femme,  au  partage  des  biens  dotaux 
qui  lui  sont  échus  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère.— 9.395. 

91.  Dans  tous  les  cas,  un  tel  partage  ne  pourrait 

{dos  être  attaqué  pour  défaut  du  conceurs  de  la 
émme,  si  celle-ci  avait  signifié,  conjointement  avec 
son  mari,  l'acte  de  partage  a  ses  cohéritiers.— 9.595. 
99.  {Quasi-délit.)  —  La  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  être  déclarée  responsable,  sur  ses 
biens  dotaux,  de  ses  faits  personnels,  qui  auraient 
le  caractère  de  quasi-délits.— 1.769. 

93.  Ainsi,  la  femme  qui,  de  concert  avec  son  mari, 
a  trompé  le  prêteur  envers  lequel  elle  s'est  obligée, 
en  lui  donnant  hypothèque  sur  des  biens  qu'elle  a, 
en  dissimulant  des  aliénations  déjà  consommées, 
présentés  comme  faisant  partie  de  la  société  d'ac- 
quêts existant  entre  elle  et  sou  mari,  tandis  qu'acquis 
en  remploi  de  biens  dotaux,  ils  étaient  frappés  de 
dotalité,  est  tenue  sur  ses  biens  dotaux  de  la  répa- 
ration du  préjudice  dont  elle  a  ainsi  été  cause.  On 
ne  saurait  dire,  en  ce  cas,  que  l'aliénation  du  bien 
dotal  résulte  d'un  contrat  interdit  à  la  femme  :  eUe 
ne  résulte  que  du  Jugement  qui  la  condamne  à  raison 
de  son  quasi-délit.— 1.769. 

94.  Est  aussi  responsable  sur  sa  dot,  du  préju- 
dice qu'elle  a  causé,  la  femme  dotale  qui,  au  moyen 
d'une  déclaration  mensongère,  dont  elle  ne  pouvait 
ignorer  la  fausseté,  et  en  s'associant  à  la  fraude  pra- 
tiquée par  son  mari,  a,  de  concert  avec  lui,  obtenu 
d'un  tiers  de  bonne  foi  un  prêt  qui  n'aurait  pas  en 
lieu  sans  cette  fraude  — l .  769. 

94.— (flemtt/oi.)— Lorsqu'un  contrat  de  mariage, 
dans  lequel  les  futurs  époux  ont  adopté  le  régime 
dotal,  donne  au  mari,  en  termes  généraux,  pouvoir 
d'aliéner  les  biens  dotaux,  et  ensuite  stipule  que  tou- 
tes les  sommes  appartenant  à  la  femme  que  le  mari 
recevra,  seront  reconnues  sur  tous  ses  biens  avec 
privilège  de  dot,  celte  dernière  clause  n'équivaut 
pas  à  une  stipulation  de  remploi  des  biens  dotaui 
opposable  aux  acquéreurs  de  ces  biens  :  elle  n'a  d'effet 
qrenlre  les  époux  seuls.— 9.H7. 

95.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  aliénable 
sous  condition  de  bon  et  valable  remploi,  n'est  pas 
fondé  à  retenir  son  prix  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  élre 
employé  en  immeubles  :  il  peut  être  contraint  à  paver 
ce  prix  aux  créanciers  inscrits  sur  les  autres  biens 
dotaux  de  la  femme  veuderesse  :  c'est  là  un  rem- 
ploi suffisant. — 3.440. 

26.  Toutefois,  dans  ce  cas, ^l'acquéreur  pourant 
avoir  juste  sujet  de  résister  à  ce  mode  de  remploi, 
n'est  pas  passible  des  dépens  de  l'instance,  qui  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  de  la  venderesse.  —  loid, 

y.  4  et  32. 

(Respowsawuté.)  F.  14,  99  et«. 
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DOUBLE  ÉCRIT. 

J7.  (Saisie  immobilière. y-Lts  biens  dotaux  de 
là  (eaaa»  peu  vent  éin  saisis  pour  une  eréanee  aji- 
t^rieure  au  mariage.— i. 94. 

58.  Et  la  Yoie  ordinaire  de  rexpropriation  forcée 
peut  être  employée,  alors  oiéoie  que  le  saisissant  est 
en  même  temps  créancier  de  la  femme  à  raison  d'une  ' 
créance  contractée  depuis  le  mariage,  notamment 
pour  faire  des  réparations  ii  Timmeuble  dotal.  Dans 
ce  cas,  il  peut,  au  moyen  de  la  saisie  immobilière, 
poursuivre  le  paiement  tant  de  sa  créance  postérieure 
que  de  sa  créance  antérieure  au  mariage  :  on  ne  sé- 
rail pas  fondé  à  prétendre  au'il  n'a  pu  poursuivre 
la  vente  de  Timmeuble  dotal  que  dans  la  forme  et 
d€  la  manière  déterminée  par  rart.  991,  Cod.  proc. 

—1.94. 

59.  Au  cas  de  saisie  immobilière  de  biens  do- 
taux à  la  requête  d'un  créancier  inscrit  sur  eesbienst 
les  frais  faits  tant  nar  le  poursuivant  que  par  Tad- 
judicataire,  contre  la  femme  qui  s*oppose  à  la  prise 
de  possession  de  celui-ci,  doivent,  comme  accessoire 
de  la  créance,  être  prélevés  au  même  titre  que  celte 
créance  sur  le  prix  d'adjudication.— i. 94. 

30.  {Séparation  de  biens,)  — •  Les  biens  dotaux 
de  la  femme,  même  séparée  de  biens,  sont  soumis 
au  paiement  des  frais  dréducation  des  enbnts  :  l'o- 
bligation de  payer  ces  frais  rentre  dans  la  dette 
d'aiiments  envers  la  famille ,  k  raison  de  laquelle 
les  biens  dotaux  sont  déclarés  aliénables  par  la  loi. 
— i.i7. 

31.  Et  cette  charge,  qui  doit  peser  d'abord  sur 
les  revenus  de  la  dot,  peut  aussi,  en  cas  d'iniufil- 
sance  des  revenus,  entamer  le  capital.— /ftid. 

33.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotai  peut, 
après  séparation,  exiger  le  remboursement  de  ses 
capitaux  dotaux,  sans  être  tenue  de  faire  emploi  ou 
de  fournir  caution,  lorsque  d'ailleurs  ni  elle  ni  son 
mari  ne  sont  soumis  à  cette  condition  par  le  contrat 
de  mariage.— 1.116. 

F.  Chose  jugée.— Contrat  de  mariage.— Gain  de 
survie.  —  Hypothèque  légale.  —  Remploi.  —  Saisie 
immobilière.— Séparation  de  biens.— Vente. 

DOUAIRE. 

{Cession.  —  Succession  Mure. }  —  Un  enfant 
dooairier  peut,  du  vivant  oe  son  pèra,  céder  le 
douaire  auquel  il  aura  droit  au  décès  de  celui-ci  : 
ce  n'est  pas  là  une  stipulation  sur  mie  ftuccfssiop 
future.— 1.743. 

Y.  Chose  jugée. 

DOUANES. 

1.  (Cïto^ton.— D^/at.)— En  matière  de  douanes, 
les  délais  de  la  comparution  des  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  sont  récis  uniquement  par 
les  dispositions  spéciales  delà  loi  du  W avril  1916: 
les  règles  générales  du  Code  de  proc.  sont  inappl»- 
cables  à  ce  cas.— a. 463. 

a.  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.  46  de  la 
loi  du  98  avril  1816,  qui  n'accorde  au  prévenu  non 
arrêté  qu'un  délai  de  trois  jours  àpartir  de  la  cita- 
tion, pour  comparattre  devant  le  tribunal  conectioa- 
iicl^  est  seule  applicable,  même  au  cas  où  le  pré- 
venu est  domicilié  en  nays  étranger  :  ici,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  Tobservaliott  des  délais  prescrits  par  l'art. 

TS,  C.  proc.— 9.46S. 

3.  {Injures,-^ Peines.)-^  Les  préposés  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  lorsqu'ils  se  rendent  au 
poste  de  service  qui  leur  a  été  assigné,  sont  répu- 
tés, durant  le  trajet,  être  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions  :  en  coo^uence,  les  injures  ou  voies  de 
fait  commises  contre  eux  pendant  ce  temps  sont  pu- 
nissables de  l'amende  édictée  par  les  art.  14,  tit.  13, 
de  la  loi  du  99  août  1791,  et  9,  tit.  4,de  la  loi  (lu4 
germ.  an  9.— 1.399. 

DOUBLE  cCRIT. 

1.  (Cou/iofinem^n^]— L'engagement  souscrit  par 
un  tiers  envers  le  créancier  d'une  autre  personne,  de 
payer,  mais  seulement  après  un  certam  délai ,  la 
dette  actoeUement  exigible,  constitue  une  cooYen- 
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tion  synallagniatique  ;  en  conséquence,  l'acte  sous 
•eing  privé  destiné  à  constater  un  tel  engagement, 
est  nul  s'il  n'est  pas  fait  en  double  original.— 9.369.  \ 

s.  {Dépôt.  —  Notoire.)— La  nullité  résultant  du 
défaut  de  double  est  couverte  par  le  dépêt  de  l'acte, 
du  consentement  de  tous  les  intéressés,  entre  les 
mains  d'un  notaire,  pour  y  rester  à  la  disposition  de 
chacun  d'eux,  alors  même  qu'ensuite  ce  n'est  qu'è 
la  réquisition  deque1ques*uns  d'entre  eux  que  l'acte 
a  été  placé  au  nombre  des  minutes  du  notaire.— i  .393. 

a.  {Preuve par  écrit  (Cooameocement  de.) —  Un 
acte  sous  seing  privé  contenant  une  convention  sy- 
nallagniatique, nul  faute  d'avoir  été  fait  en  autan 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  peut  toutefois  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  faire 
admettre  les  présomptions  tendant  à  établir  la  réa- 
lité de  la  convention.— 9.363. 

4.  (Aa/i/!ea/tott.}— L'exécution  donnée  è  un  acte 
sous  seing  privé  couvre  la  nullité  résultant  de  ce 
ou'il  n'a  pas  été  fait  en  autaut  d'originaux  qu'il  y  t 
de  parties  intéressées.— t. 39V. 

fi.  {Signature.)  —  Un  acte  sous  signature  privée 
contenant  des  conventions  synallagmatiques,  n'est 

Sas  nul  par  cela  seul  que  chacun  des  deux  doubles 
e  l'acte  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  des  deux 
Sarties  :  il  suffit  que  le  double  remis  k  chacune 
'elles  porte  la  signature  de  l'antre.— 9.434. 

'V.  Assurances  terrestres. 

DROITS  LITIGIEUX.— F.  Serment  décisoire. 

DROIT  PERSONNEL.— F.  Créanciers.  —  Retrait 
successoral. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  (CtfMûm.— in^fr^toh'oft.)— Un  acte  portant 
cession  des  droits  d'une  personne  dans  diverses  suc- 
cessions qui  y  sont  expressément  désignées,  peut 
être  déclaré  applicable  pareillement  aux  droits  de 
la  même  personne  dans  une  autre  succession  qui 
n'y  est  pas  mentionnée,«lorsque  les  juges  reconnais- 
sent, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que  la 
cession  de  ces  derniers  droits  était  dans  la  pensée 
des  parties  contractantes,  et  que  c'est  par  une  simple 
erreur  de  fait  qu'ils  n'ont  pas  été  désignés  avec  les 
autres.— 9.430. 

V.  Enregistrement. 

DUEL. 

t.  (iXwiiTur^ef 'titf^r^^ .)— L'individu  qui  en  tue 
un  autre  en  duel  peut  être  condamné  k  des  domma- 
ges-intérêts envers  la  famille  de  celui  qu'il  a  tué.— 

9.491. 

9.  ...Et  pour  réclamer  en  ce  cas  des  dommages- 
intérêts,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'être 
héritier  :  il  suffît  notamment  d'avoir  la  qualité  d'en- 
fant de  la  victime.— /6icf. 


E 


EAU  (CODRS  !>•). 

1 .  (Compétence.  —  Barrage.)  —  Les  tribunaux 
sont  compétents  pour  statuer  sur  une  contestation 
d'intérêt  privé,  relative  à  la  jouissJince  dfs  eaux 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  encore  bien 
que  les  purties  invoquent  des  actes  administratifs, 
SI  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  nécessité  d'interpréter  ces 
actes,  mais  seulement  d'en  faire  l'apphcation.— 
1.817. 

9.  {Curage.— Frais. ~-Répartition.)^Les  règle- 
ments d'administration  publique  qui  prescrivent  le 
curage  des  cours  d'eau  et  fixent  les  bases  de  la  ré- 
fKtrlition  des  frais  de  curage  entre  les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.— 9.479. 

3.  Mais  les  dispositions  de  ces  règlements  déter- 
minant le  mode  de  répartition  des  frais  entre  les  ri- 
verains ne  font  pas  obstacle  aux  réclamations  des 
propriétaires  contre  1m  applications  qui  leur  sont 
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ÉMIGRÉ. 


ENDOSSEMENT. 


faites  de  eette  répartilion,  lorsqu'ils  firétendent 
qu'elle  a  ea  liea  cootrairement  aui  bases  fixées  par 
la  loi  du  iÂ  flor.  au  il.— S.47S. 

4.  {Préfets. -^Contestations  entre  riverain».)— 
Les  préfets,  quoique  iorestis  du  droit  de  prendre,  ptr 
voie  de  police  et  ea  tue  de  Tintérèt  géueral,  les  me- 
sures nécessaires  pour  procurer  le  libre  cours  des 
eaui,  ne  peufent  statuer  sur  les  réclamations  de 
propriétaires  nrerains  se  prétendant  lésés  par  Tu- 
sage  que  d'autres  riferaius  font  du  cours  d'eau. — 
t.698. 

V.  Action  possessoire. 

EAUX  PLUVIALES.— f.  Action  possessoire. 

ÉCHANGE. 


pour  I 

partielle,  qu'auunt  que  la  partie  dont  l'écbangiste 
est  évincé  est  de  telle  conséquence  relativement  au 
tout,  qu'il  n'eôt  point  consenti  à  l'écbaoge  sans  la 
partie  dont  il  est  évincé.— I.5t4. 

9.  {PrivUégé,^  Soulte,-^  jE&tc/ton.)— L'écbao  • 
giste  qui  a  remboursé  les  créanciers  inscrits  sur  les 


lui  aurait  été  donné  une  affectation  bypotbécaire  sur 
ces  derniers  biens,  et  qu'il  aurait  été  convenu  qu'en 
cas  de  vente,  le  coéchangiste  ne  pourrait  en  toucher 
le  prix  avant  d'avoir  purgé  les  bieos  abandonnés  en 
échange.— Dans  ce  cas,  Téchaugiste  n'a  d'autre  droit 
que  d'être  colloque  pour  les  remboursements  qu'il  a 
opérés,  à  la  date  de  son  inscription.— 1. SUS. 
V,  Enregistrement.— Legs. 

ÉCLAIRAGE  AU  GAZ. 

(Cahier  des  c?iarges,'^Contra»ention.)'-V\nr' 
fraction  par  le  concessionnaire  de  réclairace  au  gaz 
d'une  vide,  k  la  disposition  du  cahier  des  charges  de 
concession  qui  fixe  le  prix  de  l'éclairage,  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  punissable  des  peines  de 
police  :  ce  n'est  là  que  l'inexécution  d'une  stipu- 
lation dont  la  connaissance  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  civils.— 1.S77. 

F.  Bail. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

(iVe«cnpfïofi.— Frrffompft'on.)— La  prescription 
de  cinq  ans  relative  aux  effets  de  commerce  est  fon- 
dée sur  une  présomption  léj^ale  de  paiement  qui  ne 
peut  être  détruite  par  de  simples  présomptions  en 
fait,  quelque  convamcantes  qu'elles  soient. — t.64g. 

r.  Billet  à  domicile.  —  Billet  à  ordre.  —  Compte 
courant.— Endossement. —Lettre  de  change.— 
Protêt.         , 

EFFET  RETROACTIF.— F.  Brevet  d'invention.— 
Privilège. 

ÉBIANCIPATION. 

1.  {Puissance  patemelle.^Destitution.)  —  Le 
père  et  la  mère  destitués  de  la  tutelle  consenent  le 
droit  d'émanciper  leurs  enfants.— s. 575. 

s.  Mais,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  surveiller  l'exercice  de  ce  droit,  et  de  faire  défense 
au  juge  de  paix  de  recevoir  l'acte  d'émanbipation, 
qui  n'aurait  a'autre  objet  que  d'éluder  et  de  rendre 
sans  effet  la  destitution  qui  a  frappé  le  père  ou  la 
mère.— f.S76. 

ÉMIGRÉ. 

1 .  {Biens  non  vendus, -^Revendication.)— De  oe 
que,  aux  termes  des  art.  il.  it  et  IS  de  U  loi  du 
5  déc.  1814,  il  appartient  a  l'administration  d'or- 
donner la  remise  aux  émigrés  des  biens  confisqués 
sur  eux  et  non  vendus,  dont  l'Etat  est  en  possession, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  émigré  ne  puisse  exercer 
devant  les  tribuaaux  une  action  en  revendication  de 
ses  biens  possédés  par  un  tiers  détenteur,  avant 
d'avoir  demandé  la  restitution  à  Tadministratloo.  A 
n'y  a    eu  de  s'adresser  è  l'administration  que 


pour  les  biens  possédés  par  l'Etat,  et  non  pour  ceux 
possédés  par  des  particuliers  ou  des  communes. — i. 
78t. 

t.  {Memnité.'^Prescription.)'-Là  prescription 
de  l'action  de  l'héritier  d'un  émigré  contre  son  co- 
héritier, à  fin  de  restitution  de  sa  portion  dans  l'in- 
demnité qui  a  étâ  appréhendée  tout  entière  par  ce 
cohéritier,  ne  court  qu'à  partir  de  la  loi  du  t7  avril 
18S8,  qui  ouvre  les  droits  des  émigrés  ou  de  leurs 
héritiers  à  une  indemnité  pour  leurs  biens  confisqués 
révolutionnairement.— 1.101. 

W.— 1.W7. 

s.  {Mort  civile.^JUariage.— Vente.— Epoux.) 
—La  mort  civile  encouru  par  l'émigré  ne  lui  a  pas 
fait  perdre  la  qualité  de  Français  :  dès  lors,  la 
femme  étrangère  qu'il  a  épousée  pendant  son  émi- 
gration est  devenue  Française  par  son  mariage.— 1. 
801. 

é.  Par  suite,  la  capacité  des  deux  époux  a  élé  ré- 
gie pr  la  loi  française,  et  les  ventes  faites  par  le 
mari  à  sa  femme  de  ses  biens  situés  en  pays  étran- 

Svn  sont  nulles  comme  contraires  à  l'art.  1585,  C 
ap.-fôirf. 

EMPHTTÉOSfi. 

(Droit  de  retour.— Rente  perpétuelle.  —  ifom- 
6otirae»7i«ii/.)— Dans  les  baux  emphTtéotiqoes  per- 
pétuels passes  sous  l'empire  des  iois  féodales , 
moyennant  une  rente  perpétuelle,  la  stipulation  au 
profit  du  bailleur  d'un  droit  de  retour  sur  les  biens 
oaiUés  pour  le  cas  d'extinction  de  la  descendance  di- 
recte de  l'emphvtéote,  a  été  anéantie  par  l'effet  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité  qui  ont  permis  au  pre- 
neur de  se  racheter  de  toute  redevance  envers  les 
bailleurs.  Eu  conséquence,  le  remboursement  de  la 
rente  opéré  par  l'emphytéote  ou  ses  arants  droit,  en 
vertu  de  l'art,  i**  de  la  loi  du  18  d&.  1790,  a  af- 
franchis les  biens  baillés  de  la  clause  de  retour  dont 
il  s'agit.— i.lM. 

y.  Bail  hérédiuire.  —  Enregistrement.  —  Main- 
morte. 

EMPRISONNEMENT.  (Execution.} 

{Acte  <ré?rott.)  —  L'acte  d'écroo  <HHt,  à  peine  de 
nullité,  déngner  la  profession  et  la  demeure  du  dé- 
biteur. —  Et  le  défaut  de  mention  à  cet  é^ard  ne 
pourrait  être  suppléé  par  des  équipoUents  pris  dans 
des  actes  antérieurs  à  l'acte  d'écrou.— 9.530. 

EMPRISONNEMENT.  (Pemb.) 

U^rée.—Pourvoien  cassation.— Désistement.) 
—Dans  le  cas  où  un  condamné  à  l'empriseoBemenC, 
détenu  préventivement,  qui  s'était  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  condamnation,  vient  à  se  dé- 
sister de  son  pourvoi,  et  où  la  Cour,  en  donnant 
acte  du  désistement,  a  déclaré  que  le  pourvoi  serait 
réputé  non  avenu,  le  temps  écoulé  entre  le  pourvoi 
et  le  désistement  doit  compter  dans  la  durée  de  la 
peine.— 1.470. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  —  F.  DéUissemenl 
maritime. 

ENCUVE. 

ft.  {Constructions.— Action  possessoire.)— EA 
réputé  enclavé  l'héritage  entoure  presque  complète- 
ment de  bâtiments  qui  eu  font  partie,  séparé  de  k 
voie  publique  par  une  crête  qui  empêche  d'y  accé- 
der, et  qui  n'a  d'issue  sur  la  voie  publique  qu'en 
passant  sur  le  fonds  voisin.  Par  suite,  le  droit  de 
passage  résultant  de  cet  enclave,  constituant  une  ser- 
vitude légale,  peut  faire  l'ohjet  d'une  action  posses- 
soire.—i. su. 

8.  {Séparation  eTA^ïo^tf.)— Lorsque,  par  l'effet 
du  partage  d'un  fonds  indivis,  l'un  des  lots  se  trouve 
enclavé,  celui  auquel  il  est  attribué  ne  peut  réclamer 
un  passage  que  de  ses  copartageants,  quand  même 
le  passage  serait  plus  facile  et  moins  coûteux  parle 
terrain  d'un  autre  propriétaire  voisin.— S.SO. 

ENDOSSEMENT. 

i.  {Echéance.)-  La  propriété  des  effets  de  com- 
merce peut  encore,  après  leur  échéance,  être  trans- 
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ENFANT  NATUREL. 

mise  par  un  endossement  ayant  tons  les  effets  d*un 
eodosseinent  commercia1.^2.48. 

i.  {Ecriture.)— 11  n'est  pas  nécessaire  que  Fen- 
dossement  d*un  billet  à  ordre  soit  écrit  de  la  main 
de  l'endosseur  :  il  suffit  qu'il  soit  reTéiu  de  sa  si- 
gnature.—Et  par  suite,  le  porteur,  en  vertu  d'un  en- 
dossement en  blanc,  peut  valablement  remplir  l'en- 
dossement à  son  profit,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude.— f. 657. 
(Endossement  en  blanc.)  V,  9,  4. 
5.  (Endossement  irrégulier.  —  Appel, -^Com- 
pensation,^— On  peut  opposer  en  appet  au  porteur 
d'un  billet  a  ordre  en  vertu  d'un  endossement  irrégu- 
lier^ la  compensation  résultant^  contre  l'endosseur, 
d'une  créance  acquise  depuis  l'appel,  par  le  souscrip^ 
teur  du  billet,  alors  même  qu'avant  cette  acquisi- 
tion, le  jugement  de  première  instance,  portant  con- 
damnation du  souscripteur  au  profit  du  portenr, 
aurait  été  signifié  à  la  partie  condamnée  :  ta  signi- 
fication de  ce  jugement,  dont  l'effet  est  subordonné 
à  l'appel,  ne  peut  é<^uifaloir  à  la  signification  d'un 
transport  saisissant  irrévocablement  le  cessiounaire. 
—1.197. 

4.  {Remboursement.— Action.^Exceptions.)—' 
Lorsque  celui  à  qui  un  effet  de  commerce  a  été 
'transmis  par  la  voie  d'un  simple  endossement  en 
blanc,  et  qui  l'a  ensuite  régulièrement  négocié  lui- 
même,  en  a  remboursé  la  valeur  au  porteur,  faute 
de  paiement  à  l'écbéance  de  la  part  du  souscripteur, 
il  devient,  par  suite  de  ce  remboursement,  proprié- 
taire de  l'effet,  et  peut  dès  lors,  comme  subroge  au 
porteur  j  en  poursuivre  le  paiement  contre  le  tiré  ou 
l'accepteur,  sans  que  celui-ci  soit  admissible  à  lui  op- 
poser les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre 
le  tireur  ou  bénéficiaire. — 9.218. 
V.  Cautionnement.— Conciliation. 
ENFANTS. 

{Enfant    naturel.    —   Descendants!)  —  Les 
expressions  postérité  ou  descendants ,  employées 
dans  les  stipulations  d'un  contrat,  embrassent-elles 
les  enfants  naturels?  Reg.  nég. — S.Sft. 
ENFANT  ADULTÉWN. 

{Désaveu,  —  Ultra  petita.)  —  L'arrêt  qui,  pour 
admettre  une  action  en  désaveu  fondée  sur  l'adul- 
tère de  la  fenune  et  le  recel  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, né  près  de  neuf  mois  après  le  décès  du  mari, 
pose  en  lait,  dans  ses  motifs,  que  l'adultère  de  la 
femme  est  prouvé,  ne  juge  pas  en  cela  ultràpetita, 
et  n'imprime  pas  à  l'enfant  le  cachet  de  Tadultéri- 
nité.  s'il  se  borne  à  décider,  dans  son  dispositif,  que 
l'enfant  n'est  pas  issu  du  mari  de  sa  mère.— i.iei. 
V.  Légitimité. 

enfaSt  naturel. 

1.  {Acte  de  naissance.)  —  L*acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel,  dans  lequel  le  père,  qui  recon- 
naît cet  enfant,  en  désigne  la  mère,  fait  ureuve,  k 
l'égard  des  tiers,  de  la  filiation  maternelle  de  cet  en- 
fant, lorsque  cet  acte  est  corroboré  par  l'aveu  de  la 
mère,  joint  à  une  possession  d'état  conforme.  Dans 
ce  cas,  il  suffit  à  la  mère,  même  après  le  décès  de 
l'f^nfant,  de  s'étayer  de  cet  acte  de  naissance  et  de  la 
possession  d'état  conforme,  pour  revendiquer  la  suc- 
cession de  cet  enfant. — l.li. 

9.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  reconnais- 
sance dans  laquelle  se  trouve  cette  désignation,  est 
faite  au  profit  d'un  enfant  adultérin,  par  un  père 
alors  engagé  dans  les  liens  du  mariage.— /M. 

3.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  qui  dé- 
signe la  mère  de  l'enfant,  mais  à  la  rédaction  du- 
quel celle-ci  n'a  pas  assisté,  ne  fait  pas  preuve,  à 
l'égard  des  tiers,  oe  la  filiation  maternelle  de  cet  en- 
fant, alors  même  (|ue  cet  acte  serait  accompa^^né 
d'une  possession  d'état  conforme  :  cette  possession 
d'état  ne  saurait  être  considérée  comme  faisant 
preuve  que  la  désignation  de  la  mère  dans  l'acte  de 
naissance  a  été  faite  de  l'aveu  de  celle-ci,  <— 1.535. 

V,  6. 

(TâWw.-TOME  LU.) 
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fADttTÉWNrré.)  F.  S. 

(Compétence.)  F.  17.  * 

(Créance.)  F.  16. 

(Décès.)  F.  i,  iz  et  s. 

(Déclaration  de  grossesse.)  F.  6. 

(Démence.)  F.  9  et  s. 

(Étranger.)  V,  8. 

4.  {Héritiers.)  —ViTi.  5W,  Cod.  Nap.,qui  ad- 
met l'action  en  réclamation  d'état  de  la  part  aes  bé- 
ritiers  de  l'en  fa  ot  légitime,  sous  certaines  conditions 
qu'il  détermine  (que  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé 
soit  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  ans  de  sa  ma- 
jorité), est-il  applicable  à  la  filiation  naturelle,  et 
spécialement  au  cas  oh  il  s'agit  d'une  recherche  de 
maternité  par  les  héritiers  d'un  enfant  naturel?  En 
d'autres  termes  :  l'action  en  réclamation  d'état  est- 

'  elle  transmissible  aux  héritiers,  dans  le  cas  de  re- 
cherche de  la  filiation  naturelle,  consme  dans  le 
cas  de  recherche  de  la  filiation  légitime?— %.SAi, 

5.  Jugé  qu'en  tout  cas  l'absence  des  conditions 
exigées  par  l'art.  5*9,  Cod.  Nap.,  c'esl-à-dire  le  si- 
lence gardé  par  l'enfant  naturel  de  son  vivant  et 
après  les  cioq^ans  de  sa  majorité,  ne  serait  pas  op- 
posable à  ses  oéritiers,  lorsque  c'est  par  fraude  ou 
violence  que  cet  enfant  a  été  empêché  d'eiercer  lui- 
même  son  action  en  réclamation  d'état.— /6tef. 

(Inscription  de  faux.)  F.  19. 
(Interdiction.)  V.  il. 
(Maternité  (recherche  de.)  F.  4,  6. 
(Partage.)  V.  17. 
(Possession  d'état.)  F.  i,  5. 

6.  {Preuve  par  écrit  {commencement  de,)— ht 
commencement  de  preuve  par  écrit  nécessaire  a  l'en- 
fant naturel  pour  être  admis  h  la  recherche  de  la 
maternité  ne  résulte  ni  de  l'acte  de  naissance  de  cet 
enfant,  désignant  la  prétendue  mère,  alors  que  celle* 
ci  n'a  point  comparu  devant  l'officier  de  l'état  civil... 
ni  d'une  déclaration  de  grossesse  non  signée  par  elle, 
et  faite  devant  un  officier  public  (un  greffier  de  Jus* 
tice  de  paix)  incompétent  pour  recevoir  un  tel  acte. 
—9.101. 

7.  {Reconnaissance.)  — La  déclaration  faite  dans 
un  acte  authentique  par  un  individu  qu'il  se  recon- 
naît le  père  légitime  de  tel  enfant  dénommé,  insuffi- 
sante à  elle  seule  pour  établir  une  telle  filiation  lé- 
gitime, peut  au  moins  valoir  comme  acte  de  recon- 
naissance d'enfant  naturel.— 9.859. 

8.  Et,  bien  qu'une  telle  reconnaissance  fût  faite 
par  on  étranger  au  profit  d'une  autre  personne  pa- 
reillement étrangère,  et  qu'elle  fût  dans  le  principe 
inutile  et  sans  effet  légal  à  cause  de  la  législation 
personnelle  des  deux  parties,  qui  ne  donnait  aucun 
droit  aux  enfants  naturels  à  l'égard  de  leurs  parents^ 
si  ultérieurement  l'enfant  a  acquis  la  qualité  de 
Français,  il  peut  invoquer  cette  reconnaissance  et 
réclamer  le  bénéfiee  qu'y  attache  la  loi  française.— 
Ibid. 

9.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  étant, 
de  la  part  de  ses  parents,  l'accomplissement  d'un 
devoir,  une  œuvre  de  conscience  et  de  sentiment 

Ïilutôt  que  de  raisonnement,  le  juge  devant  lequel 
a  nullité  d'un  tel  acte  est  demandée  pour  cause  de 
démence  de  celui  de  qui  il  émane,  ne  doit  pas  se 
montrtr  aussi  rigoureux  dans  l'appréciation  du 
degré  de  lucidité  d'esprit  nécessaire  pour  sa  validité, 

3 ne  s'il  s'agissait  de  la  question  de  validité  d'une 
ooation  entre-vifs  ou  testamentaire.— 9.6. 

10.  Def«  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande 
en  nullité,  pour  cause  de  démence,  d'un  acte  de  re- 
connaissance d'enfant  naturel,  lorsque  ces  faits  ne 
se  rapportent  pas  à  l'instant  ou  à  l'époque  de  la  con- 
fection de  cet  acte,  ne  sont  pas  pertinents  et  doivent 
être  écartés.— 9.6. 

11. — Par  suite,  l'interdiction  du  père  qui  a  re- 
connu son  enfant,  prononcée  posténeorement  à  la 
reconnaissance,  quoiqu'à  une  distance  assez  rappro- 
chée (4  mois),  ne  peut  servir  de  base  à  one  telle 
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demande,  qu'amant  qu'il  serait  é(ak\î  q«tlt  v 
de  rinterdictioo  existait  a  a  moment  9i4me,  de  la  ré- 
connaissance  :  à  ce  cas  esl  applical^le  T-act.  fiOS,  Cod. 
ci¥. — Ibid. 

is.  La  nullité  d^e  }/^  reconnaissance  d'«A  enfant 
naturel  pour  TÎcè  de  clandesUiMtô  de  Pacte  de  recon- 
naissance, résultant  notamment^  de  la  çûccoo^Vi.pce 
que  roAiciex  de  V4tat  ciYÎl  n'aurait  point  assisté  à  sa 
réception,  ne  peut^ti:e  dçn^ndée  que  par  U  voiedq 
rinscriplion  de  faux.— 9.6. 

is.  Un  enfant  naturel  peuVil  ^t^e  ceconnn  apr^il 
son  décès?  Non  rés.— i.n. 

14.  On  ce  peui  valahlçment  reconnaître  un  enfiint 
naturel  après  son  décès,  et  dans  Tuniquo  but  de  re^ 
cueillir  $a  succession.~|i.5tft. 

i5.  Jugié  au  çontra^ro  qa*ua  en(ant  naturel  peut 
èiçç  valablement  reconnu  après  son  d^ès  ;  et  une 
teUle  recoonaissance  produit  tous  %es  effets  au  profil 
du  uère  ou  de  ^  mère  qui  Ta  faite,....  sauf  bien  en- 
tendu le  cas  oU  elle  serait  frauduleuse. — s.ftlA. 

16.  Celui  ou  celle  qui  a  nourri  et  élevé  conw. 
sien  un  enfant  çalurel,  depuis  décédé,  mais  qui  ne 
justiGe  pas  légalement  de  sfi  paternité  ou  materait^ 
naturelle  pour  pouvoir  recuieillir  à  titre  d'héritier  ks 
hïen»  composant  la  succession  de  cet  enfant,  peut 
toutefois  réclamer,  à  titre  de  créance  sur  cette  sucr 
cession,  le  remboursement  des  dépenses  (aites  pour 
la  nourriture  et  l'éducation  de  Tenfant.— i^.jSttt. 

17.  {Siiccesjrim.)  -:  Le  droit  de  Tenfant  naturel 
reconnu  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  con- 
stitue un  droit  de  propriété  sur  les  biens  de  te  suc- 
cession, et  non  pas  un  simple  d^oit  de  créaqjoe.  ^- 
Eo  conséquence,  l'action  qui  lui  appartient  pour 
Texercice  de  ce  droit  est  une  Téntable  action  en  par- 
tie qui,  comm«  telle,  doit  être  portée  devant  le  trir 
bunal  du  lieu,  de  l'ouverture  dç  ta  succession  :  ce 
n'est  point  une  action  mii^  qui  pourrait  être  portée 
iiiàiflîèremment  soit  devant  c^  tribuna) ,  soit  ooTant 
celui  du  défendeur.— 9.369. 

V.  1,  u^i». 

F.  Enfants.— Eoregistrement. 

1.  (Âssigmtiqn'l'^  ^  délai  de  trois  jouni  (x^. 
par  raj;t.  i^i,  C  proc.>  au  cas  ^'e^Aisnatiou  donnée 
a  la  partie  pour  être,  présente  k,  une  enquête^  d^i^ù 
être  augmenté,  à  reison  de  le  distance  entD9  le  do- 
micile de  la  partie,  assignée  et  celui  de  so9.  avoué.— 
9.939. 

9.  Le  délai  de  troie  joura  avant  l'enquête,  deee 
lequel  la  partie  doit  être  assignée  au  domicile  de  aou 
avoué,  est  sans  doute  susceptible  d'augn^uBnjtation  à. 
raison  des  distances;  mais  cette  augmentation  ne 
doit  pas  du  moins  être  double,  sous  prétexte  qu'il  f 
a  lien  à  envoi  et  retour.— 1.191  • 

V.  7,  8. 

3.  {Avoue,)  —  Lee  avoués  de  pi;emi))ro  lOfiMncA 
ont  capacité  pour  assister  les  parties  dans  une  en- 
quête ordonnée  sur,  l'appel,  par  la  Cour,  et  renvoyée 
devant  un  Juge  de  paix  do  ressort  du  tribunal  auqpel 
ces  avoués  sont  attacliés.  —  Par  suite,  leurs  droite 
d'assistance  et  les  frais  de  voyage  doiveiU  passer  en 
taxe.— 9.574, 

(COIUIISSIOM  ROGATOIRK.)  ^.  3>  3. 

A,  {Délai.)—  Les  juges  qe  peuvent  pas  ac(vvrder» 
pour  commencer  une  enquête  qu*ils  ordonnent ,  un 
délai  plus  long  que  le  délai  de  buitaine  fixé  par  L'art. 
967,  G.  proc,  quand  l'enquête  doit  se  faire  au  lieu 
même  où  siège  le  tribunal,  ou  dans  la  distance  de 
trois  myriamètres.— 9.43. 

F.l,  9,  7,11. 

3.  {pélégatim,)'^\]n  juge  de  paii^  peut  être  com^ 
mis  ou  délégué  pour  procéder  à  une  enquête,  bien 
qu'il  ne  soit  le  juge  compétent  des  parties,  ni  à  rai- 
son de  leur  domicile,  ni  a  raison  de  la  situation  des 
biens  litigieux.— i.893. 

F.  3. 

(PwUKIIk)F.i»l^7. 


,  Af.9. 

[lUGE  DBPAIX.)  F.SjsS. 

9t.  ^M^ière  sommaire. )^L9^  dispo3ikiQil  4e  I*«rt 
4fii,  C.  proc.,  qui  veut  quo  ^9  enquéteeen  mattèr^ 
sommaire  aient  liev^  à  ^audiçnce,  est  d'ordre  public, 
et  ne  permet  pas  de  renvoyer  les  parties  devant  un 
joge-comnussaire  pour  y  procéder.— 1.903. 

7.  {NulU^-l-r  V^ssistauce  à  une  enquête  cen- 
mencée  sans  l'observation  des  délais  dedÎBtaiice  ne 
couvre  pas  la  nitUiVé  de  PeoquAte,  |i,  eveiit  l'euditioii 
dee  témoina,  il  y  a  eu  réserve  dn  dioit  d'oppoaer  la 
njiltfclô,-9.9^. 

8.  tes  moyens  dç  nuWt^  contie  uoe  enquête,  i>^ 
sultant  du  début  d'a^ignaliop  de  Vune  dee  partias 
en.  cau^e  pour  7  être  présente,  ne  peuvont  plue  être 
proposés.  PAT  la  partie  qui  avait  le  voit  de  s'en  pré- 
valoir, apr^  que  celte  partie  e  pas  dee  eonclosions 
aufbnd.— 9.2M. 

9.  Eo.metii)re  divisible  *  nœ  eeqoète  e^etctdi- 
vi^se^  partie^,  nulle  k  l'4gard  de  V^nt  d'eÙee^  n'ea 
^t  pa^  moins,  valeble  à  Vé^uo^  des  àutree.— 9.9ei. 

10.  {Reproches.)^  vue  partie  n'est  plus. reeev- 
ble,  eprèA  avoir  pn.s  des  conclusions  eu  nm4  ^  pin- 
pp^èr  de^  reprocbêa  contre  des  témoioe  enteoto 
(^ns  r^nquête^  lorsqu'elle  a'e^l  boiinée  à  éénncer  ces 
répRocbes.  avant  de  çonclui;e  au  ij99d^  mais  sans  lee 
préci^r  qi  en  développer  les  moUfa-^-S-S^t- 

i;V  (^gnification  de  jugemetits)  —  torsqu'uft 
m^^ic  ]j[/£;ement  admet  uoepartie  k  foire  enquéêe  et 
1^^  alloue  une  provision,  cette  partiepeut,  en  signi- 
fVWt  le  jij^ment  pour  obtenir  sa  fucovision,  se  ré- 
seryer,  d^  V^  signifier  plus  tiard  po«r  faire  courir  le 
d^lai  d^  U^eqv^te,  dé(ai  qui  a^r»  ne  court  pas  à 
partir  de  la  première,  ^gmficaUon»— 9*617.. 

19.  {Taxe  de  (é^ins..)  —  La  demande  tendant  à 
faire  rejeter  de  la  taxe  le  coût  des  dépositions  des 
témoine.  déposent  le  nombre  de  cinq>  ne  peut  être 
form(^  da\)s  le  cours  de  l'instance  ouverte  sur  Teur 
quête  :  elle  ne.  peut  ê;t;'e  appréciée  que  par  le  ittfle 
taxateur  après  lé  clôture  de  rinatance» — 9.96t. 

F.  Jugement  interlocutoire. 

l4ct£  çQue  SEING  pw4*  y»Vfy 
(Awumç^xjm).  F.§.9P- 

1.  CJB^i^  4  renter)  —  I«e  dispoeition  de  l'ail.  iB» 
n.  ^  de  la  loi  du  99  Ifim.  an  7,  aux  tennes  de  la- 
queUe  la  valeur  de  la  propriété  est  dét^ecminée,  pour 
la  liquidation  et  le  pajement  du  droit  proportionnel 
dao^  le^  baux  à  reoie^  par  un  capital  formé  de  ^ugt 
fois  la  rente  ou  redevance  annuelle,  est,  applicable 
en  Algérie  comme  en  France.— ^•48. 

(Peesipif.}  F.  7,  91. 

9.  {Confre-iefire.)  -r  Est  Ucitq  e^  obligatoire  k 
clause  par  laquelle  les  pai;tiee  stipulent  dans  une 
contre-lettre  additionnelle  à  un  acte  de  vente,  et 
d^tiné^  è^  sQustreire  une  p9r,tie  dp  prix  de  la  vente  à 
le  eonnaiesance  de  L'administration  de  l'enregistre- 
ment, que  les  frais  d^enn-^istrement  de  la  contre- 
lejltre,  s'il  y  avait  lieu,  seraient  supportés  par  celle 
des  paries  qui  aurait»  par  son  util,  rendu  cet  enre- 
gistrement nécessaire.— 9,116. 

S.  ^Q  un  tel  cas  donc,  si  les  deux  parties  ont  cop- 
tribué  chacune  (lar  son  fait  personnel  à  révéler  i  la 
r^e  l'existence  de  la  contre-lettre,  les  frais  de  Tcn- 
tegistrement  doivent  être  répartis  par  moitié  entre 
eue?.— MtVf. 

4.  Mais,  si  le  Cait  révélateur  de  la  part  du  vendeur 
consiste  dans  une  action  en  paiement  du  montant  de 
la  contre-lettre,  intentée  prématurément  afant  Té- 
cbéance  de  la  dette,  les  droits  de  la  condamnation 
intervenue  sur  cette  action  ne  tombent  pas  sous  Tap- 
pÙcation  de  la  clause  dont  il  s'agit  ;  ils  doivent  être 
supi>ortés  en  entier  par  le  vendeur.- Mirf. 

3.  (Oélai.y^hb  délai  d'enregistrementd'unactede 
vente  d'immeubles  dont  le  prix  est  délégué  i  on  tiers 
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MortdQ  jour  ob  la  fente  est  âevenoe  parCtitt  eoÉf» 
k  f endeur  et  l'aelieteor,  et  non  da  jour  où  la  déléga* 
tien  du  prix  est  devenue  parfaite  par  l'aceeplationda 
délégataire. -*i. 790. 

(DÉLÉGATION.)  V.  ». 

6.  [Dépôit  au  ^re/^.)7-i'aete  de  dtipèl  au  (ptiTe 
|kar  plttsienre  adjndieataife»,  dNm  acte  d*aâ}udiea-> 
lion  pour  paifeoir  è  la  porgc  des  bypotbèqiic8  Mga* 
bL  est  paaaiblft  é^-anitant  de  draita  cPeuregietreneiit 
m*û  j  a  d'adjttdieauifea  «n  nom  dnaqueki  est  fait 
Pacte  de  dép6t.-T^i.8a5. 

7.  {Donation  entre  épmn»)^VwU  nar  lei|uel  le 
mari,  donataire  par  contrat  de  maria^  m  Foaufhiit 
des  biens  de  s*  femaie  prédéeédée,  renoncé  h  cet 
neufiuit,  amprefit  de  ses  enfont»,  aw,  d»  leur  cAlé^ 
lenoncent  à  exercer  les  reprise»  ^uSls  avaient  \no»« 
tieleof  pève,  dn  cbefde  lenriaire,  eonstitae  wm 
session  d^mifniit  à  titn  onéreux,  dtnnaat  oover* 
tore  M  âreit  propertioaMl  de  matatai,  et  4»  ti«»i 
senptiea.--*ft.MT. 

(Doms  sMir.)  F.  M, 
CDioiTs  raccisaips.)  F.M. 

(«CKABI».)  r.  »^10. 

(EmphitAosb.)  F.  i%. 
(Enpaht  NATUBEL.)  K,  H. 

8.  (Expertise.y**  b  acte  d'debance  n^BS*pa»nn 
acte  à  titre,  enéfeiix  dans  le  sens  de  Part.  Il  de>  la 
loi  du  11  frim.  an  7.  Par  suite,  le  dcoit  de  la  régie 
de  demander  uneexpertise  peur  déterminer  la  valeur 
des  biens  éckangée  se  prescrit  nen  par  un  an^  cen-» 
fbrmément  i  cet  art.  ftv,  niais  seotemenl  par  dem 
ans,  f oofaméiDena  à  l'nTt.  61  dis  la  même  toi.  — ft. 


9.  L*art.  18  de  lalsfrdiilAfria.  an  7,  aostei 
duquel  les  l^ais  da  l^elperti8e  requvw  par  la  végie 
pour  faire  déterminer  la  pl08*valuo  d'nni  inuanubln 
dont  la  propriété  a  été  transmise  ue  sont  à  la  chavce 
de  l'acquéreur,  qu'autant  <(ae  ^estimation  excède 
d'un  buitièma  an  moins  le  pnx  porté  au  contrat,  enl 
applicable  non^sealesaenl  an  cas  où  Texpertise  est 


requise  en  vertu  de  l'art.  IT  delà  même  loi,  à  Poo- 
easiott  d'actes  de  transmissioD  à  titre  onéreux,  dan» 
lesquels  on  prix  esl  énoncé»  maia  aussi  au  eas  oil 
l'expertise  est  requise  à  l'occasioii  des  aetes  de  1» 
nature  de  ceux  énoncés  dans  l'art  49,  e'es*4-dMe» 
des  actes  contenant  transmission  de  propriété  «  à 
loat  autre  titre  qn^è  titre  onéreux»,  en  d'autreS' 
termes,  à  titre  de  mutation  gratuite  entre-vifs.  —  ft. 

M.  Bt  doivent  être  réputés  rentrer  dans  eetu  oa- 
tégorio  les  actes  contenant  échange  d^lraneubles. — 
Bbs  lors,  les  frais  de  l'expertise"  d<â»blene  échangé» 
ne  sont  à  ki  cbsfge  du  redevable  onelersqne  Ifé»- 
tinaation  excède  d^un  huitième  to.  vateur  déclarée.  — • 
t. 354. 

r.  M. 

(Fhais  i/UPmTUB.)  7.  9;^  ft. 
(PnAUDB.)  F.  9ets. 
(Çarautib.)  F.  f8,  f9. 
(Lbosbviviiibbi..)  F.fti* 

QilCITATIOlf.)  F.  14. 

(Meubles  et  nwEtiLfiSv)  F.  M. 

il.  {Muiakon'par  éécè»,)  ^  L'art.  8S de  1» loi 
du  38  avr.  1816,  aux  termes  duquel  les  enfants  oe- 
turels  appelés  à  la  succession  de  leurs  père  ou  mère^ 
à  défaut  de  parents  an-  degré  sneeessible»  sont  oo»» 
sidéi}és,  quant  à  la  quotilé  du  droit  de  mutation  par 
décès»  comme  personnes  non  parentes,  ne  s'applique 

gi»  au  casoii  le  père  ou  la  mène  ont  gratiflé  leur  en- 
nt  naturel  par  un  testament  oui  l'institue  léga- 
taire universel,  alors  que  cet  eniaut  réclame  la  sue- 
cession,  non  en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  mais  en 
sa  qualité  de  légataire  universel.  —  Pans  ce  cas,  il 
recueille  la  succession  comme  légataire  en  ligiie  di<- 
reeto,  et  dès  lors,  le  droit  doit>êtne  perçu  conformé- 
ment  è  Pan.  69,  9 1^  i^.  9,  et  »  5»  n.  4>  de  la  loi  dir 

S»Mb.  «17.— #.S69. 


«t.  Aq  ea9  de  notation  par  décès  ds  droit  1 
bilier  appartenant  au  bailleur  d'un  immeuble  donné 
è  empbytéose,  W  droit  proportionnel  auquel  donne 
lieu  cette  mutation  doit  être  fixé  non  a'après  une 
valeur  déterminée  par  vingt  fbis  la  redotnnee  emphy- 
téeti^oo,  RMis  d*aprèo  la  valeur  de  llmmeubte  dé- 
terminée par  une  expertise,  eonfbrmément  à  fart. 
19  de  la  loi  du  il  frim.  anv.— 1.74T. 

13.  (Mutation  secrè$9,}^Ut  déclaration  d'nne 
partie  dans  un  acte  de  société,  qn^elle  apporte  dans 
cette  société  des  immeuble»  dont  elia  est  proprié- 
taire, lesauels  immeubles  étaient  antérieuvenent  la 
propriété  d'une  autre  société,  étahUt  snffsanment  la 
mutation  de  propriété  de  ses  itnnenble»  an  profit 
da  la  partie  fut  la  eemprend  dans  son  apport»  et  au- 
torise dès  Ters  la  régie  à  poursuivre  le  pmemei^  dn 
dreit  es  mutatio».--!!  «nest  ainsi  alors  même  qn9 
Il  premièiie  société  propriétaire  do  ces  immeubles. 


^iqaa  dissoute,  serait  eoeero  en  état  de  lionida- 
tron,  eé  foe  la  pottie  que  las  apnorle  dans  ni  se- 
eondo  prétendrai»  n'être  propriélHre  que  dictions 


tron,  eé  foe  la  pottie  que  las  apporte  dans 
eondo  prétendrai»  n'être  nropriétiire  que  d' 
«ociidM  Mprésontati^es  iala  valenr  de  ces 

blM.-N.ft.899. 

(?à»Nfi9.}  F.  46,  96. 

14.  (JWrto^d'otfoméftvif.)— L'acte  qualifié  par- 
tage  d'ascendant,  par  lequel  un  père  et  une  mère 
ft»!  donation  entre-viUl  à  leurs  enfents  d*une  somme 
égêlo  pour  ohaenn,  dont  ils  se  constltoent  seulement 
débiteurs  envers  eux  sans  ou'eUe  leur  soit  réellement 
remise,  mais  qui  doit  être  imputée  sur  la  succession 
du  préflaourant,  et  sobsidairement  sur  celle  du  sur- 
vivant des  père  et  aère,  no  constitue  pas  un  partage, 
puisque  les  enltuts  ne  sont  par  là  saisis  que  d'une 
cvéeiice  et  non  d'une  partie  quelconque  des  biens  dn 
donateur,  nais  seulenent  une  promesse  de  dot.— 
Cet  acte  est  dès  lors  passible  du  droit  de  i  f r.  19  c. 
f.  169  éUbli  par  Fart.  69,  9  4.  de  la  loi  du  It 
nimv  an  r,  sur  les  donations  mobilières  eotre^vifb 
en  ligne  directe,  et  non  pas  seulement  du  droit  de 
95  c.  pour  100  fr.  étnbh  sur  les  partages  d'ascen- 
dants par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1814.^1.360. 

19.  lPrescnption.)^lA  prescription  de  deux  ans, 
établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  il  frim.  an  7,  ne 
s^tppliqiio  qu'auvréfelamations  de  la  régie  ayant  pour 
objet,  aoit  un  droit  non  perçu  sur  une  disposition' 
particulière  d'un  acte  soumis  è  la  formalité  de  Fen* 
mistremeni,  soit  un  supplément  de  perception  in- 
suffisamment faite,  soit  une  amende  ou  un  doublé 
droit  encourus  pour  contravention;  elle  ne  s'applique 
pasè  la  réclamation' dfun  droit  proportionnel  simple, 
oie»  (|ue  Ib  régie  ait  eu  connaissance  de  l'acte  qui 
pouvait  y  donner  lien,  par  son  énonciation  dans  oii 
autre  aete  soumis  b  la  nmalité  de  l'enregistrement. 

—4.819. 

16.  Spécialement,  la  prpscription  d^  deux  ans  w 
s^bppliqne  pas  au  droit  simple  dû  pour  un  acte  dn 
partage  énoncé  dans  un  acte  de  vente  des  biens  par*- 
tngés,  la  représentation  de  Pacte  de  vente  à  Penre*> 
ffistrement  pour  la  perceotion  du  droit  proporUonnei' 
de  vente  n'équivalant  pas  a  la  représentation  de  Tacte 
^partage.— 4.818. 

F.  8. 

(PMteOVrTKHI.)  F  49»  96. 

17.  (Pf^«<r^tf^e.)— L'acte  par  leqnel  IrprS^ 
teor  sur  gage  on  di^t  d'actions,  se  désiste  de  son 
droits  sur  les  actions  déposées^  rend  le  prêt  pur  et 
simple,  et  est',  en  conséquence,  passible  dn  droit  nro* 
portionnel  pour  prêt,  qui  n'avait  pu  être  perçu  dan» 
rorigine,  aux  termes  de  la  loi  du  gsept.  4*880,  a  raison 
du  nantissement  fourni  par  l'emprunteur.— 4.117. 

16.  {Procédure.)  —  L'action  en  garantie  formée 

Sar  celui  qui  a  été  l'objet  d'une  contrainte  en  matière 
'enregistrement,  contre  un  tiers,  qu'il  prétend  res- 
ponsable dn  paiement  du  droit  réclame,  a  pu  être 
jugée,  comme  la  demande  principale,  dans  la  fomm- 
spéciale  aux  matières  d'enregistrement,  lorsque  le 
garant  a  défèndo  i  h  demande  eo  garantie,  sans 

4. 
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opposer  ioeiine  eiception  relative  à  la  forme  de  pro« 
céaer,  et  qu*il  a  lai-méme  reconveittionDellement 
demandé  des  dommages-iotérèU  contre  celui  ({ui  l'a 
appelé  en  garantie.^!. 616. 

te.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qoe  la  défense  de 
rappelé  en  garantie  donne  lieu  à  une  demande  en 
réparation  drinjares  coatenoes  dans  les  mémoires 
produits  au  procès.— /6t(/. 

(Rrmisb  propobtiomkellb.)  F.  17. 

(Remploi.)  V.  M,  is. 

(RENOMCIATIOir,)  7.  7,  IS. 
(RSSTITUTIOll.)  V.  15. 

(SociiTi.)  F.  18.    . 
(Substitution.)  F.  19. 15. 

10.  (Surtnchère,\  —  iprès  une  adjudication  par 
suite  de  sarencbère.radministration  de  Tenregistre- 
ment  n'est  pas  fondée  à  demander  contre  l!acquéreur 
primitif  évincé  par  la  surenchère  une  expertise  a  l'effet 
défaire  déterminer  la  véritable  valeur  aes  biens  ven* 
dus,  et  d'obtenir  sur  le  supplément  de  prix  ^ui  pour- 
rait résulter  de  cette  expertise,  non  le  droit  simple 
qui  n'est  pas  dâ  par  l'acquéreur  primitif  dépossédé, 
mais  le  double  droit  en  sus,  à  raison  de  la  fraude 
qu'il  aurait  commise  en  dissimulant  une  partie  du 
prix  dans  son  contrat  d'acquisition.—  L'administra- 
tion, qui  n'a  pas  action  pour  le  droit  simple  contre 
l'acquéreur  dépossédé,  n'a  pas  non  plus  action  pour 
le  double  droit,  qui  ne  peut  être  dû  que  par  celui  qui 
doit  le  droit  .simple.— i  .IKO. 

(Testament.)  V.  ifl,ll. 

11.  [Transcription,)  —  L'acte  portant  cession, 
pour  un  prix  unique,  de  droits  successifs  dans  des 
immeubles  indivis,  les  uns  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  les  autres  entre  le  cédant,  le  cession- 
naire  et  des  tiers,  ainsi  que  dans  des  meubles,  est 
passible  du  droit  de  transcription  sur  la  totalité  du 
prix,  même  sur  la  portion  afférente  aux  immeubles 
indivis  entre  les  contractants  et  aux  meubles,  encore 
bien  que  le  contrat  ait  spécifié  la  portion  du  prix 
afférente  à  ces  immeubles  et  celle  afférente  aux 
meubles. — 1.719. 

SI.  Le  testament  par  lequel  l'usufruitier  de  capi- 
taux grevés  de  substitution  lègue  des  immeubles  au 
nu  propriétaire,  en  remploi  ou  pour  lui  tenir  lîeo 
des  capitaux  substitués,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription. — 1.716. 

13.  Et  ce  droit  proportionnel  ne  devient  pas 
restituable  par  le  fait  de  la  renonciation  du  nu  pro- 
priétaire au  legs  qui  lui  a  été  fait,  alors  que  cette 
renonciation  n'est  intervenue  que  depuis  la  présen* 
tation  du  testament  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
et  la  perception  du  droit.— 1.716. 

14.  Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  les  adju- 
dications par  voie  de  licitation,  même  alors  que  l'im- 
meuble indivis  est  adjugé  à  un  ou  plusieurs  des 
colicilants  ;  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  transcription 
doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication, 
sans  distraction  de  la  partie  afférente  à  l'adjudicataire 
dans  ce  même  prix.— 1.130. 

(Usufruit.)  T.  7. 

15.  (Fen/e.)  — Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d'immeubles  moyennant  un  certain 
prix  a  été,  dans  les  trois  mois  accordés  pour  l'enre- 
gistrement, remplacé  par  un  autre  acte  autbentique 
énon(^nt  un  prix  moindre,  la  régie  peut,  au  cas  od 
elle  vient  à  découvrir  le  premier  acte,  exiger  le  droit 
proportionnel  sur  la  différence  du  prix  porté  dans 
les  deux  actes,  si  l'acte  sous  seing  privé  est  reconnu 
avoir  existé,  non  à  titre  de  simple  projet,  mais  i  titre 
de  vente  parraite  et  définitive.— 1.119. 

16.  Dans  le  cas  ou  l'administration  de  l'enregis- 
trement soutient  qu'une  mutation  a  eu  lieu  à  titre  de 
vente  et  demande  que  le  droit  soit  perçu  comme  en 
matière  de  vente,  tandis  que  le  redevable  soutient 
qu'elle  a  eu  lieu  à  titre  de  partage,  si  aucun  acte  n'est 
renrésenté,  les  Juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi, 
ordonner  que  la  perception  sera  faite  comme  pour 


nne  vente,  «  sanf  à  augmenter  ou  dimimier,  au  m 
des  actes  de  mutation  que  le  redevable  devra  repré- 
senter, ou  d'après  la  déclaration  qu'il  sera  tenu  de 
passer  conformément  à  la  loi.»— 1.816. 

F.  5. 

17 .  (  Vente  judiciaire.) — La  remise  proportion- 
nelle attribuée  à  l'avoué  poursuivant  en  matière  de 
vente  Judiciaire ,  par  Fart,  il  de  l'ordomiaiiee  dn 
13  oct.  1841,  ne  doit  pas  être  ajoutée  au  prix  pour 
la  fixation  du  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
le  jugement  d'adjudication. — 1.714. 

V.  Acte  notané.— Remploi. 

ENSEIGNE. 

1.  (Cow<re/!iifon.—l/*ttrpa/ion.)—Il  y  a  contre- 
façon ou  usurpation  d'enseigne  de  la  pwt  da  com- 
merçant qui,  en  venant  s'établir  auprès  d'un  aiftre 
commerçant  ayant  ponr  enseigne  au  Grand  Frédé- 
ric, prend  pour  enseigne  au  Roi  de  Prusse,  en  y 
Joignant  le  portrait  du  Grand  Frédéric— 1.130. 

1.  Mais  il  n'y  a  pas  usurpation  ou  contrefaçon  de 
l'enseigne  d'une  boucherie  dite  nationale^  delà  part 
du  boucher  qui,  dans  son  enseigne,  introduit  ces 
mots  de  boucherie  nationaie  pour  anniMieer  qu'il 
vend  sa  marchandise  au  mêmepnx  que  la  Boucherie 
na/iofia/e.— 1.118. 

V.  Action.— Tribunal  de  commerce. 

EQUIPAGES  DE  UGNE.— F.  Marins. 

ESCLAVES 

1.  (Li6er^^!—S^n^^a/.)— Avant  l'aboUtwn  de 
l'esclavage  aux  colonies,  les  captifs  ou  esclaves  dv 
Sénétal  embarqués  à  défaut  de  matelots  libres,  pour 
compléter  les  équipages  des  bâtiments  naviguant 
entre  la  colonie  et  la  France,  devenaient  libres,  par 
cela  seul  qu'ils  avaient  abordé  dans  un  port  de 
Francet  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'ils  y  eussent  fait 
un  séjour  prolongé . »  l  .576. 

1.  ( Rachat. --Prix,^Créanciers hypothécaires. 
— Pmem«n^.)— Le  prix  du  rachat  forcé  d'un  esclave 
réputé  immeuble  par  destination  reste,  tant  qu'il 
est  déposé  à  la  caisse  coloniale,  en  vertu  de  la  loi 
du  18  juiU.  1846,  affecté  aux  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  auquel  l'esclave  était  attaché.  —  Par 
suite,  est  nul  à  l'égard  des  créanciers  hypotbécaiies 
le  paiement  fait  par  la  caisse  coloniale  avant  l'expî- 
rauon  du  délai  oe  six  mois  pendant  lequel  elle  doit 
rester  dépositaire  du  prix  du  rachat,  alors  même  que 
ce  paiement  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  Jogemenlde 
validité  de  saisie-arrêt.— 1. 171. 

ESCROQUERIE.— F.  Chose  jugée.— Domestique. 

ETABUSSEM.  DANGEREUX  ou  INCOMMODES. 

1.  {Chantiers  de  bois  à  brûler, — Ctrcoiiscrtp- 
<M>n.)— Les  chantiers  de  bois  à  brûler  peoveot  être 
autorisés  dans  la  ville  de  Paris,  sans  avoir  égard  aux 
anciennes  circonscriptions  tracées  par  les  règlements 
de  police.— 1.474. 

1.  Les  syndics  et  adjoints  de  la  compagnie  des 
marchands  de  bois  ne  sont  pas  recevables  à  interve- 
nir devant  le  conseil  d'Etat  dans  une  instance  à  fin 
d'autorisation  d'établissement  d'un  chantier,  pour 
contester  Papplication  des  règlements  généraux  de  la 
matière.- 1.474. 

(Syndics.- iNTBRVBVTioir.)  F.  i. 

ETABUSSEMENT  PUBUa— F.  Legs. 

ÉTANG. 

1.  (ilcftonpojaeaaoïrtf.)— Le  terrain  environnant 
nn  étang  et  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  è  la  hau- 
teur de  la  décharge,  étant  toujours  réputé  la  pro- 
priété du  maître  de  l'étang,  il  s'ensuit  qu'aucune  pos- 
session contraire  ne  peut  y  avoir  lieu,  et  que  par 
suite,  la  complainte  n'est  pas  recevable  de  la  part 
de  celui  qui  a  joui  de  ce  terrain,  même  depuis  plus 
d'une  année.— 1.313. 

1.  En  conséquence,  le  juge  du  posaessoîre  ne  viole 
aucune  loi  et  ne  cumule  pas  le  possessoire  avec  le 
pétitoire,  torsque,  pour  s'éclairer  sur  une  telle  pos- 
session, il  admet  le  défendeur  i  prouver  que  le  ter- 
rain litigieux  est  couvert  par  les  eaux  de  l'étang. 
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quand  elles  sont  à  la  haoteur  de  la  décharge.— fôûl. 
y.  Arbres.— Domaine  public. 
ETAT  DE  SIÈGE. 

(COMPÉTERCE.)  Y.  t,  S. 

(Sociétés  bbcbétbs.)  F.  l. 

I.  {Tribunaux  mi/tfmref.l.— -Aucas  de  mise  en 
état  de  siège,  les  triboDaux  militaires,  saisis  de  la 
eonuaissance  des  faits  d'iQsorrection,sont  également 
compétents  pour  connattre  des  crimes  de  droit  com- 
mun se  rattachant  à  Tinsurrection. — 1.580. 

s.  Le  délit  de  société  secrëte  est,  au  cas  de  décla- 
ration d'état  de  siège,  soumis  à  la  juridiction  mili- 
taire, alors  même  aue  cette  société  aurait  été  for- 
mée et  aurait  cessé  d'exister  a? ant  la  mise  en  état 
de  siège.— 1. 1^9. 

ÉTRANGER. 

(Action  pubuqub.— Désistement.)  V.  s. 

i.  (Compétence.)  —  Le  tribunal  français  saisi 
d'une  demande  en  partage  de  la  succession  et  de  la 
communauté  d'un  Français  décédé  en  France  est 
compétent  pour  connattre,  accessoirement  i  cette 
demande,  de  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'im- 
meubles dépendant  de  cette  succession  et  situés  en 
pays  étranger.— 1.801. 

(Consul.)  F.  4. 

s.  (Crime.)— Rien  que  le  crime  commis  en  pays 
étranger  par  un  Français  au  préjudice  d'un  autre 
Français  ne  puisse  être  poursuivi  en  France  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée,  l'action  publique,  une 
Ibis  mise  en  mouTement  par  cette  plainte,  ne  peut 
être  arrêtée  par  le  désistement  ultérieur  du  [daignant. 
—1.684. 

(Immeubles  (vente  d').  V.  l. 

(BIeubles.)  V.  S 
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(Plainte.)'  V.  «. 

(Scellés.)  F.  4. 

9.  (SuccessUm.y^  La  succession  d'un  étranger, 
quant  aux  meubles  situés  en  France,  est  régie  par 
la  loi  française,  alors  que  le  défunt  avait  son  domi- 
cile légal  en  France,  et  que  sa  succession  est  récla- 
mée par  un  héritier  français  contre  des  légataires 
universels  étrangers.^9.t89. 

4.  Au  cas  de  décès,  en  France,  d'un  individu  pré- 
tendu étranger,  sans  parents  au  degré  successible, 
ni  enfant  naturel,  ni  conjoint  survivant,  les  scellés 
doivent  être  levés,  non  à  la  requête  du  consul  de  la 
nation  à  laqueUe  appartiendrait  cet  étranger,  mais 
à  la  requête  du  directeur  des  domaines.— 1.557. 

F.  1. 

F.  Contributions  directes.— Culte.— Enfant  natu- 
rel.—Evasion.— Légitimation.— Harque  de  fabrique. 
— Testament  olographe.— Vagabondage. 

ÉVASION. 

i.  (Stranff^^^Extradition.y-L^B  art.  157  et 
fluiv.,  C.  jpétt..  qui  punissent  l'évasion  des  détenus 

Sar  bris  de  prison,  ne  s'appliquent  pas  au  cas  oii  le 
étenu  évadé  était  un  étranger  anêté  en  vertu  d'un 
ordre  d'extradition  à  raison  d'un  crime  commis  en 
pays  étranger.— 1.507. 

9.  iGeôiier,^Poursuites.)  —  Dans  le  cas  où  le 
détenu,  évadé  ytiT  la  négligence  du  geôlier  ou  gardien, 
vient  à  être  repris  avant  l'expiration  du  délai  de 
quatre  mois,  et  où  ceui-ci  sont  ainsi  exempts  de 
toute  pleine,  ils  ne  peuvent  être  renvoyés  en  police 
correctionnelle,  fût-ce  seulement  pour  la  constatation 
de  leur  faute  et  pour  leur  eondanmation  aux  frais. 
— 9.61S. 

F.  Délit  miliUire. 

EVEQUE. 

{Juridiction  dtjcip/îiuttre.)— Les  décisions  des 
évéques  en  matière  disciplinaire  ne  peuvent  être  cri- 
tiquées devant  les  tribunaux:  la  partie  lésée  n'a  de 
recours,  en  cas  d'abus,,  que  devant  le  conseil  d'Etat. 
Ces  décisions  conservent  donc  force  et  effet  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  réformées  par  l'autorité  com- 
lîétente.— 1.679. 


ÉVICTION.— F.  Echange.— Surenchère. 

ÉVOCATION, 

{Compétence.  —  Degrés  de  juridictionJ)-^\}n 
tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  du  iuge  de  paix,  qui  annule  ce  jugement 
pour  incompétence,  ne  peut  évoquer  le  fond  et  y 
statuer,  alors  que,  s'agissent  d'une  demande  indéter- 
minée» il  ne  peut  en  connaître  que  conmie  juge  du 
premier  degré.— •!  .650. 

V.  Chambre  d'accusation. 

EXCEPTION. 

{Incompétence.  —  Défense  au  fond.)  —  Une  ex- 
ception d'incompétence  {rations  personœ),  proposée 
dans  une  requête  d'opposition,  est  réputée  nroposée 
avant  toutes  autres  exceptions  ou  défenses,  bien  que 
la  même  requête  soit  aussi  fondée  sur  des  moyens 
au  fond,  si  ces  moyens  ne  sont  proposés  que  sobsi- 
diairement.- 1.440. 

V.  Acquiescement.  —  Endossement  en  blanc. — 
Tiers  détenteur. 

EXCES  DE  POUVOIRS.— F.  Action  possessoire. 
-Agréé.— Cassation. 

EXCUSE.  —  F.  Armes  prohibées.  —  Usure.  — 
Voirie. 

EXECUTION. 

1 .  {Arrêt  inprmatif.)—Le  tribunal  qui  a  renda 
un  jugement  infirmé  depuis  en  appel  est  compétent 
pour  connaître  de  l'exécution  de  L'arrêt  iofirmalif, 
a  l'égard  d'une  partie  qui  ne  figurait  pas  dans  l'in- 
stance d'appel,  bien  qu'elle  eût  figuré  dans  l'instance 
sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  infirmé.  — 
1.3Î7. 

9.  L'exécution  d'un  arrêt  infirmatif,  en  matière 
de  partage,  appartient  au  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  :  il 
y  a  en  ce  cas  attribution  spéciale  de  juridiction  h  ce 
tribunal.— /ôiVf. 

3.  Les  juges  d'appel  qui  infirment  un  jugement 
peuvent,  pour  Texécution,  renvoyer  la  cause  devant 
Je  même  tribunal  composé  d'autres  juges  que  ceux 
qui  ont  rendu  le  jugement  infirmé  :  par  là,  se  trouve 
rempli  le  vou  de  la  loi  qui  prescrit  le  renvoi  i  un 
autre  tribunal.— 1.853. 

(COHFélENCE.)   V.  1,9. 

4.  {Infirmation  partielle,)  —  Loraqu'un  juge- 
ment a  été  confirmé  dans  ses  dispositions  relatives 
au  fond,  et  infirmé  seulement  dans  une  disposition 
relative  à  on  interlocutoire,  l'exécution  peut  en  être 
renvoyée  au  tribunal  qui  l'a  rendu^  même  en  ce  qui 
touche  l'interlocutoire.— 9.435. 

(iNTEUiOCDTOIRE.)  F.  4. 

(Partage.)  F.  9. 

?Re«Voi.)  y.  5,  4. 

V.'.  Acquiescement.  —  Action  possessoire.— Cas- 
sation. —Conseil  judiciaire.-Décret.— Jugement— - 
Jugement  interlocutoire.- Jugement  par  défaut. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  {Jugement  par  défaut.^Caufion.y^hèa  ju- 
gements par  défaut  déclarés  exécutoires  par  prori- 
sion,  nonobstant  opposition,  ne  peuvent  être  exécu- 
tés sans  que  la  partie  qui  les  a  obtenus  fournisse  préa- 
lablement caution  :  cette  partie  ne  pourrait  se  sous- 
traire à  cette  obligation  qu'autant  qu'elle  en  aurait 
été  dispensée  expressément  par  le  jugement  même. 

—9.347. 

9.  {Testament  olographe.)— Xin  testament  olo- 
graphe est  susceptible  d'exécution  provisoire  sans 
caution,  lorsque  ni  l'écriture  ni  la  signature  du  tes- 
tament ne  sont  attaquées.— 9.568. 

5.  {Vente.)  —  L'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  d'une  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  peut  être  ordonnée  quand 
la  vente  est  constatée  par  acte  authentique,  alors 
surtout  que  la  résolution  est  prononcée  en  vertu 
d'une  clause  expresse  du  contrat. — 1.516. 

4.  L'exécution  provisoire  doit  être  prononcée  con- 
tre ua  acquéreur  dont  le  titre  est  annulé  comme 
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H     EXPBÛP.  POUR  QTBJIÉ  FQHJQUE. 

fraudaleaxy  «t  qui  est  condamBé  à  rameUN  ]a 
chose  rendue  i  an  autre,  devenu  acquéreur  en  nrtu 
d'un  titra  tutheBtiqoa  antérieur.— Dans  ee  cas,  le 
deuxitoe  acquéreur  n'étant  que  Tarant  cause  du 
fendeur  lui-même,  est  passible,  comme  £elui-€i>  de 
IViécutiaD  provisoire  oue  au  titre  authentique*  •» 

BX^EIlT-EiPEBTiSfi.  Y,  Boroage.«-Chemin  vi- 
cinal. ~  Enregistrement.  —  NoCtiie.  ^  Travtui  pi^ 
blics. 

EXPLOIT. 

{Àppei.-^Dùmieaê.y^ïhï  expMt  (un  aeta  d'ap- 
pel)  portant  la  mention  qu'il  a  été  signifié  ï  l'intimé 
demeurant  à  tel  endroit,  parlant  à  sa  domestique. 
est  présumé  aroir  été  remis  au  domicile  même  dé 
nntimé.--4.«80. 

V.  Haissier.-^our  ftrié. 

EXPROPRUTION  FORCÉE. 

i. {Débiteur  originaire. ^TieirsdéteHféiir,)-~'Eti 
nulle  et  frustratoire  la  poursuite  en  expropriatioû 
forcée  dirigée  par  un  créancier  hypothécaire,  tant 
contre  le  débiteur  originaire  que  contre  le  tiers  dé- 
tenteur de  riouneuble  hypothéqué,  alors  que  le  tiers 
détenteur  lui  a  fait  des  offres  réelles,  suivies  de 
consignation  d'une  somme  suffisante  pour  assurer 
le  paiement  de  sa  créance.— i.TSt. 

t.  {!ndivisiùn,^Hypothèque.—Distrûction.)^ 
Lorsque,  postérieuremeot  à  la  constitution  d^una 
hypothèque  sur  un  immeuble  du  débiteur,  celui-ci  a 
transmis  à  un  tiers  (un  donataire)  une  portion  indi- 
vise de  l'immeuble,  le  créancier  qui  veut  exercer 
son  droit  hypothécaire  sur  la  totalité  de  cet  immeu- 
ble doit  pour  cela  poursuivre  la  saisie  non-seulement 
contrôle  débiti^ur,  mais  encore  contre  le  tiers  déten- 
teur :  autrement,  s'il  n'accomplit  les  fortnalités  de 
la  Saisie  qu'à  l'égard  du  débiteur,  le  tiers  détenteur 
aura  le  droit  de  demander  la  distraction  de  la  poN 
tioo  qui  lui  appartient  dans  l'immeuble  saisi...;  et 
cela,  alors  même  que  ce  dernier  serait  aussi  per-» 
sonnellement  tenu  à  la  dette.— t. 403. 

Y,  Antichrèse. — Société  commerciale, 

EXPROPRUTION  POUR  UTIUTÉ  PUBUQUB. 

i Amende.)  Y.  i. 
AVOGAT.)    F.«. 

1.  (Cofjofjbn.)— 'Le  poonoi  en  easaation  an  ma» 
tière  d'expropriation  pour  utilité  publique  n'est  pas 
dispensé  de  la  consignation  d'amende.-^l.TlO. 

s.  Il  n'est  pas  n&essaire  d'indiquer,  dans  la  no* 
tification  au  défendeur  du  pounoi  en  cassation,  lo 
nom  de  l'avocat  qui  doit  occuper  pour  U  deman- 
deur.—i.658. 

i Conter AitCE  (Fixation  de).)  F.  4.  |. 
i»  {Demande^^  Lorsque  rexproprié  a,  avant  la 
eiêture  des  débats,  substitué  une  demande  à  une  an» 
tre,  c'est  la- dernière  demande  qui  seule  doifrètrè 
soumise  au  jury,  sauf  à  l'administratioii  à  produire 
la  première^  si  elle  veut  en  tirer  argumaot.— i  .367. 

4.  (/lulemnt/^.)— Le  jury  d'expropriation  peut  dé- 
terminer l'indemnité  à  tant  par  mètre  de  terrain , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  kconlênanee 
du  terrain  exproprié.-^i.46l. 

6.  Et  même,  lorsqu'il  y  a  litige  B«r  la  eontenaneo 
de  llmmeuble  exproprié,  le  jury  peut»  en  renvoyant 
les  parties  devant  les  juges  compétents  pour  laire 
déterminer  eette  contenance,  fixer  è  tant  par  mètre 
Findemuité  due  à  l'exproprié.— i  .66». 

6.  Lorsqu'il  y  a  contesution  entre  l'administration 
et  l'exproprié  sur  le  point  de  savoir  si  l'indemnité  est 
due  pour  la  surface  seoleinent,  ou  pour  la  snrtoce 
et  le  tréfonds,  le  jury  doit  déterminer  uno  indenmité 
alternative  pour  l'un  et  l'autre  cas.  Le  turyne  peut, 
dans  ce  caa,  se  refuser  à  fixer  l'indeouiilé,  et  le  ma- 
gistrat directeur  ne  peut  renvoyer  les  partie»  k  se 
pourvoir  comme  elles  aviseront.- i.76i. 

T.  Le  jary  ne  peut  allouer  k  Vexproprié,  i  titre 
dni^Mttiléi  des  matériaux  de  démoliimiFiadeB- 


EXPROPRUTION  FODl  UTILITÉ  PDRUQUE. 

iitidoit  eoBiiaiermHqiNiiMitdaliiuMsoÉhmftd*»- 
gent.— 1.669. 

S.Id..,  alors  que  l'exproprié  ne  lest  pas  deman- 
dés.—i.iS4. 
9.  Le  jury  peut,  aprèê  avoir  fixé  en  aigeot  Ftn- 
flue  aupropriéuire  exproprié^  lui  laisser  en 
faculté  d'onicver  été  objets   sosceptibies 


outle  la  faculté  d^onicver  deé'  objets  sosceptibies 
d'être  détaciiés  dn  fonds»  par  exemple,  e'il  s'egit 
4'iiDe  péfûnière,  les  plantes^  tes  arbustes,  le  tnreav, 
les  châssis  :  ces  objets  sont  en  deborsde  Tindemnité 
qui)  nonobstant  eelte  faculté,  n'en  est  pas  moins 
etruine  etdétenuinée.— i.666. 

10»  Lorsque  l'exproprié,  tout  en  contestant  la  suf- 
fiaaoca  des  ofiires  de  l'administration,  n'a  pas  pré^ 
ciaé  le  chiffre  de  sa  demande,  le  jury  ne  peut  allouer 
une  indemnité  supérieure  à  celle  offerte,  sans  violer 
la  règle  qui  hii  défend  d'allouer^  en  aieuo  cas.  une 
lademnité  supérieure  à  la  dematide  de  l'exproprié.— 
t.46S. 

11.  (/tff^.)— Dans  le  eas  oii  les  affairée  ao 
en  jury  d'expropriation  ont  été  divisées  en  pli 
eetégories)  pour  chacune  desquelles  il  a  été  fennaé 
un  jury  spécial,  la  mention  que  les  jmréw  û-uûb  ee» 
tégorie  ont  prêté  serment,  fait  preuve  que  ee  serment 
a  été  prêté  non  collectivement  et  en  masse  ^  mais 
par  chaque  juré  individuellement,  alors  même  que, 
pour  les  autres  catégonas,  le  procès-verbal  fait  men- 
tion du  sonnent  individuel  de  chaque  Juré.- 1.670. 

is.  Dans  le  même  cas,  et  lorsque,  dès  le  début  de 
la  session,  il  est  formé  un  jury  spécial  pour  ehaque 
catégoriel  ee  Jury  peut  fionetionoer  au  nombre  de 
moins  de  douze  jurés,  bien  que  les  douie  juiés  fus- 
sent présents  lors  de  la  formation  du  jury.— 1.670. 

18.  Dans  le  même  casencoroi  il  ti'est  pus  néses- 
saire  de  convoquer  le  jury  spécial  è  chMfoe  cat^o- 
rie,  au  jour  où  elle  doit  être]ugée.-^i.6T0. 

(Matériaux.)  F.  7, 8. 

14.  (iifttr  (^econstnietion  de.)—  Lorsque  rexpro- 
prié^ en  réelamant  on  mur  de  clêture,  laiaaa  )  Pad» 
ministration  l'option  entre  la  reoenatroctieft  de  ei 
mur  sur  le  terrain  exproprié,  ou  le  peiemeot  d'une 
certaine  somme,  moyennant  laquelle  l'exproprié  cen- 
struira  ce  mur  sur  le  terrain  qui  lui  reste,  le  jniy, 
qui ,  en  laissant  cette  option  k  l'admiwetretiea, 
ajoute  que,  dans  le  premier  oas«  la  eenelnietiei  de 
BMir  sera  à  ia  chargé  de  l'Etat,  exprime  enflée  ih 
ment  que,  dans  le  même  cas,  le  milr  sera  élOTé  sur 
le  terrain  exproprié.— 1*967. 

(Ouvra  MOULiBis.)  F.  9. 

18.  [Plans. ^  Production,)  —  Le  préfet  eui  n'a 
pas  eompam  et  n'a  pas  produit  les  plans  ureellelres 
et  le  tableau  des  offres  oes  demandeurs  rest  pas  rt> 
cevable  à  se  faire  un  moyen  de  caaaaIioB  de  la  non* 
production  de  ces  pièces. — 1.867. 

16.  (iW/W.— (;omparii<ioA.)-^Iaa  DOB-eompa- 
rution  du  préfet  ou  de  eou  dél^gi^  dctent  le  jury 
d'expropriation,  au  jour  où  le  jery  a  été  eonvecué  a 
la  diligence  de  ee  fonctionnMre,  n'est  pee  on  obsti> 
Ole  à  ce  qu'il  aoit  procédé  aux  opérations  du  jury,  et 
n'oblige  pas  le  magistrat  directevr  à  surseoir  tu  jih 
gement^— i*367« 

(Sbihbiit.)  F.  11. 
(SoraRricm.«^TnÉramMO  Yt  6. 

17.  {Terraktt  (^«fMonér.)— Le  jugeoMBt  d'eipio- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  doit  comptée- 
dre  tous  les  terrains  désignés  au  plan  des  ingémeon 
et  dans  l'arrêté  du  préfet,  bien  que,  aor  les  récla- 
mations adressées  à  l'autorité  supérieure,  la  eempa- 
gnie  concessionnaire  ait  été  astreinte  è  abaedooner 
gratuitement  partie  de  ces  terrains ,  dans  on  cas 
donné ,  si  d'adleurs  cette  auterité  »  nuintenu  ces 
terrains  parmi  ceux  à  exproprier.-*»^  .67t» 

16.  (Visite de  /ietia;.)— Aueune  forme  seeremea- 
telle  n'eàt  exigée  pour  la  décision  par  laquelle  le  Jury 
erdonne  qi/il  se  rendra  sur  les  lien  poor  lie  viii* 
ler.— 1.670. 

F.  Canal.— Trafioz  publics. 
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{Illégalité.)—Veîinû\i\Gn  aecordée  pattra  Goii- 
Ternenient  étranger  ne  peut  être  critiquée  par  Tac.- 
cusé  pour  illégalité  prétendue  de  cette  IsktràditioD.-^ 

V,  Evasion. 


FABRICANT. 

[Afaraue.—Iinitation.)'^Vtm^\oi  d'une  marque 
aemblable  è  celle  d'un  fabricant  bnsnté  nto  constitue 
pas  le  délit  puni  par  la  loi  du  S$  juill.  18S4,  lors- 
que cette  marque  ne  contient  ni  le  nom  de  ce  fabri- 
cant, ni  la  raison  commerciale  de  sa  fabriqueront  en- 
fin le  nom  du  lieu  où  elle  est  située.— 1.146.  ' 

Y.  Marques  de  fabrique. 

FABRIQUES  îyÈI&USER. 

i.  (Cotisez/.)  —  L'ordounance  du  lljanv.  1818; 
qui  complète  tes  )) impositions  du  décret  du  9  déc. 
1809,  relatif  à  Toi-ganisation  des  conseils  de  fabH- 
ques,  a  été  légalement  rendue,  et  est  dès  lors  obli- 
gatoire.—9.700. 

9.  La  révocation  d'un  conseil  de  fabrique  pronon- 
cée par  le  ministre  des  cultes,  sur  la  demande  dk 
Tévèque  et  l'avis  do  préfet,  en  conformité  des  pou- 
voirs qui  lui  Sont  conférés  par  cette  ordonnance,  ne 
peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil  n'Eut 
par  la  voie  contentieuse.— 9.700; 

(Curé  ou  mssebvart.)  V.  5: 

(ElrvOI  BN  P08SKSBI01I.)  F.  4. 

s.  [OEuûre^  pt>«.)  —  Les  fabriques  n*ont  aocoii 
droit  aux  sommes  remises  par  des  fidèles  aux  curés 
DU  desservants,  à  la  chargé  de  dire  dès  die^ses  ou 
d'accomplir  d'autres  é-ovrès  pieâ.  En  conséquence, 
■près  le  décès  d'ub  curé  ou  desservant,  la  fabrique 
de  son  église  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  de  ses 
héritiers  des  sommes  qiue  le  défliot  aurait  reçues, 
même  de  personnes  Inbonnues ,  pour  des  services 
religieux  qu'il  (l'aurait  pas  accomplis  avant  son  dé- 
eès.— 9.999. 

4.  {Revendication.)-^  Une  fabrique  doit-elle  être 
déclarée  purement  et  simplement  non  recevable  dans 
une  action  en  revendication  d''un  dé  ses  anciens  do^ 
maines,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  encore  obtenu 
l'envoi  en  possession  de  la  part  de  l'administra lioii 
des  domaines,  lorsc^u'elle  est  d'ailleurs  en  ibstancè 
devant  celte  administration  pbtir  l'obtenir?— N'y  »- 
t-il  pas  lieu  au  contraire  de  la  déclarer  recevable, 
sauf  à  lui  accorder  un  sursis  pour  obtenir  renvoi  éU 
possession  ?  — Rés.  en  sens  atuerf.-— 9.979. 

(RévoGAîioir.— RÈcdtmÉl.)  F:  9. 

FAILLITE. 

(Action  C1VIL9.)  F.  11. 

1.  {Appel.)^  L'art.  «89,  C.  eomm.,  qui  réduit  k 

Îaînze  jours  le  délai  pour  appeler  des  jugements  rei»- 
us  en  matière  de  faillite,  de  s'applique  qu'aux  ju- 
gements qui  ont  été  reUdus  sur  une  contestation  née 
de  l'événement  de  la  faillite,  et  oui,  en  même  temps, 
intéresseut  l'administration  de  la  faillite  :  l'une  de 
ces  deux  conditions  seulement  ne  saurait  suffire.  — 
1.691: 

9.  Spécialement,  le  jugement  intervenu  après  Con- 
cordai; sur  le  point  de  savoir  si  une  créance  doit  su- 
bir le»  réductions  stipulées  an  concordat,  n'est  pas 
un  jugement  en  matière  de  faillite,  parce  oue,  s'il 
(trotionce  Âur  une  cbntestation  née  ae  la  faillite,  il 
n'intéresse  pas  l'administration  de  la  faillite  oui  à 
cessé  par  le  concordat.  —  En  conséquence,  le  délai 
pour  appeler  de  ce  jugement  est  de  trois  mois  et  non 
de  qainze  jours. — 1.621. 

...Peu  imjwrte,  d'ailleurs,  que  des  commissaires 
liquidateurs  aient  été  adjointl  au  failli  concordaiiiire  : 
cette  circonstance  ne  détroit  pas  les  effets  légaux  du 
concordat. — Idid.  • 

V.  14,  16  et  s. 

(BAiwnom.)  f.  tii 


s.  (Banqueroute  frauduleuse )'^te  pHncipe  que 
le  failli  est  dessaisi  de  radministration  de  ses  biens 
au  profit  de  la  massf  des  créanciers ,  è  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  sodffre  pas  at- 
teinte aîi  tas  où  le  failli,  étant  ultérieurement  pour- 
iStiiVi  |[)our  crime  de  banqueroute  frauduleuse ,  se 
hoûve  en  état  de  contumace  :  en  ce  cas,  est  inap- 
plicable la  disposition  de  l'art.  465,  G.  inst.  criiii., 
qui  prdonne  que  les  biens  des  accusés  contumaces 
Soient  séquestrés  pendant  l'instruction  de  la  contn- 
taace.— 9.189. 

4.  En  conséquence,  nue  ordonnance  du  président 
de  la  Cour  d'assises,  qui  prescrit,  en  Un  tel  cas,  le 
86t{Uestre  des  biens  du  contumax,  n'a  qu'un  carac- 
tère de  mesure  générale,  et  ne  donne  pas  le  droit  à 
la  régie  des  domaines  de  se  saisir  de  l'administration 
des  biens  du  failli ,  au  préjudice  de  la  masse  des 
teréariciers.— /6id. 

6.  Et  si  la  régie  des  domaines  s'est  emparée,  en 
tertu  d'une  telle  ordontiance,  de  l'administration  des 
bielis  do  failli,  elle  doit  remettre  ceà  biens  aux  sjn- 
dics,  sans  pouvoir  exiger  qu'on  appelle  à  cette  remise 
le  failli,  ou,  en  cas  de  décès,  ses  héritiers  ou  un  cu- 
rateur à  sa  succession.— /6i*cf. 

6.  [Bois  (vente  de).  —  An  cas  de  vente  de  bois 
destinés  à  être  convertis  en  cbarbon ,  la  livraison 
n'est  parfaite  et  la  propriété  n'est  transniise  è  l'ac- 
quéreur, qu'à  partir  du  moment  ob  çeloi-ci,  on  ses 
agents,  sont  arrivés  sur  le  parterre  de  la  vente  pour 
cuire ,  et  que  le  bois  a  été  dressé  en  corde  en  leur 
présence.  —  En  conséquence,  si  l'acquéreur  vient  à 
être  déclaré  en  faillite,  les  seules  parties  de  bois  qui 
avaient  subi  ces  opérations  font  partie  de  l'actif  die 
la  faillite  :  le  reste  peut  être  retenu  par  le  vendeur. 

—9.600. 

t.  {Cessation  de  pài'emenh.)  —  L'épogne  de  la 
cessation  de  paiements  d'un  commerçant  déclaré  eîi 
faillite  peut  être  reportée  au  jour  ob,  en  vendant  son 
fonds  de  commerce  pour  une  somme  itiférieure  à  ses 
dettes  commerciales,  il  s'est  mis  dans  l'irapossibiliié 
de  les  payer,  bien  qu'i  cette  époque  il  n'y  eût  de 
poursmles  «outre  lui  que  pour  ses  dettes  civiles.  — 
1.894. 

F.  80. 

8.  {Clâtut^.Tlnsuffisanced'ajctif.)—Lhc\àiuTe 
Bès  opérations  d'une  faillite  pour  cause  d'insuflTisauce 
dé  l'actif  ne  fait  pas  cesser  rétat  de  faillite  et  le  des- 
saissement  qui  en  résulté.— Par  suite,  les  biens  qui 
adviennent  au  failli  postérieurement  à  la  clôture  sont 
iiffeclés  aux  créanciers  antérieurs  à  sç  faillite,  à 
l'exclusion  des  créanciers  nouveaux.— 9.974. 

9.  (Comp^/encf.)— Les  tribunaux  de  répression, 
défaut  lesuuels  est  poursuivi  un  individu  sous  la  pré- 
vention de  oanqueroute  simple,  sont  compétents  pour 
décider  si  le  prévenu  est  ou  non  commercam  failli. 
— t.9dl. 

40.  La  juridiction  tommercialè,  éh  matière  dé 
faillite,  ne  s'étend  qu'aux  contestations  relatives  à 
des  bpérations  ayant  essentiellement  le  caractère 
commercial.— 9.106. 

li.  Spécialement,  faction  civile  intentée  contre 
le  complice  d'un  fiiilli  déclaré  en  état  de  banque- 
route, a  fin  de  restitution  de  valeurs  du  failli  rece- 
lées par  lui,  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  :  elle  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils,  d'après  les  tègles  générales  sur  la 
compétence. —9.106. 

i9.  (Concordat. ^Résolution.)—  La  clause  d'un 
COncoraat  portant  que  ce  concordat  sera  résolu  de 
plein  droit  et  sans  1  intènentiori  de  la  justice,  à  dé- 
faut de  paiement  d'un  seul  des  dividètities  convenus 
dans  les  délais  détcrtriinés,  n'empêche  pas  que,  ce 
cas  arrivant,  les  juges  ne  puissent  accorder  encore 
un  nouveau  délai  au  déBileur.  si  le  retard  du  paie- 
teent  dû  dividende  échu  n'est  pas  imputable  h  la  faute 
dtt  débiteur ,  et  si  les  dfoits  dès  créanciers  récla- 
ibaiitit  ne  sont  d'ailleurs  pas  eu  péril.— 9.U7. 
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gOIIACB.)  V,  Z,  4,  K. 
tf CIERB  HTPOTIléCAIBES.)  V.  t9. 
1.)  y.  i,  1,  SS  et  8. 
USISSEMENT.)  V.  3,  4,  5. 

13.  (i>omta/e.)— Le  domicile  du  failli  est  fixé  ir- 
réToc«bleineDt  pour  toute  la  durée  de  la  faillite,  et 
pour  ce  qui  la  concerne,  au  lieu  où  la  faillite  8*est 
ouverte  *  il  n*est  pas  au  pouvoir  du  failli  d'en  chan- 
ger.—En  conséquence,  les  significations  qui  doivent 
ui  être  adressées  par  les  syndics  lui  sont  régulière- 
ment faites  à  ce  domicile,  et,  s'il  n*y  est  pas  trouvé 
en  personne,  au  moyen  de  la  remise  d'une  copie  de 
l'exploit  au  maire  de  la  commune.— 9.339. 

14.  iExciisabilité.)—Le  jugement  qui  statue  sur 
Texcusabilité  du  failli  est  susceptible  d'appel.^a.81. 

/cf.— 9.518. 

15.  Le  syndic  de  la  faillite  ne  peut  demander  sa 
mise  hors  de  cause  sur  la  demande  do  failli  tendant 
à  être  déclaré  excusable,  sous  prétexte  que  son  rôle, 
ainsi  que  celui  de  Tuniou  des  créanciers,  serait  fini 
depuis  la  clôture  de  rassemblée  des  créanciers  préa- 
lable à  la  demande  du  failli,  et  dans  laquelle  les 
créanciers  oiit  donné  leur  avis  sur  son  excusabilité  : 
Tunion  des  créanciers  ne  doit  être  réputée  dissoute 
qu'après  décision  passée  eu  force  de  chose  jugée  sur 
rexcusabilité  du  failli.— 9.518. 

16.  Par  la  même  raison,  le  syndic  a  qualité,  soit 
pour  signifier  au  failli  le  jugement  qui  a  statué  sur 
son  excusabilité,  soit  pour  recevoir  signification  de 
l'appel  interjeté  par  celui-d.  —  9.518.—  Y,  n"  18 
et  le. 

17.  Du  reste,  dans  le  cas  où  le  Jugement  déclare 
le  failli  non  excusable,  il  peut  être  valablement  si- 
gnifié au  failli  par  l'un  des  créanciers  à  défaut  do 
syndic— 9.518. 

18.  Le  syndic  de  la  faillite  n*a  pas  qualité  pour  si- 
gnifier un  tel  jugement  au  failli,  l'union  des  créan- 
ciers se  trouvant  dissoute  de  plein  droit  avant  que  le 
jugement  ait  été  rendu.— 9.8t.— F.  n«  16. 

19.  Par  contre,  le  failli  n^est  pas  tenu  non  plus 
de  signifier  au  svndic  l'appel  du  jugement  qui  l'a 
déclaré  inexcusable.— 9.81. 

90.  U  n'est  pas  tenu  davantage  de  signifier  cet 
appel  aux  créanciers  de  la  faillite  individuellement. 
—9.81, 

91 .  En  une  telle  situation,  l'appel  est  valablement 
interjeté  par  le  failli,  par  voie  de  requête  présentée 
à  la  Cour  devant  laquelle  il  doit  être  porté,  et  com- 
muniquée au  ministère  public. — 9.81 . 

99.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements 
rendus  sur  l'excusa bilité  du  failli  est  le  délai  spécial 
de  quinze  jours  établi  pour  l'apjpel  des  jugements  en 
matière  de  faillite,  et  non  le  clélai  général  de  trois 
mois.— 9.518. 

93.  Jugé  au  contraire  que  ce  délai  n^est  pas  le  dé- 
lai spécial  de  quinze  jours  établi  pour  l'appel  des  ju- 
gements en  matière  de  faillite  :  c'est  le  délai  géné- 
ral de  trois  mois.— 9.81. 

94.  Et  ce  délai  court  à  partir  du  moment  même 
où  le  jugement  a  été  rendu.— 9.81. 

F.  n»38. 

95.  (Femme.— Cr^incef.)— La  femme  d'un  com- 
merçant failli  peut  être  admise  à  établir  l'impor- 
tance des  successions  mobilières  qui  lui  seraient 
échues  pendant  le  mariage,  |)ar  tous  les  moyens  de 
preuve  du  droit  commun,  mais  seulement  à  l'effet  de 
pouvoir  réclamer  de  ce  chef  un  simple  droit  de  créance 
cbirographaire  contre  la  faillite.—  Quant  au  droit  de 
revendiquer  les  objets  dépendant  de  telles  succes- 
sions, la  femme  du  failli  ne  pourrait  l'exercer  qu'au- 
tant que  l'identité  de  ces  objets  serait  établie  par  un 
inventaire  ou  par  un  acte  authentique  exclusivement. 
—9.598. 

(Fonds  de  commerce.)  F.  7. 

96.  (Fraude.  —  Créanciers,)  — -  Les  créanciers 
d'une  faillite  qui,  agissant  en  leur  nom  personnel, 
demandent  la  nullité  des  actes  faiu  par  leur  débitear 


en  fraude  de  leurs  droits,  ne  sont  pas  alors  répntés 
les  ayants  cause  du  failli  ;  par  suite,  ils  sont  rece- 
vables,  pour  exercer  un  recours  en  garantie  du  pré- 
judice qui  leur  est  causé  par  l'acte  frauduleux,  contre 
le  tiers  avec  lequel  leur  débiteur  failli  a  contracté,  à 
se  prévaloir  de  la  fraude  commise  par  ce  dernier.  — 
1.954. 

97.  {Inscription  ^pofA^:»tre.)— Lorsqu'au  cas 
de  faillite,  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  dans  les  dix  jours 
de  la  cessation  de  paiements,  et  plus  de  quinte  jours 
après  la  date  du  titre  constitutif  de  rhypothèaue, 
les  tribunaux  ne  sont  pas  investis  à  cet  égard  d'an 
pouvoir  discrétionnaire.  Us  ne  peuvent  prononcer  la 
nullité  qu'autant  que  le  créancier,  par  sa  tardiveté, 
a  causé  un  préjudice  à  la  masse,  eu  ménageant  au 
débiteur  un  crédit  apparent  et  mensoncer,  qui  a  pu 
induire  les  tiers  en  erreur  sur  sa  véritable  situation. 
—9.185. 

98.— Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  motifs 
suffisants  de  l'annulation  daps  cette  simple  énoncia- 
lion  :  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,^ 
9.185. 

99.  {Intéréts.y-Vhn,  145,  God.  comm.,  d'après 
lequel  les  intérêts  d'une  créance  garantie  par  une  bv- 
pothèque  continuent  de  courir  malgré  la  faillite  du 
débiteur,  ne  donne  pas  au  créancier  le  droit  d'èlre 
colloque ,  pour  les  intérêts  courus  depuis  la  taiUite, 
au  même  rang  que  pour  le  capital;  il  n^a  droit,  mal- 
gré la  faillite,  d'être  colloque  que  pour  deux  années 
et  l'année  courante,  soit  que  ces  années  aient  couru 
avant  la  faillite,  soit  qu'elles  aient  couru  après.  — 

1.174. 

flNTERVERTlON.)   V.  33. 
tJC6E-<X)MMl8SAlRE.)  F.  39. 

30.  [Jugement  déclaratif.) — ^Le  commerçant  qui 
cesse  ses  paiements  est,  par  cela  seul^  constitué  en 
faillite,  «ans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne 
un  jugement  déclaratif.  —  Par  suite,  est  nulle  toute 
vente  faite  par  ce  commerçant,  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  sa  cessation  de  paiements.^!. 661. 

F.  33  et  8. 

31 .  (Liquidation  judiciaire.)— V^ri.  9  du  décret 
du  99  août  1848,  sur  les  concordats  amiables  et  U 
liquidation  judiciaire ,  qui  défendait  au  débiteur  en 
état  de  liquidation  judiciaire  de  contracter  de  nou- 
velles dettes  au  cours  de  la  liquidation  à  laquelle  il 
procédait  conjointement  avec  ses  syndics,  neaoit  pas 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  débiteur  ne  pût  con- 
tracter des  dettes  pour  l'administration  de  ses  biens. 
—1.419. 

39.  Par  suite,  le  syndic  n'est  pas  responsable  des 
dépenses  qu'il  a  commandées  conjointement  avec  le 
débiteur,  pour  réparer,  aclieve.r  et  mettre  en  état  une 
maison  nouvellement  construite.  —  U  en  est  ainsi 
alors  même  que  ces  dépenses  ont  été  faites  sans  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  qui  est  seulement 
chargé  de  survfiUler  l'administratien  et  la  liquida- 
tion.—1.419. 

33.  {Opposition.)— 'Hm  moment  qu'on  a  un  titre 
de  créance  contre  un  individu  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, quoique  ce  titre  n'ait  pas  encore  été  vérifié, 
et  que  la  créance  puisse  être  contestée,  on  a  le  droit 
de  former  opposition  au  Jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ou  d'intervenir  dans  l'instance  une  fois  en- 

_     .-9.31. 

34.  L'opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite peut  être  formée  contre  les  créanciers  du  failU 
sur  la  poursuite  desquels  ce  jugement  a  été  rendu  : 
il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance,  qu'elle 
soit  formée  contre  les  syndics  de  la  faillite.— 9.31. 

35.  Le  créancier  à  la  requête  duquel  a  été  rendu 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  aoit  être  mis  en 
cause  par  le  failli  sur  l'opposition  formée  par  ce 
dernier  à  ce  jugement  :  il  ne  suffirait  pas  de  mettre 
les  syndics  en  cause.  Par  suite,  si  ce  créancier  n'a 
pas  été  appelé,  il  a  le  droit  de  fonner  tierce  oppo- 
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FAUX. 

ftition  ta  Jugement  qui  rapporte  la  déelaratioA  de 
faillite.— i.B75. 

(RESPOIfSABILITi.)   ?.  Zi,  3t. 

(RÉTBirrioN.j  V.  6. 

(SéQUESTRE.)    F.  3,  4,  5. 

(Signification.)  F.  13, 16  et  s. 

86.  {Société^  ofumymes.)  —  Les  sociétés  anony- 
nes,  comme  toutes  autres  sociétés  de  commerce, 
peorent  être  déclarées  en  état  de  faillite  quand  elles 
cessent  leurs  paiements.— 1.661. 

(Syndics.)  K.  15  et  s.,  33, 34, 35. 

(Tierce  opposmoN.)  F.  38. 

37.  (Traité Toarticulier, )—L9i  disposition  des  art. 
897  et  898,  God.  comm.,  qui  prononce  la  nullité  de 
tout  traité  passé  avec  an  failli,  duquel  résulterait, 
en  fareur  de  quelques-uns  de  ses  créanciers,  un  avan- 
tage à  la  charge  de  Tactir  de  la  faillite^  est  appli- 
cable aux  traités  intenreiius  à  la  suite  d'un  arran* 

Sèment  amiable  et  avant  toute  déclaration  de  faillite: 
suffit  que  la  cessation  de  paiements,  constitutive 
de  l'état  de  faillite,  ait  existé  à  Tépoqoe  du  traité. 
— 1.3S. 

38.  Les  peines  prononcées  par  Part.  897,  God. 
comm.,  sont  applicables  au  créancier  qui  a  stipulé 
avec  le  failli  des  avantages  particuliers  à  raison  de 
son  vote  lors  de  Tavis  que  les  créanciers  sont  appelés 
è  donner,  aux  termes  de  l'art.  837,  sur  l'excusabilité 
du  failli  :  cet  avis  constitue  un  vote  dans  les  délibé- 
rations de  la  faillite,  dans  le  sens  de  l'art.  897  précilé. 
—1.887. 

(Tribunal  de  répression.)  F.  9. 

(Vente.)  F.  6, 7, 30. 

r .  Assurance  terrestre.— Bois.— Communauté.— 
Compte  eourant.— Contributions  indirectes.— Cour- 
tiers de  commerce.— Dépôt.— Distribotiou  par  contri- 
bution.—Litispendance.— Office.— Protêt.— Société 
commerciale.— Vente . 

FAUX. 

1.  (  Acte  de  f  autorité  ecclésiasti(iue.  )  —  Les 
actes  émanés  des  évéques,  grands  vicaires  et  autres 
fonctionnaires  ecclésiastiques  agissant  dans  Tordre 
de  leurs  fonctions,  constituent  des  écritures  authen- 
tiques et  publiques,  dont  la  falsiCcation  a  le  caractère 
de  faux  criminel. — 1.843. 

1.  Ainsi,  est  passible  des  peines  du  faux  en  écri- 
tures publiques  et  authentiques  le  prêtre  qui,  muni 
d'une  permission  écrite  de  l'un  des  vicaires  généraux 
de  Tévêché  Tautorisant  è  dire  la  messe  dans  le  diocèse 

Sendant  un  temps  déterminé,  altère  les  énonciations 
e  cet  acte  de  manière  à  augmenter  la  durée  de  sa 
permission. — 1.843. 

(Acte  iiiPARFArr.)  F.  8. 

8.  {Acte  fio^orûf.)— Le  notaire  qui,  dans  un  pro- 
cès fondé  sur  l'omission,  dans  un  acte  par  lui  reçu, 
de  la  mention  constatant  la  lecture  de  cet  acte  aux 
parties,  produit  la  minute  de  l'acte  oh  cette  mention 
a  été  insérée  après  coup  par  l'un  de  ses  clercs,  ne 
«ommet  pas  le  crime  u'uaage  d'une  pièce  fausse,  si 
ce  notaire  ignorait  réellement  alors  cette  falsifica- 
tion.—1.679. 

4.  Et  le  clerc  lui-même,  auteur  de  la  falsification, 
n'est  point  passible  des  peines  du  faux,  si  l'inser- 
tion par  loi  faite  après  coup  a  eu  lieu  sans  intention 
frauduleuse,  mais  seulement  dans  le  but  d'échapper 
aux  reproches  de  son  patron. — 1.679. 

8.  (Certificat. )^Là  fabrication  d'un  certificat  de 
bonne  conduite,  sous  le  nom  d'un  particulier, 
commise  dans  la  simple  intention  de  se  procurer 
nne  place,  mais  non  pas  de  nuire  à  autrui,  ne  con- 
stitue pas  un  faux  punissable.— 1.848. 

F.  7. 

(Congé.)  F.  6. 

(COPIES  DE  TITRES.)  F.  8. 
fBCRITURE  AUTHENTIQUE.)  F.  1,1,  8. 

(Intention  criminelle.)  F.  3,  4. 
(Permission  ecclésiastique.)  F.  1. 
(Remplacement  MnjTAiRE.)  F.  6. 
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6.  {Service  militaire.)  —  Le  fait  d'enlever,  à 
l'aide  de  procédés  chimiques,  au  verso  d'un  congé 
de  libération  militaire,  la  mention  que  le  libéré  a 
été  refusé  ultérieurement  comme  remplaçant  mili- 
taire, ne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  cette  men- 
tion n'étant  prescrite  par  aucune  loi,  et  étant  étran- 
gère ou  extnnsèaue  au  congé  de  libération.— 1.149. 

7.  Mais  la  déclaration  fausse  et  frauduleuse  de 
résidence  faite  au  maire  qui  rédige  le  certificat  de 
domicile  exigé  par  l'art.  10  de  la  loi  du  il  mars 
«831,  de  tout  individu  qui  veut  se  présenter  comme 
remplaçant  militaire,  constitue  le  crime  de  faux.  — 
i.l49. 

8.  (Titres  anciens. )^Là  fabrication  de  copies  ou 
extraits  de  faux  titres  auxquels  on  donne  l'apparence 
d'une  écriture  ancienne,  et  leur  intercalaiion  dans 
des  archives  publiques,  dans  le  but  de  s'en  faire  déli- 
vrer ensuite  expéditions  pour  les  produire  en  jus- 
tice, constituent  le  crime  de  faux,  et  même  celui 
de  faux  en  écritures  publiques,  encore  bien  aue  ces 
copies  ou  extraits  manquassent  d'une  formalité  re- 
quise (celle  de  la  signature)  pour  donner  aux  actes 
la  perfection  légale.— 1.888. 

F.  Billet  à  domicile. 

FAUX  INCIDENT. 

1.  {Arrêt. ^Cassation.)  —  L'inscription  de  faux 
est-elle  recevable  devant  la  Cour  de  cassation  con- 
tre l'arrêt  attaqué,  de  la  part  du  défendeur  qui  veut, 
Sar  cette  voie,  faire  rectifier  une  des  énonciations 
e  l'arrêt  dans  laquelle  le  demandeur  puise  un 
moyen  de  cassation?  Non  rés.- 1.730. 

1.  Jugé  que  l'inscription  de  faux  n'est  pas  reee- 
vable  contre  renonciation  de  l'arrêt  qui  établit  qu'il 
a  été  rendu  par  six  magistrats,  h  l'effet  de  prouver 
qu'un  septième  juge  y  a  concouru  :  l'accomplissement 
oes  formalités  substantielles  prescrites  par  les  art. 
138  et  141,  God.  proc.,  ne  peut  être  prouvé  que  de 
la  manière  indiquée  par  ces  articles.  —  Par  suite, 
l'arrêt  qui  n'énonce  la  présence  que  de  six  conseil- 
lers seulement  doit  être  annulé  nonobstant  l'inscrip- 
tioq«Je  faux.— i. 730. 
(Juges  (Nombre  de).  F.  l. 

3.  {Moyens  de  faux.)  —  Pour  être  admis  k  s'in- 
scrire en  faux  contre  un  acte  authentique,  il  ne  suf- 
fit pas  que  les  faits  articulés  comme  moyens  de  faux 
soient  pertinents,  il  faut  de  plus  qu'ils  soient  accom- 
pagnés de  circonstances  qui  les  rendent  vraisembla- 
bles; vraisemblance  dont  les  Juges  de  la  cause  sont 
appréciateurs  souverains. —1.688. 

4.  n  faut  encore  que  la  preuve  de  ces  faits  ne  re- 
pose pas  uniquement  sur  le  témoignace  des  person- 
nes qui  ont  concouru  i  la  confection  de  l'acte  atta« 
que  :  si  un  tel  témoignage  peut  être  admis,  ce  ne 
doit  être  que  concurremment  avec  d'autres  moyens 
de  preuve;  seul.  Userait  insuflisant.— 1.688. 

(Preuve.— TÉMOINS  instrumentairbs.)  F.  4. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

1.  {Provocation.  —  Subornation,)  —La  simple 
provocation  à  un  faux  témoignaRC  ne  doit  pas  être  - 
confondue  avec  la  subornation  de  témoins  punie  par 
la  loi  :  quelque  immorale  qu'elle  soit,  elle  ne  con- 
stitue par  elle-même  ni  crime  ni  délit.  -Dès  lors,  an 
cas  d'accusation  de  subornation  de  témoins,  il  ne 
suffît  pas  de  poser  au  jury  une  question  de  provoca- 
tion au  faux  témoignage,  et  la  réponse  affirmative  du 
jury  sur  une  toile  question  ne  peut  servir  de  base  èi 
une  condamnation.— 1.188. 

1.  {Subornation.— Jury  (question  au).  —Si,  au 
cas  d'accusation  de  subornation  de  témoins,  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  en  faveur  de  l'auteur  du 
faux  témoignai^e  n'empêche  pas  que  le  suborneur 
puisse  être  puni,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  ne  s'a- 
|it  que  d'une  simple  complicité  par  provocation  an 
faux  témoignage  :  en  ce  cas,  l'acquittement  de  l'au- 
teur principal  entraîne  nécessairement  celle  du  pro- 
Tocateur  ou  complice.— 1.188. 
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S.  (Tribunal inampétent.)^Li  faut  témoignage 
porté  devant  un  tribunal  incompétent  est  punissable, 
aussi  bien  que  celui  porté  devant  un  tribunal  com- 
pétent.^i.i84. 

FEMME  MABIÉE.~F.  Communauté.  —  Faillite. 
—Fruits  (restitution  dej.  —  Hypothèque  légale.  — 
Prescription.  —  Séparation  de  biens.— Société  com- 
merciale. 

FEMME  NORMAf^DB.  F.  Cbutome  de  Normandie. 

FÉODALITÉ.  V.  Commùnaui. 

FERMIER.  F.  Rac.  —  Contributions  directes.-* 
Octroi. 

FÊTES  ET  DQtAlItHËS. 

f .  {Abro^atioiî.)~'Ln  loi  du  18  no?.  1814.  sur 
l'observation  des  dimanches  et  des  fêtes,  est  toujours 
en  vigueur  :  elle  n*a  été  abrogée  ni  expressément, 
ni  tacitement,  ^lar  aucune  loi  postérieure  —  i.373. 

t.  (Ofifice  dtvin.-^'Vépres^^th  prohibition  por- 
tée par  l'art.  8  de  cette  loi,  et  d'après  laquelle  les 
eabaiietiers,  marchands  de  vins,  etc.,  ne  peuvent  te- 
nir leurs  maisons  ouvertes  pendant  le  temps  de  l'of- 
fice divin,  comprend  le  temps  des  vêpres  aussi  bieii 
que  celui  de  La  messe.— 1.378. 

FIUATION. 

(Acte  de  VAissAiiCB.)  F.  8. 

I.  Légitimité  (Contestation  de).  —  Maieimité 
(RecbercDe  de).  —  Le?  héritiers  du  mari  ne  sont 
pas  recevables,  dans  la  vue  d'empêcher  ëvientuelle- 
ment  une  réclamation  de  légitimité  de  la  part  d'un 
enfant  qui  a  été  inscrit  à  l'état  civil  comme  né  d'une 
autre  femme  que  de  l'épouse  de  leur  auteur,  à  faire 
preuve  qu'il  est  réellement  Teufant  adullériii  de  cette 
dernière,  alors  qu'il  n'a  aucune  possession  d'état  lui 
attribuant  la  annlité  de  fils  de  cette  femme  mariée, 
et  qu'il  ne  l'a  jamais  réclamée.— s. «95. 

i.  {Preuve. ^Possession  d'état. )^tà  possession 
d'état,  à  défaut  d'acte  de  naissance,  est  un  élément 
essentiel  de  la  preuve  delà  filiation  légitime.— f. «89. 

S.  Spécialement,  lorsqu'il  n'a  pas  été  tenu  de  re- 
gistres de  l'eut  civil  dans  le  lieu  et  à  l'époqu^^e  la 
naissance  d'une  persootae  (une  fiUel  qui  se  dit  en- 
fant légitime  d'un  homme  qui  aurait  été  marié,  il  ne 
saurait  être  pleinement  suppléé  à  son  acte  de  nais^ 
lancf  par  des  déclarations  du  prétendu  père,  consi- 
gnées dans  des  actes  authentiques  dressés  pour  le 
maHa^  de  l'enfant  réclamant,  et  portant  qu*il  est  né 
en  légitime  mariage  du  déclarant  et  de  son  épouse 
décédée...»  alors  que  cette  déclaration  n^est  pas  cor- 
roborée par  une  possession  d'état  conforme,  suffisam- 
ment caractérisée.— f.s89. 

F.  Enfant  naturel.— Légitimité. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.-  V.  Appel.-  Autori- 
sation de  femme  mariée.  —  Enquête.  —  Folle  en- 
chère.— Légitimation.—  Ordre.—  Partage  d'ascen- 
dant.— Surenchère. 

FOLLE  ENCHÈRE. 

i.  (Avoué.—facation  (Droit  de}.— Au  cas  de  re- 
fente sur  foUe  enchère»  il  est  dâ  a  l'avoué  poursui- 
vant, comme  au  cas  de  première  vente,  un  droit  de 
vacation  à  l'adjudication,  déterminé  par  le  nombre 
des  lots. —1.60. 

«.  {Pin  de  non-recevoir.)—  Dans  le  cas  oïl  l'ad- 
JQdicataire  aurait  revendu  une  partie  des  immeu- 
bles adjugés,  cette  circonstance  et  même  celle  qu'un 
éréaucler  inscrit  aurait  accepté  une  délégation  o'une 
portion  du  prix  de  la  revente,  ne  suffiraient  pas  pour 
rendre  ce  créancier  non  recevable  à  poursuivre  la 
folle  enchère  pour  la  partie  des  immeubles  non  ve»^ 
4us.— 2.«5. 

S.  (lifiïa/ton.-Co/ici/onM— La  clause  du  cahier 
des  charges  d'une  vente  sur  licitolion  portant  que 
l'adjudicataire  sera  soumis  h  la  folle  enchère,  s'il  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  de  son  adjudication,  est 
valable  et  obligatoire  à  l'égard  d'un  adjudicataire  co* 
licitant»  toat  auMî  bien  qu'à  l'égal d  (Fini  adjjtidiei» 
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tkiré  l^ngeir,  pour  qui  blUé  estde.droit.—  t.4às. 

4.  {Mise  à  prix.)— Au  cas  de  folle  enchère  par 
suite  de  licitation,  la  nouvelle  mise  à  prix  peut  être 
filée,  tout  aussi  bien  qu'au  cas  de  folie  enchère  par 
suite  de  saisie  immobilière,  par  le  poursuivant  seul 
et  sans  le  concours  de  ses  colicitants. — ^.iOi. 

B.  {Notaire.)  —  La  convention  intervenue  entre 
colicitants  majeurs  et  insérée  dans  le  cahier  des  char- 
ges, qu'en  cas  de  folle  enchère,  elle  serait  saivie 
devant  un  notaire  désigné,  est  valahte  :  si  donc,  ea 
un  tel  cas,  la  folle  enchère  a  été  suivie  devant  le  tri- 
bunal,^ elle  est  nulle. — «.428. 

6.  (P/tw-trfl/«e.} —  Lorsque  l'adjudication  sur 
folle  enchère  produit  un  prix  supérieur  h  celui  de  la 

} première  adjudication ,  s'il  est  établi  que  cette  drf- 
érence  provient  de  la  plus-value  résultant  de  tra- 
vaux et  constructions  faits  par  le  fol  enchérisseur, 
c'est  à  ce  fol  enchérisseur  ou  è  ses  avants  di-oil  qu'en 
doit  être  attribué  le  montant,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  avant  son  entrée  en  pos- 
session.- 1.441. 

FONCTIONNAIRE  PUBUC^—  FONCTIONS  PU- 
BLIQUES. 

1.  (DéliL  —  hépression.)  —  L'aggravation  de 
peine  prononcée  par  l'art.  198,  C.  pén.,  contre  les 
lonctionnaires  ou  ofiiciers  publics,  pour  avoir  parti- 
cipé \  des  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller  ou  de  réprimer,  n'est  pas  aj^icable  au  us 
d'un  délit  d'abus  de  confiance  commis  par  an  sup- 
pléantde  juge  de  paix.— «.661. 

«.  (Facteur  à  la  fialle.  —  Cewion.")  —  Les  fac- 
teurs à  la  halle  aux  grains  de  Paria  peuvent  valable- 
ment céder  à  prix  d'argent  leur  clientèle  ou  achalan- 
dage, et  donner  leur  démission  au  profit  du  ces^ioa- 
naire  :  quoique  nommés  par  l'administration  muni- 
cipale, ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  investis 
d'une  fonction  publique,  hors  du  commerce. — 1.119. 

F.  Serment  politique. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  F.  FaUlite.  — 1&- 
térêU. 

FORCE  MAJEURE.  —  F.  ContribatiaBS  indim- 
tes.— Responsabilité. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE. 

{Loi  de  l*époquè.)-'Li  formtjlfe  etécatoire  pre- 
scrite par  l'arrêté  du  Gouvernement  provisoire  du  IS 
mars  1848  n'est  pas  une  formalité  substantieUe,  et, 
par  suite ,  sont  valables  les  poursuites  exercées  en 
vertu  d'actes  revêtus  seulement  de  l'ancienne  formule 
exécutoire.— 9.149. 

FOSSES  D'AISANCES.  —  F.  Brève  d'invenUon. 

FOURNISSEUR. 

1.  (Obligation  personnelle,^  Compétence.  — 
Garon/tè.)- Lorsqu'une  personne  s'est  engagée  en- 
vers une  autre  k  exécuter  pour  celle-ci  on  marché  de 
fournitures  de  matériaux  a  livrer  à  on  entrefireneur 
de  travaux,  et  qu'elle  a  été  formellement  agréée  aux 
lieu  et  place  de  l'ancien  fournisseur  par  l'entrepre- 
neur, si,  les  fournitures  faites,  il  s'élève  des  difiScul- 
tés  pour  le  paiement  entre  le  nouveau  fournisseur  et 
l'entrepreneur,  raction  en  paiement  que  le  foumts- 
seur  veut  former  ne  peut  être  dirigée  que  contre 
l'entrepreneur  personnellement,  et,  par  conséquent, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci. — 9.447. 

t.  Cette  action  ne  pourrait  être  formée  contre  le 
premier  fournisseur  ;  et  cela,  alors  même  que  Ten- 
trepreneur  aurait  déclaré  ne  pas  reconnaître  le  nou- 
veau fourtiisseur,  et  vouloir  s'en  tenir  k  son  marché 
passé  avec  le  premier.— /6t<f. 

3.  Et,  si  le  nouveau  fournisseur  a  dirigé  à  tort  son 
action  contre  le  premier  foumissenr  et  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui-fci ,  l'entrepreneur  ne 
peut  être  assigné  par  voie  d'action  en  garantie  de» 
vaut  ce  tribunal.— /6id. 

F.  Concussion.— Marché  administratif. 

FRAIS.— F.  GofflpanikioD  petMaOïà.^  êuML 
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4c  ainiM.-4)Ulc.--*Défeiui.--4>éciéteÉMit.-*Eitt 

(Cours  d*).—  Enregistrement.—  Ordre.—  Prifilégt* 
—Remploi.— Séparatira  de  corpe. 

FRAIS  EN  BIATIËRE  CRIMINELLE. 

1.  {Contrainte  par  corps. ^Partie  etVt7e.}--La 
eoDtraÎQte  par  coips  pouf  frais  eu  matière  crimi- 
nelle n'est  autorisée  par  la  )oi  qu'accessoirement  à 
une  condamnation  pénale  -  elle  ne  peut  donc  être 
prononcée  contre  la  partie  ciTile  qui  succombe.— 1. 
m. 

t.  {Tribunal  correctionnel, —  Honoraires  d*a' 
ooK^f.)— En  matière  correctionnelle,  les  frais  et , 
honoraires  de  l'avoué  qui  a  représenté  une  partie 
doirAbt  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succom- 
be ;...  à  moins  que  celle-ti  ne  soit  une  administra- 
tion publique.— 1.861. 

V.  Trésor  publie. 

FRANÇAIS. 

[Service  étranger,  —  Autorisation,  —  Démis^ 
^ton.)— L'autorisation  du  Gouvernement  nécessaire 
au  Français  qui  veut,  tout  en  prenant  du  service  mi- 
litaire à  réirangcr,  conserver  néanmoins  sa  qualité 
de  Français,  ne  saurait  s'induire  légulement  de  la 
déinission  d'un  emploi  dans  l'armée  française,  don- 
née arec  déclaration  expresse  qu'elle  n'a  d'autre 
objet  qu'une  prise  de  service  dans  une  armée  étran- 
gère, et  acceptée  en  vertu  d'une  décision  ministé- 
rielle.—i. 336. 

FRAUDE.  V.  Créanciers.  — Enregistrement. — 
Faillite.— Motifs— Outrage.— Partige. 

FRET.— y.  Délaissemefit. 

FRUITS. 

(CjkSSATlON.J  F.  4. 

1.  (^Demanae. ^Condamnation.)  —  L'indu  pos- 
«esseur  doit  étt«  réputé  de  mauvaise  foi  du  jour  où 
une  dem/nde  en  revendication  lui  a  fait  connaître 
les  Ticer  du  titre  en  vertu  duquel  il  possède.  U  doit 
dobc  l<is  fruits  i  partir  du  jour  de  la  demande,  et 
non  pas  seulement  à  partir  du  Jugement  de  condam- 
nation.—i. 497, 

^.  (F^^rtfter.)— L'héritier  qui  appréhende  la  tota- 
lité de  la  succession,  dans  l'ignorance  de.reiistence 
A*ûh  autre  héritier,  ne  doit  aucune  restitution  de 
fruits  k  ce  dernier,  si  d'ailleurs  il  a  joui  de  bonne 
foi.— 1. lot. 

%.—  L'héritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  fait-il 
siens  les  fruits  perçus  depuis  le  décès  de  son  auteur, 
lorsqu'il  est  personnellement  de  bonne  foi  ?  Non  rés. 
—4.689. 

4.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  pris  de  la  bonne 
foi  de  l'héritier  ne  peut  pas  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.— i. 689. 

H,  {Mari.— Femme.)  Le  mari  d'une  femme  do- 
tale contre  laquelle  est  formée  une  demande  en  ré- 
solution d'une  vente  d'immeubles  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  doit  être  maintenu  en  cause  sur 
cette  demande,  bien  que  la  femme  soit  seule  obli' 
gée  au  paiement  du  prix,  si  d'ailleurs,  à  la  demande 
en  résolution,  est  jointe  une  demande  en  restitu- 
tion des  fruits  de  l'immeuble,  fruits  qui  ont  été  per- 
çus par  le  mari.— 1.516. 

6.  {Saisie  immobilière.)— Ce\m  à  qui  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  a  indûment 
cédé  par  anticipation  les  revenus  à  venir  de  l'im- 
meuble, fait  ces  revenus  siens,  comme  possesseur 
de  bonne  foi,  après  la  saisie  de  l'immeuble,  jus- 
qu'au moment  où  les  créanciers  inscrits  prennent 
des  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  la  cession 
dont  il  s'agit;  mais  il  est  obligé  de  rapporter 
«ux  tréanciers  iuscrits  les  fruits  perçus  à  partir 
du  moment  où  ces  conclusions  ont  été  prises. — 
t.4l5. 

V.  Dot.— Legs  universel.— Rapport  à  succession. 
^ur«nchère.— Trésor  public. 
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GAIN  DE  SURVIE. 

{Dot.--Àliénabilité.—Sai*ie,)^Le  gain  de  sur- 
vie promis  en  contrat  de  mariage  à  la  femme  dotait 
n'est  pas  dotal  :  par  suite,  il  n'est  point  inaliénable 
et  peut  être  saisi.— ^.670. 

GARANT-GARANTIE. 
•  1.  (Appel.)— Le  garant,  bien  qu'en  première  in- 
stance il  u'ait  pas  pris  de  conclusions  formelle^ 
contre  le  demandeur  principal,  et  qu'il  se  soit  borné 
à  soutenir  sa  detnande  mal  fondée,  n'en  a  pas  moins 
qualité  pour  interjeter  appel  contre  lui  personnelle- 
ment, alors  surtout  que  le  garanti  n'interjette  pas 
lui-même  appel.— 3.33. 

9.  On  ne  peut  former  une  action  en  garantie, 
I>our  la  pretnière  fois,  dans  l'instance  d'appel  ou* 
verte  sur  l'action  principale.— f.  177. 

3;  (Fait  de  cause.)— Lorsque  de  deux  personnes 
assignées  conjointement,  en  exécution  d'une  même 
obligation,  l'une  a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  ae 
l'autre,  cette  circonstance  ne  sudît  pas  pour  que  le 
demandeur  puisse  arguer  contre  la  première  d'un 
fait  personnel  è  la  seconde,  si  la  première,  tout  en 
prenant  le  fait  et  cause  de  l'autre,  n'en  a  pas  inoins 

Srésenté  et  soutenu  ses  moyens  particuliers  tendant 
faire  écarter  la  demande  relativement  à  elle'mêmd. 

-•.417. 

F.  Appel.— Cession.— Communes.-»  Enregistre* 
ment.— Fournisseur.- Jugement  par  défaut.—Lettre 
de  change.— Paraphernaux.— Remploi.— Vente. 

GARDE  NATIONALE.— F.  Usurpation  de  fonc- 
tions. 

GARDES-PORT.— F.  Navigation  fluviale; 

GENDARMES.— F.  Injures.— Outrage.— Sermetti 
politique. 

GEOLIER.— F.  Évasion. 

GREFFIER.— F.  Patente.— Vente  aux  enchèiei. 


HAUTE  POLICE. 

{Surveillance.— Commutation  de^aeine.)  —  Le 
condamné  è  mort  (ou  aux  travaux  forcés  à  perni- 
tuité),  dont  la  peinn  a  été  commuée  par  voie  de  gracé 
en  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  en  toute 
autre  peine  entraînant  de  plein  droit  la  surveillance 
de  la  haute  police,  est  soumis  par  cela  même  à  cette 
peine  accessoire.— i. 551. 

F.  Peine.— Récidive.— Vagabondage. 

HERITIER. 

(RAméfice  d'introtairb.)  F.  1,  t. 

1.  {Chose  Juoéè.)— Un  lugement  qui  attribue  I 
un  successibfe  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple 
ne  peut  avoir  forée  de  chose  jugée  au*à  l'ééard  des 
parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu,  et  il  ne  dé- 

r)uille  pas  le  sufcessible  de  la  faculté  de  renoncer 
la  succession  ou  de  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  à  rencontre  de  tous  autres  intéressés  ; 
en  d'autres  termes,  l'art.  800,  C.  Nap..  ne  contient 
pas  une  dérogation  ad  princip>e  de  Fart.  I55i.— s. 
491. 

s.  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  aue  la  Question 
sur  la  qualité  d'héritier  n'a  pas  été  robjet  direct  et 
principal  du  procès,  qu'elle  n'a  été  élevée  qu'inci- 
demment et  comme  moyen  de  défense  è  faction  prin- 
cipale, notamment  à  une  action  en  paiement  d'une 
dette  de  la  succession.— /6tc/. 

s .  (  Créance.  —Partage.— Rapport.)— L'hétiiitt 
qui,  agissant  en  son  nom  personnel,  a  touché  la  to- 
talité de  la  somme  représentative  d'une  créance  due 
h  la  succession,  en  doit  compte  è  son  cohéritier, bien 
que  la  somme  par  lui  toueoée  n*excède  pas,  nomi- 
nalement, sa  part  eomme  héritier  dans  le  montant 
deeelle  er§àliee.«*>*i.t4«. 
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HUISSIER. 


(REHONaATlOV.)  K.  1,  t. 

F.  CominuD«oté.-*G>DtributioDS  direetes.-^Der- 
nier  ressort.— Eufant  Datorel.—  Désaveu  de  pater- 
nité. —Fruits.— InscriptioD  bypothéca  ire.— Mariage . 
—Propriété  littéraire.—  Séparation  de  patrimoines. 
—Société. 

!    HERITIER  BÉNÉFICIAIRE. 

1.  {Cession.^Ratification.)—V]iéni\eT  bénéfi- 
ciaire dont  Tauteur.  en  cédant  une  rente  qui  lui 
était  commune  avec  un  tiers,  a  promis  la  ratification 
de  ce  tiers,  est,  comme  son  auteur,  tenu  de  rappor- 
ter la  ratification  promise  :  cette  ratification  n'ex-  • 
cède  pas  sespouvoirseotant  qu'héritier  bénéficiaire. 
—1.455. 

t.  {Vente  du  moôi/i^r.—ilM/oma/io».)— L'hé- 
ritier bénéficiaire  ayant  capacité  pour  faire,  seul  et 
BOUS  sa  propre  responsabilité,  [irocéder  à  la  vente  du 
mobilier  (créances  ou  autres  objets)  dépendant  de  la 
succession^  il  Jie  peut  s'adresser  à  la  justice  pour 
obtenir,  smt  putorisatiou  de  faire  une  telle  vunte, 
soit  la  désignation  d'un  officier  public  pour  y  procé- 
der: les  jnges  doivent  rejeter  toute  demande  formée 
à  ce  sujet  par  l'héritier  bénéficiaire.— fl.  169. 

F.  Chose  jugée.— Créanciers.—  Dernier  ressort. 

HOSPICES. 

ft.  (Affectation  de  biens. ^Interprétation.— 
Compétence.)  —  Cest  à  l'autorité  administrative 

Su'il  appartient  de  déterminer  le  sens  et  les  effets 
'actes  intervenus  sur  l'eiécution  de  la  loi  du  16  vend, 
an  5,  et  portant  affectation  de  biens  aui  hospices, 
en  remplacement  de  leurs  biens  aliéné^.— S.73. 

fl.  {Médecin.— Révocation.'-Hecours.)— Le  mé- 
decin d'un  hospice  ne  peut  être  révouué  par  le  pré- 
fet sans  l'observation  des  formes  déterminées  par 
l'ordonnance  du  81  oct.  f8tl;  et,  h  défaut  de  Tob- 
servation  de  ces  formes,  il  peut  se  pourvoir  au  con- 
seil d'Etat  contn»  Tarrété  qui  le  révoque.— a.70i. 

HUIS  CLOS. 

1 .  {^Pouvoir  du  ;u^^.— £/m</tie.)— Sous  la  con- 
stitution du  15  janv.  I85t,  comme  antérieurement, 
les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  le  huis  clos 
lorsque  la  publicité  pounait  être  dangereuse  pour 
l'ordre  et  les  mœurs.— 1.476. 

t.  Mais  cette  mesure  exceptionnelle  doit  être  ri- 
«rareusement  renfermée  dans  les  limites  tracées  par 
le  Jugement  ou  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée.— i  .476. 

HUISSIER. 

(Appel.)  F.  4. 

1.  {Chambre  de  discipline. )"Aj^  chambre  des 
huissiers,  représentée  par  son  svndic,  est  sans  qua- 
lité pour  demander  la  nullité  d'une  dâibération  de 
la  chambre  des  avoués  relativement  au  droit  de  faire 
les  copies  de  pièces  et  d'en  percevoir  les  émolu- 
ments.—t.  lis. 

t.  Biais  elle  peut  intervenir  dans  une  contestation 
entre  un  de  ses  membres  et  un  avoué,  relativement 
AUX  copies  de  pièces  et  ï  leur  émolument...,  à  la 
condition,  toutefois,  que  lés  frais  que  cette  interven- 
tion occasionnera  resteront  à  la  charge  de  la  cham- 
bre intervenante.— 1.113. 

(Copie  de  piècbs.J  T.  i,s. 

(Domicile  élu.)  V.  4. 

(Irtbrvbiition.)  F.  i,  i. 

s.  {Bemise  d*exploit,)—Vïïn.  46  du  décret  du 
1 4  juin  1815,  qui  prononce  la  peine  de  suspension 
et  d'amende  contre  l'huissier  qui  ne  remet  i»as  lui- 
mênie  l'exploit  qu'il  est  chargé  de  sipifier,  ooitêtre 
appliqué,  alors  même  que,  sur  la  résistance  ou  le 
refus  de  la  partie  de  recevoir  la  copie  qui  lui  était 
présentée  par  un  tiers,  celui-ci  a  repris  cette  copie. 

—1.577. 

4.  {BesponsabHité.)—Vhmss\er  nui  a  été  chargé 
de  signifier  un  appel  à  un  domicile  élu,  dans  un  cas 
•ù  cette  signification  ne  pouvait  être  valablement 
faîte  qu'au  domicile  réel,  n'est  pas  responsable  de 


HrPOTBÈQl}E. 

la  nullité  de  l'appel  qui  résulte  de  cette  inégtdarité. 
—1.448. 

F.  Avoué.— Ofitce.— Vente  publique. 

HYPOTHEQUE. 

r Acceptation.)  F.  i. 

(Acte  sods  seing  phivê.)  F.  7. 

1.  {Antériorité.)—'!^  renonciation  faite  par  un 
créancier  hypothécaire  au  bénéfice  de  rantériorilé 
de  son  hypotnèque,  en  faveur  d'un  autre  créaneier, 
est  un  acte  purement  unilatéral,  dont  la  validité 
n*est  pas  subordonnée,  comme  celle  des  véritables 
donations,  à  la  formalité  d'une  acceptation  expresse. 
—1.645. 

1.  {Bois.)— Des  bois  vendus,  mais  non  encore 
coupés,  restent  affectés  aux  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  le  sol.  et  se  trouvent  par  suite  compris 
dans  la  saisie  immobilière  faite  postérieurement  a  la 
vente.— 1.687. 

3.  {Compte  courant.— Crédit  ouvert,)— Vhy 
pothèque  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert 
par  compte  courant,  pour  un  temps  déterminé,  avec 
stipulation  qu'à  l'expiration  de  ce  temps  le  compte 
serait  balancé  et  arrêté,  ne  vaut  que  pour  la 
somme  dont,  au  terme  fixé,  le  crédité  se  trouve  con- 
stitué débiteur  par  le  compte  courant,  bien  qu'alors 
le  compte  courant  n'ait  pas  été  balancé  et  arrêté,  et 
qu'il  ait  été  continué  Jusqu'à  une  époque  ultérieure. 
—Par  suite,  l'hypothèque  ne  vaut  pas  pour  le  solde 
définitif  du  compte  au  moment  oh  il  a  été  réellement 
babncé  et  arrêté.— i  .308. 

4.  Mais  les  sommes  versées  par  le  crédité,  après 
le  délai  fixé  pour  la  durée  du  compte  courant,  doi- 
vent-elles^ à  l'égard  des  tiers  intéressés  à  écarter 
rhypoiùequeiêtre  imputées  en  diminution  ou  extinc- 
tion de  la  créance  qui  serait  résultée  d'un  arrêté  de 
compte  à  l'époque  fixée,  tellement  que  si,  plus  tard, 
par  la  continuation  du  compte  courant,  une  nouvelle 
créance  rient  à  ressortir  au  profit  du  créditeur,  cette 
nouvelle  créance  ne  puisse  plus  être  garantie  par 
l'hypothèque?  «Non  rés.— l  .308. 

5.  [Désignation.— Commune.)— H  n'y  a  pas  dé- 
signation suffisante  de  la  nature  des  biens  hypothé- 
qués, dans  l'acte  portant  constitution  d'bypoCbèooe 
sur  tous  les  biens  que  le  débiteur  possède  dans  plu- 
sieurs communes  désignées.— i  .515. 

6.  Et  à  cet  égard,  l'insuffisance  de  désignation  des 
biens  dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ne  peut 
être  réparée  par  les  indications  qui  se  trouveraient 
dans  l'inscription. — Ibid. 

(Inscription.)  F.  6. 

(MOBIUSATION.)  F.  1. 

7.  {Promesse. )—L9i  i^gle  qui  vent  que  les  hypo- 
thèques conventionnelles  ne  puissent  è\n:  consenties 
que  par  des  actes  authentiques  D*empêche  pas  que 
la  promesse  de  consentir  une  hypothèque,  faite  par 
un  acte  sous  seing  pri\é  (spécialement,  dans  une 
lettre  missive),  ne  soit  valable  et  qu'elle  ne  donne 
une  action  tendante  à  obliger  celui  qui  a  fait  une  telle 
promesse  à  la  réaliser.  —3.417. 

(Resonciation.)  V.  1. 

8.  {Revenus  à  venir.) — Le  propriétaire  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypothèque  nn  peut  disposer  par  an- 
ticipation, au  préjudice  des  créanciers  iuscnts,  des 
revenus  à  venir  de  cet  immeuble. — 1.415. 

9.  11  ne  peut  m^me  compromettre  simplement 
ces  revenus  en  les  engag'^anl  aans  les  chances  d'one 
entreprise  hasardeuse,  notamment  eu  apportant 
l'immeuble  hypothéqué  dans  une  société  industrielle. 
—Ibid. 

10.  En  conséquence^  dans  le  cas  oh  le  propriétaire 
aurait  ainsi  aliéné  ou  compromis  les  revenus  à  venir 
de  l'immeuble,  les  créanciers  inscrits  peuvent  de- 
mander, après  la  saisie  de  cpt  immeuble,  ou'il  soit 
mis  en  adjudication  sans  égard  pour  de  tels  actes, 
c'est-à-dire  sans  retranchement  des  rereuus  à  venir. 
-Ibid. 

(Saisie  immobilière.!  l.  i,  fo. 
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RTPOTHÈOUE  LÉGALE. 

(Tehte.)  F.  t,  g. 

V.  Dot.— Expropriation  forcée.— Obligation  au 
porteur.— Remploi.— Vente . 

HYPOTHEQUE  GÉNÉRALE.  —  F.  Hypoth^ue 
spéciale. 

HYPOTHÈQUE  LEGALE. 

(COLLOCATION  EN  S(»US-ORDRE.)   V.  4. 

(Contentions  matrimoniales.)  F.  7,  8. 

t.  (i)af«.)— L'hypothèque  légale  de  la  femme  sur 
les  biens  de  son  mari,  à  raison  du  prix  de  la  vente 
de  ses  biens  dotaux,  lorsque  Taliénation  en  a  été 
autorisée  par  le  contrat  de  mariage,  à  charge  de 
remploi,  ne  remonte  qu'au  jour  de  la  rente  et  non 
au  jour  du  contrat  de  mariage. — s.9S. 

(Date  certaine.)  V.  1, 3. 

s.  (Dettes.]— La  femme  u'a  hypolhèçiue  légale,  à 
rencontre  des  tiers,  pour  Tindcmnité  qui  lui  est  due» 
à  raison  des  dettes  et  obligations  par  elle  contrac- 
tées avec  son  mari,  lorsque  ces  obligations  résul- 
tent d'actes  sous  seing  privé,  que  du  jour  où  ces 
actes  ont  acquis  date  certaine,  conformément  à 
Tart.  4338.  Cod.  civ.— 1.2«4. 

Id.  1.S35. 

3.  Et  la  mention  de  ces  obligations  dans  une  re- 
quête présentée  par  un  avoué  au  nom  de  la  femme, 
à  fin  je  séparation  de  biens ,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  la  constatation  de  leur  substance  dans 
un  acte  dressé  par  un  officier  public,  et  ne  suffît  pas, 
dès  lors,  pour  leur  faire  acquérir  date  certaine.  — 
9.535. 

4.  La  femme  dont  les  créanciers  ont  été  colloques 
en  souS'Ordre  sur  la  cullocation  principale  qu'elle  a 
obtenue  à  raison  de  ses  reprises  pour  ses  propres 
aliénés,  ne  peut  <>tre  colloquée  au  préjudice  de  ceux- 
ci  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
conjointement  avec  son  mari. — 1.401. 

(Dot.)  F.  i,  9. 

5.  {Femme  étiwigère.)  —  La  femme  étrangère, 

3ui  se  marie  en  pays  étranger  arec  un  Français,  a, 
e  mi^me  que  la  femme  d'origine  française ,  hypo- 
lhè<^oe  légale  en  France  sur  les  biens  de  son  man,  à 
partir  du  jour  de  la  célébration  du  mariage;  —  Et 
cela,  encore  bien  que  l'acte  de  célébration  n'ait  pas 
été  transcrit  en  France  sur  le  registre  public  des  ma- 
riages.—1.««. 
(Indemnité.)  V,  %,  8, 4. 
^Obligation  solidaire.)  F.  il. 

6.  (Pur^e.)— La  femme  dont  l'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  a  été  purgée  ne  peut  plus 
exercer  aucun  droit  sur  le  prix  de  ces  biens,  la  purge 
éteint  Thypothèque  aussi  bien  à  l'égard  des  créan- 
ciers et  du  prix  qu'à  l'égard  de  l'acquéreur  et  de 
l'immeuble.— 1.81. 

7.  (Restriction.)  —  Le  droit  concédé  aux  époux 
par  l'art,  f  liO,  Cod.  civ.,  de  restreindre,  par  leur 
contrat  de  mariage,  Thypothèque  légale  de  la  femme 
à  certains  immoubles,  est  exclusif  du  droit  de  sti- 
puler que  rbyi>olhèqae  légale ,  ainsi  restreinte , 
pourra,  pendant  k  mariage,  être  transportée,  d'un 
commun  accord  entre  les  époux,  des  immeubles  sur 
lesquels  elle  a  été  assignée,  sur  d'autres  immeubles. 
—  Ëst  nulle  ,  en  conséquence,  la  stipulation  d'un 
contrat  de  mariage,  par  lequel  les  époux  se  réser- 
vent le  droit  de  transporter  Vbypotbèque  légale  res- 
treinte d'un  immeuble  sur  un  autre.— l. 289. 

8.  Par  suite,  et  nonob.stant  le  transport  fait  en 
vertu  de  cette  stipulation,  rhy|)othè^ue  légale  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles sur  lesquels  cette  hypothèque  a  été  transpor- 
tée.—/Wd. 

9.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  è  certains  immeubles  du  mari,  opérée  régu- 
lièrement et  avec  le  consentement  exprès  de  la  fem- 
me, estdéfîuitive  et  inattaquable  pour  celle-ci,  quand 
même  elle  serait  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  ce 
sens  que,  si  la  garantie  de  sa  dot  devient  insuffisante 
par  suite  d'un  événement  ultérieur  (spécialement. 
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par  suite  d'évicUon  de  l'un  des  immeubles  auxquels 
l'hypothèque  a  été  restreinte),  elle  n'aura  aucun  re- 
cours contre  les  tiers  détenteurs  de  ceux  des  im- 
meubles qui  ont  été  affranchis  de  l'hypothèque.  — 
9.684. 

10.  La  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  profite  aux  tiers  qui  auraient  acquis,  même 
antérieurement ,  d'autres  immeubles  du  mari,  de 
telle  sorte  que ,  si  l'hypothèque  restreinte  devient 
ultérieurement  insuffisante  pour  la  garantie  des 
droits  de  la  femme,  celle-ci  n'a  pas  plus  de  recours 
contre  ces  acquéreurs  qu'elle  n'en  a  contre  les  tiers 
qui  ont  acquis,  postérieurement  à  la  restriction  de 
l'hypothèque,  des  immeubles  déclarés  expressément 
affranchis  de  cette  hypothèque.— 9.664. 

11.  [Sfiàrosiatim  tacite.)  ^L»  fenmie  qui  s'est 
engagée  solidairement  avec  son  mari,  qui  a  consenti 
à  ce  que  des  immeubles  frappés  de  son  hypothèque 
légale  fussent  hypothéiiuésà  l'appui  désengagements 
contractés  jpar  celui-ci,  subroge-t-elle  par  cela  seul 
son  créancier  dans  les  effets  de  son  hypothèque  lé- 
gale? —  Non  r^jo/tf.— 1.999. 

(Tiers  agodéreur.)  Y.  10. 

V.  Dot.— Paraphernaux.— Saisie-arrét. 

HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE. 

1.  [Hyjtothèque  générale^  —  Au  cas  de  con- 
cours, dans  un  même  ordre,  de  plusieurs  créanciera 
ayiSnt  une  hypothèque  spéciale,  chacun  sur  un  im- 
meuble différent,  avec  un  créancier  ayant  une  hy- 
pothèque générale  qui  prime  toutes  les  hypothèques 
spéciales,  le  créancier  à  hypothèque  générale  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  sa  collocation  soit  portée 
en  entier  sur  le  prix  de  tel  ou  tel  immeuble  sépa- 
rément ,  de  manière  que  les  créanciers  ï  hypothè- 
ques spéciales ,  premiers  en  date ,  soient  payés  de 
préférence  aux  créanciers  postérieurs.— 9.9i. 

9.  Et,  en  un  tel  cas,  le  créancier  à  hypothèque 
spéciale,  dernier  ei^  oate,  ne  peut  se  faire  subroger 
utilement  au  créancier  à  hypothèque  générale,  dans 
le  but  de  se  faire  coUoquer  en  meilleur  rang  que  les 
créanciers  ultérieurs.— 9.91. 

(Subrogation.)  F.  t. 


ILES.— F.  Rivières  navigables. 

IMPENSES.— F.  Tiers  détenteur.— Vente.— Tice 
rédhibitoire. 

IMPRIMÉS. 

(  Nom  et  demeure*)  —  Les  peines  prononcées 
par  les  art.  983  et  986,  Cod.  peu.,  au  cas  de  dis- 
tribution d'écrits  ou  imprimés  dans  lesquels  ne  se 
trouve  pas  l'indication  des  noms  et  demeures  de 
l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  ne  sont  pas  applicables 
dès  qu'il  y  a  indication  du  nom  et  de  la  demeure 
de  l'un  d'eux  :  pour  constituer  le  délit,  il  faut  qu'il 
y  ait  omission  a  l'égard  des  deux.— 1.601. 

IMPRIMEUR. 

{Registrc^Iïtres  d'ouvrage,)  —  N*esl  passible 
d'aucune  peine  l'infraction  à  la  disposition  de  l'art.  9 
de  l'ordonnance  du  94  oct.  1814,  qui  prescrit  aux 
imprimeurs  d'avoir  un  livre  coté  et  parafé  par  le 
maire,  otk  ils  inscrivent,  par  ordre  de  dates,  le  titre 
de  tous  les  ouvrages  qu'ils  se  proposent  d'imprimer, 
le  nombre  d'exemplaires  et  le  format  de  l'édition, 
nulle  loi  n'ayant  délégué  au  Gouvernement  le  droit 
de  faire  un  tel  règlement,  et  ce  règlement  ne  pro- 
nonçant du  reste  lui-même  aucune  peine.— l.37i. 

INCEiNDIE. 

1 .  (Commimtco^'on.— Ihfenft'ofi.)— Pour  que  ce- 
lui qui  a  communiqué  le  feu  è  l'un  des  objets  éna- 
mérés  dans  l'art.  434,  Cod.  pén.,  soit  ]punissable  de 
la  même  peine  que  s'il  y  avait  mis  directemei.  !• 
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sées,  à  raison  de  leurs  foncUoDs,  sont  pas- 
I  des  peines  établies  par  Tart.  19  de  cette  loi. 


6|         IRSCRIPnOR  BTP9TH£CAIRB; 

fén|  il  suffit  ntt^il  y  ait  ea  volonté  de  mettre  le  feo 
oh  il  a  été  mis  effecUvemeot,  saos  qu'il  soit  néces- 
saire qu'il  y  ait  eu ,  en  outre ,  de  U  part  de  Tac- 
cusé,  Tolonté  de  le  comnuuùquer  aux  objets  voisins. 

—1.479. 

s.  (Responsabilité.  -^  SouS'tçeataire.^Aciion 
directe.)  —  Le  propriétaire  d'uoe  maison  incendiée 
a  une  action  directe  en  paiement  du  dommage  causé 
par  riocendie ,  non-seulement  contre  son  locataire 

Srincipal,  ipais  encore  contre  les  aous-locataires  de  ce 
crnier.— f.i55. 

3.  Et^  par  suite,  les  sous-locataires  ne  sont  |ms 
affranchis  de  leur  responsabilité  via-è-vis  du  proprié- 
taire, par  cette  circonstance  que  le  locataire  princi- 
pal habitait  lui-même,  au  moment  de  t'incendie, 
une  partie  des  bâtiments  incendiés.— fl.ft95. 

y.  Acte  administratif.-'Bois*— Dot.— Marché  ad- 
miAîslratif^^ 

INCOMPETENCE.- F.  C9mpéteaoe.-I>éclinatoire. 
-rException.— Requête  civile. 

INDEMNITÉ.— Y.  4s|ur«nees  Unestres.  —  Ca- 
nal.—Communauté.  —  Émigré.  —Expropriât,  pour 
util,  publ.— Hypoth.  légale.  —  Blattres  de  poste.  — 
Oflice.—Saint-Donùngue.—Travaiixpullics.— Usi- 
nes. 

INDIENS  SUJETS  FRANÇAIS.— F.  Mariage. 

■IDlVlSnnUTÉ.-  F.  AppeU-Aveu.— Don  ma- 
nnel. 

INJURES. 

i.  (Gem/arm^j.)- Les  gendarmes  sont  des  agents 
de  l'autorilé  publique,  dans  le  sens  de  la  loi  du  17 
mai  1819  :  en  conséquence,  les  injures  qui  leur  sont 
adressées,  *  -=    -  *    • —  • — • 
stbles 
-*9.9g 

9.  Mais  ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  t5,  mars  isis  :  en  consé- 
quence, les  injures  dont  il  s'agit  n»  peuvent  donner 
heu  è  l'application  des  peines  établies  dans  l'art.  6 
de  cette  loi.— 1.95. 

3.  Des  injures  adressées  à  un  maréchal  des  logis 
de  gendarmerie  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  de  l'art. 
S95,  Cod.  pén.,  relatif  aux  injures  dirigées  contre  un 
commandant  delà  force  publique,  si  ce  militaire  n'é- 
tait pas  accompagné  des  gendarmes  placés  sous 
ses  ordres  au  moment  ^  les  injures  lui  ont  été 
adressées. — f.ift. 

4.  (Mémoire  sur  procès. ^Significaii(m*)'^lkB 
mémoires  sur  procès  doivent  être  réputés  produits , 
dans  le  sens  d^  l'art.  s&  de  la  loi  du  IT  mai  I8â9, 
par  cela  seul  que,  dans  une  instance  jugée  sur  rap- 
port, par  exemple,  en  matière  d'enregislremenl^  us 
ont  éié  remis  au  rapporteur  qui,  dans  son  rapport, 
en  a  donu<^  connaissance  i  ses  collègues  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  mémoires  aient  été  signifiés. 
Par  suite,  les  juges  saisis  de  la  cause  peuvent ,  en. 

Srononçant  sur  le  fond,  statuer  sur  les  réparations 
emandées  par  la  partie  qui  se  prétend  injuriée  ou 
diffamée  par  un  tel  mémoire. — 1.5S6. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.— K.  Contributions  indi- 
rectes. -  Enfant  naturel.— Faux  incident.— Testanu*  nt 
authentique. 
INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 
1.  (Exigibilité.y-Ln  mention  de  l'époque  d'exi- 

S'tiiliÙ  de  la  créance  dans  une  inscription  bypo- 
écaire  est  une  formalité  substantielle  dont  To- 
mission  emporte  nullité.  —1.793. 

9.  Mais  cette  mention  peut  avoir  lieu  en  termes 
éqiiipollents.—  Spécialement,  an  cas  d'inscription 
prise  pour  sûreté  d'une  ou  plusieurs  annuités  d'un 

Srix  de  bail,  il  y  a  mention  suffisante  de  l'exigihi- 
lé  de  la  créance  dans  l'indication  de  l'époque  d'é- 
chéance annuelle  des  fermages,  bien  que  rinscription 
n'indiaue  pas  le  jour  où  a  commencé  le  bail,  et  le 
]our  ou  il  doit  finir,  si  d'ailleurs  elle  indique  que  le 
bail  est  déjà  commencé.— L.793. 
%.  {aéritier4»'^Mai$Uev4e.)^h'iDaeni^m  hy- 


pothécaire  prise  par  quelques-uns  des  lUirMa»  en 
créancier,  tant  pour  eux  que  poar  leurs  cohériliers 
généralement,  profite  non-seulement  à  ceux  an  ont 
requis  rinscription,  mais  encore  sut  autres  liéri- 
tiers,  bien  qu'ik  n'][  soient  pas  dénommés.  —  Pw 
suite,  lorsque  cette  mscription  est  devenue  sans  ob- 
jet, ces  derniers  peuvent  être  contraints  h  en  don- 
ner mainlevée,  et  faute  par  eux  de  le  ffaife,  ils  peu- 
vent être  passibles  de  dommages-intérêts  envers  le 
débiteur. — i.4ft5. 

4.  {Renouveliement.)—  In  veoeviellement  d^me 
inscription  hypothécaire  est  vatabte,  hiea  on'il  ne 
mentionne  pas  rinscription  renouvelée.  —  Il  c»  cal 
ainsi  surtout  vis-à-vis  oeseréanciers  auxquels  ce  dé- 
faut de  mention  n'a  causé  aucun  préindiee.— 9,6M. 

F.  Cassation.— Conservateur  des  hypothèques.— 
Demande  nouvelle.- Faillite.— Hypotneque.— Lefs. 
—Privilège. 

INSINUATK).N.-V.  Donation. 

INSTITUTEUR. 

1 .  (Education  (frais  rf*).—  Mineur.—  Pèré),''^ 
L'instituteur  auquel  un  père  a  confié  Téducation  de 
son  enfant  mineur  a  une  action  contre  reofaai  imi- 
méme,  en  cas  d'insolvabilité  du  père,  pour  le  mn- 
boursement  des  frais  d'éducation.— $.$9. 

.9.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  les  tnm 
avancés  par  l'instituteur  n'avaient  rien  d'euessiii 
eu  égard  à  la  position  sociale  de  la  famille  de  Ve%- 
fant,  et  qu'ils  devaient  tourner  à  l'avantage  deoeliii^ 
ci.— 9.59. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— F.  DnL 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

(Citation  directe. -^Dessaisissement, )'^^  ma- 
tière correctionnelle,  et  spécialement  en  matière  d^i- 
surpation  de  marque  de  fabrique,  l'instruction  com- 
mencée sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ne  peut  être 
arrêtée  par  une  citation  directe  donnée  ultérieure- 
ment par  cette  partie  au  prévenu  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.— 9.345. 

F.  Accusation. 

INTERDIT. 

[Condamné.— Transaction.'^  forte- fort.)  —  Ea 
supposant  que  la  nullité  d'un  acte  passe  avec  un  i»- 
ternit  par  suite  de  condanvialion  ciiminelle  puisse, 
à  la  différence  de  la  nullité  d'un  acte  passé  avec  sn 
interdit  ordinaire  ou  un  mineur,  être  invoquée  par 
ceux  qui  ont  contracté  avec  lui,  le  contrat  n'en  se- 
rait pas  moins  valable,  si  cet  interdil  y  a  été  repré- 
sente par  une  personne  capable,  qui  s'est  portée  u»t 
Four  lui,  et  dont  tes  autres  contractants  ont  aecepld 
engagement  personnel.— l.38tf. 
V.  Enfant  naturel., 

INTERDIT  ECaÉSIASTIQUE.-F.CostuDB»relH 

INTERET  {[Pour  asir.)  F.  Cassation.  —  GonUa^ 
vention.— Maître  de  poste.— Surenchère. 

INTÉRÊTS. 

I.  (Billets  à  ordre.)— Bien  que  le  règlement  e» 
billets  à  ordre  du  prix  de  vente  d'uu  fonds  de  com- 
merce n'emporte  pas  novation  de  l'obligation,  néan- 
moins les  billets  à  ordre  ne  sont  pas  de  plein  droil 
productifs  d'intérêts  :  les  intérêts  n'en  sont  dus  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande.— 1.799. 

(Capitalisation.)  F.  4,  ». 

(Cassation.)  F.  5. 

(Compte.)  F.  4. 

9.  (Créance  commerciale.)  —  La  e^nce  qoi  a 
pour  cause  le  prix  d'un  achat  de  denrées  destinées  à 
être  vendues  est  commerciale  :  dès  lors,  les  parties 
ont  pu  stipuler  aue  cette  créance  produirait  un  in- 
térêt commercial.— 1.511. 

S.  (Crésnoe/iguM/e.)— Les  intérêts  d'une  somme 
non  déterminée  par  la  demande,  mais  dont  le  deman- 
deur se  réserve  de  faire  conoattre  plus  tard  le  diifte, 
courent,  non  à  partir  de  la  demande ,  mais  à  partir 
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des  conclusions  4aiis  lesquelles  se  trouve  formol  1» 
cliiffre  des  préteBtioDS  du  demaDdeur.-^i.877. 

y,  3. 

(Fonds  de  cohmeace.)  y.\. 

4.  (Int&éts  de  l'intéréL]-^tà  c^tpitalisstioD  des 
intérêts  échu^  d*un  capital,  pour  qu'ils  produisent 
eux-mêmes  des  iotérêts,  peut  être  demandéet  bien 
que  la  créaoce  oe  soit  pas  liquide  et  dépende  d'uA 
comptée  faire  entre  les  parties.— 1. 17. 

K.  filais  dans  le  cas  où  la  capitalisalioD  a  été  de- 
mandée dans  une  instance,  en  exécution  d*oo  arrêt 
qui  ordonne  le  compte,  si  cet  arrêt  vient  i  être 
cassé,  cette  demande  disparaît  comme  tou(  ce  (jui  a 
été  fait  en  exécution  de  Tarrêt  cassé,  et  la  capitali- 
sation n'a  lieu,  pour  produire  des  intérêts  capitalisés, 
qu'autant  qu^eUe  a  été  demandée  devant  la  Cour  de 
renvoi, et  à  partir  de  cette  dernière  demande.— 1. 17. 

(Lettre  uissi\e.)— F.  6. 

6.  {Mise  ^  demeure.)— Is^  débiteur  d'une  somme 
d'argent  ne  peut  être  mis  en  demeure ,  pour  faire 
courir  les  intérêts,  que  par  une  demande  judiciaire  : 
une  lettre  missive  ou  même  une  sommation  extra- 
judiciaire ne  seraient  pas  suffisantes.— 1.^34. 

(NOVATIOK.)  V.  1. 

7.  {Prettcription.)  —  Les  intérêts  d'un  prix  de 
▼ente  d'immeubles  sont  prescriptibles  par  cinq  ans. 
— a.eoi. 

(Prix  DE  vente.)  V.  l,  »,  7. 

(Sommation.)  F.  6. 

V.  Abus  de  confiance. — Avoué. — Créancier  hypo- 
thécaire.—Demande  nouvelle.— Dépôt. — Dommà^ges* 
intérêts.— Donation  entre  vifs.— Faillite.— legs.— 
Motifs.— Office.— Prescription.— Rapport  à  succes- 
sion.—Séparation  de  biens. — Surencbere. — Ti;avaux 
publics.— Tuteur. 

INTERLOCUTOIRE.—  V.  Jugement  inUriocutoire. 

INTERPRETATION  D'ARRET. 

(Amende.)  F.  a. 

i.  {Chose  jugée.)— VàTTéi  interprétatif  d'un  ar- 
rêt antérieur,  rendu  par  les  juses  de  qui  émane  cet 
arrêt,  lie  les  juges  qui,  saisis  d'une  difiicuLté  d'exé- 
cution de  ce  même  arrêt,  ont  renvoyé  devant  ceux  qui 
l'ont  rendu,  pour  en  avoir  l'interprétation.—  i.aos. 

s,  Spécialement,  lorsque,  sur  le  point  de  savoir 
si  les  juges  qui  ont  condanué  plusieurs  préveous  à 
l'emprisonnement  pour  un  même  délit,  et  qui  n'ont 
prononcé  Pamende  que  contre  quelques-uns  d'entre 
eux,  ont  cependant  entendu  les  condamner  tous  so- 
lidairement à  cette  amende,  les  juges  civils  saisis  de. 
la  poursuite  à  fin  de  paiement  de  l'amende  contre 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  nominativement  condam- 
nés ont  renvoyé  devant  les  ju^es  correctionnels  pour 
avoir  l'interprétation  de  leur  jugement,  ils  sont  liés 
par  le  jugement  ou  arrêt  interprétatif  qui  intervient, 
et  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  la  solidarité, 
si  l'arrêt  interprétatif  décide  qu'elle  doit  l'Àtrt.  — 
1.205. 

goLiDAEiié.)  F.  a. 

r.  Cassation.— Conseil  dTEtat. 

INTERROGATOIRE.  -  F  Accusé.  — Cour  d'as- 
sises. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 
—  F.  Preuve  par  écrit  (commencement  de). 

interyent;ion. 

i.  {Appel.— Commune. )'-lln(i  commune  a  qua- 
lité pour  intervenir,  en  instnnce  d'appel,  dans  une 
contestation  relative  au  ]icnssngo  exercé  par  un  habi- 
tant de  Ip  commune  sur  un  U  rr^iin  que  celui-ci  sop- 
lienl  faire  partie  de  la  voie  publique.— a.36. 

(Fabrique.)  F.  3. 

§.  {Sursis.-^ Mise  en  état.)—  La  disposition  de 
l'art.  340,  C.  proc,  de  laquelle  il  résulte  aue  Tin- 
tervention  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale  quand  elle  est  en  étal,  reroit-elle  excep- 
tion au  cas  où  l'intervenant  est  empêché  par  une  loi 
de  faire  valoir  sa  prétention  en  justice,  avant  d'avoir 
accompli  nne  mesure  préliminaire,  et  oti  U  demande. 


fonii  «<iit  avrils  a»  îo«iBieMt  de  )a  cmm  pour  m^ 

C'isse  accomplir  ce  priliminaiîe,  et  par  suite  régu- 
mt  son  iotenreution  ?— t.S79. 

3.  Spécialement,  cette  dispositnn  reçoit-elle  ex- 
oeptioB  w  tas  où  l'iOitervenant  est  une  fabrique  qui, 
pri^endant  levendiauer  un  de  ses  anciens  domaines 
contre.  l'Etat,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'après  avoir 
obtenu  de^  l'adminiatritiou  renvoi  en  possession  du 
domaine,  en  vertu  de  l'avis  du  conseil  d'fitat  du  15 
jani:^  iS^I,  demaïute  un  sursis  ponr  pouvoir  obtenir 
cçt  envoti  ?— Rés.  en  sens  divers.— 1. 179. 

y.  Cassation.  —  Diffamation.  —  Etablissemmto 
dangereux  ou  incommodes.— Faittite.—  Huissier.— 
Théâtre.— Tribunal  correctiomieL 

Ili^YALlDES  DE  LA  MABIME.  ~  F.  Navigation. 

INVENTAIRE.  ^ 

i.  {Actes  sous  seing  prM,  «-^  2\tt7idr#(menti«ii 
du).— Les  notaires  ne  sont  point  obïcés,  idème  de- 
PVJ^U  toi  du  5  juin  iftSO,  rétive  \u  timbre  des 
effets  de  commerce  et  de  divers  autres  aeles  oe  ii* 
très  eonuMreiaux,  de  déclarer,  dans  les  inventaires 
oii  ils  mentionnent  des  actes  et  titres  sous  seings 
privés  d'une  nature  toute  civile  et  non  commerciale; 
si  ces  actes  sont  ou  non  sur  papier  timbré  :  l'art.  4f 
de  cette  loi,  qui  prescrit  une  telle  déclaration ,  est 
exclusivement  relatif  an  cas  de  mention  d'effets  d« 
commerce  en  titnss  do  créance»  eoinmerctales.  —  n. 
596. 

S.  {Afiopéant.—RBtour  (droit  de>.-LHDventatre 
de^  objets  nobiliers  dépendant  d'une  soccession  peut 
être  requis  par  toute  personne  prétendant  un  droit 
dans  la  su.crç3sioo,.  qnajoid  m^i^e  q9  dvoit  ne  serait 
ni  certain,  m  recoiinu,  et  serait  susceptibln  d'âtsi 
contesté.— s.4in. 

8.  Spécialement ,  Inventaire  peut  être  requis , 
dans  la  succession  d'un  adopté  ,  par  l'edoptant  ou 
son  héntiex,  qui  prétei^draU  taorcar  le  droit  de  k- 
tour  établi  par  l'art.  35i .  G.  Nap.,  nonobstant  l'exis- 
tence d'un  testament  d^  Fadopté  contenant  un  leg» 
universel  de  ses  biens.  t-A.  4i  n. 

V.  Çonunnnajuté.— Tuteur. 


JEU. 

t,  {Jeu  de  bwrse.-r-.Mampataire.'^  Action  m 
justice.)^  Le  mandataire  qui  sert  sciemment  d'in- 
termédiaire à  des  opérations  de  boorsp  ajant  le  car 
racière  de  jeu  n'a  aucune  acUon  en  justice  pour  le 
remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  à  son  man- 
dant relativement  à  ces  opérations^— s.60Ok 

«.  {Jeu  de  hasard.^  Ecarté.)^  Le  limonadier 
qui  tient  un  salon  dans  lequel  on  joue  habituelle- 
ment h  récarié  peut,  selon  les  circonstances,  étie 
considéré  comme  tenant  une  maison  de  jeu  de  ha-t 
sard.- «.477.  . 

JOUR  FERIE. 

{Exploit.)— X^n  exploit»  et  spécialement  un  expimt 
d'opposition  à  bn  jugement  ou  arr^l  par  défaut,  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  signifié  on  jour  de 
fête  légale  ;  seulement  l'huisaier  est  passible  d'nna 
amende.—  n.353. 

JOURNAL. 

(Pbiiibs  (cumul  de).  F.  3. 

i.  {Seconde  éditton.)'-'lA  deuxième  édition  d'un 
journal  doit  être  principalement  la  reproduction  de 
l'édition  première,  sauf  les  additions  que  comportent 
les  actes,  faits  et  nouvelles  qui  ont  pu  se  produire 
depuis  cette  première  édition.  On  ne  peut  con.^dérer 
comme  telle  la  publication  accompagnée  de  change* 
ments  dans  la  pénodicité,  dans  la  division  des  ma- 
tières et  dans  la  rédaction  des  articles  composant 
les  numéros  :  cette  publication  est  donc  soumise  à 
l'obligation  du  cautionnement.— i.374. 

s«  (iSz0ma^re<farft'c/tfi.)— La  mention,  en  tètn 
d*nii,  srtide  de  journal,  dn  nom  dn  l'auteur  de  eet 
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article,  n'éqniraiit  pas  à  la  aignatare  exigée  par  rart.S 
de  la  loi  da  «ejuill.  1850.— i  .686. 

5«  Le  préTeoa  d'infraction  à  la  disposition  de 
Vart.  5  de  la  loi  du  i6  joill.  1850,  sur  la  signature 
des  articles  de  journaax,  est  passible  d'autant  de 
peines  distinctes  qu'il  y  a  d'infractions  constatées  à 
sa  charge  :  en  ce  cas,  s'agissent  de  simples  contra- 
▼entions,  la  règle  sur  le  non-cumul  des  peines  est 
inapplicable.— 1 .64. 

4.  {Signature  du  gérant.y^Là  signature  donnée 
en  blanc  et  par  avance  par  le  gérant  d'un  journal, 
sur  la  feuille  qui  doit  contenir  la  rédaction  du  journal, 
ne  saurait  équivaloir  à  la  signature  en  minute  exigée 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juill.  18S8.— 1.607. 

5.  Et  cela,  alors  môme  que  les  articles  ensuite 
imprimés  sur  la  feuille  avaient  été  vérifiés  et  ap- 
prouvés par  le  gérant.— 1.607. 

F.  Peines.— Timbre. 

lUGE.— V,  Arbitres.— Faux  incident.— lugement. 
—Outrages. 
JUGE-COMMISSAIBE.— F.  Faillite.— Partage. 
JUGE  DE  PAIX. 
(  Compétence.  —  Loyers.)  —  L'incompétence  du 

Î'uge  de  paix,  relativement  aux  actions  en  paiement 
le  loyers,  dans  le  cas  où  le  prix  annuel  de  la  location 
excède  deux  cents  francs,  est  absolue,  en  ce  sens 

Sue  cette  incompétence  existe,  alors  même  que  la 
amande  n'aurait  pour  objet  que  le  paiement  d'une 
partie  seulement  aes  termes  d'une  année,  dont  la 
somme  ne  s'élèverait  pas  à  deux  cents  francs.— s.47. 
F.  Arbitres.— Enquôte.-Offres  réelles. 
lUGE  D'INSTRUCTION.-  F.  Témoin  en  matière 
cnminelle. 
JUGE  SUPPLÉANT.—  F.  Jugement. 

JUGEMENT. 

1.  {Abstention,)-^l\  n*estpas  nécessaire  qne  tous 
les  juges  qui  ont  assisté  aux  débats  de  la  cause  con- 
courent au  Jugement  :  dès  lors,  quelques-uns  d'entre 
eux  peuvent  s'abstenir,  sans  qu'il  j  ait  lieu  de  men- 
tionner les  causes  de  leur  abstention,  pourvu  que  le 
jugement  ait  d'ailleurs  été  rendu  par  le  nombre  de 
Juges  voulu  par  la  loi.  —  i  .44. 

9.  {Assistance. )'~Esi  nul  le  jugement  auquel  a 
concouru  un  juge  qui  n*a  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause. — 1.546. 

5.  Et  il  y  a  présomption  que  le  juge  qui  n'a  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  a  concouru 
an  jugement,  quand  la  feuille  d'audience  énonce  sa 
présence  à  l'aydience  à  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu.— 1.546. 

(Avocat-avoué.)  F.  6. 

(Avoué  (CONST.  d').  F.  5. 

(EXÉCUTIOV.)  F.  5. 

4.  (/ft/erpma/ion.— Omti^tbn.)—  Les  pouvoirs 
des  juges  sont  épuisés  dès  le  moment  qu'ils  ont 
rendu  leur  jugement  ou  arré.,  et  il  ne  leur  appar- 
tient plus  d'y  rien  ajouter  ou  d'en  rien  retrancher 
sous  prétexte  d'interprétation. — 1.444. 

5.  La  demande  formée  devant  les  juges  qui  ont 
rendu  un  jugement  ou  arrdt,  à  fin  de  suppléer  par 
voie  d'interprétation  è  une  omission  qu'ils  y  auraient 
commise,  ne  constitue  pas  une  contestation  relative 
à  l'exécution  de  leur  premier  jugement,  dans  le  sens 
de  l'art.  10S8,  G.  proc,  et  sur  laauelle  soit  tenu 
d'occuper,  sans  nouveaux  pouvoirs,  l'avoué  qui,  lors 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  définif,  occupait  pour  la 
partie  condamnée.— 1.444. 

6.  [Juges  suppléants.)  —  Un  tribunal  peut  être 
légalement  constitué,  en  cas  de  récusation  de  tous 
les  juges  titulaires,  au  moyen  de  deux  juges  sup- 
pléants et  d'un  avocat  ou  avoué  appelé  selon  l'ordre 
du  tableau.— S.8. 

7.  {Publicité,)^l[  y  a  énonciation  sufilsante  de 
la  publicité  dans  un  jugement  ou  arrêt,  lorsqu'il  y 
est  dit  qu'il  a  été  prononcé  è  l'audience.— I.7t8. 

F.  Algérie.*«Conseil  judiciaire.— Contrainte  par 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

corps.— Faillite.— Motifs.— Qualité  de  jugement.—* 
Requête  civile. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. 

(Enquête.)  F.  i,«. 

1.  (£â:écu/iOfi.)— Lorsque  le  demandeur  qai  a  ob- 
tenu un  jugement  interlocutoire,  pu/à,  un  jugement 
ordonnant  une  enquête,  tarde  à  accomplir  la  forma- 
lité de  la  signification  de  ce  jugement  destinée  à  faire 
courir  le  délai  dans  lequel  il  doit  pourvoir  è  Texécu- 
tion  de  l'interlocutoire,  le  défendeur  ne  peut  procé- 
der par  voie  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire,  pour 
en  arriver  ensuite  à  faire  prononcer  fa  déchéance  du 
demandeur  :  c'est  à  lui  à  signifier  lui-même  le  juge- 
ment au  demandeur.— S.144. 

s.  {Jugement  définitif,) —Esi  àéûmiif,  ei  non 
pas  seulement  interlocutoire,  le  jugement  qui,  mal- 
gré l'opposition  d'une  des  parties,  ordonne  une  en- 
quête.—Par  suite,  la  partie  qui  exécute  ce  jugement, 
même  sous  toutes  réserves,  est  non  recevable  è  se 
pounroir  en  cassation  contre  lui  en  même  temps  que 
contre  le  jugement  qui  intervient  définitivement  sur 
le  fond  du  droit.— 1.805. 

(Mise  en  demeure.)  F.  l. 

(Signification.)  F.  i. 

V.  Cassation.— Dernier  ressort.  —  Exécution.—       | 
Péremption  d'instance. , 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

(Appel.)  F.  la.  i 

(Cassation.)  F.  3. 

1 .  {Chose  jugée,)  —  L'opposition  à  on  jug[ement 
ou  arrêt  par  aéfaut  formée  par  la  partie  défaillante 
ne  donne  pas  à  la  partie  qui  a  comparu  le  droit  de 
remettre  en  question  les  cbefs  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  lui  font  grief  e*.  qui  ont  été  Jugés  aTCc  elle. 
— S.3t. 

(Commune.)  F.  il. 

(Date.)  F.  5. 

i.  (J^xént^ton.)  —  Un  procès-verbal  de  carence 
constitue  une  exécution  suinsante  d'un  jugement  par 
défaut  de  nature  à  rendre  l'opposition  non  ncewable. 
—Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  le  procès-ver- 
bal de  carence  a  été  connu  du  débiteur,  en  ce  qu'il 
a  été  dressé  eu  sa  présence. — s. 931. 

S.  Le  jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui  ordonne 
h  un  maire  de  célébrer  un  mariage  n'est  pas  réputé 
exécuté  par  la  signification  qui  en  est  faite  au  maire, 
avec  sommation  de  célébrer  le  mariage.  Par  suite, 
cet  arrêt  étant  susceptible  d'opposition,  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  recours  en  cassation.— l  .54. 

(Garantie.)  F.  il. 

4.  {Interprétation  dejugetnent.)~Aje  défendeur 
à  la  demanoe  en  interprétation  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt n'est  pas  réputé  représenté  de  plein  droit  par 
l'avoué  qui  avait  précédemment  occupé  pour  lui  :  si 
donc  il  lait  défaut,  le  jugement  qui  internent  contre 
lui  est  par  défaut  faute  de  constituer  avoué  et  non 
contre  avoué  ;  et  dès  lors  Topposîtion  en  est  rece- 
vable jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  non  pas 
seulement  dans  la  buitaioe  de  sa  signification  à 
avoué.— 1.444. 

(Jugement  préparatoire.)  F.  it. 
(Mariage.)  F.  3. 
[Mise  en  cause.)  F.  il. 

5.  (Op/)pftït(m.)— L'opposition  à  un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que 
l'exploit  d'opposition  ne  contient  pas  la  date  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  auquel  il  s  applique,  lorsqu'il 
ne  peut  d'ailleurs  y  avoir  aucun  doute  sur  le  juge- 
ment ou  arrêt  frappé  d'opposition. — 1.353. 

6.  La  requête  en  opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
est  suffisamment  motivée,  lorsqu'elle  se  réfère  à 
l'acte  d'appel  dans  lequel  les  griefs  sont  énoncés.— 
9.353. 

F.  1,4. 

7.  (  Opposition  sur  opposition.  —  Renvoi.  )  — 
Lorsque  sur  Topposîtion  a  un  jugement  par  défaut« 
la  cause  a  été  renroyée  devant  d'autre»  juges,  no- 
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tammenl  pour  litispendance,  si  la  partie  précédem- 
fflent  défaillante  fait  encore  défaut  devaot  les  nou- 
veaux juges,  le  second  jugement  par  défaut  est  lui- 
même  susceptible  d^opposition  comme  le  premier  : 
k  un  tel  cas  n'est  pas  applicable  la  maxime  :  Oppo- 
sition sur  opposition  ne  row^— â.i04. 

8.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  partie  com- 
parante aurait  conclu  devant  les  nouveaux  juges  au 
débouté  de  l'opposition  formée  contre  le  premier 
jugement  par  défaut,  et  aue  ces  juges  auraient  pro- 
noncé ce  débouté,  un  tel  mode  de  procéder  étant 
irrégulier.— 8.104. 

9.  [Péremption.)  —  L'exécution  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  d'un  jugement  par  défaut  obtenu 
contre  tous  a  pour  effet  d'empêcher  la  péremption 
de  ce  jugement  à  l'égard  des  autres.— i  .3i0. 

lO.Xes  créanciers  de  la  partie  condamnée  par  un 
jugement  par  défaut  sont-ils  sans  qualité  pour  op- 
poser la  péremption  du  jugement,  et  n'est-ce  là 
qu'une  exception  personnelle  au  débiteur?— s. isi. 

(Procès-verbal  de  carence.)  V,  s. 

H.  {Profit- joint.)  ^  En  supposant  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  de  prononcer  défaut  profit-joint  au  cas  d'une 
demande  dirigée  contre  une  seule  partie,  lorsque, 
de  son  côté,  cette  partie  a  appelé  un  garant  qui  fait 
défaut,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  le  défail- 
lant est  une  commune  appelée  par  l'un  de  ses  ha- 
bitants, non  pas  simplement  en  garantie,  mais  à 
Iirendre  son  fait  et  cause  dans  une  contestation  re- 
ative  à  l'usage  d'un  chemin  que  celui-ci  prétend 
être  communal.  Dans  ce  cas,  si  la  commune  n'a  pas 
romparu,  le  tribunal  doit  ordonner  sa  réassignation, 
en  joignant  le  profit  du  défaut  au  fond.— S.36. 

i«.  Un  jugement  de  défaut  profit-joint  est  sim- 
plement préparatoire  :  dès  lors,  on  ne  peut  en  in- 
terjeter appel  qu'après  le  jugement  définitif,  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement.~t.66. 

(Renvoi.)  V.  8. 

(Solidarité.)  V.  9. 

V,  Acquiescement.  —  Action  domaniale.— Appel 
incident. —Conseil  judiciaire.— Exécution  provisoire. 
—Ordre.— Référé.— Trih.  correctionnel. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — r.  Dernier  re»- 
sort. — Jugement  par  défaut. 

JURÉ-JURY. 

i.  {Condamné  correc^owie/.)- L'individu  con- 
damné seulement  (par  suite  de  circonstances  atté- 
nuantes) à  une  peine  correctionnelle  pour  un  fait 
analifié  crime  par  la  loi  peut  faire  partie  d'un  jury 
e  jugement,  s'il  a  été  porté  (auoique  à  tort)  sur  It 
liste  générale  du  jury,  alors  d^ailleurs  que,  lors  de 
sa  condamnation,  il  n'avait  été  privé  d'aucun  de  set 
droits  civils  et  politiques.— 1.468. 

(DÉCÈS.)  V.  7. 

«.  {Déclaration.  —  Lecture,)--!^  lecture  de  la 
déclaration  du  jury  par  le  greffier  en  présence  de 
Paccusé  est  une  formalité  substantielle  dont  l'ac- 
complissement doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté 
par  le  procès-verbal  d'audience. — 1.113. 

5.  (Juré  complémentaire.)  —  Le  juré  qui  a  été 
appelé  pour  compléter  la  liste  des  trente  conserve  le 
droit  de  concourir  à  la  formation  du  jury  de  juge- 
ment ,  même  après  que  le  juré  titulaire  absent  ou 
excusé  temporairement  et  qu'il  remplaçait  s'est  re- 
présenté, si  alors  le  nombre  des  jurés  se  trouve  en- 
core réduit  au-dessous  de  trente  par  suite  de  dis- 
pense accordée  à  un  autre  juré  titulaire.- 1.677. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  à  l'accusé  les 
noms  des  jurés  appelés  en  remplacement,  pour  com- 
pléter le  nombre  de  trente  au  jour  de  la  formation 
du  tableau.- 1.677. 

(Notification.)  V.  4. 

5,  (Parents.)— Jhs  parents  ou  alliés  jusmi'au 
degré  d'oncle  et  de  neveu,  et  notamment  deux  frères, 
peuvent  être  membres  d'un  même  jury  :  la  disposi« 
tion  de  Tart.  65  de  la  loi  du  io  avril  1810  relative 
aux  magistrats  ne  peut  être  étendue  aux  jurés.— 

'  6.  (Procès-verbal  de  tira^e.)-^te  procès-yerbal 
de  la  tormation  du  jury  doit,  a  peine  de  nullité,  être 
/Tflé/M.-TOME  Lfl.) 


signé  par  le  président  des  assises,  aussi  bien  que  le 
procès-verbal  des  séances  de  la  Cour  d'assises  :  il 
ne  suffirait  pas  de  la  signature  du  greffier.— 1.593. 

7.  Si,  par  suite  du  décès  de  ce  magistrat,  le  pro- 
cès-verbal dont  il  s'agit  ne  peut  être  signé  par  lui, 
sa  signature  ne  saurait  être  remplacée  par  celle  d'un 
autre  magistrat,  même  ayant  fait  partie  de  la  Cour 
d'assises...  Surtout,  il  en  est  ainsi  lorsque  ce  der- 
nier magistrat  n'a  pas  assisté  au  tirage  des  jurés.— 
1.593. 

(Signature.)  F.  6, 7. 

r.  Dommages-intérêts.— Expropriation  pour  uti- 
lité publique.— Faux  témoignage. 


LAIS  ET  RELAIS  DE  LA  MER. 

1.  {Aliénabilité.—  Prescription.'^  Possession. 
— Preuve.)— Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  alié- 
nables, et  conséqoemment  prescriptibles.— 1.789. 

9.  Biais  les  rivages  de  la  mer  périodiquement  cou- 
verts par  les  eaux  ne  deviennent  prescriptibles, 
comme  lais  et  relais  de  la  mer,  que  lorsque  l'Etat 
a  tracé  la  limite  oîi  finit  le  rivage  qui  est  inaliéna- 
ble, et  où  commencent  les  terrains  que  l'Etat  déclare 
concessibles  et  qu'il  assimile  ainsi  aux  lais  et  relais. 
— /6irf. 

3.  Par  suite,  la  preuve  d'une  possession  anté- 
rieure à  cette  délimitation  n^est  pas  admissible, 

riisque  cette  possession  ne  pourrait  servir  de  base 
la  prescription.— /6id. 
LEGS.— LÉGATAIRE. 
(Chose  jugée.)  V.  5. 

(CONOITIOMS.)  V.  10. 

1.  {Consistoire  protestant,)  —  Un  consistoire 

{protestant  est  capable  de  recevoir  un  legs  destiné  à 
'entretien  d'une  école  communale  protestante. — 
1.614. 

9.  Dans  tous  les  cas.  la  question  de  savoir  à  qui 
le  testateur  a  entendu  taire  le  lecs,  du  consistoire, 
ou  de  la  commune  dans  laouelle  se  trouve  cette 
école,  est  une  question  de  fait  et  d'interprétation 
dont  la  solution  échappe  à  b  censure  de  la  Cour  de 
cassation.- i6t(f. 

(Cbéamces.)  F.  is. 

8.  {Créancier. )~'Le  legs  fait  à  un  débiteur,  de 
la  somme  par  lui  due,  peut- il  être  opposé  aux  créan- 
ciers du  testateur,  tellement  que  ces  créanciers  ne 
puissent  saisir-arrêter  la  créance  léguée  entre  les 
mains  du  débiteur?  Arg.  aff.— 1.969. 

F.  8,  9. 

(Désignation.)  V.  i. 

4.  (Dono/ion.)— Dans  le  cas  oh  deux  libéralités 
ont  été  faites  successivement  par  testament  et  par 
donation  au  profit  d'une  même  personne,  ces  libé- 
ralités ne  doivent  pas  se  cumuler,  malj^  le  silence 
du  donateur  è  cet  égard,  s'il  est  établi  par  les  faits 
que  les  deux  libéralités  avaient  une  seule  et  même 
cause,  et  ^u'en  faisant  la  seconde,  le  donateur  a  en- 
tendu réaliser  la  première.— 1.459. 

(ÉCHANGE.)   F.  17. 

5.  {Envoi  enpossession.)^X}iie  ordonnance  d'en- 
voi en  possession  des  biens  dépendant  d'une  succes- 
sion ra  pas  force  de  chose  jugée  relativement  à  la 
capacité  au  légataire  au  profit  duquel  elle  a  été  ren- 
due :  dès  lors  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette 
capacité  soit  attaquée  ultérieurement  par  les  inté- 
ressés.— 9.563. 

6.  {Etablissement  publie.)— Li  demande  en  dé- 
livrance d'un  legs  fait  è  un  établissement  public^ 
formée  avant  que  le  Gouvernement  n'ait  autorisé  l'ac- 
ceptation de  ce  legs,  n'en  fait  pas  courir  les  intérêts. 
—1.397. 

7.  {InsaisissMlité.) -^Lti  condition  d'insaisissa- 
bilité  peut  être  valablement  apposée  par  un  donateur 
ou  testateur  à  une  donation  ou  à  un  legs  d'immeu- 
bles.—1.344. 

8.  Toutefois,  cette  iosaisissabilité  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  des  créanciers  antérieurs  au  legs  ou  à  la  do- 
nation.— Ibid. 
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9.  Et  dans  ce  cas,  les  créanciers  auxquels  es( 
opposable  la  condition  d*insaisissabilité  ne  peuvent 

J)rendre  inscription  sur  les  biens  insaisissables  : 
'inscription  n*est  pas  une  simple  mesure  conser- 
vatoire, mais  Texercice  actuel  d'un  droit  hypothé- 
caire, incompatible  avecle  priTilége  d'iosaisissabilité. 
— Ibtd. 

SNSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.}    V.  9. 
NTÊRÉT8.)  F.  6. 

10.  (/n/en;ré/fl/ion).  —  L'énonrialion,  dans  up 
testament,  d^un  legs  fait  dans  u|i  autre  testement 
antérieur,  avec  mention  aue  ce  legs  est  maintenu 
aux  conditions  indiquées  aans  le  premier  teslarpent, 
ne  donne  pas  au  légataire  droit  au  legs,  si  le  testa- 
ment constitutif  de  ce  legs  et  qui  contient  les  con- 
ditions sous  lesquelles  il  a  été  fait  n'est  pas  repré- 
senté.— Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  in- 
terprétation des  termes  du  testament  éaonciatif  du 
legs,  ne  viole  aucune  loi.— 1.553. 

v.r 

(Legs  rémuvératoire.)  V.  il. 
il.  {Médecin). ^Esi  valable,  comme  legsrému- 
nératoir^  la  remise  faite  par  un  malade  au  médecin 

3ui  lui  a  donné  des  soins  dans  sa  dernière  maladie, 
es  sommes  dont  ce  médecin  était  son  débiteur» 
lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que,  par  cette  remise, 
le  testateur  a  voulu  témoigner  sa  reconnaissance  à 
son  médecin.— 1.41. 

13.  Cette  remise  du  testateur  à  son  médecin  peut 
encore  valoir  comme  étant  l'accomplissement  d'une 
obligation  naturelle,  si  la  créance  remise  au  médecin 

Provient  d'un  reliquat  de  prix  d'immeubles  à  lui  ven- 
us par  le  testateur,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constaté 
que  cette  vente  a  été  pour  le  vendeur  l'occasion  d'un 
bénéfice,  et  pour  l'acquéreur  l'occasion  d'un  préju- 
dice. L'art.  I)p9,  Cod.  civ.,  qui  permet  la  rémuné- 
ration, permet,  è  plus  forte  raison,  la  libération  et 
la  juste  restitution.— 1.41. 

13.  [Meubles), —Le  legs  d'une  armoire  et  de  tout 
ce  qui  s'y  trouvera  déposé  au  jour  du  décès  du  testa- 
teur, avec  le  droit  d'en  empêcher  l'ouverture,  com- 
prend les  créances  dont  les  titres,  au  jour  du  décès, 
ont  été  trouvés  déposés  dpns  cette  armoire.  — 2.84^. 

(Obligation  naturelle.)  V,  u. 

Î4.  {Personne  interposée.)— Esi  nul  le  legs  uni- 
versel fait  sous  le  nom  d'une  personne  désignée, 
lorsaue  cette  institution  d'héritier  est  simulée,  et 
que  le  prétendu  légataire  n'est  qu'un  exécuteur  tes- 
tamentaire chargé  de  recueillir  la  fortune  du  testa- 
teur, pour  la  transmettre  à  des  personnes  incertai- 
nes, ou  l'appliquer  h  des  usages  non  indiqués  dans 
le  testament.— S. 435. 

15.  Et  la  preuve  d'une  telle  interposition  de  per- 
sonnes peut  être  induite  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  sur  lesquels  les  juges  ont  un  pouvoir 
absolu  d'appréciation  à  cet  égard. — Jbid. 

(Remise  de  dette.)  V.  3,  U. 

16.  {Révocation.) —  V^Ti.  1038,  Cod.  civ.,  qui 
déclare  que  l'aliénation  de  la  chose  léguée  emporte 
la  révocation  du  lej^s,  ne  s'applique  qu'au  cas  d'un 
legs  de  corps  certain  ou  de  chose  déterminée;  il  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  legs  universel  ou  à  titre 
nmversel.— 1.S5. 

17.  Lorsqu'après  avoir  légué  une  maison,  le  tes- 
tateur fait  avec  le  légataire  un  échange,  aux  termes 
duquel  il  cède  à  celui-ci  uoq  maison  contiguè'  i  la 
maison  léguée,  sur  laquelle  il  établit  une  servitude 
au  profit  de  la  maison  cédée,  on  peut  conclure  de  U 
qae  le  testateur  a  entendu  révoquer  le  legs  de  la 
maison  grevée  de  servitude,  alors  surtout  qua  le  tes- 
tament qui  faisait  ce  legs  ne  se  retrouve  plus  lors  de 
«on  déc^.~  1.553. 

V.  4. 

(Saisie-akkêt.)  V.  5. 

Y.  Demande  nouvelle.— Mariage.— Séparation  de 
torps.— Testament. 

LEGS  PARTICULIER. 

1.  (Constructions. —Bail.— Prix.)— he  prix  en- 
fore  dd,  au  moment  du  décès  du  testateur,  de  con- 
structions élevées  sur  un  immeuble  faisant  l'objet 
iTun  legs  particulier ,  est  è  la  charge,  non  du  léga- 


taire particulier,  mais  de  la  succession,  alors  même 
que  ces  constructions  n'ont  pas  été  élevées  par  1^ 
testateur  lui-même,  mais  par  son  fermier,  tenu,  aux 
termes  du  bail,  de  faire  l'avance  du  prix  des  construc- 
tions, pour  en  être  remboursé  à  l'expiration  du  baîl^ 
selon  leur  valeur  à  ce  moment  et  à  aire  d'experts. — 
On  ne  peut  assimiler  l'obligation  de  payer  le  prix 
de  ces  constructions  è  une  des  conditions  du  bail  qui 
incombent  au  légataire  fiariiculier  obligé  d'entretenir 
ce  bail.  On  doit  voir,  au  contraire,  dans  la  stioulation 
relative  aux  constructions  à  élever  par  le  fermier, 
une  vente  à  terme  de  ces  constructions  faite  par  le 
fermier  au  bailleur,  vente  dont  le  prix  est  des  lors 
une  charge  de  l'hérédité  de  celui-ci. — l.isi. 

(Donation  par  contrat  de  mariage.)  Y,  3. 

(Legs  universel.)  V.  î. 

2.  (Révocation.)— Lti  révocation  d'un  legs  univer- 
sel, faite  spécialement  au  moyen  d'une  rature  (le 
testament  étant  olographe),  ne  sufllt  pas  pour  en- 
traîner la  révocation  des  legs  particuliers  contenus 
dans  le  même  testament,  alors  même  que  le  testa- 
teur aufait  chargé  formellement  le  légataire  univer- 
sel d'acquitter  ceslegs.— ^.5«i. 

3.  Un  legs  d'une  somme  d'argent  n'est  pas  né- 
cessairement révoqué  par  une  donation  en  contrat 
de  mariage  que  le  testateur  a  faite  postérieu renient 
à  la  même  personne,  d'une  pareille  somme  à  pren- 
dre sur  ses  biens  présents,  et  alors  même  que  cette 
donation  serait  faite  sous  la  clause  que  la  somme 
donnée  ne  deviendrait  exigible  qu'après  le  décès  du 
donateur  :  en  un  tel  cas,  les  deux  dispositions  doi- 
vent être  exécutées  cumulativemenl.— «.581. 

Y.  Testament. 

LEGS  RÉaîUNgBATOmE.— r.  Legs. 

LEGS  UNIVERSEL, 

1.  (Caroc^^re;).— La  disposition  par  laquelle  m 
testateur,  après  avoir  légué  la  totalité  de  ses  im- 
meubles, déclare  laisser  aux  légataires  la  totalité 
des  valeurs  qui  se  trouveront  è  squ  décès,  h  l'excep- 
tion de  ce  qui  est  compris  dans  quelques  legs  par- 
ticulier$,  et  vouloir  que  nuls  autres  que  ceux  à  qui  il 
a  fait  des  dons  puissent  prétendre  a  sa  succc^on, 
constitue,  nou  un  simple  legs  particulier,  mais  un 
legs  universeL  Par  suite,  les  V^atairea  ne  aont  pas 
tenus  de  demander  la  délivrasce  aux  héritiers  na- 
turels, mais  non  réservataires,  du  testateur.— i.5SS. 

».  {Délivrance ^ — ^La  délivrance  volontaire  d'un 
legs  universel  produit  les.  mêmes  effets  que  la  déti- 
vrance  judiciairement  prononcée  :  lors  donc  qu'elle 
a  eu  lieu  dans  l'année,  le  légataire  a  droit  aux  fruits 
l  partir  du  décès  du  testateur.— l  .7M. 

S.  Et  dans  ce  cas,  la  délivrance  volontaire  peut 
résulter  d'une  lettre  missive  adressée  par  l^éntier 
àù  légataire.— 1.796. 

(Fruits.)  F.  8,3'.  __ 

(Lettre  missive.)  F.  8.  !^!ZII 

V.  Donation  déguisée.— Donation  entre  époux.— 
Enregistrement.-  Legs  particulier.— Prescription. 
—Quotité  disponible. — Testament  olographe. 

LÉGITIMATION. 

1.  {Action  en  nullité.)— Xu  cas  d'une  demande 
en  nullité  de  la  légitimation  d'un  enfant  naturel, 
formée  par  les  héritiers  du  père,  cet  enfant  n'est  pas 
valablement  représenté  dans  Tinslance  par  sa  mère 
agissant  en  qualité  de  tutrice  légale  :  il  est  nécessaire 
qu'il  lui  soit  nommé  un  tuteur  ad  hoc  ;  et  tant  qoe 
cette  nomination  n'a  pas  eu  lieu,  les  demandeurs 
doivent  être  déclarés  non  reeevables.— J.48«. 

«.  (£^ranaer.)— L'enfant  naturel  né  d'on  étraar 
ger  et  d'une  Française  n'est  pas  légitimé  par  le  ma- 
riage subséquent  de  ses  père  et  mère  en  pays  étran- 
ger, quand  la  législation  du  pays  auquel  appartient 
son  père  n'admet  pas  ce  mode  de  légitimation.^!. 
458. 

(TuTEtTR.- Fin  de  now-recevodi.)  F.  i. 

LÉGITIMITÉ. 

(Enfant  adultérin,— Transaction, — Intérêts  n- 
vils.)— Esi  valable  et  obligatoire  la  transaction  pas- 
sée entre'des  enfants  légitimes  et  des  enfants  adul- 
térins, quand  elle  a  pour  objet  non  l'état  des  con- 
tractants, mais  seulement  le  règlement  de  leurs  in- 
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térdts  pécuniaires  dans  te  partage  des  successioDs  de 
leurs  père  et  mère.— 1.385. 
y.  Filiation. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  (Caractères.)  —  L*efiEet  où  il  n*est  pas  donné 
mandat  à  uu  tiers  de  payer,  et  où  le  souscripteur 
s'engaffe  à  payer  lui-même,  ne  constitue  pas  une 
lettre  dé  change,  mais  un  simple  billet  &  domicile. 
— 1.109. 

S.  (Comp^ifence.)— L'autorisation  donnée  par  une 
personne  è  son  créancier,  de  faire  traite  sur  elle, 
équivaut  à  une  acceptation  de  ce  mode  de  rembour- 
sement. En  conséquence,  sirefTet  ayant  été  protesté, 
le  tireqr  vient  à  être  assigné  en  paiement  (levant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile  parle  tiers  porteur, 
il  peut  valablement  appeler  le  tiré  en  garantie  devant 
ce  même  tribunal.— •.449* 

3.  Le  tribunal  de  commerce  dans  Tarrondissement 
duquel  une  lettre  d^  cbange  a  été  souscrite  n'est  pas 
par  cela  seul  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  paiement  de  cet  effet,  formée  contre  le  souscrip- 
teur. L'art.  4i0,  Cod.  proc,  qui,  eu  matière  com- 
merciale, permet  d'assigner  dans  le  lieu  où  la  pro- 
messe «  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  est  ici 
sans  application.— 9.Q03. 
(Garawtie.)  y.  «. 
(Tiré.)  F.  1. 
V.  Protêt. 

LETTRE  DE  VOITURE.—  F.  Chemin  de  fer.— 
Commissionnaire  de  transport. 

LETTRE  MISSIVE.- rTlntéTôts.-Legs  usiver- 
sel.  — Obli  g  a  tioo  .—Testament  olographe . 
LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE. 
(Portefaix.—Hèalement  municipal.)-^  L'arrêté 
municipal  qui,  après  avoir  dirisé  par  sections  les 
portefaix  d'un  port,  et  leur  avoir  attribué  le  droit  ex- 
clusif d'y  faire  le  déchargement  des  marchandises, 
ajoute  :  «Néanmoins,  les  bateliers,  marchands  et 
habitants  pourront  faire  la  décharge  de  leurs  mar- 
chandises par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  ouvriers  ou 
domestiques  gagés  cheveux  à  Tannée,  et  tous  autres 
non  portefaix,  >>  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  ces 
dernières  expressions,  ei  tous  autres  non  parte- 
faix^  ne  comprennent  que  des  individus  qui,  sans 
être  ouvriers  ou  domestiques,  sont  cependant  gagés 
à  l'année,  et  non  tous  individus  quelconques,  autres 
que  les  portefaix  n'appartenant  pas  è  la  section  dans 
laquelle  s'oDère  le  déchargement.— 1.76a.     ** 
LIBERTÉ  PROVISOIRE.— F.  Algérie. 
LIBRAIRE.— F.  Colportage. 
UCITATION.  —  F.  Enregistrement. -Folle  en- 
chère—Pririlége .— Remploi.— Surenchère . 
LITISPENDANCE. 

i.  [Chambrée  de  tribunal, )-^\ï  y  a  lieu  à  l'ex- 
ception de  litîspendance  tout  aussi  bien  lorsque  deux 
demandes  avant  le  même  objet  sont  pendantes  de- 
vant deux  coambres  du  même  tribunal,  que  lors- 
qu'elles sont  introduites  devantdeux  tribunaux  diSé- 
rents.- 9.183. 

i.  {Défmsesau  /bit{/.)-*L'exception  de  litispea- 
dance  est  un  moyen  d'ordre  public,  et,  à  ce  titre, 
elle  peut  être  proposée  même  après  les  défenses  au 
fond.— S.1S8. 

3.  {Faillite.— Syndic—U  peut  y  avoir  litîspen- 
dance, quand  même  l'une  des  parties  en  cause  sur 
l'une  des  demandes  ne  figurerait  pas  nominative- 
ment dans  Taulre  affaire,  si  elle  y  est  représentée, 
Dotamment  comme  créancière  dans  une  faillite,  par 
les  syndics  de  cette  faillite.— 9.113. 
F.  Règlement  de  juges. 
LIVRET— F.  Ouvrier, 
LOGEMENT  MIUTAIRE. 
(Règlement  nnmicipal.)—L9i  loi  du  iS  mai  1799, 
en  soumettant  les  citoyens  a  loger  les  gens  de  guerre, 
lorsque  les  bâtiments  militaires  de  la  localité  sont 
insutnsants,  oblige  seulement  cha(iue  habitante  four- 
nir un  lit  pour  deux  hommes.— Par  suite,  l'autorité 
municipale  ne  peut,  en  autorisant  les  habitants  à 
loger  les  militaires  dans  des  auberges  ou  hôtelleries, 
interdire  aux  logeurs  de  coucher  deux  militaires  dans 
lflmêmelit.-»i.683. 
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LOI  DE  L'ÉPOQUE.  -^  F.  Donation.  —  Effet  ré- 
troactif.—Formule  exécutoire. 

LOI  PÉNALE.— K.  Cassation.— Tribunal  correc- 
tionnel. 
LOTERIE.«F.  Caisse  hypothécaire. 


MAGISTRAT. 

(Compétence.)  F.  «,  9. 

1 .  (Contravention  de  po/ic».)— C'est  au  tribunal 
de  police  qu'il  appartient  de  connaître  des  contra- 
ventions de  police  imputées  à  des  magistrats  :  l'art. 
479,  Cod.  inst.  crim.,  n'est  applicable  qu'au  cas  de 
délits  correctionnels.— 1,476. 

9.  (Délit.)— L&  juridiction  privilégiée  des  Cours 
d'appel,  établie  pour  le  jugement  des  délits  commis 
par  des  magistrats  en  dehors  de  leurs  fonctions, 
s'étend  même  à  des  délits  dont  la  répression  u'est 
poursuivie  que  postérieurement  è  la  révocation  du 
magistrat  auquel  ils  sont  imputés,  lorsqu'ils  se  rat- 
tachent à  d'autres  délits  de  même  nature,  commis 
au  préjudice  de  la  méro'e  personne  et  par  les  mêmes 
moyens,  et  à  raison  desquels  des  poursuites  avaient 
été  commencées  contre  ce  magistrat  antérieurement 
à  sa  révocation.— 9.65t. 

F.  Dénonciation  calomnieuse.— Pensions. 

MAGNÉTISME.  —  F.  Devins  ou  pronostiqueurs. 
— Médecin. 

MAINMORTE. 

(Biens  aliénables.)  F.  4. 

(Compétence.)  F.  9. 

(Emphytêose.)  F.  7,9. 

(Mines.)  V.  3. 

(Nde  propriété.)  F.  ».  6, 9. 

1.  (Taxe  de  mutation^— Les  sociétés  anonymes 
sont  assujetties  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte, 
même  pour  ceux  de  leurs  immeubles  qu'elles  ont 
l'intention  de  vendre.— 9.939. 

9.  Elles  doivent  également  cette  taxe  pour  celles 
de  leurs  usines  qui,  par  suite  de  chômage,  se  trou- 
vent momentanément  non  productives  de  revenus. 

—9.959. 

3.  Une  société  concessionnaire  de  mines,  mais 
non  constituée  eh  société  anonyme,  ne  peut  être 
assujettie  è  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  créée 
par  la  loi  du  90  fév.  1849.— 9.703. 

4.  La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  par  la 
loi  du  90  fév.  1849,  est  due  pour  tous  les  immeubles 
possédés  par  les  établissements  énomérés  en  cette 
loi,  même  pour  ceux  de  ces  immeubles  qui  ne  leur 
ont  été  transmis  qu'avec  la  charge  de  les  vendre.-r- 
9.74. 

fi^.  5.  Jd.,.  Même  pour  ceux  de  leurs  immeubles  don 
il  n'ont  que  la  nue  propriété.— 9.76. 

6.  Mais  la  taxe,  dans  ce  cas,  doit  être  calculée  à 
raisou  seulement  de  la  moitié  du  principal  de  la 
contribution  foncière.- 9.75. 

7.  Id...  Même  pour  ceux  de  leurs  immeubles  sur 
lesquels  est  établi  un  bail  empbytéotiaue.— 9.76. 

8.  Et  la  taxe  est  due  sur  la  totalité  de  la  contri- 
bution foncière  qui  grève  ces  immeubles,  sans  àé^ 
duclion  d'une  portion  correspondante  aux  droits  et 
obligations  du  preneur  à  bail.— 9.76. 

9.  C'est  a  l'aulorit  é administrative  qu'il  appartient 
de  décider  qui,  de  l'usufruitier  ou  du  nu  propriétaire, 
doit  supporter  en  définitive  la  taxe  des  biens  de  maii|- 
morte.— 2.75. 

y.  Contributions  directes. 

MAIRE.— F.  Chemin  vicinal.— Commune,— Dépo- 
sitaire public— Mise  en  jugement  des  fonciiomiaii«9. 

MAISON  DE  CORRECTION.— F,  Peines. 

MAITRE  DE  POSTE. 

i.  (Amende.) — Dans  le  cas  où  plusieurs  maîtres 
de  poste  oot  formé  une  seule  plainte  collective  contre 
le  même  entrepreneur  de  voitures  publiques,  pour 
n'avoir  pas  employé  leurs  chevaux  ou  payé  l'indem-- 
nité  due  en  pareil  cas,  il  doit  être  prononcé  eontiï 
le  prévenu  aotant  d'amendes  qu'il  y  a  de  plaignants^: 
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du  reste,  !'•«.  565,  Cod.  insl.  crim.,  qui  défend  le 
cumol  des  peines,  n*est  pas  applicable  en  matière  de 
conlraTention  aui  lois  sur  le  transport  des  voyageurs. 
— t.S84. 

«.  {Indemnité.)— Lf  droit  de  «B  cent,  par  poste 
et  par  cheval,  auquel  sont  assujettis  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  sur  les  routes  postales 
envers  les  maftres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas 
les  chevaux,  est  dû  dans  les  cas  même  ob  les  voitu- 
res des  entrepreneurs  ne  passent  pas  devant  les  lieux 
où  sont  établis  les  relais  de  poste.— S.t40. 

3.  11  en  est  ainsi  du  moins  alors  que  les  entre- 
preneurs de  ces  voitures  n'établissent  pas  qu'ils  ont 
demandé  des  chevaux  au  maître  de  poste,  et  que 
celui-ci  leur  en  aurait  refusé.— /6ief. 

A.  Hais  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  proportion- 
nellement k  la  distance  parcourue  sur  la  route  pos- 
tale, toutes  les  fois  surtout  qu'il  est  évident  qu'en 
quittant  celle-ci  pour  en  suivre  une  autre  non  pos- 
tale, l'entrepreneur  a  eu  en  Tue  des  avantases  réels 
résultant  de  la  direction  et  des  localités.— /otW. 

6.  La  coïncidence  des  heures  d'arrivée  d'une  voi- 
ture publique  avec  les  heures  de  départ  d'une  autre 
voiture  publique,  ne  relayant  ni  l'une  ni  l'autre,  coïn- 
cidence qui  permet  aux  voyageurs  de  l'une  de  conti- 
nuer leur  voyage  dans  l'autre,  ne  suflit  pas  pour  que 
les  entrepreneurs  de  ces  voitures  soient  tenus  de 
payer  aux  maîtres  de  postes  l'indemnité  de  95  cent, 
par  poste  et  par  cheval,  alors  que  le  versement  des 
voyageurs  d'une  voiture  dans  l'autre  est  purement 
facultatif  et  volontaire  de  la  part  de  ces  derniers,  et 
n'est  pas  le  résultat  d'une  convention  entre  tes  entre- 
preneurs.—•.4ii. 

6.  11  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ce  versement 
n'est  pas  réciproque. — Ibid, 

7.  Ceux  qui  louent  simplement  des  chevaux  pour 
être  attelés  a  une  voiture  de  voyage  sont  assujettis, 
aussi  bien  que  lesloueurs  de  chevaux  et  de  voitures, 
à  l'indemnité  de  S5  cent,  établie  par  la  loi  du  15 
vent,  an  13;  par  suite,  et  à  défaut  de  paiement  de 
cette  indenmité,  ils  sont  passibles  de  l'amende  de 
500  fr.  prononcée  parla  même  loi.— i.675. 

g.  (Intérêt  [défaut  cT).  — Un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  poursuivi  sur  la  plainte  d'un  maître 
de  poste,  pour  n'avoir  pas  employé  les  chevaux  de 
celui-ci,  ou  ne  lui  avoir  pas  payé  l'indemnité  due 
en  ce  cas,  ne  peut  demander  son  renvoi  de  la  plainte, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  plaignant  aurait  cédé  i 
un  tiers  son  droit  à  ces  sortes  d'indemnités,  et  que, 
par  suite,  il  serait  sans  intérêt  réel  au  procès.— 
9.S84. 

(Loueurs  de  chevàui.)  V.  7. 

9.  {Résidentie.— Gérant.)—  Bien  que  les  maîtres 
4e  poste  n'habitent  pas  le  iieu  de  leurs  relais,  ils 
n'en  sont  pas  moins  fondéâ  à  poursuivre  la  condam- 
nation à  l'amende  portée  par  la  loi  du  15  vent,  an 
IS ,  lorsqu'ils  y  sont  représentés  par  un  gérant  ou 
préposé  agréé  par  l'administration,  ne  fût-ce  que  ta- 
citement.— 9.675. 

CVeesemert  des  voyageurs.)  F.  5,  6. 

HANDAT.-MANDATjURE. 

i.  (  Vente.—  Créancier,—  Saisie  immobilière.) 
—  Le  mandat ,  toulonrs  révocable  à  la  volonté  du 
mandant,  donné  par  un  débiteur  à  son  créancier,  de 
vendre  ou  faire  vendre  à  l'amiable,  et  sans  l'accom- 
plissement des  formalités  de  saisie  immobilière,  cer- 
tains immeubles  de  ce  débiteur,  en  cas  de  non-paie- 
ment de  sa  dette  à  l'échéance,  est  valable  :  il  n'y  a 
pas  dans  un  tel  acte  la  clause  de  voie  parée,  inter- 
dite parl'art.  749,  C.  proc.— 9.97. 

9.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  oîi  le  man- 
dat dont  il  s'agti  a  pour  unique  objet  d'éviter  des 
frais  de  saisie  qui  absorberaient  le  pra  des  biens  du 
débiteur.— J6td. 

V,  Abus  de  confiance.— Arbitrage.^  len.—  No- 
Uire.— Société  commerciale. 

MARAIS. 

t.{Conseii  d'Etat,— Pourvoi.— Signification,) 
"—L'ordonnance  de  soit  communiqué  d'un  pourvoi 
formé  devant  le  conseil  d'Etat  contre  une  compa- 
fsie  de  dessèchement  n'est  pas  valablement  signi* 
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fiée  au  président  du  syndicat  organisé  après  le  des- 
sèchement pour  la  conservation  et  l'eulretien  des 
travaux. — 9.391. 

9.  {Plus-value.—  Privilège.-  Ventilation.) — 
Au  cas  oîi  une  compagnie  de  dessèchement  se  pré- 
sente pour  être  colloquée ,  à  raison  de  la  part  de  la 
plus-value  ^  laauelle  elle  a  droit ,  sur  le  prix  d'un 
immeuble  dont  font  partie  les  marais  desséch^  le 
montant  total  de  la  plus-value  de  ces  marais,  sar 
laquelle  U  compagnie  a  une  créance  privilégiée,  doit 
être  déterminé  par  une  ventilation  faisant  connaître 
la  partie  du  pnx  afférente  aux  marais,  et  la  |iartie 
du  prix  afférente  au  surplus  de  l'immeuble  :  la  com- 
pagnie ne  peut'fMrétendre  à  être  colloquée  sur  tout  le 
prix  sans  ventilation. —1.906. 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF. 

{Fournisseur.—  Incendie.—  RespcmsabUUé.  — 
Compétence.  )  -Lorsqu'un  fournisseur  pour  le  rompt  e 
d'un  ministère  a  obtenu,  en  exécution  de  soa  mar- 
ché, la  concession  d'un  bfltiment  de  l'Etat  pour  em- 
magasiner ses  fournitures,  à  la  charge  d'en  répon> 
dre  comme  locataire,  c'est  au  ministre,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat,  qu'il  appartient,  en  cas  d'ioreu- 
die  du  bfltiment,  de  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  fournisseur  est  ou  non  responsable  en  vertu 
de  l'art.  1733,  C.  civ.— 9.159. 

MARUGE. 

(Acte  respectueux.)  F.  io,  ii. 

1.  [Action  en  nullité.)—  Les  parents  cuUatéraux 
d'un  époux  sont  sans  droit  et  sans  qualité,  même 
après  son  décès,  pour  former  une  demande  en  nul- 
lité de  son  mariage  pour  cause  de  démence.  — S.499. 

9-3.  Le  droit  de  clemanderla  nullité  d'un  mariage 
pour  défaut  de  consentement  d'un  ascendant  n'est 
pas  transmis  avec  la  succession  de  cet  ascendant  à 
ses  héritiers. — 9.596. 

F.  9,  15. 

(Bigamie).  V.  i,  9. 

(Cassation  (Pourvoi  en).  Y.  4. 

(Cohabitation.)  V.  19. 

(Collatéraux.)  Y.  i,  15. 

(GOHHUNAUlé.)  Y.  7,  9. 
rCONSENTEMERT.)  Y.  9. 
(DÈHElfCE.)  Y.  1. 

4.  {Dissolution. )—h^  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  un  arrêt  qui  déclare  un  mariage  dissous  est 
suspensif  de  l'exécution  de  cet  arrêt,  et  s'oppose  en 
conséquence  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau 
mariage  tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  sur  le  pour- 
voi.—9.626. 

(Effet  «uspensif.)  Y.  4. 
(Etats-Unis.)  V.  19. 

(HÉRITIERS.)  Y.  9. 

5.  [Indiens  sujets  firançais.)—E»t  valable  le  ma- 
riage contracté  conformément  à  la  loi  civile  des  Fran- 
çais par  un  Indien  sujet  français  :  l'airèté  colonial 
du  16  janv.  1919,  en  déclarant  que  les  Indiens  se- 
ront Jugés  d'après  les  lois  et  coutumes  de  leurs  cas> 
tes,  n'interdit  pas  aux  Indiens  sujets  fran(|ais  la  fa- 
culté de  se  soumettre  librement  et  volontairement  à 
l'empire  des  lois  françaises. — 1.41  T. 

(Legs.)  V.  9. 

6.  [Lot  personnelle. — Loi  étrangère.)— Un  ma- 
riage qui  n^a  été  contracté  en  contravention  à  aucune 
des  dispositions  prohibitives  du  Code  Nap. ,  peut-il 
être  annulé  par  un  tribunal  français  comme  contracté 
en  contravention  à  une  loi  étrangère  qui  serait  la  loi 
personnelle  de  l'une  des  narties?  —  Non  rés.  par 
la  Cour  de  cass.  ;  —  Mais  rés.  aff.  par  la  Cour 
d'appel— i.kii. 

T.  [Mariage  putatif^.-'ù^ikt  le  cas  ok  an  second 
mariage  a  été  contracté  par  un  individu  avant  la 
dissolution  du  premier ,  avec  une  femme  de  bonne 
foi,  les  aequêts  de  communauté  existant  an  décès  da 
mari  doivent  être  partagés  en  deux  parts,  dont  l'une 
pour  la  première  femme,  et  représentant  sa  part  dans 
ta  communauté,  et  dont  l'autre,  formant  la  part  du 
mari,  doit  être  attribuée  à  la  seconde  femme,  à  titre 
d'indemnité,  à  Maison  de  sa  bonne  foi.— 9.609. 

9.  Dans  ce  cas,  la  seconde  femme,  bien  qu'elle  soit 
légataire  universelle  de  son  mari,  ne  peut  prétendre 
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à  ia  pari  de  comniuuaulé  attribuèti  à  la  priiiiuére 
femme,  et  Bur  laquelle  son  mari,  qu'elle  représente, 
n*a  aucun  droit. — S.609. 

9.  (Ministère  public.)'^  Le  nuoistère  public,  qui 
a  qualilé  pour  demander  la  nullité  d*un  second  ma- 
riage contracté  avant  la  dissolution  du  premier,  a, 
par  la  même  raison,  qualilé  pour  s*opposer  à  la  cé- 
lébration dt;  ce  second  mariage,  et  par  suite,  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  l'autorise. 
...Et  cela  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  à  cet 
arrêt.— 1.54. 

(Notoriété  puiuqdb.)  Y.i%. 

(Officier  d'état  civil  ircompétekt.)  V.  16, 17. 

10.  (Pays  étranger, )-'Ld  défaut  de  publications 

{préalables  et  d'actes  respectueux  n'emporte  pas  nul- 
ité  du  mariage  d'un  Français,  célébré  en  pays 
étranger,  alors  du  moins  aue  ces  formalités  n'ont  pas 
été  omises  à  dessein,  et  dans  l'intention  d'éluder  la 
loi  française. — 2.300. 

1 1 .  Jugé  encore  que  le  mariage  d'un  Français  cé- 
lébré en  pays  étranger  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
publications  préalables  en  France,  lorsque  cette  for- 
malité n'a  pas  été  omise  à  dessein  et  dans  l'intention 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  française.— 2.561 . 

Id.  t.566. 

19.  De  ce  que  le  mariage  contracté  en  pays  étran- 

Ser  entre  Français  est  valable,  s'il  a  été  célébré 
ans  les  formes  suivies  dans  ce  pays,  il  suit  que  s'il 
s'agit  d'un  mariage  contracté  dans  un  pays  où  la 
loi  n'exige,  pour  prouver  le  mariage  et  en  constater 
Tcxistente,  aucun  acte  par  écrit,  mais  seulement 
la  cohabitation  et  la  réjmtation,  par  exemple,  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  et  notamment  dans  rétat  de 
New-York,  lestribunaux  français  doivent  reconnaître 
la  validité  de  ce  mariage,  lorsqu'il  est  fait  preuve 
devant  eux  de  la  coftabitation  et  de  la  réputation, 

—2.407. 

13.  La  disposition  de  Fart.  171,  C.  N.,  qui  oblige 
bî  Français  marié  en  pays  étranger  et  de  retour  en 
France,  à  faire  transcrire  l'acte  de  célébration  de 
son  mariage  sur  les  registres  publics  dans  les  trots 
mois  qui  suivent  son  retour,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  du  mariage  :  le  défaut  d'accomplis- 
sement de  la  formalité  dont  il  s'agit  ne  fieut  influer 
que  sur  le  régime  des  biens,  sur  les  droits  et  les 
obligations  des  époux  vis-à-vis  des  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  eux  dans  l'ignorance  absolue  de  leur 
mariage.-^2.56l. 

1 4.  Du  reste,  et  en  admettant  le  système  de  la  nul- 
lité du  mariage ,  ce  mariage  n'en  produirait  pas 
moins  ses  effets  civils  tant  à  l'égard  du  conjoint 
étranger,  que  des  enfants  issas  de  cette  union.  <— 

2.561. 

15.  Dans  tous  les  cas,  les  parents  collatéraux  de 
l'époux  français  seraient  sans  droit  et  sans  qualité, 
même  après  son  décès,  pour  former  une  demande  en 
nullité  ae  son  mariage,  poor  cause  d'inexécution  de 
la  transcription  de  l'acte  de  célébration.— 2.561. 

(Publications.)— r.  10,  ii. 

16.  (Publicité).— Ia  publicité,  condition  essen- 
tielle du  mariage,  s'établit  par  le  concours  des  faits 
et  circonstances,  dont  l'appréciation  appartient  aux 
juges;  et,  à  cet  égard,  la  circonstance  que  le  mariage 
aurait  été  célébré  devant  un  officier  d'état  civil  in- 
compétent, ne  soflirait  pas  è  elle  seule,  et  en  l'ab- 
sence de  toute  fraude,  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  ce  mariage.— 2.14. 

17.  Jugé  encore  que  la  circonstance  qu'un  mariage 
a  été  célébré  devant  un  officier  de  l'état  civil  incom- 
pétent, ne  suffît  pas  pour  faire  prononcer  la  nullité 
du  mariage,  lorsque  cette  célébration  a  eu  lieu  sans 
fraude  et  qu'elle  a  d'ailleurs  réuni  toutes  les  autres 
conditions  de  publicité  exigées  pour  la  validité  des 
mariages— 2.488. 

(TraMSCRIPTION.)  V.  15,  14,  15. 

y .  Action  en  justice-Emigré.— Jugement  par  dé- 
Taut.~  Mort  civile.  —  Rapt  de  séduction. 

MARIAGE  AVENANT.  —  V.  Coutume  de  Nor- 
iQandie. 

MARIN. 

f .  (Désobéissance.)'^!^  désobéissance  d'an  ma- 


rin envers  son  supérieur  est  aujourd'hui  passible  de 
la  peine  d'emprisonnement,  aux  termes  du  décria  du 
12  mars  1848.  combiné  avec  l'art.  14,  lit.  s,  G  pén., 
du  22  août  1790,  et  non  de  la  peine  de  la  pri\atioo 
du  grade  et  de  la  réduction  à  la  paie  d'apprenti  ma- 
rin, que  prononçait  l'art.  3  du  décret  du  16  niv.  an 
2,  ce  décret  ayant  été  abrogé  par  ceui  des  22  juill. 
et  12  nov.  1806.— 1.472. 
(Désertion. )  V,  2. 

2.  (Equipages  de  ligne,)  —  Les  matelots  non 
embarqués  faisant  partie  des  équipages  de  ligne  doi- 
vent être  considérés  comme  militaires,  et  soumis 
comme  tels  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  19  vend, 
an  12,  répressif  du  délit  de  désertion  par  les  mili- 
taires de  l'armée  de  terre.— 1.603. 

8.  Le  matelot  faisant  partie  des  équipages  de  ligne 
qui  se  rend  coupable  de  vol  au  préjudice  d'un  de  ses 
camarades,  ou  de  vente  de  ses  effets  de  petit  équipe- 
ment, est  passible  des  peines  portées  par  la  loi  du 
15  juill.  1829  (art.  1  et  6),  et  non  de  celles  portées 
par  le  Code  pénal  (art.  40i].— 1.603. 

(Peikes)  V,  1,2,3. 

(Vou— Effets  de  petit  équipement.)  V.  3. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. 

1.  (Con^re/'o^xm.)' L'imitation  par  un  commer- 
çant de  la  marque  adoptée  par  un  autre  commerçant 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  ce  dernier,  si,  malgré  les  différences  qui  existent 
entre  les  deux  marques,  il  est  encore  possible  aux 
acquéreurs  de  les  confondre.— 2.332. 

%.  (Etranger,)  —  Un  fabricant  français  n'a  pas 
d'action  contre  un  fabricant  étranger  qui  usurpe  sa 
marque  de  fabrique  sur  des  produits  industriels  fa- 
briqués et  vendus  en  pays  étran(|er. —2.345. 

3.  Il  ne  peut  même  faire  saisir  en  France  des 
produits  portant  la  marque  usurpée,  lorsqu'ils  ne 
s'y  trouvent  qu'en  transit  et  i  destination  d'un  pays 
étranger.— 2.345. 

V.  Fabricant. 

MATERNITÉ  (recherche  de  la) .—F. Enfant  na- 
jrel.— Filiation. 
MATIÈRE  SOMMAIRE.— K.  Avoué.— Dépens.— 
Enquête. 

MÉDAILLES. 

{Fabrication.— Médaillons  estampés.)-^  Varrété 
du  5  germ.  an  12,  qui  défend  de  frapper  ou  faire 
frapper  des  médailles  ailleurs  que  dans  les  ateliers 
du  Guuvcrnemeni,  ^  moins  d'autorisation  spéciale, 
s'applique  à  touie  espèce  de  médailles,  même  à  des 
médaillons  estampés.— l  .61 . 

V.  Colportage. 

MÉDECIN. 

(Exercice  illégal, -^Magnétisme.  -Le  traitement 
des  malades  par  le  magnétisme,  lorsque  celui  qui 
l'exerce  n'a  pas  de  diplôme  de  médecin,  constitue 
l'exercice  illégal  de  la  médecine,  puni  par  l'art.  55 
de  la  loi  du  19  vent,  an  11.)— 1.858. 

V.  Hospice.— Legs.— Médicaments. 

MÉDICAMENTS 

(Médecin/iom(xopathe.)—\5ù  médecin  homœona- 
tbe  ne  peut,  sans  contravention  à  Fart.  36  de  la  loi 
du  21  germ.  an  il,  distribuer  à  ses  clients  les  médi- 
caments homœopathiques  prescrits  par  lui,  alors 
même  que,  dans  le  lieu  oîi  ce  médecin  exerce,  il 
n^existe  pas  de  pharmacie  homoBOpatbique,  si  ce 
médecin  n'a  pas,  avant  toute  distribution  de  remèdes, 
mis  en  demeure  les  pharmaciens  de  tenir  dans  leur 
officine,  des  médicamenis  bomsopathiques.—  2.12. 

MENACES. 

(Caractères.— Préjudice.)— hci  menaces  avec 
ordre  ou  sous  conditiou  sont  punissables,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'ordre  donné  éuit  juste 
on  injuste,  et  si  la  condition  étaiit  ou  non  préjudi- 
ciable au  droit  de  celui  à  qui  la  menace  était  adres- 
sée — i  .222 

MESSAGERIES.— F.  Voitures  publiques. 

MEUBLES.— F.  Bail  à  ferme. -Communauté. — 

Contrihotionsindirectes.- Enregistrement.— Etran- 

r.pr.—Lcgs.—Reve«'liration.— Vente  oux  enchères.     T 
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MEURTRE. 

i.  {Consentement. '^8uicide.)~LA  lentatirc  ae 
meurtre  ne  saaratt  être  déclarée  excusable,  par  ce 
motif  que  celui  qui  en  a  été  Tobjet  en  arait  mani- 
festé le  désir,  et  que  cette  tentative  a  été  récipro- 
que.—1. «86.  «  .      j  *,    • 

«.  {Crime  accessoire. —Petne  de  mort)— la 
disposition  de  l'art.  304,  »  l,  Cod.  pén.,  portant 
que  le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il 
aura  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d^on  autre 
crime,  est  applicable  quelle  que  soit  la  nature  de 
cet  autre  crime,  fût-ce  un  crime  politique.— i. 880. 
MILITAIRE.  ^        ^    . 

{Peine  afflictive  ou  infamante.— Dégradatton. 
—Tribunaux  militaires.)— hei  militaires  condam- 
nés è  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ne  cessent 
de  faire  partie  de  l'armée  que  du  moment  où  il  a  été 
procédé  à  leur  dégradation,  préalable  obligé  de  toute 
condamnation  pareille.  Jusque^àdonr,  les  militaires 
condamnés  restent  soumis  à  la  juridiction  et  aux 
pénalités  militaires.— 1 .756. 
F.  Délit  militaire. 
MINES. 

1 .  ( Concession.—  Redevance.^  Compétence.)— 
Le  principe  que  c'est  è  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  régler  les  droiu  des  propriétaires  de 
la  surface  sur  les  produits  des  mines  gisant  dans 
leurs  fouds,  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de 
fixer,  en  vertu  de  conventions  particulières  et  aoté- 
rieuresè  la  concession,  la  redevance  tréfonciëre  due  au 
propriétaire  par  le  concessionnaire  :  les  tribunaux 
sont  incompétents  è  cet  égard.— s. 153. 

«.  {Exploitation.'^  Sondage.)— Ui  prohibition 
faite  par  rart.  it  de  la  loi  du  tl  avril  1810,  de  faire 
des  sondages  et  des  ouvertures  pour  l'exploitation 
des  mines  dans  la  distance  de  moins  de  cent  mètres 
des  clôtures  murées  et  des  habitations,  peut  être  in- 
voquée non-seulement  par  le  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  a  lieu  la  recherche,  mais  encore  par  les 
propriétaires  des  maisons  et  enclos  voisins.— 1,700. 
8.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  fonds  dans 
lequel  sont  pratiquées  les  ouvertures  est  séparé  des 
enclos  ou  habitations  par  une  route  nationale.— 
Ibid. 
V.  Mainmorte.— Travaux  publics. 

MINEUR. 

{Vente  d'immeubles.— Réalisation.— Conven- 
tion.)—Veiécuiion  d'une  vente  consentie  par  un  ma- 
jeur peut  être  poursuivie  par  son  héritier  mineur 
contre  l'acheteur,  et  la  réalisation  de  cette  vente 
peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  recourir  aux  formalités  prescrites  pour  les 
ventes  de  biens  de  mineur.— i  .393. 

y.  Appel.— Compte  de  tutelle.— Contributions 
directes.— Donation  entre-vifs.— Inslituteur.—Ordre. 
— Peines.-Çrivilége.— Scellés.— Vente. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

1.  {Matières  commerciales.— Tribunal  civil.) 
— ^L'assistance  du  ministère  public  est  nécessaire 
pour  la  composition  légale  du  tribunal  civil,  même 
dans  les  affaires  où  ce  tribunal  juge  commerciale- 
ment.—t.  650. 

s.  Mais  le  défaut  de  mention  de  cette  assistance 
dans  la  rédaction  du  jugement  n'emporte  pas  nullité, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  dans  laquelle  l'audition 
du  ministère  public  n'était  pas  nécessaire —t.650. 

V.  Appel  correctionnel.-Avocal.— Brevet  d'inven- 
tion.—Mariage. — Serment  politique.— Tribunal  de 
police. 

MINISTRE .— V.  Dénonciation  calonmieuse.— Mise 
en  jugement. 

MINISTRE  DU  CULTE.- V.  Culte  protesUnt. 

MISE  EN  CAUSE.— F.  Jugement  par  défaut.— 
Saisie-immobilière. 

MISE  EN  DEMEURE.— K.  Intérêts.— Jugement 
interlocutoire. 

MISE  EN  JUGEMENT  DE  FONCTIONNAIRES. 

1.  (Conseiller  municipal.)  —  Les  membres  des 
conseils  municipaux  ne  sont  pas  des  agents  du  Gou- 
vernement :  en  conséquence,  ils  peuvent  être  pour- 


MORT  CIVILE. 

suivis  devant  les  tribunaux,  sans  autorisation  préa- 
able  du  conseil  d'EUt.— s  tSS. 

9.  (Afm'rc.)— Les  maires  doivent,  quant  k  la  ges- 
tion des  intérêts  communaux,  être  considérés  coniine 
étant  à  la  fois  représentants  de  la  commune  et  agents 
du  Gouvernement.  —  Par  suite,  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis,  sans  autorisation  préalable,  même  après 
la  cessation  de  leurs  fonctions,  en  restitution  des 
sommes  qu'ils  auraient  détournées  de  leur  destina- 
tion.—l  .3^8. 

F.  5. 

S.  {Miffiistre,)  —  Les  ministres  ne  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  à  raison  des  mesu- 
res qu'ils  ont  prises  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Et  l'autorisation  de  les  poursuivre  ne  peut 
être  demandée  au  conseil  d'Etat  :  h  ces  fonetiannai- 
res  ne  s'applique  pas  l'art.  75  de  la  constitution  de 
l'an  8.— «.«56.  ... 

4.  {Officier  de  police  Judiciaire.)— UstoocUon- 
naires,  revêtus  en  même  temps  de  la  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  peuvent  être  poursuivis,  en 
cette  dernière  qualité,  sans  autorisation  préalable  do 
conseil  dIEtat.— «.«55.  ^ 

5.  Et,  doit  être  considéré  agir  en  qualité  d'offi- 
cier de  police  judiciaire,  le  maire  qui  reftise  de  re- 
cevoir l^ffirmation  d'un  procès-vefbal,  en  vertu  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  «8  flor.  an  lO.— «.«55. 

6.  [Préfet.)— Us  préfets  ne  peuvent  être  pour- 
smvis  devant  les  tribunaux  h  l'occasion  de  Vexécn- 
tion  par  eux  donnée  aux  ordres  des  ministres. — 
«.356. 

V.  Chemin  de  fer. 

MITOYENNETÉ. 

1.  {Servitude  non  cedificandi.— Jours  de  souf- 
france.]—1&  servitude  non  œdifcandi,  stipulée  an 
pro6t  d'un  fonds  sur  le  fonds  voisin,  peut  emporter, 
selon  les  circonstances,  la  renonciation,  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  senant,  au  droit  d'acquérir 
la  mitoyenneté  des  murs  séparalifs  des  deux  liéri- 
Uges.- 1.187.  ^    ^    ^ 

s.  En  conséquence,  le  propriétaire  du  fondsgrevé 
de  cette  servitude,  ne  peut  contraindre  le  proprieuins 
du  fonds  dominant  à  lui  céder  la  mitoyenneté  de 
son  mur  de  clôture»  dans  le  but  de  faire  supprimer 
les  jours  de  souffrance  établis  dans  ce  mur  par  ce 
dernier.— /ôirf. 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

{Commissioninaire.  —  CessUm,)  —  Les  eommis- 
sionoaires  au  mont-de-piété  peuvent  valablement 
céder  à  prix  d'argent  leur  clientèle  eu  achalandage; 
mais  cette  cession  reste  aubonlennée  dans  ses  effets 
à  l'acceptation  par  l'administration  de  la  démission 
du  titulaire,  et  à  la  nomination  da  eessiouNÛre.— 
i.708. 

MORT  CIVILE. 

(J^NISTIE.)  V.  3,4. 

(Communauté.)  V.k. 
(Contumace.)  K,  i  ,  «. 


1.  {Mariage.)— U  dissolution  du  mariage  par 
suite  de  la  condamnation  par  contumace  de  Tau  des 
époux  à  une  peine  emportant  mort  civile,  est  opérée 
à  rexpiration  des  cinq  ans  qui  suivent  lexécution  du 
jugement  par  effigie,  et  à  partir  desquels  la  mort 
civile  commence  à  frapper  le  condamné,  et  non  pas 
seulement  après  le  délai  de  vingt  années  nécessaires 
pour  rendre  la  condamnation  définitive  et  la  mort 
civile  irrévocable.— 1.54. 

«.  En  conséquence,  et  après  les  cinq  ans,  le  con- 
joint du  condamné  par  contumace  peut  contracter  un 
nouveau  mariage. — Ibid, 

3.  L'amnistie  accordée  à  des  condamnés  morts 
civilement  revalide  de  plein  droit  leur  mariage  oui 
avait  été  dissous  par  l'effet  de  la  mort  civile.  (Res. 
impl.)— 1.915. 

4.  Et  la  communauté  qui  avait  été  dissoute,  comme 
le  mariage,  par  l'effet  de  la  mort  cirile,  revit  avec 
lui  par  l'effet  de  l'amnistie.— Par  suite,  les  acqui- 
sitions d'immeubles  faites  par  la  femme  depuis 
l'amnistie,  tombent  dans  la  communauté.- /^ûf. 


NAVIGATION. 

MOTIFS  DE  JUGEBfENT  ou  d'arrêt. 

1.  (Appel. ^DélaL— Fin  de  non-recevoir.y^ 
Les  juges  d*appel  ne  sont  pas  tenus  de  motiver  le 
rejet  du  moyen  pris  par  l'appelant,  de  ce  que  Tex- 
ception  tirée  de  la  tardiveté  de  l'appel  aurait  été  cou- 
irerte  par  des  défenses  au  fond,  lorsque  ce  moyen, 
après  avoir  été  proposé  dans  les  premières  conclu- 
sions, n*a  pas  été  reproduit  dans  les  conclusions 
subséauentes.—i  .509. 

«.  {intérêts.— Tuteur. Y'IÈ.^i  suflîsamment  mo- 
tivé Varrét  dont  le  dispositif  accorde  à  un  tuteur  des 
intérêts  par  lui  réclamés,  mais  seulement  jusqu*à 
la  promulgation  du  Code  civil:  cette  limite  assi- 
gnée aux  intérêts  indique  suflisamment  q«e  cette  dé- 
cision est  motivée  sur  ce  que,  dans  Tancien  droit, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le  Code  civil, 
les  avances  du  toteur  étaient  productives  d'intérêts. 
—1.17. 

3.  (Soc>^/^.— Diwo/tt/ion.— FraMrfe.J— Est  suf- 
fisamment motivé  Tarrêt  qui,  pour  annuler  une  so- 
ciété pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  se  fonde  sur 
les  manœuvres  qui  auraient  accompHsné  sa  forma- 
tion, bien  qu'il  n^expliaue  pas  en  quoi  elles  consistent, 
si  d'ailleurs  il  adopte  les  motifs  au  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  se  référaient  aux  faits  de  dol  et 
de  fraude  indiqués  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance.—1.335. 

-t.  {Testament.—Nullité.-^Date.-'Captation,) 
— 11  y  a  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  qui,  saisi  d'une 
demande  en  nullité  d'un  testament  pour  défaut  de 
date  el  pour  captation,  déclare  cette  demande  mal 
fondée,  en  statuant  seulement  sur  le  chef  relatif  è 
la  captatinn.— 1.664. 

F.  Ajipel. 

MUSIQUE.— r.  Propnété  littéraire  ou  artistique. 

MUTATION  PAR  DfiCiS.— F.Enregistremant 


NANTISSEMENT.  —  F.  CaatiODnemeDt  de  titn* 
laire. 

NATURALISATION. 

1 .  {Payi  étranger.  —  DtoiU  eMh.  —  Dr&Ui  âê 
hûurgêoiiU.^Gârdê  bourgeoiêê.-^RrewM.)  —  La 
naturalisation  en  pays  étranger  qui,  aax  termes  do 
décret  impérial  da  S6  août  i 811,  entraîne  la  perte 
de  la  qualité  de  Français,  ne  saurait  résulter  de 
l'acquisition  dea  droilt  einiU  dans  on  Etat  étranger, 
—t.  563. 

«.  ...Ni  de  la  collation  dn  simple  4roit  de  bour- 
geoisie dans  une  Tille  dépendant  d'on  Etat  étranger. 
— 1.563. 

3.  ...Ni  de  l'incorporaliott  dans  la  garde  bour- 
geoise d'une  telle  fille,  même  ayecun  grade  d'officier, 
—s  563. 

4.  D'ailleurs,  la  preuve  de  la  naturalisation  légale 
et  régulière  d'un  Français  en  pays  étranger,  ne  res- 
sort pas  suffisamment  d'un  certiffcat  émané  d'on 
magistrat  de  ce  pays  constatant,  non  pas  que  l'in- 
dividu dont  il  s'agit  y  avait  été  «uiittraltatf,  mais 
seulement  qu'au  moment  de  sa  mort  il  n'avait  pas 
perdu  la  qualité  de  tujet  de  ce  même  pays.— S. 563 

NAVIGATION  (Fluviale  ou  maritiiie). 
(Amende.)  F.  4. 

(CAB0T.4GE.)   F.  6. 

1.  (p<mmagt.)-'L%  propriétaire  d'un  batean  qui, 
naviguant  la  nuit,  en  contravention  k  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  ne  lui  petmettait  de  naviguer  que  le  jour, 
a  été  submergé  par  suite  de  son  abordage  avec  un 
autre  bateau  a^iquel  la  navigation  était  permise,  est 
recevable  a  prouver  que  cet  abordage  a  eu  pour  cause, 
non  sa  contravention,  mais  la  faute  de  l'autre  bateau. 

—1.496. 

s.  De  même,  le  bateau  qui,  en  descendant  un 
fleuve,  a  été  obligé  de  quitter  la  droite  pour  éviter 
un  autre  bateau  qui  l'occupait,  et  qui, en  la  reprenant, 
heurte  un  bateau  remontant  caché  dans  un  coude  de 
la  rivière ,  lequel ,  pour  éviter  le  bateau  descendant 


NAVIRE. 


1\ 


qu'il  voyait  prendre  à  gauche,  s'était  jeté  à  droite, 
n'est  }>8s  responsable  des  suites  de  cette  rencontré 

Sui  doivent  être  imputées  non  à  l'abandon  que  le 
ateau  descendant  avait  fait  de  sa  droite,  mais  an 
concours  de  circonstances  fortuites  qui  a  amené  let 
deux  bateaux  sur  le  même  côté  de  la  rivière.  — 
1.638. 

3.  ((rordea-porl.)— Les  ordonnances  et  décisions 
ministérielles  relatives  an  tarif  des  droits  à  percevoir 

tar  les  gardes-port  sur  les  rivières  de  Seine,  Oise, 
larne  el  Tonne,  et  autres  affluents  de  Paris,  «ppli* 
cables  aux  canaux  nouvellement  établis  dans  le  bassin 
de  Paris,  ne  s'appliquent  pas  également  aux  cours 
d'eau  artificiels  ou  naturels  mis  en  communication 
avec  ta  Seine,  mais  situés  en  dehors  de  ce  bassin. 
Elles  ne  s'appliquent  pas  notamment  an  port  de 
Landrecies,  situé  sur  la  Sambre,  qui  afflue,  non  à  la 
Seine,  mais  à  la  Meuse.— l  747. 
(Ikvauoeb  de  la  marine.)  F.  4. 

4.  {Police.)  —  De  ce  que  les  amendes  provenant 
de  condamnations  prononcées  pour  contraventions 
aux  lois  sur  la  police  de  la  navigation  sont  attribuées 
i  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  cette  caisse  ait  qualité  pour  poursuivre  elle- 
même  devant  les  tribunaux  la  répression  de  ces  con- 
traventions.—1.604.  ^ 

5.  L'ordonnance  du  31  oet.  1784,  qui  réglemente 
la  police  des  classes  de  la  marine,  est  encore  en 
vigueur  ;  et  cette  ordonnanre  est  exécutoire  en  Nor- 
mandie, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  enregistrée  au  par- 
lement de  cette  province.— 1.604. 

(Règlements  anciens.)  V.  5. 

6.  [Vovagê  de  long  eo«rf.)~Un  simple  mettre  an 
grand  cabotage,  qui  a  fait  un  voyage  de  lon^  cours, 
n'est  passible  pour  cela  d'aucune  peine,  bien  que 
l'autorité  administrative  puisse  refuser  à  celui  qui 
n'a  pas  le  titre  de  capitaine  le  congé  nécessaire  pour 
faire  un  pareil  voyage.— 1.431. 

F.  Navire. 

NAVIRE. 

I.  (A&andon.)  — La  bculté  accordée  ao  proprié- 
taire d^un  navire,  d'en  faire  l'abandon  pour  se  libérer 
de  ses  obligations  comme  civilement  responsable  des 
faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition,  ne  s'appliqne  pas  au  cas  où  il  s'agit 
du  dommage  causé  par  un  bateau  hors  de  service, 
qui  navigue,  non  pour  une  expédition,  mais  pour  être 
conduit  à  une  faible  distance  oh  il  doit  être  déchiré. 
— 1.S5S. 

(Capitaine.)  F.  l. 

s.  (Congé  de  cfoiMmet.)— La  défense  f^ite  aux  capi- 
taines ou  patrons  de  navires  de  naviguer  sans  congé 
de  douanes,  ni  sans  que  les  noms  de  leur  bâtiment 
et  du  port  d'inscription  soient  inscrits  à  la  poupe, 
et  sans  que  les  gens  embarqués  soient  inscrits  sur  «n 
rdle  d'éouipage,  est  applicable  au  eas  de  simples 
courses  d'agrément  ou  d'essai,  aussi  bien  qu'au  cas 
de  Toyage  proprement  dit. — 1.605. 

3.  {Congément  de  eafiitaine  ou  ff équipage.)  — 
L'affréteur  d'un  navire  qui  n'a  pas  été  subrogé  dans 
tous  les  droits  du  propriétaire,  ne  peut  ni  congédier 
le  capitaine,  ni  licencier  l'équipage,  ni  désarmer  le 
navire.— 1.751. 

(DÉSARMEMENT.)    F.  3,  4. 

(Francisation  (acte  de).  F.  6. 
(Litres  et  correspondance.)  F.  6. 
(Navigation  fluvulb.)  F.  4. 
(Nom.)  F.«. 
(Prbdye)  F.  5,6. 

4.  (RtfffNMuobt/tM.)  -—  L'art.  Sl6,  Cod.  comm., 
(modifié  par  la  loi  du  14  juin  1841),  aux  termes  du- 
quel le  propriétaire  d'un  navire,  civilement  respon- 
sable des  faits  du  capitaine,  peut  s'affranchir  de  ses 
obligations  par  Tabnndon  du  navire  et  du  fret,  s'ap- 
plique-t-il  è  la  navigation  fluviale  comme  à  la  navi- 
gation maritime?  Nonrés.—i.UZ. 

(RÔLE  d'équipage.)  F.  s. 

5.  (f>n(e.)—  La  vente  de  tout  ou  partie  d'un 
navire  ne  peut  être  prouvée,  è  l'égard  des  tiers,  que 
par  un  acte  authentique  on  sous  signature  privée  : 
cette  preuve  ne  saurait  résulter  des  livres  et  de  la    . 
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correspondance  des  parties,  ni  des  aulres  modes  de 
preuves  établis  pour  les  achats  et  ventes  eo  général, 
parl*art.  ioe.Cod.eomin.— i.56i. 

6.  La  vente  totale  ou  partielle  d*uo  navire  est-elle 
nulle,  è  l'égard  des  tiers,  faute  d'avoir  été  inscrite 
au  dos  de  Tacte  de  francisation  ?  Béi,  a/f.— 1.561. 

NOM.— -K.  Compétence. — Imprimés.^Navires.^ 
Vente  de  marchandises. 

NON  BIS  IN  IDEM. 

{Charges  nowB0lUt.)'~VoTÛonûdittu  rendue  par 
la  chambre  du  conseil  et  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
Buirre  contre  le  prévenu  n'a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'elle  est  devenue  déÛnitivc,  qu'à  Tégard 
des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  l'iaformation  :  en 
conséquence,  cette  ordonnance  ne  fait  pas  obstacle 
i  ce  que  de  nouvelles  poursuites  soient  ordonnées  an 
cas  de  charges  nouvelles.— 9. I4fi. 

V.  Sociétés  secrètes. 

NOTAIRE. 

(Billet.)  V.  iS. 

(Chambre  des  rotairbs.)  V.  5. 

(Chahbhe  du  conseil.)  V.  7. 

1 .  {Clere.—Aete  notarié J)~\Jtt  notaire  peut  vala- 
blement recevoir  un  acte  dans  lequel  figurent  un  ou 
plusieurs  de  ses  clercs,  soit  comme  parties  intéres- 
sées, soit  comme  mandataires  des  parties  intéres- 
sées :  les  clercs  ne  sont  pas  considérés  de  plein  droit, 
en  pareil  cas,  comme  personnes  interposées  aux 
lieu  et  place  do  nouire.— 9.61. 

(COMPÉTEHCB.)--  K  9. 

9.  {Dép^.  —  Mandauy-  La  remise  de  deniers  à 
as  notaire  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  pour 
pajer  les  créanciers  inscrits,  est  censée  faite  à  titre 
de  mandat,  et  non  à  titre  de  dépôt;  par  suite,  au 
cas  où  le  notaire  a  été  déclaré  en  état  de  (aillite avant 
d'avoir  accompli  ce  mandat,  le  m<ind8nt  n'a  pas  de 
priviléfie  sur  la  somme  dont  il  s'agit  :  il  n'a  que  le 
droit  de  participer  à  l'actif  du  failli  au  marc  le 
franc,  comme  tous  les  autres  créaDciers.  —  9.499. 

(DONATIOIf.)  V.  19. 

(Expertise.)  F.  10,  il. 

8.  (fTonorotrej.)— >Les  parties  ^ui  ont  réglé  amia- 
lilement  les  honoraires  d'un  notaire  sont  néanmoins 
encore  recevables  à  en  requérir  taxe  :  l'art.  51  de 
la  loi  du  95  vent,  an  il,  aux  termes  duquel  il  n'y  a 
lieu  de  recourir  au  jage  pour  la  dation  des  hono- 
raires des  notaires,  qu^en  l'absence  d'un  règlement 
amiable,  a  été  abrogé  par  les  art.  171  et  178  du 
décret  du  16  fév.  1807.^9.515. 

i(i.- 9.678. 

4  Et  il  en  est  encore  ainsi,  même  après  an  paie- 
ment, mais  d'un  simple  à-compte,  sur  le  montant 
des  honoraires  réglés  à  l'amiable.— 9.673. 

5.  Il  peut  être  procédé  à  la  taxe  des  honoraires 
des  notaires  par  le  président  du  tribunal  civil,  sans 
l'avis  préalable  de  la  chambre  des  notaires  :  la  dis- 
position de  l'art.  51  de  la  loi  du  95  vent,  an  il,  qui 
prescrivait  de  preniire  cet  avis,  a  pareiljpment  été 
nhrncée  par  Tart.  175  du  premier  tarif  de  1807.  — 
9.673. 

6.  L'opposition  àl'ordonnnnce  de  taie  des  hono- 
raires d'un  notaire  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  estrecevable  même  après  les  trois  jours 
à  partir  de  la  signification  de  l'ordonnance  et  jus- 
qu'à son  exécution  :  ici  n'est  pas  applicable  l'art.  6 
du  deuxième  tarifdu  16  fév.  1807.— 9.675. 

7.  Et  celle  opposition  doit  êlre  portée  à  Taudience 
publique  du  tribunal,  et  non  h  la  chambre  du  con- 
seil :  à  ce  cas  est  également  inapplicable  Tart.  9,  g 
6,  du  même  tarif.— 9.673. 

8NDIVIDUALITB.)  V.   13. 
Iandat.)  V.  9,  14  et  s. 

8.  (Mmulej.)— La  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  95  vent,  an  ii,  de  laquelle  il  résulte  qu'au  cas 
•le  décès  d'un  notaire,  le  président  du  tribunal  civil 
doit  commettre  un  autre  notaire  pour  recevoir  en 
dépôt  provisoire  les  nii unies  et  répertoires  du  no- 
taire défont,  est  pareillement  applicable  an  cas  de 
suspension  d'uu  notaire.  —  Vainement  le  notaire 
suspendu  offrirait  de  communiquer  et  de  porter 
lui-même,  au  besoin,  ses  minutes  et  répertoires  en 


l'étude  d'uu  notaire  commis  toutes  les  fois  qu'il  y 
aurait  lieu  d'en  délivrer  des  expéditions. — 9.46. 

9.  (iVbfmre  Aonoraire.)— Le  titre  de  notaire  ho- 
noraire n'est  pas  révocable  par  les  tribunaux  dvîls  : 
l'art.  53  de  la  loi  du  95  vent  an  il  n'est  pas  appli- 
cable en  un  tel  cas.— 9.949. 

(Opposition.)  V.  6,  7. 
(Placements.)  V.  14,  i5,  i6. 
(Privilège.)  Y.  9. 
(Procdratiom.)  F.  19. 

10.  {Beeou9rem$nU.)^LoT8({W ,  à  défaut  par  un 
ex-notaire  et  son  successeur  de  s'accorder  sur  le 
montant  des  recouvrements  qui  restent  à  faire  «iaos 
l'étude  au  proét  du  premier,  des  notaires  ont  été 
nommés,  conformément  à  l'art.  59  de  la  loi  du  95 
vent,  an  il,  pour  en  déterminer  le  chiffre,  ces  no- 
taires doivent  procéder  eux-mêmes  à  l'expertise  en 
entier,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer  à  une  seule 
des  séances  par  leurs  clercs ,  à  moins  qu'ils  ne  se 
bornent  à  se  décharger  sur  ceux-ci  d'un  travail  pu- 
rement matériel  :  l'infraction  à  ce  devoir  entratae  la 
nullité  du  rapport  des  notaires .—9.331. 

il.  Et  cette  nullité  ne  serait  point  couverte  par 
le  consentement  que  les  parties  intéressées  auraient 
donné  au  remplacement  momentané  des  notaires. — 
/Wd. 

(RÈGLEMENT  AMIABLE.)  F.  3,  4. 

19.  {HêtponiabiUlé.)'^A\à  cas  oii  une  donation  à 
titre  onéreax,  qui  a  été  acceptée  par  un  fondé  de 
pouvoif  du  donataire,  vient  à  être  annulée  à  raison 
o^un  vice  de  forme  dans  la-  procuration,  le  notaire 
rédacteur  de  cet  acte  n'est  pas  responsable  de  la 
nullité  de  la  donation  vis-à-vis  du  donateur,  auquel 
incombait  le  devoir  de  vérifier  si  le  mandataire  avec 
lequel  il  traitait  était  muni  de  pouvoirs  réguliers. — 
9.58. 

18.  Bien  que  le  notaire  qui  écrit  de  sa  main  un 
billet  à  ordre,  sans  s'assurer  de  l'indîTidualité  du 
souscripteur  et  du  bénéficiaire,  ne  fasse  pas  un  acte 
de  son  ministère,  et  ne  soit  pas  dès  lors  assujetti  à 
la  responsabilité  spéciale  établie  par  la  loi  du  95 
vent,  an  il,  cependant  le  fait  d'avoir  prêté  sa  maio 
à  des  inconnas,  sans  vérification  préalable  de  leur 
identité,  peut,  selon  les  circonstances,  êlrecoosidéré 
comme  une  imprudence  ou  une  négligence  qui  rend 
le  notaire  respensable  vis-à-vis  des  tiers  qui.  sur  le 
va  de  son  écriture,  ont  escompté  comme  bon  un 
billet  revêtu  de  fausses  signatures.— i. 57. 

14.  Le  notaire  dans  l'étude  duquel  a  été  passé 
on  acte  de  prêt  hypothécaire  est  responsable  de  la 
perte  de  la  créance  par  suite  de  l'inefficacité  de  Thy- 
polhèque  stipulée,  s  il  a  négligé  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éclairer  le  préteur  sur  la 
sûreté  du  placement,  et  cela  encore  qu'il  n^ait  point 
personnellement  dirigé  ce  placement,  ni  choisi  l'em- 
prunteur... Du  moins,  il  eo  est  ainsi  alors  que  le 
prêteur  est  une  personne  illettrée,  qui  avait  toute 
contiance  dans  le  notaire.— 9.550. 

15.  Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  «  que 
les  conventions  ont  été  faites  sans  la  participation  du 
notaire,  qui  n'en  a  été  que  le  rédacteur  :  »  cette 
énonciation  ne  saurait,  dans  les  circonstances,  exo- 
nérer le  notaire  de  la  responsabililé  par  lui  encou- 
rue.—9.550. 

16.  Mais  un  notaire  n'est  pas  responsable  des 
suites  d'un  placement  de  fonds  dont  il  a  reçu  l'acte, 
lorsqu'il  n'a  pas  agi  comme  mandataire  du  prêteur, 
et  qu^il  n'a  fait  que  constater  les  conventions  des 
parties— 1.560. 

(Révocation.)  F.  9. 

(Sdsçension.)  F.  8.  , 

(Taxe.)  F.  8  et  s. 

F.  Acte  notarié.— Contrat  de  mariage.— Dép6t. 
—Double  écriu— Folle  enchère.— Patente.— Preuve 
tes'tininnisle.— Vente  publique. 

NOVATION. 

1.  {Auœié,  —  Dêite  j>er$9nnêlU.)  —  La  clause 
d'un  acte  de  société ,  par  laquelle  la  société  se 
charge  de  payer  une  dette  personnelle  à  l'un  des 
associés,  n'emporte  pas  novation  de  l'obligation  par 
la  substitution  de  la  société  à  fassocié  débiteur,  et 
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par  suile  n'oblige  pas  la  société  enfers  le  créancier, 
si  celui-ci  n'a  pas  été  partie  i  l'acte  de  société.— 
1.85S. 

S.  U  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  créancier 
a  accordé  des  délais  à  son  débiteur,  è  la  condition 
qu'il  s'acquitterait  avec  les  bénéfices  que  devait  lui 
procurer  la  société.— /ôiil. 

V.  Intérêts. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  -  F.  Mainmorte.  —  TesU- 
ment.  —  Usufruit. 


O 


OBLATIONS.  —  F.  Curé. 

OBLIGATION. 

{Lettre  miaive,)  —  Une  personne  peut  s'obliger 
valablement  envers  une  autre  par  la  voie  d'une  cor- 
respondance épistolaire  :  il  suffit  qu'il  j  ait  concours 
de  la  volonté  de  la  personne  qui  s'oblige  avec  celle 
de  l'antre  partie.— S.4 17. 

V.  Dommages-intérêts.  —  Remplacement  mili- 
taire. —  Société  anonymp. 

OBLIGATION  AU  PORTEUR. 

l.  (Hypothèque.— Trantmiuibiliié.— Paiement. 
Extinetum.)  —  Une  hypothèque  peut- elle  être  con~ 
stituéo  par  un  contrat  d'obligation  au  porteur  ?  — 
Réâ.  aff.  par  le  jugetnent  de  1"  «natanee.—S.sai. 

3.  Et  la  transmission  manuelle  de  l'obiigalion  em- 
porte-elle transmission  de  rbypotbè(|ue?— it^i.a/f. 
par  le  tribunal  de  l**  ieuianee. — loid. 

S.  Dans  tous  les  cas,  l'obligation  est  éteinte,  et 
par  suite  l'hypothèque  qui  y  était  attachée,  aussitôt 
que  le  titre  est  rentré  par  suite  de  paiement  entre 
les  mains  du  débiteur;  elles  ne  revivent  pas  par 
cela  seul  que,  depuis,  le  débiteur  a  remis  le  titre 
en  circulation. — i6t<2. 

OBLIGATION  INDIVISIBLE.  —  V.  Domaine 
congï'able.  —Solidarité. 

OBLIGATION  NATURELLE.  —  V.  Legs. 

OCTROI. 

1.  {Charbon  déterre.  —  CA«iiitfia  de  fer.)  — 
L'exemption  du  droit  d'octroi  accordée  par  le  rè~ 
glement  d'une  ville  aui  charbons  de  terre  employés 
dans  les  établissements  industriels  à  la  préparation 
des  produits  destinés  au  commerce  général,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  charbons  consommés  dans  la  gare 
d'un  chemin  de  fer,  soit  pour  le  chauffage  des  bu- 
reaux, soit  pour  le  chauffage  de  la  machine  destinée 
è  fournir  de  l'eau,  soit  pour  le  chauffage  des  loco- 
motives de  service ,  transportant  les  voyageurs  ou 
marchandises,  soit  même  pour  le  chauffage  des  lo- 
comotives de  secours.— 1.136. 

(COUPÉTENCB.)  V.  4. 

S.  {Coniommation locale.)  —  Tous  les  objets  de 
consommation  locale  dans  les  communes  peuvent 
être  assujettis  au  droit  d'oclroi  (spécialement  les 
soudes),  bien  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  l'uue  des 
cinq  caléj^ories  déterminées  par  le  décret  du  17  mai 
1809  et  l'ordonnance  du  9  déc.  181*  ,  abrogés  en 
ce  point  par  les  art.  U7et  U8  de  la  loi  du  38  avril 
1816—1.337. 

3.  Les  soudes  employées  à  la  fabrication  des  sa- 
vons peuvent  être  soumises  aux  droits  d*octroi, 
comme  étant  destinées  à  la  conf^ommation  locale, 
dans  laquelle  ou  doit  comprendre  même  les  choses 
destinées  à  la  consommation  industrielle.— 1.337. 

4.  (Fermier.)  —  C'est  è  l'autorité  judiciaire,  et 
non  è Vautorité  adniiui^^trative,  qu'il  appartient  de 
connaître  d'une  demande  en  indemnité  formée  con- 
ire  une  commune,  par  le  fermier  de  son  octroi,  à 
raison  d'une  modification  des  tarifs ,  lorsque  le 
droit  à  indemnité  n'est  pas  contesté,  et  que  le  li- 
tige porte  seulement  sur  la  quotité  de  cette  indem- 
nité.—t.SKO. 

(SOODRS-SAVOWS.)   F.  4,  3. 

(Tawp.)  F.  à. 

Y,  Chemin  de  fer.— Compétence. 

CEUVRB  LITTÉRAIRE.— F.Dommages-intéréto. 

OEUVRES  PIES.— F.  Fabriques. 


OFFICE. 

1.  {Agent  de  change.)  —  La  société  formée  pour 
rexploitalion  d'une  charge  d'agent  de  change  ou  de 
courtier  de  commerce,  est  illicite  et  nulle.  Par  suite, 
au  cas  de  vente  de  la  charge  par  le  titulaire ,  même 
avec  le  concours  de  son  coassocié,  celui-ci  ne  peut 
réclamer,  à  rencontre  du  cessionnaire  du  prii  de  la 
vente  ou  de  ses  ayants  droit,  la  portion  qui  lui  se- 
rait afférente  dans  ce  prix.— 3.161 . 

3.  Bien  qu'une  société  soit  nulle  comme  ayant  un 
objet  illicite,  par  exemple,  l'exploitation  en  com- 
mun d'une  cbarge  d'agent  de  cbani^e,  elle  n'en  a  pas 
moins  effet  pour  le  passé  entre  les  associés  en  ee 
qui  touche  le  règlement  de  leurs  droits  respectifs, 
en  sorte  que  ces  droits  doivent  être  réglés  d'après 
les  stipulations  de  l'acte  de  société.— 1.31. 

3.  En  conséquence  ,  si  le  titulaire  de  l'office  est 
tombé  en  faillite,  les  associés  de  l'agent  de  change 
ne  peuvent  demander  à  être  admis  au  passif  de  la 
faillite,  h  raison  de  leurs  mises  de  fonds,  que  sous 
la  déduction  tant  du  montant  des  pertes  éprouvées 
par  le  titulaire  dans  la  gestion  de  l'office,  que  de  leor 
part  dans  la  dépréciation  survenue  dans  le  prix  de 
cet  office  lui-même.— 1.31. 

rCBssiORNiins.)  F.  7,  8,  11. 

(CllÊANClEIIS  )  F.  6. 

4.  (Deititution.)  he  ^eaàiw  d'un  office  non  payé 
n'a  pas  privilège,  dans  le  cas  de  destitution  de  son 
successeur,  sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  Gouver- 
nement, et  que  doit  payer  un  nouveau  titulaire, 
nommé  directement  et  sans  présentation,  comme 
condition  de  sa  noaiination. — ^8.65. 

/(2.  9.IS3. 

(Faillite.)  F.  3. 

5.  {Bwiiiter.)  —  Est  nulle  la  société  qui  a  pour 
objet  l'acquisition  et  l'exploitation  d'un  office  d'huis- 
sier. Et  doit  être  considérée  comme  ayant  le  carac- 
tère de  société,  la  convention  par  laquelle  deux  per- 
sonnes s'associent  pour  acheter  chacune  pour  moitié 
une  étude,  en  fournir  en  commun  le  prix  et  le  cao- 
tionnement,  et  en  partager  les  bénéuces,  bien  que 
l'une  doive  être  chargée  de  la  direction  de  l'étude, 
et  l'autre  de  la  caisse.  On  ne  peut  voir,  dans  cette 
convention,  une  simple  asaociation  pour  le  partage 
des  bénéGces  de  l'étude.— 1.190. 

(l!a>EIIIf]T£.)  F.  4. 

(Intérêts.)  F  il. 

6.  {Présentation.)  —  Au  cas  où  les  héritiers  du 
titulaire  d'un  office  ministériel  négligent  ou  refu- 
sent d'user  du  droit  de  préfsenter  un  successeur  à 
l'agrément  du  Gouvernement,  les  créanciers  de  l'of- 
ficier ministériel  peuvent  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice h  l'exercice  de  ce  droit.— 3.633. 

(Preuve  testimoniale.)  F.  13. 
(Privilège.)  F.  à. 

7.  {Béduetion  de  prix.)  —  Le  cessionnaire  d'un 
office  a  droit  è  une  réduction  de  prix  lorsque  le 
mauvais  état  des  affaires  du  cédant,  révélé  depuis  le 
traité,  a  amené  une  dimioulion  des  produits  de  l'é- 
tude et  un  préjudice  notable  pour  le  cessionnaire..., 
surtout  si  le  cédant  n'a  pas  prêté  à  son  successeur 
le  concours  quMllui  avait  promis.— 3.170. 

8.  Mais  cette  réduction  de  prix  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers  cessionnaires  du  prix  convenu,  en- 
vers lesquels  l'acheteur,  de  l'office  s'était  personnel- 
lement obligé  de  payer  le  montant  des  transports 
consentis  par  son  prédécesseur.— 8.170. 

i Remise  de  dette.)  F.  9.  10. 
Répétition.)  F.  9,  10, 
Société.)  F.  l,  3,  5,8. 
Supplément  de  prix.)  F.  9  et  s. 

9.  [Traite  êceret.)''Lè  nullité  dont  sont  entachés 
les  traités  secrets  en  matière  de  vente  d'offices  por- 
tant stipulation  d'un  supplément  de  prix  est  telle- 
ment d'ordre  public,  que  l'acquéreur  oui  a  payé  ce 
supplément  de  prix  peut  en  exercer  la  répétition 
nonobstant  une  remise  formelle  de  la  dette  par  lui 
consentie.— 1.449. 

10.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'au  moment 
où  l'acquéreur  consent  celte  remise,  il  a  cessé  aes 
fonctions.— 1,449.  . 
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11.  Les  intérélfl  de  la  somme  à  restituer  dans  ce 
eas  par  le  cédant  de  Tofflce  sont  dus  à  partir  du  jour 
du  paiement  et  non  pas  seulement  k  partir  du  Jour 
de  la  demande  :  le  cédant  est  réputé  de  mauvaise 
foi,  par  cela  seul  qu'il  a  re;u  ce  qu'il  savait  ne  pas 
lui  être  légalement  dû  —1.449. 

13.  La  nullité  des  stipulations  d'un  supplément 
de  prix  en  dehors  du  prix  porté  au  contrai  de  vente 
ou  cession  d'oflice ,  peut  être  opposée  au  cession- 
naire  ou  délégataire  de  ce  prix  supplémentaire.  — 
t.26i. 

13.  Le  déguisement  du  prix  dans  une  vente  d'of- 
6ce,  coDstituant  une  fraude  à  la  loi,  peut  être  éta- 
bli à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  par  la  partie 
même  qui  a  ncquis  l'oflice  :  ici  ne  s'applique  pas  la 
maxime  :  ^01110  audiiwr  twrpUudinem  tuam  allé- 
^Ofif.— 9.348. 

V.  Discipline. 

OFFICIER.- r.  Armée. 

OFFRES  RÉELLES. 

1.  fCompéteneê,  —  Juge  de  pai«.)-r-La  demande 
en  validilé  d'offres  réelles  d'une  somme  o'eieédanl 
pas  le  taux  de  la  compétence  do  juge  de  paix  doit- 
elle  néanmoins  être  portée  devant  le  tribonai  civil? 
~Rés.  aff.  par  le  tribunal  de  première  instance.*— 

t.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  demande  en  vali- 
dité de  ces  offres  est  faite  êaufà  parfaire^  die  con- 
stitue ane  demande  d'une  valeur  indéterminée,  oni 
doit  être  portée  non  devant  le  juge  de  paix,  mais  de- 
vant le  tribunal  civil.— 3.660. 

F.  Bail  à  localairie  perpétuelle.— ConstgnatioD.— 

OPPOSITION.— K.  Acquiescement.—  Faillite.— 
logement  par  défaut.—  Notaire.— Ordre.—  Référé. 
—Tribunal  correctionnel. 

ORDONNANCE  DE  NON-LIEU.-F.  AetioD  cî- 
file.— Chambre  d'accusation. 

ORDONNANCE  ROYALE. 

[Coniranentiotu.'~  Pouvoir  réglemeniatre.)  ^Les 
infractions  commises  k  des  ordonnances  réglemen- 
taires ne  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites  de- 
vant tes  tribunaux  de  répression  ,  qu'autant  que  la 
loi  aurait  attribué  au  pouvoir  exécutif  le  droit  dé 
faire  ces  règlements.— 1.371. 

ORDRE 

1.  (Apvel,)  —  L'appel  d'un  jugement  rendu  en 
matière  J^ordreet  qui  a  rejeté  une  demande  en  col- 
location  sur  un  contredit  du  débiteur  doit  être  formé 
non  pas  seulement  contre  ce  débiteur^  mais  eucore, 
à  peine  de  nullité,  contre  les  créanciers  qui  sont  in- 
téressés h  l'exclusion  de  la  collocation  de  l'appelant. 
—S  ,645. 

9.  Lorsque  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'a 
pour  but  que  de  faire  statuer  sur  une  question  de 
priorité  entre  deux  colloca lions  en  sous-ordre  sur 
une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation, 
la  mise  eu  cause  de  l'avoué  du  diToier  créancier  col- 
loque est  inulite  et  frustratoire.— 2.63i. 

3.  l^uur  faire  courir  à  l'égard  du  mineur  le  délai 
de  Papppl  d'un  jugement  rendu  eu  maiière  d'ordre , 
il  ne  suflTit  pas  de  signifier  le  jugement  au  tuteur, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  763,  Cod.  proc; 
il  faut  encore  que  ce  jugement  soit  signifié  au  subro- 
gé tuteur,  conformément  à  l'art.444,  C.  pr.,  aux  dis- 
positions duquel  ne  déroge  pas  l'art.  763.— 9.168. 

V.  10. 

4.  {Arrêt  par  (f^/a«<.}— Les  arrêts  par  défaut  en 
matière  d'ordre  sont  susceptibles  d'opposition,  à  la 
différence  des  jugements  par  défaut  rendus  en  la 
même  matière.— 3.651. 

3.  (Avoué.)  —  Lorsqu'une  femme  demande  à  être 
colloquée  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
de  son  mari,  prérérablemeot  aux  créanciers  collo- 

aués  dans  le  règlement  provisoire,  sans  contester 
'ailleurs  ni  les  droits  ni  les  rangs  respectifs  de  ces 
créanciers,  ceux-ci  ay.uii  un  intérêt  commun,  doi- 
vent s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué, 
sinon  se  faire  représenter  par  l'avoué  du  dernier  col- 
loque, conformément  à  l'art.  760  ,  Cod.  proc.«  sous 
""ine,  s'ils  se  font  représenter  individueUement,  de 


OUTRAGE. 

supporter  les  frais  de  leurs  contestatioDs  individuet- 
les.— 1.401. 

F.  9. 

6.  iColloeaiion,)  —  La  collocation  dans  on  ordre 
rend  le  créancier  colloque  créancier  direct  da  débi* 
teur  de  la  somme  à  distribuer.  Par  suite,  son  aclioa 
contre  ce  débiteur  dure  trente  ans,  i  partir  do  jour 
de  l'exigibilité  du  montant  de  la  collocation,  el  n'esl 
pas  éteinte  par  la  prescription  de  l'action  contre  le 
débiteur  originaire. — 9.689. 

7 .  (  Créancier*  (nombre  de).— Une  procédure  d'or- 
dre serait-eile  nulle  par  cela  seul  qu'il  n'y  aurait  que 
trois  créanciers  inscrits?  Arg.  aUirm.— 9.S59. 

(Créanciers  non  contestants.)  V.  l,li. 
(DÉLAI.)  V.  3. 

(Fhais  et  dépens.)  F.  5,  8,  9. 
(Intérêts  communs.)  F.  s. 

{HiNEDR.)  V.   3. 

(Opposition.)  F.  4. 
(Prescription.)  F.  6. 

8.  (Prodtttfftofi  tardive.)—Les  créanciers  qoi  pro- 
duiseut  à  l'ordre,  après  l'expiration  du  mois  fiié  par 
l'art.  757,  Cod.  proc.  civ.,  mais  avant  le  règlemeol 
provisoire  du  juge-commissaire,  doivent  être  collo- 
ques pour  les  frais  de  leur  production  comme  tons 
les  autres  créanciers  :  on  ne  peut  étendre  à  ces  cr^ 
anciers  la  disposition  de  l'art  757,  portant  que  les 
créanciers  qui  n  auront  produit  qo'a|>rës  le  délai 
fixé  supporteront  «  sans  répétition,  et  sans  pouvoir 
les  employer  dans  aucun  cas,  les  frais  auxquels  leur 
production  tardive  aura  donné  lieu  :  cette  disposition 
doit  être  restreiate  à  ceux  qui  n'ont  prodoit  qu'a- 
près le  règlement  provisoire.— 9  196. 

9.  Dans  le  cas  de  réformation,  en  appel,  d'an 
jugement  qui  a  décidé  le  contraire,  il  y  a  lieu  d^or- 
donner  que  les  frais  exposés  par  tous  les  créanciers 
qui  ont  été  parties  dans  l'instance,  seront  prélevés 
et  répétés  sur  la  masse  en  distribution,  comme  frais 
privilégiés  de  poursuite  et  de  défense...,  alors  Biérae 
que  le  débiteur  saisi  n'aurait  été  appelé  eD  casse,  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel.— 9.196. 

10.  (Règlement  définitif.)  -  L'ordaBoasee  de 
clôture  ou  règlement  définitif  d'ordre  ne  peal  Hit  at- 
taquée par  la  voie  de  l'appel  ;  elle  De  doit  l'êlie  qae 
par  celle  de  l'opposition.— 9.699. 

11.  Bien  qu'un  créancier  n'ait  fourni  ancnBca»- 
tredit  sur  le  règlement  provisoire  d'ordre,  ce  créan- 
cier n'en  est  pas  moins  recevable  è  attaquer  le  rè- 
glement définitif,  alors  que  ce  dernier  a  sutué  sur 
un  point  à  l'égard  duquel  il  n'était  rienpronoocé  dans 
le  premier.— 9.699. 

(Subrogé  tuteur.)  V.  5. 

F.  Avoués.— Chose  Jugée.— Dot.—  Bêlement  de 
juges. 

OUTRAGE. 

1.  {CuUe.-^Publieité^  Fraude  piemëo.)^  La 
disposition  de  l'art.  969,  Cod.  pén.,  qui  punit  les  ou- 
trages par  paroles  ou  gesteâ  envers  les  objets  d'un 
culte  dans  les  lieux  servante  Bonexerctce,  doit  s'en- 
tendre en  un  sens  général  qui  embrasse  toute  wi« 
de  fait  commise  sur  ces  objets  dans  an  dessein  of- 
fensant pour  la  religion.— 9.39. 

9.  Spécialement,  elle  est  applicable  à  des  opérations 
pratiquées  en  secret,  sur  des  objets  du  culte  (des 
nosties  consacrées  et  un  tableau  de  religion) ,  dans  le 
but  de  faire  croire  à  l'aceomplisseoient  d'un  mirade 
—9.39. 

S.  Pour  que  de  telles  opérations  rentrassent  secs 
l'application  de  l'art.  8  de  la  lui  du  17  mai  18 19, 
et  de  l'art,  l<'  de  la  loi  du  95  mars  i899,  il  faudrait 
que  l'acte  même  dans  lequel  elles  consistent  eût  été 
commis  publiqueuàcnt  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  résol- 
tat  de  cet  acte  ail  été  rendu  publie  ullérieiirement.— 
9.S9. 

4.  Du  reste,  l'ÏDtenlion  qu'aurait  eue  le  préTean 
de  servir  la  cause  de  la  religion  au  moyen  d'nne 
fraude  pieuse  ne  saurait  enlever  aux  manseurres 
dont  il  s'agit  leur  caractère  d'outrage  envers  U  re- 
ligion, et  que  la  loi  bumaiue  doit  réprimer.  — 2JI9. 

5.  {Délit  d'audience. — Compétence.) — ^La  lacalté 
attribuée  aux  tribunaux  de  réprimer  les  outrages  qni 
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\»w  lOAt  adressés  à  l'aadience  doit  étr«  eiereée  né- 
cessairement séance  tenante  :  le  tribanal  ne  peut  ré- 
primer ce  délit  à  une  audience  nUérienre,  même 
après  TaToir  constaté  au  moment  où  il  a  en  lien.— 
i.S80. 

6.  Le  mai^lstrat  outragé  à  l'audience  oh  il  siège 
peut  Talablement  faire  partie  du  tribunal  qui  réprime 
immédiatement  le  délit  commis  contre  la  justice.— 
1.477. 

7.  {Forcé  publique  .•^Gendamuriê.)-'\Jn  briga- 
dier de  gendarmerie,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
même  lorsqu'il  n'est  accompagné  que  d'un  seul  gen- 
darme, n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme 
un  commandant  de  la  force  ()ubiiaue,  au  point  de 
Tue  de  l'art.  3is,  Cod.  pén.  Ainsi,  l'outrage  par  pa- 
roles qui  lui  est  adressé  en  un  tel  cas  est  passible 
des  peines  prononcées  par  cet  article,  et  non  des  pei- 
nes moins  graves  Je  l'art.  SS4.  Cod.  pén.,  relatif  au 
cas  d'outrages  envers  les  simples  agents  de  la  force 
publiqiie.~9.53. 

OUVRIER. 

(Livret. -^Tisiage  ei  bohinage.)-A\  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  livret  spécial  exigé  par  la  loi  du  7 
mars  1850  pour  la  constatation  des  conventions  in- 
tervenues entre  les  patrons  et  les  ouvriers  en  ma- 
tière de  tissage  et  de  bobinage,  renferme,  comme  le 
livret  général  exigé  pour  la  police  des  ouvriers  et  des 
manufactures  par  la  loi  du  SS  germ.  an  if  et  l'arrêté 
du  9  frim.  an  IS,  le  signalement  de  l'ouvrier  auquel 
il  est  délivré.  ^  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d^Y 
faire  apposer  le  cachet  delà  mairie. — '...Et cela  quand 
même  on  arrêté  de  police  prescrirait  ces  formalités: 
un  tel  arrêté  ne  serait  pas  obligatoire,  comme  ajou- 
tant à  laloi.-l.86S. 


PACAGE.— f.  Règlement  municipal. 

PAIBlf ENT.~  F.  Acquiescement.  —  Assurances 
sur  la  vie.—  Brevet  d'invention.  —Contrat  de  ma- 
riage.—fisclaYe.  —  Obligation  au  porteur.  —  Preuve 
par  écrit  (commencement  de).  —  Société  commer- 
ciale.— Su|)rogation. — Trésor  public. 

PARAPHERNAUX. 

1.  [SoiBiété  d'aequéU.-Adminiitraîion.)  —  Sous 
le  régime  dotal,  la  stipulation  d'une  soaété  d'ac- 
quêts entre  les  époux  ne  confère  pas  au  mari  Pad- 
ministration  des  biens  parapbernaux  de  sa  femme  : 
cette  administration  reste  à  la  femme,  à  charge  par 
elle  de  tenir  compte  à  son  mari  des  économies  qu'elle 
aura  pu  faire  sur  les  fruits  et  revenus  profenant  de 
868  paraphemaux.— S.891. 

t.  (  Vente.— Garmtie.  —  Hypothèque  légale,)^ 
L'art.  1480,  Cod.Nap.,  qui  rend  le  mari  garant  du 
défaut  de  remploi  de  l'immeuble  aliéné  de  son  con- 
sentement, s'appliaue  au  cas  d'aliénation  de  biens 
parapbernaux  par  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal.  Par  suite,  l'bjpotbèque  légale  de  la  femme 
sur  les  biens  de  sou  mari,  pour  le  remploi  du  prix 
de  ces  biens,  remonte  au  jour  de  la  vente,  et  non 
pas  seulement  au  jour  où  le  mari  en  a  touché  le 
prix.— 1.401. 

V.  Dot.— Remploi. 

PARTAGE. 

1.  [Compétenee.-^Arrét  m/irmaa/.)— En  infir- 
mant un  Jugement  qui  rejette  une  demande  en  par- 
tage, la  Cour  d'appel  peut-elle  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession, 
dont  le  jugement  est  infirmé...,  ou  doit-elle,  soit  re- 
tenir la  connaissance  de  l'affaire,  suit  renvoyer  de- 
vant un  autre  tribunal  ?  Non  rés.— 1.246. 

S.  {Créaneiert.— Fraude. )^Les  créanciers  d'un 
héritier  qui  ont  négligé  de  former  opposition  è  ce 
qu'il  fût  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence, 
ne  peotent  attaquer  ce  partage,  même  pour  cause  de 
fraude.— S.57. 

5.  r/tt^e-commtMatre.)  —  En  matière  de  par- 
tage, la  nomination  d'un  juge  pour  surveiller  les 
opérations  on  y  procéder  est  purement  facultaiife. 
— l.SS. 


4.  (£o(f .—  Quotité  disponible,  —  Béterve.)  —Le 
droit  qui  appartient  à  chacun  des  enfants  venant  au 
partage  de  la  succession  du  père  commun,  d'exiger 
sa  part  en  nature  de  tous  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles de  la  succession,  hors  le  cas  d'une  donation 
entre-vifs  et  par  préciput  faite  i  l'un  d'eux,  auquel 
cas  le  donataire  peut  conserver  Tobjet  donné  non- 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible, mais  même  jusqu'à  concurrence  de  sa  réserve, 
ne  peut  recevoir  aucune  altoiote  dans  la  mesure  de 
la  réserve  de  chacun  des  enfants,  de  la  part  du  père 
lui-même,  par  quelques  autres  dispositions  que  ee 
soit.- 9.397. 

5.  Ainsi,  un  père  qui,  en  léguant  i  l'un  de  ses 
enfants  la  quotité  disponible  de  ses  biens,  déclare  que 
ce  legs  sera  exécuté  sur  les  immeubles  de  sa  succes- 
sion, ne  peut  valablement  ajouter  que  le  même  en- 
fant prélèvera  aussi  sa  réserve  sur  les  immeubles. 
— /Wrf. 

6.  Ainsi  encore,  un  père  qui  a  légué  à  Tun  da 
ses  enfants  la  quotité  disponible  de  ses  biens,  ne 
peut  vendre  è  ce  même  enfant  tout  ou  partie  de  sea 
immeubles,  moyennant  un  prix  payable  è  la  mort 
du  Tendeur,  par  suite  de  quoi  les  parts  héréditaires 
des  autres  enfants  devraient  être  composées  de  som-  - 
mes  d'argent  plus  fortes  que  si  celte  vente  n'avait  pas 
eu  lieu,  ou  de  créances  sur  l'enfant  acquéreur. — liid. 

7.  (katificatton,— Action  en  tiuZ/t(^.)— Lorsque, 
dans  le  partage  de  la  succession  maternelle,  ont  été 
compris  des  biens  dépendant  de  la  succession  pater^ 
nelle,  et  qu'ensuite,  dans  un  partage  ultérieur  de  la 
succession  paternelle,  ont  été  compris  de  nouveau 
les  biens  déjà  partagés,  les  héritiers  qui  ont  concouru 
au  premier  partage,  ou  qui  l'ont  ratifié,  et  auxquels, 
dans  le  second  partage,  sont  échus  les  biens  qui 
avaient  déjà  été  compris  dans  le  premier,  sont  non 
recevables,  soit  à  raison  de  leur  concours  au  pre- 
mier partage,  soit  à  raison  de  leur  ratification,  à  for- 
mer une  action  en  délaissement  de  ces  biens  contre 
les  tiers  détenteurs.— 1.447. 

F.  Compensation.— Dot.— Enfant  naturel.— En- 
registrement.—Etranger.— Exécution.— Héritier.— 
Privilège.— Société. 

PARTAGE  D'ASCENDANT. 

1.  (Action  en  mUlilé, — fin  de  non-reeewir.) 
—L'action  en  nullité  ou  rescision  d'un  partage 
d'ascendant  ne  peut  être  formée  qu'après  le  décès 
de  l'ascendant  :  toute  demande  intentée  durant  la  vie 
de  l'ascendant  doit  donc  être  déclarée  non  recevable 
quant  à  présent.— 1.749. 

9.  [Dation  en  paimnent.—Donation  entre-vifÊ*) 
—En  matière  de  partage  d'ascendants  par  acte  en- 
tre-vifs, lorsque,  parmi  les  copartageauts  figure  un 
enfant  qui  se  trouvait ,  au  moment  de  cet  acte  , 
créancier  de  l'ascendant  pour  une  somme  alors  exi- 
.  gible,  à  raison  d'une  constitution  dotale  antérieure, 
le  partage  doit  être  considéré,  à  l'égard  de  cet  en- 
fant, en  premier  lieu,  comme  un  acte  à  titre  oné- 
reux ou  dation  en  paiement ,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance ,  et  comme  acte  à  titre 
gratuit,  pour  l'excédant  seulement.  En  conséquence, 
l'acte  de  partag>s  pour  ce  qi.i  regarde  cet  enfant, 
n'est  soumis  à  la  formalité  d  !a  transcription  que 
relativement  aux  immeubles  ou  portions  d'immeu- 
bles de  son  lot  sur  les(]uelles  cet  excédant  doit  ou 
ppul  être  iiiipuié;  il  en  est  affranchi  pour  les  im- 
meubles dont  In  valeur  doit  servir  à  acquitter  la 
dette  de  rasceiniaut. — 3.437. 

5.  {Lott  (fomialiim  des}.— Bien  qu'en  principe 
les  partages  d'ascendants  soient  soumis  aux  règles 
essentielles  des  partages  ordinaires,  notamment  à  la 
règle  qui  veut  que  les  lois  entre  cohéritiers  soient 
composés  «l'obj'ts  de  môme  nature,  cependant, 
cette  rcsle  n'est  pas  tellement  absolue,  que  le  père 
de  famille  ne  puisse  y  déroger  dans  certains  cas  où 
l'intérêt  bien  entendu  de  tous  les  enfants  demande  on 
autre  mode  de  composition  des  lots. — 2.911. 

4.  Spécialement,  le  père  peut  donner  tous  sea 
biens  meubles  et  immeubles  à  l'un  de  ses  enfants, 
en  le  chargeant  de  payer  à  chacun  des  autres  une 
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f|o'un  (Mrlige  eo  oalure  aurait  poor  résulUl  un 
inorcellemeiit  en  parcelles  iDsigniHantes*  el  qu'en 
outre,  plusieurs  des  rorauta  dont  le  lot  est  constitué 
en  une  créance  n'babitent  pas  la  commune  où  sont 
situés  les  immeubles.— S.Sli. 

5.  {Préeifmi,— Quotité  ditponibU,^  Béduetion. 
— Mnffitf».) — Lorsque,  dans  un  partage  d'ascen- 
dant, Ton  des  copartageanls  est  appelé  à  recueillir, 
tant  i  titre  héréditaire  qu'à  titre  de  précipoi,  une 
valeur  excédant  seulement  la  somiue  de  sa  réserte 
et  de  la  quotité  disponible  ,  mais  sans  aller  jusqu^à 
la  lésion  de  plus  dn  quart  des  aulres  eopartagés , 
ceux-ci  n'ont  pas  l'action  en  rescision  pour  faire 
annuler  le  partage;  ils  n'ont  que  l'action  en  rédue- 
Uon  aux  Gns  d'obtenir  le  complément  de  leur  ré- 
serve.» 1.TI5. 

g.  Dans  tous  les  cas,  l'action  en  rescision  n'ap- 
partiendrait pasi  rbéritierafantagé,  mais  seulement 
a  l'béritier  lésé.- Atil. 

7.  {Bmpport  fietif.—Qmotité  di$poMU.)  ^  Lef 
biens  formant  l'objet  d'un  partage  entre-vifs  fait  par 
nn  ascendant  sont  soumis  au  rapport  fictif,  afin  de 
calculer,  lors  du  partage  de  la  succession  de  l'as- 
cendant ,  le  montant  de  la  quotité  disponible  et  de 
b  réserTe.»«.5S7. 

(Trahscriptioh.)  V.  s. 

r.  Enregistrement. 

PARTAGE  D  OPINIONS. 

(CAam^.  -  Compofi lion.)— Lorsqu'une  chambre 
de  Cour  d'appel ,  composée  de  huit  magistrats ,  a 
déclaré  un  partage,  et  ordonné  que  trois  conseillers 
seraient  appelée  pour  le  vider,  cette  chambre  ne  peut 
statuer  sur  le  partage  qu'au  nombre  de  onze  magis- 
trats. Si  donc  des  membres  de  cette  chambre ,  fai- 
sant partie  de  ceux  qui  ont  déclaré  le  partage,  vien- 
,  Dent  è  se  trouver  empêchés,  ils  doivent  être  rempla- 
cés :  il  ne  suffirait  pas  qu'au  moyen  des  troia  dé- 
partiteurs ,  Ja  chambre  se  trouvât  eo  nombre  im- 
pair.—I.IM. 

PARTIE  CIVILE. 

(ComfMirMitoii  peraoMMUe.)— En  matière  correc- 
tionnelle ,  la  partie  civile  n'est  pas  tenue ,  vis-à-vis 
de  rineulpé ,  de  comparatire  en  personne  à  l'au- 
dience; il  auffit  qu'elle  s'y  fasse  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs  :  il  n'appartient  qu'au  juge  d'or- 
donner sa  comparution,  s'il  le  juge  utile.  ~i.S84. 

V.  Conseil  de  guerre.  —  Frais  en  matière  erimi- 
Dolle.— Témoin  en  matière  criminelle. 

PASSAGE.—  V,  EncUve.— Servitude. 

PATENTE. 

1.  (^vocai.)— Les  avocats,  par  cela  seul  qu'Us  sont 
inscrits  au  tableau,  doivent  être  soumis  à  la  patente, 
même  alors  qu'ils  n'exerceraieut  pas  leur  profes- 
sion.—s. sgs. 

5.  La  patente  imposée  an  avocats  par  la  loi  du 
le  mai  1S50,  est  due  dans  la  lieu  <le  son  inscription 
au  tableau,  par  l'avocat  qui  est  venu  habiter  Paria 
romme  membre  de  la  représentation  nationale.— S. 
160. 

I.  Les  avocats  et  les  autres  patentables  dénom- 
més au  tableau  G  de  la  loi  du  18  mai  1850,  doivent 
la  contribution  mobilière  à  raison  des  locaux  pour 
l<*tH|uels  ils  sont  assujettis  au  droit  de  patente.  —S. 
S84. 

(Chambre  des  hotaiies.)  V.  7. 
?94.  [Comieit  d'Etat.--  Dimande  momœlU.)  —  Le 
défendeur  au  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  fi- 
nances contre  Tarrêté  qui  a  réduit  la  patente  du 
rontribuable.ne  peut  démander  pour  la  première  fois 
devant  le  conseil  d'Etal  la  réduction  de  cette  patentée 
une  classe  inférieure  à  celle  dans  laquelle  l'arrêté 
attaqué  l'avait  placée  :  c'est  là  une  demande  nouvelle 
qui  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfecture.  <— 
1.384. 

rCoRTaiBirriOR  HOBiuàaE.)  V.  S. 

(Formules.)  F.  6. 

«.  (Greffier.)  —  Les  greffiers  sont  assujettis  au 
droit  de  patente  du  qoinz.ème  ,  à  raison  des  locaux 
affectéfi  par  eux  à  la  lenue  de  leur  greffe.— 9.480. 

6.  (Aofatre.)— La  dispo$(ilion  do  la  loi  do  18  mai 
181S0,  qui  soumet  les  notaires  à  la  contribution  des 
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patentes,  les  soumet  aussi  par  suite  à  l'obligatioB  de 
prendre  une  formule  ordinaire  de  patente,  et  d'en 
payer  le  prix  en  sua  du  montant  du  droit  de  paten- 
te.—i.70S. 

7.  Les  chambres  des  notaires  n'oDt  pas  qualité 
poor  se  pourvoir,  au  nom  des  notaires  de  leora  ar- 
rondissements, contre  des  décisions  ministérielles 
concernant  les  droits  de  patente  imposés  aux  Dotat> 
rea.—i.TOi. 

(Représentast  im;  pédale.)  F.  s. 

PATURAGE.— F.  Action  pwsesaoire. 

PÉAGE.— F.  PonU 

PÊCHE. 

1 .  (FiUti  ou  emgiMS.^Marimiert.  —  CëioÊmfe.  ) 
—La  disposition  fie  l'art.  S3  de  la  loi  do  15  avril 
18S9,  qui  interdit  aux  ««rtiitert  fréquentant  tes 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  OoUablcs, 
la  simple  détention  dans  leurs  bateaux  ou  équipages, 
de  tout  filet  ou  engin  de  pêche  fluviale,  même  non 
prohibé,  n'est  pas  applicable  à  un  capiUme  de  na- 
vire an  cabotage  qui  m  trouve  sur  un  fleuve  ao- 
desaus  de  la  limile  de  la  pèche  maritime.—  S.iAi. 

«.  {FUêU  Irafiumia.- Cofutt/awM.)— La  décla- 
ration do  S5  avril  i7S6,  qui  prohibe  dans  la  pècfae 
maritime  l'emploi  de  filets  ou  instrumenu  tnfBani^. 
s'applique  à  la  pêche  aux  coquillagea  conmeà  too- 
tea  autres.— i.  158. 

PÊCHERIES. 

[Cimtrmvmtiomt.''Compétme9.)  —La  règle  que 
lea  lois  de  procédure  et  de  compétence  aont  obliga- 
toires du  jour  de  leur  promulgation  ,  est  applkabie 
au  cas  de  contraventions. aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  la  marine  de  I68l,  tonchant  les  pèche- 
ries,  que  l'art.  18  du  décret  du  9  jaov.  isst  a  at- 
tribuées aux  tribunaux  oorreetionoela.— 4.47g. 

PEINES. 

(CORTRATEirTiOlIB.)  F.  1. 

i.  (CiiiiNi{.)-LVt  S65,  Cod.  inat.  erim.,  pro- 
hibitif du  cumul  des  peines,  n*eal  paaappiieabieaQi 
contraventions  de  police. — i  .68S. 

9.  Il  est  au  contraire  applicable  aux  ialmâais 
relatives  à  la  publication  dea  Journaux,  aotsaun^t 
à  la  publication  d'un  journal  périodique  sans  aiwr 
fourni  de  cautionnement  préalable. — i.7gi. 

S.  Id.  à  la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection prononcée  contre  les  mineurs  de  seîxa  ans 
déclarés  avoir  agi  avec  discernement.— i. 599. 

4.  Le  principe  de  non-cumul  des  peines  n'empê- 
che point,  si  le  crime  ou  délit  le  moins  grave  eo- 
Grte  la  peine  accessoire  de  la  surveillance  de  h 
ute  police,  oue  cette  peine  soit  prononeée  avec  U 
peine  principale  la  plus  forte.  —  Ainsi,  l'individa 
coupable  de  rupture  de  ban  et  de  vagabondage  doit 
être  soumis  à  la  surveillance,  peine  attachée  au  se- 
cond de  ces  délits,  quoique  la  peine  la  plus  forte, 
mais  n'emportant  pas  cet  accessoire,  loi  aoit  appli- 
cable à  raison  du  premier.— 9.4S. 

(piSCERNEHENT.  —  MiMBUR.)  F.  S. 
rfiADTI  POUCE  (surv.  dc).  K.  4. 
(JoURNAtnE.)  F.  9. 

(Maison  de  correction.)  F.  3. 

(Peines  accessoires.)  F.  4. 

V.  Circonstances  atténuantes.— Commonanx.  — 
Délit  militaire.— Devins  ou  pronostiqueurs. — lour- 
nal.— Marin.— Militaires.— Usure.  —  Vagabondage. 

PEINE  DE  MORT. 

[Criwtes  polUiquei.-^Crimeê  comiMMf  .WL'abo- 
lition  de  la  peine  de  mort  prononcée  par  rart.  5  de 
la  Constitution  de  1848  ne  prolite  qu'aux  crimes  pure- 
ment politiques  et  non  aux  crimes  de  droit  commun, 
connexes  avec  des  crimes  politiques.  Eo  consé- 
quence ,  la  peine  capitale  continue  d'être  applica- 
ble au  meurtre  accompagné  d'un  crime  politique.— 

1.580. 

F.Meurire. 

PENSION  SUR  L'ÉTAT. 

1.  (Jfa^lrola.)— Les  magistrats  n'ont  droit  à  la 
jouissance  de  leur  pension  de  retraite  qu'à  comp- 
ter du  jour  oïl  ils  en  ont  demandé  la  liquidation 
conformément  aux  art.  9  et  3  de  l'ordoonaiace  do  ^'* 
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sept.  1814,  et  Don  à  compter  du  joor  où  ils  ont  cessé 
leurs  foDclioos.— 1.475. 

S.  {Powrwn,)'^Lê  remise  du  brevet  d*one  peu- 
sion  conteDaut  an  extrait  de  la  liquidation  doit  être 
considérée  comme  la  notiâcalion  des  bases  de  cette 
liquidation,  et,  par  suite,  fait  courir  le  délai  du 
ponrroi  contre  l'arrêté  de  liquidation.  Peu  importe 
que  le  réclamant,  en  recelant  ce  brevet,  ait  fait 
des  réserves  de  se  pourvoir  contre  la  liuuidation, 
si  de  fait  il  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais.  — 
3.4T6. 

S.  (Pmcri^ian.)  —  Le  droit  à  une  pension  sur 
l'Etat  se  prescrit  par  trente  ans  sans  réclamation,  à 
partir  du  jour  où  ce  droit  s'est  ouvert.->t.55S. 

PÉREMPTION. 

1.  (AeiM  nmiilêê.)  —  La  péremption  d'instance 
n*est  pas  interrompue  par  ia^signifieation  de  simples 
actes  déclaratifs  de  te  partie.^'eKprtmant  qu'elle  per- 
siste d:<n8  sa  deratnde  ;  ces  actes  étant  inutiles  à  la 
roarehe  de  la  procédure,  ne  sont  pas  des  actes  m- 
MUê  dans  le  sens  de  la  loi.— t.BS9. 

(COMPTB  DB  TUTBLLB.)  F.  4. 

S.  (CantignMiUm  d^ammde.)  —  La  péremption 
d'une  mstanee  d'appel  n'est  pas  interrompue  par  la 
constfnalion  d'amende  d'appel.— S.5SI. 

(iRTERnurTioif.)  F.  1,  s,  5. 

3.  (JugemêtU  tntêrlocmtoire  on  pr^porçlotre.) 
—Une  instance  est  à  Pabri  de  la  péremption,  du 
moment  (|u'il  est  rendu  un  jnfemeot»  même  sim* 
plement  interlocutoire  ou  préparatoire,  mais  qoi 
contient  un  chef  définitif  touchant  au  fond  du  pro- 
cès.—S.5t4. 

4.  Et  l'on  doit  considérer  comme  offrant  cette 
condition  le  jugement  rendu  dans  une  instance  re- 
lative à  un  compte  de  tutelle,  qui  condamne  le  tu- 
teur à  rendre  le  compte  de  sa  gestion  :  nn  tel  ju- 
gement, quoique  simplement  préparatoire,  quant 
au  résultat  final  de  l'instance,  n'en  contient  pas 
moins  au  fond  nn  chef  définitif,  qui  est  la  condam- 
nation  même  du  tuteur  à  rendre  son  compte...,  et 
cela,  alors  même  que  le  tuteur  n'aurait  pas  contesté 
celte  obligation  de  sa  part.» S.594. 

5.  (BmdUuùm  du  rôle,)  —  Le  péremption  d'in- 
stance n'est  pas  iuterrompne  par  la  radiation  de  la 
cause  du  rôle,  prononcée  sur  la  déclaration  des 
avoués  des  parties  que  leurs  clients  ne  veulent  pas 
poursuivre  l'affaire  igutmt  à  vrétaiil.— 9.981. 

F.  Conseil  judiciaire.  —  Jugement  par  début. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  —  F.  Legs. 

PÉTITOIRE.  —  F.  Action  possessoire.  —  Pos- 
sessotre. 

PL4CE  DE  COMMERCE. 

(Btfrey.— Paru.)— La  commune  de  Berej  est  nne 
place  de  commerce  distincte  de  celle  de  Paris.  — 
t.85. 

PLACE  DE  GUERRE. 

(Têrrmm  mtïtlatra.—CoMimeltoiia.)— L'art.  IT 
delà  loi  du 8  juill,  I79i,  d'après  lequel  toutes  per- 
sonnes qui  jouissaient  à  cette  époque  de  maisons, 
bâtiments  et  clôtures  débordant  les  limites  du  ter- 
rain national  des  places  de  guerre,  doivent  continuer 
d'en  Jouir  sans  être  inquiétées,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  de  constructions  élevées  sur  un 
terrain  dont  la  domaniallté  résulte,  non  de  son  af- 
fectation à  une  rue  militaire,  mais  de  titres  anciens 
qui  établissent  qu'il  a  toujours  fait  partie  du  ren»- 
part.— 1.415. 

PLACE  PUBLIQUE.— F.  Donuine  public. 

PLAINTE  —  F.  Étranger. 

POIDS  ET  MESURES. 

t.  (PosMMfa  et  meêurmt/e.  —  RigUwtmi  immi- 
eipmL)  —  L^ulorité  municipale  peut  bien,  par  un 
règlement,  interdire  è  toutes  personnes  autres  que 
les  préposés  h  ce  établis  d'exercer  les  fonctions  de 

Cseur  et  mesureur  dans  l'enceinte  des  marchés, 
lies  et  ports,  ou  même  partout  ailleurs,  au  cas  de 
contestation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  Mais  elle 
ne  peut  étendre  cette  prohibition  au  pesage  et  me- 
surage  qui  a  lien  hors  de  Peneeinte  des  marchés  et 
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halles,  dans  tout  autre  cas  que  celui  de  contestation. 
—LUS. 

«.  {Poids  ou  mesures  irréguliers.  —  Détention. 
—  Contravention.)  —  L'art.  S  de  la  loi  du  «7  mai 
1851,  qui  range  dans  la  classe  des  déliU  passibles 
de  peines  correctionnelles  la  détention  dans  les  ma- 
gasins, boutiques,  etc.,  de  poids  ou  mesures  faux, 
ou  autres  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou 
mesurage,  ne  s'applique  qu'aux  poids  ou  mesures 
n'ajaot  pas  la  pesanteur  ou  la  contenance  prescrites 
par  la  loi  ;  il  ne  s'applique  pas  à  la  détention  de  me- 
sures non  décimales  ou  de  mesures  décimales  non 
poinçonnées,  et  qui  sont  ainsi  simplement  irrégn- 
Itères  :  la  détention  de  ces  mesures  conserve  le  ca- 
ractère de  simple  contravention ,  restant  sons  l'ap- 
plication du  n«  g  de  Tart.  479,  Cod.  pén. 

PONT. 

(Péuge.^Compétemee.'^DammusfeS'intéréts.)  — 
Cest  h  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  connaître  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  le  conees- 
sionnaire  dn  péage  d'un  pont  contre  le  propriéuire 
d'un  bateau  non  autorisé,  qui  traverse  la  rivière  à 
l'aide  de  son  bateau  sans  payer  le  droit  de  passage. 

""port  MARIT1ME.-.F.  Communes.   . 

PORTEFAIX.— F.  Liberté  de  l'industne. 

PORTE-PORT.-F,  Interdit. -Vente. 

POSSESSION. 

(Pétitoire.-Profnété.'-Quêstion  fréjudieieUe.) 
—  Lorsqu'un  préveno  d'entreprises  sur  un  terrain 
excipe,  en  police  correctionnelle,  de  son  droit  de 
propriété  sur  ce  terrain,  et  que,  sur  celte  exception, 
les  parties  sont  renvoyées  à  tins  civiles,  si  le  préveno 
intente  lui-même  l'action  pétitoire  devant  la  juri- 
diction civile,  on  ne  peut  conclure  de  le  qu'il  ait 
reconnu  la  possession  de  son  adversaire,  et  qu'il  ait 
renoncé  à  se  prévaloir  de  sa  propre  possession  comme 
servant  de  base  è  la  prescription.  ÙèB  lors,  les  juges 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  et  notamment  l'art. 
Sg,  Cod.  proe.,  qui  interdit  au  demandeur  au  péti- 
toire de  revenir  au  possessoire,  se  fonder  sur  cette 
possession  prolongée  pendant  un  temps  suffisant  pour 
prescrire,  pour  lui  adjuger  la  propriété  de  l'objet 
litigieux.— 1.655. 

F.  Action  possessoire.  — Domaines  de  l'Eut.— 
Lais  et  relais  de  la  mer.—  Rivières  navigables. 

POSSESSION  D'ETAT.- F.  Enfant  natureh— 
Filiation. 

POSSESSION  IMMÉMORIALE.-  F.  Vaine  pâ- 
ture. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

1.  (Papiart  do  proeédure.y^LêB  papiers  de  pro- 
cédure,  même  placés  sous  enveloppe  cachetée  ou 
dans  des  sacs,  peuvent  être  transportés  par  toute 
autre  voie  que  celle  de  la  poste,  notamment  par  les 
messageries  ou  chemins  de  fer  ;  sauf  aux  agents  de 
l'autorité,  comme  aux  préposés  de  l'entreprise,  à 
vérifier,  dans  le  cas  de  présomptions  de  fraude,  le 
contenu  du  paquet— l.tss. 

«.  (Foimriar.—  Paquet.)  —  Le  voitorier  trouvé 
nanti  d'une  lettre  contenue  dans  un  panier  dont  le 
transport  lui  avait  été  confié,  est  passible  des  peines 
prononcées  pour  immixtion  dans  le  transport  des 
lettres,  encore  bien  qu'il  ignorât  que  le  panier  ren- 
fermât une  lettre,  la  bonne  foi  réunt  pas  admise 
comme  excuse  en  cette  matière.— 1.578. 

F.  Délit  miliuire. 

PRECIPUT.  —  F.  Communauté.  ^  Partage  d'as- 
cendant. 

PREFET.—  F.  Action  domaniale.— Cassation.- 
Eaux  (cours  d').— Expropriation  pourutilité  publique. 
—Mise  en  jugement.— Travaux  publics. 

PRESBYTÈRES.- F.  Contributions  directes. 
PRESCRIPTION. 

fACTI  ADMIRUTRATIF.)    F.  7. 
(ACTIOff  DOMAlfULE.)   F.  7,  g. 

I.  (A/^tfria.— AelioneitreeeiMlteafîoii.)— L'art.7 
de  l'ordonnance  du  l"  oct.  1844,  relative  S  l'Algérie, 
aux  termes  duquel  toute  action  en  nullité  ou  en 

Digitized  by  VjUOVIV:! 


78  PRESCRIPTION. 

rescision  de  tentes  antérieures  à  TordonnaDce  on  en 
retendication  d'immeubles  compris  dans  ces  fentes 
doit,  sous  peines  de  déchéance,  être  intentée  dans 
les  deux  ans  de  la  promulgation  de  Tordonnanee, 
s'appiiqoe  à  la  demande  en  délaissement  de  la  pos- 
session d'un  immeuble  détenu  en  vertu  d'une  Tente 
à  réméré,  alors  même  que  le  demandear  soutient 
que  celte  vente  à  réméré  a  été  révoqaée  et  remplacée 
par  une  simple  constitution  d'hypothèque  au  profit 
de  l'acquéreur.  C'est  ti  une  demande  en  revendi- 
cation et  en  nullité  de  vente  qui  doit  j^tre  intentée 
dans  les  délais  de  l'ordonnance  précitée  du  1*'  oct. 
18U.— 1.45. 

(Commandement.)  Y.  4. 

9.  {ConiraoenUont.)—l,t  prescription  d'un  an  en 
matière  de  contraventions  de  police,  établie  par  l'art. 
649,  Cod.  inst.  crim.,  s'applique  aux  contraventions 
permanentes  anssî  bien  qu'aux  contraventions  tem- 
poraires, si  elles  ne  sont  pas  soccessives  ;  elle  est 
notamment  applicable  aux  contraventions  de  voirie...; 
sans  préjudice  au  surplus  des  droits  civils  ou  admi- 
Bistratifs  qoi  résolteraient  de  t'impreseriptibilUé  du 
sol.-*  1.761. 

(PbVUB  «ARlte.^  V.  9, 

5.  {Inêkmeê.)  -Les  instancei  Judiciaires  ne  sont 
pas  seulement  soumises  à  la  péremption  pour  dis- 
continuation de  poursuites  pendant  trois  ans,  pé- 
remption qui  doit  être  demandée  et  n*^  pas  lieq  de 
plein  droit  ;  elles  sont  soumises  à  la  prescription 
trentenaire.  laquelle  s^acquiert,  elle,  de  plein  aroit, 
dès  liDstant  que  trente  années  se  soat  écoulées  de- 
puis le  dernier  acte  de  procédure. — t. 6t. 

4.  {Intéréts.)-^Le  commandement  fait  au  débi- 
tenr  de  payer  les  intérêts  échus  n'a  pas  pour  effet 
dt  convertir  en  prescription  trentenaire  la  prescrip- 
tion quinquennale  établie  par  l'art.  9977,  C.  Nap.; 
il  interrompt,  seulement  cette  dernière  prescription 
pendant  cinq  autres  années. — 9-698. 

8.  Il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  de  la 
dette,  faite  par  le  débiteur  :  les  mlérêls  (ou  loyers) 
à  écbeoir  restent  soumis  h  la  prescription  quinquen- 
nale; quant  aux  intérêts  ou  levers  échos  etcotnpris 
dans  la  reconnaissance  de  la  dette,  ils  ne  sont  plus 
prescriptibles  que  par  trente  Bns.~9.B98. 

6.  (înterrftplûm.) — L'obligation  imposée  k  l'ae- 
quéreur  d'un  immeuble,  de  servir  une  rente  qui 
grève  cet  immeuMe,  interrompt  la  prescription  4® 
celte  rente,  quand  même  le  crédi-rentier  n'aurait 
pas  été  partie  à  l*acte.— 9.989. 

7.  Un  acte  portant  reconnaissance  du  moded*exer- 
aice  d'un  droit  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat  d'est 
pas  interruptif  de  la  prescription  qui  éteint  ce  mode 
de  jouissance  et  lui  en  substitue  un  antre,  quand  il 
émane  non  du  ministre,  mais  du  préfet  on  do  eon- 
aervateur  des  eanx  et  forêts.— 1.896. 

8.  L'enregistrement  au  secrétariat  de  la  préfee- 
ture  du  mémoire  préalable  exigé  par  l'art.  18,  tit. 
S  de  la  loi  du  98  oct.  1790,  ne  peut,  sous  le  rap- 
port de  Pinterroption  delà  prescription  <)ne  pro- 
duit ce  mémoire,  être  suppléé  par  des  équipollents. 
—1.396. 

(LÉGATAIRE  nmVERSEL.)   V.  8. 

(Prorogation.)  K.  4,  5. 

(ReCONlVAISSARCB  DB  DETTE.)  F.  5. 

(Rente.)  V.  6. 

(Remises  matrimoniales.)  V.^. 

9.  ((/ni^niif.)— La  prescription  né  court  pas  con- 
tre le  légataire  universel  de  l'usufruit  d'une  succes- 
sion, quant  aux  créances  qu'il  a  contre  celte  succes- 
sion, tant  (|ue  dure  son  usufruit.— Et  spécialement, 
il  en  est  ainsi,  à  l'égard  des  créances  de  la  feronm 
survivante  et  légataire  universelle  de  l'usufruit  des 
biens  de  Kon  mari,  pour  ses  reprises  matrimoniales. 
—9.161. 

(Voirie)  r.  9. 

V.  Abus  de  confiance. — Aident  de  change.— Billet  à 
ordre.— Chemin  vicinal.— Commissionnaire  de  trans- 

Sort.— Délit  forestier.— Domaine  de  l'Etal.— Effets 
e  commerce.—  Enriigré.-  Enregistrement.—  Inté- 
léts.— Lais  et  relais  de  la  mer. — Ordre. — Pension^ 
anr  l'Eut.— Usage  (droit  d').— Vente, 
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PREDYE  TESTlMOnULE. 

PRÉSOMPTIONS  —V.  Arbres.— EfftU  de  com- 
merce.—Enregistrement.— Preuve  par  écrit  (comm . 
de).—  Responsabilité. — Testament  mystique. 

PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.— F.  Ques- 
tion préjudicielle. 

PRÊT  SUR  GAGE  — r.  Bnregistreoml. 
PRÊTE-NOM.  — F.  Preuve  par  écrit  (comsi. 

PRÊTRE.- F.  Costume  religieux. 

PREOFB.-F.  Aete  de  naiaeaMe.-BDraage.— 
Commissionnaire  de  trauapert.— Fm  iMideM.— 
Filiation — ^Jugement.— Lais  et  reUis  de  h  mer. — 
Naturalisation.— Navire.— Respona«biliié.—8ervieBt 
décisoire.  —  Testament  autbeDtiq»6.  ---  'DnUmeot 
mystique.— Usage  (droit  d').— Vol. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (gomv.  bb). 

1.  (Btl/e<.)— Un  billet  souscrit  par  le  neri  au 
profit  de  celui  qui  lui  a  vendu  un  ioineubte,  et 
échéant  à  une  époque  postérieure  I  la  céiébralieB  dn 
mariage,  peut  servir  de  eomuwuceflKDt  de  preuve 
par  écrit  que  le  prii  de  cet  imaeuMe  a  été  payé  de- 
puis le  mariage,  contrairement  aux  éBeseiaiieu  du 
contrat  de  mariage  qui  portent  que  le  pris  de  llnh 
meuble  était  déjà  payé.— 1.497. 

(GOKTtAT  DB  MAIIIAGB.)   F  1. 

9.  (/«lerro^aletrf  mr  fkti  et  «rtuiai .)— Ou  peut 
puiser  un  eomneucemeut  de  preure  par  èeril  èais 
des  réponses  ou  aveux  faiu  daus  m  tnterragiteiie 

sur  faits  et  articles.«-i.39S. 

fPAIBMBRT.)  F.  1. 

(Pbésomptious.)  F.  A. 

(PbAtb-bom.)  F.  4. 

s.  (Sarmem).— Un  serment  déciseire  prèle  par  k 
partie,  mais  rejeté  comme  improbent,  peot»il  servir 
de  commencement  de  preuve  par  éeril?  Non  réael. 
— 1.S95. 

(SOIDLATIOK.)  F.  f. 

A.  (  Fmto.)— Un  arrêt  a  pi  décider,  ea  m  feidiit 
sur  des  présomptions  graves,  préetses  tf  eweer- 
dantes,  sans  cependant  énoncer  qu'il  entiîC  4iMi 
la  cause  un  commencement  de  preoYe  par  éuit,  qae 
celui  qui  figure  i  un  acte  de  vente  eeme  aeqal- 
reur^ n'est,  en  réalité,  que  le  prête-nom  l*au  tun 
non  partie  à  Taete,  si  d'ailleurs  ce  commcocemeut 
de  preuve  par  écrit  eiistait  réellemeoi  dans  1^ 
faire,  et  si  rarrèt  eu  a  fait  la  base  de  sa  < 
i.so. 

f .  Peut  être  considérée  comme  on ^ 

ment  de  preuve  par  écrit  de  la  simuIaÔon  d'une  vente 
la  déclaration  écrite  par  un  tiers,  au  bas  d'un  îde 
de  vente  sous  seing  privé,  consentie  ao  profit  d'une 
autre  personne,  qu'il  s'engage  à  en  paierie  prixio 
vendeur ,  et  un  tel  commencement  de  preure  par 
écrit  suffit  pour  autoriser  le  vendeur  et  Pacttuérrarl 
prouver,  i  l'aide  de  présomptions,  que  ee  dernier 
■'a  été  que  le  prête-nom  du  tiers  autear  de  la  décla- 
ration, et  que  ce  tiers  est  le  véritable  acQuérenr.— 
i.so. 

F.  I. 

F.  Double  écrit.  -Enfant  naturel. 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

1.  {Pertinence  det  faite)—  L'appréciatîoD  de  la 
pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  demander 
appartient  exclusivement  aux  iuges  du  foit.  —  i.SSt. 

9-  Spécialement  :  an  cas  ou  un  notaire  actioDué 
comme  responsable  de  l'omission,  dans  une  expé- 
dition par  lui  délivrée  d'un  acte  d'adjudication,  de 
la  clause  interdisante  radjodicataire  de  faire  lesno- 
titjcations  aui  créanciers  inscrits  avant  d'avoir  mis 
le  veedeur  à  même  de  rapporter  la  maisievée  des 
inscriptions,  demandée  prouver  qu'il  a  recommandé 
verbaiemenl  et  par  écrit  i  radjudicataire  de  ne  pas 
faire  ces  notifications,  les  jages  du  fond  peaveel, 
sans  violer  aucune  loi,  déclarer  que  les  faits  artH 
colés  ne  sont  pas  pertinents,  et  rejeter  l'offre  qai 
est  faite  de  les  prouver.— 1.58S. 

(Responsabilité.— NoTAiBB.)  F.  f  • 

F.  Compétence,— Ogfee.—ProGès-verliai, 
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PROCÈS-VERBAL. 

PRIVILÈGE. 

1.  [Bail.)  —  Le  privilège  do  propriétaire  sur  le 
mobilier  garnissant  les  lieux  loués  est  primé  par  le 
privilège  des  frais  faits  pour  la  conserTalion  et  pour 
la  vente  de  ce  mobilier.— â.3i4. 

K.  4. 

S.  {CotUribulionê  mdir$eie$.)—LBj^nj\lége  pour 
six  mois  de  loyers,  accordé  par  Part.  47  du  décret 
du  I*'  gerra.  an  13,  au  propriétaire  bailleur,  par 
préférence  à  l'administration  des  contributions  in- 
directes, subsiste  même  au  cas  où ,  au  commence* 
ment  du  bail,  le  locataire  a  payé  d'avance  six  mois 
de  loyers  :  ces  sii  mois  de  loyers  doivent  s'imputer 
sur  les  six  derniers  mois  de  joaissaDce,  et  n'empé- 
cbent  pas,  dès  lors,  le  propriétaire  qui,  dans  le  cours 
du  bail,  se  trouve  créancier  de  son  locataire  pour 
loyers  échos,  d'exercer  son  privilège.— l.iss. 

(Effet  rétroactif.)  V.  tt. 

(Frais  dejusticb.)  V.  i. 

(Inscription.)  V.  s  et  s.»  6  et  s. 

S.  (itditfiûmj— Le  délai  dt  soixante  joors,  fixé 
par  l'art,  aïoo,  Cod.  eiv.,  ponr  l'inscription  do  pri- 
vilège accordé  aox  eopartageants  sur  les  immeobles 
adjugés  par  licitalion  à  l'un  d'eux,  coort  à  partir  do 
iour  de  l'adjudication  même,  et  non  pas  seulement 
a  partir  du  jour  de  Tbomologation  de  celte  adjudi- 
cation, bien  qu'à  raison  de  l'exislenee  de  mineurs,  il 
eût  été  ordonné  que  l'adjudication  serait  soumise  à 
cette  homologation.— 1.49. 

4.  Sous  la  loi  du  14  brum.  ^n  7,  en  cas  de  lieita- 
tation  enlrc  cohéritiers,  il  n'y  avait  pas  d^  privilège 
au  profil  des  eopartageants.— 1.49. 

5.  Ce  privilège  n'a  pas  été  conféré,  par  lasorve- 
nance  du  Code  civil,  aux  eopartageants  qui,  avant 
sa  promulgation,  avaient  licite  des  immeubles  com- 
muns.—1.49. 

(MiNBUH.)  y.  5,  8. 

6.  {Parta^.)  La  disposition  de  Tart.  tl09,  G. 
Nap.,  qui  prescrit  l'inscription  do  privilège  du  co- 
parlageant,  pour  let  sooltes,  retours  de  lots  et  prix 
de  licitalion,  dans  les  soixante  jours  à  partir  du  par- 
tage, a  peine  de  déchéance,  n'est  pas  applicable  au 
privilège  pour  garantie  du  partage  :  rinscriptioo  de 
ce  privilège  n'est  soumise  à  robservation  d'aucoo 
délai.— S.34S. 

7.  Le  délai  de  soixante  jours  fixé  par  Tart.  il 09, 
C.  Nap.,  poor  rinscriptiou  du  privilège  des  cohéri- 
tiers sur  les  immeubles  de  la  soccessipn,  i  ra|soo 
des  soultes  et  retours  de  lots,  commence  ^  cAurir 
di/jour  même  du  partage  ou  de  la  licitation  de  ces 
immeubles,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  li- 
quidation définilive  de  la  succession. — 9.t39. 

9.  Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  cohéri- 
tiers mincars. — 9. 935. 

9.  (Sueeei$ion).—Lts  cohéritiers  d'une  succession 
indivise  n'ont  pas  de  privilège  snr  les  biens  de  la  suc- 
cession pour  la  garantie  de  leurs  droits  héréditaires  : 
un  tel  privilège  étant  pour  eux  sans  utilité. — S. 498. 

V.  Bois.— Cautionnement  de  titulaire.  — Chose 
jugée. —  Communauté.— Conservateur  des  hypothè- 
ques.— Contributions  indirectes. — Courtiers  de  com- 
merce.—Echange.— Marais. —  Notaire. —  Office. — 
— Travaux  publics.— Trésor  public. 

PROCÉDUBE. 

[CompélMtee.—Loù  nouvelles.)— Les  lois  de  pro- 
cédure et  de  compétence  sont  obligatoires  du  jour 
de  leur  promulgation,  aussi  bien  pour  les  procès  déjà 
commencés  que  pour  ceux  qui  prennent  naissance 
depuis. — 9.476. 

V.  Enregistrement.— Séparation  de  corps. 

PROCES-VERBAL. 

I,  {Garde  de  nuU.—Foi.) — Les  procès- verbaux 
dressés  par  de  simples  |[ardes  de  nuii  ne  font  pas  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  des  cotatraventioDS  qu'ils 
constatent.— 1.464. 

9.  [Témoin  unique, ^Preuve  testimoniale.)—!^ 
déposition  d'un  seul  témoin  peut  sullire  pour  dé- 
truire la  foi  due  à  un  procès-verbal  constatant  une 
coniravention.— 1.571. 

K.  Bois.— Chemin  Ticinal.— Contributions  indj- 
reeles.— Jory. 
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PROPRES.— y.  Commonaoté.— Contrat  de  ma- 
riage.—Remploi. 

PROPRIÉTÉ.—  F.  Alignement.— Arbres.— Bac. 
— Domaine  public. — Possessoire.— Travault  publics. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ou  ARTISTIQUE. 

1 .  (Auamentatton  de  durée,  —  Cesston.  —  Bàri" 
ttors.  —  Dans  le  cas  ob  rauleor  d'un  ouvrage  litté- 
raire en  a  cédé  la  propriété  à  un  tiers,  la  durée  du 
droit  du  cessionnaire  est  restreinte  irrévocablement 
dans  les  limites  que  la  législation  alors  existante  a 
apposées  à  la  dorée  do  droit  des  auteurs  et  de  leurs 
héritiers.— 9. 58S. 

9.  Si  donc ,  pendant  la  jouissance  do  cession- 
naire,  une  loi  nouvelle  vient  à  prolonger  la  durée  du 
privilège  des  héritiers  des  auteurs,  le  béoéGce  de 
cette  augmentation  de  dorée  ne  peut  profiter  qu'aux 
héritiers  de  l'auteur,  à  l'exclusion  du  eessionuaire. 
-^IHd. 

8.  (ifiift^M.— D^dl.)— Les  auteurs  ou  compo- 
siteurs d'œuvrea  musicales  peuvent  poursuivre  ceux 
qui,  au  mépris  de  leur  droit  de  propriété,  représen- 
tent ou  exécutent  leurs  ouvrages,  bien  que  ces  au- 
teurf  ou  compositeurs  n'en  aient  pas  préalablement 
oi^ré  le  dépôt  prescrit  par  Part.  6  de  la  loi  du  19 
juillet  1793  :  ce  dépôt  n'est  nécessaire  qu'au  cas  de 
poursuites  en  contrefaçon  par  voie  d'impreasien.  — 
1.46». 

Id.  9.188. 

4.  Les  cafés  chantants  ou  cafés^eoncerta  ne  peu- 
vent, comme  les  théâtres  proprement  dits,  auxquels 
ils  ^oDt  sous  ce  rapport  assimilés,  faire  chanter  ou 
représenter  des  œuvres  ou  compositions  musicales, 
quelles  qu* elles  soient  (  romanees  ,  ehanaouMl- 
tes,  etc.),  sans  l'autorisation  des  auteurs. fr>9.A38. 

PROTÊT. 

(DÉCHÉANCB.— ReNORGIÀTION.)    F.   3. 

i,{Protiision.— Faillite. )— Le  porteur  d'une  lettre 
de  change,  pour  laquelle  il  y  a  provision,  est  tenu,  à 
peine  de  déchéance  contre  le  tireur,  de  la  faire  pro- 
tester à  récbéance,  alors  même  que  le  tir^  serait  en 
état  de  cessation  de  paiements  ;  il  n'en  serait  dis- 
pensé qu'au  cas  où  il  j  aurait  faillite  déclarée,  la- 
quelle rendrait  la  provision  iudisponible  dans  les 
mains  du  tiré. — 1.8. 

9.  (Atfcourf.— D^/at.WL'endosseur  d'un  effet  de 
commerce  qui  l'a  remboursé  après  protêt  et  qui 
exerce  son  recours,  non  coptreson  cédant  ia)mé<9iat, 
mais  contre  un  endosseur  précédent,  n'a  néanmoins 
qu'un  seul  délai  de  quinze  jours  :  il  ne  peut  préten- 
dre k  un  délai  se  éfomposant  d'autant  de  fois  quinte 
jours  qu1l  y  a  d'endosseurs  intermédiaires  entre  lui 
etceluiqo'tl  pourMiit.— 1.661. 

8.  La  déchéance  résultant  de  ce  qu'un  endosseur 
n'a  pas  exercé  son  recours  contre  les  endosseurs  qui 
le  précèdent  dans  le  délai  légal,  peut  être  opposée 
par  l'endosseur  appelé  en  garantie  par  un  endosseur 
intermédiaire  qui  a  remboursé  Teff'et,  alors  même 
que  ce  dernier  a  négligé  de  profiter  de  cette  excep- 
tion ou  y  a  renoncé.— 1.661. 

PROVISION.- F.  Enquête. 

PUBLICITE.— F.  Conseil  judiciaire.— Jugement. 
— Managf*. — Outrage. 

PUISSANCE  PATERNELLE.— F.Èmancipation. 

PURGE. 

].  (/ffi(iica<ton  du  prix.— Char ge$.)'^Vacqué' 
reor  d'un  immeublefqui  fait  aux  créanciers  inscrits 
la  notification  de  son  contrat  préalable  à  la  purge  des 
hypothèques  n'est  pas  tenu,  pour  satisfaire  è  la  con- 
dition de  l'iodiciilioa  de  son  prix,  de  donner,  dans 
l'acte  de  notificalion,  l'évaluation  des  charges,  spé- 
cialement, d'une  rente  viagère,  qui  entreraient  dans 
la  composition  de  ce  prix.— 9.634. 

9.  (^Prix  (réduction  de). — Surenchère.)  -La  no- 
tification par  Tacquéreur  de  son  contrald'acquisition 
aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  avec  ofl'rede 
leur  en  payer  le  prix,  ne  he  pas  tellement  cet  acqué- 
reur envers  ces  créanciers,  que  si,  plus  tard,  ce  prix 
vient  à  être  rédoit  par  l'effet  d'une  action  en  dimi- 
nution de  prix  pour  défaut  decontenance,il  ne  puisse 
être  ordonné  par  les  jugea  qu'une  notification  nou* 
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Telle  fera  connatlre  cette  réduction  de  prix  aux 
créanciers,  elque  par  suite,  d'une  part,  racquérenr 
ne  sera  tenu  de  leur  paver  que  le  prix  réduit,  et 
que  y  d'autre  part,  le  délai  pour  aurencbérir  ne 
coarra,  contre  ces  créanciers,  qu'à  compter  de  cette 
nouvelle  ttotirication.^S.275. 
y.  HypoUièque  légale. 


QUALITÉ  (h>ur  agir).— K  Appel.  —  Cassation. 
^Conciliation.— Dernier  ressort. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

i.  {CoMUitiivnê.^lJltrà  peitte.)— Les  questions 
posées  dans  les  qualités  d'un  jugement  sont  le  ré- 
sumé de  la  discussion  et  peuvent  par  suite  suppléer 
ce  qui  ne  serait  pas  exprimé  dans  les  condosioni.— 
Ainsi,  bien  qu'un  chef  de  demande  ne  se  trouve  pas 
énoncé  aux  conclusions  insérées  dans  les  qualités  du 
Jugement,  s'il  fait  partie  des  questions  posées»  il 
doit  être  présumé  avoir  surgi  des  débats  et  avoir  été 
l'objet  de  conclusions  orales  i  l'audience  ;  et ,  dès 
lors,  le  jugement  qui  a  accueilli  un  tel  chef  de  de- 
mande ne  peut  être  considéré  comme  ayant  prononcé 
ullirà  peltla.— U  en  est  ainsi  surtout,  si  les  qualités 
ont  donné  lieu,  de  la  part  de  l'avoué  de  la  partie 
condamnée,  à  une  opposition  à  laquelle  cette  paitie 
n'a  pas  donné  suite.— S.585. 

t.  (iV«i<i<^.-/«i^«mM<.)  — La  nullité  résultant 
du  délaotde  règlement  des  (qualités  d'un  jugement 
n'atteint  pas  seulement  ces  qualités;  elle  frappe  le 
iogemeni  lui-même  en  entier.— 2.56. 

QUASI-DÉLIT.— F.  Dot.— Solidarité. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE. 

[Chaut, "-Bail,)—  Au  cas  de  prévention  de  délit 
de  chasse  dans  une  forêt  domaniale,  l'exception  op- 
posée par  le  prévenu  et  tirée  de  l'exislence  d'un  bail 
portant  adjudication  du  droit  de  chasse  à  son  profil, 
ne  constitue  pas  une  exception  fondée  sur  un  «iroîl 
rétl  dans  le  sens  de  l'art.  I8t,  Cod.  forest.,  et  n'au- 
torise pas,  dès  lorS;  les  juges  à  surseoir  i  prononcer 
sur  la  prévention  jnsqu'i  la  décision  des  tribunaux 
civils  :  le  tribunal  correctionnel  doit  statuer  lui-mê- 
me sur  l'exception  proposée.— 1.849. 

y.  Bornage.— Possession. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

1.  (DofiafÛNi  Miira  époMX.'-CwiMiI.)— L'époux  qui 
a  disposé  del'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  peut 
encore  donner,  par  un  acte  postérieur,  à  l'un  de  ses 
enfants ,  le  quart  en  nue  propriété ,  complétant  la 
quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1094,  Cod.  civ.  Cette 
quotité  disponible  doit,  dans  ce  cas,  être  combinée 
avec  celle  établie  par  l'art.  913,  tout  aussi  bien  que 
si  la  seconde  libéralité  était  faite  au  profit  du  con- 
joint lui-même.— 3.496. 

s.  (DofMltei»  tmtre  époux.^Réduction.—  Léga- 
taire iNM«0rceI.)— La  disposition  de  l'art.  991.  C. 
Nap.,  qui  refuse  aux  légataires  le  droit  de  deman- 
der la  réduction  des  disposilions  entre-vifs  faites  par 
le  défunt,  est  applicable  au  cas  oh  un  époux  qui  a 
donné  à  son  conjoint  une  portion  trop  forte  de  sa  suc- 
cession (l'usufruit  de  la  totalité  de  ses  biens),  meurt 
laissant  un  enfant  né  du  mariage  et  un  légataire  uni- 
versel. Ce  légataire  ne  peut  poursuivre  la  délivrance 
de  son  legs  sur  l'excédant  de  la  donation  contrac- 
tuelle (aile  k  l'époux,  soit  en  demandant  la  réduc- 
tion de  cette  donation,  soit  en  soutenant  qu'elle  est 
nulle  pour  tout  ce  qui  excède  la  quotité  disponible  de 
rart.  1094,  Cod.  Nap.— l.fiSO. 

F.  Donation  entre  époux.  »  Partage.  —  Partage 
d'ascendant. 


RACHAT.— F.  Bail  béréditaire.-EscIaves. 
RAISON  SOCIALE.— F.  Société  commerciale. 
RAPPORT  A  SUCCESSION. 
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qu'aux  termes  de  l'art.  $56,  Cod.  Nap.,  les  fruiU  et 
intérêts  des  choses  rapporta  blés  sont  dus  è  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  tribunaux  ne  puissent  ordonner  la 
compensation  au  jour  même  de  cette  ouverture  en- 
tre les  valeurs  rap portables,  de  manière  à  ce  qu'elles 
ne  produisent  ni  Iruits,  ni  intérêts  pour  toute  la  par- 
tie du  rapport  qui  cesse  d'être  due  par  l'effet  de  la 
compensation.— 1.371. 

F.  Chose  jugée.— HériUer.— Partage  d'ascendaut. 
— Substitution. 

RAPPORT  DE  JUGE.^  F.  Appel  correcUonnel. 

RAPT  DE  SÉDUCTION. 

(JlforÎMe.—  Aetûm  ^liqm,—  Compltea.}—  Le 
mariage  du  raviaaeur  avec  la  mineure  qu^il  a  enlevée 
a  pour  effet  d'arrêter  l'action  pubtique,  aossi  bien  à 
l'égard  du  complice  qu'è  l'égard  du  ravisseur  lui- 
môme.— 1.688. 

RATIFICATION. 

ÇEx^iiiim  de  mott/'a. )— L'art  1M8,  C.  Nap., 
qui  exige  que  l'acte  de  ratification  d'une  eonvention 
antérieure,  énonce  le  vice  de  cette  convention  que 
l'on  a  entendu  réparer,  n'est  pas  applicable  lorsque 
l'acte  ratifié  n'a  encore  été  l'objet  d'aucune  critique 
tendant  à  le  faire  annuler  ou  rescinder.— f. 44  7. 

V.  AppeL— Assurance  maritime — Contrat  de 
mariage.  —  Double  écrit.—  Héritier  bénéficiaire.  — 
Partage.— Testament.— Vente. 

RÉALISATION  (clause  de).- K  Communauté. 

RÉCIDIVE. 

1.  [Crime.-^iremaianeûi  olf^MumlM.)- Pour 
l'application  des  peines  de  la  récidive  au  cas  d'un 
second  crime,  il  faut  que  le  premier  crime  ait  été 

fmni  de  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  il  n'y  a  pas 
ieu  à  l'aggravation  de  peine,  si,  à  raison  de  circon- 
stances atténuantes  admises  par  le  jury,  l'accusé 
n'a  été  condamné  qu'è  de  simples  peines  correction- 
nelles :  c'est  à  la  condamnation  où  à  la  peine  pro- 
noncée, et  non  à  la  nature  du  fait,  qu'il  faut,  en  ce 
cas,  s'attacher,  pour  décider  si  les  peines  de  la  réci- 
dive sont  eucourues.- 1.917. 

9.  {Hauie  police.— Buptun  de  ftois.)- L'infrac- 
tion au  ban  de  surveillance  de  la  haute  police,  ré- 
sultant d'une  première  condamnation,  ne  constitue 
pas  un  délit  qui  puisse  donner  lieu  à  l'application  des 
peines  delà  récidive.— s. 570. 

F.  Cassation. 

JIÉCUSATION. 

1.  (Aeliofi  cwUe.^THhwMd  eorreeiiofmel,}'^ 
Peuvent  être  récusés  les  juges  d'un  tribunal  civil 

Î|ui,  antérieurement,  ont  été  ap|>elés  à  statuer  comme 
uges  correctionnels  sur  les  faits  servant  de  base  à 
l'action  civile  ultérieure,  alors  même  que  les  deux 
actions  auraient  été  dirigées  contre  des  peraonn» 
différentes,  surtout  si,  en  statuant  sur  l'action  cor- 
rectionnelle, les  juges  ont  indiqué,  quoique  sans  né- 
cessité, la  personne  contre  laquelle  devait  être  dirigée 
l'action  civile.— 9.8. 
(Compétence.)  F.  4. 

».  {ImpoiêilfiHlé  (ia^ufer.)— Lorsque,  par  suite 
des  récusations  exercées  par  une  partie  en  matière 
criminelle,  le  tribunal  n'est  plus  en  nombre  pour 
statuer  sur  le  mérite  de  ces  récusations,  il  y  a  lien 
par  la  Cour  de  cassation,  et  en  conformité  de  la 
règle  établie  au  cas  de  suspicion  I^itime,  par  l'art. 
642,  C.  inst.  crim.,  de  renvoyer  devant  un  autre 
tribunal  pour  prononcer  sur  les  réensatioDs  prope- 
sées.—l.î78. 

8.  Et  s'il  arrivait  qu'une  partie  des  récusations 
fût  rejetée  par  ce  dernier  tribunal,  de  manière  à  ce 

aue  le  premier  pût  juger  les  autres,  le  tribunal  in- 
ique devrait  alors  se  dessaisir  et  laisser  au  premier 
le  soin  de  statuer  à  cet  égard;  dans  le  cas  au  con- 
traire oh  les  récusations  viendraient  à  être  admises, 
il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  devant  la  Cour  de 
cassation  en  indication  de  juges.— 1.S78. 

4.  Des  juges  récusés  ne  peuvent  statuer  sur  li 
récusation,  même  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouve  pas, 
en  outre  de  ces  juges,  un  nombre  de  membres  suffi- 
aant  pour  constituer  le  tribunal.— fi.8. 
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K.  Ed  pareil  c«s,  ]a  réeusatioooe  saorait  être  assi- 
milée à  aoe  demande  eo  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légilime,  dans  le  sens  de  l'art,'  868,  G.  proc., 
demande  dont  les  motifs  doivent  être  d'abord  soumis 
i  l'appréciation  du  tribunal  qui  en  est  l'objet  :  elle 
doit  être  portée  de  piano  devant  la  Cour  de  laqaelle 
ressortit  le  tribunat.->8.8. 

(Rertoi  a  um  aiitbb  tmbvical.)  y.  1  et  s. 

fiÉPÉRÉ. 

1.  (irMlrta.)-— Le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  statuer,  en  cas  d'urgence,  sur  toute  contesta- 
tion même  appartenaut  par  sa  nature  à  une  autre 
juridiction  au%  la  juridiction  des  tribunaui  civils, 
notamment  a  la  juridiction  arbitrale.— s.937. 

1.  11  en  serait  ainsi,  même  alors  qu'un  tribunal 
arbitral  serait  déjà  constitué  entre  les  parties....  du 
moins  si  la  difficulté  soumise  au  juge  des  référés 
n'était  pas  on  incident  de  l'instance  pendante  devant 
les  arbitres,  mais  était  relative  à  une  simple  mesure 
de  précaution  réclamée  par  l'une  des  parties,  avant 
que  les  arbitres  fussent  saisis  do  différend. — Ilni, 

3.  {Arrél  par  défaut.)  —  Les  arrêts  par  défaut 
rendus  en  état  de  référé,  ne  sont  pas  plus  suscep- 
tibles d'opposition  que  les  ordonnances  de  référé 
elles-mêmes.— 8  63. 

4.  Par  suite,  et  le  défaut  profit-joint  ne  devant 
être  prononcé  que  quand  la  décision  à  intervenir  est 
susceptible  d'oppositiun,  il  n'j  a  pas  lieu  de  rendre 
un  tel  jugement  ou  arrêt,  lorsque,  sur  l'appel  en 
cette  matière,  Tune  des  parties  ne  comparait  pas. 
-/6id. 

fCOMPiTBHCE.)  y.  1,  6. 
(DÉFAUT  PROFrr- JOINT.)  F.  4. 

(OpposmoHj  F.  3. 

8.  (Ttira.— 5«r<i<.)— Le  juge  des  référés  ne  peut 
surseoir  à  l'exécution  d'un  acte  authentique.— S.8S. 

Y.  Saisie-arrêt.— Scellés. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

1.  {Connêxité,  —  LUitpendamoe.)  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  règlement  de  juges  et  à  renvoi  pour  cause  de 
conneiiié  et  de  lilispendance,  lorsque  des  deux  de- 
mandes portées  devant  deux  tribunaux  différents, 
l'une  est  en  premier  degré  de  juridiction  et  Tautre 
degré  d'appel.— 1.370. 

9.  (Ordre.)— Une  contesUtion  en  matière  d'ordre, 
ne  peul  ' 
devant 
ouyert.— 1.870. 

RÈGLEMENT  JUDICIAIRE. 

{Défeiue.— Chemin  de  /•r.)— Il  T  a  un  excès  de 
pouvoirs  et  disposiiion  par  voie  réglementaire  dans 
l'arrêt  qui  fait  défense  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  de  transporter  è  l'avenir  des  marchandises  en 
dehors  de  la  ligue  et  des  stations  du  chemin  de  fer, 
sur  les  routes  collatérales  et  incidentes  qui  se  trou- 
vent en  dehors  du  chemin  de  fer,  et  ce,  sons  peine 
de  dommages-intérêts.— 1.71B. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  OU  DE  POLICE. 

(Abattoir.)  Y.  8. 

1.  {Brœaniewrê,  BêgUtreê,)—Eat  illégal  et  non 
obligatoire,  comme  ne  rentrant  pas  dans  le  cercle 
des  attributions  conférées  h  l'autorité  municipale, 
l'arrêté  d'un  maire  qui  prescrit  aux  marchands  bro- 
canteurs d'une  commune,  de  tenir  un  registre  des- 
tiné à  l'enregistrement  de  leurs  achats.— 1.891. 

9.  {Diipente  d'exéetUion.y^hh  contravention  à 
un  règlement  municipal  ne  peut  être  excusée  sur  le 
motif  que  le  maire  aurait  dispensé  le  prévenu  de 
l'exécution  de  ce  règlement  >  il  n'appartient  pas  an 
maire  d'accorder  une  telle  dispense. — 1.875. 

(Pacage.)  V.a.  ,      . 

5.  {Taxé  mmiicipaJe.)— L'infraction  aux  règle- 
ments par  lesquels  rautorité  municipale  a  déterminé 
les  droits  à  payer  au  fermier  d'un  abattoir  pour 
abatage  d'animaux  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  police  :  ces  règlements  ne  rentrent  pas  dans 
la  classe  de  ceux  dont  parle  le  n*  15  de  l'art.  471, 
C.  pén.— 1.877. 

4.  11  en  est  de  même  de  l'infraction  aux  règle- 
ments des  conseils  municipaux  qui  établissent  sur  les 
Tf/^^/M.— TOME  LU. 


en  degré  d'appel.— 1.370, 
9.  (Ordre.)— Une  contei 

I  peut  être  renvoyée,  pour  cause  de  litispendance, 
vaot  un  autre  tribunal  que  celui  oh  l'ordre  est 


propriétaires  forains  une  taxe  par  chaque  tête  de  bé- 
tail qu'ils  feront  paître  dans  les  terrains  communaux. 

1.575. 

Y.  Communaux.— Liberté  de  l'industrie.— Loge- 
ment militaire.— Poids  et  mesures. — Voirie. 

REMISE  DE  DETTE.— V.  Legs.— Office. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE. 

[Enfant,— Obligaiion.)— Le  fils  majeur  que  ses 
père  et  mère  ont  fait  remplacer  au  service  militaire 
n'est  pas  personnellement  tenu  du  paiement  du  prix 
du  remplacement ,  quand  même  il  anrait  approuré 
le  traite  aooscrit  par  ses  père  et  mère,  en  signant 
Pacte  administratif  de  son  remplacement,  si  ces  der- 
niers ont  entendu  faire  leur  propre  affaire  de  ce 
remplacement  et  gratifier  leur  fils.— 9.946. 

V.  DépôL— Faux. 

REMPLOI. 

1.  (Aeçtt^tf.)— Au  cas  oh  une  femme,  mariée  soos 
le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une  communauté 
d'acquêts  et  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  à  la 
charge  de  remploi ,  a  acheté ,  avec  l'assistance  de 
son  mari,  un  immeuble  pour  servir  de  remploi  d'un 
de  ses  immeubles  aliénés,  et  de  ceux  de  ses  immeu- 
bles qu'elle  aliénerait  par  la  suite,  cet  immeuble 
n'est  propre  è  la  femme  que  jusqu'à  concurrence  da 
prix  de  l'immeoble  aliéné,  et  il  resta  acquêt  de  com- 
munauté pour  le  surplus,  si  depuis  son  acquisition 
il  n'a  été  fait  par  la  (emme  aucune  aliénation  à  la- 
quelle il  puisse  servir  de  remploi.— 1.798. 

9.  Par  suite,  il  ne  doit  figurer  soit  dans  la  suc- 
cession de  la  femme,  soit  dans  les  cessions  de  leurs 
droits  faites  par  ses  héritiers ,  que  pour  la  valeur 
représenutive  du  remploi ,  et  c'est  sur  cette  valeur 
seulement  que  doit  être  assis  le  droit  de  mutatiott 
soit  par  décès,  soit  par  vente.— /frid. 

S.  (Actions  de  la  banque  de  Franee.)  —  Le  rem- 
ploi d'une  somme  provenant  de  la  vente  d*on  im- 
meuble dotal,  ne  doit  pas  être  nécessairement  fait 
en  immeubles  :  il  peut  être  fait  en  acquisition  d'ac^ 
lions  de  la  banque  de  France  immobilisées.—  9.M. 
y.  n»  15. 

4.  (Conjtjfiial<oii.V -L'acquéreur  d'un  immeuble 
dotal  stipulé  aliénable  è  charge  de  remploi  peut , 
dans  le  cas  oh  les  Tendeurs  ne  justifient  pas  d'un  bon 
et  valable  emploi  au  moment  de  l'exigibilité  do  prix 
de  vente .  Caire  la  consignation  de  ce  prix  suinnt  les 
forme»  légales.— 9  699. 

5.  Mais  la  consignation  doit  être  limitée  au  capital 
du  prix  de  Tente  :  quant  aux  intérêts  de  ce  prix,  l'ae- 
quéreur  ne  peut  «•  refuser  è  les  Torser  entre  les 
mains  du  mari  vendeur,  nonobstant  le  défout  de 
remploi.— /6ii. 

g.  En  un  tel  cas,  les  frais  de  Tinstanee  en  Talidité 
des  offres  réelles  et  de  la  consignation  do  prix  de 
Tente  ne  peuTent  être  prélevés  sur  le  capital  de  ce 
prix  :  ils  doivent  être  acquittés  d'abord  au  moyen 
des  intérêts.— /6id. 

7.  (Dtfeàt.)—  Est  nulle  la  Tante  des  biens  dotaux, 
qui  n'est  autorisée  par  le  contrat  de  mariage  qu'à 
la  charge  de  remploi,  si  ce  remploi  n'a  pas  eu  lieu 
arant  la  dissolution  du  mariage.— 9.g66. 
.    K.  n.  19  et  90. 

S.  Peu  importe  que  l'immeuble  vendu  fût  indins 
entre  la  femme  et  l'acquéreur,  si  la  Tente  n'a  pas  eu 
lieu  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art  1589, 
C.  Nap.— /6ûl. 

(DÉCLARATIOK,)  Y,  18. 

9.  {Dettee  de  la  /Smiiim.)— Le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  dotal  déclaré  aliénable»  sauf  remploi,  peut 
être  valablement  employé,  jusciu'à  due  concurrence, 
au  paiement  de  la  créance  que  le  mari  a  acquise  con- 
tre sa  femme,  en  payant  de  ses  deniers  des  dettes  de 
celle-d  antérieures  au  mariage.— 9.180. 

10.  Un  tel  remploi  est  Talable  et  suffisant,  non- 
obstant la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  stipule 
un  remploi  en  immeuble.— /M. 

11.  Le  remploi  dont  il  s'agit  doit  s'étendre  au 
remboursement  des  frais  des  Quittances  délivrées  au 
mari  par  les  créanciers  de  la  lemme  qu'il  a  désin- 
téressées.—/6ûl. 

19.  Mais  il  ne  peut  s'étendre  au  remboursement  j 
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dis  frais  faits  sur  la  demande  en  antorisalioD  de 
Tendre  l'imineuble  dolal,  lorsque  cette  Tente  a  été 
purement  folonlaire  et  le  résultat  d'une  délermina- 
tion  spontanée  de  la  part  des  époux  :  en  ce  cas,  les 
frais  dont  il  s'agit  ne  peuvent  pas  être  plus  à  la 
charge  du  bien  dotal,  que  les  frais  de  remploi  de  ce 
bien.— /6t(i. 

13.  Le  mari  a  le  droit  de  demander  cet  emploi  du 
prix  de  la  tente  du  bien  doial,  au  paiement  de  sa 
créance,  pendant  la  durée  du  mariage  :  on  ne  pour- 
rait Tobliger  è  attendre  la  dissolution  du  mariage 
pour  exercer  son  recours  sur  TactiC  éventuel  d'une 
société  d  acquêts  qui  existerait  entre  les  deux  époux; 

14.  On  ne  pourrait  davantage,  si  la  femme  consent 
au  remboursement  actuel  de  la  créance  de  son  mari, 
obliger  celui-ci  i  attendre  la  dissolution  du  mariage, 
•U  vertu  de  la  disposition  de  loi  qoi  ne  permet  à  l'u- 
sufruitier, qui  a  acquitté  une  dette  grevant  le  fonds 
soumis  à  l'usufruit,  d'en  demander  au  nu  proprié- 
taire le  remboursement,  qu'après  l'extinetion de  l'u- 
sufruit.—/6û(. 

(ENABGlSTaEMEMT.)    V.  t. 

(Frais.)  K.  e,  il,  la. 
{Gasaiitie.)  F.  17. 

15.  (ffyiioiA^fiM.)— Le  remploi  d'une  somme  pro- 
venant de  la  vente  d'un  immeuble  dotal,  stipulé 
aliénable  à  charge  de  renaploi,  ne  peut  se  faire  au 
moyen  d'une  constitution  d'hypothèque  au  profit  de 
la  femme  :  il  ne  peut  être  valablement  constitué 
qu'en  immeuble. — S.177. 

V.  5. 

16.  Jugé  de  même  que  l'affecta tion  hypothécaire 
donnée  par  un  mari  sur  ses  biens  à  sa  femme,  pour 
lui  tenir  lieu  de  remploi  de  ses  biens  dotaux,  qui  ne 
pouvaient  être  «lienés  que  sous  la  condition  de  rem- 
ploi, n'équivaut  pas  au  remploi.— a.i sa. 

(Imiibpblss.)  p.  g,  10, 15. 

(LiCiTATION.)  V.  8. 
(Mau.)  F.  15,14. 

17.  {Paraphemaux?^  —L'art.  1450, Cod.  Nap., 
qui  déclare  le  mari  garaut  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  des  prbpres  de  la  femme  aliénés 
avec  son  concours,  après  séparation  de  biens,  s'ap- 
plique au  cas  d'aliénation  de  biens  parapbemaui  par 
une  feoime  mariée  sous  le  régime  dolal.--'a.5g8. 

J8.  {Ben%e$  iur  r£(a<.)— L'acquisition  d'inscrip- 
tions de  rentes  faite  avec  des  sommes  propres  à  la 
femme  ne  constitoe  pas  un  emploi  de  ces  sommes, 
s'il  n'r  a  pas  eu  déclaration  d'tmploi  de  la  part  de 
celte  uernière,  bien  que  ces  rentes  aient  été  acquises 
en  son  nom  et  inscrites  sous  son  nom.  Par  suite, 
«Iteft  ne -peuvent  être  attribuées  à  la  femme,  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  que  pour  leur  valeur  au  jour  de 
ta  liquidation  des  reprises,  et  non  pour  leur  valeur 
au  jour  de  ^acquisition.— i.siat. 

19.  {Séparatitm  dé  bieru.)  —La  condition  de 
remploi,  apposée  à  la  faculté  d'aliéner  les  btens 
dotaux  d'une  femme  mariée,  peut  encore  être  vala- 
l>lement  accomplie  par  l'acquéreur  du  bien  dotal, 
même  après  la  séparation  de  biens  des  époux  vendeurs 
et  dans  un  délai  que  les  juges  peuvent  lui  assigner  à 
cet  effet.- S.  177. 

50.  logé  au  contraire  que  la  condition  de  remploi 
.ippiisée  à  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  d'une 
femme  mariée  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  vente, 
être  accomplie  avant  la  séparation  de  biens  des  époux. 
&  si  ce  remploi  n'a  pas  été  opéré  en  temps  utile, 
l'acquéreur  ne  peut  éviter  le  délaissement  des  biens, 
même  en  offrant  de  payer  une  seconde  fois  son  prix  à 
la  femme.— S. 656. 

F.  7. 

51.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  o^  l'alié- 
nation était  permise  sous  les  conditions  alternatives, 
soit  d'un  remploi  des  biens,  soit  d'une  reconnais- 
sance du  prix  de  vente  de  la  part  du  mari  vendeur. 

—9.636. 

S9.  La  femme  a  action  contre  son  mari,  mente 
avant  toute  séparation  de  biens,  pour  le  contraindre 
à  effectuer  le  remploi.— 9.183. 

V.  Comttnmaulé.— Dot.— Enregistrement.  Vente. 


RESPONSANUTE. 

REN(»7GUTI0N.— F.  Appel— Caution.— Cham- 
bre d'accusation.— Communauté. — Enregistreraenu 
—Héritier.— Hypothèque.— Protêt.— Sl-Domingiie. 
^Usufruit, 

RENTE.— F.  Bmpbytéose.— Prescription. 

RENTE  FOIfaÈRB.-F.  Sait  à  loealafrie  peqpé- 
tuelle. 

REfflC  SUR  L'ÉTAT.- F.Bêmiiloi. 

RENTE  VIAGÈRE. 

(R^MT^MYi».)- Est  nulle  là  HaéÉfe  d^lrti  feontrat 
de  rente  viagère  par  laqut^te  celui  in  onofit  de  qui 
elle  est  constituée  en  sUpnle  là  réVek'sfbiltti  sur  té 
tête  d'une  pbr^onne  qu'il  désigbera  à  son  ctioix,  s'il 
le  juge  II  propos.— 3.669. 

RENVOI  A  m  AUTRE  TRIBUNAL.^  F.  Ré^ 
cusaiion. 

REPRISES  MATRDWCHnALBS:  •-  F.  Gomma- 
étnté.— Prescription. 

REQUÊTE  CIVILE. 

1.  {Amende,  —  Incompétence.)  —  Le  r^^^t,  pour 
cause  d'incompétence ,  d'une  requête  civue  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance, alqrs  qu'elle 
devait  être  portée  devant  la  Cour  d'appel,  donne  lieo 
à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts.— 1.655 

3.  {Jugement, — Arrêt  oon/irmattf.)—të  requête 
civile  ne  peut  être  formée  contre  un  jugement  con- 
firme  en  appel  par  un  arrêt  qui  en  a  adopté  les  noio- 
tifs  :  elle  ne  peut  être  formée  que  contre  I  arrêt  con- 
firmatif  et  devant  la  Cour  qui  l'a  rendu.— 1.655. 

S .  (Ommton  de  prononcer.— Demande  nouvelle.) 
— L'omission  par  le  juge  de  prononcer  sur  un  cha 
de  conclusions,  omission  qui  est  on  moyen  de  reqaèta 
civile,  peut,  indépendamment  de  ce  moyen,  être  ré* 
parée  par  voie  de  demande  nouvelle^  laquelle  est 
ouverte  même  après  l'expiration  du  délai  de  la  re> 
quête  civile.— 3.535. 

4.  {Seconde  requête  eifnle.)  —  L'iH.  50^,  Cod. 
proc.,  aux  termes  duqttel  aucune  partie  ne  |«ut  se 
ipourvoir  i^àr  requête  civile  «outre  le  jugeaient  déjà 
lltaqué  'par  dfitte  voiie,  s'applique  noA-sèulement  au 
cas  où  une  première  retjaête  civile  a  tHé  ^fée  par 
jugement,  mais  encore  "an  cas  ôû  crtie  première  ns- 
quéte  civile  est  restée  impour^nivie,  parce  que  le 
moyen  sur  lequel  elle  éiail  fbndée  lest  Venu  i  faire 
défaut.— 9.247. 

s.  Spécialement,  la  partie  qoi  s'est  pourvue  par 
requête  civile  contre  un  arrêt,  comme  étnnt  rendu 
sur  pièces  ultérieuremeut  déclarées  fausses  par  un 
autre  arrêt,  et  qui,  par  suite  de  la  cassatîoti  de  ce 
dernier  arrêt,  a  été  empêchée  de  poursuivre  sa  re- 
quête civile,  n'est  pas  ncevablé  è  former  plus  tard 
une  seconde  requête  civile,  lors  même  que  celte  se- 
conde requête  serait  fondée  sur  un  moyen  nouvelle- 
ment  découvert,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  par 
cette  voie  aurait  été  rendu  sur  pièces  reconnues 
fausses.— a.î4T. 

RESERVE.  —  F.  Partage. 

RÉSILIATION  CD  RÉSOLUTION.  —  F.  Adeur. 
—  Assurances  terrestres.  —  Bail.— Bail  à  forme. — 
Bail  à  locatairie  per|>étuelie.  —  Chaise.  —  Dernier 
ressort. — Echange.  —  Exécution  provisoire. — Saisie 
immobilière. — Travaux  publics.  —Vente, 

RESPONSABILITÉ. 

I.  (Contravention.  —  Faute.)  —  La  présomption 
de  faute  résultant  d'une  contravention  qui  rend  le 
contrevenant  passible  des  conséquences  de  Taccident 
qu'il  a  occasionné  disparaît  devant  la  preuve  que 
l'accident  a  eu  pour  cause  un  cas  de  force  majeure. 
—1.658. 

3.  Jugé  aussi  que  la  présomption  de  faute  résul- 
tant d'une  contravention,  qui  rend  lecontrevenantpas- 
sible  des  conséquences  de  l'accident  qu'il  a  souffert, 
peut  être  combattue  par  la  preove  contraire,  i  leffet 
d'établir  que  l'accident  est  le  résultat  non  de  U  con- 
travention, mais  de  la  faute  d'un  tiers  actionné  en 
responsabilité. — 1.436. 

TFORCE  liAJEDRB.)    V.  1. 

(Présomption.— Preuve.)  F.  9. 
V.  Architecte.— Assurances  terrestres.  —  Bois.— 
Bois  communaux.  —  CasBation»--ClMB8e.— Gbemu 
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RODTB. 

4e  fer.-*-€oiBiniinee.-— Dot.-^FaiUile. — Hoinier  .— 
iDceDdie.  —Marché  admiDÎstratif.  —  NaWgatioD.— 
Navire.  •—  Nolaire.-- Preuve  testimoniale.^Solida- 
rilé.— TriTioi  publie9.--ThbiiDal  eorreeiioDoel.— 
Tuteur.— Voilarea  pobliquea. 

RESTITUTION.  —  F.  Acquillemeol.  —  Fruits. 
— Vente.— Yice  rédhibitoire. 

RETENTION  (droit  de).— F.  Bois.— Faillite.— 
Vente. 

RETOUR  (DROIT  DE.)— F.  loventaire. 

RETRAIT  D'INDKVISION.-F.  Commanauté. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

i.  (Cor^  certain,).— Le  retrait  soeeesaoral  n''est 
pas  admissible  lorsque  la  eesaioo  d«  comprend  pas 
runîTersalité  des  droits  successifs  du  cédant,  mais 
seulement  sa  qnote  pert  dans  un  ou  plosieors  im- 
aieubles  déteraiiiiés.- S.30T. 

«.  (Droit  perionnel.)  —  Au  cas  de  retrait  suc- 
eessoral  exereé  par  t*un  des  héritiers,  ses  cohéritiers 
peuvent  demander  d'être  admis  au  bénéfice  do  re- 
trait, tant  que  te  retrait  n'est  pas  consommé,  c'est- 
à-dire  tant  qne  le  retrayant  n*ar  pas  fait  au  cession- 
naire  le  remboursement  do  prii  de  la  cession ,  ou 
t«nt  qu'il  n'est  pas  intervenu  oo  jugement  définitif 
admettant  le  retrait  an  profit  du  retrayaot^et  Itii  con- 
ftrant  ainsi  on  droit  exclusif  et  personnel.— s.5«9. 

3.  (  Valewrê  hérédiîoiru.  —  Aéed/afien.  )  —  Ne 
peut  être  assimilé  à  one  cession  de  droits  successifs, 
ni  être  soumis  à  ce  titre  à  l'e'xerciee  do  retrait  sue- 
eessoral,  l'abandon  d'toe  quotité  des  valeurs  reve- 
nant à  on  héritier,  consenti  par  cet  héritier  au  pro- 
fit d*ou  tiers  comme  condition  de  la  révélation  quff 
celui-«i  lui  a  faite  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
de  son  droit  héréditaire.— 2.671. 

REUNIONS  PUBLIQUES.-r.  Cnlte. 

REVENDICATION. 

1.  (Abui  i$  eon/tonce.)  —  La  reyendiealion  de 
meubles  aut4)risée  au  cas  de  vol  n'est  pas  Ottierte  au 
cas  de  simple  abus  de  conûsuce.- 3.3«. 

s.  {Billets  au  porteur  •)'^hè  maxime  qu* en  fait  de 
rnîeubïeê  la  poeùseion  vaut  titre  est  applicable  aux 
effets  au  porteur.— 9.38. 

(Meubles.)  V.  i,s. 

V,  Saisie  immobilière.  —  Commonaux.  -^  Con» 
freinte  par  corps.—  Emigré.—  Fabrique.—  Faillite. 
— Saisie  immobilière. 

RIVAGES  DE  LA  MER.— F.  Domaine  public. 

RIVIÈRES  NAVIGABLES. 

{liée.—  Postéeeiont,)  —  L'édit  de  dée.  1693,  qui 
confirme  dans  leur  possession  et  jouissance  les  pos- 
sesseurs d'Iles,  flots  et  atterrissemenis  dans  les  ri- 
vières navigables,  n'a  pas  changé  par  là  le  titre  de 
cette  possession,  ni  rendu  les  possesseurs  proprié* 
taires.  Par  suite ,  celui  qui  ne  possédait  qu'à  titre 
d'usager  ne  peut  se  fonder  sur  cetédit  poor  repous- 
ser l'action  en  revendication  formée  contre  lui  par 
le  véritable  propriéi8ire.—i.78a. 

F.  Travaux  publics.— Usines. 

RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES. 

{Curage. —  Honoraires  d' ingéniettrs,  —  Comfé^ 
lenc«.)— Les  frais  et  honoraires  qui  peuvent  être  dos 
pour  la  rédaction  des  plans  et  orojets  relatifs  au 
curage  dés  rivières  non  aavigables  sont  une  partie 
intégrante  des  travaux  de  ce  curage.  Par  suite,  c'est 
aa  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sttr  les  contestations  relatives  à  la  répartition  de  ces 
frais  entre  lés  propriétaires  riverains.— 2.77. 

F.  Bac— Usines. 

ROUTE. 

{Divagation  de  heetiaux,—  Dégr^ationt,)'^  Le 
fait  de  laisser  paître  et  vaguer  des  bestianx  sur  des 
routes  non  plantées,  et  les  dégradations  qui  en  résul- 
tent^ ne  tombent  pas  sous  Tappliration  des  disposi- 
tions de  Farrét  du  conseil  des  16  dée.  1759,  et  de 
rordonnaoce  du  a  août  i 751. —9.854. 

V.  Domaine  public— Voirie. 


SAI^  niMOBUJÊRE. 
S 


a 


SAGE-FFJtfME.— F.  Avorlement. 

SAINT-DOMINGUE. 

(Créancier.)  F.  t. 

1.  /ndeiftfiil^.)— Ao  cas  de  legs  dô  par  la  succès* 
lion  d'un  ancien  colon  de  Saint-Domingue,  l'héri- 
tier colégatatre  qei  a  touché  la  totalité  de  l'indemnité 
en  doit  rapport  h  son  cohéritier,  bien  que  cette  in-  ' 
demnité  soit  inll0riewe  à  sa  part  dans  le  legs.  —  i 
iaa. 

s.  La  renonciation  è  poursuivre  un  débiteur,  an- 
elen  colen  de  Saint-Domingue,  sur  ses  biens  de 
France,  n'emporte  pas  renonciation  h  le  poursuivre 
snr  rHideinttité  qui  lui  est  accordée  pour  ses  biemt  de 
Saint-Domingue,  quoique  cette  indemnité  ne  soit 
payaMe  qu'en  Ft-ance.— i.tae. 

(Legs.)  F.  i. 

(Renonciation.)  T.  i. 

SAISIE.  ^ 

{Oétoitmement.)  —  La  dltposîtion  de  Part.  400, 
God.  pén.,  qui  prononce  des  peines  contre  le  saisi 
qui  détourne  des  objets  saisis  sur  loi  et  dont  la  garde 
avait  été  confiée  è  un  tiers,  est  applicable,  alors  mê- 
me qu'au  moment  do  détournement,  la  saisie,  qui 
avait  en  lieu  hors  de  son  domicile,  ne  lui  avait  pa« 
encore  été  dénoncée,  si  d'ailleurs  il  est  établi  qu'if 
avait  réellement  pleine  connaissance  de  l'existence  de 
cette  saisie.— 1.766. 

F.  Gain  dé  survie. 

SAISIB-ARRÊT. 

(Appbl.)  F.  4. 

1 .  (Cetatem.)—  Le  créancier  qui  a  formé  opposi- 
tion sur  une  créance  déjh  cédée  par  son  débiteur, 
mais  qui,  antérieurement  à  la  cession,  avait  été  l'ob- 
jet d'une  première  saisie-arrêt,  k  la  requête  d'un  au- 
tre créancier,  conserve  ses  droits  sur  la  somme 
frappée  d'indisponibilité  par  l'effet  de  la  première 
saisie ,  nonobstant  la  mainlevée  ultérieure  de  cette 
saisie.— f.487. 

».  (CAoacyn^réa.)  — Le  jugement  qui  valide  une 
saisie-arrêt  sur  le  prix  d'un  immeuble  ne  peut  être 
opposé  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  et  qui 
ont  des  droits  sur  ce  prix,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
parties  Ir  ce  jugement.— 1.27S. 

(COUPÉTENCB.)  F.  ». 

5.  {Hypothèque  légale. )'-hi  s^ie-arrêt  formée 
par  le  créancier  d'une  femme  mariée ,  entre  les 
mains  du  syndic  de  la  faillite  de  %on  mari,  sur  les 
sommes  dues  par  ce  dernier  à  sa  femme,  pour  rai- 
son de  ses  reprises  matrimoniales,  ne  donne  aucun 
droit  privatif  au  saisissant^  équivalant  à  une  sorte  de 
subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
sur  le  prix  des  biens  du  mari  vendus  postérieurement 
à  la  saisie,  alors  surtout  que  ce  prix  n'est  jamais  en- 
tré dans  les  mains  du  syndic  tiers  saisi^  mais  est 
resté  entre  les  matns  de  l'acquéreur  jusqu'à  sa  dis^ 
tribution.  Dans  ce  cas,  le  créancier  saisissant  ne  peut 
qne  venir  è  contribution  sur  ce  prix  avec  les  autres 
créanciers  ehirograpbaires. — l  .256. 

4.  {Ordànnanee  du  prrfatien/.)— Lorsque  le  pré- 
sident du  tribunal,  en  autorisant  une  saisie-arrêt,  a 
réservé  au  débiteur  le  droit  de  lui  en  référer,  l'or- 
donnance nouvelle  qu*H  rend,  après  avoir  entendu  ce 
dernier,  n'est  pas,  plus  que  la  première,  su^cej^iblr 
d'appel.— ^.883. 

JU.^9.464. 

6.  (Référé.)—  Le  juge  des  référés  est  incompétent 
pejir  ordonner  la  mainlevée  totale  ou  partielle  d*un« 
saisie-arrêt.— a.683. 

F.  4. 

(Subrogation.)  F.  «. 
F.  Cession.— Legs., 
SAISIE  IMMOBILIÈRB. 

1 .  (Appel,)  —  La  règle  qui  limite  I  dix  jours  le 
délai  de  rappel  de  tous  jugements  fendus  en  matière 
de  saisie  immobilière  est  applicable  même  après  la 
conTersion  de  la  saisie  en  fente  sur  publications  vo-    « 
lontaires.— 2.640. 

F.  85. 

2.  (Bail.)  —  La  disposition  de  l*arf .  684.  Cod.       j 
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ffot.,  portant  que  les  b«iix  qai  n'auront  pas  acouls 
date  eartaioe  avant  le  commandement  préalable  a  la 
saisie  immobilière  pourront  être  annulés ,  si  les 
créanciers  ou  radjudicalaire  te  demandent,  est  ap- 
plicable, non-seulement  au  cas  ob  le  bail  est  le  ré- 
aoltat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  preneur  et  le 
bailleur,'^  mais 'encore  au  cas  ob  il  est  simplensent 
préjuoidable  aux  créanciers  inscrits.— f. 499. 

8i^  Apres  la  transcription  de  la  saisie  immobilière, 
le  saisi  est  absolument  sans  pouvoir  pour  consentii 
un  bâiï  de  l'imuieuble  saisi  :  en  conséquence,  le  bail 
qu'il  aurait  consenti  à  cette  époque  serait  radicale- 
mènf  nul,  et  non  pas  seulement  susceptible  d'être 
anbuté  pour  cause  de  fraude.— t.Jl97. 
:''i.  El,  dans  le  cas  où  le  créancier  poursaivant  a 
été  désintéressé,  mais  cela  Feulement  après  la  dénon* 
cïéGon'de  (a  saisie  aux  créanciers  inscrits ,  eeui-ci 
ont  le  droit  d'opposer  la  nullité  du  bail  dont  il  s'a« 
cit.— 9.497. 

5.  Cedroit  ne  pourrait  être  enlevé  aux  eréanciera 
inypts,  ni  par  l'effet  du  décès  do  saisi  arrivé  olté- 
^tniremçol  cl  suivi  de  l'acceptalion  de  sa  succession 
sous  béoéCèe  d'inventaire,  ni  même  en  vertu  d'un 
jugemeûl  qui  autoriserait  les  h^tiers  bénéficiaires 
du  'saisi  i  vendre  eux-mêmes  l'immeuble  saisi  de 
p'réîéreuce  aux  créanciers  inscrits,  dont  le  même  ju- 
gement rejeiteraii  la  demande  en  subrogation  aox 
poursuites  de  la  saisie. — i.497. 

(Chose  JD6ÉB.)  Y.  90. 

(Corvnas  on  nE  saisie.)  F.  i,  17,  is. 

6.  {IMfmuê  on  fond.)—  En  matière  de  saisie  im- 
mobilière, comme  en  toute  autre  matière,  les  nul- 
lités d'actes  de  procédure  sont  couvertes  par  les  dé- 
fenses au  fond  :  l'art.  728,  God.  proe.,  n*a  pas  d^ 
rogé  à  l'art.  175,  mémo  Gode.— l.ios. 

(Ulai.)  F.  1. 

i  .{Détig%ation.)'-Une  saisie  immobilière  ne  sau- 
rait être  annulée,  par  cela  seul  que  le  procès-verbal 
de  saisie  présenterait  des  erreurs  ou  mexactiludee 
sur  l'étendue  du  terrain  saisi  et  le  nom  de  la  rue  ob 
il  est  situé,  ou  même  contiendrait  copie  d'une  ma- 
trice de  rêle  qui  ne  s'applique  pas  à  l'immeuble,  si, 
d'ailleurs,  il  résuKe  des  autres  énonciations  du  pro- 
cès-verbal qu'a  ucuoe  erreur  n'a  pu  être  commise  sur 
la  nature  et  l'identité  de  l'immeuble  saisi.  —  l.iog. 

S.  Le  défaut d'énoncialion  expresse,  dans  un  pro- 
cès-verbal de  saisie  immobilière,  de  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens  saisis,  n'entratne  pas  la 
nullité  de  la  saisie,  si  ces  biens  sont  d'ailleurs  indi- 
qués dé  manière  i  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ils  sont  situés.  Spéciale- 
ment :  il  y  a  indication  suffisante  de  Tarrondisse- 
ment  de  la  situation  des  biens  saisis,  dans  l'énoncia* 
tion  du  nom  du  canton  et  du  département ,  alors 
qu'il  n'y  a  dans  le  département  qu'un  seul  canton  du 
Bom  indi(|ué.— 1.7M. 

9.  ifliru  «I  o6#erealtMM.}— La  disposition  de 
Tart  694,  G.  proc.,  qui,  an  cas  de  saisie  immobi- 
lière, prescrit  aox  créanciers  de  faiie  insérer  leurs 
dires  et  observations  sur  le  cabier  des  cbargés  trois 
jours  an  plus  tard  avant  sa  publication,  è  peine  de 
déebéance,  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  réso- 
lution que  pourrait  former,  aux  termes  de  l'art.  717 
du  même  Code,  le  vendenr  de  l'inuneuble  saisi.^ 

1.5S9. 

10.  (Disfraeltoii.)— Une  demande  en  distraetion 
peut  être  formée  même  après  ra^judication,  s*il  y  a 
flurencbère.— S.98. 

11.  La  voie  de  l'action  en  distraction  ou  en  reven- 
dication n'est  ouverte  qu'-ani  tiers;  elle  ne  Test  pas 
an  saisi  lui-même,  notamment  è  la  femme  qui  se 
plaint  que  certains  de  ses  biens  dotaux  aient  été 
atteints  par  la  saisie  :  dans  ce  cas,  la  femme  ou  son 
mari  ne  peuvent  agir  que  par  voie  d'action  en  nullité 
de  la  saisie,  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  art 
718  et  7t9,  G.  proc.— S.54. 

11.  L'art.  715,  G.  proc.  civ.,  relatif  aux  deman- 
des en  distraction  d'objets  indâment  compris  dans 
une  saisie  immobilière^  et  qui  prescrit  la  mise  en 
cause  de  certaines  parties,  ne  statue  pas  i  peine  de 
nullité  à  cet  égard  :  il  en  est  ainsi  spécialement  de  Ja 
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disposition  de  cet  article  qui  prescrit   a  nûsc  en 
cause  du  créancier  premier  inscrit.— 1.98. 

(DOMATIOM.)  V.  16,11. 

18.  (001.)— La  fournie  dont  Timmenble  dotai  a 
été  vendu  sur  saisie  Immobilière^  poursuivie  contre 
elle  et  sans  que  l'exception  de  dolalité  ait  été  pro- 
posée, n'en  est  pas  moins  feccvable,  après  l'adjudi- 
cation, è  revendiqoer  cet  immeuble  contre  l'adjudi- 
caUire.— 1.865. 

14.  Jugé  encore  que,  dans  ce  cas,  le  mari  (pen- 
dant le  mariage)  n'en  est  pas  moins  recevabte,  après 
l'adiudication,  a  revendiquer  cet  immeuble  contre 
l'adjudicataire.— 1.619. 

15.  Mais  quant  à  là  femme,,  elle  ne  peut  exercer 
celte  action  en  revendication  qu'après  la  dissolution 
de  son  mariage  ou  sa  séparation  de  bieus.— 1.619. 

16.  Dans  le  cas  où  une  femme  mariée  sons  le 
régime  doul  a  reçu  de  ses  père  et  mère,  par  son 
contrat  de  mariage,  et  à  titre  de  préciput,  donation 
d'une  certaine  quotité  de  leurs  biens,  à  prendre,  au 
cboix  de  la  donataire,  soit  dans  leurs  biens  présents, 
soit  dans  les  biens  qu'ils  laisseraient  à  leur  décès. 
s'il  arrive  qu'après  ce  Pièces  les  biens  composant 
leurs  successions  soient  saisis  par  leurs  créanciers, 
la  femme  donataire  peut  revendiquer  comme  dotaux, 
et  par  cons^iuent  insaisissables,  une  quotité  de  ces 
biens  ^ale  à  celle  qui  lui  a  été  donnée  par  ses  père 
et  mère,  quoiqu'elle  a'ait  pas  antérieurement  dé- 
claré son  cboix,  conformément  k  la  clause  de  l'acte 
de  donation  ;...  et  on  doit  le  décider  ainsi,  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  biens  des  dona- 
teurs aient  augmenté  ou  diminué  avant  lear  décès. 
—1.368. 

V.  11. 

(JORCTIOK.)  F.  11. 

17.  {Mite  4  firix.)— En  matière  de  vente  sur  con- 
version de  saisie,  s'il  ne  se  présente  pas  d'encbéris- 
seur  sur  la  mise  à  prix,  cette  mise  i  prix  peut  être 
abaissée  avec  l'autorisation  du  tribunal.— 9.50o. 

18.  Et  il  suffit  que  cet  abaissement  de  mise  à  prix 
soit  demandé  par  le  saisissant  et  le  saisi  seuls  et 
sans  le  concours  des  créanciers  ioscriu,  lorsque  là 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  a  été  dé- 
cidée avant  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la 
sommation  aux  créanciersinscrits  de  prendre  com- 
fflunication  du  cabier  des  charges.— /Mtf. 

(Mise  er  cause.)  V.  il. 

19.  (Ifoyeiu  dé  fiu</t<^.)— L'oblîgatioii  de  pro- 
poser les  moyens  de  nullité  trois  jours  au  plus  tard 
avant  Tadjudication,  soit  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, soit  au  cas  de  folle  enchère,  concerne  exclu- 
sivement les  moyens  relatifs  à  la  procédure;  elle  ne 
s' applique  pas  aux  moyens  du  fond,  et  notamment, 
au  moyen  pris,  au  cas  de  folle  enchère  par  suite  de 
licitation,  de  ce  que  la  nouvelle  mise  i  prix  aurait 
été  fixée  par  un  seul  des  colicitauts  et  sans  le  con- 
cours des  autres:  de  tels  moyens  peovent  être 
proposés  moins  de  trois  jours  avant  l'adjudication. 

—1.101. 

10.  Le  saisi  doit  présenter  ses  moyens  de  nallité 
simultanément;  il  ne  peut  en  proposer  successive- 
ment plusieurs.— D'ailleurs,  le  jugement  qui  Talide 
la  saisie  immobilière,  en  rejetant  des  moyens  de 
nullité  présentés,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivement aux  moyens  qui  seraient  présentés  oltérieo- 
rement.— 1.108. 

F.  6. 
(RÉsOLtiTioir.)  F.  9. 

11.  (Asoendtealtoii.)— Celui  sur  qui  ontétl  saisis 
des  immeubles  en  une  certaine  qualité  (edle  d'héri- 
tier} peut  les  revendiquer  en  une  autre  qualité 
(celle  de  donataire),  màne  après  l'adjudicatioD,  et 
«la  quand  même  il  n'aurait  pas  demandé,  pendant 
les  poursuites;  qu'ils  fussent  distraits  de  la  saisie  : 
il  ne  saurait  être  déclaré  non  recevable,  soit  par  le 
motif  que  l'adjudication  purgerait  la  propriété,  soit 
par  le  motif  qu'il  aurait  dû  faire  valoir  Bts  droiu 
par  la  voie  d'une  demande  en  nullité  de  la  saisie, 
laquelle  eût  dû  être  formée  dans  les  délais  prescrits 
par  l'art.  718,  God.  proc.-~l.868. 

F.  isets. 
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ta.  {Seùonde  mmm.)—  Lorsque,  aprte  une  pre- 
mière saisie  de  biens  appartenant  au  mari  et  à  la 
femme,  faite  par  on  des  créanciers  du  mari,  les 
biens  de  la  femme  ont  été  distraits  par  jugement, 
une  seconde  saisie  de  ces  mêmes  biens  peut  être 
faite  par  on  créancier  de  la  femme  et  du  mari,  et 
être  poursoiTie  séparément  de  la  première,  sans 
quMl  yait  lieu  soit  i  jonction  dos  deux  saisies,  soit 
à  la  subrogation*  du  second  saisissant.  —  il  en  est 
ainsi  alors  surtout  qu'avant  la  seconde  saisie  les 
biens  saisis  les  premiers,  et  non  distraits,  ont  été 
adjDgés.— 1.656. 

(Situation  des  biens.^  V.  8. 

33.  {Subrogation.)— Le  disposition  de  Part.  730, 
Cod.  proc,  en  matière  de  saisie  immobilière,  por- 
tant interdiction  delà  faculté  d'appeler  des  jugements 
qui  statuent  sur  des  demandes  en  subrogation  aux 
poursuites,  bors  les  cas  où  elles  seraient  fondées 
sur  la  collusion  ou  la  fraude,  s'oppose  à  ce  qu'une 
telle  demande  soit  formée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  d'appel,  dans  une  cause  relative  à  un 
incident  de  la  saisie.— 1.435. 

(Vendeur.)  V.  •. 

V.  Chose  jugée.  —  Désaveu  d'&voné.  —  Dot  — 
Fruits.— Hypothèque.— Mandat.— Vente. 

SAVONS.  -  V,  Octroi. 

SCELLÉS. 

1 .  Dtscripliom  (fioi»-)  .—MuMwr.)— Le  juge  de  pah 
doit,  malgré  la  demanoe  et  le  consentement  de  tous 
les  héritiers,  se  refuser  i  lever  des  scellés  sans  des- 
cription ni  infentaire,  lorsqu'au  nombre  de  ces  hé- 
ritiers se  trouve  un  mineur,  mAme  émancipé  ;  et 
cela,  bien  que  celui-ci  soit  assisté  de  son  père,  ad- 
ministrateur de  ces  biens  ou  son  curateur.— 9.6i5. 

1.  {Héféré,- Levée.— {Oppoiiiion  a).— Le  Juge 
des  référés  est  compétent  pour  statuer  non-seule- 
ment sur  les  difficultés  relatives  à  l'apposilion  des 
scellés,  et  <|0i  s'élèvent  soit  avant,  soit  pendant  les 
scellés,  mais  encore  sur  les  oppositions  à  la  levée 
des  scellés»  spécialement  au  cas  oii  il  s'agit  de  sa- 
voir à  la  requête  duquel  de  deux  prétendants  à  la 
succession  il  sera  procédé  à  cette  levée  :  les  affaires 
de  cette  nature  ont  un  caractère  d'urgence  qui  suffit 
pour  motiver  la  eompétaace  du  Juge  des  référés.— 

1.557. 

V.  Etranger. 

SÉNÉGAL.— F.  Golonie.-Es€laTes. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

I.  (Afflehe.)  —Lorsque le  tribunal  civil  do  domieile 
du  mari  remplît  les  fonelions  du  tribunal  de  corn* 
merce,  l'extrait  du  Jugement  de  séparation  de  biens 
doit  être  affiché,  non-seulement  dans  l'auditoire  da 
tribunal,  mais  encore,  et  à  peine  de  nullité,  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune  :  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  tribunal  civil  remplace  poar  ce  cas 
le  tribunal  de  commerce.— i. 519. 

s.  Lorsqu'il  n' j  a  pas  de  tribunal  de  commerce 
dans  le  lieu  même  qu'habite  le  mari,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  jugement  de  séparation  de  biens  soit 
affiché  à  la  maison  commune  de  ce  lieu,  si  d'ailleurs 
il  existe  un  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondisse- 
ment. L'affiche  dans  l'auditoire  de  ce  tribunal  rem- 
plit le  vœu  de  la  loi.— t.S99. 

5.  (Dot.—Iniérétt.yr'La  séparation  de  biens  peut 
être  demandée,  quoique  le  capital  même  de  la  dot 
ne  soit  pas  en  péril,  lorsqu'il  y  a  juste  raiaon  de 
craindre  que  les  intérêts  de  cette  dot,  nécessaires  è 
l'entretien  du  ménage,  soient  détournés  de  cette 
destination  par  le  mari.— 9.838. 

4.  {Edueatûm  des  en/im/s.)— La  femme  mariés 
peut,  après  séparation  de  biens,  et  en  cas  d'insolva* 
bilité  de  son  mari,  être  contrainte  à  paver  intégra- 
lement les  frais  faits  pour  rédocation  de  leurs  en- 
fants antérieurement  è  la  8éparation.<^9.l7« 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
frais  dus  à  un  maître  de  pension  chex  lequel  le  mari 
aurait  placé  ses  enrants  seul  et  sans  le  concours  de  sa 
femme,  et  envers  lequel  la  femme  n'aurait  coosenti 
aucun  engagement  personnel.— /6td. 

6.  Et,  en  un  tel  cas,  la  femme  ne  peut  iodirire 


une  fin  de  non -recevoir  coutre  l'action  du  roattre  de 
pension,  de  la  circonstance  qu'il  n'aurait  pas  pour- 
suivi son  mari  en  naiement  i  l'époque  ou  il  avait 
retiré  ses  enfants  ae  la  maison  du  demandeur,  et 
qu'il  se  serait  borné  à  réclamer  ce  paiement  parla 
voie  amiable,  lorsque  cette  conduite  est  justifiée  par 
l'état  de  relations  bienveillantes  qui  existaient  alors 
entre  le  mattre  de  pension  et  le  mari.— /6t(i. 

7.  Elle  ne  peut  non  plus  tirer  une  fin  de  non-rp-^ 
eevoir  de  la  circonstance  que  le  demandeur  aurait 
omis  de  se  faire  colloquer  en  sous-ordre  sur  les  soip- 
mes  qui  loi  avaient  été  attriboées  è'eHe-raéme  pour 
ses  reprises  matrimoniales,  dans  l'ordre  antérieure-^ 
ment  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari.— 76.^ 

8.  {Exéeution,)'~\3ae  interruption  de  plusieurs' 
années  (trois  ans)  dans  les  poursuites* qui  ont  suivi, 
le  jugement  de  séparation  de  biens,  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  déclarée  insuffisante  'pour  motiver 
l'annolatton  de  la  séparation.— 1. 199.       «^  ' 

V.  Conservateur  des  hypothèques  —  Dot.—  Rem-' 
ploi. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

(Appel.)  V.  3. 

1.  {Avantùgeeenire époux.)  —La  séparation  de 
corps  emporte,  è  l'égard  de  l'époux  contre  qui  ellea  été 
prononcée,  la  révocation  de  plein  droit  des  legs  que 
l'autre  époux  avait  bits  en  sa  faveur  avant  la  sépa- 
ration :  à  cet  égard,  l'art.  999,  C.  eiv.,  applicable  au. 
cas  de  séparation  de  corps  comme  au  divorce,  et  qui 
déclare  que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  ad- 
mis perd  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 
faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis, 
comprend  dans  ce  mot  acûniagee  les  legs  comme 
les  donations  entre-vifs.aKt.59l. 

fCOHVUNAUTÉ.)  F.  9. 

(Domicile  conjugal.)  F.  4. 

9.  (Frais.)— Les  frais  et  dépens  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  formée  par  une  femme  com- 
mune en  biens,  et  auxquels  elle  a  été  condamnée  par 
suite  du  rejet  de  sa  demande,  ne  peuvent,  au  cas  ob 
celle-ci  n'a  pas  de  biens  propres,  être  mis  à  la  charge 
de  la  communauté,  même  alors  que  la  femme  se  se- 
rait abstenue  de  demander  pendant  l'instance  ane 
provision  destinée  à  pourvoir  d'avance  à  ses  frais. 
— J.199. 

(Legs.)  F.  l. 

(OilDOIflf .  DU  PBiSIDEUT.)  V.  5. 

3.  iPemê  mfam«mte.—Proeédure.)—yên  961, 
Cod.  civ.  ,  qui  autorisait  la  prononciation  du  di« 
vorce  sur  la  simple  production  de  l'arrêt  de  con- 
damnation dei'un  des  époux  à  une  peine  infamante, 
est  également  applicable  à  la  demande  en  aépara- 
tion  de  corps.— 9.60. 

4.  {Résidence,)— Lt  président  du  tribunal  peut , 
suivant  les  circonstances ,  au  lieu  de  désigner  à  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  une 
résidence  provisoire  en  dehors  du  domicile  conjugal, 
l'autoriser  à  demeurer  dans  ce  domieile,  et  enjoin- 
dre par  suite  au  mari  de  le  quitter.— 9.590. 

5.  L'ordonnance  du  président  qui  désigne  la  ré- 
sidence provisoire  de  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps  est  susceptible  d'appel.  —  9. 
590. 

(RérocATiov.)  F.  1. 

6.  {Sévices,)  —  H  y  a  sévice  de  nature  è  fonder, 
avec  le  concours  d'autres  faits,  une  demande  en  sé- 
paration de  corps ,  dans-  l'acte  du  mari  qui  enlève 
avec  violence  et  effraction  t^ne  somme  parapbernale 
d'un  meuble  appartenant  à  sa  femme  et  déposé  dans 
uie  maison  tierce.— 9.45. 

F.  Audience  solennelle.— Communauté. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

1.  (ITi^raier.  —  CMiltbii.)- En  admetunt qu'en 

Srineipe  la  séparation  de  patrimoines  ne  puisse  être 
emandée  par  les  créanciers  ou  légataires  du  déhint, 
que  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  et  non  contre 
rhéritier  personnellement,  cependant  elle  peut,  par 
exception,  être  demandée  contre  l'héritier  lui-même, 
alors  que  celui-ci  n'a  pas  de  créaneiers  connus.  — 


9.604. 
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s.  Mais  dans  ce  cas,  et  si  la  succession  est  pu- 
rement mobilière,  le  demandeur  en  séparation  de 
patrimoines  (légataire  d'une  rente  perpétuelle)  ne 
peut  réclamer  fune  caution  ou  une  affectation  hy- 
pothécaire, en  garantie  des  droits  et  actions  qu'il  a 
contre  la  succession.— S.604. 

SÉQUESTRE.— V.  Chemin  de  fer.— Faillite. 

SERxMENT.— F.  Contrat  de  mariage.— Ex propr. 
p.  util.  publ.  —  Preuve  par  écrit  (commencement 
,    de).— Témoin  en  mal.  crim.—Trav.  publics. 

SERMENT  OÉCISOIRE. 

(Appel.)  V.  i,  3,  A, 

1.  {Auioriié  <idminiitr(Uif>$.y-L^  serment  déci- 
soire  ne  peut  être  déféré  deyai^i  la  justice  admi- 
nistrative.—8.  t54. 

S.  {Condwiom  iuhtidûtires,)  —  La  partie  dont 
les  conclusions  subsidiaires  ont  été  adoptées  après 
rejet  de  ses  conclusions  principales  peut  interjeter 
appel  à  l'effet  de  faire  admettre  ces  mimes  coâdu- 
sioDS  principales.- i,S84. 

S.  Spécialement  :  la  partie  qui ,  subsidiaire- 
ment  è  un  moyen  pnncipal  par  elle  proposé,  a  dé- 
féré le  serment  à  son  adversaire  ,  peut  interjeter 
appel  du  jugement  qui  ordonne  le  serment  déféré 
en  rejetant  les  conclusions  principales.  —Jbid. 

4.  Mais  la  partie  qui,  subsidiairementà  un  moyen 
principal  par  elle  proposé,  a  déféré  le  serment  à  son 
adversaire,  n'est  pas  recevable,  après  que  ce  ser- 
ment a  été  prêté,  à  interjeter  appel  do  chef  du  in- 
geroent  qui  a  repoussé  ses  conclusions  principales. 
-3.528. 

(DnnsiBiLiTÉ.)  y.  6. 
(Droits  litigieux.)  F.  7. 

5.  \Pait»  déeisift.)  —  Le  serment  décisoire  ne 
peut  être  ordonné  qu'autant  qu'il  porte  sur  des 
faits  décisifs  et  tels  que  la  prestation  ou  le  refus 
de  serment  entraîne  nécessairement  le  jugement  de 
la  cause,  et  il  appartient  aux  juges  de  dédarer  si  les 
faits  sont  ou  non  concluants.— 1.S95. 

(Mutation  (dr.  de).  V,  8. 

6.  (Preutw.; ^Lorsqu'un  serment  décisoire  porte 
sur  plusieurs  faits  et  qu'il  a  é(é  prêté  sur  un  fait 
sans  réserve,  mais  avec  réserve  sur  un  autre  fait, 
les  jQges  peuvent,  sans  en  cela  violer  la  foi  due  an 
serment,  ni  le  diviser,  le  rejeter  en  entier,  comme 
non  probant,  à  r.iison  de  la  contradiction  qu'ils  re- 
connaissent exister  entre  ses  différentes  parties.  — 
1.595. 

7.  {Réterwi.)  ^  Le  serment  décisoire  ne  peut 
être  admis  par  le  juge  au'autaut  qu'il  doit  avoir 
pour  résultat  de  terminer  fa  contestation.— 5p^cta- 
Ument  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  serment  dé- 
féré par  celui  qui  prétend  qu'on  a  cédé  un  droit  li- 
tigieux contre  lui,  sur  le  fait  de  la  cession,  alors  qu*il 
se  réserve,  en  cas  d'aveu,  la  faculté  de  ne  pas  exer- 
cer le  retrait  et  de  continuer  ainsi  le  procès  contre 
le  eessionnaire.— 1.788. 

(Retrait.)  V.  7. 

8.  {Vente.) — Lorsqo'après  une  rédaction  de  prix 
de  vente  opérée  du  consentement  de  toutes  IfS 
parties,  l'acquéreur  demande  la  restitution  des  droits 
de  mutation  payés  sur  le  montant  de  la  réduction, 
et  que  le  vendeur  soutient  que,  nonobstant  la  réduc- 
tion consentie,  les  droits  de  niulption,  à  raison  d'une 
dissimulation  du  prix  réel,  ont  été  perçus  sur  une 
somme  inférieur»;  à  ce  prix,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
doit  rien  reslilU'T,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi.  refuser  d'a'lm  lire  le  serment  déféré  à 
l'acquéreur,  sur  le  poini  \h  s  .^o:r  quel  étsil  le  prix 
féfeTde  la  vente.  -!.R95.' 

SERMENT  POLITIQUE. 

(Compétence.)  y.  i. 

1.  {Ponetionm^irei,  — Qfndarmee,)  —  Les  pre- 
stations de  serment  desfoactiouuaires.et spécialement 
des  gendarmes^  qui,  aux  iunnus  de  Part.  65  du  diicVet 
du  90  mars  1808,  doivent  m  faire  devani  le  tribunal 
de  première  instance  et  être  rcruei  à  l'audience  de 
la  chambre  que  tient  le  président,  doivent,  en  cas 
d'absence  du  président,  être  remues  par  la  chambre 
qu'il  préside,  et  non  par  la  chambre  tenue  par  le 
vice-président.— 1.845. 


50C1ÉT£. 

8.  Le  serment  des  fonctionnairei,  et  tpéciileiBent 
des  gendarmes,  ne  peut  être  reçu  par  les  tribunaui, 
malgré  l'opposition  du  miuistère  public  chargé  de 
requérir  la  prestation  de  serment. — 1.845. 

(Ministère  public.)  V.  8. 

SERVICE  MIUTAIRE.-  y.  Faai— Remplaee- 
meut  militaire. 

SERVITUDE. 

1.  {Exline*ion.^yoie$p%ihliqtêet,)^LM  «ervitiide 
non  a/ftiM  tolUndi.  imposée  ï  un  fonds  en  faveur  d'un 
autre  fonds  limitrophe,  continue  de  subsister,  bien 

3 ne,  par  suite  d'un  changement  opéré  dans  l'étal 
es  lieux,  une  voie  publique  se  soit  interposée  entre 
les  deux  fonds,  dont  elle  occupe  une  partie,  par  suite 
d^une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  que  ce  qui  reste  du  fonds  servant  selroufe  border 
cette  voie  nouvelle.— 8.187. 

a.  (PatMgê.-^Aggravtian.)--!!  y  a  aggravation 
d'une  servitude  de  passage  dans  le  fait  du  proprié- 
taire du  fond  auquel  le  passage  est  dû  d'aug meoier 
l'importance  de  son  commerce,  de  manière  à  rendre 
le  passage  plus  fréquent  et  plus  incomnH>de«-^8.44. 

Y.  Action  possessoire.- Domaine  de  l'Eut. —Mî- 
toyenoeté.— Travaux  publics.— Usage  (droit  d').— 
Vente. 

SIGNATDRE.-F.DoubJeécrit.  «  JourBal.-Jflry. 
—Société  commerciale.— Testament  aotbeatîqiie. 

SIGNIFICATION.- y.  Acliot)  dprosnîale  -Appel. 
—  Enc|uêie.— Faillite.— Huissier.—Iniurcs.—  Juge- 
ment interlocutoire. —  Itfarais.— Société.— Tribunal 
de  commerce. 

SIMULATION.— y.  Preuve  p^r  écrit  (cooimeDca 
ment  de). 

SOCIÉTÉ. 

1.  [Action*  industrielles.)^  t»  demande  formes 
par  lettres  missives  d'un  certain  nombre  d'actions 
d'une  société  industrielle,  ou  même  la  aî^ature 
apposée  sur  des  formules  de  souscription  distribuées 
par  la  société,  ne  constitue  un  engagement  oUi- 
gatoire  pour  les  souscripteurs,  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  réponse  de  la  part  du  gérant,  ou  toute  autre  accep- 
tation connue  et  en  la  possession  des  souscripteurs  : 
cette  acceptation  ne  saurait  s'induire  du  visa  apposé 
sur  les  lettres  par  le  géranL  ni  des  inscriptions  ^ans 
date  ni  indication  de  noms  mises  sur  les  registres  de 
la  société.— 8.306. 

s.  Dans  les  sociétés  par  actions  cessibles  à  la  vo- 
lonté des  actionnaires,  l'obligation  de  supporter  les 
charges  de  la  société,  comme  le  droit  d*en  reeueil- 
lir  les  bénéfices,  s'attacbe  à  l'action  uniqueaseot ,  et 
la  suit  en  quelques  mains  qu'elle  passe.— En  cou* 
séquence,  la  société  ne  peut  former  de  demande  ee 
contribution  aux  charges  que  contre  ceUû  qui  as 
trouve  actuellemeot  propriétaire  de  l'action  ,  quand 
même  il  s'agirait  de  charges  nées  avant  la  cessico  qui 
lui  en  aurait  été  faite  par  un  précédent  propriétaire  : 
ce  dernier  se  trouve  définilivement  libéré  envers  la 
société.— 8.577. 

(CHARess.— Csâsioii.)  y.  9. 

3.  (  Co/^a^oralion.  )  —  La  collaboration  de  deut 
individus  dans  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'un 
commerce,  même  entre  concubins,  ne  suffit  pas  pour 
établir  l'existence  d'une  société  civile  on  commer* 
ciale,  susceptible  de  produire  des  effets  légaux  et 
d'eugendrer  pour  cbacuo  un  droit  à  la  moitié  des  pn>> 
fils  de  lacolUboraiiou  commune. — En  coDsé*|uenee, 
lorsqu'une  telle  collaboration  vient  à  cesser,  et  qu'il 
s'agit  d'en  partager  les  gains  ou  bénéfices,  cbaoua 
d$  ces  jniiyidus  n'a  droit  qu'à  ceux  résultant  des 
opérations  qui  ont  été  faites  £n  son  Bom.— 3.8O9. 

«.  {Conpki  (red^tion  de}.— Le  compte  rendu  par 
la  mu  0  data  ire  U'uue  sofii-té,  aux  béri  tiers  d*un  as^ 
Focié  dool  1^  dcci'À  à  ili^ÀOus  la  société ,  n'est  pas 
opposable  aux  «lutres  associés.— 1.246. 

(CoNCUWNS.i    V.  3. 

(DEClià.— il  LUIT  1  LUS.)  V.  4- 

(DlSSOLUTIO.N.)    V.  A. 

(Domicile.)  V.  a. 

5.  {Significalion.)  —  Une  société  peut  être  consi- 
dérée coiume  ay;nil  son  siège  âocial  non-seuIem«'Dt 
au  lieu  détermina  par  les  staluli.  m;iis  encore  dans 
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le  lieu  où  elle  a  an  éUbliesemeDt  :  par  suite,  dea 
significatioDa  soiit  valablemcDl  faites  dans  ce  deroier 
lieo  au  représeotani  de  la  société. — 1.509. 

(SouscbiptiohbO  F.  l. 

V.  Cassation.—  Enregistrement.—  Mainmorte.— 
Motifs.- Office. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

1.  (JMiieM.-06%aa'o».}— One  société  anony- 
me est  tenue  de  rembourser  aux  tiers  les  avances  fai^ 
tes  dans  son  intérêt  par  ces  derniers  et  dont  elle  à 
profité,  alors  même  que,  pour  sûreté  de  ces  a? ances, 
le  directeur  aurait ,  sans  pouvoirs  suffisants,  con- 
tracté une  obligation  bypotbécaire  qui  depuis  a  été 
anoolée.  L'annulation  de  cette  obligation  de  garaniie 
ne  fait  pas  disparaftre  l'obligation  primitive  résul- 
tant des  avances  régulièrement  faites  à  la  société. — 
1.436. 

^.{ûirteéewr  ou  gérant.)'^Le  directeur  d'une  so- 
délé  anonyme  n'est  pas  personoellemeot  responsa- 
ble des  engagements  qu'un  directeur  qu'il  a  rem- 
placé a  contraetéà  i  raison  de  sa  gestion.->i.436. 

V.  Pailiite.— Mainmorte. 

SOQÉTÉ  COMMERCIALE. 

1.  {Aeiion  m  jutUce,)  —  Une  fociété  commer* 
eiale  peut  valablement  agir  sous  nne  raison  sociale 
dans  laquelle  figure  le  nom  d'un  associé  décédé,  lors- 
qu'il a  été  convenu  que  la  société  continuerait  non- 
obstant la  décès  de  cet  associé,  et  que  les  faits  qui 
donnent  lien  i  l'action  remontent  à  une  époque  an- 
térieure  è  ce  décès.— i  .7 1  s. 

(Actions  sociales.)  V,  5  et  s. 

a.  (Àttwraneetmaritime$,)—Qù  ne  peut  considérer 
comme  une  société  de  commerce,  soit  en  nom  col- 
lectif, soit  en  participation,  une  compagnie  ou  cercle 
d'assureurs,  représenté  par  un  mandataire  commun, 
mais  formé  sous  la  condition  que  chacun  de  ses 
membres  sera  tenu  sans  solidarité,  et  seulement 
en  proportion  de  son  intérêt  ou  de  sa  mise  : 
une  telle  compagnie  ne  constitue  qu'une  réunion 
d'intéressés,  dont  chaque  membre  conserve  son  indir 
Tidualité  juridique  (Rés.  impl.).— I.i35. 

S.  Par  suite,  le  jugement  rendu  contre  une  tell« 
compagnie,  en  la  personne  de  son'  directeur,  sur 
une  demande  en  paiement  du  montant  d'une  assu- 
rance, mêm«  supérieure  i  1,500  fr.,  n'en  est  pas 
moins  en  dernier  ressort,  lorsque  la  part  contribu- 
tire  de  chacun  des  assureurs,  dans  la  condamnation, 
est  inférieure  à  cette  somme. —1.235. 

4.  Lorsque  des  assurés  ont  traité  et  procédé  en 
justice  avec  le  mandataire  ou  représenUnt  d'une 
compagnie  on  cercle  d'assureurs,  pris  comme  gérant 
d'une  société  de  ^mmerce,  ces  assurés  ne  peuvent 
plus  dénier  à  eetta  compagnie  la  qualité  de  société 
commerciale,  bien  qu^en  réalité  elle  n'en  présentât 
pas  les  caractères.— i.asé. 

(DiciB.)  F.  1. 

fUsaiiifiii  RESSORT.)  V.  a. 

TOette  pêrsovnbllb.)  V.  9,  il  et  s. 

/DiSSOLDTlûK.)  V.  8. 
(DlTlSlBlLIT^.)    V.  3,  9^ 
I  EZPROPI.  VORCÉS.)    V.  8. 

5.  (Fot/itie.)— La  déclaration  de  la  faillite  d'une 
société  de  commerce  par  actions  rend  actuellement 
esigible,  contre  les  actionnaires,  le  versement  des 
annuités  non  échues  de  leurs  actions,  Jusqu'à  con- 
currence de  la  soiuine  occessaire  pour  acquitter  les 
dettes  de  la  société.— 2.542. 

6.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'une  clause  de 
l'acte  de  société  porte,  qu'en  cas  de  retard  de  la  part 
d'un  actionnaire  de  payer  une  annuité,  il  ce^scri 
de  plein  droit  de  faire  partie  de  la  société,  sous  la 
seule  obligation  de  payer  les  annuités  échues. — 
Ibid, 

7.  Et  mime  si,  en  vertu  d'une  teUe  clabse,  un 
actionnaire  a  été  déclaré  judiciairement  eiclu  de  la 
société,  antérieurement  à  la  déclaration  de  faillite 
deceti«-ci,  cette  décision  ne  peut,  la  faillite  surve- 
nant, être  opposée  aux  créanciers  de  la  société  :  les 
créanciers  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  d'o- 
bliger cet  actionnaire  à  verser  le  montant  de  ses  ac* 
tiens.— /6td. 


(Peviii  marine.]  V.  10. 

8.  {Gérant,)— Ls  dissolution  d'une  société  commer- 
ciale et  la  uommaiion,  par  suite,  de  liquidateurs  pour 
en  gérer  les  intérêts,  n'ont  pas  pour  effet  d'enlever 
au  gérant  de  la  société  la  qualité  de  représentant 
des  intérêts  sociaux  et  de  propriétaire  nominal  des 
choses  appartenant  à  la  société.  En  conséquence, 
c'est  contre  ce  dernier,  et  non  contre  les  liquida- 
teurs, que  l'expropriation  des  immeubles  apparte- 
nant è  la  société  dissoute  doit  être  poursuivie.  — 

1.453. 

(LlQDlDATEUIS.)  V.  8. 

(Mandataire  comiiuk.)  F .  t,  8,  4. 

9.  (Pat«inenl.)— Le  paiement  d'une  dette  èlui  per^ 
sonne  lie.  faite  avec  les  fonds  de  la  société  par  l'oà 
des  associés  en  nom  collectif  n'est  pas  valable  j 
l'égard  du  créancier  qui  savait  qu'il  était  payé  avee 
les  deniers  de  la  société  :  ce  créancier  peut  être 
contraint  i  restituer  è  la  société  les  sonunes  qu'il  a 
ainsi  reçues.— 3.541. 

10.  {Publiealion.-Nullùé. )^Ls  nullitéd'uD  set# 
de  société  commerciale  pour  défaut  de  publicaljon 
peut  être  invoquée  par  les  créanciers  personnels 
des  associés,  et  notamment  par  la  femme  de  l'ap 
d'eus.— a,608. 

(Raison  sogiali.)  V,  i. 

11.  (St^iMilura  aoctala.)— Les  engagements  eoiF- 
tcactés  sous  la  signature  ou  raison  sociale  par  l'un  des 
associés,  spécialement  au  moyen  de  la  souscription 
d'effets  de  commerce,  è  raison  d'une  dette  oerso»» 
nelle  de  cet  associé,  obligent-ils  la  société,  lorsqos 
d'ailleurs  le  créancier  est  de  bonne  foi,  en  es  qu'il 
a  cru  que  le  souscripteur  traitait  avec  le  consente- 
ment de  la  société  et  pour  le  compte  de  celie-ei? 
— Rés.  en  sens  divers.— 8.495. 

12.  Mais  la  société  n'est  pas  obligée  lorsque  le 
créancier  avait  connaissance,  au  moment  du  con- 
trat, de  l'abus  de  la  signature  sociale  que  commet- 
tait le  souscripteur.— 9.495. 

13.  La  preuve  de  cette  mauvaise  |bi  du  ^réan* 
der  est  à  la  charge  de  la  société  ;— é^  cette  preuve 

{leut  être  faite  par  tous  les  moyens  admis  par  la 
oi,  notamment  au  moyen  de  présomptions  dont  l'ap- 
préciation est  abandonnée  aux  lumières  des  jugM- 
—9.495. 

V,  Arbitres  forcés.  —  F.  Communauté.  —  Con- 
servateurs des  bypotb. 

SOCIÉTÉS  D'ACQUÊTS. 

V.  Communauté.— Paraphemaui. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

{Gérani,-'DémU$ûm,  —  Retraite.  —  Dettee,)^ 
La  démission  de  l'associé  gérant  d'une  société  eo 
commandite  et  son  remplacement,  acceptée  mj  ras- 
semblée des  actionnaires,  équivalent ,  quanq  ils  oui 
été  légalement  publiés,  ainsi  que  le  changement  apr 
porté  à  la  raison  sociale,  à  la  retraite  de  cet  asso-r 
cié.— Par  suite,  l'associé  gérant  ainsi  démission- 
naire n'est  pas  responsable  des  dettes  sociales  pos- 
térieures à  sa  démission,  alors  même  qu'elle  n'a  pas 
été  suivie  de  la  dissolution  et  de  la  liquidation  de 
la  société  dont  il  a  fait  partie. — 1.193. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES. 

(lYon  hù  tfi  ic^m.)— Celui  qui,  poursuivi  comme 
faisMut  partie  d'une  société  secrète^  a  été  acquittée 
ne  peut  ultérieurement,  et  sans  qu'il  y  ait  violation 
de  la  chose  jugée,  être  poursuivi  de  nouveau  et  con- 
damné comme  coupable  du  même  délit  qu'autant  que 
Tes  faits  à  raison  desquels  intervient  la  condamnation 
sont  postérieurs  au  jugement  d'acquitiemenl ,  —  et 
dès  lors  il  y  a  nécessité  de  constater,  dans  le  juger 
ment,  l'époque  où  ont  en  lieo  ces  mêmes  faits. — 

1.232. 

V.  Etat  de  siège. 
SOLIDARITÉ. 

rCAUTlON.)   V.  4. 

(Cokstructions.)  y.  l. 

1.  {Copropriétairee.)  —  Des  copropriétaires  par 
indivis  d'un  immeuble  sont  de  plein  droit  obligés 
indivisibiement  envers  les  oavriers  ou  entreprenears    t 
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qui  ont  fait  des  constructionMsar  l'immeuble  com- 
mun, alors  surtout  que  ces  constructions,  bien  que 
commandées  par  un  seul  des  copropriétaires,  Pont 
élé  par  suite  d'une  résolution  prise  par  tous,  et  con- 
nue des  ouvriers  :  en  conséquence  ces  copropriétai- 
res peuvent  être  condamnés  conjointement  et  cba- 
con  d'eux  pour  tous,  au  paiement  de  la  totalité  des 
sommes  dues  aux  ouTriers  pour  les  réparations  dont 
il  s'agit.— S.sos. 

Î Dommages-intérêts.)  F.  S,  s. 
Obligation  inditisible.)  F.  l. 
9.  (fiuari-^lit.)  ^  Lorsqu'un  quasi-délit  a  été 
commis  par  plusieurs  personnes,  chacune  d'elles 
peut  être  déclarée  responsable  pour  le  tout  du  pré- 
jmlice  causé  par  le  fait  dommageable,  s'il  est  indi- 
Tîsible.  —  Par  suite,  un  des  auteurs  du  quasi-délit 
peut  être  condamné  à  U  totalité  des  dommages-in- 
térêts, sauf  son  recours  contre  ses  coobligés.  — 
1.6S9W 

fts.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  vente 
par  plusieurs  de  la  chose  d'autrui.— /M. 
(Besponsabilité.)  F.  s,  s. 

4.  (5i»6ro^aitofi.)— L'art.  S0S7,  G.  civ.,  portant 
qne  la  caution  est  décharaée  lorsque  le  créancier 
s'est  mis,  par  son  propre  fait,  dans  l'impossibilité 
de  la  subroger  à  ses  droits  et  actions,  n'est  pas 
applicable  au  codébiteur  solidaire,  même  pour  la 
sonoune  qui  loi  est  demandée  au  delà  de  celle  dont 
il  est  tenu  personnellement  :  le  codébiteur  soli- 
daire ne  peut,  ài  cet  égard,  être  assimilé  à  une  cao* 
tien.— 1.104. 

fVENTE  DE  LA  CHOSE  D'ADTRUI.)   F.  S. 

y.  Appel.—  Billet  à  ordre. — Caution. --Chasse. 
—Hypothèque  légale.— Interprétation  d'arrôt.— Ju- 
gement par  défaut. 

SOUMATION.-F.  Intérêts.— Vente. 

SOUOB.— F.  Octroi. 

SOURD-MUET.- F.  Testament  olographe. 

SOUSCRIPTION.— F.  Société. 

STATUT  RÉEL.— F.  Coutume  de  Normandie. 

SUBORNATION.  — F.  Faoi  témoignage. 

SUBROGATION. 

{Paitwim%.SimuUaniité.)'^kXï  cas  de  subroga- 
tion consentie  par  le  débiuur  au  profit  d'un  prêteur 
de  deniers  destinés  à  acquitter  la  dette,  si  le  prêt 
des  deniers  et  leur  Tersemenl  aux  mains  du  créan- 
cier n'ont  pas  été  faits  dans  le  même  moment,  les 
juges  peuvent  déclarer,  eo  égard  à  TioterTalle  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  res  deui  opérations  et 
aux  autres  circonstances  de  la  cause,  que  le  paiement 
n'a  pas  eu  lieu  réellement  avec  les  espèces  fournies 
par  le  prêteur,  ef,  par  suite,  déclarer  nulle  la  su- 
broffalion.^  1.656. 

F.  Caution.— Cautionnement  de  titulaire.— Créan- 
ciers.—Hypothèque  légale.— Hypothèque  spéciale.— 
Saisie-arrêt.  —  Saisie  immobilière.  —  Solidarité.  — 
Tiers  détenteur. 

SUBROGÉ  TUTEUR.— F.  Appel.— Ordre. 

SUBSTITUTION. 

l.  (A6oif  (ton.)— L'abolition  des  substitutions  non 
encore  ouvertes,  prononcée  par  les  art.  9  et  s  de  la 
loi  do  14  nof .  179S,  ne  s'applique  pas  aux  substi- 
tutions dont  le  grevé  s'était  dessaisi  par  anticipation, 
an  profit  de  l'appelé,  avant  la  promulgation  de  cette 
loi  :  dans  ce  cas.  la  substitution  a  été  ouverte  par 
le  fait  de  l'exécution  volontaire  et  anticipée  du  fidéi- 
commis.— 1.741. 

5.  Par  suite,  on  ne  peut  considérer  cet  abandon 
comme  une  libéralité  faite  à  l'appelé  par  le  grevé, 
dontcelui-ci  doive  le  rapport  à  la  succession  du  grevé. 

8.  (Bat'I.)— La  nullité  des  baux  consentis  par  un 
grevé  de  substitution  ne  pourrait  être  demandée 
qoe  par  le  substitué  setil,  après  l'ouverture  de  la 
substitution,  en  supposant,  do  reste,  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  restrictives  des  pouvoirs  du  bailleur 
fossent  applicables  en  cette  matière.— 8.SS7. 

rCONBElL  DE  FAMILLE.)  F.  4. 

(Rappout  a  succession.)  V.  s. 

t.  {TfUtm.)  —  Le  conseil  de  famille  chargé  de 


nommer  un  tuteur  à  one  substitution  doit  être  con- 
voqué an  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
au  lieu  du  domicile  des  appelés  :  ici  n'est  p«a  appli- 
cable la  disposition  de  l'art.  406,  C.  Nap.— S.5S8. 

F.  Enregistrement. 

SUBSTITUTION  PROHIBEE. 

1.  {Caraetères,  —  Dff^t).— Il  y  a  substitution 
prohibée  dans  le  legs  fait  ^our  91M  U  légalaire  m» 
j'cmtff 0  lui  et  tei  deseendtaUt  aprèi  ia  mort,  et  qu'il 
soit  le  seul  et  unique  héritier  de  la  chose  léguée, 
loi,  et  ses  enfants  après  lui,  de  génération  en  géné- 
ration.—1.169. 

S.  Par  suite,  cette  sobstitotion  est  nulle  poar  le 
tout  :  elle  n'est  pas  valable  ju8qo''ao  deuxième  de- 
gré, et  nulle  seulement  pour  le  sorplos.— /6id. 

(Réduction.)  F.  a. 

SUCCESSION.  —  V.  Enfant  naturel.— Etranger. 
—  Inventaire,  —  Partage.  —  Privilège.— Rapport  à 
soccession.  ^   ^ 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAmE.  —  F.  Héritier 
bénéficiaire. 

SUCCESSION  FUTURE. 

1.  (Traité.^Vent9.'—PliU-valne.—C9iUratum' 
latéral.)  —  L'acte  unilatéral  par  lequel  l'aequéreor 
d'un  immeuble  s'engage  envers  les  héritiers  pré- 
somptifs do  vendeur  à  consentir  à  one  expertise  de 
l'immeuble  pour  en  déterminer  la  véritable  Taleur, 
et  à  payer  la  plos-valoe  résultant  de  cette  estima- 
tion, soit  au  vendeur,  soit  à  ses  héritiers  après  son 
décès,  ne  consliloe  pas  un  pacte  00  traité  sur  une 
succession  future,  mais  une  simple  obligation  à  la 
charge  de  l'acquéreur. — 1.731. 
'  S.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  est  dit  dans 
l'acte  que  l'acquéreur  paiera  la  plus-valiie  au  ven- 
deur, si  mieux  n'aiment  ses  héritiers  au  décès  de 
celui-ci.- /fttd. 

F.  Douaire. 

SUCCESSION  VACANTE. 

{Btat,-^Envoi  en  pottetiion.)  —  Une  soccession 
à  laquelle  l'Etat  est  appelé  à  débat  d'héritiers  légi- 
times et  d'autres  successeurs  irréguliers  n'est  pas 
pour  cela  une  succession  vacante,  soumise  comme 
telle  aux  mesurés  spéciales  prescrites  par  les  art.  tll 
etsuiv.,  Cod.  Nap.,  notamment  à  la  nomination  d'on 
corateur,  etc.  :  en  un  tel  cas,  l'Etat  a  qualité,  comme 
tous  autres  héritiers  ou  successeurs,  pour  demander 
renvoi  en  possession  et  la  gestion  profisoire  des 
biens  du  déiunt.— 8.630. 

V,  Cautionnement  de  titolaire. 

SUICIDE.  —  F.  Meurtre. 

SUISSE. 

1.  {Traité  diplomatique.— Compétenea.\—VvL 
8  du  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  18 
juin.  18S8,  qui,  après  avoir,  par  dérogation  aux 
règles  de  compétence  en  matière  d'obligations  entre 
Français  et  étrangers,  stipulé  qu'entre  Français  et 
Suisses,  le  demandeur  serait  tenu  de  porter  son  ac- 
tion devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  excepté 
toutefois  le  cas  où  les  parties  sont  présentes  dans  le 
lieu  même  oh  le  contrat  a  été  passé,  doit  s'entendre, 
qmnt  à  ce  point,  d'une  présence  au  moment  même 
et  au  moment  seul  ob  le  contrat  a  été  passé  :  si 
donc  il  s'agit  d'une  obligation  contractée  en  France 
entre  un  Françaiaet  un  Suisse,  présents  toos  les  deux 
au  moment  et  au  lieu  du  contrat,  le  Français  peot 
assigner  le  Suisse  devant  les  tribunaux  françai.s,  con- 
formément à  la  règle  générale  de  l'art.  14,  Cod. 
Nap.,  alors  même  que  ce  dernier  ne  serait  plus  en 
France  au  moment  où  l'action  serait  intentée.  — 
S.849. 

S.  /d...  Et  on  ne  peut  assimiler  à  cette  présence 
réelle  et  matérielle  le  simple  fait  de  l'existence  en 
ce  lieu  d'une  succursale  de  la  maison  de  commerce 
du  défendeur  :  si  donc  il  s'agit  d'une  obligation  con- 
tractée en  France  entre  un  Français  et  un  Suisse, 
le  Français  ne  peut  assigner  le  Suisse  devant  les 
tribunaux  français,  sur  le  motif  que  ce  dernier  au- 
rait un  tel  établissement  en  France,  an  lieu  du  con- 
trat, lorsque  de  sa  personne  il  se  trouvait  en  Soisse, 
tant  au  moment  du  contrat  qo'ao  moment  de  l'assi- 
gnation.—S.466. 
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SURENCHÈRE. 

3.  li  en  est  ainsi  da  moins  lorsqu'il  s*agiUi'uDe 
obligation  étrangère  aux  opérations  de  la  succursale. 

SUPPRESSION  D'ÉTAT. 


d'étal,  tant  que  les  parties  intéressées  n'ont  pas  en- 
gagé l'action  cÏTile  relalire  à  la  question  d'état  : 
l'art.  g37,  Cod.  eiv.,  portant  que  l'action  criminelle 
ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  déûni- 
tif  sur  la  question  d*éiat,  n'a  pas  uniquement  en 
yue  le  cas  oii  les  deux  actions  f^e  trouveraient  en- 
gagées simultanément  ;  cet  article  est  général.— s. 
S65. 

a.  Et  alors  même  que  l'accusation  de  suppression 
d'état  se  complique  de  différents  faits  criminels,  et 
susceptibles  de  poursuites  distinctes,  mais  qui  tous 
ont  eu  pour  cause  et  pour  but  unique  la  suppres- 
sion d'état,  tels  des  faits  de  suppression  de  la  per- 
sonne d'un  enfant,  de  supposition  de  part,  de  fausse 
déclaration  k  l'officier  de  l'état  cîtII  (faux  en  écri- 
ture publique),  l'action  du  ministère  public,  à  l'é- 
gard de  ces  faits,  se  trouve  pareillement  suspendue, 
—t.  265. 


(Appel.— MoYERB  houtbath.)  F.  s. 

(AVODÉ.)  V.  10. 

1.  (CAaroM.)  —  Nonobstant  la  non-évatualion, 
dans  racte  oe  notiBcation ,  des  charges  imposées  à 
l'acquéreur,  le  créancier  qui  veut  surenchérir  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  faire  porter  sa  surenchère 
aussi  sur  ces  charges,  en  les  désignant  en  termes  gé- 
néraux :  ainsi  serait  nulle  une  surenchère  qui  n'ap- 
pliquerait l'offre  du  dixième  en  sus  qu'au  prix  prin- 
cipal seul,  en  offrant  les  charges  toutes  simples.— 
t.654. 

s.  (Codéhiieurt,)  —  Lorsqu'à  raison  d'une  delte 
contractée  solidairement  par  deux  époux,  divers 
biens  tant  de  Tun  que  de  l'autre  ont  été  saisis  eu- 
mulatÎTement  et  en  bloc,  et  adjugés  pour  un  seul  et 
même  prix,  l'un  des  deux  codébiteurs  ne  peut,  pas 
plus  que  ne  le  pourrait  nn  saisi  unique,  former  une 
surenchère  :  et  cela ,  même  en  proposant  qu^il  soit 
fait  une  ventilation  dans  le  bnt  de  faire  porter  la 
surenchère  eiclusivement  sur  la  portion  du  prix  af- 
férente aux  biens  de  l'autre  codébiteur. — S.65B. 

(Eviction.)  F.  5. 

3.  (Fin  de  nm-reeevair,)  —  L'acquéreur  saren- 
chéri  qui,  en  première  instance,  s'en  est  rapporté  à 
justice  sur  la  demande  en  validité  de  la  surenchère, 
et  n'a  ainsi  proposé  aucuns  mojens  contre  cette  sur- 
enchère, n'est  pas  recevable  à  en  proposer  sur  l'an^- 
pel  par  lui  interjeté  du  jugement  qui  a  déclaré  la 
surenchère  valable. — t.60S. 

(Fbuits.)  F.  8. 

4.  (/ii<^4<f  .)~L'adjudicataire  par  vote  de  suren- 
chère doit  les  intérêts  du  prix  de  son  adjudication  k 
partir  du  jour  même  oh  us  étaient  dus  par  le  pre- 
mier adjudicataire,  et  non  pas  seulement  à  paitir  do 
jour  de  son  adjudication  ,  sauf  à  se  faire  rendre 
compte  des  fruits  perçus  par  le  premier  adjudica- 
taire.~9.880. 

5.  L'acquéreur  évincé  par  suite  d'une  surenchère 
ne  doit  pas  les  intérêts  de  son  prix  è  partir  du  Jour 
de  l'acquisition  jusqu'au  Jour  de  l'adjudication  ;  il 
n'est  tenu  qu'à  la  restitution  des  fruits  par  lui  per- 
çus.— 2.648. 

(Intérêts  distincts.)  F.  Têts. 

6.(Ltctlaltoi».)— En  matière  de  licitation,  la  suren- 
chère du  dixième  ouverte  aux  créanciers  inscrits  n'est 
f^as  admissible,  de  la  part  de  l'un  des  colic'tants,sur 
'adjudication  prononcée  au  pro6t  d'un  tiers  :  cette 
adjudication  (alors  même  que  des  mineurs  y  sont  in- 
téressés) doit  être  considérée  comme  une  véritable 
vente,  emportant  garantie  de  la  part  de  chacon  des 
colicilants  vis-à-vis  de  radjudicalaire.— S.83. 

7.  {Notification,)  —  Au  cas  d'adjudication  d'un 
immeuble  prononcée  an  profit  de  plusieurs  person- 
nes conjointement,  et  alors  même  que  les  divers  ad- 
judicataires auraient  constitué  le  même  avoué,  l'acte 
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de  réquisition  de  mise  aux  enchères  de  la  part  du 
surenchérisseur  n'en  doit  pas  moins  leur  être  signi- 
fié, au  domicile  de  cet  avoué,  en  autant  de  copies 
qu'il  Y  a  d'adjudicataires,— s. 285. 

8.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  adjudicatai- 
res seraient  ^es  frères  ayant  le  même  domicile;  qu'ils 
se  seraient  obligés  solidairerocut  au  paiement  du  prix 
d'adjudication ,  et  qu'ils  auraient  notifié  leur  titre 
par  un  seul  et  même  acte. — Ibid, 

9.  Et  la  nullité  de  l'acte  de  mise  aux  enchères, 
résultant  de  ce  qu'en  un  tel  cas  il  aurait  été  signifié 
nne  seule  copie,  ne  serait  pas  couverte,  par  cela 
seul  que  tous  les  adjudicataires  auraient  comparu 
sur  l'assignation  qui  leur  était  donnée  dans  cet  acte. 

10.  La  surenchère  formée  après  adjudication  d'im- 
meubles en  justice  est  valablement  dénoncée  à  l'a- 
voué dernier  enchérisseur,  bien  que,  dans  la  décla- 
ration de  command,  l'adjudicataire ,  en  l'acceptant , 
ait  constitué  un  autre  avoué.— a. 463. 

F.  Euregistrement.— Purge.— Saisie  immobilière. 

SURSIS.— F.  Autorité  administrative.— Chose  ju- 
gée.—Interveotiun.— Référé.— Suppression  d'état. 

SURVEILLANCE.— F.  Haute  police. 

SYNDICS.—  V.  Etablissements  dangereux  ou  in- 
commodes.'^Faillite.— Litispendance. 


TABACS  (  Entreposbur  de  ).  —  F.  Vente  de 
marchandises. 

TARIF.— 7.  Chemin  de  fer.— Octroi. 

TAXE.  —  F.  Avoué.-Boulangers.— Enquête.— 
Mainmorte.— Notaire.— Règlement  municipal. 

TÉMOINS  CIVILS.— .F.  Enquête. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

1 .  [Jugé  fr.tfufnitfltoii.)— Le  Juge  qui  a  été  chargé 
de  rinstruction  dans  une  affaire  criminelle  peut  être 
entendu  comme  témoin  devant  la  Cour  d'assises.— 
l.tto. 

«.  (Parenl.— Parité  ciniU.)  —  Peuvent  être  en- 
tendus comme  témoins  les  parents  de  la  partie  ci- 
vile :  son  frère,  par  exemple.— /ftii. 

3.  (Partû  ctmle.)--La  partie  civile  ne  peut  être 
entendue  comme  témoin  sous  la  foi  du  serment,  lors- 
que l'accusé  on  le  ministère  publie  s'oppose  à  sou 
audition.  Mais,  à  défaut  d'opposition,  son  témoignage 
n'est  point  une  cause  de  nullité.— 1.686. 

4.  {Serment.— Âgê.^  Pouvcir  dUeréiûmnaire.) 
—  Après  avoir  fait  prêter  serment  à  un  témoin  âgé 
de  moins  de  quinze  ans ,  le  président  des  assises 
peut ,  sans  le  concours  de  la  Cour  (s'il  ne  s'élève 
aucun  débat  à  cet  égard),  déclarer  que  ce  serment 
sera  réputé  non  avenu  et  ordonner  que  le  témoin  ne 
sera  entendu  qu'à  titre  de  simple  renseîguemeut.— 
1.590. 

F.  Procès-verbal. 

TÉMOINS  mSTRUBIENTAIRES.— F.  Faux  inci- 
dent. 
TENTATIVE. 

{Fait  impoaible.)  —  H  n'y  a  pas  tentative  carac- 
térisée, lorsque  le  crime  prémédité  se  trouve  impos- 
sible. Ainsi  le  fait  de  tirer  des  coups  de  feu  dans  la 
chambre  d'une  personne  que  le  prévenu  croyait  y 
êlre  ,  mais  qui  était  absente,  ne  constilue  pas  une 
tentative  punissable.— S.464. 

F.  Avortement.— Corruption  —Vente  de  march. 

TERME. 

iSûretéê.'^Diminution.—Déehéanee.)--Le  débi- 
teur qui  a  vendu  partie  des  immeubles  affectés  à  la 
créance  et  en  a  employé  le  prix  à  désintéresser 
d'autres  créanciers  anténeurs  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  déclaré  n'avoir  pas  |iar  là  diminué  les 
sûretés  de  son  créancier  et  encouru  la  déchéance  du 
terme...  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne 
renferme  qu'une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à 
la  censure  delà  Cour  de  cassaUon.— l.SIl. 

V.  Assurances  maritimes.  ^  j 
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TESTAMENT. 

1.  {Iniêrprétation.^Cauaiùfn.) —  L'interpréU- 
tion  d'an  testament  qui  appartient  eiclusivéïuent 
aux  juges  du  fait,  lorsqu'il  s'agit  uoiqueineDtde  re- 
ehercher  la  volonté  du  testateur  quant  aui  personnes 
à  qui  S'appliquent  ses  libéralités,  et  l'objet  ou  l'é(en« 
due  de  ces  libéralités,  appartient  au  contraire  à  ta 
Cour  de  eassalion,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le 
caractère  et  les  effets  légaux  du  testament,  par  exom- 
pie,  de  saToir  si  une  disposition  de  ce  testament  con- 
stitue on  legs  universel  ou  un  legs  particulier.-l.633. 

S.  (iVw  propriété. ^UtufruiQ-'Les  juges  peu- 
vent, sens  violer  aucune  loi,  décider  que  le  testa- 
teur oui,  à  la  suite  d'un  legs  de  l'usufruit  de  ses 
biens  à  une  personne^  fait  un  legs  de  la  propriété 
de  certains  biens^  sans  dénomination  de  li  personne 
à  qui  est  fait  ce  dernier  legs,  n*a  pas  eniundu  grati- 
fier le  légataire  df  l'usufruit  du  legs  de  la  propriété, 
lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  danses  du  testa- 
ment souverainement  interprétées  que  le  légataire 
de  Tusub-nit  n'a  réellement  qu'un  droit  d'usufrnit. 
—1.849.  ^ 

8.  (NulUié.  —  Hûiifieaiion.)  —  L'exécution  d'an 
testament  faite  par  les  héritiers  du  testateur  folon- 
tairemen(  et  en  connaissance  de  cause  emporte  re- 
nonciation de  leur  part  à  opposer  la  nullité  ^u  (ei^ta- 
ment  pour  vices  déforme  :  l'art.  1340,  C.  civ.,  est 
applicable  aussi  bien  en  matière  de  testament  que 
de  donation  entre-vifs. — i.887. 

4.  El  une  telle  exécuiion  résulte  suffisamment  de 
ce  que  les  héritiers,  coppaiçsant  Tapte  test^qi^n- 
taire,  ont  consenti  h  la  délivrance  des  legs,  alors 
surtout  qu'ils  ont  laissé  les  légataires  ^n  possession 
paisible  pendant  plusieurs  années  avant  de  queréÙer 
le  testament.— 3.387. 

5.  (A^ocad'on.)— Les  juges  peuvept,  sans  TiQJer 
aucune  loi,  décider  qu'un  testlamenl  antérieur  est 
révoqué  par  un  testa^nent  postérieur,  alors  même 
qu'ils  reeonnaisseBt  en  même  temps  que  le  sens  de 
00  dernier  testament  est  douteux.— 1.349. 

6.(  TôtIfimmUê  ctmjomiifk.^  Paya  é^roMren.)— La 

{prohibition  des  testaments  conjonclifs,  édictée  dans 
'art  968.  G.  Nap.,  est  une  disposition  purement 
nlative  i  la  forme  de  l'acte,  et  non  point  à  la  capa- 
cité de  tester.  En  conséquence,  les  donations  mu* 
toelles  que  se  sont  faites  deux  époux  français  par  le 
même  testament,  dans  no  pays  dont  \^  légisUtion 
admet  cette  manière  de  disposer,  sont  valaUes  en 
France.— -B.MS. 

7.'  Contrat  de  mariage.— Donation  par  contrat  de 
liariage.— fiBregistremeni.—  Legs.—  Motifs  de  ju- 
gement. 

TESTAMENT  ADTHBf^TIQUE. 

1.  (OtfmMMa.)— S'il  n'est  pas  nécessaire  dereeon- 
tir  à  l'inscription  de  faux  pour  ftre  admis  è  prouver, 
contrairement  \  la  déclaration  contuoue  dans  m 
testament,  que  le  lestoieur  n'était  pae  sain  d'esprit^ 
il  en  est  autrement  quand  les  faits  articulés  pont 
établir  l'insanité  d'esprit  du  testateur  sont  en  op- 
ppsition  «ree  ceux  qui  sont  foiistatés  par  le  nqtaifse, 
et  qui  participent  ainsi  à  la  roi  due  à  l'acte  authenr 
tique.  Bans  ce  ca.s  il  est  nécessaire  de  recpurir  à  la 
voie  de  l'inscription  d§  fa^yx.— i.)». 

S.  11  en  est  ainsi  spéciârenieo^  dans  le  cas  oîi  \% 
testament  énongant  que  le  le$laleur  a  tjicté  pe  testa- 
ment tel  qu'il  a  été  écrit,  on  demande  \  prouver, 
pour  établir  l'insanité  d'esprit  du  testateur  ou  son 
imbécillité,  qu'il  pouvait  articuler  à  peine  des  mots 
qui  fussent  entendus.— Mt(f. 

(Inscription  de  faux.— Preuve.)  F.  i,  9. 

5.  [Signature,— Lecture.)  —  Il  est  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  de  donner  lecture  au  testateur  de 
la  déclaration  par  lui  faite  quh'l  ne  peut  signer  ;  et 
constaUtion  de  cette  lecture  doit  être  faite  dans  l'acte, 
aussi  sous  peine  de  nullité* — 3.S6. 

TESTAMENT  MYSTIQUE. 

{Uelwre.^Po9siMité.-'Pré9omptiim,—Prew>e.) 
—Lorsqu'il  est  établi,  vu  fail,  quft  le  testateur  pouvait 
lire,  i|  y  a  présomption  qu'il  a  pu  lire  le  testament 
mystique  par  lui  déposé  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  éUbli  que  le  tesUteur  l'a  réellement  lu. 


TIERS  I^finTTEOR. 

G'eet  àceluiqui  prétend  que  le  testatear  a  été  mis, 
par  une  circonstance  accidentelle,  dans  rimpossfbtitté 
de  lire  son  testament,  à  faire  la  preuve  de  cette  im- 
"".—1.699. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

1.  (-fffran^fr.) -Un  leslaraeul  olographe  fait  par 
un  étranger  en  France,  et  dont  f'exécution  est  de-, 
mandée  devant  les  tribunaux  irai^is,  q«  peut  être 
déclaré  valable  qu'autant  qu'il  réunit  tpules  les  con- 
ditions de  formes  reconnues  essentielles  qans  U 
législation  française,  et  quel  que  soit,  ^  cet  égar^, 
l'état  de  la  î^gislalion  du  pays  apquel  appariieni  |« 
testateur  :  en  conâéquenr.^,  un  tel  testameiit  est  ont 
s'il  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur, 
ou  s'il  n'est  pas  daté.— 3.389. 

(LÉGATAIRE  UîllVERSEL.)    Y.  4,  5. 

9.  [Uttre  mifiiw.)  —  On  ne  peut  Toir  up  testa- 
ment olographe  valable  daps  une  lettre  qui  ne  contient 
pas  formellement  les  dispositions  du  testateur,  mais 
qui  annonce  seulement  d'une  manière  générale  et 
sommaire  ces  To|bpté9,en  seréférant  au  surplus  pour 
les  détails  \  un  autfc  acte  testi^meqtaire.— 9.289. 

5.  (Sourd-mucl.)  —  Les  sourds-rouets,  sachant 
lire  et  écrire,  peuvent  valablement  lesler  en  la  forme 
olographe,  lorsque  d'ailleurs  ils  coop^i>spQ(  Ja  raleor 
des  caractères  qu'ils  pavent  ^Mcer.— 3.467. 

4.  {Yérifkatitm  d'^mtore.)*— (J'oand  l'écriture 
d'un  testament  olographe  portant  institution  univer- 
selle est  méconnue  par  les  hérHip^s,  ç'e&l ,  non  à 
ceux-ci,'  mais  au  légataire  universel  qu'incombe  la 
charge  de  faire  procéder  i  U  vériàration ,  ciicQt« 
bien  que  ce  légataire  ait  été  envoyé  en  possession. 

8.  Le  légataire  universel,  ^près  sqn  envoi  ep  pos- 
sessiop  de>  objets  légués,'  et  lorsqu^il  ne  se  IrouTC 
pas  d'ailleurs  en  concorrence  avec  un  héritier  i  ré- 
serve, n'est  plus  tenu  de  faire  la  vérification  du  les- 
tameot  ologt-aphe'  qui  rinstitue  :*  (Test  \  VhériUer 
qui  prétend  le  troubler  dans 'sa  possession,  en  mé- 
connaissant l'écriture  ou  la  signature  du  testament, 
à  en  faire  lui-même  la  vérificatiôp.— 1.055. 

T.  Exécution  prpvisojre.* 

THJÉATBE. 

(ADï08i$4Tloir.)  F.  i. 

t.  {,Caf49ch^nmMê,)  —  L'art.  49$,  Cod.  pén., 
qui  prononce  de^  pciqes  cpolre  tout  entrepreneur  d9 
spectacle  qui  aura  fait  représenter  d^$  ouvrages  dra- 
matioucs  au  wépri*  des  droits  des  auteurs,  est  ap- 
plicable aux  propriétairea  de  cafés-concerts  ou  calés 
chantants,  qui  font]ouer  ou  chanter  dans  leurs  éta- 
hlissemonts  des  morceaux  de  musique  saD%  l'aato- 
risatipn  dei  auteurs.— t. ifi8. 

(GossEtL  p'plTAT.)  r.  9*  5. 

3.  {Exploitation,)—  L'arflté  milfistériel  qui  ré- 
voque une  autorisation  pour  l'e^ploiiation  d'un 
th0alr4  ne  peut  âtre  «ttaqué  devant  le  oonseil  d'Eut 
par  la  voie  eontentieuse.- 9.581. 

(ïirTf.HVENTtPW.)  F.  5. 

3.  {Uévocaiion.)  —  Le  directeur  d'un  théâtre  est 
sai^  qualité  ponr  intervenir  devant  le  conseil  d*Etat 
dans  une  instance  ou  son  prédécesseur  réclame  con- 
tre la  révocation  dont  il  a  été  l'objet.— 9.ft55. 

Va. 

TIERCE  OPPOSITION. 

(CréfSfKMTf .)—  Des  créanciers  sont  recevables  à 
former  tierce  opposition  ï  up  jugement  qui  a  pro- 
noncé des  condamnations  contre  leur  débiteur  au 
proGt  d'un  tiers,  en  vertu  d'un  litre  qui  se  trouraît 
vicié  de  nullité  pour  une  cause  connue  des  parties  et 
qu'elles  avaient  dissimulée  auxjoges.— 9,9fil. 

F.  Faillite. 

TIERS  OÉTENTEOR. 

i .  [Impenêéê.)  —  Celui  à  qui  le  propriétaire  d'un 
immeuble  grevé  d'hypothèques  en  a  cédé  la  jouis^ 
sauce  par  un  acte  qui  a  été  déclaré  nul, après  la  sai- 
sie de  l'immeuble,  comme  préjudiciable  aux  droits 
des  créanciers  ini^crits,  a  droit,  s'il  a  fait  des  con— 
stroctions  et  améliorations  sur  l'immeuble,  à  la  plu s- 
value  que  ces  travaux  lui  ont  donnée.* 9.495. 

9.  (Sukrogaiùm,  —ManUê9ée.  -  Rseêpêûm.)-^ 
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Le  créancier  hypothécaire  qvi,  ayant  plusieurs  im- 
ineubles  affectés  à  sa  créance,  laisse  purger  l'hypo- 
thèque grevant  certains  de  ces  immeubies,  peut 
néanmoins  exercer  une  action  hypothécaire  contre  le 
tiers  détenteur  des  autres  immeubles,  bien  qu'il  se 
soit  mis  par  là  dans  l'impossibilité  de  subroger  ce 
tiers  détenteur  dans  l'intégralité  de  ses  droits  et  ac- 
tions contre  les  tiers  détenteurs  des  autres  immeubles 
grevés  de  Phypothèque.  A  ce  cas  ne  s'applique  pas 
l'art.  S037,  Cod.  Nap..  aui  termes  duquel  la  caution 
est  déchargée»  lorsque  ta  subrogation  aux  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce  créancier  s'opérer  en  faveur  de  la 
caution.  — 1.437. 

K  Domaines  engagés.— Expro p.  forcée. --Hypo- 
tbèqoe  légale.— Trésor  public. 
TIMBRE. 

{Journaux.— Annonces.)— SouB  l'empire  de  la  loi 
du  16  juin.  1850,  les  journaux  exclusivement  con- 
sacrés aux  annonces  et  affiches  étaient  assujettis  au 
timbre. —1 .4-14. 

V.  Contriltutiors  directes.— Inventaire. 
TIMBRE-TOSTE.— F.  Délit  militaire. 
TITRE  EXÉCUTOIRE.  —  F.  Action  en  justice. 
TRAITÉ  DlPLO^iATiQUE.—  V.  Suisse. 
TRANSACTION.- y.  Iiiterdil.-LégiiimiU. 
TRANSCRIPTION.— F.  Donation.—  Enregislre- 
ment.—  Mariage.— Partage  d'ascendant.  —Trésor 
publie. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  (Caultonnemeni.)— Le  cautionnement  que  l'ad- 
mioistration  est  dans  l'usage  d'exiger  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  n'est  pas  assimilable  lé- 
galement au  cautionnement  que  ta  loi  même  exige 
pour  l'exercice  de  eeiUines  professions,  et  il  n'est 
point  soumis  à  l'application  des  règles  spéciales  qui 
régissent  ce  dernier  cas,  notamment  en  ce  qui  lou- 
che les  formalités  nécessaires  pour  la  réserve  do 
privilège  de  second  ordre,  ou  plutôt  du  droit  de  pro- 
priété même  sur  les  fonds  du  cautionnement  au  pro- 
fit du  tiers  qui  les  aurait  fournis.— Ainsi,  c'est  uni- 
quement d'après  les  principes  du  droit  commun  que 
llan  doit  décider  si  le  bailleur  des  fends  du  caution- 
nement d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  en  a 
conservé  la  propriété,  ou  si,  au  contraire,  il  a  trans- 
mis cette  propriété  i  renirepreneur  en  échange  d'une 
simple  créance  contre  cehii-ci.— 3.413. 

3.  Mais  à  ce  point  de  vue  même,  la  simple  dé- 
claration faite  par  l'entrepreneur  en  versant  Iqi- 
méme  les  fonds  de  son  cautionnement  dans  la  caisse 
du  receveur  général,  que  ces  fonds  proviennent  d'un 
prêt  qui  lui  en  a  été  consenti  par  «ne  telle  personne 
dénommée ,  ne  sofiQt  pas  pour  que  la  propriété  de 
ces  fonds  demeure  sur  la  tète  de  cette  personne  : 
en  conséquence,  ils  peuvent  être  saisis  par  les  créan- 
ciers de  l'emprunteur.— a.4 13, 
(Gheuin  vicinalO  F.  4,  5. 
(Chose  jdgsb.)  F.  92. 

(COMPÉTBIICS.)  F.  3,  9,10,  II,  93,  SS,  94. 
(CONODiTE  d'eau.)  F.  40,  11. 

3.  (Domma^di.)— C*est  à  l'autorité  administra* 
tive,  k  l'eiclusion  des  tribunaux,  qu'il  appartient  de 
régler  les  indemnités  dues  pour  toute  espèce  de  dom- 
mages temporaires  ou  permanents  r<>$uUant  de 
l'exécution  de  travaux  publics  :  l'autorité  judiciaire 
n'est  compétente  que  pour  connaître  des  actions  en 
indemnité  pour  expropriation  totale  ou  partielle.- 

1.410. 

4.  (^xAatMMifienf .)— Dans  le  cas  d'exhaussement 
d'un  chemin  vicinal  au  devant  de  la  propriété  d'un 
particulier ,  l'administration  ne  peut  être  tenue  de 
payer,  outre  la  somme  nécessaire  pour  le  raccorde- 
ment de  cette  propriété  avec  la  voie  publique,  au- 
cune autre  indemnité  pour  des  dommages  préten- 
dus qui  ne  seraient  pas  directs  et  matériels.-2.477. 

tt.  Mais  si,  dans  l'exécution  de  ces  travaux  d'ex- 
haussement, une  portion  de  chaussée  pavée  appar- 
tenant au  propriétaire  a  été  enfouie  sous  les  rem- 
blais, il  lui  est  dû  une  indemnité  i  raison  de  la  perte 
de  ces  païés.— 9.477. 

^.  (Èa)p$rtm).  —  Le  tiers  expert,  nommé  pour 
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régler  l'indemnité  due  à  un  propriétaire  au  cas  d'oc- 
cupation  de  terrain  par  suite  de  travaux  publics , 
n'est  pas  tenu,  avant  de  donner  son  avis,  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  ni  d'appeler  devant  lui  les  ex- 
perts.- 9.954. 

7.  L'ingénieur  en  chef  du  département ,  nommé 
tiers  expert  dans  ce  cas,  en  sa  qualité,  n'est  pas  as- 
sujetti à  la  prestation  préalable  du  serment.  —  9. 
954. 

$.  Biais,  en  général,  les  experts  chargés  de  l'éva- 
luation des  indemnilés  dues  pour  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  de  travaux  publics  doivent ,  à 
peine  de  nullité,  prêter  serment  avant  de  procéder 
a  leurs  opeérations.— 9.78. 

(Expropriation  poub  UTiLir|É  pdbuqub.)  V.  9:\. 

9.  {Exlraetûm  de  matériaux.)  —  C'est  à  l'auto- 
rité administrative  seule  qo'il  appartient  de  connaî- 
tre d'une  extraction  de  cailloux  opérée  par  nn  en- 
trepreneur de  travaux  publies  sur  une  pièce  de  terre 
ensemencée,  alors  que  cette  pièce  de  terre  se  trouve 
comprise  dans  les  localités  désignées  au  cahier  des 
charges.  Le  tribunal  de  police  est  essentiellement 
incompétent  pour  statuer  à  cet  égard  :  en  ce  cas,  est 
inapplicable  la  disposition  du  n.  15  de  Part.  471,  C. 
pén.- 1.463. 

10.  {Poniainê  wmmuinale.)  —  L'établissement , 
sons  une  propriété  privée,  d'une  conduite  d'eau  ou 
tuyaux  destinés  au  passade  des  eaux  d'une  fontaine 
publique  communale ,  présente  le  caradère  de  tra- 
vail puÛic.  En  conséquence,  c'est  è  raulorilé  admi- 
nistrative qo'il  appartient ,  soit  d'ordonner  la  snp- 
pression  de  celte  conduite  d'eao,  soit  de  régler  les 
mdemoités  qui  pourraient  être  dues  pour  dommages 
résuitant  de  son  établissemeot.— 9.165. 

11.  Mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
propriété  privée  est  tenue  de  supporter  la  servitude 
de  conduite  d'eau.— 9.155. 

I Force  motrice.)— K.  91. 
tuOEHRITE.)  V.  S,  4,  f ,  6,  T,  6,  10,  19,  14,  16, 
91,  99,  93,  94. 

19.  (/»ie^r^<f .)— Les  intérêle  de  l'indemnité  dos 
pour  occupation  de  terrains,  ne  doivent  être  alloués 
qu'à  dater  de  la  demande  qui  en  a  été  spécialement 
faile.^9.954. 

IS.  Les  intérêts  dn  solde  dA  à  on  entreçreoeur 
de  travaux  publics  ne  loi  sont  dos  qu'à  partir  du  la 
demande  qo'il  en  a  iaile  :  ces  intérêts  ne  cooreot  pas 
de  plein  droit.— 9.79. 

14.  (iftna.}— Les  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  à  raison  des  dommages  occas  onnés  par  l'em- 
ploi de  la  mine  dans  l'exécution  des  travaux  publics 
doivent  être  mises  à  la  charge  de  l^enlrepreoeur  et 
non  de  l'administration,  lorsque  l'emploi  de  la  mine 
a  été  prévu  dans  les  devis  et  cahier  des  charges  de 
l'entreprise  de  ces  travaux.— 9.470. 

15.  (Oampèlton  ielerrM.)— Le  propriétaire  d'ua 
terrain  occupé  pour  des  travaux  publics  (notamment 
d'un  chemin  de  fer),  est  fondé  à  réclamer  directe- 
ment une  indemnité  distincte  à  raison  de  cetie  occu> 
pation,  alors  même  que  son  terrain  devrait  subir 
plus  tard  nue  expropriatiiw  pour  utilité  publique  : 
en  un  tel  cas,  on  ne  peut  rejeter  actuellement  In 
demande  du  propriétaire,  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits  pour  l'époque  où  ce  terrain  sera  exproprié. 
—9.154. 

V.  8,  7,  19. 
(PnÉFET.)  F.    18,  19. 
(PRàT.)   V.  9. 

16.  (PHot%e.)— Le  privilège  créé  par  le  décret 
du  36  pluv.  an  9,  au  profit  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs des  entrepreneurs  de  travaux  de  l'Btat,  sur 
les  sommes  dues  à  ces  entrepreneurs,  est  pareille- 
ment applicable  en  matière  de  travaux  départemen- 
taux.—9.919. 

.17.  En  est-il  de  même  en  matière  de  travaux 
communaux?  Arg.  nég. — 9.919. 

18.  {Rénliation.)—LB  préfet  a  le  droit  de  pro- 
noncer, à  toute  éfioque,  la  résiliation  d'un  marché 
de  travaux  communaux,  et  ce,  nonobstant  les  dispo- 
sitions d'un  cahier  des  charges  départemental  régis- 
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saot  ledit  marché,  et  attnboant  à  cet  terd  compé- 
tence au  coDseit  de  prérectQre.>~s.95S. 

!•.  Mais  ce  droit  du  préfet  ne  s'exerce  que  sauf 
le  droit  de  l'entrepreneur,  de  contester  les  consé- 

Soeoces  de  la  résiliation,  et  de  réclamer,  s'il  y  a  lieu, 
es  indemnités  à  raison  du  préjudice  que  cette  rési- 
liation aurait  pu  lui  faire  éprouver.— s.353. 

80.  {Rê$poniabiliié.)-~U  réception  définitive  de 
traYaux  publics  ne  peut  avoir  pour  effet  d'affranchir 
l'entrepreneur  de  la  garantie  de  droit  commun  qui 
résulte  des  art.  I79«  et  8970,  C.  civ.— 9.80. 

(SBaMtNT.)  F.  7,  8. 

(Servitude.)  F,  il. 

(Travaux  communaux.)  F.  17. 

9i.  (Travaux  défmHf$.)—Le  conseil  de  préfec- 
ture qui  reconnaît  le  droit  d'un  particulier  à  une 
indemnité,  pour  raison  de  dommages  causés  à  sa 
propriété  par  l'exhaussement  du  sol  d'une  roule,  ne 
peut,  en  fixant  le  chiffre  de  cette  indemnité,  ordon- 
ner l'exécution  de  certains  travaux,  tels  que  la  con- 
struction d'un  aqueduc  poor  l'écoulement  des  eaux 
pluviale». — 9.58S. 

99.  (Trmmue  imprévut.)  ~  Les  jugements  qui 
ont  condamné  nnconcessioonaire  de  travaux  publics 
a  payer  certaines  indemnités  è  ses  sous-entrepre- 
neurs, pour  des  travaux  considérés  comme  en  dehors 
de  la  concession,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la 
juridiction  administrative,  saisie  du  recours  du  ga- 
rantie du-  concessionqaire  contre  l'Etat,  ne  conserve 
le  droit  d'apprécier,  entre  l'Etst  et  ce  concession- 
naire, la  même  question  de  savoir  si  les  travaux 
dont  il  s'agit  étaient  ou  non  compris  dans  la  con- 
cession.—9.186. 

95.  (f/ftiM.)— La  suppression,  même  complète, 
de  la  force  motrice  d'une  usine,  par  suite  d'exécu- 
tion de  travaux  publies,  constitue  non  une  expro- 
priation poor  utilité  publique,  mais  un  simple  dom- 
mage, dont  les  conséquences  doivent  être  réglées 
conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  Par  suite, 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il,  appartient  de  ^- 
tuer,  en  cas  de  contestation,  sur  l'indemnité  due  à 
raison  de  cette  8uppre88ion.~9.78. 

/4.— 9.694. 

94.  Mais  le  conseil  de  préfecture  n»est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'indemnité  réclamée  par 
le  propriétaire  de  Tosine,  à  raison  des  bâlimenu  de 
cette  usine  et  des  terrains  environnants:  c'est  là  une 
expropriation  pour  ntilité  publique  du  ressort  des 
tribunaux.— 9.694. 

F.  Chemin  vicinal.— Conseil  d'Etat. 

TRÉSOR  PUBLIC. 

fCORTRIBUTIOIf  FONCIERE.)  F.  1. 

(Frais  de  just.  crui.)  F*  9, 5. 

(Fruits.)  F.  I. 

(Paiement.)  F.  5. 

1.  (Prifnlégê,)^Lt  privilège  établi  par  l'art.  !•' 
de  la  loi  du  19  nov.  1808  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  pour  la  con- 
tribution foncière  de  Tannée  échue  et  de  l'année  cou- 
rante, frappe,  en  ce  qui  touche  les  contributions 
dues  par  l'ancien  propriétaire,  sur  les  fruits  ou 
loyers  produiu  par  Timoieuble  depuis  la  vente  qui 
Ta  (ait  passer  entre  les  mains  d'un  tiers.— 1.834, 

9.  Lorsjiuo  la  vente  des  biens  d'un  condamné  a 
été  transcrite  plus  de  quinze  jours  avant  le  Jugement 
de  condamnation,  de  telle  sorte  que  le  privilège  du 
Trésor  pour  les  frais  de  justice  criminelle  n*a  pu 
ôtre  inscrit  dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
cette  inscription,  9i  elles  eu  lieu,  conformément  à  la 
loi  du  5  sept.  1807,  dans  les  deux  mois  du  juge- 
ment de  eondamuation,  suffit-elle  pour  conserver  au 
Trésor,  sinon  un  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  du 
moins  on  droit  sur  le  prix?  Rés.nég.  par  la  Cour 
d'appel.— 1.629. 

».  Dans  tous  les  cas ,  le  Trésor  n'a  aucun  droit 
sur  le  prix  ou  la  partie  du  prix  qui  a  été  payé  à  des 
créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  avant  son  pri- 
vilège, et  pour  des  créances  ayant  date  certaine  an-  * 
tfneure  au  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  con- 
damnation.—i  .599. 
(Tiers  dbterteur.)  F.  i. 


TUTEUR. 

(Vei^e.— Trakbcription.)  F.  «,  5. 

TRIBUNAL  PE  COMMERCE. 

1. (Appel.). —Eu  matière  commerciale,la  significa- 
tion du  jugement  définitif  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal, i  défaut,  par  les  parties  non  doiniciliâes  dans  le 
lieu  ob  siège  ce  tribunal,  d'y  avoir  élu  domicile, ne 
fait  pas  courir  le  délai  de  l'appel:  ce<lélai  necourt, 
selon  la  règle  générale,  que  du  jour  de  la  signifiea- 
tion  à  personne  ou  domicile.— 9. 659 

9.  Jugé  au  contraire  que  cette  signification  fait 
courir  le  délai  de  l'appel.— 9.809. 

3.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  droit  élection  de 
domicile  chez  l'agréé  qui  aurait  représenté  les  par- 
ties devant  le  tribunal.— 9.809. 

4.  {Compétence.)— Lq  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connattre  d'une  demande  relative  à 
l'usurpation  d'une  enseigne.- 9.998. 

(Déui.)  F.  1,9,  5. 

(Enseigrk.)  F.  4. 

(Siovification.)  F.  1,  9, 5. 

F.  Agréé.— Séparation  de  biens. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

1.  (/nton^nltoi».)— Celui  qui,  en  qualité  de  mat- 
tre  ou  de  commettant,  serait  civilement  responsable 
d'un  délit  commis  par  son  agent  (par  exemple,  on 
délit  forestier),  est  recevable  à  intervenir  devant  la 
juridiction  correctionnelle  pour  y  prendre  le  fait  et 
cause  du  prévenu.- 1.849. 

9.  (Lot  pénale.)— Le  défaut  de  mention,daDs  on 
jugement  de  condamnation  correctionnelle,  de  la 
lecture  du  texte  de  loi  appliqué,  et  le  défaut  d'in- 
sertion de  ce  texte  de  loi,  n'emportent  pas  nullité. — 
l.«47. 

3.  Il  en  est  de  même  du  défaut  de  lecture  à  l'ao- 
dience  de  la  loi  appliquée. — 1.601. 

4.  (Opponlion.—Jugemeni  nar  défaut.^DéUi.) 
— Il  ne  peut  être  statué  sur  ropposition  formée  i 
un  jugement  par  défaut  en  matière  correctionnelle 
que  trois  jours  au  moins  après  l'opposition  :  la  pre- 
mière audience  è  laquelle  l'opposition  emporte  de 
droit  citation  à  comparaftre  doit  s'entendre  seole- 
ment  de  celle  qui  a  lieu  après  les  trois  jours  de  cette 
opposition  délai  ordinaire  de  comparution  en  ma- 
tière correttionnel  le.— 1.148. 

(Responsabilité)  F.  t. 
F.  Chambre  d'accusation.— Frais  en  maL  crim.— 
Récusation. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 
1 .  {Comparution. ^Pouvoir apéeia{.) ^Lo  défaot 
de  procuration  spéciale  dans  les  mains  de  celui  qui 
se  présente  poor  un  prévenu  devant  le  tribunal  de 
police  n'est  point  une  cause  de  nullité  do  jugement 
qui  a  été  rendu  sans  opposition,  è  l'audition  de  ce 
mandataire  dépourvu  de  procuration. — 1.987. 

9.  (Compétence,— Faiti  notfeeaiur.)— Le  tribunal 
de  police  saisi  d'une  contravention  dont  les  faits 
principaux  sont  constatés  par  un  procèa-verbal  a 
compétence  pour  connnattre  des  faits  accessoires  ré- 
sultant de  l'instruction  etsse  rattachant  è  la  même 
contravention,  dès  quMls  sont  l'objet  d'un  débat  con- 
tradictoire.-! .478. 

5.  {Ministère  publie. — Conseiller  municipal.) — 
Devant  le  tribunal  de  police  tenu  par  le  maire,  les 
fonctions  du  ministère  public  ne  peuvent,  en  cas 
d'empêchement  de  l'adjoint,  être  remplies  par  on 
conseiller  municipal,  qu'autant  qu'il  a  été  délégné 
è  cet  effet  pour  une  année  entière  par  le  procnreor 
de  la  république. ~1  468. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  F.  Conseil  de  guerre. 
—Délit  militaire.— Elat  de  siège.— Militaire. 

TROMPERIE.  F.  Boulanger.— Vente  de  mareb. 

TUTEUR. 

1.  (Àvancei.— Intérêts,)— SoQs  l'ancien  droit,  les 
avances  faites  par  un  tuteur  à  son  pupille  étaient 
productives  d intérêts,  comme  les  avances  de  tont 
autre  mandataire,  c'est-à-dire  sans  qu'il  fût  besoin 
d'une  mise  en  demeure  pour  le  paiement  du  capital. 

—1.17. 

9.  {Créances.— Inieentàirê,)—Li  disposition  do 
l'art  461,  C.  Nap.,  qui  oblice  le  toteor  è  déclaror 
dans  l'invenUire  qu'il  doit  faire  dr^ser  à  l'i 
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de  la  tatelle  sMl  loi  est  dû  quelque  ehoêe  par  le  mi-< 
Deur,  è  peine  de  déehéaoee,  doit  s'entendre  sans  die* 
tiaction  entre  les  dettes  liquides  et  les  dettes  non  li> 
quides  :  ces  dernières  doirent  6tre  déclarées  aussi 
bien  que  les  premières.— i.340. 

3.  (P^e  arfm»iiM<ra<ei*r.— CeMion.)— la  dispo- 
sition de  l'art.  450,  C.  Nap.,  portant  que  le  tuteor 
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dant  la  dorée  du  mariage.— S.SGTl. 

4.  {BespotuMlUé.  —  CapUmuD,  —  Plaeemmt.) 
—  Le  placement  chirograpbaire  fait  par  on  tuteur 
entre  les  mains  d'un  notaire,  de  capitaux  apparte- 
nant au  pupille,  peut,  selon  les  circonslanees,  être 
considéré  comme  on  emploi  suffisant  de  ces  capi- 
taux; et  l'arrêt  qui  décide  que,  dans  ce  cas,  le  tu- 
teur n'est  pas  responsable  de  rinsolrabilité  de  l'em- 
prunteur, sorrenue  depuis  le  placement ,  ne  Tiole 
aucune  loi  et  échappe  dès  lors  à  la  censure  de  la* 
Cour  de  eassaiion.— 1.727. 

K.  Cassation.  —  Pemande  noufelle.  —  Donation 
entre-Tifs.  —Légilimàlion.  —  Motifs. -^Substitution. 


U 


ULTBÂ  PETITA.  —  F,  Enfant  adultérin. -Qua- 
lités de  jugement. 

USA6B  (drots  d"). 

1.  {DéHortmee  de  boit.  —  Chai^mnmt  de  dêêH" 
nation.)— L'usager  qui  a  obtenu  la  déllTrancedebois 
pour  une  construction  déterminée,  telle  qu'une  èco-^ 
ne,  et  dont  la  dimension  est  fisée  au  devis  par  lui 
présenté  à  l'aiimioistration,  ne  peut,  sans  conlrere- 
Dir  à  t'arU  83,  Cod.  forest.,  établir  dans  la  même 
dimension  une  construction  différente,  par  exemple, 
en  réduisant  l'étendue  de  l'écurie,  établir  en  même 
temps  une  chambre  d'habitation  :  vainement  pré- 
(eo'Jrait-on  qu'it  n'y  a  là  que  simple  arrangement 
li'iulérieur  et  non  changement  de  destination  du  bois 
délivré.— 1.764. 

i.  (/n/0O(iaiioii.}— Soos  l'empire  de  la  législation 
féodale,  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  pouvaient 
étrt  l'objet  d'une  ioféodation.— 9.456. 

5.  (Pre«mp«ioii.— £«er«ee.)— Le  mode  d'exer- 
cice d^un  droit  d'usage  dans  les  bois,  comme  celui  de 
toute  autre  servitude,  peut  être  changé  par  la  pre- 
scription. Spécialement  :  le  droit  d'une  commune  I 
la  délivrance  d'un  nombre  fixe  de  stères  de  bois  peut 
être  substitué,  lorsqu'il  a  été  exercé  pendant  plus  de 
trente  ans,  au  droit  à  la  délivrance  proportionnelle 
aux  feux  de  la  commune,  tel  qu'il  est  établi  pi^r  le 
titre  constitutif  de  l'usage.— 1.3S6. 

4.  La  preuve  de  l'exercice  de  droits  d'usage  dans 
une  forêt,  et  par  conséquent,  de  l'interruption  de  la 
prescription  de  ces  droits  fondés  en  titre,  peut,  en 
l'absence  de  procès-verbaux  de  délivrance,  être  faite 
par  des  actes  équipollents,  par  exemple,  par  de» 
faiu  de  possession  exercés  publiquement,  au  vu  et 
au  su  du  propriétaire  lui-même.— 1.598. 

npREuvi.)  y,  4. 

V.  Domame  de  l'Eut. 
USINES. 

fCoMPÉTBHCB.)  V.  1. 
fCONCBSSIOll  SBIGHEimULK.)  F.  9. 
.     ^DONAINB  PUBUC.)   F.  1. 
(iNDEMNITé.)    Y.  9,  3. 

1.  {Rmèrêê  navigabUt.  —  Domame  jniblie. — 
CompéUnee,)  —  L'autorité  administrative,  compé- 
tente pour  décider  si  des  usines  établies  sur  les  cours 
d'eau  navigables  ont  une  existence  lé(^8le,  Pest  éga- 
lement alors  même  que  le  propriétaire  de  l'usine 
exciperait  de  dispositions  légales  contenant  excep- 
tion au  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  pu- 
blic.—9.694. 

9.  Les  osinea  sur  les  eoors  d'eao  non  navigables 
ni  flottables  construites  antérieurement  I  1790,  en 
vertu  d'autorisation  du  seigneur  du  lien,  doivent  être 
considérées  comme  ayant  une  existence  légale,  à  la- 
quelle n'ont  pas  porte  atteinte  les  loisabolitives  de  la 


féodalité.  Par  snite,  en  cas  de  chômage  eaasé  à  de 
telles  osines  poor  des  travaox  d'oiilité  publique , 
le  propriétaire  est  fondé  à  réclamer  indemnité.  — 
9.1A7. 

S.  Mais ,  dans  l'évaluation  de  cette  indemnité,  on 
ne  doit  pas  tenir  compte  des  changements  apportés 
depois  1790  aux  ouvrages  extérieurs  de  l'osine,  soit 
sans  autorisation,  soit  même  avec  autorisation,  mais 
soos  la  condition,  pour  l'osinier,  de  ne  prétendre,  le 
cas  échéant,  à  aocune  indemnité  è  raison  de  la  pri- 
vation des  avantages  à  lui  concédés.- 9.157. 

V,  Travaox  poblics. 

USUFRDIT. 

(Adiudicataibe.— Atàiitgausb.)— F.  9. 

1.  (Bai/.)— La  nullité  des  baux  consentis  par  l'u- 
sufruitier en  violation  des  dispositions  de  la  loi  re- 
latives soit  à  la  durée  de  tels  baux,  suit  à  l'époqoe 
^de  leur  renouvellement,  n'est  que  relative  et  non 
absolue,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  opposée  qoe 
par  le  no  propriétaire  seul  :  elle  ne  peut  l'être,  no- 
tamment, par  l'usufruitier  bailleur.— 9.587. 

9.  Elle  ne  peut  l'être  non  plus  par  l'adjudicataire 
aor  exploitation  forcée  de  l'usufruit,  cet  adjudicataire 
étant  trayant  cause  de  Tuaufruitier.— 9.537. 

5.  (  Aenon^talioii.— Feiito.)— La  vente  de  la  chose 
sujette  à  l'usufruit,  faite  avec  le  concours  de  l'usa- 
fruitier.  et  l'emploi  du  prix  en  provenant  en  acqui- 
sitions destinées  à  Tusage  exclusif  do  nu  propriétaire, 
emportent,  de  la  part  de  l'usufruitier,  renonciation 
formelle  à  son  usufruit.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  appréciation  des  faits  et  de  l'intention  des 
parties,  ne  viole  aucune  Ioi.—i  .178. 

F.  Conseil  judiciaire.  —  Donation  entre  époux. — 
Enregistrement.— Prescription.— Testament. 

USURE. 

1.  (AmefMle.)^L'amende  édictée  poor  délit  d'habi- 
tude d'usure  doit  toujours  être  prononcée ,  quelles 
que  soient  les  autres  peines  que  le  prévenu  peut 
avoir  encourues  à  raison  d'autres  déliit  :  en  ce  cas, 
est  inapplicable  la  règle  du  non-cumul  des  peines, 
établie  par  l'art.  565,  Cod.  inst.  crim. — 1.80. 

(AmiÊB  RÉDUITS.)  F.  9. 

9.  {Banquier. )^\\  y  a;usare  dans  le  fait  do  ban- 
quier qui  calcule  les  mtérêts  sur  une  année  réduite 
à  560  jours  :  l'usage  exisunt  à  cet  égard  dans  cer- 
taines places  de  commerce  est  abusif,  et  ne  saurait 
prévaloir  sur  les  dispositions  de  la  loi. — 1.865. 

8.  11  en  est  de  même  dea  retenues  faites  pour 
passe  de  sac  sur  le  pied  de  95  c.  poor  l,ooo  fr.» 
au  lieu  de  15  c.  seulement.— /6ûf. 

4.  De  même,  la  perception  d'une  prime  par  on 
banquier,  en  sus  de  l'intérêt  légal ,  et  d'après  un 
chiffre  fixé  d'avance,  constitue  une  perception  osu- 
raire,...  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  justiûé  d'aucunes 
démarches  ou  services  de  la  part  du  banquier  pou- 
vant motiver  cette  perception.— /6i({. 

5.  Il  y  a  aussi  usure  de  la  part  du  banquier  qui, 
indépendamment  de  la  capitalisation  des  intérêts 
réglée  à  trois  mois ,  établit  dans  son  règlement  de 
compte  nu  mode  de  calcul  suivant  lequel  les  intérêts 
produiraient  des  intérêts  h  partir  du  jour  oh  ils  ont 
commencé  à  courir,  et  non  pas  seulement  après  cha- 
que règlement  de  compte.— /6ûf. 

6.  Gomme  aussi,  il  y  a  usure  dans  la  perception 
d'une  somme  à  titre  de  droit  de  commission  sur  les 
intérêts  capilaliaés,  et  sur  les  droits  de  commission 
portés  au  débet  de  Tempronteur  à  chaque  règlement 
de  compte.— /6td. 

7.  Les  perceptions  osoraires  faites  par  les  ban- 
quiers ne  peuvent  être  excusées  ou  afiranchies  des 
peines  portées  par  la  loi  contre  le  délit  d'usure  ha- 
bituelle, soit  à  raison  du  doute  qui  aurait  pu  exister 
sur  la  légalité  de  ces  perceptions ,  nul  n'étant  censé 
ignorer  la  loi ,  soit  h  raison  de  l'empire  des  usages 
locaux ,  contraires  à  la  loi  et  constituant  ainsi  des 
abus  ou  des  contraventions  i  une  loi  d'ordre  pu- 
blic—/M. 

(Capitausatiob  d'ibtêrètb.)  F.  8. 


(CoukissiOK  (droit  de).  F.  6. 
(Cumul  db  peiiibs.)  V.  t . 

(PRESSE  DB  SAC.)  F.  5. 
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(PMMfi.)  F.  4. 

(Excise.)  F.  7. 

F.  Caisse  hypolbécaire. 

USURPATION  DE  FONCTIONS. 

{Gardé  tMitoMle.— Bonne  /bi.)^  N'est  pas  pas- 
sible des  peines  portées  eo  l'art.  S58,  Cod.  péo., 
relatif  au  délil  d'immixlion  dans  des  (oDclions  publi- 
ques civiles  ou  militaires,  ni  même  d'aucuoe  peioe, 
riodividu  étranger  à  U  garde  ontionale  qui  a  fait  UD 
service  d«  garde  national  avec  un  tusU  de  ce  eo^ps, 
lorsqu'il  n  a  accepté  ce  fusil  et  fait  ce  service  que 
sur  les  instances  de  gardes  nationaux,  et  dans  un 
besoin  uiigent  de  concours  à  l'ordre  public.— s. 44K. 


VAGABONDAGE. 

(CltC01l8TANCK8  ATTINUAMTIS.)   F.  4. 

i.  (CoiofiiM.)  -Aux  colonies,  Tautorité  judiciaire, 
saisie  d'une  poursuite  de  vagabondage»  est  sans  dfoit 
pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  récla- 
mations ou  les  offres  faites  en  faveur  des  individus 
poursuivis  :  ce  droit  appartient  exclusivement  au 
Gouvernement.  En  conséquence,  les  tribunaux  ne 
peuvent  relaxer  des  poursuites  les  individus  re- 
connus en  étal  de  vagabondage,  sur  le  motif  qu'il  7  a 
offre  par  des  particuliers  de  les  recevoir  cbex  «ut. 
—1.159. 

(CUMUI.  DE  PSIMBSJ  F.  6. 

(DlSCERREMBKT.)    F.  5. 

i.  {Bh'anger.y^  Lts  étrangers  qui,  déclarés  par 
jugement  en  état  de  vagabondage,  ont  été  expulsés 
de  France  par  le  Gouvernement,  en  vertu  de  Tart.aia, 
Cod.  pén.,  sont  paisibles,  dans  le  cas  ob  ils  rentrent 
sans  permission,  de  la  peine  d'un  mois  à  six  mois 
d'ejDprisonnement  prononcée  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
s.dee.  1849  :  cette  peine  a  remplacé  celle  portée  par 
l'art.  i«,<Cod.  pén.»  qui.  antérieurement,  était  la 
sanction  pénale  de  l'art  S7a  précité.— 1.380. 

(Expulsion.)  F.  s. 

3.  {ÉauU  police  {eurveillanee  ie  2a).— L'individu 

fdacé  ftous  la  surveillance  de  la  bauke  police  encourt 
a  peine  du  vagabondage,  s'il  est  rencontré  menant 
une  vie  errante  et  sans  moven  d'existence,  hors  du 
lieu  où  il  a  déclaré  votleir  fixer  sa  résidence ,  ou  de 
la  route  qui  lui  a  été  tracée  par  la  police  pour  te 
rendre  a  ce  lieu  :  son  domicile  obligé  ne  peut  être 
considéré  comme  un  domicile  veilla ble  dont  la  po^ 
session  est  exclusive  de  l'état  de  vagabondage.  — 
S.801. 

4.  Au  cas  où,  sur  une  prévention  de  vagabondage, 
Texisteoce  de  circonslauces  atténuantes  est  déclarée» 
les  juges  peuvent,  comme  effet  de  celle  déclaration, 
affranchir  le  prévenu  de  la  surveillance  de  la  haute 
police,  qui  est  une  véritable  peine.-»  1.480. 

8.  Lee  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne 
peuvent  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  (remplaçant  pour  eux  la  peine  d^emprisonne- 
ment)  qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  et  déclarés 
avoir  agi  avec  discernement.— 1.B90. 

8.  Lorsqu'un  individu  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  est  trouvé  «ians  une  situation  qui 
caraclérise  tout  à  la  fois  et  le  délit  de  rupture  de 
ban  et  celui  de  vagabondage,  les  peines  de  ces  deux 
délits  peuvent  lui  être  appliquées  cumulativeuient  : 
en  un  tel  cas,  le  délit  de  rupture  de  ban  n'absorbe 
pas  les  caractères  du  vagaboudage.— 1.801. 

(Mineur,)  F.  5. 

(BUPTURE  DE  BAN.)   F.  S»  8. 

VAINE  PATURE. 

[Poêttsiion  immemoriaU.)  —  La  disposition  de 
la  loi  du  SSsept.  1791  (sect.  4,  art.  5),  qui  a  con- 
sacré la  servitude  de  vaine  pâture  fondée  sur  la  sim- 
ple possession  immémoriale,  est  applicable,  sans  dis- 
tinction, à  toutes  les  anciennes  provinces  de  la  France, 
même  à  celles  dont  la  législation  particulière,  avant 
la  révolution,  n'aurait  pas  admis  la  possession 
comme  moyen  d'acquérir  les  servitudes  de  cette  na- 
ture.—a.305. 

VARECH. 

(BicolU.'^Pabricaiùm  de  aoiMie.}— L'irrété  pré* 


VBIVIK. 

rectoral  qni,  r^gfenieiitant  b  réeoHe  en  f  trteh,  • 
met  à  la  nécessité  d'une  autorisalion  préalable  la 
coupe  de  ces  plantes  ou  herbes  marines  pour  la  fa- 
brication de  la  soude,  est  légal  et  obligatoire. — ^AÎDsi 
notamment,  est  obligatoire  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Manche  dd  18  nov.  1808,  qui  ne  permet  qu'aux  ha- 
bitants des  communes  y  désignés  de  récolter  le  va- 
rech  pour  cette  fabrication ,  en  sorte  que  les  habi- 
tants des  autres  communes  du  départeaient  le  peu- 
vent le  récolter  que  comme  engrais  el  pour  les  be- 
soins seulement  de  l'agriculture,  à  moins  d'une  au- 
torisation accordée  par  le  préfet  sur  la  demande  du 
conseil  municii)al,  leur  concédant  le  droit  de  couper 
aussi  le  varech  pour  la  fabrication  de  ta  sauda.— 

1.885. 

VENTE. 

(Action  hypothegâue.)  F.  8. 

(Cautionnement.)  F.  lo. 

1.  {Charge  non  déelarée.) — L'énoneiation  daos 
l'actf!  de  vente  ou  cession  de  1  entreprise  d'éclairage 
d'une  ville  du  traité  passé  entre  le  vendeur  et  la 
ville,  avec  obligation  pour  l'acheteur  ou  cessîonnaire 
de  l'exécuter,  peut  être  interprétée  en  ce  sens,  que 
l'acbeteur  a  dû  connaître  les  clauses  de  ce  traité  ou  du 
cahier  des  charges  en  suite  duquel  le  traité  avait  eu 
lieu,  et  spécialement  la  clause  qui  donne  hypothè- 
que à  la  ville  sur  les  biens  de  l'entrepreneur  pour 
garantie  de  l'exécution  de  ses  obligatiotts.— 1.704. 

9.  {Chose  d'aufrut.)— La  nullité  de  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  peut-elle  être  couverte  par  fac- 
quiaition,  à  un  titre  quelconque,  que  fait  uhérieD- 
rement  le  vendeur  de  la  chose  vendue  ^  et,  dans 
ce  cas,  Tacquéreur  peut-il  éire  contraint  par  le  tea* 
deor  à  exécater  la  vente  et  à  en  payer  le  prit?  Hés. 
aff.— t.S99. 

6.  Le  Tendeur  de  la  chose  d'aulrui,  an  caa  où  le 
véritable  propriétaire  de  cette  chose  ne  peut  plus^i 
raison  de  la  prescription,  être  réintégré  dans  sa  pro- 
priété, peut  être  condamné  à  restituer  à  ee  dernier, 
à  titre  de  dommages-intérètB,  non-seulement  te  va- 
leur de  cette  chose  au  jour  de  la  vente,  mais  encore 
la  plus-value  par  elle  acquise  au  jour  de  la  restrta- 
tion,  ces  deux  éléments  constituant  la  représenta- 
tion exacte  de  la  chose  dont  la  restiuitioQ  en  nature 
est  devenue  impossible.— 1.689.  • 

(COMNANOEIISNT.)   F.  8. 

4.  (CofiteiMHice.— ieCtoM  quanti  minons.)— L'ac- 
quéreur d'un  immeuble  n'encourt  pas  la  déchéance 
de  Tac  lion  en  dimwution  de  pnx  pour  défaut  de 
contenance,  par  cela  seul  qu'il  a  notifié  son  contrat 
d'acquisition  aui  créanciers  inscrits ,  avec  offre  de 
leur  payer  le  orix  ftipulé  dans  ce  contrat.— >9.i7S. 

(Créances.)  F.  9, 

8.  {Divitibilité.)'~Lè  vente  d'un  inuieuhle  faite 
à  deux  acquéreurs  par  le  même  acte,  et  sans  déter- 
mination de  la  part  de  chacun  d'eux ,  est  réputée 
faite  à  chacun  pour  moitié,  de  telle  sorte  que  chacun 
d'eux  est  personnellement  libéré  en  payant  la  moitié 
du  prix.- 9.445. 

8.  Et  si,  dans  ce  cas ,  le  vendeur  s'est  réeervé 
contre  chacun  des  ao(|uéreurs  une  action  hypothé- 
caire pour  la  totalité  du  prix,  la  prescription  de  cette 
action  n'est  pas  interrompue  par  un  simple  comman- 
dement de  payer ,  qui  n'est  que  l'exercice  de  Tac- 
tion  ptTsoflnelie,  laquelle  est  éteinte  par  le  paiement 
de  la  moitié  :  elle  ne  peu!  être  interrompue  qve  par 
une  sommation  de  paver  eu  délaisser,  encaaformité 
de  l'art.  S169,  Cod.  Nap.— /6id. 

7.  (/^omma^-tnMréla.)— L'arrêt  qui  condamne 
lin  vendeur  à  des  dommages-intérêts  envers  l'ache- 
teur, pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a,  par  la 
faute,  causé  à  ce  dernier,  en  ne  lui  faisant  pas  eon« 
nallre  certains  faits  de  nature  à  le  fixer  sur  la  véri- 
table valeur  de  la  chose  vendue,  et  qui,  s'il  les  eût 
connus ,  l'auraient  déterminé  à  n'en  danner  qu'aa 
prix  moindre ,  ne  porte  pas  atteinte  au  eontrat  de 
vente  et  ne  peut  être  considéré  cemMO  preBOn(ant 
une  diminution  de  prix  en  dehors  dea  cas  préfas  par 
la  loi.^1.113. 

F.  3. 
(Dot.)  F.  it. 

Digitized  by  Vj005I-C 


>8' 


TKNTE. 

(Faute.)  V,  7. 

8.  (^oranlM.)  —  La  claïue  de  Doo-garantiê  de 
Teiistence  d'une  ncrviiude  de  tim,  stipulée  par  lé 
▼eudeur,  qui  déclare  que  cette  servitude  paraît  étft* 
]>Jie  par  la  possession  ireoleuaire,  mais  qft'il  c'en- 
tend  rien  garantir  à  eel  égard  ,  ne  s'applique  pas  an 
cas  où  l'acquéreur  Tient  à  être  évincé  de  ettte  ser- 
vitude par  suite  d'une  receonaissance  toanée  de 
l'auteur  du  vendeur,  de  laquelle  il  résulterait  qne 
les  jours  n'ont  été  ouverts  sur  le  fonds  servant  que 
par  tolérance,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  les 
conserver  ne  peut  être  acquis  par  prescription.  1.599. 

9.  La  stipulation  de  non-garantie  dans  une  ventç 
de  la  masse  des  créances  d'une  faillite,  pour  le  cas 
où  quelques-upes  de  ces  créances  n'auraient  pas 
d'existence  réelle ,  doit  recevoir  son  exécotîen  :  kl 
n'est  pas  applicable  la  dispeeition  de  Tart  1M5 , 
C.  civ.— 9.907, 

(HTPOTBtQUB.)  F.  1. 

(Impenses.)  K.  18. 
(MiHEtm.)  y.\\^\  s. 

10.  (Porre-/bn.)—  Celui  qui ,  dans  un  acte  de 
vente ,  s'est  porté  fort  pour  Tacquéreur  bon  pré- 
sent au  conlVat,  devient  acquéreur  pour  son  propre 
compte,  si  celoî-ci  refuse  sa  ratification...  Du  moins 
en  est-il  ainsi  an  cas  d'une  vente  qui  avait  pour  objet 
de  couvrir  l'acquéreur  d'un  cautionnement  donné 
pour  le  vendeur,  lequel  cautionnement  resté  à  la 
tharge  du  portiB-forl.—il.t85. 

V.  11  et  B. 
(PKESCniPtiOîi.)  V.  8. 

11.  (Prût  {paiement  Au),  —  Dans  te  cas  j'une 
Tente  de  biens  in<livi$  entre  mnjeurs  et  mineurs,  faite 
par  les  majeurs  seols,  qui  déclarent  se  porter  forts 

P!)ur  les  mmeuk^,  les  majeurs,  envers  leàauels  seuls 
acqnérettr  s'est  engagé  bonr  le  paiement  du  prix  , 
nonobstant  les  droite  appartenant  aux  mineurs,  peu- 
Tent  exiger  le  paiement  du  prix  qui  leur  est  person- 
nellement dû  et,  faute  de  ce  paiement,  poursuivre  la 
résolution  de  la  vente,  sans  que  l'aequéreur  poisse 
être  reçu  à  prétendre  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de 

{>ayerqueJorsque,  par  un  partage  ou  uneliquidatibn, 
es  vendeurs  auront  fait  déterminer  leure  dt-oiu  nor 
la  chose  vendue.— 1.516. 

19.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qne  l'immenble  a 
été  acquis  par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  en  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés  00  è 
aliéner  :  la  résolution  faute  de  paiement  du  prix  peut 
être  prononcée,  sans  qu'on  puisse  opposer  que  ce 
prix  étant  dotal,  et  par  conséquent  inaliénable ,  ne 

rnt  être  payé  par  la  femme  tant  qu'elle  est  exposée 
une  éviction.— 1.516. 

15.  Dans  le  cas  de  résolution  do  vente  faute  de 
paiement  do  prix,  l'acquéreur  qui  n'est  pas  de  bonne 
loi  ne  peut  être  aotoriàé  à  retenir  l'immeuble  jus<- 
qu'au  remboursement  de  ses  impenses.^  1.516. 
F.  5, 8. 

fRATiFICATION.)  Y,  10. 

(Remploi.)  V.  19. 

U.  (  Kétolukion,)  —  Le  vendeur  non  payé  d'un 
immeuble  adjugé  depuis  sur  l'acquéreur  après  con- 
version d'une  saisie  en  vente  sur  publicatiens  volon- 
taires peut  intenter  une  action  en  résolution  de  la 
Yen  te  primitive  :  celte  adjudication  ne  purge  pas  l'ac- 
tion résolutoire  comme  la  purge  Tadjuditation  sur 
expropriation  forcée.— 9.49. 

F.  11  et  suiv. 

Restitution.)  V.  5. 

(RÉTBirriOR.)  K.  15. 

(Servitdde.)  F.  8. 

(SOMNATIOII.)    F.  6. 

y.  Bois.^  Bois  fommunaux.^  Chemin  de  fer.— 
Chose  jugée. —Créanciers.—  Dernier  ressort.—  Do- 
nation déguisée.— Emigré  —EnfanU.— Enregistre- 
ment.—Exécution  provisoire.  — Faillite.  —Héritier 
bénéBciaire.- Hypothèque—  Intérêts.—  Mandat.— 
Mineur.-  Navire.  —  Paraphernaux-  —  Preuve  par 
écrit  (commencement  de}.  —  Saisie  immobihëre.  — 
Serment  décisoire.— Solidarité.— Succession  future. 
Trésor  poblie.— Uiafruit. 


VENTE  PUBUQUB  BT  ^GX  ENCHÈRES,   m 
VENTE  DE  MARCHANDISES. 

(ACTIOH  CIVILE.)  F.  8. 

(Confiscation.)  F.  4. 

(Faux  poids.)  F.  1,  5,  4. 

(Nom  déterminé.)  F.  9.  6 

(Saisi.)  F.  8. 

(Tabac  (Entreposeur  de).)  F.  l. 

(Tentative.)  V.  5. 

l.(rroai|Mri».)-L'art  498,  God.  pln.,qni  punit  le 
délit  de  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  f  en* 
dues»  est  applicable  à  l'entreposeur  de  tabaea  qni 
trompe,  par  l'emploi  de  faux  poids,  les  débi*» 
tante  auxquels  il  livre  des  tabacs  pour  le  compte  de 
l'Etat  :  la  livraison  qo'ofière  l'eatrepeeeur  aax  débi* 
Mots  constitue  une  vérileMe  vente  dans  le  sens  delt 

loi.— 1.974. 

9.  11  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la  mnrelM»*' 
dise,  dans  le  fait  d'un  fabricant  qui  vend  «  sons  le 
nom  de  gluten  g\raiiuté  OU  dé  gluten^  un  produit 
composé  uniquement  de  farine  granulée,  sans  au- 
cune adddilion  de  gluten.— 9.8b. 

8.  L'application  de  la  pénalitéporléë par  l'brt. 
498,  C.  péo.,  au  eas  de  vente  à  faux  ))bids,  n'est 
pas  subolrdonhée  à  la  saiUe  de  ces  fUnx  poids.—  9. 
974. 

4.  En  ce  eas  de  non-Mî^le,  la  ebnfiscàtion  en  des- 
truction de  ces  faux  (toids  n'est  point  non  plus  obli«' 
gatoire.— 1.974. 

5.  La  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  dek 
eboses  livrées,  assimilée  a  la  tromperie  même  par 
fa  1^  du  97  mars  I8SI,  résulte  de  la  seole  exposi- 
tion, dans  les  boutiques,  d'objets  destinés  à  le  vente. 
—2.  19. 

8.  Le  fabricant  breveté  d'nn  produit  désigné  sous 
nn  nom  déterminé  (par  exemple,  celui  de  gluten 
granulé)  a  qualité  pour  poursuivre  par  action  eivile, 
devant  la  juridiction  corrrectionnelle,  ceux  oui  ven- 
Deîrt  ifn  autre  produit  sous  le  même  nom,  bien  que 
né  mft»hnaoi  aucun  des  éléments  substantiels  du 
produit  breveté,  et  qui  trompent  ainsi  sur  la  nature 
de  la  marcb^mJiso  par  eux  vendue.— 9.88. 

V.  Courtiers  do  roiumerce. 

VENTE  NATIONALE.— F.  Autorité  adminUlta- 

VENTE  PUBLIQUE  ET  AUX  ENCHÈRES. 

(bon  DE  construction.)  V.  9. 

(Commissaires  PRisEDRs.)  F.  4. 

(Courtiers  DR  coNM.)  F.  4. 

(Grvvfirrs  )  F.  8. 

i .  (/foule  f»iote.)-«Les  notaires  ont  seols^  à  Fei- 
clusion  des  grefGers,  huissiers  et  eommtssalrei- 
prisenrs,  le  droit  de  procéder  è  la  vente  pnbfique  aux 
enchères  des  bois  de  haute  futaie.— 9.410). 

(Huissiers.)  F  1,8. 

(Low.)  F  5. 

9.  {Marektmdiiêi  «eveet .)  —  On  doit  considérer 
comme  marchanditet  iie«o«i,  dans  le  sens  deJa  loi 
du  95  Juin  1841,  qui  interdit  la^  vente  publique  et 
aux  enchères  des  marchandise:^  de  eeite  espèce,  si  en 
n'est  en  certains  cas  et  avec  l'autorisation  de  la  jus- 
tice, des  bois  de  construction  qui  ne  sont  jamais  en- 
trés dans  la  possession  d'aucun  consommateur,  et 
n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de  marchands  spé- 
culant sur  leur  prix,  bien  que  ces  bois  ne  soient  pas 
réellement  neufs,  et  qu'ils  portent  même  de  nom- 
breuses traces  de  mutilations  résultant  des  néoeasi- 
tés  du  commerce.— 9.45S. 

5.  Les  juges  auxquels  est  demandée  une  autori- 
sation de  vendn*  des  marchandises  neuves  aux  en- 
chères publiques  peuvent,  en  T accordant,  autoriser, 
dans  l'intéfL't  du  vendeur  et  des  acheteurs,  à  faire 
celte  vent»  par  lots  d'un  minimum  de  valeur  très- 
bas,  eu  éganl  â  la  nature  des  marchandises,  alors  du 
moins  que  de  telles  ventes  avee  de  pareilles  condi- 
tions sont  depuis  longtemps  usitées  dans  la  localité, 
et  qu'elles  n'ont  jamais  soulevé  de  plaintes  de  la  part 
du  commerce  sédentaire.— 9.433. 

4.  La  vente  de  marchandises  neuves  aux  encbè- 
res  publiques  par  lots  d'une  minime  valeur,  è  la  por- 
tée des  consommateurs,  rentre  dans  les  attribuUons 
des  eommidsiires-pHieon  -  le  rninlstère  des  cour-    , 
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tien  est  limité  aox  fentes  en  gros  et  par  lots  à  la 
portée  des  commerçants.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors 
même  qa'il  s'agit  d'une  espèce  de  marchandises 
qui  se  troove  classée  sur  l'état  arrftté  par  le  tribunal 
et  la  chambre  de  commerce  de  la  localité,  au  nom- 
bre de  celles  dont  la  vente  est  réserfée  aux  courtiers. 
— a.435. 

(Notaires.)  V.  i,  5. 

S.  (SatotrM.)  —  Les  officiers  publics  (greffiers, 
notaires  et  huissiers)  qui ,  dans  les  localités  où  il 
n'existe  pas  de  commissaires-priseurs,  soot  autorisés 
à  faire  les  prisées  et  Tentes  de  meubles ,  n'uot  pas 
droit  aox  salaires  accordés  aux  commissaires-pri- 
seurs  par  la  loi  du  18  juin  1848  :  ils  ue  peuttnt  exi- 
ger que  ceux  réglés  par  l'art.  S9  du  tarif  du  leféT. 
1807,  qui  doit  leur  être  appliqué  à  défaut  d'autres 
dispositions.— Si.flOS. 

YÉRIPIGATION  D'ÉCRITURE.  —F.  Testament 
olographe. 

VICE  RÉDH1B1T01RE. 

1.  (/mmett62ef.)— L'action  pour  fice  rédhibitoire 
existe  en  matière  de  vente  d'immeubles,  aussi  bien 
qu^en  matière  de  vente  de  meubles.*- 1.891. 

(Impenses.)  V.  3. 

a.  (ilfaijon.)— Lorsqu'une  maison  a  été  achetée 
pour  être  démolie  et  reconstruite,  les  enchevêtre- 
ments qui  exiaient  entre  cette  maison  et  les  maisons 
voisines  peuvent,  si,  d'après  l'étal  des  lieux,  ils  ont 
dû,  iors  de  la  vente,  échapper  à  l'examen  de  l'ache- 
teur, être  considérés  comme  des  vices  rédhibitoires, 
alors  qu'ils  rendent  la  maison  vendue  impropre  à 
l'usagé  auquel  on  la  destinait.— /éûi. 

3.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  qui  opte  pour  la  remise 
de  la  chose  vendue  et  la  restitution  du  prix  a  droit 
également  à  la  restitution  des  impenses  par  lui  faites 
sur  l'immeuble.— /6tci. 

4.  Mais  il  n'a  droit  à  cette  restitution  que  jusqa'à 
concurrence  de  la  plus-value  que  ces  impenses  ont 
procurée  à  l'immeuble  :  il  n'a  pas  droit  à  la  somme 
réellement  dépensée. — Ihid, 

(Restitdtior.)  F.  Sy^i. 

yOlRlË. 

1.  {Acte  adminUtratif.'-Interpréiati(m.)--C'9^{, 
à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'appré- 
cier la  portée  et  les  effets  des  arrêtés  pris  par  les 
préfets,  en  matière  de  grande  voirie,  et  spéciale- 
ment de  déclarer  si  un  arrêté  de  celte  nature  a  eu 
pour  conséquence  de  distraire  d'une  roule  nationale 
on  terrain  que  l'Etat  aurait  ensuite  vendu  à  un  par- 
ticulier.—i.78. 

3.  (Amende.)— En  matière  de  contraventions  de 
grande  voirie,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent, 
sans  excè»  de  pouvoir,  réduire  les  amendes  qu'ils 
prononcent  au-dessous  du  vingtième  du  taux  établi 
par  les  règlements  applicables,  minimum  fixé  par  It 
loi  du  S8  mars  1842.— 9.586. 

5.  Quand  une  telle  réduction  a  été  prononcée,  le 
conseil  d'Etat  annule  d'oflice  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  quant  à  ce. — Ibid, 

A.  {Dépôt  de  matériausB.'^Emharrai  )  — L'auto- 
rité municipale  est  sans  droit  pour  prendre  un  arrêté 
interdisant  tous  dépôts  sur  la  voie  publique  qu'elle 
n'aurail  pas  préalablement  autorisés  :  les  tribunaux 
de  police  ont  seuls  compétence  pour  apprécier  si  les 
dépôts  effectués  ont  embarrassé  la  voie  publique  et 
ont  eu  lieu  sans  nécesaiié. — 1.765. 

5.  Lorsqu'un  procès- verbal  régulier  constate 
qu'un  individu  a  déposé  sur  la  voie  publique  des 
*  matériaux  entravant  la  circulation,  le  tribunal  de 
police  ne  peut  relaxer  le  prévenu  des  poursuite^, 
sur  le  seul  motif  que  ces  mutériaux  étaient  destinés 
à  terminer  des  travaux  en  voie  d'exécution.—  1 .768. 

6«  {DeiirmtwH  de  <ravati«.)— Lorsque,   au  cas 


VOL. 

de  travaux  illétalement  exéeotés  sar  la  voie  pobli- 

Sue,  le  tribnnal  de  police  relaxe  le  prévenu  à  raison 
ê  la  prescription  acquise  è  son  profit,  il  ne  peat 
(comme  au  cas  de  condamnation)  ordonner  la  des- 
truction des  travaux.- 1.761. 

7.  {HttuUyir  dee  iiiaMoiu.~Liieflni«r.)— Bans  les 
ruea  de  Paris,  les  lucarnes  des  maisons  ne  penvent 
jamais  excéder  la  hauteur  déterminée  pour  le  faî- 
tage par  les  lettres  patentes  du  98  août  1784.  —  3. 
886. 

8.  {Boulé)  (^oiKle).— La  partie  des  grandes  rou- 
tes qui  traverse  les  villes  est,  en  ce  qui  touche  ia 
commodité,  la  sûreté  et  la  salubrité  de  cette  Toîe 
publique,  soumise  à  la  police  de  la  voirie  orhaine, 
et,  par  suite,  les  contraventions  qui  y  soot  commises 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice.—1.988. 

RAOLEIIBNT  DB  POUCE.)  f.  4. 

F.  Conseil  d'Eut.— PrescriptioDS. 

YOITURES  PUBLIQUES. 

I .  ( Dommagee*  ifUérétt.  —BetpomàHlUé  V-L'in- 
dividu  qu'un  conducteur  de  messageries  a  admis  en 
route  dans  sa  voiture ,  lorsqu'elle  se  trouvait  déjà 
au  complet»  et  auauel  la  surcharge  a  causé  on  ac- 
cident grave,  peut,  bien  qu'il  n'ignorât  pas  cette  sur- 
charge au  moment  où  il  est  monté  en  voiture,  récla- 
mer des  dommages-intérêts  contre  le  oondnctenr. — 
9.386. 

9.  Et  il  a  de  plus  une  action  en  condamnation  so- 
lidaire contre  l'entrepreneur  de  messageries,  comme 
responsable  du  fait  du  conducteur,  bien  que  son  in- 
troduction dans  la  voilure  ait  eu  lieu  à  l'insu  de  l'en- 
trepreneur,  et  même  au  mépris  d'une  recomman- 
dation formelle  adressée  par  l'un  de  ses  agents  au 
conducteur,  au  moment  du  départ  de  la  voiture,  de 
ne  prendre  personne  en  route,  alors  du  moins  que 
la  voiture  se  trouvait  déjà  surchargée  au  moment 
du  départ.— 9.356. 

F.  Mettre  de  poste. 

TOrrURlER.  —  F.  Compétence.  —  Poste  aox 
lettres. 

VOL. 

1 .  {Abue  de  eon/Umee.  —  Dépôk)  —  Celui  qui,  à 
l'aide  d'effraction,  ouvre  des  malles  déposées  en  sa 
maison,  sans  que  les  clefs  lui  en  aient  été  remises, 
et  s'empare  des  objets  qu'elles  renferment,  commet 
le  crime  de  vol  qualifié,  et  non  pas  seulement  le 
délit  d*abus  de  confiance.— 9.680. 

9.  {Domestiquet,"- Tierce  pereotme.) — La  dis- 
position de  l'art.  886,  Cod.  peu.,  qui  punit  de  la  peine 
du  vol  domestique  le  vol  commis  par  un  domestique 
dans  la  maison  de  son  mettre  au  préjudice  d'une 
tierce  personne,  est  applicable  au  vol  commis  an 
préjudice  d'une  personne  qui  fréquentait  la  maison 
du  mettre,  quand  même  elle  ne  se  serait  pas  trouvée 
dans  celle  maison  au  moment  du  vol.— 9.679. 

8.  (JJuIrppreiwMr.— Prison.— Halfom)— Le  fait 
par  l'entrepreneur  du  régime  alimentaire  d'une  pri- 
son, de  détourner  frauduleusement  une  partie  des 
denrées  dont  il  effectue  chaque  jour  ia  livraison  à 
l'état  de  matièresv  premières  et  qu'il  doit  employer 
pour  former  les  rations  des  détenus,  et  de  diminuer 
ainsi  la  ration  de  chaque  détenu,  ne  constitue  pas  ua 
vol  punissable,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  îà  soustractioo 
frauduleuse  de  la  chose  d'auirui,  les  livraisons  jour- 
nalières ne  dessaisissant  pas  l'entrepreneur  de  la 
{iropriété  des  denrées,  dont  il  doit  opérer  la  trans- 
ormation  en  aliments.— i. 143. 

4.  {Preuve.—  Ihute.)  —  Les  peines  du  toI  oe 
peuvent  êlre  appliquées  à  un  individu  trouvé  porteur 
d'argent  ou  d'objels  d'une  certaine  valeur,  par  eeia 
seul  qu'il  n'en  jusiiGe  point  l'origine.— 9.681. 

V.  Acquittement.  — M anns. 
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